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Premier volume-Page 14, 1ère colonne, la dernière phrase du second para
graphe, se lit comme suit

En outre, il est permis d'espérer que la course aux emplois publics en sera salu-
tairement ralentie, ce qui est à désirer, si l'on veut que le nombre des administrateurs
ne menace point d'égaler, sinon de dépasser "celui des adninistrés,"-an lieu de

"elie des ex-ministres."

Premier volume-Page 104, lère colonne, 54ème ligne, discours (le monsieur
Béchard

Au lieu de: " parce qu'il décrétait l'abrogation sans condition," lisez : "et

décrétant l'abrogation sans condition."
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Tres Honorable SIR JOHN ALE NUER 11AlONALU, ,BiE,
LORS DE L'OUVERTURE DE LA DEUXIÈýME SESSION DU QUATRIÈME PARLEMENT,

LE 12 FÉVRIER 1880.

Ministre de l'intérieur.j..f Le -très honorable Sir JouN A. Mac-
DONALD, C.C.D., premier iniiistre.

Président du conseil....... ........... L'honorable Louis FRANgoIS R. 31ASSON.

Ministre dés chemins de fer et canaux... Sir CuIARLES TUPPER, C.C.M.G., C.B.,

Ministre des travaux publics.. L'honorable IECTOR Louis LANGEVIN,
C.B.

Ministre de la justice et procureur-général. . L'honorable JAMES MCDONALD, C.R.

Ministre de la marine et des pêcheries.... L'honorable JAMES COLLEDGE POPE.

Ministre des finances...................Sir SAMUEL L. TILLEY, C.C.M.G., C.B.

Ministre de l'agriculture ................ L'honorable JOiiN HENRY POPE.

Ministre des douanes. ................ L'honorable MACKENZIE BOWELL.

Secrétaire d'Etat et registraire-général.. .. L'honorable J. C. AIKINs.

Directeur-général des postes . . . ......... L'honorable JoîrN O'CoNNOR, C.R.

Ministre du revenu de l'intérieur..... ... L'honorable Louis FRANÇOIS G. BAY.

Ministre de la milice et de la défense ..... r ALEX. CAMPBELL, C.C.M.G.

Président du Sénat................. L'honorable D. L. MACPIIERSON,
~(Sans portefeuille.)

Orateur de la Chambre des Communes.. .. L'honorable JOSEPiH GoDÉRIc BLANCHET.

Ciefe.r .............................. ALFRED PATRICK.

1Premier-greffier adjoint.. ............. JorN GEORGE BOURINOT.

Second-greffier adjoint.................. JEAN PHILIPPE LEPROHON.
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Liste dles dlépuités. Vii
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v iii L ist? dles
député.



DEB ATS
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA.

DIJEUXIÉME SESSION- DU QUATRIÈME PARLEMENT DU CANADA, ASSEMBLÉ

POUR L'EXPÉgTION DES AFFAIRES LE 12 FÉVRIER 1880, QUARANTE-

TROISIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE

SA MAJESTÉ LA REINE VICTORIA,

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 12 févri.r 1880.

Le parlement, qui avait été prorogé, en
la manière ordinaire, à compter du
15ème jour de mai jusqu'au 24ème jour
de juin 1879, et de temps à autre à par-
tir de cette date, a été convoqué, pour
l'expédition des affaires, le 12ème jour de
février 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures moins un quart.

Un message est remis par le Gentil-
homme Huissier de la Verge Noire, le-
quel est comme suit:

",,M. l'ORtarUR,

"Son Excellence le Gouverneur-Général dé-
sire la présence immédiate de cette Chambre à
la salle des séances du Sénat."

En conséquence, la Chambre se rend à
la salle du Sénat.

Et la Chambre étant de retour,

ELECTIONS CONTESTÉES.

RAPPORTS DES JUGES.

M. L'ORATEUR informe la Chambre
qu'il a reçu des juges nommés pour la dé-
cision des pétitions d'élection, conformé-

ment à "l l'Acte des élections fédérales con-
testées, 1874," des certificats et rapports
concernant les élections suivantes, sa-
voir

De la circonscription électorale de la
ville et du canton de Cornwall; de la
circonscription électorale d'Argenteuil, et de
la circonscription électorale de Montmo-
rency, et que, conformément à l'acte 37
Victoria, chapitre 10, clause 36, il a
adressé ses divers mandats au greffier de
la couronne en chancellerie, lui enjoignant
de préparer de nouveaux brefs d'élection
pour ces circonscriptions électorales.

Il informe aussi la Chambre qu'il a reça
de Son Honneur le juge Sicotte, l'un des
juges choisis pour la décision de pétitions
d'élection, conformément à "l'Acte des
élections fédérales contestées " de 1874, un
certificat concernant l'élection de la cir-
conscription électorale de Saint-Hyacinthe,
déclarant le membre siégeant dûment élu.

VACANCES.
M. L'O RA&TEUR informe la Chambre

qu'il a reçu de différents membres notifi-
cation des vacances suivantes survenues
dans la députation, savoir :-

De Charles Gill, écr., député de la circons-
cription électorale de Yamaska, par suite de
l'acceptation de la charge de juge de la Cour
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Supérieure de la province de Québec ; d'Edgar
Dewdney, écr., député de la circonscription
électorale de Yale, démissionnaire; de larvey
W. Burk, écr., député de la circonscription
électorale de la division ouest du comté de
Durham, démissionnaire ; de Joseph Dubuc,
écr., député de la circonscription électorale de
Provencher, par suite de l'acceptation d'une
charge salariée sous la couronne ; et de Daniel
Galbraith, écr., député de la circonscription
électorale de la division nord du 'comté de
Lanark, décédé.

Il informe aussi la Chambre que le
greffier de la Chambre a reçu du greffier de
la couronne en chancellerie copies des
mandats constatant les vacances survenues
dans la députation, savoir :

De Hugh McLeod, écr., député de la circons-
cription électorale du Cap-Breton, décédé ; et de
l'honorable Théodore Robitaille, député de la
circonscription électorale de Bonaventure, par
suite de l'acceptation d'une charge salariée sous
la couronne, savoir : la charge de lieutenant.
gouverneur de la provmce de Québec.

I de Provencher; et M. Fabien Vanasse, député
de la circonscription électorale de Yamaska.

BILL CONCERNANT LA PRESTATION

DES SERMENTS D'OFFICE.

(Sir John A. Macdonald.)

PREMIERE LEcTURE.

SiR JOHN A. MACDONALD pré-
sente un bill (No. 1) intitulé : " Acte re-
latif à la prestation des serments d'of-
fice," lequel est lu pour la première fois.

DISCOURS DU TRONE.

M. L'ORATEUR fait rapport du dis-
cours de Son Excellence, et en donne lec-
ture à la Chambre comme suit:

Honorables Messieurs du Senat,

ulessieurs de la Chambre des Communes:

NOUVEAUX DÉPUTÉS. je suis heureux de vous rencoutrer, de nou-

M. L'ORATEUR informe aussi la veau, au moment où vous vous réunissez pour

Chambre que, pendant les vacances, le l'expédition des affaires du pays.
greffier de la Chambre a reçu du greffier Le Canada a été favorisé d'une récolte abon-
(le la couronne en chancellerie des certifi- dante. pour laquelle nous devons remercier la

cats de l'élection des députés dont les noms Providence ; le commerce et l'industrie, qui
suivent : étaient depuis si longtemps en souffrance, et

M. Fabien Vanasse, de la circonscription dont le mauvais état pesait si lourdement sur
électorale d'Yamaska ; M. Francis Jones Bar- le peuple, ont éprouvé, en même temps, une
nard, de la circonscription électorale d'Yale: 1M. reprise marquée ; je vous en félicite cordiale-
P.'C. Beauchesne, de la circonscription électorale ment
de Bonaventure ;M. William Mackenzie
McLeod, de la circonscription électorale du Cap- Ce retour de prospérité doit être pour nous
Breton ; l'honorable Edward Blake, de la cir- un motif de compâtir plus vivement aux souf-
conscription électorale de la division ouest du
comté de Durhams ; l'honorable Joseph Royal, frances de ceux qui n'ont pas été favorisés au
de la circonscription électorale de Provencher ; même degré : de nos frères d'Irlande, plongés
M. Donald G. Macdonell, de la circonscription dans une si grande détresse ; et je vous engage
électorale de la division nord du comté de La-
iiark ; et M. Darby Bergin, de la circonscrip- à vous occuper des moyens à prendre afin de
tion électorale de la ville et du canton de Corn- témoigner, dune manière tangible, la sympathie
wall. que nous éprouvons pour eux dans leur mal -

PRÉSENTATION DES DÉPUTESo o oeur.

Les membres suivants ayant préalable- Nous devons nous réjouir de la forte émi-
ment prêté le serment voulu. par la loi, et 1gration qui, pendant le cour de l'année, s'est
signé le rdle qui le contient, prennent leur portée, de l'Angleterre, des Etats-Unis et même
sié,e en Chambre: des anciennes provinces de la Confédération,

M. Francis Jones Barnard, député de la cir- vers notre Nord-Ouest.
conscription électorale de Yale; M. P. C. Beau- La visite faite en ce pays par deux des m m-
chesne, député de la circonscription électorale bres de la commission royale nommée pour s'en-
de Bonaventure ; l'honorable Edward Blake,
député de la circonscription électorale de la di- qu des causes de la crise agricole en An-
vision ouest du comté de I)urliam ; M. Darby gleterre, ainsi que les rapports si favorables
Bergin, député de la circonscription électoraleru ur ans
de Cornwall ; M. Donald G. Macdonell, député r
de la circolseription électorale de la division à la demande de mon gouvernement pour étu.
nord du cit (e Lanark ; M. William Mac- dier les ressources de notre agriculture, contri .
kenzie déLeo ; dputé de la circonscription uers e n'enommissio asyale ctommr pourre'en
électorale tu Cap-Bretona l'honorable Josep
Royal, député de la circonscription électorale vantage l'émigration pendant la présente année.

M. L'ORATEUR.

Discouris du Trône.
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Des mesures nouvelles devront être prises on

vue de cette émigration anticipée, et votre at-

tention sera particulièrement appelée sur cette

matière.

Les travaux de construction du chemin de

fer du Pacifique canadien, du lac Supérieur à

la rivière Rouge, ont été poussés avec toute la

rapidité possible, et il n'y a aucun doute que
cette section sera ouverte au traffic au temps

fixé par les contrats. Une autre section de

près de cent milles de long, s'étendant de la

rivière Rouge à la frontière occidentale du Ma-

-nitoba, a aussi été donnée à l'entreprise, en

vertu des pouvoirs accordés par le parlement à

la dernière session, et des soumissions seront
demandées prochainement pour la construction

d'une autre section de cent milles, commençant

à la frontière ouest du Manitoba et devant

servir de continuation à la première.

Ces deux sections traversent un des pays les

plus fertiles du monde, qu'elles deteront avant

peu d'une voie de communication magnifique.

A la suite de l'exploration de la ligne entre le

port Simpson et la passe de la rivière aux
Pins, ainsi que dans la région de la rivière de

la Paix, il a été décidé d'adopter le traoé de

Burrard Inlet, et l'entreprise a été donnée, par

contrat, pour la construction de cent vingt-sept
milles du chemin entre Emory's Bar, sur la

rivière Fraser, et la traverse de Savona.

Ces travaux seront poussés vigoureusement,
et commenceront dès les premiers jours du
printemps. Ils assureront la construction de la
partie la plus difficile du chemin de fer du Pa-
cifique canadien, et mettront en communication
le fertile district de Kamloops et la capitale de
la Colombie Britannique.

L'adoption d'un système de rigoureuse éco-
nomie dans l'administration du chemin de fer
Intercolonial a permis d'effectuer une réduction
considérable dans les dépenses sans nuire à
l'efficacité du service, et nous avons tout lieu
de croire que son entretien a, de ce jour, cessé
d'être une charge sérieuse pour le pays.

Les ressources sur lesquelles les sauvages de
Nord-Ouest ont coutume de compter pour leui

subsistance, ayant complètement fait défaut, i
a fallu venir en aide à cette population et en
courir de grandes dépenses pour les empêche
de périr de faim.

Il est à espérer que les efforts qui se font ac
tuellement pour maintenir les différentes bande

nécessité de ces demandes réitérées de secours.
MsSieurs de la Chambre des Communes :

Le budget pour l'année prochaine vous sera
présenté sous peu. En le préparant, on a ap-
porté toute l'économie compatible avec l'effioa-
cité du service.

Vous serez heureux d'apprendre que l'effet
du tarif de la session dernière sur le développe-
ment des diverses industries du pays, a été, en
somme, très satisfaisant.

L'expérience qui a été acquise, depuis sa mise
en opération, en mars dernier, a démontré l'a-
vantage de certaines modifications sur lesquelles
votre attention sera appelée.

Honorables M.sieurs du Senat,
le8sieurs de la Chambre des Communes:

Diverses mesures relatives à la réorganisa-
tion du service civil, à la refonte des lois du
revenu de l'Intérieur, et pour amender les ac-
tea concernant les terres de la couronne, les
travaux publics, les sauvages du Nord-Ouest,
et la police à cheval, vous seront soumises.

Les divers actes d'incorporation des banques
du Canada expireront l'année prochaine, et le
moment paraîtrait opportun pour reconsidérer
notre système de cours monétaire, en autant
qu'il s'y rapporte.

Vous aurez probablement à vous occuper des
lois touchant la banqueroute commerciale.

L'accroissement de notre commerce extérieur,
qui se développe constamment,et la perspective
de modifications prochaines que pourrait ap-
porter le gouvernement de Sa Majesté dans les
rapports commerciaux de l'Angleterre avec les
pays étrangers, sont des sujets qui demandent
notre plus sérieuse attention et toute notre vi-
gilance ; tandis que notre développement rapide
soulève sans cesse des problèmes importants qui
requièrent l'intervention et l'assistance du gou-
vernement impérial. C'est pourquoi je vous re-
commande, avec l'assentiment de Sa Majesté,
de ratifier la nomination d'une personne qui soit

*chargée en permanence de représenter le Cana-
da à Londres et de veiller sur les intérêts cana-

-diens.

Les sujets que je viens d'énumérer sont d'une
haute importance, et je les soumets à votre sé-
rieuse considération avec une confiance entière
dans votre sagesse et votre patriotisme.

Ordonne, Que le discours de Son Excellence
soit pris en considération demain-(Sir John À.
.Macdonald.)

COMIITÉS PERMAZENTS.
8 esolu, "'Que les comités permanents qui

sur les réserves, et les induire à cultiver la suivent soient nommés pour la présente ses-
terre, auront l'effet de prévenir désormais la sion :-lo. Priviléges et élections; 2o. Lois
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expirantes ; 3o. Chemins de fer, canaux et
télé;raphes ; 4o. Bill privés 5o. Ordres per-
manents ; Go. Impressions ; 7o. Comptes
publics ; Bo. Bauques et commerce ; 9. Immi-
gration et colonisation ; et que ces comités soient
autorisés à s'enquérir de tous les sujets et
choses qui leur seront envoyés par la Chambre,
et à faire rapp>rt de temps à autre de leurs
observations et opinions sur ces matières et
choses, et à envoyer quérir personnes et papiers"
-1Sr John A.. Mfacd1onald.>

PRIVILÉGES DE LA CHAMBRE.

d'après les comptes de la Chambre des
Communes du Canada, pour l'année ex-

pirée le 30 juin 1879, avec le rapport de
l'auditeur.

M. L'ORATEUR soumet également à
la Chambre le rapport du bibliothécaire
du parlement.

PRIVILÉGES DE LA CHAMBRE.

INTERPELLATION.

Adresse.

OBSERVATIONS. M. MACKENZIE. L'honorable chef
SiR OHNA. 11ADONde la droite a promis, hier, de s'occuper

SI JOHN A. MACDONALD pro- de la question de privilége que je lui ai
pose l'ajournement. (le la Chambre. signalée.

M. MACKENZIE: Avant que la S JOHN A. MA.CDONALD: C'est
Chambre ajourne, je désire rappeler à ce que je ferai quand 'Adresse aura été
l'honorable monsieur le cas de violation adoptée. Je puis toujours proposer, dans
des priviléges de la Chambre qui eut lieu une question de privilège, que la somma-
à la fin de la dernière session. Sur tion soit rapportée dans lt huitaine par
motion de lhonorable monsieur, la per, exemple.
sonne accusée d'avoir violé les priviléges M. MACKENZIB: L'honorable mon-
de la Chambre reçut ordre de compa, sieur se propose alors de prendre de nou-
raitre. Or les journaux de la Chambre venes procédures.
prouvent qu'elle n'a pas comparu. Je Sia JO H N A. MACDONALD: Je
désirerais savoir ce que l'honiorable mon- les baserai sur celles de la dernière session.
sieur compte maintenant faire à ce sujet.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je ARS-E EN R.POOSE AU D :SCOURS
suis heureux que l'honorable monsieur DE SON EXCELLENCE
m'ait rappelé cet incident; car il m'avaitn a
entièrement échappé. Demain, je dirai à La Chabr prencalrs deSnEclenc c onsdr-
l'honorable monsieur comment je compte eI de Lson ole mon-

asi.'erure e laopsessiorsdn rededen.

aLa Chambre %'ajourne M. RICHEY So Excellnce le

à quatre heures moins Gouiveriieur-Géniéial, comme représentant

cinq minutes, de notre gracieuse Reine, a bien voulu,
convoquer les deux branches de La légs-
lature fédérale, pour les consulter et

CHmaiR E ES CO MMUNES. ouvrir la session du parlemnt par un

eent redi, 13 février 1 discours du trône. Il est nécessaire qu'à
ce discours la Chambre lsse une réponse

PRIERE. conforme à nos devoirs envers notre sou-

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois veraine et à sa propre dignité, la Chambre
heures. qui est la grand, assemblée repr&entative

ÉLECiON ONTETÈE.de la population du Canada. Je me lèveÉLECTION CONTESTÉE.pour proposer quune humble adresse
JUGEMENT DE LA COUR SUPRÊýE. soit présentée à Son Excellence le Gou-

M. L'ORATEUYR informe la Chambre verneur-Général pour le remercier (e son
qu'il a reçu du registraire de la Cour gracieux discours à l'ouverture (le la

Suprême du Canada, copie certifiée du qente session, et lui donner, relativement

jugement et de la décision de la Cour aux affaires de la session, les
Suprême du Canada, , dans l'appel de qe les présentes résolutions expriment.
McIKay vs. Glen, relativement à Yélection Jadmets franchement mon inhabileté à
de lai circonscription électorale de la divi- reaipUr cette tâche dune manière satisfai-
sioi sud da comté d'Ontario.sate. Pour m'en acquitter, je e bor-

R_-1PP0T:ý. nerai à passer brièvement crn revue les
RAPORT.questions que Son Excellence reo ande

M. L'OIBATIEUR soumet aussi à la à la Chambre d'étudier dans le cours de
Chambre titi état des recettes et déboursés, ses délibé atiocis.

M.. L'O:RAo EeUR.

(COMMUNES.]



Je suis heureux que le premier para- mille de Canadiens, c'est l'Irlande qui
graphe du discours sur lequel je dois nous fait entendre, à travers l'océan, un
attirer l'attention, est celui qui reconnaît cri de détresse, et je suis sûr que tous les
qu'une bienveillante Providence a veillé membres de cette assemblée répondront,
sur notre pays, durant l'année dernière, avec pleine générosité et largesse, à la re-
et accordé au laboureur une abondante commandation que nous fait Son Excel-
moisson. La Providence de Dieu a souri lence de nous occuper des moyens à pren-
à la prévoyance de l'homme dont les efforts dre pour fournir notre quote part aux se-
ont été ainsi couronnés de succès. Ce cours dont cette malheureuse population a
résultat a été signalé surtout dans l'agri- tant besoin. Et si l'on veut bien me per-
.Culture ; mais nous devons être reconnais- mettre de formuler ici une idée que je n'ai
sants de ce qu'il n'a pas été restreint à pas, le premier, mise en avant, je deman-
cela seulement. Nous devons nous réjouir derai s'il est un meilleur moyen de mani-
aussi du développement toujours croissant fester notre sympathie que d'offrir des con-
et de l'activité du commerce et de l'indus tributions en produits. Grâce à la Pro-
trie. Je sais, monsieur l'Orateur, que vidence, nos granges sont pleines ; pour-
cette prospérité n'a pas atteint les propor- quoi ne pas envoyer par nos voies ferrées
tions que certaines personnes semblaknt qui -boutissent aux côtes de l'océan, une
attendre. Je sais que l'honorable chef de partie de notre surplus, puisque, dans nos
l'administration et ses collègues ont eu à ports de mer, des navires nous appartenant
:subir des reproches parce que cette pros- sont prêts à transporter ees produits en Ir-
périté n'a pas atteint le développement larde ? Je suis sûr que la vue du drapeau
que leurs accusateurs et censeurs préten- canadien flottant dans le ports de l'Irlande,
daient avoir été annoncé. Mais il y a des créera unenthousiasme de reconnaissance
preuves abondantes que le flot a monté, et que de simples contributions en argent ne
les personnes qui ont lu l'Histoire d'Angle- provoqueront jamais.
terre, par Macaulay, se rappellent la com- C'est le moment de mentioner un autre
paraison qu'il emploie pour expliquer la paragraphe du discours de Son Excellence
marche de la civilisation : il la compare qui a trait à la détresse dont soufrent
à la marée dont le flot monte et avance les sauvages du Nord-Ouest. Nul doute
tout en paraissant, au premier coup d'oeil, que la Chambre approuvera volontiers le
se retirer par moments, mais dont chaque gouvernement qui a dépensé d'urgence
nouvelle vague atteint un point plus élevé une somme considérable pour empêcher
sur la côte. Cette comparaison s'applique ces indigènes de mourir de faim.
bien, selon moi, à notre position actuelle Tout en félicitant les ministres des
et au progrès que fait, en ce moment moyens qu'ils ont adoptés pour fixer les
notre pays. sauvages dans le pays et les former à cer-

Mais, monsieur l'Orateur, au moment taines industries, nous espérons que ces
où nous pouvons nous féliciter des avanta- territoires seront colonisés par une popu-
ges que nous possédons et du degré de lation toute différente. Dans le cours de
prospérité que le Ciel nous accorde, coin- l'année dernière, des émigrants venus d'Eu-
bien il est pénible de songer que d'autres rope, de colonies plus anciennes et des
parties de l'empire britannique ont souf- Etats-Unis, se sont fixés, en grand nombre
fert la détresse ! En Angleterre même, le au Nord-Ouest. Le fait que l'immigra-
siége et le centre de ce vaste empire, la tion des Etats-Unis a été si considérable
récolte a manqué l'année dernière et dans prouve, d'une manière frappante, combien
des saisons précédentes. Mais c'est sur cette partie du Canada offre d'avantages.
tout l'Irlande, patrie de cette noble race Sur 8,000 colons qui s'y sont rendus, en
qui a si généreusement contribué à la vertu d'un arrangement conclu par une
gloire de l'empire, qui lui a fourni des personne qui transportait les immigrants,
soldats et des généraux vaillants pour sou- on dit que 2,000, soit un quart du total,
tenir ses batailles, des hommes d'état élo- venaient des Etats-Unis d'Amérique. Si
quents qui font l'honneur de ses grandes ces chiffres sont exacts, ils fournissent un
assemblées délibérantes ; ce pays qui a tant rude commentaire des observations qui
fait pour la colonisation des possessions ont été faites, durant la dernière session,
anglaises-ce pays où, je présume, vi. au sujet des avantages relatifs de ce terri-
vaient les ancêtres de plusieurs députés à toire comparés à ceux que peuvent offrir
cette Chambre et ceux de centaines de les territoires qui se trouvent vis-à-Vis, de
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l'antre côté de la frontière. Il y a eu de-
tresse relative dans d'autres parties du
pays ; mais la population locale pourra, je
présume, y remédier suffisamment ; car on
devra comprendre que, dans tous les cas
où les contributions et les démarches lo-
cales sont suffisantes et actives, le parle-
ment ne peut pas accorder de secours.

J'ai dit que nous pouvons nous réjouir
de l'accroissement de population qui a eu
lieu, l'an dernier, dans les territoires du
Nord-Ouest, et nous pouvons compter sur
une très-grande augmentation du nombre
des immigrants qui viendront se fixer en
Canada l'année prochaine. Ce sera le ré-
sultat des voyages qu'ont faits en Canada,
l'année dernière, les commissaires royaux
d'agriculture et les fermiers qui sont venus
visiter notre pays et en ont emporté chez
eux une impression si favorable. Une
chose à laquelle nous avons manqué, à l'é-
gard des émigrants qui veulent se fixer
dans un pays nouveau, c'est de prendre

la peine de leur faire bien connaitre les
avantages qu'offre le Canada et de leur
faciliter le voyage à travers le pays, à leur
arrivée, jusqu'au district où ils veulent se
fixer. Je crois que, pour se conformer à
la recommandation faite par Son Excel-
lence, dans son discours, le parlement de-
vra adopter les mesures nécessaires pour
offrir à ceux qui arrivent parmi nous une
réception convenable, et que le gouverne-
ment du jour devra composer le personnel
des bureaux d'émigration de manière à
éviter entièrement les reproches qui lui
cnt été faits à cet égard.

La colonisation du Nord-Ouest, l'arri-
vée d'un grand nombre d'immigrants dans
cette région seront néanmoins sans résul-
tat si l'on n'adopte pas, si l'on ne met pas
promptement à exécution les mesures né-
cessaires pour lui ouvrir des communica-
tions avec les autres parties du Canada et
faciliter le transport de ses produits sur
tous les marchés du monde. C'est pour-
quoi j'observe avec plaisir, dans un des
paragraphes du discours, l'assurance que
les travaux du chemin de fer du Pacifique
sont poussés avec vigueur etsuccès, et que
bientôt nous verrons la section entre le
lac Supérieur et Winnipeg en pleine opé-
ration, en sorte que dans quelques années,
un peu plus de deux ans, au maximum,
nous pouvons espérer, selon moi, voir la lo-
comotive faire le trajet entre la baie duTon-
nerre et Winnipeg. On nous informe aussi,
monsieur l'Orateur, que le contrat a été

M. RICHEY.

adjugé pour une section de cent milles plus
loin, et quel 'onreçoit actuellement des sou-
missions pour la section suivante de cent
milles, en sorte que nous aurons ouvert
deux cents milles de cette région d'une
fertilité prodigieuse et où nous pourrons
espérer, avec raison, d'attirer une nom-
breuse immigration. Voilà ce que le
gouvernement a réalisé, et l'on m'assure
qu'il espère achever et équiper convena.
blement le chemin de fer de Winnipeg'
moyennant une somme ne représentant
pas plus de $10,000 par mille. Ce sont au-
tant de faits au sujet desquels nous pou-
vons justement féliciter le ministre qui a
charge de ce département spécial et
l'administration dont il fait partie.

À ce propos, on nous informe qu'après
une étude complète et minutieuse des di-
vers avantages offerts par les tracés pro-
posés, le gouvernement a choisi Burrard
Inlet comme terminus de la ligne à la
Colombie britannique. Cette décisioi
satisfera, je crois, les deux côtés de la
Chambre, tous les députés assemblés ici et
représentant les opinions diverses qui ex-
istent, en Canada, au sujet de cette ligne
de chemin de fer. Je suis d'avis que ce
choix est on ne peut plus sageet judicieux,
non-seulement parce qu'il réduira les frais
même de la construction de la ligne et la
distance à parcourir, ce qui nous rappro-
chera des régions du Levant, mais parce que
cette ligne présente d'autres avantages qui
ont dû la recommander à l'attention du
gouvernement actuel comme à celle de son
prédécesseur.

Bien qu'un temps considérable soit né-
cessaire pour franchir la distance qui sé-
pare l'océan Pacifique,je quitte, par la pen-
sée, la Colombie britannique pour me
transporter dans la partie du Canadaoh j'ai
des intérêts plus particuliers et dans les
régions qui l'avoisinent. Je parlerai main-
tenant du chemin de fer Intercolonial, au
sujet duquel on nous assure qu'un système
de stricte économie a été inauguré dans
l'intérêt de cette division particulière du
service publie et du pays en général. Nul
doute que, dans l'application de ce prinoipe
d'économie, le ministre qui dirige ce ser-
vice a dû s'apercevoir que si la tâche qu'il
a entreprise est importante et nécessaire,
elle offre un côté fort ingrat. Réduire
les salaires et diminuer le chiffre du per-
sonnel faisant le service sur la ligne, sont.
deux mesuresessentiellementpréjudiciables
à un grand nombre d'employés. Mais
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ai l'on considère que, chaque année, l'ex-
ploitation de cette ligne laissait un déficit
de $500,000 ; si l'on songe combien il est
important de surmonter les obstacles in-
hérents à l'exploitation d'une ligne d'aussi
long parcours, nous devons approuver la
ligne de conduite que le gouvernement a
résolu de suivre à cet égard. Je crois
donc, monsieur l'Orateur, que. quand nous
examinerons les chiffres pourconstater jus-
qu'à quel point le nouveau système a
réussi, nous nous réjouirons à la prospec-
tive de voir bientôt arriver l'époque où
l'écart entre les dépenses et les recettes
aura entièrement disparu. Je m'intéresse
beaucoup à la prospérité de ce chemin de
fer, étant député de la ville où il aboutit,
à l'est, et j'ai pris des renseignements sur
la manière dont il est administré. Or, l'on
m'a communiqué ces. renseignements
sur une partie desquels j'appellerai l'atten-
tion de la Chambre en parlant de ce pa-
ragraphe du discours du trône. J'ai déjà
dit que l'exploitation de cette ligne lais-
sait, chaque année, undéficit de $500,000;
Je constate que, pour le dernier semestre
de 1878, ce déficit s'est élevé à $217,589.17.
Les frais d'exploitation de la ligne, y com-
pris les renouvellements généraux, se sont
élevés à $1,117,427.60, y compris une
somme de $168,396.03 reportée du compte
général non réglé des renouvellements,
pour 1877-78. Déduisant cette somme,
nous trouvons que le montant net des
frais d'exploitation du chemin de fer,
pendant ces six mois,a été de $949,031.57,
et les recettes, $731,442.40, ce qui laisse
exactement le déficit mentionné tout à
l'heure, de $217,589.17. Or, monsieur
l'Orateur, pendant les six mois correspon-
dants de 1879, au lieu de $949,031.57,
nous constatons que les frais d'exploita-
tion ne se sont élevés qu'à $753,469.13, et
bien que les-recettes de ces six mois soient
un peu moindres que celles du semestre
correspondant en 1878, soit $721,277.42,
nous avons à féliciter le gouvernement du
fait que le déficit n'est que de $32,191.71.

J'ai dit que les recettes de ce semestre
étaient ~un peu moindres que celles du
semestre de l'année précédente. Mais je
suis heureux d'ajouter que, si l'on compare
les recettes de sept mois correspondants,
à dater de janvier 1879 et janvier 1880
respectivement, les recettes de la seconde
période excèdent de beaucoup celles de la
période correspondante expirée au mois
de janvier 1879, soit un total d'environ

1 $839,277 contre $812,308.42. Monsieur
l'Orateur, en parlant de la réduction d'un
déficit d'environ $217,500 qui se trouve
réduit à un peu plus de $32,000, je n'e
dois pas oublier de dire que le nombre de
milles de chemin de fer en opération est
actuellement de 840, au lieu de 714 milles
l'année précédente, par le fait du trans-
fert de l'embranchement de la Rivière-du-
Loup. Ainsi donc, les rumeurs que l'on
a mises en circulation pour tâcher d'é-
tablir que l'acquisition de cet embran-
chement était une lourde charge pour le
pays étaient loin d'être solidement fon-
dées.

A ce propos, je mentionnerai un autre
fait. Pendant le semestre expiré au 31
décembre 1878, les convois ont parcouru
1,341,030 milles, et pendant le dernier se-
mestre de 1879, le chiffre correspondant
est 1,419,494 m'les, soit une augmen-
tation de 78,164 milles de parcours du-
rant cette période.

Ces statistiques peuvent paraitre un
peu arides, mais elles comportent des ren-
seignements importants, et j'ai cru devoir
les soumettre à la Chambre en commen-
tant ce paragraphe, d'après lei informa-
tions que j'ai été à même d'obtenir. J'es-
père qu'à une époque peu éloignée, le
ministre des chemins de fer et canaux,
après avoir réalié des recettes propor-
tionnées aux frais qu'il croit nécessaire
d'encourir sur cette ligne, pourra y établir
un tarif des prix assez avantageux pour
augmenter et maintenir le commerce entre
les provinces. Tant que ce déficit an-
nuel d'un demi-million de piastres pesait
sur le pays, il était difficile d'obtenir les
concessions nécessaires au développement
du commerce. Mais l'administration ac-
tuelle de la ligne nous permet d'entrevoir
la réalisation prochaine d'espérances que
nous caressons depuis longtemps. Plu-
sieurs industries, telles que l'industrie agri-
cole dans l'ouest, nos manufactures, nos
mines dont l'xploitation se ranime dans
l'est, retireront des avantages de toutes
ces améliorations.

Je signalerai maintenant à la Chambre
le fait consolant que les espérances qu'a
fait naitre l'adoption du nouveau tarif se
sont, en partie, réalisées. Il est consolant
de lire, dans le discours du trône, que le
développement des diverses industries du
pays a été, en somme, très satisfaisant.
Dans l'Est, nous avons ressenti directe-
mpnt les effets avantageux de ce tarif.
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Nous avons vu renaître notre commerce sions, j'espère que le gouvernement, en
avec les Antilles. Nous avons constaté élaborant cette mesure, profitera de tous
que les prédictions relatives à la manière les renseignements que l'on possède en
dont le tarif influencerait le prix des Angleterre, et nul doute que la Chambre
articles de consommation journalière, pourra de suite adopter et mettre à effet
n'ont aucunement répondu à l'attente de le projet de loi qui lui sera soumis à ce
ceux qui trouvaient le tarif ridicule à cet sujet.
égard. Nous avons vu renaître d'an- Le discours nous signale ensuite le fait
ciennes industries et on en a inauguré des que les actes constitutifs des banques Ca-
nouvelles. Nous avons appris que, de nadiennes expireront l'an prochain, et la
tous côtés, le ministre des finances a reçu nécessité de reconsidérer notre système
des assurances qui doivent le rendre de monétaire, en autant qu'il se rapporte au
plus en plus confiant dans la politique commerce de banque. Chacun admettra
fiscale que l'administration actuelle a combien il est désirable que les banques
adoptée et se propose de mettre à effet. du pays soient établies sur une baie ferme
Mais, bien que le tarif soit une mesure et solide, et, comme la circulation de la
excellente et bien mûrie, comme toutes les monnaie courante est au pays ce que la
oeuvres humaines, même celles des esprits circulation du sang est an corps humain;
les mieux doués, il demande des modifica- comme la vie dépend de l'activité de cette
tions, et moi pour un, je serai obligé, dans circulation, il imprte d'en assurer le bon
l'intérêt de mes commettants, d'appeler fonctionnement. Pour le moment, je me
l'attention du ministre des finances sur contenteras à ce propos, de dire qu'en
quelques amendements que je crois très vue du développement du Nord-Ouest, je
désirables. . crois que le gouvernement du jour est

PLusiuRS VOIX:- Ecoutez ! Ecoutoz parfaitement justifiable de nous soumettre
M. RICHEY: En réponse à ces ap- une mesure relative à une émission plus

plaudissenents ironiques, je dirai que considérable de monnaie canadienne.
nous devons nous féliciter d'avoir un gou- L'acte de faillite est à peu près la der-
vernement toujours, prêt à recevoir et nièr question dont j'ai à parler; Le dis-
désireux d'examiner les recommandations cours du trône appelle notre attention sur
qui lui sont faites en vue d'améliorations ce sujet. Pendant la dernière scssion,
j uge.i nece,*sâres. O ni, monsieur l'Ora- j 'étais persuadé que ce serait peut-être
teur, je serai obligé de signaler à l1ono- aller trop loin que de rayer cette loi de
ratte ministre des finances des r comunan- nos statuts sans la remplacerpar une autre
dations relatives à certains changements mesure mûrement étudiée: j'aurais voulu
dans le tarif, etje ne doute pas que des maintenir une loi de faillite. Mais j'avoue
représentations analogues viendront d'au- miintenant, après tout ce que j'ai appris
tres parties du pays et seront dûment à ce sujet pendant les vacances, après
considérées, avoir recueilli, autant que j'ai pu le faire

Laissant la question du tarif, Je parlerai les opinions qui ont cours dans nos centres
de la proposition qui nous est soumise Commerciaux, j'avoue que je suis con-
concernant certaines réformes dans le vaincu de la nécessité d'abolir, pour un
service civil dut Canada, qui Ueut supporter temps du moins, l'acte de faillite. Une
avantageusement la comparaison avec loi de cette nature est subordonnée à plu-
celui de tout autre pays. Mais si nous sieurs questions importantes protéger le
tenons au principe de permaence établi failli, protéger ses créanciers, fivoriser le
dans le service, si nous voulons le mettre déYeloppement des talents pour le cern-
à l'abri des inconvénients que les luttes merce qui peuvent exister dans le pays.
de parti lui ont fait subir, il est excessi- Si nous pouvons obtenir une loi qui ré-
vement désirable que nous adoptions un ponde bien à ces conditions, je serai heu-
plan d'après lequel les candidats qui reux d'enregistrer mon vote en favei de
seront nommés a des places permanentes pareille mesure. En atendart, la loi ac-
ne puissent y arriver qu'à la suite tuelle ne réalise aucunement les conditions
d'examens au concours. On sait que ce dont il s'agit. Son application présente
système fonctionne admirablement dans des inconvénients extrêmes. Or, d'après
une autre partie de l'empire. Si on a une vieille maxime,
exagéré ce système sous certains rapports, Mieux valent des dégâts que
ai on a dû ensuite faire certaines conces- [des inconvénients 
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Je crois donc qu'il vaut mieux abolir faire l'humble écho des sentiments d'ap-
complétement cette loi que de chercher de probation et de confiance que la grande
nouveaux expédients pour en continuer majorité du peuple entretient visiblement
l'application. envers les conseillers actuels de Son

Monsieur l'Orateur, je viens de par- Excellence, pour la politique coura-
courir les divers sujets mentionnés dans le geuse, éclairée et patriotique qu'ils ont
discours du trône, qui ont trait à ce que suivie depuis leur avénement au pou-
je puis appeler nos affaires intérieures. Ce voir.
parlement n'a juridiction que dans nos af- Mais, avant de leur décerner des félici-
faires intérieures ; c'est la coutume établie. tations, toutes méritées qu'elles soient, il
Aujourd'hui, on nous demande d'examiner convient que nous nous unissions à Son
une question qui se rapporte plutôt à nos Excellence pour remercier d'abord le Très-
relations extérieures. Or, si nous avons Haut des bienfaits que, dans sa bonté, il
toute liberté de faire nos lois, il n'en est s'est plu à répandre cette année sur le
pas moins vrai que plusieurs questions du Canada, en le favorisant d'une abondante
plus haut intérêt pour le Canada ne peuvent récolte, qu'a heuseusement accompagnée
être réglées que par le gouvernement im- une amélioration sensible de l'état du
périal, et nous comprenons tous la néces- commerce et de l'industrie. Ce. bienfaits,
sitée d'avoir, au siège même du gouver- nous ne les avons pas plus mérités que
nement impérial, une personne accréditée, d'autres peuples qui n'ont pas eu l'avan-
mise à même de représenter pleinement et tage de voir la terre, arrosée de leurs
fidèlement notre pays et possédant les ca- sueurs, produire avec une égale abondance.
pacités requises pour remplir pareille mis- C'est pourquoi notre reconnaissance doit
sion; car quiconque en sera chargé devra être d'autant plus vive, d'autant plus sin-
posséder des qualités iares. Ce devra être cère envers la Providence, dont les des-
un homme connaissant bien tous les inté- seins sont insondables et qui souvent chérit
rêts de s9n pays, capable de saisir d'un et sauve tout en éprouvant les peuples
coup d'oil les relations générales de comme les individus. Et comment pour-
l'empire, assez ferme dans la discussion rions-nous mieux prouver cette recon-
pour faire prévaloir les arguments néces- naissance iu'en nous associant cordiale-
saires en faveur du pays qu'il représente, ment à la pensée généreuse exprimée dans
un homme doué d'une urbanité qui le fera le discours de Son Excellence, de prendre
bien accueillir de toutes les personnes un peu sur notre abondance afin d con-
avec lesquelles il se trouvera en rapport. tribuer à soulager les souffrances d'un
Pareils hommes sont rares dans tous pays ; peuple infortuné qui passe en ce moment
mais je crois que le Canada n'en est point par les horreurs de la famine 1 Je suis
dépourvu, et nul doute que le gouverne- heureux que le gouvernement de Son
ment saura en choisir un, si la Chambre Excellence ait suggéré ce moyen pratique
adopte la recommandation qui lui est faite de venir en aide à nos frères d'Irlande
relativement à la nomination d'un repré- dans les jours de détresse qu'ils traversent.
sentant du pays résidant à Londres et C'est un exemple de générosité délicate-
chargé de veiller à ses divers intérêts. ment donné et qui, je n'en doute pas,

Je ne retiendrai pas plus longtemps la portera ses fruits. Cette marque sub-
Chambre. En terminant, je la remercie stantielle de notre sympathie touchera le
de l'attention qu'elle a bien voulu m'ac- cœur reconnaissant de la magnanime Ir-
corder, et je propose la résolution que j'ai lande, et resserrera encoré davantage, s'il
mentionnée ai début des observations que est possible, les nombreux liens d'étroite
je viens de faire. amitié qui l'unissent déjà au Canada.

M. HOUDE : Monsieur I'Orateur, si, Non-seulement nous compatissons à sa
d'un côté, c'est pour moi une tâche diffi- misère présente, mais je ne crois pas qu'il
cile de prendre la parole en cette circons- y ait un seul Canadien, de quelqu'origine
tance solennelle, pour seconder l'adresse qu'il soit, quine souhaite-la modération,
proposée par mon honorable ami, le digne la prudence, l'habileté des guides de l'o-
représentant d'Halifax, en réponse au pinion publique chez elle, d'un côté, et,

gracieux discorrs de Son Excellence, d'un de l'autre, la sagesse et la libéralité de la
autre côté, cette tâche m'est rendue agré- métropole aidant-voir disparaître un
able par la pensée qu'en m'en acquittant, jour les causes politiques dont l'origine
e trouve une occasion favorable de me remonte jusqu'aux luttes et aux boulever-
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sements -du moyen-âge et auxquelles est
du, en partie du moins, le retour pério-
dique de ces époques de détresse. Je
considère que nous serions indignes de
la douce et ample liberté dont nous jouis-
sons si nous ne désirions en même temps
la voir partager par tous nos semblables,
surtout par ceux qui vivent à l'ombre du
même drapeau que nous, et dont le bril-
lant génie se distinguait déjà dans les arts,
les lettres et les sciences dès les premiers
siècles de notre ère, quand la plupart des
nations que nous admirons aujourd'hui
étaient beaucoup moins avancées en civi-
lisation. Cicatriser la plaie qui, en appau-
vrissant et en aigrissant l'Irlande, embar-
rasse et affaiblit la Grande-Bretagne
elle-même, et cela sans révolution vio-
lente, niais par des remèdes purement
lénitifs, c'est, certes, là un des plus
grands problèmes sociaux qui se soient
jamais imposés à l'attention des publi-
cistes, des politiques et des gouver-
nements, et dont l'heureuse solution illus-
trerait plus ses auteurs que ne le pourrait
faire la conquête de continents entiers.
Confiant dans la largeur de vues des hom-
mes d'état britanniques, ainsi que dans
cette tendance qui, de nos jours, se mani-
feste un peu partout, jusqu'en Ecosse et
en Angleterre, vers la décentralisation
du pouvoir pour les affaires d'administra-
tion locale, je ne désespère point de
voir arriver cette solution désirable, la-
quelle non-seulement renouvellerait la face
de l'Irlande et augmenterait encore le
prestige et la puissance de la Grande-Bre-
tagne, mais aurait, de plus, des consé-
quences presqu'incalculables pour Plhuma-
nité même. Figurez-vous l'Irlande, avec
ses cinq millions d'habitants, apaisée,
prospère et heureuse à côté de la Grande-
Bretagne, avec laquelle elle a réellement
tant d'intérêts identiques ; dix millions
d'Irlandais, répandus dans les cinq parties
du globe, vivant contents à l'ombre du
même drapeau que les fils d'Angleterre et
d'Ecosse ; et les puissances rivales ou en-
nemies n'osant plus compter sur le mécon-
tentement des Irlandais pour paralyser une
partie des forces de l'empire britannique,
et vous conviendrez sans peine, avec moi,
que ce serait un changement dont les con-
séquences-heureuses sans aucun doute
pour ces trois beaux pays dont les intérêts
sont intimement liés ensemble par la na-
ture, par leur position géographique et
qui devraient l'être aussi par les aspirations

M. HOUDE.

de leurs habitants-exerceraient une in-
fluence considérable sur le monde mo-
derne, influence qui ne saurait manquer
d'être bienfaisante. Quant à nous, Cana-
diens, sous le rapport même des intérêts.
de notre pays, nous aurions à nous félici-
ter de la disparition d'un mécontentement
et d'une agitation qui, transportés aux
Etats-Unis avec le flot de l'émigration ir-
landaise, nous ont déjà obligés à dépenser
de fortes sommes pour pourvoir à notre
sécurité dans le passé, et qui n'ont pas
encore cessé complètement d'être un dan-
ger pour le maintien de relations amicales.
avec nos voisins dans l'avenir. Il y a un
peu moins d'un siècle et quart, le drapeau
britannique, arboré sur la citadelle de
Québec, flottait comme un signe de deuil
pour les habitants du Canada. Depuis,nos
pères l'ont défendu avec dévouement sur-
les champs de bataille, et aujourd'hui,
leurs descendants le portent avec honneur
dans leurs jours de fêtes nationales. Ce
qu'il a été pour le Canada, nous souhai-
tons qu'il le soit pour l'Irlande: une ga-
rantie de paix, de prospérité et de-
liberté.

Le pays a pu constater avec satisfaction
que, lors de leur voyage en Europe, l'été
dernier, le très-honorable.premier ministre
et quelques-uns de ses collègues ont réussi
à attirer davantage l'attention publique
dans le Royaume-Uni, sur le Canada, et à
donner une idée plus exacte de see richesses
naturelles et des avantages indéniables
qu'il offre aux émigrants adonnés aux
nobles travaux de l'agriculture. Il s'en
est suivi la visite, dans notre vaste et fer-
tile région du Nord-Ouest, d'une déléga-
tion de la commission royale chargée de
s'enquérir des causes du malaise de l'agri-
culture, ainsi que de plusieurs agriculteurs.
compétents, qui tous sont partis avec une
impression favorable de notre pays. C'est,
donc avec raison que le gouvernement
s'attend, cette année, à voir augmenter le
nombre des émigrants appartenant à la
classe agricole, et qu'il se propose de pren-
dre des mesures en conséquence. Nous.
n'avons pas, pour le inoment, les mêmes
avantages à offrir aux autres classes, aux
ouvriers, par exemple, cette classe étant.
déjà encombrée ici dans la plupart des in-
dustries. Le parlement secondera, sans
doute, volontiers les efforts du gouverne-
nient pour encourager, sans trop de frais,
les émigrants de la première catégorie
à se fixer permanemment au Canada, à
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s'identifier au pays et à travailler en com-
mun à en faire un héritage digne d'être
l'orgueil et mériter l'attachement de leurs
enfants. Dans le passé, des causes mul-
tiples ont contribué à détourner de notre
payale courant del'immigration européenne
et à grossir le flot de l'émigration de
notre propre population ; mais les princi-
pales me paraissent être les suivantes :
d'abord, le manque de diversité des car-
rières ouvertes aux aptitudes et aux goûts
tant des étrangers que des Canadiens eux-
mêmes ; puis, le défaut de connaissance des
ressources naturelles du Canada, chez un
grandnombre ; deplus, lesluttes trop acri-
monieuses qui ont agité le pays sous l'union
législative des deux Canadas, luttes déplo-
rables qui à la fois empêchaient les cana
diens d'origines différentes de fraterniser-
ensemble -et dese considérer mutuëllement
comme compatriotes et retardaient la
marche du char de l'état sur la voie du
progrès et de la grandeur nationale;
enfin,un engouement exagérpour les Etats-
Unis et leurs institutions. Dieu merci, ces
causes de beaucoup de nos difficultés
passées sont aujourd'hui disparues ou en
voie de disparaître rapidement. Grâce à
la politique nationale, naguère prônée par
l'opposition et depuis répudiée par elle,
mais courageusement mise en pratique
par le gouvernement actuel, l'industrie
tend à se diversifier davantage, l'agricul-
ture à se relever, le commerce à se déve-
lopper de plus en plus. La fertilité du
sol du Canada est maintenant mieux
connue, son climat si salubre est moins
redouté à cause de nos hivers; ses belles
et libres institutions sont mieux appré-
ciées; les progrès qu'il a faits et continue
de faire sont plus remarqués ; en un mot,

-son avenir apparaît sous un jour plus
brillant. Heureusement aussi, l'établis-
sement du système fédératif, tout en
favorisant davantage l'esprit d'entreprise,
d'initiative, et partant le progrès matériel
sous ses formes diverses, par la décentra-
lisation du pouvoir, ou la division des
travaux législatifs et administratifs entre
plusieurs corps politiques, indépendants
les uns des autres, dans la sphère de leurs
attributions respectives, a enlevé du coup
la cause de bien des froissements de
sentiments, de conflits d'intérêts rivaux
ou opposés. De là 'effacement graduel
des préjugés et cette tendance à se mieux
traiter mutuellement, parce que chaque
jour on apprend à se mieux connaître et
à s'estimer davantage.

Il y a des personnes qui nient l'in-
fluence des systèmes politiques et des.
législations sur le caractère des peuples;.
mais cette influence n'en existe pas moins,
et tout observateur attentif la remarque
chez presque tous les peuples. Envisa.
geant à ce point de vue, qui me semble
aussi pratique que logique, la législation
adoptée à la dernière session, on est forcé
de reconnattre qu'elle a eu pour effet de
développer un salutaire esprit public dans
toutes les provinces de la Confédération,
en fournissant l'occasion de démontrer
plus clairement la solidarité d'intérêts qui
existe entre les diverses parties d'un même
pays, c'est-à-dire les membres d'un même-
corps, ce qui fait qu'on ne peut for-
tifier l'un sans que les autres s'en
ressentent. Cette politique à vues larges,.
cet esprit public éclairé qui l'approuve
et l'appuie, me font espérer que le projet
patriotique entrepris par l'honorable mi-
nistre de l'agriculture il y a sept ans, lors-
qu'il était à la tête du même département
dans une administration précédente, sera
continué cette année et les suivantes : je
veux parler de l'encouragement donné aux
Canadiens des Etats-Unis pour leur favo-
riser le retour au pays natal et les mettre.
mieux àmêmed'allers'établir sur des terres
dans notre Nord-Ouest si plein d'avenir
Sous tous les rapports, on ne saurait s'at-
tendre à trouver une classe de colons plus
digne de la bienveillante attention du
gouvernement. Ils connaissent déjà par
expérience notre climat ; presque tous ont
déjà cultivé la terre ; ils ont nos mours,
nos coutumes; ils aiment nos institutions
et ils y sont attachés; ils chérissent tou-
jours le Canada comme leur patrie qu'ils.
regrettent et qu'ils ont quittée à regret,
forcés par des circonstances adverses et
avec l'intention d'en être absents le moins
longtemps possible; entraînés par une illu-
sion commune à bien d'autres, ils avaient
cru pouvoir se faire une petite fortune en
peu de temps et revenir ensuite au pays.
Ils ont été pour la plupart trompés dans
leur attente, mais ils n'en méritent pas
moins notre sympathie et notre encoura-
gement, d'autant plus que nous avons be-
soin de colons semblables pour ouvrir
nos territoires du Nord-Ouest à l'agricul-
ture et au frogrès. On ne saurait plausi-
blement soulever -l'objection qu'avant de
faire quelque chose pour engager les Ca-
nadiens des Etats-Unis à aller s'établir au
Manitoba ou dans quelqu'autre partie du.
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Nord-Ouest, nous devrions d'abord venir détriment des intérêts de la colonisation
en aide aux Canadiens d'ici 'qui désirent y et de l'avancement de ces importantes
aller aussi ; car il faut remarquer que le régions dans la voie du développement et
gouvernement n'a pas le même intérêt à du progrès. Pour lutter avantageusement
favoriser le simple déplacement de notre avec les Etats-Unis, qui nous disputent
;opulation d'une partie du Canada à une et nous enlèvent même trop souvent les
autre, qu'à attirer des pays étrangers des meilleurs colons au moyen des offres libé-
colons dont l'établîssement sur notre sol rales qu'ils leur font, il faut de toute né-
ajoute et à notre force numérique et à cessité que le prix de nos terres publiques
notre richesse nationale,-sans compter que nous désirons voir colonisées au
que ce repatriement des Canadiens des plus tôt soit très minime. Car la pre-
Etats Unis constitue une des annonces inière et la principale conspensation que
les plus efficaces des avantages offerts par le pays doit attendre en retour du fardeau
notre pays aux émigrants qui se destinent qu'il s'impose pour la construction de cette
à l'agriculture, en même temps que l'éloge gigantesque voie ferrée, ce sont le peu-
de nos institutions comparées aux institu- ploment rapi.de de ces vastes contrées au-
tions tant vantées, trop vantées peut-être, jourd'hui presque désertes, et le trafic
de nos voisins. Les nôtres contiennent qu'elles pourront ainsi alimenter du sur-
ce qu'il y de meilleur, ou à peu près, dans plus de leurs produits et des importations
les leurs, sans en imiter les côtés les plus qu'elles recevront en échange.
défectueux, et je ne crois pas que ce fait La construction, devant commencer de
soit complétement étranger au désir qu'un bonne heure au printemps et être poussée
si grand nombre, de beaucoup le plus vigoureusement, de cent vingt-sept milles
grand nombre, des Canadiens rendus aux de chemin de fer dans la Colombie britan-
Etats-Unis éprouvent de s'en revenir vivre nique, est une preuve tangible du désir
au pays natal. C'est un désir qui les du gouvernement actuel de rendre justice
honore autant qu'il doit nous réjouir et aux habitants de cette province. Le pays
raviver notre dévouement à la conserva- approuvera ce rachat, dans la mesure du
vation de l'arche précieuse de nos propres. possible, de la parole engagée en son nom,
institutions. de même qu'il devra voir avec satisfaction

Le pays apprendra avec joie que, grâce que le gouvernement paraît être d'opinion
à la vigueur avec laquelle le gouvernement que ces travaux sont proportionnès aux
a poussé les travaux de construction de ressources dont il peut avantageusement
cette partie du chemin de fer du Pacifique disposer pour le moment, et qu'avant de
s'étendant du lac Supérieur à la Rivière- donner le reste à l'entreprise, il tâchera,
Rouge, nous serons bientôt mis en com- je suppose, de se procurer les moyens né-
munication directe avec la province soeur cessaires autrement que par de nouveaux
de l'ouest par une ligne passant exclusive- emprunts à l'étranger, afin de ne pas
ment sur le territeire canadien. On ne escompter trop l'avenir, ni d'encourir le
manquera point, non plus, de reconnaître risque d'obérer les habitants actuels des
les grands avantages que la colonisation anciennes provines au profit trop exclusif
et le développement du Manitoba et du d'une population qui n'habite pas encore
Nord-Ouest devront retirer de la construe- ce pays et qui, dans tous les cas, si elle
tion immédiate de près de cent milles de vient l'habiter, aura le moins contribué à
voie ferrée à l'ouest de la Rivière-Rouge, ces travaux publics dispendieux.
et de la construction prochaine de cent Le choix définitif du tracé par Burrarc
autres milles dans la même direction, Inlet et du terminus occidental du chemin
à travers une fertile étendue -de . terres de fer du Pacifique assure à doible titre
très propres à l'agriculture et qui, avec le nos félicitations au gouvernement, d'abord,
temps, devront attirer des milliers de co- parce que cela permet de cesser les dé-
lons, si, comme nous avons toute raison penses considérables que les explorations
de l'espérer, le prix en reste accessible à entraînaient dans cette région si accidentée,
presque toutes les bourses. Avec la vi- ensuite parce que cette décision prouve
gilance qui l'a distingué jusqu'ici, le gou- qu'il ne craint point de suivre, dans
vernement veillera sans doute à ce que l'intérêt du pays, les traces de ses adver-
les grands accapareurs de terres n'aient saires, lorsque ces derniers lui font le
pas trop leurs coudées franches pour éten- plaisir de prendre une bonne voie. Son
dre là le cercle de leurs spéculations, au regret est peut-être que le cabinet précé-
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dent lui ait laissé trop peu de traces
sûres à suivre.

Le public sera heureux d'apprendre que
l'Intercolonial, qui, d'après les prédictions
des personnes opposées à sa construction,
devait ruiner le pays, a déjà cessé, sous
l'habile et économique administration de
l'honorable ministre actuel des chemins de
fer et canaux, d'être une charge sérieuse
pour le trésor fédéral. Il n'y a pas de
doute qu'il ne devienne une entreprise
lucrative pour le gouvernement comme il
l'est déjà pour le commerce du pays, lors-
que le parachèvement du Canada Central
et le prolongement du chemin de fer du
Pacifique à l'est, jusqu'au terminus occi-
dental de ce dernier, ou de quelqu'embran-
chement équivalant, aura mis le chemin
de Q. M. O. et O. en communication di-
recte avec le Nord-Ouest, et qu'un pont
jeté ou suspendu sur le Saint-Laurent,
quelque part en amont de Québec, aura
relié ce chemin à la ligne de Lévis et de
la Rivière-du-Loup. Ce serait là un
moyen sûr d'augmenter considérablement
le trafic sur l'Intercolonial, tout en ren-
dant justice aux provinces maritimes com-
me à celle de Québec, et d'éviter le dan-
ger que le trafic de l'Ouest soit détourné
de nos voies ferrées et de nos voies de com-
munication par eau, ainsi que de nos ports,
pour s'en aller alimenter les chemins
de fer, les canaux et les ports améri-
cains, après avoir traversé seulement une
partie de la province d'Ontario. Nos
amis de cette dernière province n'y gagne-
raient rien, tandis que le pays en général
y perdrait sérieusement.

Ce qu'il y a de rassurant à ce sujet,
c'est le désir bien connu du gouvernement
actuel de ne pas exposer les entreprises
canadiennes utiles et nécessaires à être
ruinées par une concurrence inégale de la
part d'entreprises étrangères.

Il est regrettable que, pour soustraire
les sauvages du Nord-Ouest aux étreintes
de la famine, il ait fallu, cette an-
née, dépenser de fortes sommes d'argent.
Cependant, il en coûte encore moins cher
de nourrir ces singuliers propriétaires pri-
mitifs du sol que nous occupons, que de
les pourchasser, comme cela se pratique
ailleurs, quelque part en Amérique, sans
compter que le premier procédé est plus
chrétien et ,plus glorieux. Dans cette
circonstance, le gouvernement s'est mon-
tré fidèle à la politique traditionnelle d'hon-
nêteté, de générosité et de bienveillance

des autorités canadiennes à l'égard de ces
sauvages enfants de la nature. Ses ef-
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forts pour les habituer à cultiver la terre
et à en attendre leur subsistance, sont
tout à fait louables, et il. n'est pas, im-
possible qu'avec le temps et de la patience,
on réussisse, plus ou moins, à faire en
grand ce qui a déjà été essayé avec un
certain succès en petit daus d'autres par-
ties du pays.

J'ai été particulièrement heureux, et
mes honorables collègues de cette Chambre
est dû l'être autant que moi, d'entendre
Son Excellence nous dire que, dans la
préparation du budget de l'année pro-
chaine, on a apporté toute l'économie com-
patible avec l'efficacité du service public.
Il est évident que le gouvernement sait
comprendre que le fardeau des dépenses
du pays a à peu près atteint la limite
fixée par la prudence, et qu'il ne pourrait
être beaucoup augmenté sans commencer
à fatiguer les contribuables.

La preuve que le principal article du
programme du présent cabinet n'est pas
tombé en défaveur auprès du peuple on
général, c'est que, dans les élections par-
tielles assez nombreuses qui ont eu lieu
depuis un an, les amis du gouvernement
n'ont pas perdu un pouce de teriain, tan-
dis qu'ils ont enlevé plusieurs circonscrip-
tions électorales au parti de l'opposition.
Des bords de l'Atlantique à ceux du Pa-
cifique, la grande voix du peuple, en se
faisant entendre de nouveau, a proclamé
que le pays continuait d'avoir confiance
dans l'administration du jour. Le dernier
écho de cette voix qui fait et défait les
gouvernements sous notre régime consti-
tutionnel et parlementaire, nous arrive à
l'instant même du beau comté d'Ai-gen-
teuil. En choisissant un gentilhomme
personnellement aussi estimable et estimé
que M. le docteur Christie, les électeurs
de ce comté avaient cru bien faire; mais
en le remplaçant par un conservateur et
un protectionniste comme l'honorable M..
Abbott, ils ont compris qu'ils feraient en-
core mieux. Je le regrette pour l'honorable
chef de l'opposition, dont les compagnons
d'armes sont beaucoup plus vaillants
que nombreux, mais je m'en réjouis pour
le pays.

Le peuple voit les diverses industries
du pays reprendre plus d'activité, fournir
de l'emploi plus constant et plus rému-
nératif à un plus grand nombre de
personues, et, malgré les sophismes de
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libre-échangistes doctrinaires, il comprend
que l'agriculture, que le commerce se res-
sentent aussi de l'impulsion donnée à la
production indigène, et n'ont qu'à gagner
à l'amélioration de l'état du marché inté-
rieur par suite de la diminution de la con-
,currence étrangère.

Naturellement, dans l'élaboration d'un
nouveau tarif, surtout après un change-
ment de politique fiscale, il reste nécessai-
rement une mharge plus ou moins large
pour l'imprévu, de sorte qu'il n'est pas
,étonnant que l'expérience ait démontré
l'a propos de faire quelques modifications
de détail au tarif adopté à la dernière ses-

ýsion. Il sera de notre devoir de faciliter
cette tâche aux honorables ministres de
Son Excellence, au lieu de chercher à les
embarrasser inutilement. En préparant
une mesure destinée à réorganiser le ser-
vice civil, le gouvernement s'est acquis un
nouveau titre à la reconnaissance du
peuple. Car, il était temps que quelque
chose fat fait dans ce sens. D'une bonne
réforme du service civil, il résultera de nom-
breux et importants avantages; les emplois>
seront occupés par des personnes souvent
plus compétentes, conséquemment, le
nombre pourra en être moins grand ; le ser-
vice sera mieux fait et coûtera moins cher;
le mérite sera plus facilement reconnu ;
les ministres perdront moins de leur temps
précieux ; les représentants du peuple se-
ront plus indépendants et les membres du
gouvernement aussi. En outre, il est per->
mis d'espérer que la course aux emplois
publics en sera salutairement ralentie, ce
qui est à désirer, si l'on veut que le nombre
des administrateurs ne menace point'
d'égaler sinon de dépasser celle des ex-
ministres.

La nécessité d'une refonte des lois i
relatives au département du revenu de
l'intérieur se faisait vivement sentir; car
elles sont obscures, incomplètes et souvent
défectueuses. En ce qui concerne la
régie du tabac indigène surtout, elles
laissent beaucoup à uésirer et elles ont
grandement besoin d'être modifiées; ear,
actuellement, elles ne font pour ainsi dire
que vexer le public sans presqu'assurer de
revenu au gouvernement. Tout en nous
donnant une véritable amélioration sous
ce rapport, l'honorable ministre du revenu
de l'intérieur nous causerait une agréable
surprise si, quelque bon jour, les
circonstances lui permettaient de nous
annoncer qu'il a commencé des démarches

M. HOUDE.

dans le but de s'assurer quelles sortes de
tabac peuvent la mieux réussir dans ce
pays et quels sont les modes de culture
qu'il conviendrait d'enseigner et de faire
adopter aux agriculteurs, comme on fait,
par exemple, pour la culture de la bette-
rave à sucre, afin de remplacer autant
que possible le produit étranger par le
produit indigène. Je vois là une bonne
source de revenu futur pour le gouverne-
ment, en même temps que de richesse
pour beaucoup de nos agriculteurs.

Les autres mesures annoncées dans le
discours du trône relativement aux terres
de la couronne, aux travaux publics, aux
sauvages du Nord-Ouest et à la police à
cheval, montrent que le gouvernement a
sérieusement étudié les besoins du pays
pendant la vacance et recherché les moyens
de les rencontrer, et qu'il se propose de
nous oocuper joliment pendant la présente
session, ce dont ceux qui sont prédisposés
à l'ennui auront à le remercier particu-
lièrement.

-Ce me paraît être une heureuse coïnci-
dence que les chartes des banques de la
Confédération soient sur le point d'expirer
dans un moment où l'opinion du -pays
exige impérieusement que des lois plus sé-
vères, surtout en ce qui concerne l'inspec-
tion, soient mises en force à l'avenir pour
donner plus de garantie au public ainsi
qu'aux actionnaires des banques elles-mê-
mes, et où, d'un autre côté, il est assez forte-
ment question de restreindre la sphère
d'opération des banques en étendant
davantage la circulation des billets de la
Confédération. C'est là une question d'une
importance capitale pour le crédit et la
prospérité du pays, et nous ne saurions y
apporter trop d'attention, d'étude et de
prudence.

La loi de faillite est encore une question
importante sur laquelle nous avons ou à
nous prononcer trop tard pendant la der-
nière session. 'Il est à souhaiter que, cette
année, nous ne nous séparions7pas avant
de l'avoir amendée de façon' à l'améliorer
dans ses dispositions défectueuses. Au-
trement, pour ma part, je me croirais obli-
gé d'en voter le rappel pur et simple,
comme je l'ai fait à la dernière session, et
je pense que l'opinion de la Chambre est
restée la même à ce sujet.

Monsieur l'Orateur,le dernier paragraphe
du discours du trône achève de montrer
que le qualificatif national appliqué à la
politique du gouvernement que les suffrages
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populaires portèrent au pouvoir par
une si belle majorité le 17 septembre 1878,
est bien mérité. En effet, comme Cana-
dien, on se sent élevé par sa politique à
vues larges et à esprit patriotique. En
considérant ce paragraphe remarquable,
on voit que l'aurore d'une ère nouvelle se
lève sur le Canada, et que désormais nous
compterons pour quelque chose aux veux
des autres nations. Cela ne fera que re-
hausser encore plus le prestige de la mère-
patrie, à la libéralité de laquelle nous de-
vons ces développements progressifs de
notre existence nationale, développements
heureusement accomplis et qui prouvent
autant l'excellence des institutions dont
elle nous a dotés, que notre propre vitalité.

La. nomination d'un représentant du
Canada à Londres fera époque dans notre
histoire. Honneur anxhommes d'état capa-
bles de faire d'aussi grandes choses sans
secousse sociale,sans commotion politique ;
qui savent grandir le Canada sans amoin-
drir le vaste et glorieux empire dont il
fait partie.

C'est donc avec un sensible plaisir,
monsieur l'Orateur, que je seconde l'adresse
en réponse au discours du trône.

M. MACKENZIE : Avantque l'adresse
soit adoptée, je désire soumettre quel-
ques observations à la Chambre, bien que
le discours du trône n'offre pas beaucoup
matière à discussion. En somme, le dis-
cours promet que l'on amendera cinq lois
dont trois ont déjà été refondues ou amen-
dées par les honorables messieurs de la
droite ; plus une refonte de la loi concer-
nant les banques, et, comme nous l'a dit
l'honoralfte député qui a proposé l'adresse,
l'abolition de la loi de faillite. Tel est
tout le programme de la session. Ces
années dernières, l'honorable chef de la
droite aimait à reprocher à l'ancienne ad-
ministration l'exiguïté de son programme,
bien que nous n'ayons jamais .prétendu
offrir, dans le discours du trône, une liste
des mesures que nous avions l'intention
de présenter. Mais programme plus maigre
ne fut jamais présenté à un parlement
canadien. Un honorable ami, qui siège
auprès de moi, me fait observer que nous
somme en carême,, et que le programme,
comme la carte d'un dîner, se ressent de
la saison. Je ne m'en plaindrais pas si
nous avions un autre ministère. Mais,
comme les ministres actuels ont prétendu,
ces années dernières, que le discours du
trône devait contenir un programme com-

plet de la session, nous devons supposer
que le discours en question indique tout-
le travail que nous avons à faire.

Avant de formuler les critiques que je
ferai certainement de certaines déclara-
tions contenues dans le discours, je veux
appeler l'attention du premier ministre et
du ministre des chemins de fer sur l'in-
convenance qui a été commise par le fait
que certains états et rapports ont été com-
muniqués, il y a quelques jours, à un
membre de cette Chambre et dont tous
les autres membres ont été privés. Nous
avions tous droit à ces rapports spéciaux;
tous les documents dont l'administration
fait usage dans un débat, doivent être
soumis à la Chambre. L'honorable repré-
sentant d'Halifax, après nous avoir dit-
pour me servir de ses propres paroles-
" qu'on avait bien voulu lui communiquer
des informations spéciales," a com.nencé
à argumenter sur les chiffres arrangés par
le ministre des chemins de fer, et l'on s'at-
tend à ce que nous allons répondre à ses
déclarations sans avoir les doeuments. Je
n'ai pas connaissance qu'on ait jamais
employé de procédé semblable.

Les questions mentionnées dans le dis-
cours du trône comme indiquant l'attitude
que doit prendre le ministère à leur égard,
sauf deux ou trois mesures promises en
amendement à des lois existantes, sont de
celles qui ne comportent que peu ou point
d'objection. Les membres de l'adminis-
tration devront répondre avec ferveur
aux félicitations formulées dans le discours
relativement à la récolte, parce que, si la
Providence n'eût pas été bienveillante
pour ces messieurs, en leur envoyant une
récolte abondante,'ils seraient, aujourd'hui,
dans un état de paralysie complète.

M. BABY: Nous avons aidé la Pro-
vidence. -

M. iACKENZIE: Un honorable mi-
nistre dit que l'administration aaidé la Pro-
vidence. Cette assertion ne me surprend
pas ; ces messieurs sont bien capables de
cela. Toutefois, de ce côté-ci de la Chambre,
nous nous en tenons à la Providence.

UNE VOIX : Mais la Providence ne
tient aucunement à vous.

M. MACKENZIE : L'action de la
Providence est beaucoup plus bienfaisante
que jamais aucunes mesures ministérielles
ne pourront l'être.

J'ai été un peu surpris d'entendre le dé-
puté d'Halifax féliciter chaleureusement
la Chambre au sujet du système d'immi-
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gration adopté par le gouvernement. Il 1 seil interdisant à tout émigrant de dé-
nous a. dit que, d'après les renseignements barquer à Halifax, s'il n'est pas porteur
particuliers qui luiont été communiqués - d'une somme de $)0, au moins; c'est ainsi
mais dont aucun de nous n'a eu connais- que ces messieurs encouragent l'immigra-
sance - l'an dernier, 8,000 émigrants tion. Je ne les blâme pas de décourager
sont venus des Etats-Unis en Canada. une émigration d'Europe qui ne nous con-

M. RICHEY : J'ai dit que, sur 8,000 vient pas. Je sai% qu'à Toronto, on se
émigrants, 2,000 sont venus en Canada. plaint amèrement que chaque semaine, il

M. MACKENZIE : Oui, et les 2,000 arrive des centaines d'émigrants qui ne
qui sont d'abord venus des Etats de l'Est conviennent pas du tout au Canada, qui ne
en Canada, par Ogdensburg et Montréal, connaissent rien en agriculture> mais qui,
ont été classés comme Américains comme indigents, ont été envoyés en Ca-
(bien que ce ne fussent, en réalité, que des nada avec des billets de faveur. Ondevrait
Canadiens revenant au pays,) et lors- encourager la classe agricole à se diriger
qu'ils ont passé à Détroit et Sarnia pour vers notre pays et ne pas l'arrêter sur la
se rendre dans les Etats de l'Ouest et à côte en lui demandant de produire vingt
Manitoba, ils ont encore été classés parmi piastres. Voilà où en sont les choses en
les émigrants venant des Etats-Unis ; ce qui concerne limmigration et je suis.
cette méthode de calcul a tout simple- surpris que le député d'Halifax, avec sa
ment pour effet de doubler les chiffres. franchise ordinaire, n'ait point constaté
Mais l'honorable monsieur ne nous a pas leur état réel. Quelques députés m'infor-
dit combien de Canadiens sont partis ment que dans le convoi par lequel ils
d'Halifax et'du port de Saint-Jean pour les sont venus de l'Est, il y avait six ou sept
Etats-Unis. J'ai aussi des renseignements familles dont quelques-unes, sinon toutes,
particuliers, bien qu'ils ne viennent pas venaient d'un comté appelé Cumberland
du gouvernement, et j'apprends que de la et que plusieurs de leurs enfants, -
ville représentée, en cette Chambre, par soit dit en passant,-portaient le nom de
le ministre des finances, les bateaux à Tupper, Ce convoi, comme un train sur
vapeur, outre leurs passagers ordi- deux qui parcourent la ligne de l'Interco-
naires, ont emporté 6,000 émigrants par- lonial, a eu deux ou trois accidents, et,
tis pour s'établir aux Etats-Unis. Je ne dans les wagons, le nom de Tupper a été
saurais dire combien il en est parti par mentionné plusieurs fois, sur un ton rien
les chemins de fer ou les navires faisant 1 moins que flatteur ; nais un des bambins
le cabotage. Il y a quelques jours, j'ai porteur de ce nom illustre, étaitfort incom-
vu le rapport du consul des Etats-Unis à mode et a requis des soins perticuliers.
un port qui se trouve dans mon propre Un autre faisait du tapage et lorsque le
comté. De ce seul document il appert convoi a déraillé, le bruit s'estapaisé et une
que 24,000 canadiens ont passé à ce port autre voix a fait entendre ces nWts :
pour aller s'établir aux Etats-Unis. Au lence, petit monstre, n'éveille pas Tupper."
lieu de nous adresser mutuellement des Mon opinion est qu'il faut éveiller Tupper
félicitations, nous avons double raison de et si ces émigrants canadiens y ont réussi
déplorer le triste état du commerce et des cest un résultat qui vaut mieux que ton-
affaires qui oblige un si grand nombre de tes les félisitations que nous pourrions
nos concitoyens à chercher refuge en pays nous adresser mutuellement sur un état
étranger. de choses qui n'existe pas.

On nous demande encore de nous féli- On nous dit que la loi de faillite et
ter parce qu'un grand nombre de nos con- celle qui concerne le cours monétaire vont
citoyens ont quitté les anciennes provin- être refondues, et l'honorable député
cs pour les territoires du Nord-Ouest. d'Halifax,-parlant toujours, je suppose,
Je ne crois pas qu'il y ait lieu de se féli- d'après les informations spéciales qui lui
citer de ce que la population d'une pro- ont été communiquées,-nous afrme que
vince émigre dans une autre. Nous l'on va faire une nouvelle émission de
pourrions nous féliciter à bon droit si billets du Canada. J'ignore si les hono-
l'on nous signalait une forte immigration rables messieurs de la droite ont pris au
des " vieux pays." Mais les honorables sérieux et résolu d'dopter les fantaisies
messieurs de la droite semblent redouter bdines de honorable députéde Norfolk
pareille imnimration, puisque, dernière- Sud, (M. Wallace,) mais les airs protec.
ment, ils ont promulgué un arrêté du con- 1 teurs que prend ce monsieur semblent
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indiquer les, occupations auxquelles il du ministère en ce qui i:egarde la coloni-
-s'est livré pendant les vacances. Son sation du Nord-Ouest. J'ai toujours cru
enfant n'a pas des airs fort attrayants ; qu'aucun gouvernemènt ne peti réaliser
c'est, suivant l'expression de, l'honorablé des sommes considérables par la vente' des
chef du gouvernement; " un drôle de terres. C'est en partant de ce pi-incipe
corps "; il nous reste à savoir s'il fera, que l'administration de l'honorable' député
com'me l'auteur de ses jours, son chemin de Durham Ouest, (M. Blake) Ontario,
dans le monde. Mais je félicite l'hono- administration dont je faisais partie, a
rable député de' Norfolk Sud de l'air de renobcé à $100,000 ou $200,000 d'arré-
santé qu'il semble avoir, contré toute' rages sur 'les terres vendues à des colons
.attente, et j'espère qu'il réussira à im- dans cette province.
poser ses idées, non pas au gouvernement En ce qui concerne les réclamations des
ni à la Chambre, pas plus qu'an pays, sauvages et l'administration de leurs af-
:mais au plus petit nombre possible d'ad- faires au Nord-Ouest, je crois que cette
hérents, car la' mesure qu'il recommande administration a été fort 'préjudiciable à la
est précisément ce qu'il nous faut pour moralité dés indigènes et au gouvernement
achever la ruine du pays que les hono- même. Tout ce qui peut affaiblir la con-
rables 'messieurs de la droite ont déjà fiance de la population sauvage dans l'ad-
commencé à accomplir. ministiation du pays a un effet très pré-

Le discours -du trône annonce que judiciable sur l'esprit des indigènes, eb il
l'Acte concernant les terres fédérales sera est excessivement difficile de faire dispa.
ravisé ; comment ? le discours ne l'indique raitre toute impression fâcheuse que l'on
pas. Le discours ne nous félicite pas sur a produite. On m'informe que les soumis-
le fonctionnement des lois concernant les sioüs reçues à Winnipng pour les articles
terres, pas plus que sur leur application au .que l'on fournit aux sauvages ont été
Nord-Ouest. L'honorable député d'Halifax transmises-avec la recommandation des
n'a .fait qu'une observation frivole officiers locaux - à Ottawa, où on les a
en disant que le gouvernement avait fait retenues un mois, en sorte qu'il n'a pas été
choix de personnes compétentes pour possible de rien expédier aux camps des
appliquer les lois au Nord-Quest, Pen- sauvages à l'époque de leur formation, ce
dant les vacances, nous avons pu observer qui a occasionné des dépenses énormes au
qu'on a choisi des personnes fort peu gouvernement, mécontenté les sauvages et
convenables pour administrer les affaires détruit la confiance qu'ils 'avaient dans
dans cette région. D'étranges accusations notre bonne foi. J'apprends aussi, de
ont été formulées contre les agents nom- source certaine, que les instructeurs avec
més par l'administration. L'honorable les bestiaux qui leurs étaient cônfiés, ont
premier ministre a fait choix d'un nommé été envoyés au Nord-Ouest par la rivière
Gow accusé de presque 'tous les crimes Saskatchewan, sur les bateaux de la
qu'un homme peut commettre contre la compagnie de la Baie-d'Hudson, ce qui
société. Il est vrai que cette nomination non seulement, a occasionné des retards
a été subséquemment révoquée. Mais qu'ils n'auraient pas subi en prenant la
-qu'est devenu le titulaire lui-mêma I route ordinairement suivie, par terre, mais
A-t-il' été suspendu, comme. il le méri- a entrainé des dépenses plus considérablès
tait 1 Nous n'en savons rien.- La coloni- que la valeur de tous ces animaux réunis,
.sation du Nord-Ouest a beaucoup souffert tandis qu'en pasant par Winnipeg,' les
de l'application que les.ministres ont faite fraià auraient été nuls ou minimes. Je
des lois concernant les terres, et bien suis prêt à admettre qu'il est toujours dif-
qu'ils y aient apporté subséquemment 'des ficile pour le gouvernement' d'administrer
modifications, ils ont réussi -à faire les afaires d'une région très éloignée, mais
repartir pour les Etats-'Unis un nombre aucune administration nest justifiable de
considérable de colons. 856 émigrants se faire, du capital politique à propos d'opé-
sont rendus dans une localité du Dakota, rations de ce genre. C'est ce qui a été si-
avec la ferme intention de devenir citoyens gnalé lorsqu'on a nommé S instructeurs
de la république voisine, bien que leur et expédié Ss approvisionnements. Je
intention premièré fût de se fixer à suis prêt à appuyer toute mesure du
Manitoba. Il est consolant de recon- gouvernement qui sera de nature à fixer
naître que plusieurs journaux ministériels les sauvages et à les instruire dans les arts
-ont ef le courage de condamner l'attitude de la paix, mais je ne saurais approuver
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des mesures comme celles qui ont été
prises l'an derniqr, coïncidant avec les
calomnies les plus grossières et les moins
fondées, lancées par les journaux minis-
tériels contre l'honorable monsieur qui
était ministre de l'intérieur dans la précé-
dente administration.

. Au sujet du chemin de fer Intercolonial,
je ne suis pas prêt à discuter les informa-
tions particulières et les chiffres de l'ho-
norable député d'Halifax, mais je prou-
verai, en temps et lieu, que ses assertions
sont tout à fait inexactes. On pourra
démontrer que la ligne est administrée
avec plus d'économie, seulement quand
nous aurons un relevé précis du matériel
roulant, du nombre des locomotives acti-
vement employées, de celles qui ont été
construites depuis que le ministre actuel
est entré en fonctions, de l'état danslequel
se trouvent actuellement ces locomotives,
du nombre de chars et des différentes sortes
de marchandises expédiées et de l'état
dans lequel on les a reçues à destination.
On m'informe qu'une très-grande partie
du matériel roulant est actuellement dans
un état déplorable, et nul doute que, pen.
dant la présente semaine, il y a eu nombre
d'accidents aux wagons transportant des
voyageurs, ainsi qu'aux locomotives et
aux wagons de marchandises qui ont dû
s'arrêter en route. Je suis persuadé que,
pour obtenir un semblant d'économie, on
a laissé le matériel se détériorer et que le
chemin n'est pas dans l'état où l'honorable
monsieur l'a trouvé. Comme ministre des
travaux publics, j'ai eu, dans le temps,
l'occasion d'étudier avec soin l'adminis-
tration des chemins de fer, et je suis per-
suadé, comme tous les gérants de voies
ferrées, que le premier devoir d'un surin-
tendant de chemin de fer est de maintenir
d'abord le chemin même, puis le matériel
roulant en parfait état. Or, le chemin de
fer Intercolonial était parfait sous ces deux
rapports. A ma sortie de charge, il n'y
avait pas une ligne mieux équipée sur le
continent, pas de meilleure ligne sous tous
les rapports, et, j'ose le dire, pas de ligne
mieux administrée. Mais, comme je l'ai
dit pendant la dernière session, si les ho-
norables ministres avaient pu réaliser des
économies en réduisant les salaires, sans
nuire au bon fonctionnement du service,
j'en serais enchanté. Je suis toujours du
même avis à cet égard. J'ai été forcément
amené ù faire ces observations par le pro-
cédé extraordinaire dont je me suis plaint,

M. MACKENZIE.

il y a un instant, et qui consiste à com-
muniquer à un ou deux membres de cette
Chambre des documents entachés de par-
tialité et dont aucun autre représentant
n'a eu connaissance.

J'en viens à l'état du commerce. Le
discours du trône nous informe " que
l'effet du tarif de la session dernière sur
le développement des diverses industries
du pays a été, en somme, très satisfaisant."
Tout d'abord, j'ai à me plaindre qu'on ait
inséré ce paragraphe dans le discours. La
coutune est de rédiger le discours du tr5ne-
de manière à ce qu'il n'engage personne,,
en sorte qu'aucun membre de la Chambre,
si faible que soit la minorité qu'il repré:
sente, n'est engagé par les déclarations
faites dans le discours du trône. Mais on
nous demande de souscrire à cette 'décla-
ration qui n'est' pas vraie, premier sujet
de plainte ; il est impossible que nous.
nous engagions à reconnaître comme véri-
tables des déclarations qui sont entière-
ment inexactes. Je crois, monsieur l'O
rateur, que, sans l'abondante récolte dont
le Canada a été favorisé durant la dernière'
saison et sans le déplorable fait
que les récoltes ont été au-dessous de la
moyenne en Angleterre et en Irlande,
notre pays serait, cet hiver, dans l'état le
plus pénible. On aurait vu une dé-
tresse sans précédent. Dans cette ville
même, quel est, monsieur l'Orateur, l'état
des affaires? Presque partout, sur deux
magasins il y en a un de vide, et, dans
tous les quartiers, on aperçoit l'écriteau :
" A louer," sur une foule de maisons.
Les journaux ministériels admettent que
la misère est grande dans la ville. Je sais
que le même état de choses existe dnns
d'autres villes, et c'est en se rendant aux
fourneaux économiques que le. peuple se
félicite d'avoir un gouvernement protec-
tionniste. Mon honorable ami, le ministre
des finances, va visiter les fabricants et
les ouvriers .dans quelques localités pros-
pères, ou encore, aux. réunions des sociétés·
de tempérance ; il pleure aussi amèrement
que David a jamais pleuré, sur les misères
qui existaient avant son entrée em bharge,.
et se réjouit ensuite d'avoir rétabli la
confiance en procurant de l'emploi à un
plus grand nombre d'ouvriers. Or,.j'af-
firme, monsieur l'Orateur, que le nombre
des ouvriers employés n'a pas augmenté;
j'affirme que, dans le moment actuel,. la
détresse est beaucoup. plus grande- que
quand l'ancienne administration a quitté&
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le pouvoir. J'affirme que l'état du com- Il cita même, en cette occasion, un inci-
merce, dans le pays, est infiniment plus dent bien connu de l'histoire sainte. Mais
déplorable qu'à cette époque. Un fait'i sa comparaison était boiteuse ; car je
extraordinaire, c'est qu'en 1878, le nombre cherche en vain l'ange qui a pu l'envoyer ;
des faillites déclarées ex Canada re- les anges sont rares ici-bas. Un autre
présentait un passif de $23,908,000, 'discours prononcé par l'honorable mon-
tandis que, cette année, le chiffre corres- sieur, dans sa province, affirme que la.
pondant s'élève à $29,347,000. Parmi ces ; principale chose à considérer au Nouveau-
faillis, il y a des manufacturiers et des 1 Brunswick est que cette province devien-
marchands, en un mot toutes les personnes 1 dra un grand centre manufacturier qui
qui tombent sous l'acte de faillite. Je suis ( approvisionnera l'Ouest; Manitoba et les
certain que le tarif établi par les hono- districts non colonisés d'Ontario allaient
rables messieurs de la droite a été grave- recevoir une immigration attirée par la
ment préjudiciable à la moitié, au moins, libéralité de l'administration actuelle; on
des fabricants du pays. On nous invite à fabriquerait au Nouveau-Brunswick tous
nous réjouir de ce que le commerce du les articles dont cette vaste population a
pays a été, somme toute, satisfaisant. Or, besoiri. Je me permettrai de dire aux
on sait que l'honorable ministre des honorables ministres que le Nouveau-
finances a imposé des droits qui, selon lui, Brunswick n'offre pas aux manufactures
devaient rapporter au trésor au moins plus d'avantages que les autres provinces,
$7,000,000 dans l'année. Et maintenant, et que, du reste, les manufactures ne
il est foreé d'avouer que les nouveaux peuvent exister en nombre considérable
droits n'ont rapporté autre chose que le que dans les grandes villes où l'on trouve
montant représenté par les taxes sur les toujours, parmi une population nombreuse,
denrées nécessaires à la vie, telles que les les ouvriers dont on a besoin. C'est
céréales et le charbon. On nous piomet, parce qu'on a méconnu ce fait que plusieurs
je crois- du moins c'est ce que l'honorable manufactures ont failli dans la province
député du Cap-Breton (M. McLeod) a d'Ontario. A Windsor, on a constaté
donné à entendre durant sa campagne qu'une seule manufacture ne pouvait pas
électorale, en disant qu'il était autorisé se maintenir, parce que le propriétaire.
par le ministre des cheznins de fer à for- était obligé de faire venir de Détroit les
muler pareille déclaration--on nous pro- ouvriers dont il avait besoin; le même
met que l'on va, modifier les droits sur le fait se reproduit ailleurs. J'ai toujours,
charbon, en vue de les augmenter, et l'hono- cru que, dans un avenir peu élo é, le
rable monsieur qui a proposé l'adresse charbon, et le fer de la Nouvelle-Ecosse
nous dit que la question du charbon re- deviendraient un facteur important dans-
cevra considération et que, pour sa part, le commerce du pays. Là on trouve les
il consent qu'on le frappe de droits plus éléments de la richesse. manufacturière;-
élevés dans sa propre ville d'Halifax, mais ces éléments n'existent pas dans la
ainsi que dans Ontario, où nous autres, province de l'honorable monsieur. Quand
pauvres gens, avons des droits à payer l'honorable monsieur a fait croire au
sur chaque tonne de charbon que nous peuple-commeil l'a fait,je présume-que
consommons. J'affirme, monsieur l'Ora- le Nouveau-Bruswick fabriquerait dans
teur, que l'état du commerce, au lieu de ces proportions, il avait tout simplement
s'améliorer, s'est empiré. Je blâme recours à une figure de rhétorique à
l'honorable ministre des finances de ce l'aide de laquelle il s'est tiré, pour le
résultat fâcheux, parce qu'il s'est fait moment, d'une position fort désa-
élire à Saint-Jean en dé::larant quélir à ain-Jen e é larn que gréable., L'honorable monsieur a fait
le tarif douanier ne serait pas aug- preuve d'ln"grand courage moral, j'aime
menté, mais seulement remanié., .Dans à lereconnaître, en se rendant dans cette
ces circonstances, je félicite Phonorable s les malheurs qu'il lui a
monsieur d'avoir pu trouver quarante-six'tinfligés, ainsi quà tout le reste du
personnes qui ont bien voulu lui offrir un Canada. J'admets que le tarif de la
diner. Il a dû en éprouer, une grande dernière session aaugmenté la richesse
satisfaction. Dans son, discours à ce de certains particuliers.' J'ai toujours
banquet, l'honorable monsieur s'est plaint cru, je crois encore, ettous les éconoonusteâ
-de ce que je l'avais appeié "l'esprit du qui pensent un peu et tiennent à dire la
mensonge, envoyé pour tromper lepeuple." vérité admettront avec moi, q aucun
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gouvernement ne peut créer la richesse,
mais que tous les gouvernements peuvent
la répartir d'une manière équitable ou
injuste. Le tarif de l'honorable monsieur
a opéré une nouvelle répartition de la
richesse ; l'honorable monsieur a réussi
à mettre des millions dans la caisse des
spéculateurs qui ont accaparé le mono-
pole du sucre au détriment de tout le
pays. En ce qui regarde les caoutchoucs,
pir exemple, et d'autres articles, il a
forcé la population à payer des prix beau-
c>up plus élevés pour un article très-infé-
rieur, je suis fâché d'avoir à le dire. Dans
crtaines iidustries qu'il a encouragées
par le tarif que nous avons si énergique-
ment combattu l'année dernière, il a obligé
le peuple à prendre des articles qui ne lui
convenaient pas, et cela aux prix que le
fabricant à bien voulu imposer. Je pré-
tends que tout tarif qui, sous le prétexte
d'employer quelques centaines d'hommes
ou un petit nombre de machines à vapeur,
prive la population d'un pays d'acheter à
bon marché, est un tarif qui fait grand
tort au pays. Je suis heureux qu'un
homme distingué, qui est du parti de
l'honorable premier ministre, ait fait valoir
cet argument, il y a quelques années.
Dans une conférence lue à Toronto, sir
Alexander Galt a démontré qu'aucune
administration ou législature ne peut
établir un système de manufactures en
Canada, en imposant des droits élevés. Ce
qu'il nous faut, en réalité, c'est un marché
considérable. La précédente administra-
tion encourageait les manufactures en
créant des marchés à l'étranger. Grâce à
l'impulsion donnée par l'exposition que
nous avons pu tenir à Sydney,des quantités
considérables de nos marchandises ont été
expédiées dans les mers du sud, pendant
les six mois qui ont suivi l'exposition.
J'oserai même dire. que, sous l'opération'
du tarif des honorables messieurs de la
droite, tarif qui élève le prix de tous ces
articles, notre population constatera que
nous ne pourrons pas conserver ce marché;
et la soi-disant protection de nos industries
n'a produit que des effets désastreux pour
nos fabricants eux-mêmes. Maiitë'
fois, dans cette Chambre et au dehors,
plusieurs députés ont 'déclaré que le.' gou-
vernement avait adopté une politique
de représailles à l'égarddes Etats-Unis.
Depuis quelques jours, le principâl
organe du gouvernement, alarmé des
menaces formulées dans les cercles poli-

M. MAcKENZIE.

tiques, aux Etats-Unis, a essayé de jus-
tifier le tarif en disant que ce sont les
Etats-Unis qui ont établi des distinc-
tions. Je n'ai pas, besoin de' faire ob-
server combien sont.puériles les menaces
adressées pai une population de 4,000,000
d'habitants à une nation de 48,000,000
d'âmes. Les Américains sont assez forts
et puissants, leur climat est assez' varié
et ils ont bien d'autres avantages qui
leur permettent de rire de nos humbles
menaces. Nous devrions tâcher de
maintenir des relations paisibles et des
conditions de commerce justes pour les
deux pays ; mais l'idée qu'un petit pays
entreprenne de menacer une vaste répu-
blique comme les Etats-Unis est tout
simplement une suprême folie. C'est la
folie qu'ont commise les ministres. Je
ne suis aucunement surpris, je suis même
heureux de voir que le principal organe
du gouvernement cherche à établir que
le tarif ne comporte point de représailles
contre les Etats - Unis. J'espère que,
quelles que soient les modifications que,
l'on fera au tarif, pendant la présente
session,. les ministres se garderont bien
contre la vantardise, parce que leurs
paroles sont considérées, à l'étranger,
comme officielles ; j'espère qu'ils ne
formuleront aucune déclaration tendant
à indiquer qu'ils veulent détruire le
commerce le plus avantageux du Canada
avec l'étranger.

Je dois mentionner un autre para-
graphe relatif à notre commerce. Le
discours nous donne à entendre, et depuis
plusieurs mois les journaux ont annoncé
que l'administration a résolu de nommer
un agent général à Londres. Au premier
abord, je n'ai pas ajouté foi à cette
nouvelle; parce que l'honorable chef du
gouvernement actuel avait attaqué la
précédente administration pour le fait
qu'elle avait nommé un agent général.
Il déclarait alors que cette nominatiân
était entièremént inutile et trouvait
objection à ce que le titulaire fût main-
tenu en charge une seule année dé plus.
Je ne pouvais 1 imaginñr qu'il eût si
promptement changé, d'opinion. Ladriii-
nistration. dnt j'étais le chef avait pris
des « arrangement d'après lësquels sir
John Rose devait's'occuper des questions
finan.cières intéiessant le Canada, t,
l'agent d'émigratiéi n'avait à s'occue
que de sa' mission proprement- dite.
Je ne sache pas que cet arrangement
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ait mal fonctionné ou que sir John
'Rose ait failli aux devoirs qui lui
étaient confiés, let les horrorables messieurs
qui ont proposé et secondé l'adresse n'ont
aucunement expliqué pourquoi l'on veut
faire maintenant la nomination dont il
s'agit. I j'honorable monsieur qui doit être
nommé à cette charge-sir A. T. Galt-
occupe dans le pays une haute position ;
personnellement, j'ai pour lui le plus
grand respect, et, bien que je ne partage
pas ses opinions politiques, je suis
heureux de voir qu'il s'est entièrement
réconcilié avec les honorables messieurs
de la droite. L'honorable chef de l'admi-
nistration a dû être plus satisfait d'en-
tendre proposer sa santé par sir A. T.
Galt, au récent banquet d'Ottawa, qui l'a
appelé " son ami et chef distingué," que
de s'entendre désigner ici, comme il l'a été
le Pecksnff de la Chambre. Je suis sûr
que sir A. T. Galt remplira cette charge
de manière à faire honneur au Canada.
La seule chose regrettable, c'est que la
nomination et la réconciliation ont eu lieu
en même temps.

Dans le cours de ses observations, l'ho-
norable préopinant a félicité la Chambre
sur le résultat de l'éleciion d'Argenteuil.
Nul douti, que lui-même et ses amis ont
lieu de se réjouir de cette petite vitoire.
Personnellem-nt, et dans l'intérêt de mou
parti, je dois regretter l'absence de
l'ancien député d'Argenteuil, qui a
si longtemps et si dignement représenté
cette circonscription. Mais, d'un autre
côté, l'opposition a lieu de se féliciter, sous
d'autres rapports, du résultat de l'élection
qui vient d'avoir lieu.

L'honorable premier ministre a commis
une indiscrétion, à son propre point de vue,
en visitant Ontario, l'été dernier, immédia-
tement après la prorogation des Chambres,
et en introduisant la question d'un
tarif protecteur, dans les élections locales,
tout comme dans les élections fèdéra'les de
1878. . On sait que plusieurs de ses amis
refusaient leur adhésion à ce programme.
Mais il a atteint son but. L'honorable
ministre des chemins de fer, le ministre
des finances et le ministre de la justice -
les deux premiers, certainernent -ont bien
voulu honorer de leur présence plusieurs
circonscriptions électorales d'Ontario et
prêcher au peuple l'obligation de faire
valoir les idées protectionmste lans les
élections locales, et les. réformistes ont
relevé le gant quon Ieur jetait ainsL' J'ai

été surpris de voir l'honorable député
d'Hamilton paraitre à la Chambre aujour-
d'hui. L'honorable député d'Hamilton
(M. Robertson) .est un homme dont la
parole ne saurait être mise en doute, et, si
les rapports des journaux sont exacts, il
aurait dit que, dans le cas où les candidats
de M. Mowat seraient élus, il lui serait
impossible de prendre son siége à la
Chambre des Communes.

M. ROBERTSON (Hamilton) : Je n'ai
jamais dit pareille chose,

M. MACKENZIE : Les journaux
l'ont prétendu.

M. ROBERTSON : Les journaux rap-
portent bien des choses.

M. MACKENZIE : Peut-être, dans
le cours de la session, découvrirons-nous
quels sont les rapporteurs infidèles. Nous
découvrirons ce que l'honorable monsieur
a réellement dit.. On croyait généralement
que l'honorable député d'Hamilton avait
pris semblable attitude, et le candidat de
M. Mowat a été élu dans cette ville. Le
gouvernement de M. Mowat a été sou-

,tenu dans toute la province par une ma-
i jorité de deux contre un, verdict bien
formel contre l'administration fédérale et
qu'elle s'est attiré en introduisant la
question du tarif dans les é!cciHns lorqles.
Tel est le résultat qu'elle a obtenu sur ce
terrain. Les honorables membres de la
-droite sont forcés d'accepter le programme
de leur chef. Pourquoi ne pas le suivre
loyalement, à propos de cette question
comme des autres ? L'honorable monsieur
espère peut-être faire renverser ce verdict
avant la fin du présent parlement. Mais
je serai bien trompé s'il réussit.

Je n'entretiendrai pas beaucoup plus
longtemps la Chambre des divers para-
graphes du discours et des mesures qui
vont lui être soumises. Ces mesures, et
particulièrement celle qui concerne les
sbanques, recevront des députés de la
gauche toute l'attention qu'elles méritent,
en dehors-de tout préjugé politique, parce
que ces questions de banque et celles
qui ont trait au cours monétaire affectent
gravement nos intérêts commerciaux et,
de fair,, tous ngs intérêts.

uant au chemin de fer du Pacifique,
je crains qu'il nous soit impossible d'ad-
hérer aux opinions exprimées dans le
disc9urs 'du trône et à celles qu'a ex-
primées l'honorable député d'Halifax
reaïivement aux frais qu'a déjà entratuîés
cette entreprise. Le premier Acte con-
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cernant le chemin de fer du Pacifique est quelques mots des changements minis-
l'ouvre des honorables messieurs de la tériels. Nul doute que l'honorable chef
droite, et les Actes subséquents déclarent de l'administration nous renseignera à cet
l'intention de procéder aux travaux aussi égard, lorsque l'Adresse aura été adoptée.
rapidement que les ressources du pays le On apprendra, sans doute, avec grand
permettront, sans augmenter les taxes ac- intérêt comment le sénateur Macpherson
tuelles pour construire la ligne et toutes est devenu membre de l'administration et
les propositions, promesses et négociations président de lautre Chambre-charge
étaient sujettes à cette restriction. La qu'il remplira, du reste, avec toute la
première résolution dans ce sens fut son- dignité voulue. Il a publie deux bro-
mise à la Chambre par feu sir George chures remarquables contenant beaucoup
Cartier. Elle fut heui-eusenent adoptée d'inexactitudes et très peu de vérités.
par les deux administrations suivantes Mais, dans l'une de ces brochures, il y a
et constitue, par suite, une décla- des déclarations fort remarquables au
ration parlementaire de programme. sujet d'une autre question. Nous y
Malgré moi, je m'alarme des dépenses que voyonsqu'il condamne péremptoirement
l'on veut faire aujourd'hui sur cette ligne, toutes dépenses encourues pour le ce-
parce que je crois qu'elles dépassent de min de fer du Pacifique; et voilà
beaucoup nos ressources. Je ne m'oppose qu'il devient membre de l'adsiinistration,
point à ce qu'on pousse les opérations qui prône bien haut ces dépenses, Je veux
assez loin pour permettre aux émigrants dire celles qui sont déjà faites et celles
de se rendre du lac Supérieur jusqu'à la q1'on se propose d'encourir. J'espère que
région des prairies. On pourrait obtenir l'honorable président du Sénat-je me
ce résultat comparativement à peu de trompe-l'honorable chef de l'administra-
frais. On sait que l'administration pré- tion nous expliquera, d'une manière satis-
cédente avait un double but : première- faisante, cette volte-face de l'honorable
ment, construire des sections de la ligne sénateur. Il prétend n'avoir aucunement
là où il n'existait point d'autres moyens écrit ses brochures au point de vue
de transport; en second lieu, utiliser les politique, bien qu'il y emploie un langage
nappes et cours d'eau qui existent entre fort violent pour un auteurqui sedit étran-
ces lifférents points, jusqu'à ce que la ger à tous les partis politiques. Pour un
position financière du pays permît de homme de sa position, son langage est-
compléter la ligne; en outre, chaque sec- aussi amer qu'énergique, et tout étranger
tion construite devait former un chaînon, le classerait au nombre des partisans poli-

pour ainsi dire, de la voie ferrée qui tiques les moins scrupuleux. Nul doute
serait complétée plus tard. Les liono- qu'il nous dira, ou plutôt que l'honorable
rables messieurs semblent croire que la chef de l'administration nous fera savoir
vente des terres défraierait les dépenses si M. Macpherson a compris qu'on ne
nécessaires pour compléter la ligne. Sur ferait aucune dépense pour le chemin de
ce point, je diffère entièrement d'opinion fer du Pacifique, ou bien s'il approuve
avec eux et j'entre mon protêt contre la aujourd'hui les dépenses pour conserver sa
supposition que nous allons nous engager place dans le Cabinet. on pentjustement
à approuver les dépenses que font prévoir feliciter l'honorable premier ministre
le discours du trône et les observations d'avoir tué un terrible ennemi dans la
que deux honorables députés de la droite personne du sénateur qui lui fait aujour-
ont déjà faites à ce sujet. Pour notre d'hui des protestations d'amitié. C'est
part, nous sommes prêts à examiner une opération qui lui est familière; mais
toutes les propositions qui nous seront nous sommes très-heureux de voir, dans le
soumises, et cela dans un esprit juste et Cabinet, un ministre qui va p1us loin que
impartial, de manière à servir le mieux nous en ce qui concerne l'économie dans
possible l'intérêt général du pays. Mais la construction du chemin de fer du Paci-
cela ne nous empêchera pas, si peu nom- fique. Peut-être il y a erreur à ce'sujet,
breux que nous sommes, de déclarer quelle dans le discours du trône. De deux choses
marche on devrait suivre pour se con- l'une,: ou le discours du trône était prêt
former à ce que demande~ le pays dans quand l'honorable sénateur a été,asser
l'exécution de cette entreprise et de toutes inenté, ou il le comprend mal et l'inter-
celles qui sont faites à ses frais. I)rète dans un'sens tout contraire à oelu

Avant de reprendre mon siége, je dirai quy attache l'honorable député d'Halifax.
teM. MACKENZIE.
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Pourtant, il semble fort singulier. qu'un
homme tout à fait exempt, de préjugés poli-
tiques se soit mis dans,. cette fausse ýposi-
tion relativement aux.dépenses que l'adimi-
nistration veut faire sur la ligne du Paci.-
fique.Je m'en tiendrai là sur .ce point.,
D'autres questions auront.leur développe-
ment naturel dans le cours de la session,
et cette question reviendra naturellement
devant la Chambre. Nous sommes prêts
à accomplir notre tâche dans l'étude des
questions d'intérêt public. Nous criti-
querons, honnêtement et avec impartialité,
les mesures de l'administration à mesure
qu'on nous les soumettra, et. nous saurons
maintenir les opinions que nous avons

*.adoptées.
Sin JOHN A. MACDONALD.: Je

dois féliciter non-seulement toute la
Chambre, mais l'opposition en. parti-
culier, du ton allègre, je dirai même
facétieux que son honorable chef a su
prendre pour ouvrir les débats de la
présente session. Il veut être gai à.' tout
prix, bien que, selon lui, le; pays, soit
rendu à la rjiine, et que, sans l'inter-
vention spéciale d'une. Providence dont
il semble disposé à rire, c'en eût été fait
du Canada ;y ces considérations . n'ont
.point altéré sa gaîté. Comme l'un des
personnages du . roman . auquel il, a fait
.allusion, il veut désormais vivre dans
l'allégresse. -Ainsi,.nous découvrons que
l'honorable: monsieur a lu des romans.
D'abord, je-, n'ai pas bien. compris , son
hilarité. , J'ai cru qu'il avait abandonné
son sérieur, lui Ecossais, et adopté les
allures gaies. du héros du roman cité si
bien à propos. L'honorable monsieur
s'est plaint de l'exiguité du .programme
indiqué dans le discours du trône; mais,
il a ajouté qu'il n'aurait point formulé
de plainte si,, lorsque :nous étions dans
l'opposition, nous n'eussions point exigé
que toutes les mesures fussent..,en-,
tionnées dans le discours du trone. >Mais
nous avions affaire à une -administration
réformiste, et nous voulions ,voiri si elle,
avait quelque chose à réformere. Quant,
à nous, vieux conservateurs, on 'ne doit
pas s'attendre à. ce qu'à l'exemple de
l'honorable monsieur, nous nous présea-
tiens .avec une avalanche :de. réformes
comme celles dont-il .a inondé, le. ,pays
,pendant cinq ;ans. Mais on'poura. cons-
.tater, 'avant la fin d lssession, que , les
mesures, mentionnées, dans le discours!
.auront occupé tout le temps des' hono-

rables députés'et que les discussions sur
le système -de banques, le cours moné-
taire en rapport avec ce système,- la
réforme du service civil, le programmei
du gouvernement en ce qui regarde les
chemins de. fer, occuperont amplement
la. durée , ordinaire , de ; la . session.
L'honorable chef de l'opposition prétend
quil y a peu de chose dans le discours du
trône, mais que, par contre, il s'y trouve
beaucoup d'inexactitudes. Les opinions
sont partagées sur ce point. Suivant notre
habitude, nous avons essayé de soumettre
au parlement, sous 'forme d'adresse, une
idée de l'état actuel. du pays, et nous
croyons, je dirai plus, nous savons et
tout le pays sait, comme nous, qu'au'lieu
de l'état de dépression dans lequel l'hono-
rable monsieur a laissé le pays, on a vu
poindre, dans la courte. période d'une
année, des signes sensibles d'une amélio-
ration réelle,, d'un développement, bien
prononcé;. etje crois qu'avec l'aide de cette
Providence dont l'honorable monsieur
aime à rire, cette amélioration continuera
d'année en année, tant que nous suivrons
la politique actuelle et jusqu'à ce que le
pays soit rendu à la prospérité dont il
jouissait en 1873.

L'honorable monsieur a parlé de l'in-
convenance de certaines observations faites
par mon honorable ami qui a proposé
l'adresse.

M. MACKENZIE: Je n'ai pas dit
que les observations étaient inconvenantes,
mais que c'était une inconvenance d'avoir
communiqué à cet honorable monsieur
des documents qui n'ont été fournis à
aucun des députés, pas' plus qu'à moi-
même.

1Sia JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur sait parfaitement bien
que, d'après les précédents établis en An-
gleterre, le député qui propose l'adresse
et celui qui la seconde sont mis à même-
et cela n'est que raisonnable-l-de, justifier
les sentiments et les propositions exprimés.
dans 'le discours du trone.ý Si l'honorable
monsieur vent se donner la peine de lire'
un seul des discours_ prononcés;. en"
pareille circonstance, -en Angleterre, 'il'
verra que les deux orateurs reçoivent des.
instructions .du gouvernement, du jour,
afin qu'ils puissent parler en connaissance
de cause des diverses, questions mention-.
nées dans l'Adresse.

L'honorable, député d'Halifaxa fait
ces déclarations à. .l'appui des paragraphes
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de l'Adresse auxquels il faisait allusion, et
quand les documents seront soumis à la
Chambre, ses déclarations seront pleine-
ment corroborées.

L'honorable monsieur a parlé, en termes
énergiques, des extravagances commises
par le gouvernement en ce qui concerne
le chemin de fer du Pacifique, et il a men-
tionné une résolution de feu air George
Cartier allant à dire que l'on ne devrait
procéder à la construction de cette voie
ferrée qu'en autant que les ressources du
pays le permettraient. Tel était cet article
du programme de l'administration dont je
faisais alors partie. Telle est la règle que
nous avons suivie tant que nous sommes
restés au pouvoir, et c'est l'administration
dont l'honorable monsieur était le chef
qui s'est affranchie de cette règle en dé-
cidant que le gouvernement construirait
toute la ligne et en engageant le gou-
vernement -d'après la convention passée
avec lord Carnarvon - à continuer 'les
travaux de la ligne et à en achever une
grande partie dans un certain nombre
d'années. Tel était le programme de
l'administration de l'honorable monsieur.
Sans calculer nos ressources, sans teniri
compte des taxes dont cette entreprise.
rendrait l'imposition nécessaire et du far-:
deau qu'il aurait ainsi imposé au peuple,
il engagea le gouvernement-comme gou-'
vernement - et 'cet engagement com-'
portait que le gouvernement aché-
veiait la ligne, dépenserait deux millions
par année à la Colombie britannique-,
autant que je me rappelle-et livrerait'
la ligne complète, à partir du lac Supé-
rieur, en l'année 1890 -,soit une pé-
riode de dix-neuf ans, et, aujourd'hui,
l'honorable monsieur ne craint pas de dire.
que nous faisons -des éitravagances'et que
nous poussons les travaux trop vigoureu-
sement. Or, nous ne faisons que compléter
la -ligne assez mal corgmencée par l'hono-
rable monsieur lui-même, entre le lac'
Supérieur et la Rivière-Rouge. Nous
avons aussi donné des contrats pour la
constructiòn de 127 milles du chemin à
la Colombie britannique, et 'cela en 'nous
conformant aux conditions des annonces
par lesquelles l'honorable monsieur avait
lui-même 'demandé des soumissions. Lho-
norable 'monsieur était-il sincère, oui ou
non, lorsqu'il 'a demandé des soumis-.
sions pour construire 127 milles du;
chemin dans la vallée de la rivieie Fraser,:
ou n'avait-il pour objet que' d'influencer

'81a JoÉN A. -MÀCDONALD.

les élections à la Colombie britannique,?
Nous devons supposer que l'honorable
monsieur avait l'intention de construire
ces 127 milles à l'extrémité ouest du
chemin du Pacifique. Aujourd'hui, not;s
exécutons le contrat que lui-même -avait
passé pour la section qui reliera le lac
Supérieur à la Rivière-Rouge. Je né crois
pas que l'honorable monsieur s'oppose-
du moins son organe, ou l'organe de l'oppo-
sition, le Globe, ne voit pas d'objection à.
construire un chemin de fer à bon marché
pour traverser les prairies et favoriser
ainsi une émigration rapide au Nord-Ouest.
Tel est le programme du gouvernement à
cet égard, et je ne vois pas qu'il y ait lieu
de nous accuser d'extravagances ou de
.pousser trop vigoureusement les travaux,.
comme l'a fait' l'honorable monsieur dans,
le discours qu'il vient de prononcer.

Lhonorable monsieur trouve que le
gouvernement actuel administre mal les.
affaires du Nord-Ouest en général, et
celles des sauvages en particulier. Or,
monsieur l'Orateur, nous avons constaté
qu'à cet égard, le programme de la pré-
cédente administration était fort incom-
plet. Peut-être ne doit-on pas l'en
blâmer, parce qu'il s'agit ici d'un pays im-
mense où des questions nouvelles surgissent
tous les jours.' Il faut faire, si je
puis ainsi parler, de l'administration
expérimentale. J'admets que l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) avait sous
son contrôle, une vaste région inexplorée,
et que dès son entrée en oharg9, il eut à.
s'occuper de nouvelles questions. Mais.
j'affirine positivement que -tous les change-
mente que nous avons faits dans cette
région étaient des' améliorations recomi-
mandées par l'expérience au système-
administratif que 'nous avons trouvé en
opération à notre arrivée au pouvoir. Mais
l'honorable iaonsieur dit que nous avons
envoyé au Nord-Ouest des agents peu cou-
yenables. 'Je 'ne sache pas que nous

ayoris commis pareille faute. Par erreur
on a nommé un certain Gow, et du
moment où l'erreur a été découverte, on a,
destitué cet individu. Je ne ,crois pas
qu'on puisse mettre en doute les capacités
et l'honnêteté d'aucun autre employé
nommé depuis que le gouvernement actuel
est au pouvoir. L'honorable monsieur
demande 'ce qu?est 'devenu iGow. Je ne
sais .pas'où .il est; ni dans quelle partie du
Nord-Ouest il pourrait ,bien étrèe Peut-
être vit-il sous le nieme toit que M. Nixon,.
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le Dr. Hagarty ou tout autre employé
nommé par leshonorables messieurs de la
gauche. Tout ce que j'ai à dire, c'est que
du moment où l'erreur a été constatée, on
l'a réparée en destituant cet employé.

M. MILLS : Le Dr. Hagarty est-il
encore au service 1

SiR JOHN A. MACDONALD: Oui;
il est encore au -service. L'honorable
député de Lambton (M. Mackenzie) a
nié l'arrivée d'une forte émigration dans le
pays. Il a dit que le Canada avait été
dépeuplé par l'éamigration aux Etats-Unis
et il a ridiculisé l'idée même qu'il y a pu
avoir* une émigration considérable · des
Etats-Unis au Canada. Je puis assurer
l'honorable monsieur qu'il se trompe et
qu'il y a un courant très-prononcé d'émi-
gration des Etats-Unis vers le Nord. Je
puis lui assurer également qu'il y a en
une forte émigration d'Angleterre, d'Ir-
lande et d'Ecosse.

'Lhonorable monsieur dit que nous
n'avons pas droit de nous féliciter de ce
qu'il y a une émigration des provinces les
plus anciennes de la Confédération. Je
ne partage pas son avis. Nous devons
nous féliciter de toute mesure prise par
le cultivateur- qu'il soit d'Ontario, de
Québec ou de toute autre province-pour
améliorer sa position. Les émigrants
partis d'Ontario pour se rendre au Nord-
Ouest sont les meilleurs colons qu'on
puisse trouver pour un nouveau pays. Ils
sont accoutumés au système de culture
qu'onpratiquedansOntario. Ils ne viennent
pas d'Europe sans aucune 'connais-
sance de notre système de culture. Ils
se rendent au Nod'-Ouest avec des garan-
ties deê prospérer immédiatement et ils' y
portent toute l'habileté, toute l'expérience
qu'il ont acquise dans Ontario, où l'on peut
aisément les remplacer. Leurs terres amé-
lioréesetles bâtimentsqu'ilsy oht construits
sevendent bien et se vendront toujours aux
immigrants européens qui ne se sentent
pas capàbles, de supporter la vie des prai-
ries et pour lesquels une terre défrichée
et améliorée rappelle à peu ptès l'agricul-
ture dans le pays qu'ilsviennent de quitter.
Je crois que le mouvement général de la
population, de quelque point qu'il vienne,
doit être pour nous un sujet de satis-
faction.

L'honorable monsieur nous reproche
d'avoir établi; concéniant les terres, des
réglements qui bat contribué à arreter le
courant - de 'l'immigration v'ers cette

région. Quand la question sera dis-
cutée, je serai trop heureux de l'exa-
miner à fond, et l'honorablè monsieur
verra que les réglements originaux,.
comme ceux qui les amendent, ont été
dressés et appliqués avec un vif désir
d'améliorer la position du pays et, en
même temps, de créer un fonds qui
permettra au gouvernement de construire
le chemin de fer du Pacifique et de faire
honneur à ses engagements sans imposer
au peuple des taxes injustes. L'hono-
rable monsieur n'a jamais partagé l'idée
de construire le chemin de fer ou de
coloniser -le pays en fixant une certaine
valeur aux terres. Mais, si j'ai bonne
mémoire, il y avait naguère, en cette
Chambre, un M. Young qui n'y est
plus, et ce monsieur proposait que 'la
construction du chemin de fer devait
être défrayée par la vente des terres
de la région qu'il traverserait. Or,
l'honorable député de Lambton prit la
parole et vota en faveur de cette motiom
Et je me trompe bien, ou, quand l'hono-
rable monsieur a choisi le tracé de la
ligne partant de Selkirk et se dirigeant
au nord-ouest il fit desréserves spéciales,.
des deux côtés de la ligne, les distray-
ant .des terres disponibles pour les
colons, afin de créer un fonds pour la
construction du chemin.

L'honorable monsieur a déclaré que
le pays est encore en souffrance et
dans un état de détresse. Il cite le
chiffre des faillites qui ont eu lieu l'an
dernier et le compare à ceux des années
précédentes. Cette COhambre et l'opinion
générale du pays se sont prononcées
contre le maintien de la loi de faillite ;
il en est résulté que tous les marchands
qui savaient , ne pouvoir payer vingt
chelins dans le louis, tous les mar-
chands qui voyaient que, pendant les
cinq ou six années de dépression commer-
ciale que ious avons malheureusement
eu à subir, ils ne pouvaient faire
honneurà leurs engagements, ont profité
de la -loi de faillite avant son abro.-
gation, afin de pouvoir se lancer dans

J'de nouvelles affaires. Sans cette idée
génêraleinent répandue 'dans le pays, jp.
crois que la pluÈart -de ces faillites.
n'auraient pas eu lieu.

L'honorable uonsieur n'approuve pas:
de suit la nominitioiï de sir A. T. Gail
comme epresentat du Canada en Anýle-
terre. 'Jè crois que ses objections ie -sont;
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pas fondées. Le pays, comme il. est dit
dans le discours, se développe rapidement.
Nous savons que des négociations vont
s'ouvrir entre l'Angleterre et diverses
nations européennes, notamment la France,
l'Espagne et peut-être l'Autriche, et il est
important que nous ayons quelqu'un pour
nous représenter en Europe et suivre ces
négociations. L'honorable monsieur sait
très bien, par l'expérience qu'il a eue du
gouvernement, que, par correspondance,
il est impossible de maintenir la vigilance
nécessaire pour sauvegarder nos intéiêts
dans des négociations semblables.

M. M ACKENZIE : Notre envové
aura-t-il les pouvoirs d'un plénipoten-
tiaire ?

SiR JOHN A. MACDONALD: Noni;
ses décisions ne seront pas finales.

L'honorable monsieur dit que nous
nous sommes opposés à la nomination de
monsieur Jenkins. D'abord, comme agent
général, il n'avait à s'occuper que <le l'émi-
gration, si j'ai bien compris sa mission, à
l'époque; chose certaine, on n'avait pas
spécifié d'autres pouvoirs, en cette
Chambre, ni dans aucune résolution ou
mesure prise par le gouvernement d'alors.
Il était ce que monsieur.Annand est aujour-
d'hui, un agent général. Nous nous
sommes opposés à l'augmentation de son
traitement et, en particulier, à la nomina-
tion de monsieur Jenkins-honue fort
estimable sous tous les rapports, mais, à
tous égards, la dernière personne qu'on
aurait dû choisir pour cette position-
parce qu'il était personnellement hostile
au gouvernement du jour, en Angleterre,
et que l'agent du gouvernement canadien
doit être au-dessus de ces misères et accep-
table au gouvernement du jour avec
lequel il a.des afftires.

L'honorable monsieur est en veine de
facéties, et une des raisons pour lesquelles.
il semble si parfaitement heureux est
peut-être le succès que ses amis ont obtenu
dans les élections locales 'd'Ontario. Il
dit que le gouvernement local a été
soutenu par deux voix contre une. Or, il
est impossible que la majorité de monsieur
Mowat soit due à .une réaction contre la
politique nationale, parce que nous avons
en un grand nombre d'élections pour cette
Chambre, huit ou neuf, peut-être davan-
tage. Or, le gouvernement n'a pas perduune
circonscription qui le soutenait aupara-
vant et en a gagné trois dans lesquelles il
avait été battu aux élections générales.

SiR JoHN A. MACDONALD.

M. MACKENZIE : Où sont ces cir-
conscriptions, dans Ontario .

Sia JOHN A. MACDONALD : En
effet, l'honorable monsieur ne songeait à
aucune autre province. Pour lui, Ontario
est toute la Confédération. Il est donc
clair qu'il n'y a point de réaction contre
la politique nationale. Nous avons eu
quelques élections dans Ontario et nous
nous y sommes bien défendus ; car nous
n'en avons pas perdu une et nous en avons
gagné trois dans d'autres parties du
Canada. Nous savons que partout où il y a
dépression commerciale, on y mêle la
politique, et quand l'honorable monsieur
était au pouvoir, il se plaignait de ce qu'on
rendait le gouvernement responsable du
manquement des récoltes et de tout autre
échec que nous pouvions éprouver. Mais
tous les gouvernements ont à souffrir
d'injustices pareilles. Tout mécontente-
nient prend une direction politique, et le
gouvernement du jour en souffre. Si
l'opinion publique voulait que le pays
souffre aujourd'hui du maintien de la poli-
tique nationale, s'il y avait une réaction
contre cette politique, à coup sûr quelques-
unes de ces circonscriptions électorales
auraient aflirmé le fait et prouvé l'exis-
tence de la réaction en rejetant le partisan
de la politique nationale. Quelle a donc été
la cause du succès de monsieur Mowat? La
voici : la population d'Ontario savait que
la politique nationale est sauvegardée
entre nos mains et qu'elle pouvait, sans
danger, agir à son gré en ce qui concerne
les affaires locales. Il serait oiseux, ce
serait une folie de supposer qu'il y a dans
le pays une réaction contre la politique
nationale. Tout homme sincère admettra,
je crois, que le Canada sort, avec lenteur
peut-être, mais aussi avec confiance et
certitude, du découragement dont il a
souffert pendant les cinq dernières années.
A la in d'une autre année, nous verrons
que la politique qui a si bien réussi à ses
débuts, aura pris une vigueur et un déve-
loppement extraordinaires.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. IBUNSTER : Je diffire d'opinion
avec quelques-uns des honorables membres,
qui trouvent que l'adresse que .nous discu-
tons en ce moment va trop loin sur quel-
ques points. Je trouve, pour ma part,
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,qu'elle ne va pas assez loin. Je regrette Pacifique aux Montagnes Rocheuses, en deux
que le gouvernement n'ait pas donné plus ans à compter de cette date;

d'attention~ ~ à, la"roic2d0a.fqe Qu'en exécution de cet engagement, led'attention à la "l provice du Pacifique." 7 juin 1873, le gouvernenent canadien fixa le
Le pays s'est engagé à construire un che- terminus du chemin de fer du Pacifique à
min de fer de Nanaïmo à Esquimalt, et Esquimalt, et qu'en même temps il demanda et
le gouvernement de la Colombie britan- obtint du gouvernement de la Colombie la

nique a consenti, pour cette considération, à réserve d'une bande de terre de vingt milles de
large le long de la côte est de l'lie de Van-

mettre dés l'abord en réserve, de chaque couver pour les fins du chemin de fer ;
côté du chemin, une bande de terre de "3o. Que le gouvernement canadien s'est
vingt milles de large. Cette obligation, prévalu alors 'du fait qu'il y avait eu un com-

a r n d n mm mencement de construction d'un chemin de fer
d e'a remph e au détriment même de 1île à Esquimalt dans les deux ans, suivant les
de -Vancouver, dont cette mesure devait ternies de l'acte d'union ;
retarder le progrès. Et je suis sururis, " 4o. Que, le 8 mai de l'année suivante, 1874,
vraiment, que le gouvernement fédéral le go 'vernement canadien, par lentremise de
n'ait pas songé à s'occuper, de son côté, dii son agent, mons-eur Edgar, offrit au gouverne-
chein d ait pas dnné ce m..nt de la Colombie britannique de " procéder
chemin dle 1île, et qu'il n'ait pas donné ce immédiatementà laconstruction du chemin d'Es-
.chemin à l'entreprise en même temps que quinalt à Nanaïmo " et " de pousser les travaux
-celui de la terre ferme. Il eût mieux sur cette partie lu chemin avec la plus grande
valu commencer par le chein de l'île, igueûr et dans le plus bref délai, ' proposant

.v la riommencer.r qu e aoe an t u en même temps des conditions, relativement à
pour la raison que Vancouver, ayant une lb, section de la terre ferme, inacceptables pour
plus forte population, de plus grands capi- le gouvernement de la Colombie britannique,
taux et un plus grand commerce, ýest déjà parce qu'elles étaient en violation desclauges de
en position, au moyen de son trafic, d'ali- l'acte d'urion et ajournaient indéliniment l'exé-

e oe cution de la grande mesure qui doit affermir
-menter une voie ferrée. Il se fait assez l'édifice de la Confédération et remplir ainsi la
'd'affaires dans l'île pour payer les frais but principal de cet acte ;
d'un chemin de fer, par le transport des I" 50. Que, par suite de ces faits, il s'éleva de
:passaers et celui du charbon et des pro- jgraves difficultés entre la confédération cana-
pisagrs e u pein pt co psé- dienne et la Colombie britannique, lesquelles
-duits agricoles. Je suis peiné, par consé- Idifticultés furent référées au secrétaire d'Etat
quent, de voir que l'adresse ne fait aucune de Sa Majesté pour les colonies, le comte de
mention du chemin de l'île. J'espère, Carnarvon ;
eependant, que le gouvernement ne l'ou- " 6o. Que, après des négociations prolongée%
bliera pas, et qu'i la prochaine session, il le gouvernement du Canada et celui de la

Colombie britannique acceptèrent comme règle-
sera en mesure d'annoncer que l'entreprise ment les conditions énoncées dans la dépêche
est sous contrat. L'ex-ministère avait de lord Carnarvon au gouverneur-général, en
accepté l'arrangement de lord Carnarvon date du 17 novembre 1874, dont la première

n o p portait que " la section du chemin de fer d'Es-
et promis de dépenser deux millions par quimalt à Nanaïmo sera commencée aussitôt que
année sur le chemin de Nanaïmo à Esqui- possible et terminée aussi vite qu'il sera prati-
malt ; mais il n'a pas encore été dépensé quement possible ; "
un seul dollar. Bien plus, et chose étranIe,- " 7o. Que, le 25 mars 1875. le Conseil privé

. dn Canada résolut "qu'avant de commencer
ls iaucuns travaux de construction sur le chemin

'd'abandonner un tracé qui, de leur propre de fer projeté d'Esquimalt à Nanaïmo, il fallait
sveu, était incomparable. Il est impos- que la province de la Colombie britannique; par
:sible de trouver un terrain plus favorable un acte législatif, transférât au gouvernement

u d canadien une bande de terre de vingt nulles de
que celu de 1ile Vancouver pour cons- large le long de la ligne du chemin de fer
truire des chemins de fer. En négligeant d'Esquimalt et Nanamo;"et que'lalégislaturede
de profiter de ces avantages, on ,commet la Colombie britannique se rendit sur le champ
une injustice envers la province elle- à cette demande en passant, le 22 avril 1875,
mêème, un acte (No. 13) intitulé . Acte autorisantInême.la concession, pour certaines fins, de certaines,

Je vais maintenant donner lecture des terres publiques au gouvernement du Canada ;"
résolutions suivantes, adoptées par la " So. Que,,le 5 mars 1875, la Chambretes
Chambre de commerce de la Colombie Communes du Canada vota, en comité des
britannique au sujet du chemin de fe subsides, une - somme de $6,250,000 pourer le chemin de fer du Pacifique, et qu'une
d'iEsquimalt et Nanaimo :partie de cette somme fut employée à l'achat de

lisses d'acier Dour le chemin de fer entre
l Conideran . que, suivant les term de Equimalt et anaimo, et les lisses payées et

l'acte d'union du Cnada et de la Colombie transportées à Esquimalt et Nanaimo pour y
-britannique, ratifiépar 'Sa Majesté le 16 mai j servir à cette fin ;
1871, le Canada s'est engagé à commencer la " 9o. Que, dans le cours de l'année fiscafe
construction d'un chemin de fer, de la côte du 11874-75, il fut fait une exploration, en vue de
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la construction du chemin, sur la ligne entre
Esquimait et Nanano ;

"10o. Qu'aucune action, cependant, n'ayant
été prise après cela en vue de la construction du
dit chemin, il s'éleva contre le gouvernement
fédéral, dans toute la province, un sentiment
de mécontentement qui eut pour résultat, en
1878, l'élection d'une législature provinciale
dont la majorité des membres s'étaient engagés à
imsister pour obtenir l'exécution de l'arran-
gement Carnarvon ou la séparation ;

" Ilo. Qu'à sa dernière session, lalégislature
de la Colombie reçut l'assurance officielle que,
" avant la fin de l'année courante, les travaux
de construction du chemin de fer seraient
commencés dans la province," et que la légis-
lature accepta cette assurance, croyant de
bonne foi que l'arrangement de lord Carnarvon
allait être mis à exécution, et ajourna sans
prendre une attitude hostile aux intérêts
canadiens en rapport avec la construction du
chemin du Pacifique ;

"12-. Que, depuis cet ajournement, le gouver-
nement canadien a confirmé le choix d'Esqui.
malt comme terminus du chemin de fer du
Pacifique canadien, localisé définitivement , la

Sli gne via la rivière Fraser sur la terre ferme,
et demandé des soumissions pour la construc-
tion d'une partie du chemin dans l'intérieur
de la province, mais qu'il ne parait pas avoir
pris aucune mesure pour procéder à la cons-
truction du chemin entra Esquimalt et
Kanaïmo, qu'il est depuis si longtemps et de
tant de manières tenu etobligé d'exécuter -

" 13. Que l'honneur du gouvernement qui
est engagé et le maintien de relations amicales
avec la Colombie exigent que les travaux du
chemin de fer, soient commencés promptement
et poussés activement entre Esquimalt et
Nanaimo, dans l'île de Vancouver, pour la-
quelle ce chemin est d'une importance vitale en
vue'du dévelppement des ressources de cette
partie de la province, qui possède plus de la
moitié de la population générale et contribue
largement au revenu que la province donne au
Canada ;

" Il est resolu que sir John A. Macdonald,
M.P., l'honorable Amor DeCosmos, M.P.,
l'honorable A. Bunster, vI.P., et le sénateur
Macdonald, 'eprésentant la ville de Victoria et
l'île de Vancouver à la Chambre des Communes
et au Sénat du Canada, soient et >ont par les
présentes requis de représenter au gouverne-
ment du Canada la nécessité de prendre, pen-
dant c -tte session, des mesures qui puissent
assurer la poursuite de cette importante entre-
prise dès l'été prochain."

Je passe à présent à une autre question
qui intéresse la Colombie britannique.
Il s'agit de résolutions que je tiens entre
mes mains en ce moment et qui ont été
passées par l'association des Travailleurs
de la province pour prier le gouvernement
d'insérer dans le contrat du chemin de
fer une clause spéciale interdisant d'em-
ployer des journaliers chinois sur . le
Pacifique canadien. Cette demande
devrait être accordée pour plusieurs
raisons. Les ouvriers et manSuvres
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chinois, en règle générale, amassent
l'argent qu'ils gagnent et l'expédient en
Chine ; de là la rareté relative du numé-
raire dans la province du Pacifique et dans
la Confédération en général. On ne se
fait pas une idée des maux qui, découlent
et qui découleront pour nous de l'importa-
tion de ces gens dans notre pays. Ils vont
accaparer tout l'ouvrage sur la ligne, en
prêtant leurs services à prix réduits. Nos
journaliers, anglais, irlandais, écossais,
s'établiraient le long de la ligne et contri-
bueraient à augmenter le revenu et la
prospérité du pays. Les Chinois ne four-
niront rien au trésor public, à moins qu'on
ne taxe le riz fortement. J'ai demandé
au gouvernement, l'an dernier, de mettre,
dans ce but, un impât de dix centins par
livre sur cet article et un autre de dix
piastres par livre sur l'opium. La taxe
actuelle sur ces deux objets n'est rien.
Nous aurons avant longtemps à protéger
les nôtres contre une population de quatre
cent quatre-vingt millions de Chinois, qui
pourrait aisément détacher cinquante mil-
lions de ses membres pour venir nous
noyer, opération qui est peu-être com-
mencée déjà. Allons-nous protéger une
race qui n'a aucun respect pour nos lois,
ni pour notre religion, ni pour nos insti-
tutions, et qui ne contribue aucunement
à notre revenu, mais, au contraire, nous
vole et se rend coupable de pratiques sans
noms I J'espère que, dans l'intérêt du
pays, le gouvernement prendra, avant la
prochaine session, des mesures pour pros-
crire l'immigration'des Chinois. En Califor-
nie, on a été sur le point d'avoir une guerre
civile à cause d'eux.

Le peuple de la Colombie aurait désiré
vivement, dans ces derniers temps, recevoir
la visite d'un ou de deux meabres du.
gouvernement, pour que ces messieurs
pussent voir par eux-mêmes ce qui en est,
et communiquer ensuite à leurs collègues.
lel résultat de leurs observations. La
province du Pacifique .n'a ainsi été
visitée qu'une seule fois, depuis son entrée
dans la Contédération, en 1871, lorsque le
ministre actuel des travaux publics, (mon.
sieur Langevin) y fit une tournée officielle,
qui eut incontestablement un très-bon
effet. Nous aimerions à le revoir, et à.
re:evoir, en même temps que lui, l'hono-
rable membre de Victoria (sir John). Je.
puis leur promettre une réception qui sera,.
à la fois, digne de la province et digne
d'hôtes aussi distingués.
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Puisque j'en suis sur ces sujet je veux M. DECOSMOS: !Avant que cette
profiter de l'occasion pour féliciter le pays adresse ne soit adoptée, je sens qu'il est de
des honneurs que Sa Majesté lui a mon devoir d'attirer l'attention de la
-conférés récemment dans la personne de Chambre sur un sujet mentionné dans- lé
quelques-uns de ses hommes d'Etat les discours du trône. Je ne le ferais pas si je
plus distingués. La Colombie est parti- pouvais raisonnablenent m'en dispenser;
culièrement orgueilleuse de voi. que la mais mes électeurs s'attendent naturelle-
plus grande distinction qui ait jamais été ment àce que j'exprime ici leurs vues, dans
accordée à un homme d'état colonial soit le but d'aider le gouvernement à atteindre
échue au premier de ses représentants, au un résultat qui satisfasse leurs désirs.
premier ministre actuel, nommé, en août Dans cette adresse, la question qui affecte
dernier, membre du conseil privé de Sa le plus la population de la Colombie bri-
Majesté en Angleterre. Nous avons été tannique est celle qui a trait au chemin
heureux aussi de l'honneur attribué au de fer du Pacifique. Je me réjouis de ce
ministre des chemins de fer, bien que, je que lé gouvernementait enfin choisi une
dois le dire, il ne nous ait pas rendu route sur la côte ouest ; mais le discours
justice dans l'affaire du chemin du Paci- du trône et la réponse renferment une
fique; mais nous espérons voir bientôt phrase très singulière qui se lit comme
des jours meilleurs. Leq membre de suit
Lambton (monsieur Mackenzie) a dit " Que nous remercions Son Excellence de
qu'il regrettait qu'on eût fait tant de nouE a oir informés qu'à la suite de l'explora-
dépenses pour la province du Pacifique. tion de la ligne entre le Fort Simpson et la
Ni lui ni aucun de ses collègues ne nous Passe de la rivière aux Pins, ainsi que dans la

réeion de la rivière de la Paix, il a été décidé
ont visités. Ils se sont contentés de nous d'aoptuvr le tracé de Burrard nlet."
envoyer ddes agents pour nous acheter Or, on pourrait inférer de ce membre
comme si nous eussions été sur le marché. de phrase que, comme résultat des explo-
Nous ne sommes pas à vendre. Tout ce rations faites depuis le Fort Simpson et à
que nous voulons, c'est quejusticenous soit travers la Passe de la rivière aux Pins, le
rendue. Je félicite aussi le ministre dues gouvernement du jour en est arrivé à la
finances qui a été fait chevalier. Il a décision d'adopter la route de Burrard
noblement gagné cette distinction par Inlet ; mais en examinant la phrase atten-
une vie utile et honorée. En comnp mentant tivement, on s'aperçoit qu'elle ne co-
ces messieurs au sujet de leurs nouveaux porte pas cette idée. Il paraîtrait que le
titres, je ne puis m'empêcher, cependant,de tracé de Burrard Inlet se trouve adopté
témoigner ia surprise qu'un autre sans plus de rensei nements sur les
d'entre eux, l'honorable monsieur Lan-exration s dui ot Sips etr
gevin -l'undes fondateurs de la Conféde- les partis expédiés l'année dernière.
ration et un homme d'état d'une réputation En d'autres termes, autant que je puis
ni haute-ait été oublié dans cette dstri. trouver les faits sur lesquels m'appuyer
bution de faveurs impériales. Ce n'est, pour tirer une conclusion, l'objet principal
sans doute, qu'un oubli qui sera réparé e qu'il s'agissait d'atteindre en envoyant des
la première ocsion. Je m'intéÈesse partis d'exploration était de retarder le
pagev ulièrement à sa cause, pour la raison com enement des travaux du chemin de
qu il s'est identifié dès les commencéments fer à l'a tColombie britannique; et, pa
avec la Colombie et ses intérêts et qu'il a conséquent, le gouvernement y aurait
toujours été prêt à nous aider, par tous retardé d'un an ou plus le commencement
les moyens en sona pouvir. Son rapport de la construction de ce chemin. Si le
sur la Colombie britannique fait autorité gouvernement a opté pour le tracé de
sur toutes les matières qui' concernent la B'rrard Inlet,.sans aucun renseignement
province, et par lui nous avons pu- nous de la part des partis d'exploration qui pût
faire connaître au dehors. Il- nous' a le justifier de faire ce choix, j'en conchis,
rendu par là un service iupoitänt. naturellement,.que ce ne pouyait être que
L'honorable monsiéur Langevin mérite dans le ,but de jetarder l'ouyerturé des,
peut-être plis' d'être chevalier que plu travaux que les pqrtis d'exploration ont
sieurs de ceux qui ont, reçu l'titré de été envoyés. Je vais plus loin: je trouye
chevalier commandeur de Sàinie-Miëhel et qu'on 'n'a donné aucune raison pour
Saint-Georges. Je considère qu'on'n'a'pas expliquer le choix de cette route par le
été juste à son égard; mais, je le répète, gouvernement. Ceci ressemble quelque
j'espère que tout sera réparé avant peu.
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peu à ce que nous lisons dans l'Ecriture :
" Il y en aura deux sur la place ; on
en prendra un et on laissera l'autre "; et,
je pourrais ajouter, sans donner de raison.
Il y avait deux routes sur la place, ou
plutôt devant le pays ; yune a été adoptée
et l'autre rejetée, et l'on n'a pas donné de
raison du choix qui a été fait. Je présume
que lorsque la question sera discutée, nous
pourrons obtenir quelque renseignement
sur les raisons qui ont déterminé ce choix.
Le choix d'une route est fait, mais je ne
sache pas que nous ayons aucune garantie,
à en juger par le passé, que rien de plus
que l'achèvemtnt de l'entreprise entre
Emory's Bar et Savona's Ferry sera fait sur
cette route. On nous dit, plus loin dans
l'adresse, que cette route assurera une
communication par la vapeur à la capitale
de la Colombie britannique. J'aimerais
bien pouvoir dire avec le discours du
trône que le district de Kamloops, est un
" district fertile, " mais d'après ce que
j'en sais et puis juger, les mots : " le
district fertile de Kamloops " peuvent
mettre la Chambre et le pays sous une
fausse impression. Le nombre total des
cultivateurs et des éleveurs d'animaux,
ainsi que le démontre la liste des électeurs,
n'est environ que de 69 dans la circons-
cription électorale de Kamloops, ; la
liste entière des électeurs ne comprend
qu'environ 126 noms. Les districts con-
tigus peuvent être compris sous la dési-
gnation du " district de Kamloops," mais,
s'ils le sont, ce district s'étendrait alors
à 100 et quelques milles dans diverses
directions. J'ai confiance que les entre-
preneurs feront de leur mieux pour
remplir les conditions du contrat pour la
construction du chemin, et que le gouver-
nement les pressera vigoureusement pour
assurer l'achèvement des travaux. Mais,
comme je représeite ici l'opinion de la
Colombie britannique et particulièrement
de la partie du pays où je domeure, je
dois dire que l'on y est d'avis
que le gouvernement n'a pas agi
sigement en accordant à des étrangers le
contrat pour la construction du chemin.
On pense que ce fait s'accorde pêu avec
la politique nationale, dont le but est de
protéger nos concitoyens. Tous les profits
que ces étrangers pourront faire sortiront
du pays pour s'en aller aux Etats-Unis
et en Chine. On croit aussi que ces gens
tireront encore d'autres profits .du chemin
en forçant leurs employés à acheter leurs
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approvisionnements de certains trafi-
quants ou marchands - s'assurant par là.
le monopole du commerce-et dans de
pareilles circonstances le commerce général
ne recevra aucun avantage. Je pense que
le parti le plus sage aurait été de donner
les contrats à nos concitoyens, afin que, si
quelque bénéfice devait en résulter pour
les entrepreneurs, ce bénéfice pût rester
dans le pays. La question qui se présente
ensuite par rapport au choix de cette
section, c'est que la rivière a été cou-
verte de glace sur un parcours de quatre-
vingts milles en montant, ce qui inter-
disait tout accès à Emory's Bar. Pendant
un mois et plus, aucun steamer n'a laissé
West minister ni ne s'est rendu à Yale.
Le plus haut point qu'ils pussent atteindre
se trouvait à environ quarante milles
d'Emory Bar. Notre population s'at-
tendait pleinement à ce que le gouver-
nement fit quelque chose pour la cons-
truction de cette partie du chemin de fer
canadien du 1Pacifique qui se trouve entre
Esquimalt et Nanaïmo. Par le vote de
la Chambre, le gouvernement pouvait
adjuger le contrat pour soixante milles de
ce chemin, mais il paraît que, pour des
raisons qui, je respère, pourront être
expliqués d'une manière satisfaisante, le
gouvernement n'a pas suffisamment pesé
l'arrangement pris entre la Colombie
britannique, la Grande-Bretagne et le
Canada. En 1872, j'ai demandé au mi-
nistre actuel des travaux publics si, dans,
le cas où le gouvernement choisirait la
route de Burrard Inlet et de la rivière
Fraser, ce dernier construirait la ligne
entre Esquimalt et Nanaimo, et la
considérerait comme partie intégrante du
chemin de fer canadien du Pacifique..
Cet honorable monsieur s'est levé de son
siège et a répondu distinctement, tant au
nom du gouvernement que pour lui-
même, que cette ligne serait ainsi consi-
dérée et bâtie. En 1873, le gouverne-
ment dont le chef était air John A.
Macdonald nous a'fait parvenir un arrêté
du conseil, nous demandant de réserver
une lisière de terre de vingt -milles,
depuis Esquimalt jusqu'au détroit de
Seymour. Ceci a été fait, et la réserve
a existé depuis ce temps-là jusqu'à ce
jour. En même temps, sir John A.
Macdonald a fait promulguer un arrêté
du conseil déclarant Esquimalt le
terminus du chemin. Un autre arrêté
fut aussi communiqué à. l'ingénieur en.
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chef, lui donnant instruction de coin-
meneer immédiatement les travoux préli-
minaires. C'est ce qui a été fait à
Esquimalt lorsque je me trouvais là
moi-même avec d'autres personnes. Un
changement de gouvernement eut lieu,
et, dans l'automne de 1874, l'honorable
monsieur qui est maintenant le chef de
l'opposition convint avec la Grande-
Bretagne et la Colombie britannique
qu'un chemin serait construit entre Esqui-
malt et Nanaimo, et que, aussitôt que
possible ensuite, $2,000,000, seraient
affectés par année, à la construction du
chemin sur la terre ferme. Je pense que
l'honorable monsieur était de bonne foi
et sincèrement décidé à construire cette
portion du chemin. Il a fait rendre des
lisses sur les lieux. Il y a envoyé des
arpenteurs et a fait passer en Chambre un
acte qui n'a été rejeté qu'au moyen d'un
coalition formée de conservateurs et de
quelques membres du parti libéral dans
le Sénat.

M. HOLTON : Et de quelques citoy-
ens de la Colombie britannique.

M. DECOSMOS : Il a pu s'en ren-
contrer un peut-être-du moins, un seul
à ma connaissance--l'honorable M. Corn-
wall, et pas même lui peut-être. Je sais
que l'honorable M. Macdonald n'était pas
un de ceux qui votèrent en faveur de cet
acte, et je ne crois pas que feu le sénateur
Carrall ait voté avec la coalition. Le
chef de l'opposition n'ayant pas sur la
Chambre haute autant de contrôle qu'en
a le parti conservateur, on l'a excusé jus-
qu'a à un certain point den'avoir pas poussé
les travaux. Maintenant, le chef du gouver-
nement a été élu dans Victoria. On a
répandu au loin le bruit que l'honorable
monsieur avait pris l'engagement vis-
à-vis de ses commettants, avant l'élec-
tion, de construire le chemin et de faire
ceci et cela. Qu'il me soit permis de
déclarer en face de la Chambre qu'il ne
s'est engagé à rien. L'honorable monsieur
avait les sympathies 'de ceux qui l'ont
élu. Pour ma part, étant d'opinion qu'un
homme de sa grande'expérience et de son
influence devait avoir sa 'place dans le'
parlement du Canada, j'ai voté pour lui
et j'ai appuyé sa candidature. Mais,
monsieur l'Orateur, nous'avons tous com-
pris que Ià très honorable monsieur et ses.
collègues exécuteraient ce programme
inauguré par eux lorsqu'ils étaient
antérieuiement au pouvoir ; et pourtant,

je ne vois rien dans le discours du trône
qui m'autorise à espérer que leur pro-
gramme de 1873 sera mis à exécution. Je
mue rappelle que, dans un discours prononcé
il n'y a pas longtemps par l'honorable
monsieur à un banquet, il a dit qu'il avait
été élu sans avoir fait aucune promesse, et
qu'avec l'aide de Dieu il remplirait les
espérances de ses électeurs. J'espère
fermement que cette déclaration pourra
devenir un fait, et c'est pour cela, c'est pour
attirer son attention, ainsi que celle <le ses
ministres, sur son programme antérieur, et.
c'est aussi dans la -vue d'agir durant la
présente session que je soulève cette ques-
tion devant la Chambre. Sans~ un che-
min cie fe, qui traverse Vancouver, les
intérêts de la population de cette île se
trouveraient mieux servis si cette dernière
avait préféré l'annexion aux Etats-Unis.
Sans ce chemin de fer, les intérêts de
Vancouver sont manifestement du côté,
de la république voisine. Mais les sym-
pathies de ses habitants appartenant à
l'Angleterre, ils ont préféré sacrifier en
grande partie leurs intérêts pécuniaires
actuels dans le but de voir s'accomplir la
Confédération canadienne. J'espère que
le gouvernement du jour ne suivra pas
une ligne de conduite propre à entretenir
l'irritation qui existe actuellement-irri-
tation qui n'a été que partiellement
calmée par la concession du contrat,
pour la section d'Enory Bar. La
législature de notre province ne s'est pas
encore réunie cette année ; mais je crois-
sincèrement que lorsqu'elle se réunira et
que la question des chemins de fer lui
sera soumise, elle demandera de nouveau
et insistera à ce que l'arrangement déjà
fait. pour la- construction de la section
entre Esquimalt et Nanaïmo soit mis à
exécution. Si l'arrangement en question
n'est pas mis à effet par le gouvernement
actuel, je pense que notre législature en
appellera ailleurs et sollicitera l'appui du
gouvernement impérial pour amener, si
c'est possible, le gouvernement du Canada,
à exécuter l'arrangement de 1874. Je
crois en avoir assez dit pour montrer:
quelle est l'attente des habitants de l'île
Vancouver, et je considère que pas une-
seule des divisions électorales de la
Colombie ne s'opposerait à l'exécution de
ce projet. 'Les membres de la législature
locale sont d'opinion que le gouvernement
du Cada devrait certainement construire
le chemin entre Esquimalt et Nanaimo.
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La chambre de commerce de la Colombie
britannique a dernièrement expédié à
Ottawa un certain exposé de motifs et
certaines résolutions dans lesquels elle
demande que l'arrangement pris soit
exécuté. Cette chambre n'est pas com-
posée d'hommes capables de céder à de
simples sentiments ; mais, après avoir
examiné la question sous toutes ses faces,
elle a envoyé ici une circulaire que, je crois,
plusieurs membres de cette Chambre ont
reçue. Le fait que la législature locale est
appuyée par une corporation aussi in-
fluente, à laquelle appartiennent presque
tous nos bourgeois et nos marchands,
devrait avoir assez de signification pour
induire au moins le gouvernement à
prendre la chose en considération et à
obtenir de la Chambre un crédit pour
construire la section d'Esquimalt et
Nanamo.

M. BLAKE : Mon intention n'est pas
de prendre part au débat général ; mais
l'adresse soulève deux questions qu'il peut
être utile de signaler à l'attention de la
Chambre.

La première se rapporte à la nomina-
tion d'un représentant du Canada en An-
gleterre, avec résidence à Londres. L'adresse
déclare que "l'accroissement de notre com-
merce extérieur et la perspective de modi-
fications prochaines que pourrait apporter
le gouvernement de Sa Majesté dans les
rapports commerciaux de l'Angleterre avec
les pays étrangers sont des sujets qui deman-
dent notre plus sincère attention et toute
notre vigilance." Telle est tapreinièreraison
apportée à l'appui de la proposition qui
nous est faite d'approuver cette nomination.
La seconde a apparemment un caractère
domestique ; car l'adresse continue :
" tandis que notre développement rapide
soulève sans cesse des problèmes impor-
tants qui exigent l'intervention et l'appui
du gouvernement impérial."

Au sujet de ces deux raisons, je dois dire
que, tout en reconnaissant l'extrme. im-
portance de donner notre plus sérieuse
attention-au développement de notre com-
merce -extérieur, je ne puis concilier avec
le caractère tout intérieur de la politique
de protection et de restriction adoptée par
le gouvernement, les efforts sincères qu'il
pourrait tenter pour le développement de
ce même commerce extérieur. Commerce
veut¢ dire échange ; si vous voulez que
d'autres peuples acceptent vos marchan.:
dises, vous devez accepter les leurs ; si
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vous établissez, appuyez et maintenez,
comme partie de la politique générale per-
manente du pays, un système qui met
obstacle et restriction à l'importation des
marchandises que d'autres peuples ont à
vous donner, vous n'êtes pas sérieux en
parlant de développer votre commerce
extérieur. Il est donc curieux de voir le
gouvernement, au moment même où, il
poursuit l'application, et, d'après lui, le
perfectionnement d'une politique contraire
au commerce extérieur, nous proposer
cette autre politique.

Quant aux raisons intrinsèques ou
domestiques qui exigent que nous solli-
citions continuellement l'intervention
et l'appui du gouvernement impérial,
il ne m'est pas facile de les saisir ;
la seule qui me vienne à l'idée, c'est la
gairantie ou autre aide matérielle demandée
pour construire le chemin de fer du Paci
tique. A grand renfort de trompettes on
a proclamé, comme partie du programme
du gouvernement, que la construction de
ce chemin devait être représentée aux
yeux du peuple anglais comme étant une
entreprise impériale et nationale à laquelle
il était de son devoir de contribuer ; et
l'administration fut, à sa propre instiga-
tion, autorisée pendant la dernière session
à prendre des mesures pour obtenir une
assistance matérielle du gouvernement
impérial.

Nul doute, monsieur l'Orateur, que cette
démarche a eu le même succès que d'autres
qu'elles a faites et auxquelles elle a donné
une certaine publicité ; mais c'est une de
ses bonnes actions dont nous n'avons pas
entendu parler : ni par le discours du
trône ni par aucune autre voie le résultat
de la mission en Angleterre n'est venu
jusqu'à nous. L'annonce du succès de cette
misdion nous est-elle réservée, comme
bonne bouche, pour une époque plus
avancée de la session. ou n'y aurait-il pas
là en réalité l'explication du secours im-
portant dont le Canada a besoin et qui
exige la présence près le gouvernement
impérial d'un agent chargé de solliciter
avec toute l'importunité dont l'expérience
a démontré la nécessité I Peut-être qu'après
tout, les obsessions de l'éré dernier n'ont
pas été couronnées de succès, et nous allons
les réitérer par l'interinél.iaire d'un agent
spécial.

Plus d'une fois i'ai fait connaître mon
opinion au sujet de sir Alexander Galt,
qui n'a guère besoin des éloges des membres
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de cette Chambre. Mais, bien qu'il puisse
devenir l'agent du gouvernement canadien
à Londres, je n'aurais pas pensé qu'il pût
être le collègue des membres du cabinet
actuel et de leur chef. Voici, en effet; ce
qu'il écrivait, pas plus tard qu'au mois de
septembre 1875 :

" J'appartiens toujours à cette fraction du
parti soi-disant conservateur qui a adhéré
avec regret à la condamnation passée par le pays
sur l'ancienne administration, et je ne saurais
blâmer ceux des membres de notre parti qui
ont cru devoir appuyer les efforts tentés par
monsieur Mackenzie pour administrer la chose
publique, ce qu'il aurait été totalement incapable
de faire s'il n'avait eu à compter que sur le seul
concours de ses amis politiques immédiats. Les
exigences de la situation amenèrent une scission
dans l'ancien parti, et, si j'eus été membre du
parlement, monsieur Mackenzie aurait eu de
moi tout l'appui dont il avait besoin. Ces exi-
gences n'existent plus ; dorénavant, l'adminis-
tration doit être jugée sur ses mérites, et non
pas appuyée à la faveur de la crainte que sa
retraite ramènerait sir John A. Mlacdonald au
pouvoir. Quant à cette dernière éventualité,
je suis convaincu que, nonobstant les services
éminents et reconnus rendus par ce monsieur,
il est impossible d'ignorer les circonstances qui
ont amené sa défaite. Je suis d'avis que son
élection comme chef régulier de l'opposition en
parlement est une grave erreur qui tend à per-
pétuèr la scission et qui devra, en fin de comptp,
amener la formation de nouvelles démarcations
ou l'adhésion finale de plusieurs de nos amis au
parti soit-disant libéral."

Les hommes peuvent modifier leurs
opinions ; les idées sur les mesures et la
politique peuvent varier ; sous la double
influence du raisonnement et de la dis-
cussion, une lumière nouvelle peut se faire
sur les questions d'opportunité ; mais sur
une question de cette nature, qui avait
été débattue pendant longtemps-question
morale et non pas politique-l'opinion
exprimée délibérément, dans un langage
auquel sa fermeté donne encore plus de
poids, est irrévocable. Il semblait donc
tout à fait impossible que celui qui
exprimait cette opinion pût devenir le col-
lègue du chef du gouvernement actuel.

Sans doute, s'il n'a pu partager avec
lui la direction de l'administration, il peut
servir sous lui sans trop blesser les conve-
nances ; ne pouvant pas être principal, il
peut être agent ou représentant. Mais
peut-être que, dans l'accomplissement de
sa mission d'agent chargé d'obtenir le
concours du gouvernement impérial pour
la construction du chemin de fer du Paci-
fique, sera-t-il passablement embarrassé-
sans être lié d'une manière absolue-par
l'opinion qu'il a publiquement exprimée

sur ce sujet. Pour trouver cette opinion,
il n'est pas nécessaire de sortir des limites
de la lettre que je vien' de citer. Voici:

" Je partage entièrement les idées énoncées
par monsieur Blake, avant son entrée au minis-
tère, sur le chemin de fer du Pacifique et sur nos
relations avec la Grande-Bretagne ; et, si je
pouvais raisonnablement espérer que son opinion
serait mise en pratique par ses collègues, je les
suivrais sur ce terrain. Je regarde comme tout
à fait monstruouse la proposition d'arrêter la
prospérité (les quatre millions d'habitants qui se
trouvent à l'est du lac Supérieur et de mettre
en péril leur indépendance politique pour
l'amour de la population clairsemée qui habite
les côtes du Pacifique. Ceux qui observent la
condition da pays ne peuvent douter qu'il est
de la dernière importance que le Canada offre,
sous le rapport de ses obligations publiques, un
contraste frappant avec les Etats-Unis. Le bon
marché est la compensation que nous sommes
en mesure d'offrir à l'émigrant contre le climat
plus tempéré du sud. Une taxation élevée,
sous la forme d'impôts de douanes, en assi-
milant notre condition à celle de nos vrisins,
devra exaspérer nos co-sujets de la Grande-
Bretagne et affaiblir ainsi, par une double
action, les liens qui nous unissent à la mère-
patrie et les avantages que nous offrons pour
maintenir notre système de gouvernement ·à
l'encontre de celui des Etats-Unis. Je pense
que les neuf-dixièmes de la population du.
Canada sont convaincus que la construction du
chemin de fer du Pacitique est, et sera encore
d'ici à un très-grand nombre d'années, tout à
fait inutile ; ils savent que les frais en seraient
prodigieusement énormes, et personne de ceux
qui sont capables de gouverner le pays ne peut
ignorer les conséquences fatales qui suivraient
une pareille dépense. La seule ligne de conduite
franche et honnête qu'il y aurait à suivre serait
de dire à la Colombie britannique que l'engage-
ment intervenu était imprévoyant et son exécu-
tion impossible ; d'offrir peur son abandon
des équivalents raisonnables, et, s'ils n'étaient
pas acceptés, de lui signifier notre acquiesce-
ment à son retrait de la Confédération. Elle
ne peut se plaindre que son annexion lui ait été
préjudiciable jusqu'ici ; elle continuerait à
former partie de l'empire et resterait sujette de
la Reine. * Je ne crois pas que, parmi les
membresd u même empire, la foi publique puisse
être interprétée comme imposant au plus fort
des sacrifices exagérés pour le plus faible, lors
même que les sacrifices ne les entraneraient pas
tous deux dans une ruine- commune. Suivant
moi, la foi publique est engagée d'une manière
beaucoup plus sacrée au créancier public, et il
est certain qu'une énorme angmentation de
dettes accompagnées de taxes extrêmement
lourdes l'ébranlerait très sérieusement."

Il y a dans la lettre d'autres passages
également importants et instructifs ; mais
il est évident que les paroles que je viens
de citer l'embarrasseront dans l'exercice
de ses fonctions.

Maintenant, je tiens à dire que, dans
cette affaire, nous nous exposons à prendre
l'ombre pour la réalité. La proposition
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-qu'on nous fait est très importante, et
nous devons nous tenir en garde contre
la possibilité de laisser lier et enchaîner
le Canada par des mesures prises par
l'exécutif pendant la vacance du parle-
lement, grâce aux facilités plus grandes
qu'offrira l'établissement d'une agence,
pendant que l'opinion publique n'aura
pas été consultée. Les exemples ne nous
manquent point. Nous nous rappelons
notamment qu'une fois, on nous annonça
qu'un grand honneur et un grand avan-
tage avaient été accordés au Canada ; que
l'un de ses enfants avait été choisi pour
le représenter dans une commission aux
travaux de laquelle le pays était consi-
dérablement intéressé; plus tard, cepen-
dant, on nous dit que ce commissaire,
étant l'agent du gouvernement britan-
nique, n'avait pas voix au chapitre comme
représentant du Canada. Je n'hésite pas
à dire que les intérêts de notre pays ont
sérieusement souffert par le fait qu'un
Canadien le représentait dans cette cause.
Le Canada s'est trouvé lié, tout comme
s'il avait librement consenti au traité,
taudis qu'en réalité, son représentant
n'avait eu aucune liberté d'action. Ç'a
été un désavantage au lieu d'un avantage.

Je suis d'avis qu'une démarche plus
pratique et plus importante pour les
intérêts du pays et pour l'avancement
d'une saine politique serait de prendre les
moyens d'avoir un agent à Washington-
un homme qui jouirait de la confiance de
nos populations, qui connaîtrait les besoins
du pays et qui pourrait, par ses rapports
personnels, faciliterl'établissement à Wash-
ington de négociations commerciales qui
produiraient d'importants résultats. Grâce
à cet intermédiaire, les obstacles seraient
aplanis et les malentendus dissipés; les
hommes d'état de la république voisine
connaitraient mieux notre position, et il
en sortirait, d'un côté et de l'autre, une
politique plus éclairée, tout à l'avantage
des deux peuples. Je signale cette ques-
tion à l'attention du gouvernement ; car
elle est d'une haute importance.

Le seul autre sujet que j'aborderai,
c'est celui du contint qui comporte la
construction de 127 milles de chemin de
fer dans la Colcmbie britannique. Je
tiens à vous rappeler que, quoique le
gouvernement ait demandé, au cours de
la dernière session, l'autorisation de faire
un contrat ne dépassant pas 125 milles,
ce fut avec l'entente qu'on demanderait

M. BLAKE.
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au gouvernement impérial de donner une
aide matérielle pour leur construction.
L'honorable ministre chargé de proposer
la résolution dit :

" Je crois que, pour toutes ces considérations,
nous pourrons compter sur l'Angleterre avec
confiance, et puisque le Canada fait actuellement
de grands frais pour pénétrer dans les meilleures
et les plus accessibles parties du Nord-Ouest,
nous pouvons demander au gouvernement im-
périal de nous prêter assistance ou de nous
donner une garantie qui ne coûtera rien . l'eni-
pire, pour atteindre les riches prairies du Nord-
Ouest et traverser les Montagnes Rocheuses en
partant du Pacifique. Nous pourrons nous
adresser à l'Angleterre avec d autant plus de
confiance qu'elle a endossé nos obligations à
maintes reprises, que nous avons toujours su
maintenir notre crédit et empêcher que l'An-
gleterre ait jamais en a payer un seul dollar à
cause d'une garantie qu'elle nous avait accordée.
Ainsi donc,nous pouvons regarder avec confiance
notre mère-patrie comme notre aide naturel
dans cette grande entreprise. Non-seulement
nous offrons le crédit solide et respecté du
Canada en retour de l'aide et de l'assistance
que nous demandons, mais nous appuyons ce
crédit sur notre bien-fonds, représentant des
millions d'acres des terres les plus fertiles du
monde,"

L'honorable premier ministre parla
dans le même sens et en termes plus éner-
giques encore :

"Nous permettrons au gouvernement britan-
nique, dit-il, de nommer un commissaire ; nous
en choisirons un nous-mêmes, et ces deux per-
sonnages occuperont une charge quasi-judiciaire
un peu semblable à celle de l'auditeur général
en Angleterre ou ici, tout en étant à l'abri des
exigences politiques et des changements qu'elles
provoquent. A eux sera confiée l'administra-
tion fidèle et honnête de cette immense propriété
de 100,000,000 d'acres de terres, qu'ils pourront
échanger contre les garanties du Canada, qu'ils
n'auront pas le pouvoir de vendre au-dessous
de deux dollars l'acre sans le consentement des
deux gouvernements, prêteur et emprêteur ;
ces commissaires seront avant tout chargés de
conduire les affaires du chemin de fer lui-même.
Voyons donc un moment quelles cartes, pour
me servir d'une expression empruntée au jeu,
tiendrait en mains un ministre qui se rendrait en
Angleterre et qui dirait que non-seulement le
Canada répond pour le chemin, mais que 100,-
000,000 d'acres de terres sont mis de côté pour
cet objet, abstraction faite de cette grande voie
ferrée elle-mrne et de tous ses profits futurs,
route que le Canada construira lui-même et qui
seý.ra libre de toutes charges quelconques. Ce
sera une bonne et solide garantie peur tous les
bénéfices que donnera le chemin en sus do ses
dépenses d'exploitation. C'est donc un projet
qui doit réussir, et les traits inoffensifs qu'on
lance pour le tuer n'auront pas l'effet désiré."

Et plus loin :

" Je e ois, néanmoins, que, lorsqu'il sera saisi
du proje, quand il en comprendra l'importance
au point de vue des intérêts de l'empire, quand

34 Adresse.



il verra les avantages qu'il offre à la métropole raison de nous priver du droit que nous
de se débarrasser d'un surplus de population en avons de contrôler cette question, et j'es-
la dirigeant vers cette nouvelle Angleterre de
l'Ouest, le gouvernement de Sa Majesté nous pre que, si les contrats ne sont pas en-
accordera la garantie qu'il nous a déjà donnée. core exécutés, ou si môme ils le sont, ils
Cette garantie additionnelle, tout en n'obligeant seront soumis à la sanctionde la Chambre.
pas la Grande-Bretagne à débourser un seul je M'appuie sur deux motifs pour récla-
denier, nous permettra de pousser les travaux mer ce droit. le premier, c'est que lau-
et d'obtenir tout l'argent qu'il nous faudra à des
termes aussi avantageux que s'il s'agissait d'une torisation de ces contrats a été donnée
entreprise dont elle prendrait elle-même direc- comme partie d'un plan général d'après
tement la responsabilité." lequel le gouvernement devrait obtenir

Et, à la suite d'une kyrielle de résolu- l'aide de la métropole pour construire le
tions établissant les aisons sur lesquelles chemin de fer dans la Colombie britan-
l'appel devait être basé, on demanda à la nique ; et si ce plan n'a pas réussi, si le
Chambre d'autoriser l'administration à gouvernement n'a pas obtenu l'assistanoe
s'assurer de la coopération du gouverne- en question, il est tenu de fournir au par-
ment impérial dans cette grande entreprise lementl'occasion de décider s'ilsanctionnera
et d'obtenir, pour son exécution, une aide l'exécution des contrats et celle des tra-
additionnelle sous forme de garantie ou vaux sans cette m me assistance. Je
autrement. Inspirée par l'assurance que prétends que étât des choses a totalement
lui donnaitl'adinistrationeque la démarche changé, en supposantr-comme le silence
réussirait, et influencée par les résolu- sur ce point du discours du trône, qui nous
tions dont je viens de parler, la Chambre dit tant d'autres choses, nous autorise à le
consentit à autoriser le gouvernement à faire-que le plan n'est pas encore par-
faire un contrat pour la construction de venu à bonne fin. Nous avons le droit
125 milles dans la Colombie britannique. de supposer que les conditions auxquelles

Toutefois, on allégua une raison séciase on nous a demandé d'autoriser l'adjudica-
pour obtenir cet assentiment. Le minis- tion de ces contrats n'ont pas été suggé-
tare déclara qu'il avait pris à l'égard de la rées par ceux qui nous ont sollicités de
Colombie 'engagement de commencer leur permettre de construire d'abord les
l'exécution du contrat dans le cours de la fondations, puis le chemin lui-même.
saison alors prochaine et maintenant J'ose espérer, bien que j'en doute, qu'ils
passée. Ainsi que l'affirmait l'honorable n'ont pas du moins confectionné le che-
ministre, c'était parce qu'il y avait urgence min avant les fondations.
de commencer les travauxavant la réunion J'ai un autre motif également sérieux.
du parlement, que l'autorisation fut L onorsble ministre a déclaré qu'il était
demandée et accordée. Il développa quel- en faveur du principe éminenment sain
ques-unes des obligations auxquelles que ces contrats doivent être soumis à la
l'acte du chemin de fer du Pacique liait Chambre, quand la chose est possible. Il
le gouvernement sous ce rapport. Mais, a fait observer que la circonstance était
inutile de le suivre sur ce terrain ; car il exceptionnelle, vu l'absolue nécessité de
n'a ni répudié ni nié, au contraire, il a prendre des mesures pour commencer les
expressément affirmé l'opportunité d'ob- travaux dans la Colombie britannique
tenir la sanction de la Chambre pour des durant la saison de 1879. Trompé dans
contrats de cette nature. Pour me servir son attente, ne pouvant commencer les
(le ses prapres expressions, il affirma le travaux nété dernier, incapable de con-
Principd si sain l que tous ces contrats 'ure les contrats qu'à un moment très
doivent être soumis au parlement quand rapproché de la session, il est évident que,
la chose est possible." se rappelant les raisons qu'il avait données

Nous avons été portés à croire, jusqu'à à la Chambre, et données franchement,
tout récemment, que ces contrats n'ont pas je n'en doute pas-c'est-à-dire que les
été virtuellement exécutés ; le langage du travaux seraient commencés pendant la
discours du trône est peut-être vague sur vacance-il aurait manqué à ses devoirs
le fait de l'exécution, bien qu'il dise assez en profitant de l'autoristion qu'il avait
clairement qu'on a l'intention de les obtenue, lorsquelmotifsurlequelils'était
terminer sans les soumettre à la Chambre appuyé pour l'obtir avait manqué. Puis-

Il est admis que les travaux ne seront qu'il avaitretardé troiscontrats detellesorte

doien êr somi auu paleen quandnpa tr cm

pas commencés avant e printemps pro- que les tr
chain; par conséquent, il n gy a aucue mencég avânt le prinategips, et comm il
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possible, contrairement à son attente, de
soumettre les contrats à la sanction de la
Chambre,l'honorable ministre aurait d-
et j'espère qu'il le fera-en terminer
l'exécution, à la condition ordinaire qu'ils
seraient sujets à l'approbation du parle-
ment.

Qu'a fait l'honorable député de Lambton
(monsieur Mackeuzie) en pareille occur-
rence ? Durant la session de 1874, sur la
même déclaration faite dans les mêmes
termes, il obtint la même autorisation
spéciale de donner l'embranchement de la
baie Georgienne à l'entreprise sans la
sanction du parlement ; mais n'ayant pu
passer le contrat avant la session, et voyant
que l'objet pour lequel il avait demandé
l'autorisation spéciale avait manqué; s'aper-
cevant qu'il lui était possible, sans incon-
vénimnt public grave, de donner à la
Chambre l'occasion de se prononcer sur
le contrat, il ne se prévalut pas de l'auto-
risation qu'il avait obtenue, mais crut
devoir le soumettre à la ratification du
parlement pendant la seconde session.

Nous avons donc l'opinion de l'hono-
rable ministre lui-même au sujet de la
règle ; nous connaissons la raison qu'il a
donnée pour justifier l'exception ; nous
savons que cette raison n'en est pas une ;
nous avons comme précédent le contrat
de l'embranchement de la baie Georgienne.
Pour ce dernier motif, j'espère que ces
contrats ont été ou seront faits sujets à
notre sanction ; et si, comme le discours
du trône nous le donne à croire, le gou-
vernement n'en a pas eu l'intention, j'es-
père que, tenant compte de ce que je
viens de dire, il modifiera sa décision.

Pour ma part, en supposant que ce que
j'ai dit de la mission en Angleterre et de
ses résultats soit vrai, et même dans le
cas contraire, je ne crois pas qu'il puisse
se présenter à l'étude du -parlement du
Canada une question plus sérieuse que
celle de savoir quelle devrait être, dans
les circonstances où se trouve le pays et
en prévision de l'avenir, quant à son com-
merce, ses revenus et ses impôts, sa poli-
tique relativement à la construction du
chemin de fer du Pacifique. Aussi j'es-
père que le parlement aura le loisir de se
prononcer librement sur cette question ;
mais que ce jugement soit libre ou qu'il
soit gené par l'exécution, à quelques jours
seulement de la session, de contrats non
sujets à l'assentiment de la Chambre, il
nous incombe, au cours de la présente

M. BL*IrE.

session, de décider si, dans l'état actuel.
de nos finances et la perspective de ce
qu'elles seront dans l'avenir, le crédit
public doit être grevé d'énormes emprunts
pour l'accomplissement d'une entreprise
absolument au-dessus de nos ressources,
si elle s'exécute d'après le mode que le
gouvernement se propose de suivre.

Il est proposé
1. Q'une humble adresse soit présentée à Son

Excellence le gouverneur-général, pour
remercier Son Excellence du gracieux discours
qu'Elle a prononcé à l'ouverture de la présente
session, et, de plus, pour assurer Son Excel-
lence :-Que nous sommes reconnaissants envers
Son Excellence de l'expression du plaisir qu'Elle
éprouve à nous rencontrer de nouveau au
moment où nous nous réunissons pour l'expé-
dition des affaires du pays.

2. Que nous reconnaissons avec Son Excel-
lence que le Canada a été favorisé d'une récolte
abondante, et que nous devons en remercier la
Providence ; et que nous recevons avec le plus
grand plaisir les félicitations de Sou Excellence
sur le fait que le commerce et l'industrie, qui
étaient depuis si longtemps en souffrance, et
dont le mauvais état pesait si lourdement sur
le peuple, ont éprouvé, en même temps, une
reprise marquée.

La motiom est adoptée:
Il est proposé :
3. Que nous pensons avec Son Excellence que

ce retour de prospérité doit être pour nous un
motif de compatir plus vivement aux souffrances
de nos frères d'Irlande, qui n'ont pas été favo-
risés au même degré et qui sont plongés dans
une si grande détresse ; et que nous sommes
prêts à nous oc2uper des moyens * prendre pour
témoigner, d'une manière tangible, la sympathie
que nous éprouvons pour eux dans leur malheur.

M. MACKENZIE : Je demanderai à
l'honorable monsieur qui parle au nom
du gouvernement, en l'absence du chef,
ce que l'on se propose de faire. Tous les
députés, je suppose, ne sauraient manquer
d'approuver la proposition, et tous désirent
également que le Canada vienne
promptement au secours de l'Irlande, si
péniblement affligée. Le gouvernement
n'accordera rien, sans doute, avant que les
estimations régulières soient soumises ;
car j'espère et je crois qu'il y aura unani-
mité. M'est avis que l'argent devrait
être envoyé le plus tôt possible, afin
d'opérer la plus grande somme de bien dans
le plus court délai,

M. JONES : Quel sera le montant
donné ?

Si LEONARD TILLEY : Nous ver-
rons lorsque la résolution sera présentée.

M. JONES : Je n'aimerais pas que le
Canada donnat une somme mesquine pour
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une ouvre comme celle-là. La république
voisine a voté des montants considérables,
et nous ne devrions pas accorder moins de
£50,000 sterling. Aussi, je pense que la
Chambre permettrait volontiers au mi-
nistre des finances de télégraphier là-bas
que notre pays est prêt à donner £50,000
sterling.

M. ANGLIN : Je demanderai à l'hono-
rable ministre des finances quand il se
propose d'expédier cet argent; car un délai
d'une semain6 pourrait enlever à nitre
don beaucoup de sa valeur. Si le gouves-
nement proposait, lundiprochain, de l'auto-
riser à envoyer ce qu'il déciderait de
donner, il y aurait unanimité parfaite.
En tous cas, le ministère serait justifiable
de faire parvenir l'argent à destination, et
de demander plus tard. au parlement de
voter un crédit dans les estimitioas ;
autrement, nous devronspeut-être attendre
deux, trois ou quatre semaines, et pendant
ce temps-là, des milliers de personnes
souffriront de la faim. En effet, pour un
grand nombre de ces malheureux, c'est
une question de vie ou de mort. Il y a
quelque temps, je lisais dans le T2imes de
Londres une lettre de l'honorable S. G.
Osbornc, pressant la population anglaise
d'agir promptement, et signalant le fait
que, lors de la grande famine de 1847,
l'Angleterre avait souscrit une somme
considérable qui ,fut distribuée avec soin
en Irlande, mais qui, néanmoins, arriva
trop tard pour sauver la vie à des milliers
de personnes dont l'estomac était alors
trop affaibli pour digérer les mets qu'on
leur offrait. Ce que j'ai pu observer moi-
même confirme la lettre dont je parle.
J'ai vu des gens qui, après avoir mangé
pendant . plusieurs jours beaucoup plus
que dans les temps ordinaires, finissaient
par succomber. Il est donc important de
ne pas trop retarder et de transmettre de
suite l'argent que nous vôulons voter. La
Chambre, j'en suis convainç, sanction-
nera ce que le gouvernement pourrait
juger à propos de faire dans les circons-
tances.

Sin SAMUEL L. TILLEY Son
Excellence. le gouverneur-général ayant
exprimé la -gratitude que nous devons
reesentir enversl Providence qui nous a
gratifiés d'une abondante moisson, il a
para au ministère que, nous d:evions saisir
l'occasion de reconnaître ces bienfaits, en
aidant ceu¥ qgi in'avaient;pas été fa'orisés
comme nous sous ce rapport. Le gouver-

nement a cru que tous approuveraient,
sans distinction de partis politiques, une
proposition de ce genre, et je puis assurer
l'honorable préopinaut, que nous ne
perdrôns pas une heure inutilement.

M. MILLS : Si l'honorable ministre
désire tant avoir le concours uuanime de
la représentation, il aurait dû formuler
l'adresse de manière à la rendre acceptable
aux deux côtés de la Chambre. Dans ce
paragraphe, l'on y dit, en effet : " Nous
nous associons à Votre Excellence dans
la pensée que notre prospériLé renaissante
devrait appeler notre attention." Or, un
grand nombre de membres de la gauche
ne sont pas de cet avis, au sujet de la
renaissance de la prosperité; et pourquoi
l'honorable monsieur nous detmanderait-il
d'adopter ses vues politiquos, en nous
priant d'alléger les souffrances de l'Irlande?
Encore une fois, si l'honorable monsieur
désire réellement avoir le concours una-
nime de la Chambre, il pourrait fort bien
modifier la phraséologie du paragraphe en
disant, par exemple: " Nous remercions
Votre Excellence d'avoir appelé notre
attention, etc., etc.," supprimant ainsi les
expressions non acceptables pour lagauche.
Je ne crois pas que la prospérité
renaisse en ce moment; je ne pense pas
non plus que le ministère ait rien fait
pour la favoriser, de sorte que je ne vois
pas pourquoi l'on essaierait de confondre
la demande de secours en faveur de
l'Irlande, avec les opinions politiques de
l'honorable monsieur sur la condition
financière du pays.

Sin LEONARD TILLEY: Si le
gouvernement avait demandé un crédit
dans cette résolution, et forcé la Chambre
de l'adopter, je comprendrais alors l'hono-
rable pré6pinant ; mais nous n'avons pas-
l'intention de demander pareil vote.
Autrement, la Chambre aurait pu discuter
s'il n'y avait rien qui fût inadmissible
dans les termes du paragraphe concernant
la position financière du Canada. Nous
voulons que les deux partis s'unissent à
ce propos.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur constatera que, si hous. devons
secourir l'Irlande, 'c'est que notre prospé-
rité renaissante nous en impose l'obli-
gation, suivant l'adresse. Il est évident
que le discours du trSne appelle ihotre
attention sur ce point, mais non pas le

9rdi de la pr os érité, puique la misère
augmente tous les jouis.
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M. CASEY : Il est possible que, dans
certaines parties du pays, le retour de la
prospérité nous fasse songer à secourir
l'Irlande ; mais il existe ailleurs d'autres
causes qui ont le même effet. Dans la
cité de Québec, par exemple, il y a tout
lieu de croire que la misère locale à
surtout éveillé les sympathies pour
l'Irlande. L'Evénement, qui est passé dans
le camp ministériel sur la question même
de la protection, déclare que la détresse
est extreme, et, dans un article publié il
y a quelque temps sur la question qui
nous occupe, ce journal établit un paral-
lèle entre la cité de Québec et l'Irlande.
Un peu auparavant, la même feuille
racontait qu'une pauvre femme avait dû
tuer un chat et le faire rôtir pour empê-
cher ses enfants de mourir de faim.

Le Chronicle ayant mis en doute la
véracité de ce récit, l'Evénement le con-
firma, en ajoutant :

" Depuis trois ou quatre mois, nous avons
signalé la misère qui désole quelques-uns de
nos quartiers, et nous avons fait appel à la
charité publique. Et nous le répétons, la
misère est plus grande cet hiver, à Québec,
qu'elle ne l'a jamais été. Il nous a été donné
a nous-mme d'entrer dans certaines maisons
et de voir se trainant sur un plancher nu et
froid, dans l'unique appartement de la maison,
de petits enfants d'un an et moins, nus, absolu-
ment nus, et dont la mère essayait de cacher
la nudité en les prenant dans ses bras et en
les couvrant à demi de son tablier ou d'un pan
de sa robe. Il n'y avait pas de feu dans la
maison. Dans un coin, on voyait un grabat sale
et déguenillé servant de lit. La veille, ces
pauvres gens s'étaient couchés avec une
bouchée de pain sec, et le matin même, les
vivres de la veille épuisées, personne n'avait
déjeuné : on devait se passer de diner et, qui
sait, aussi de souper. On peut être certain
qu'il y a foule de gens qui se passent de
manger deux jours de suite. Ces malheureux
ont déjà vu des jours meilleurs alors qu'ils
faisaient eux-mêmes la charité ; c'est pour cette
raison qu'ils ne mendient pas, qu'ils ne men-
dieront jamais, et qu'il est toujours assez
difficile de deviner où ils se trouvent. "

Ainsi donc, il y a dans la cité de
Qr.ébec--l'un des centres manufacturiers
les plus importants-un journal qui
appuie la politique protectionniste du gou-
vernement-politique qui devait ramener
la prospérité-et qui dit que la population
est là aussi nécessiteuse, aussi pauvre
qu'en Irlande.

La même feuille ajoute:
" Le mouvement généreux qui s'organise

depuis quelque temps en faveur de l'Irlande a
rencontré notre sympathie la plus profonds.

M. CASEY.

Il y a de la misère à Québec, il y en a on Irlande.
Les membres de la Société Saint Vincent de
Paul ont fait l'impossible jusqu'à présent, et à
l'heure qu'il est, les ressources de la Société ne
sont pas loin d'être épuisées. Le nombre de
pauvres qui lui ont demandé du secours, cette
année, est deux fois plus considérable que
l'année dernière."

Je conclus de l'article que leurs
sympathies pour l'Irlande ont été éveillées
par la misère qui règne également à
Québec. Et je pense que la résolution
serait beaucoup plus correcte--en ce qui
concerne Quebec, du moins-si elle dé-
clarait que la détresse profonde qui sévit
dans plusieurs parties du Canada nous
fait éprouver de vives sympathies pour-
l'Irlande, et que nous devrions venir à
son secours.

M. CARON : Je suis très étonné du
profond intérêt que mon honorable ami
porte à la population affamée de la ville
de Québec. L'honorable monsieur nous
a dit avoir puisé ses renseignements dans
un journal qui a soutenu son parti au-
trefois. Je n'ai aucun doute que l'auteur
de cet article voulait tout simplement
faire une plaisanterie aux dépens de l'ho-
norable monsieur qui s'intéresse au-
jourd'hui si vivement aux affaires de
Québec. Je ne représente pas la cité de
Québec, mais je vis dans ses murs. J'y
fais de fortes affaires, et je puis dire que
je suis plus en état d'observer ce qui se
passe dans notre ville que l'honorable
monsieur dont l'opinion a été puisée dans.
un journal qui défendait naguère son
parti. Naturellement, dans une grande
ville comme Québec, nous avons toujours
plus ou moins de misère à cette époque
de l'année ; mais je puis dire-et je pense
que je serai soutenu en cela par tous ceur
qui connaissent la ville- que nous n'avons
pas ou à déplorer cet hiver, dans la cité
de Québec, une aussi grande misère que
celle qui a régné l'année dernière et
l'année précédente; par conséquent, mon
honorable ami se méprend sur les effets
de la politique nationale à Québec, et je
regrette qu'il se trouve désappointé dans
ses efforts pour faire de l'adoption de
cette politique une arme contre le gou-
vernement. Quant au secours à donner
à l'Irlande, je m'accorde avec ce qu'a dit,
l'honorable monsieur (monsieur Jones).
Je pense qu'il est de notre devoir de-
secourir la population irlandaise dans sa
profonde affliction et sa détresse, et je
n'ai aucun doute que le gouvernement.
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prendra les mesures nécessaires pour lui
prêter assistance aussi vite que possible.
En tendant une main secourable à
l'Irlande par delà l'océan, le Canada doit
agir d'une manière digne de lui-même et
digne aussi de ses obligations envers la
nombreuse population irlandaise qu'il ren-
ferme dans son sein et qui a contribué à
fonder notre pays.

M. PLUMB: Je n'avais pas l'intention
de prendre part au débat sur l'adresse qui
a été proposée et secondée d'une manière
si habile et qui reçoit la chaleureuse
approbation de la grande majorité des
membres présents. J'ai remarqué avec
beaucoup de plaisir que la proposition de
venir en aide à la population souffrante
de l'Irlande a été reçue avec une approba-
tion évidente et cordiale par les deux
côtés de la Chambre, et qu'une commu-
nauté de sentiment et un esprit généreux
se manifestent à l'égard de cette question.
J'ai été peiné et désappointé lorsque
l'honorable membre de Bothwell (monsieur
Mills) s'est levé et a apporté dans ce débat
l'esprit de mesquinerie, d'illibéralité, de
chicane et de préjugés que nous l'avons
toujours vu prêt à mêler aux débats aux-
quels il prend part dans cette Chambre.
Je croyais que ce sujet provoquerait de la
part de l'honorable monsieur plus de géné-
reuse sympathie qu'il n'a l'habitude d'en
témoigner ; mais du moment qu'il a pris la
parole, il a été facile de voir que son
discours tendait à ravaler cette pénible
question, même au méprisable niveau d'une
vulgaire discussion marquée au coin de
l'esprit de parti, et qu'il s'efforçait de
refroidir le charitable enthousiasme de la
Chambre en l'entrainant sur le terrain
d'une argutie indigne. L'adresse n'exprimu
que l'intention de venir en aide à ceux
qui souffrent. Il n'y a pas de résolution
définitive devant la Chambre à cet égard,
et la moqueuse ergoterie de l'honorable
monsieur n'a pas d'excuse. La proposition
qui, d'après le ministre des finances, sera
bientôt soumise à la Chambre, aura sans
doute un caractère acceptable pour la dépu -
tation entière, et cette proposition
deviendra alors un sujet légitime d'examen
et de discussion. J'ai été peiné, mais peu
surpris, devoir l'attitude prise par l'hono-
rable monsieur ; aussi lorsque l'honorable
membre d'Elgin-Ouest (monsieur Casey)
a pris la parole sprès lui, j'étais certain
que les objections du premier seraient
secondées par - quelque -chose d'encore

moins libéral et de plus indigne, à l'aide
du verbiage de l'honorable membre
d'Elgin-Ouest, de sa suflisance et de son
impuissance à aborder aucun sujet sans
trahir ses traits caractéristiques. Les.
remarques de l'honorable membre étaient
tout à fait déplacées, et je me trompe
bien sur les dispositions de la Chambre si
ces remarques ont reçu l'approbation de,
l'un ou l'autre parti. Je me crois auto-
risé à exprimer l'espoir que la Chambre
entière se joindra au gouvernement pour
adopter, à l'égard despauvres victimes, une
mesure de charité qui sera digne du
Canada; et qu'elle témoignera que ses
représentants n'ont pas oublié ce que nous
devons au pays qui nous a fourni des
hommes pour abattre nos forêts et ouvrir
les voies du commerce et du trafic en
Canada. J'ai écouté avec un pénible
intérêt l'appel chaleureux de l'honorable
membre de Gloucester (monsieur Anglin),
qui a été témoin oculaire des terribles
souffrances endurées par ses compatriotes
lors de la famine de 1847, et ses remarques
auraient dû provoquer de la part de
l'honorable monsieur qui siége à ses côtés
une réponse très différente de celle qu'il
vient de faire. Aussi, j'espère que le ton
des honorables députés de Bothwell et
d'Elgin-Ouest;ne sera pris par aucun autre
membre de cette Chambre, et que nous nous
donnerons tous la main sur cette question,
en mettant de côté tont esprit de parti à
cause des besoins pressants que nous
sommes appelés à soulager ; et je veux
croire que .le gouvernement s'empressera
de présenter une mesure qui répondra aux
sentiments entretenus par cette Chambre,
et recevra d'elle un appui unanime et
enthousiaste.

La motion est adoptée.

Il est proposé:

"l 4. Que nous comprenons que nous devons
nous réjouir de la forte émigration qui, pendant
le cours de l'année, s'est portée, de l'Angle-
terre, des Etats-Unis et même des anciennes
provinces de l Confédération, vers notre Nord-
Ouest. Que nous sommes heureux de croire
que la visite faite en ce pays par deux membres
de la commission royale nommée pour s'en-
quérir des causes de la crise agricole en Angle-
terre, ainsi que les rapports si favorables faits
par les agriculteurs anglais qui sont venus, à la
demande du gouvernement de Son Excellence,
pour étudier les ressources de notre agriculture,
contribueront à activer encore davantage l'émi-
gration pendant la présente année. Que nous
savons que des mesures nouvelles devront être
prises en vue de cette immigration anticipée, et
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que nous donnerons toute notre attention à rations qu'elle comporte, comme parfaite-
cette matière." ment incompatibles et contraires à l'opi-

%1. MILLS : Je demanderai à l'hono- nion que nous avons du juste, et à la
rable monsieur s'il ne serait pas d'avis de vérité sur l'état réel du pays.
retrancher les mots : " nous comprenons M. McDONNELL (Inverness,N.-E.)
que nous devons," dans la première ligne, Il y a une clause que je ne saurais laisser
et de les remplacer par ceux-ci: " nous passer sans faire quelques observations,
sommes heureux d'apprendre que nous surtout sur la partie de cette clause qui
devons." nous demande de nous féliciter de ce

M. .ANGLIN : Il est bon que l'on qu'une partie du Nord-Ouest a été colonisée
sache que plusieurs membres de ce côté par des émigrés des autres provinces. Je ne
de la Chambre objectent formellement à comprends pas comment 'honorable mi-
la teneur de presque toutes ces résolu- nistre des chemins de fer et canaux pet
tions. Je nu saurais dire si le gouverne- soutenir cette clause. Je ne comprends
ment avait l'intention de nous forcer à pas comment l'honorable monsieur qui a
proposer dus amendements aux résolutions proposé l'adresse on réponse au discours
et, grâce à sa forte majorité, nous imposer du trône peut également la soutenir. Est-il
plusieurs défaîtes humiliantes afin de possible que les représentants de la pro-
nous faire figurer en très-faible minorité, vince de la Nouvelle-Ecosse, d'ou sont
dans les journaux de la Chambre, au début parties des milliers de personnes pour
de la session. Les termecs nièmes des aller se fixer aux Etats-Uids et il Mani-
ré.solutionis donnent naturellement lieu à toba, puissent se féliciter de cette émigra-
de3 objections aérieuses. (jeux qui ont tion, quand cette province est tellement
rédigé ce discours devaient savoir que pauvre, rendue même à la détresse, que
ces termes n'étaient pas acceptales pour le3 cultivateurs ont d quitter le pys afin
plusieurs membres d ceôté dela Chambre, d'aller chercher ailleurs les moyens de
Je ne sais pas si quelqu'un a lis- gagner leur vie C'est aussi un fait que
tentiom de propaoser un amendement. Je nombre de nos mineurs ont quitté la
supijose nmôme que personne n'a l'inten- province de la Nouvelle-Ecosse. Est-ce
tion. de provoquer une division sur pour améliorer leur position Je le sup-
l'adresse ou sur quelque paragraphe en pose; car elle demande amélioration. Mais
particulier. Mais je crois que c'est notre je ne vois là accune raison de nous féliciter,

rdpinion devant le et je ne pui laisser passer cette clause

pays, tout en laisant passer l'adresse 1 sans entrer mon prott.
sens proposer d'amendements. ous La motion est adoptée.
suornons donc positivement que nous Il est proposé
obectons à plusieurs déclarations des
divers o r et que nous ne p h5. Que nous apprenons avec la plus grande
nousici éroMisunemet liés oatisfation que es travaux de construction

des~~ opnos uo chemin (le fer du .Vaeific 1ne canadien, du lac
<per l'expresion e Supérieur à la Rivière-Ronge, ont été poussés
no-aa demande d'exprimer dans l'adresse. ilavec toute la rapidité possible ; qu'il n'y a
Ce protêt une fois entré , il serait, aucun doute que cette section sera ouverte au

peut-étre aussi bieni de laisser passer' trafic an temps fixé par les contrats ; qu'une
l'adr*sse pagralie par paragraphe, sns autre section de prs da ceit mitles do long,

us'étndant de la Rivière-Rouge i à la frontière
faire nuii- objection au-x termes em- ioccidentale dl Manitoba, a été donnée à l'en-
ployé%. Ch uu tiemtdble désire'a d'en finir tleprise, en vrt l de% pouvoirs accordées par le
avec l'dresse. Co. Soir. Xos n'en finirigons parlement à la dernière session ; que Zes sou-

nrp nob oieront demandées prochainement pour
ncautre section de cent milles, commençant à

ment d n coin sont incompa o la famontière ouest de nsito t deant e sir
tibles lusieurs de cz-s paragraphes et de continuation à la première; et que ces deux
*commûient ils ont été rédigés, pe.ut-jtre de nsections, qui t raient un des pays les plus fer-
prans p érop r a nodmet a tNues du monde, le deont.avant peud'une voie

props dlbé poo dvntla mre etn de communication magnifque. Que n.ous remer-
Uiunss cions on Excellencede nons avoir informés

le pays. Peut-être nous délagrons-nous qu'à la »ite de l'exploration de' la lidnes.entre
de touteresponsabilité en délaraus une le Port Simpon et la Pae de la rivière aux
fois îourousidér nonrdons to Pinq, ainsi que, dans les région d la rivière de

, la Paix, il a fé décidé 'dadopter le traéde
cette 'eresse et plusieurs expressions surrard-Inlet; ue l'entreprise a été donnée,
qu'elle contient, ainsi que plusieurs décla- par contrat, pour la contrictio s de cent vine

M. PILUMB3.



sept milles du chemin entre Emory's Bar, sur vateurs de l'intérieur pourront sufire à
la rivière Fraser, et la traverse de Savona ; que la demande qui va toujours croissante sur
ces travaux seront poussés vigoureusement et le bord de la mer. L'honorable monsieur
commcnceront dès les premiers jours du prin-
temps, et qu'ils assureront la construction, de parle du petit enombre de cultivateurs
la partie la plus difficile du chemin de fer du établis près (le Kamloops. Il n'est pas
Pacifique canadien, et mettront en. commun surprenant qu'il v ait si peu de cultiva-
cation le fertile district (le Kamloops avec la teurs dans cette section, vu que les colons
capitale de la Colombie britannique." ter asctescin uqe lcolnc hésitent à s'établir sur des terres situées

M. BARNARD : Je ne prendrais pas comme celles-là, vu enfin qu'on ne cultive
la parole sur cette question si je ne presque pas de grain dans toute la région
croyaispasquele discours du député de Vie- intérieure. La raison en est claire il
toria (monsieur De Cosmos) est de nature n'y a pas dc marché. Les observations
à induire la Chambre en erreur et à faire de l'honorable monsieur m'ont d'autant
croire que la population de la Colombie plusétonné que,dans lepreraierdiscours que
britannique n'est pas satisfaite du tracé je lui ai entendu prononcer au sujet de ce
éhoisi pour le chemin de fer -je veux chemin de fer,il vantait cette ligne et disait
parler de la section de 130 milles men- que c'était la seule qui pourraitêtre de quel-
tionnée dans le discours du trône. Je me qu'avantage à la Colombie britannique.
trouvais dans le comté de l'honorable il fut même éloquent en recommandant
monsieur lorsqu'arriva la nouvelle que le cette ligne et en démontrant qu'elle
gouvernement avait adopté le tracé de relierait les riches districts de l'intérieur
Burrard-Inlet, et je n'hésite pas à dire à la frontière maritime de la Colombie
que cette nouvelle fut reçue avec satisfac- britannique. Je regrette infmiment qu'un
tion par presque tout le monde. L'ho- des représentants de la Colombie britan-
norable monsieur ne trouverait pas une nique ait parlé comme il l'a fait ce soir.
douzaine de ses partisans pour dire que Cette question, selon moi, n'intéresse pas
la route choisie n'est pas la meilleure. seulement la Colombie britannique. Le
L'honorable monsieur s'est plaint des projet du chemin de fer du Pacifique n'a
délais qu'on a mis, l'an dernier, à résoudre pas été conçu en vue de la Colombie
cette question. Or, à ce sujet, je puis britannique, et cette province ne doit pas
dire qu'il a toujours favorisé les délais contrôler entièrement la construction de
qui ont eu lieu, dans l'espoir qu'on choisi- cette ligne. La province fait partie de la
rait un tracé plus conforme à ses vues. grande confédération canadienne, et la
Tous les députés de la Colombie britan- ligne doit-être construite dans l'intérêt
nique auraient mauvaise grâce de s'oppo- général du Canada et non point dans
ser au tracé actuel. Ce tracé a été choisi, l'intérêt particulier de la Colombie britan-
après mûre considération, par les deux nique,
gouvernements, et il répond aux vues de iLa motion est adoptée sur divison.
la population de la Colombie britannique.
La raison pour laquelle, on a choisi Il est proposé

ce tracé est bien comprise dans la "6. Qu'i1 nous fait grand plaisir d'apprendre
province : entre la frontière de la que l'adoption d'un système de rigoureuse éco-
Colombie britanniqe, et la régionagricole, nomie ýdans l'administration du chemin de fer

Z>uque .e g iIntercolonial a permis d'effectuer une réduction
se trouve la grande passe de la, Fraser où considérable dans les dépenses, sans 'uire à
les frais de transport sont si considérables, l'efficacité du service, et~qu'il y a tout lieu de
que pas un minot, pour exportation ou croire que son entretien ,a, de 'ce jour, eessé
consommation,, n'en a été, je crois, trans- d'être une charge sérieuse pour le-pays."
porté à la mer. Toute la population de M. MILLS: Je n'ai pas eu le plaisir
la frontière s'approvisionne avec de la de constater, comme l'honorable monsieur
farine venant de l'Orégon. Il y a plus, qui se trouve àla tête .'du département
les cultivateurs de l'il.e Vancouver et du auquel a trait ce paragraphe, si le chemin
sud de la province, sur le.- continent,. de fer Intercolonial a été admàinistté avec
emploient:Jla farine de 'Orégpn, tahdis une granîde éconniie. L'in4i-essioa gené-
qu'à l'intérieur on fabrique ce produi en rale ,est queles ùa nejustifient pas cette
abondance., Cette section, de âhèm"in de déclaration.' L'honorable monsieur aurai
fer une fois 'termine , ý-'leuzsectio pnxpfa&er leèmt :nous saons'èpat
de la province mientionnées' dans le " on nous informe;" tel est'usage. reçu.
discours se trouvet unt reliées et les culti- Lorsque les ministres actífels"faisaient
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partie de l'opposition, ils ont fréquemment
demandé des changements à la phraséologie
de l'adresse, afin de la rendre acceptable.
Je crois que nous devons exiger un chan-
gement dans cette résolution ou ne la
laisser adopter que sur division. Le chan-
gement que je propose rendrait ce para-
graphe plus acceptable à l'opposition.

SIR CHARLES TUPPER : Je suis
sûr qu'un seul changement pourrait satis-
faire l'honorable monsieur ; ce serait de
substituer aux mots : "avec beaucoup de
plaisir," ces deux-ci: "avec déplaisir."

M. MILLS: Nous ne savons rien de
vos économies. Au contraire, nous
croyons qu'elles n'existent pas.

La motion est adoptée sur division.
Il est proposé :
" 7. Que nous savons que les ressources sur

lesquelles les sauvages du Nord-Ouest ont cou.
tume de compter pour leur subsistance ayant
complètement fait défaut, il a fallu venir en aide
à cette population et encourir de grandes
dépenses pour les empêcher de périr de faim;
et que nous partageons l'espoir exprimé par
Son Excellence que les efforts qui se font actuel-
lement pour maintenir les différentes bandes
sur les réserves, et les induire à cultiver la terre,
auront l'effet de prévenir désormais la nécessité
de ces demandes réitérées de secours."

M. MILLS: Ce paragraphe est non
moins acceptable. " Nous ne savons pas"
que " la subsistance ayant complètement
fait défaut aux sauvages," il a fallu pour-
voir à des approvisionnements extraordi-
naires. Je crois que la subsistance n'a
pas entièrement fait défaut, mais que les
sauvages avaient à leur disposition une
grande quantité de buffle et de poisson,
deux articles qui forment une partie de
leur nourriture. Si la subsistance avait
entièrement fait défaut, les honorables
ministres auraient été obligés de nourrir les
sauvages aux frais du trésor public. Ces
honorables messieurs soutiendront-ils que
tel est le cas? Nous ignorions le fait
q u'ils affirment et nous croyons qu'eux.
mêmes n'en ont pas les preuves. Il me
semble très extraordinaire que l'on vienne
demander à la Chambre d'affirmer comme
exact, en réponse au discours du trône,
un fait que l'on sait ne pas exister. Je
proposerai qu'on substitue, dans la pre-
mière ligne, au mot : " savons " les mots
" que nous regrettons d'apprendre, " et
dans la seconde ligne, aux mots : "il a
fallu" les mots : "on a encouru." Enfin, à
la troisième ligne, je voudrais qu'on
substitue les mots : " Nous avons con-

M. Mir.s.

fiance que l'espoir exprimé par Votre
Excellence," aux mots: " que nous par-
tageons l'espoir exprimé par Votre
Excellence."

SiR SAMUEL L TILLEY : Il y a
quelque chose de vrai dans les obser-
vations de l'honorable député de Bothwell
(monsieur Mills). La subsistance n'a pas
entièxement fait défaut, mais elle a
manqué en grande partie et la misère est
profonde.

M. MILLS : Un manque partiel amè
nerait ce résultat.

La motion est adoptée sur division.

Il est proposé
S "8. Que nous remercions Son Excellence de

l'assurance qu'Elle nous donne que le budget
pour l'année prochaine nous sera présenté sous
peu, et qu'en le préparant, on a apporté toute
'économie compatible avec l'efficacité du

service."
La motion est adoptée.

Il est proposé :
" 9. Que nous serons heureux de constater

que l'effet du tarif de la session dernière sur le
développement des diverses industries du pays
a été, en somme, très satisfaisant ; et que nous
donnerons volontiers toute notre attention aux
modifications dont l'expérience acquise lepuis
sa mise en opération, en mars dernier, aura
démontré l'avantage."

M. CARTWRIGHT : Si l'on cherchait
un paragraphe bien rédigé pour que
l'opposition ne puisse approuver l'adresse,
celui qui a été suggéré au ministre- des
finances serait parfait. Je veux bien faire
un compromis avec lui et laisser toute la
résolution telle qu'elle est, en y ajoutant
les mots : " L'opération du tarif a été
très satisfaisante pour messieurs Redpath
Drummond et certains fabricants de
cotons."

SIR SAMUEL L. TILLEY: Nous
ne sommes pas surpris que l'honorable
préopinant et les députés qui siégent à côté
de lui. ne puissent voter pour ce para-
graphe. Ils sont très mécontents de ce
que le tarif ait été bienfaisant pour
nos industries, voilà ce qui les gène.

Sia RICHARD J. CARTWRIGHT:
Nous mettons en doute les faits que vous,
affirmez.

M. GAULT : Je suis très heureux de
déclarer que le tarif a été avantageux
non-seulement aux raffineries de sucre,
mais aux fabriques de coton et au com-
merce général du pays. Aujourd'hui,
grea au tarif, des eentaines de maisons
qui n'étaient, as louées à Montréal sont
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maintenant occupées. Avant-hier, en
venant de chez moi, dans le faubourg
ouest de Montréal, j'ai constaté que, sur
83 maisons antérieurement inoccupées,
27 seulement étaient aujourd'hui sans
locataires. Dans le quartier Saint-Antoine
et à la Pointe-Saint-Charles, deux
faubourgs très., importants, plusieurs
maisons étaient inoccupées et les loca-
taires des autres ne pouvaient, pour le
plus grand nombre, payer leur loyer.
Aujourd'hui, je suis heureux de le dire,
tous les ouvriers ont du travail, toutes
les manufactures fonctionnent. Un fabri-
cant m'informe qu'il fait actuellement des
fontes pour 400 wagons du Grand-Tronc.
Toutes les industries sont maintenant
florissantes à Montréal. Aucun homme
n'y est plus estimé que le ministre des
finances ; c'est l'homme le plus populaire
de la ville. J'espère que le système qu'il
a inauguré durera encore dix ans; c'est
alors que la prospérité du pays aura
atteint tout son développement.

M. MACKENZIE : Il est clair que
l'honorable préopinant a toutes les raisons
possibles pour conserver le gouvernement
actuel dans du coton.

M. GAULT : Outre les fabriques de
coton, j'ai des actions dans toutes les
industries de Montréal et elles me
donnent aujourd'hui des profits. Je ne
puis pas, comme les honorables membres
de l'opposition, me vanter de ne pas avoir
une seule action en Canada.

La motion est adoptée sur division.
Il est proposé
"10. Que les diverses mesures relatives, à la

réorganisation du service civil, à la refonte des
lois du revenu de l'intérieur, et pour amender
les actes concernant les terres de la courene,
les travaux publics, les sauvages du Nord-
Ouest et la police à cheval, que don Excellence
pourra nous faire soumettre, recevront notre
plus sérieuse considération.

" 11. Que nous savons que les divers actes
d'incorporation des banques du Canada expire-
ront l'année prochaine, et que nous croyons
avec Son Excellence que le moment paraitrait
opportun pour reconsidérer notre système de
banque, ainsi que potre cours monétaire en
autant qu'il s'y rapporte."

La motion est adoptée sur division.
Il est proposé :
" 12. Que nous aurons incontestablement à

nous occuper des lofe touchant la' faillite et la
banqueroute en matière commerciale.

M. PATERSON (Brant-Sud) : Je
désire faire-une .observation à ce sujet. Il
semble évident, d'après les obserations

de l'auteur de ces résolutions-et je
suppose que ces observations ont été
inspirées-que. l'allusion faite dans le
discours étant très vague, nous sommes
forcés d'accepter ses observations comme
indiquant l'intention du gouvernement et
d'attendre qu'il agisse. L'intention semble
être de faire adopter un bill d'abrogation.
Tout ce que je désire et demande, dans
l'intérêt du pays, c'est que le gouverne-
ment faoilite, par tous les moyens,
l'adoption d'un bill d'abrogation, si telle
est l'intention qu'il a ; car il est fort à
désirer, si c'est une chose décidée, qu'elle
se fasse aussi promptement que possible,
afin que les faillites ne se multiplient pas
avant l'adoption de ce projet de loi.

La motion est adoptée.
Il est proposé :
"13. Que nous savons que l'accroissement de

notre commerce extérieur, qui se développe
constamment, et la perspective de modifications
prochaines que pourrait apporter le gouverne-
ment de Sa Majesté dans les rapports commer-
ciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers,
sont des sujets qui demandent notre plus
sérieuse attention et toute notre vigilance ;
tandis que notre développement rapide soulève
sans cesse des problèmes importants qui exigent
l'intervention et l'appui du gouvernement
impérial ; et, en conséquence, nous sommes
prêts à considérer la recommandation de Votre
Excellence, faite avec l'assentiment de Sa
Majesté, de ratifier la nomination d'une per-
sonne qui soit chargée en permanence de repré-
senter le Canada à Londres et de veiller aux
intérêts canadiens."

La motion est adoptée.
Il est proposé :
"14. Que, nous sentons profondément toute

l'importance des sujets mentionnés par Votre
Excellence, et que nous lui sommes reconnais-
sants de la confance qu'elle manifeste en notre
sagesse et notre patriotisme, en les soumettant
à notre sérieuse considération."

La motion est adoptée.
ORDoNNÉ que la dite résolution soit déférée

à un comité spécial composé de air Leonard
Tilley, sir Charles Tupper, l'honorable monsieur
Langevin et messieurs Richey et Houde, pour
préparer l'adresse conformément à cette réso-
lation. (Sir Samuel L. Tiley.)

Sm SAMUEL L. TILLEY, du comité,
rapporte le projet d'une adresse qui est
lue une seconde fois et adoptée. [Cette
adresse sera présentée par des membres
du conseil privé.]

SUBSIDES.
" RÉsoLU que, vendredi prochain, cette

Chambre se forme en comité pour prendre en
considération les subeides à accorder à Sa
Majesté."

Alaires généralei.
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VOIES ET MOYENS.
"RisoLU que, vendredi prochain, cette

Chambre se forme en comité pour prendre en
considération les voies et moyens de prélever
les subsides à accorder à Sa Majesté."

RAPPORTS.

SIR SAMJEL L. TILLEY soumet
à la Chambre, par ordre de Son Excel-
lence : les comptes publics du Canada,
pour l'année fiscale expirée au 30 juin
1i79 ; aussi, le rapport de l'auditeur
général sur les comptes de crédit pour
l'année expirée au 30 juin 1879 ; aussi,
un état des paiements portés aux dépenses
imprévues, en vertu d'arrêtés du conseil,
depuis le 1er juillet 1879 jusqu'à date,
conformément à l'acte 42 Victoria, cha-
pitre 1er, cédtle B; aussi, un état des
mandats du gouverneur-général émis pen-
dant l'année fiscale 1876-80, en vertu de
l'acte 41 Victoria, chapitre 7, section 32.

M. BOWELL soumet à la Chambre,
les tableaux du commerce et de la naviga-
tion du Canada, pour l'année fiscale ex-
pirée au 30 juin 1879.

La Chambre s'ajourne
à dix heures

dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 16 février 1880.
PRIÈRE.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

RAPPORTS.

M. O'CONNOR dépose sur le bureau
le rapport du directeur-général des postes
pour l'exercice expiré le 30 juin 1879.

M. LANGEVIN-le rapport annuel
du ministre des travaux publics du Canada
pour l'exercice commencé le 1er juillet
1878 et expiré le 3 0 juin 1879.

M. MA SSON-le-rapport sur la milice
du Canada pendant l'année 1879.

M. POPE (Queen, I. P.-E.)-le dou-
zième rapport annuel du ministère de la
marine et des pêcheries, exercice terminé
le 30 juin 1879.

M. MACDONALD (Pictou)-le rap-
port du ministre de la justice sur les péni-
tenciers du Canada, exercice terminé le
30 juin 1879.
- M. BABY-le rapport et les statistiques
du ministère du revenu de l'intérieùr,;
exercice terminé le 30 juin 1879.

SIR SARUEL L. TILLEY.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont *présentés
séparément et lus la première fois :

Bill (No. 2) abrogeant les actes concernant
la faillite, actuellement'en vigueur en Canada.
-(3f. Colby.)

Bill (No. 3) abrogeant les actes concernant la
faillite, actuellement en vigueur en Canada.-
(M. Bechard.)

Bill (No. 5) légalisant les mariages entre
beaux-frères et belles-sours.- (I. Girouard,
Jacques-Cartier.)

INSPECTION DU PÉTROLE ET DE SES
PRODUITS.

M. COLBY présente un bill (No. 4)
amendant la loi qui règle l'inspection du
pétrole et de ses produits.

M. MACKENZIE: L'honorable député
voudra-t-il bien expliquer l'objet de ce
projet de loi ?

M. COLBY : C'est tout simplement
d'amender la partie de la loi qui règle
l'épreuve de l'huile venant de l'étranger.
La loi actuelle comporte deux épreuves,
une pour l'huile indigène et l'autre pour
celle qui vient de l'étranger; mon amende-
ment vise à cette dernière.

M. ANGLIN : L'honorable député
ne dit pas dans quel but.

M. COLBY : Dans un but d'unifor-
mité et de sûreté.

Le bill est lu la première fois.

ÉLECTIONS CONTESTÉES.
RAPPORT DE JUGES.

M. L'ORATEUR informe la Chambre
qu'il a reçu de l'un des juges nommés
pour décider sur les pétitions d'élections
conformément à l'Acte des élections con-
testées, 1874, un jugement dans l'affaire
de l'élection contestée de la circonscription
électorale de Richelieu, déclarant le député
siégeant dûment élu.

PRIVILÈGES DE LA CHAMBRE-
JOHN A. MACDONELL.

ORDRE. DE COMPARUTION.

S1R JOHN A. MACDONALD pro-
pose que le procès::verbal des: iéances de
la Chambre des 12 et 13 mai 1879 soient
lus.

La propositionýést adoptée et. lecture
est faite du iõe-vebal en question.

M. L'ORATEUR inforràé la'Ohamubre
que, côiformément à l'ordre qu'il en avait
ieçu' le 12 m'ai 1879, il a éIjis un e
assignant John A. Macdonellg, pgpa-
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raître à la barre de cette Chambre, et
qu'il a reçu de H. Vincent Greene un
affidavit attestant que celui-ci avait, le 15
mai 1879, remis en personne au dit John
A. Macdonell une copie du dit bref.

Sin JOHN A. MACDONALD: Vous-
vous rappelez, monsieur l'Orateur, la
proposition que j'ai faite durant la dernière
session. Cétait le 12 mai. Deux jours
après, le 15, venait la prorogation, et vous
nous avez informés ce jour-là que, confor-
mément à l'ordre de la Chambre, vous
aviez émis un bref assignant monsieur
John A. Macdonell à comparaître à la
barre et que vous aviez reçu un affidavit
attestant qu'une copie du bref avait été
remise personnellement à monsieur
Macdonell. Maintenant, monsieur l'Ora-
teur, je propose que monsieur John A.
Macdonell soit assigné à la barre de cette
Chambre, mardi de la semaine prochaine.

La proposition est adoptée.

RÉVOCATION DE' L'EX-LIEUTENANT-
GOUVERNEUR DE QUÉBEC.

IESSAGE DE SON EXCELLENCE.

SiR JOHN A. MACDONALD remet
à monsieur l'Orateur un message de Son
Excellence le gouverneur-général.

M. L'ORATEUR donne lecture du
message comme suit:

"LORNE.
"Le gouverneur-général transmet à la Cham-

bre des Communes, en vertu des dispositions
de la 59ème clause de l'acte de l'Amérique
britannique du Nord, 1867, une copie d'un
arrêté de l'honorable conseil-privé, en date du
25ème jour de juillet 1879, établissant la raison
donnée pour la révocation de l'honorable Luc
Letellier de St. Just de la charge de lieutenant-
gouverneur de la province de Québec.

"HÔTEL DU GOUvERNEMENT,
" OrrAwA, 16 février 1880."

M. MACKENZIE : Je demanderai à
l'honorable chef du cabinet s'il va vous
donner communication, sans demande
préalable, de tous les documents relatifs à
l'affaire-Letellier. Il a été publié durant
la vacance deux dépêches, une du Canada
et une autre d'Angleterre, et elles ne se
trouvent pas encore, je cris parmi les
documents présentés.

Sin JOHN A. MAODONALD : Cer-
tainement. Pas n'est besoin de présenter
une motion. Je produirai tous les doeu-
ments qui se rattachent à cette affaire.

ADMISSION D'UN NOUVEAU DÉPUTÉ

M. L'ORATEUR inforne la Chambre
qu'il a reçu un certificat *de l'officier-
rapporteur qui a présidé à la dernière
élection de li circonscription électorale
d'Argenteuil, établissant que l'honorable
John J. C. Abbott y a été élu.

L'honorable John J. C. Abbott, député
de la circonscription électorale d'Argenteuil,
ayant préalkblement prêté le serment
prescrit par la loi et signé le rôle qui le
contient, prend son siége en Chambre.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
dois proposer que cette admission ne
serve pas de précédent, attendu que le

-rapport de l'officier-rapporteur n'est pas
encore arrivé.

M. MACKENZIE L'honorable
député a-t-il apporté avec lui son titre ou
le certificat de l'officier-rapporteur ?

Sin JOHN A. MACDONALD : Il
n'y a plus de titre maintenant. Il a le
certificat de l'officier-rapporteur.

M. MACKENZIE : Il doit avoir l'un
ou l'autre.

RÉsowu qu'en permettant à l'honorable
John J. C. Abbott, élu pour représenter la
circonscription électorale d'Argenteuil, de
prendre son siége en Chambre sur le certificat
de l'officier-rapporteur, cette Chambre recom-
mande une stricte adhésion à la coutume
d'exiger la production du certificat ordinaire du
greffier de la couronne en chancellerie sur le
rapport du bref d'élection.-(Sir John A.
Macclonald.)

AIDE AU CHEMIN DE FER " ONTARIO.
PAClFIC JUNCTION."

INTERrELLATIoN.

M. COCKBURN (Muskoka) : Le gou-
vernement a-t-il l'intention d'aider, par-
une subvention ou autrement, la cons-
truction du chemin de fer " Ontario
Pacifie Junction " entre Gravenhurst et
un certain endroit sur la ligne des chemins
de fer Canada Central et Pacifique
canadien ? .

Sra CHARLES TUPPER : Je crains
fort que le gouvernement ne puisse donner
l'aide désirée au chemin de fer en
question.

CONSTITUTIONNALITÉ DE L'ACTE DE.
TEMPÉRANCE, 1878.

INTERPELLATION.

M. ROSS (Middlesex-Ouest): Le gou-
vernement s'est-il assuré les services d'un
avocat pour plaider devant la cour

A faires générale8.
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supreme la constitutionnalité de l'acte de tions qui ont été faites récemment au sujet
tempérance, 1878 I Si oui, quand I de certaines pratiques auxquelles l'entre-

M. McDONALD (Pictou) : Oui, le preneur des impressions du parlement a
17 janvier dernier. eu recours pour obtenir le contrat, le gou-

M. ROSS (Middlesex-Ouest) Je vernement a-t-il l'intention de proposer
demande la permission d'ajouter: "et au parlement un moyen de remédier aux
qui ) "- conséquences préjudiciables au publie que

M. McDONALD (Pictou) : Monsieur ces pratiques peuvent avoir et pour en
Christopher Robinson et monsieur Lash, éviter la répétition à l'avenir ?
député ministre de la justice. SIR JOHN A. MACDONALD: L'in-

tention du gouvernement est de demander
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE que les mêmes membres de la Chambre

CANADIEB-CONTRATS DE LA des Communes qui formaient le comité des
CLOMBIE R ITAI Q E impressions, l'année dernière, en fassent
INTERPELLATION. partie cette année encore. Une motion

M. BLA.KE : Les contrats comportant sera présentée en cette Chambre leur
la construction de 127 milles du chemin donnant instruction de faire sentir au
de fer dans la Colombie britannique ont- comité collectif la nécessité de s'occuper
ils été passés entre le gouvernement et les des récentes révélations-pour me servir
entrepreneurs ? Si oui, quel jour? Ces des expressions de l'interpellation- et de
contrats seront-ils bientôt déposés sur le faire connaître les moyens qu'il y aurait à
bureau de la Chambre? Sont-ils ftits prendre pouréviterlarépétitionde pareilles
sujets à la sanction du parlement I révélations à l'avenir.

SIR CHARLES TUPPER : J'ai l'hon-
neur de répondre que des contrats ont été
adjugés pour la construction des 127
milles dans la Colombie britannique; qu'ils
ont été faits entre le gouvernement et
l'entrepreneur. Je ne me rappelle pas en
ce moment le jour où ils ont été conclus,
mais ce jour sera indiqué dans la copie des
contrats qui sera déposée sur le bureau
de la Chambre avant la fin de la séance
d'aujourd'hui, je pense. Ils ne sont pas
faits sujets à la sanction de la Chambre,
mais exécutés en vertu de l'autorisation
donnée l'année dernière.

REPRÉSENTATION DU CANADA A
LONDRES.

INTERPELLATION.

M. BLAKE : Existe-t-il une corres-
pondance échangée avec le gouvernement
impérial au sujet de la nomination d'un
représentant du Canada résidant en per-
manence à Londres, et cette correspon-
dance sera-t-elle bientôt déposée sur le
bureau de la Chambre ?

SIR JOHN. A. MACDONALD: Il
existe, en effet, une correspondance à ce
sujet. Elle n'est pas encore complète,
mais le sera bientôt. Aussitôt que com-
plétée, elle sera soumise à la Chambre.

CONTRATS DES IMPRESSIONS DU PAR-
LEMENT.

INTERPELLATION.

M. BLAKE: En présence des révéla-
M. Ross.

LIMITES ENTRE ONTARIO ET LES
TERRITOIRES DE L'OUEST.

INTERPELLATION.

M. BLAKE : Le gouvernement a-t-il
l'intention de proposer, pendant la pré-
sente session, une mesure ratifiant la sen-
tence arbitrale rendue sur la question des
limites entre Ontario et les Territoires de
l'Ouest?

SIR JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement n'a pas l'intention de pré-
senter une mesure de ce genre.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE-EMBRANCHEMENT DE LA

BAIE GEORGIENNE.

DEMANDE D'ARRETÉS DU CONSEIL.

M.COCKBURN (Muskoka): Monsieur
l'Orateur, le changement de programme
adopté par le gouvernement, depuis la
dernière session, par rapport à l'enbran-
chement de la baie Georgienne du chemin
de fer du Pacifique, m'autorise à présenter
la motion que je vais faire.* Ce change-
ment de programme a entraîné, je crois,

i de graves conséquences, non - seulement
pour le pays en général, mais particu-
lièrement aussi pour le comté que je
représente-comté qui embrasse un terri-
toire de près de cent vingt milles en
longueur sur une largeur . d'environ
soixante milles. La plupart des hono-
rables,- membres se rappelleront qu'un
contrat a été adjugé à messieurs Charle-

du Pacifique.



bois et eie., le 2 août 1878, pour la puis démontrer que l'embranchement de
construction de cinquante milles de la baie Georgienne aurait pu servir comme
chemin de fer sur la rive sud-ouest du lac partie de la ligne-mère jusqu'au Sault-
Nipissing, formant un tronçon de raccor- Sainte-Marie ou sur les bords du lac
dement entre le terminus occidental du Supérieur. D'après le rapport des ingé-
chemin de fer du Canada central et un nieurs, la rivière des Français pouvait
certain point sur la rivière des Français; être franchie sans grandes difficultés, vu
le chemin devait être terminé le 1er juillet que, par une des routes, le chenal le plus
1880. Le prix stipulé pour tour, l'ouvrage, large de l'un des affluents de la rivière est
y compris la pose de la voie, était de de 250 pieds, et, par l'autre, de 200 pieds
$809,813, soit $16,180 par mille -ce seulement; et il a déjà été demontré que
qui était réellement très modéré. Lor les cinquante milles de chemin en ques-
que l'administration actuelle arriva au tion n'étaient pas coûteux et que les pertes
pouvoir, plusieurs personnes craignirent n'étaient pas fortes. J'ai remarqué dans
que ce projet ne fût mis de côté, vu que un des rapports qu'une somme de
le principal organe du gouvernement $1,900,000 assurerait la construction de
faisait présager quelque chose comme ce chemin avec l'équipement complet de
cela. Mais, comme le gouvernement a matériel roulant, e aussi la navigation
voté $800,000 à la dernière session, et sur le lac Huron; je pense que cette
qu'il a laissé les entrepreneurs batir des question était digne de reeevoir plus de
magasins le long de la voie, les remplir considération qu'il ne lui ena été accordée
d'approvionnements et d'appareils d'un de la part du gouvernement. Dans un
coût énorme, employer un grand nombre autre rapport, j'ai remarqué qu'on suggère
de travailleurs pour déboiser la ligne de construire une route charretière depuis
entière, acheter des lisses, etc., on ne la baie sud-est du lac Nipissing, que l'on
devait pas s'étonner que les gens se suppose devoir être le terminus du chemin
reposassent sur la bonne foi du gouverne- de fer du Canada Central, jusqu'à la tête
ment quant à l'exécution du projet. Il 1 du lac, et que cette route pourrait être
en est résulté qu'un grand nombre de construite à même les fonds votés pour
gens ont émigré à grands frais, et en se l'embranchement de la baie Georgienne.
dérangeant beaucoup, vers les contrées J'ai protesté hautement contre ce projet,
avoisinant la ligne projetée, amenant avec pour deux raisons: d'bord, je ne crois
eux leurs enfants, dans l'attente où ils aucunement à l'utilité d'un chemin carros-
étaient qu'ils pourraient tirer leur subsis- sable, l'expérience ayant prouvé que les
tance, soit directement ou indirectement, routes pratiquées dans une solitude se
de la construction de ce chemin; et tout couvrent rapidement d'une épaisse venue
cela pour se voir désappointer par l'inter- de grands arbres serrés les uns contre les
ruption intempestive et subite des travaux. autres; et, en second lieu, je m'oppose à
On dira peut-être que ceci importe peu à ce que les fonds votés pour l'embranche-
l'intérêt public, mais je veux aller plus ment de la baie Georgienne soient
loin et démontrer qu'un grand gaspillage employés à d'autres fins que celles du
d'argent a dà se faire inévitablement premier projet, à moins que ce ne soit
pour rembourser les entrepreneurs de pour aider à la construction du chemin de
leurs pertes et payer l'ouvrage fait, et fer dit "Ontario Pacific Junction Rail-
rien que pour transporter leurs approvision- way," ou pour favoriser quelque projet
nements sur les lieux et les en rapporter. de ce genre. Je regrette d'entendre le
Peut-être que les réclamations de ces mes- ministre des chemins de fer et des canaux
sieurs s'élèveront à une somme qui aurait dire que le gouvernement n'a pas l'inten-
été presque suffisante pour achever l'en- tion d'aider à relier le réseau des cheMis
treprise. Et, au point de vue seul de la de fer d'Ontario au chemin de fer du
bonne administration, je crains qu'une Pacifique. Je demande maintenant qu'il
grave erreur n'ait été commise, et je crois, me soit permis de faire motion qu'une
de plus, qu'on a commis une erreur de humble adresse soit présentée au gouver-
jugement-d'abord en abandonnant le 1 neur-général, demandant copie des arrêtés
projet, puis en le remplaçant par un autre. du conseil et de toute correspondance qui
A ceux qui se sont opposés à la construe- ont trait à l'ajournement on à l'abandon
tion d'embranchements comme partie du des travaux de l'embranchement de. la
chemin de fer canadien du Pacifique, je baie Georgienne du chemin de fer cana-
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dien du Pacifique, et copie de toutes 1 du pont international à Buffalo, à titre
réclamations présentées par les ci-devant d'ntrepreneur. Je crois que, comme
entrepreneurs pour dédommagement à ingénieur, rien ne le place au-dessus des
raison de la discontinuation de l'ouvrage, messieurs que je viens de mentionner.
ainsi qu'un état montrant quel règlement Jétai persuadé, l'an dernier, et c'est
ou arrangement a été fait avec les entre- encore mon opinion, qu'on ne pet faire
preneurs, si aucun a eu lieu; aussi, copie aucune objection valide à la construction
des rapports d'ingénieurs sur les diffé- d'un pont sur le Saint-Laurent, au point
rentes routes dans le voisinage du lac indiqué. J'objecte au rapport qui a
Nipissng. étéfait sur cettequestion, parcequ'ona

Sm CHAIRLES TUPPER : La motion omis d'y mentionner plusieurs faits impor-
de l'honorable membre pour Muskoka ne tantsquise rattachent essentiellementà
rencontrera pas d'opposition. Tous les j laquestion. Nous savons, par exemple
documents, je crois, pourront être mis (du moins c'est ce que j'ai entendu dire.>
sous [ci devant la Chambre, et proba- qu'il n'y a pas moins de onze pontssurle
blement qu'il conviendrait mieux de Mississipi, la plus grande voie de commu-
n'entrer ed discussion à l'égard de ces nication par eau sur ce continent. Nous
documents que lorsqu'ils seront produits. savons aussi que le même monsieur, le
Les papiers seront mis sur le bureau de ýJcolonel Gzowski, a construit un pont sur
bonne hie-tre. 1te Saint-Laurent, à Buffitlo, oâ il v a dix

La.e motion est adoptée. fois le trafic qui passera sous le pont pro-
PONT'DUCOTAZ U L-0. jeté. Tous les témoignages sont eui faveur

acude la construction de ce pont. Comme

DEMA.NDE DE RAPPORTS. Canadien, je voudrais personnellement
qu'on n'établît aucune obstruction sérieuse

M. MICKEdZIE propose qu'une sur le Saint-Laurent, au moyen de ponts,
adresse soit présentée à Son Excellence le mais je dois dire que les transports par

demandant copies des t chemins de fer sont devenus aussi consi-
rapports de monsieur C. 3S. Gzowski ou dérables qus ceux qui se font par eau, et
(l'autres ingénieurs au sujet de La construt- que les chemins de fer ont tellement
tion d'un pont sur le -"neuve Saint-Laurent gagné dans l'opinion publique comme voies
près du Côteau-du-Lac; aussi, toute de transport pour les marchandises,
correspond(nce entre le gouvernement et que toute obstruction du Saint-Lau-
d'autres peîsonnes au sujet de ce pont ; reut ne saurait être une objection
aussi, tous arrêtés du conseil relatifs à ce sérieuse quand il sagit de créer des facilités
même projet. pour le trafic des chemins de fer. Je suis

Cette question, dit-il, a été soumise a psuadé, d'après ma connaissance de la
comité des chemins de fer et à la Chambre localité, et pour d'autres raisons, qu'un
pendant la dernière session, et 'opinion pont ne constituerait pas une obstruction
s'est fortement prononcée en faveur de la sérieuse en cet endroit, et j'espère qu'après
construction d'un pont au point mentionné. examen, le gouvernement en viendra à
On a recueilli les opinions de plusieurs cette conclusion. On a proposé de relier le
ingénieurs àî ce sujet, entr'autres celle de chemin de fer d'Ottawa et du Côteau aux
monsieur Walter Shanly. Le gouverne- voies ferrées déjà costruites ou que 'u
nient promit de faire étudier la question doit construire dans la vallée de l'Ottawa
immédiatement et de soumettre un rap- et traversant le centre dOntario. L'op-
port; mais je ne sache pas qu'il ait pris position q ce projet est venue, en grande
aucune décision ' cet égard. Toutefois, partie, de la compagnie du Grand-Tronc,
nous avons vu, par les journaux, quun institution avec laquelle M Gzowski a des
ingénieur avait été nommé pour faire une) rapports intimes. Je demande les docu-
étude du projet. Je veux parler de ments fin que le gouvernement puisse
monsieur Gzowski dont les capacités nous communiquer, le plus t ft possible,
comme ingénieur ne sauraient, je crois, son opinion à ce sujet, et j'espère que l'ho-
être comparées à celles de messieurs norable ministre des travaux publics ne
Shanly et Page. Je ne sache pas que verra aucune objection à produire et à
monsieur Gzowski soit un ingénieur de déposer sur le bureau de la Chambre tout
renom ; on ne lui a jamais confié de arrêté du conseil à ce sujet ou tout
grands travaux, si ce ntest la construction autre document qui, sans être spéciale-

M. COCKBUR.N.
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ment demandé par cette motion, a direc- tenues dans le rapport du colonel Gzowski,
ment trait à la question dont il s'agit. recommandations qui lui semblaient, du

SIa CHARLES TUPPER : Les docu- reste, judicieuses. Aussi nous 'nous
ments ne sont pas volumineux et ils seront sommes empressés d'adopter le rapport
prochainement soumis à la Chambre. Il -t de le mettre entre les mains des auteurs
y a, je dois le dire, une grande diversité du projet. Le gouvernement hésita
d'opinions sur la question dont il s'agit, d'autant moins à adopter le rapport du
non-seulement parmi les membres du colonel Gzowski, qu'il déclarait acceptable
comité des chemins de fer, mais aussi la construction. d'un pont à ce point du
parmi les ingénieurs distingués qui ont été 1 Saint-Laurent, et que les frais qu'elle
appelés à exprimer leur opinion devant le entrainerait n'étaient pas assez considé-
comité. L'honorablechef de l'oppositionsait rables pour empêcher l'exécution de cette
très bien qu'un ingénieur dans lequel il a entreprise. Il déclarait que les frais
une très-grande confiance, sentiment que additionnels qu'entraînerait la construc-
je partage avec l'honorable monsieur et la tion d'un pont de hautes palées seraient
Chambre-monsieur Page, ingénieur en très insignifiants, si même ils se présen-
,ehef du Canada-est opposé à la construc- taient-car il faut tenir compte de
tion de ce pont. D'autre part, monsieur l'entretien d'un pont tournant-et qu'il
Walter Shanly, ingénieur également n'y aurait aucune difficulté à, éviter
distingué, a une opinion toute contraire à toutes les principales objections à l'établis-
celle de monsieur Page. En présence de sement d'un pont sur le Saint-Laurent,
ce conflit d'opinions-les opinions de l'un à cet endroit, en prenant ce moyen. En
et l'autre ingénieur ayant beaucoup de présence de ces faits, le gouvernement a
poids-le gouvernement a jugé nécessaire adopté lk rapport et les opinions du
d'avoir recours à une tierce-partie pour colonel .Gzowski sur cette question et
résoudre la quesion. De fait, le gouver- s'est mis immédiatement en conmuni-
nement a pris avec le comité l'etigage- cation avec les auteurs du projet, les infor-,
ment de s'assurer les services de quel- mant que, dans les circonstances, il ne
qu'autre ingénieur habilei et, après investi- pouvait. autoriser la construction d'un
gatien et examen, de prendre une décision ponttournant, mais que le construction
conforme aux intérêts du " Pays. Or, il d'un pont conforme au plan indiqué serait
était fort difficile de trouver un ingénieur autorisée, le gouvrneur en conseil devant,
poss.édant la confiance du gouvernement et au préalable, approuvér les plans et le
acceptable, en même temps, aux auteurs choix de l'ëmplacement.
de ce projet. On fit choix du colonel M. ANGLIN: Il semble admis que
Gzewski, non-seulement parce qu'il est le;document publié par tous les journaux
homme à donner une opinion indépen- du Canada était une copie conforme du:
dante et impartiale, mais parce qu'il était rappórt du colonel Gzowski sur- cétte
acceptable aux auteurs du projet. -La question. S'il en est ainsi je puis diré
question lui fut déférée, et j'ai été un peu que ce rapport contient de curieuses décla-
surpris d'entendre le chef de l'opposition rations. Il nie semble conclure à con:
dire que le ,colonel Gzowski n'est pas damner l'établissement d'un pont à cet
ingénieur. 'Je crois, au contraire, que, endroit. -Après avoir prouvé à son
par tout le Canada, on considère le colonel entière satisfaction qu'on ne, devrait' paà
Gzowski comme un ingénieur distingué. construire de pont à cet endroit, le colonel,
Le fait même qu'il a pu construire le pont Gzowski en arrive à la conclusion assez
internationnal à Bufftlo estune preuve de ét.;ange qu'on peut, sans inconvénient, y
sa capacité commeingénieur bydrographe éthblir un pont de hautes palées.- l diti
distingué. En tout cas, on 'l'a choisi dans entr'autrs, que l'une' des- objections au
l'idée qu'il pouvait donner uie opinion pont-projeté est que les piliers se trouve-
précieuse sur;lla' question. L'honorable ront à toucher le chenal:desý vapeurs dans
monsieur ne doit: pas oublier que, surle les endroits où ce chenal est tortueux,
point principal de la question, le colônel que le courant est très rapide et que les
Gzowski est d'accord avec -monsieur vapeurs qui le-descendent sont difficiles à
Page pour l'opinion, duquel l'honorable manoeuvrer. Il dit encore que la ligne
monsieur .professe un si-grand respect. :lu courant, à- ce point particulier, ne se
Le gouvernement 'était donc 'obligé de trouve ps- parallèle 'à la lijpe des 'pilièrs
tenir compte des recommandations con- du pont ; en un mot, il arrive,-vla conclu.
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sion inévitable qu'un vapeur qui passe
sous le pont en descendant le fleuve-
que le pont soit de basses ou hautes
palées - court grand danger de se
heurter contre les piliers. Comme
les piliers d'un pont de hautes palées
devront être nécessairement beaucoup
plus forts et beaucoup plus larges que les
piliers d'un pont de basses palées, le
danger de pareille collision sera de
beaucoup augmenté si l'on construit le
pont de hautes palées, bien que le colonel
Gzowski arrive à l'étrange conclusion que
l'on peut, sans danger, construire, à cet
endroit, un pont de hautes palées. La
principale objection à un pont de basses
palées est celle-ci : de Côteau-Landing
où touchent les vapeurs, la distance n'est
que de quatre mille pieds et le courant
avant une vitesse de six nouds à l'heure,
le vapeur devra lui-même faire ce court
trajet avec une grande rapidité, et il sera
difficile ou presqu'impossible pour les
gardiens du pont tournant de l'ouvrir au
moment voulu. Or, il me semble qu'il
serait facile d'établir des réglements
d'après lesquels le pont tournant serait
ouvert avant que le vapeur eût quitté
Côteau-Landing. De ce point, le vapeur
pourrait envoyer un signal aux gardiens
du pont et ceux-ci seraient obligés d'ouvri-
le pont immédiatement, sous peine d'une
amende sévère s'ils négligent d'ouvrir au
moment voulu. Mais il n'est aucunement
nécessaire qu'un vapeur quitte Côteau-
Landing avant que le pont soit ouvert.
En tout cas, il ne subira ainsi qu'un
retard insignifiant.

Dans cet étrange rapport, le colonel
Gzowski traite la question commerciale
dont il n'avait pas à s'occuper-à moins
d'instructions spéciales. Quoi qu'il en soit,
il l'aborde, et ses conclusions, à cet égard,
sont aussi boiteuses que sur l'autre point.
On me dit que c'est un homme distingué
comme ingénieur et sous tous autres
rapports et je ne prétends pas dire qu'il
exprime dans son rapport des opinions
contraires à ses convictions. Mais je croîs,
dans tous les cas, que ce rapport n'est pas
suffisant pour justifier l'administration ou
le parlement de refuser une charte aux
particuliers qui demandent la construction
de ce pont, s'il n'y a pas de raison parti-
culière pour la leur refuser. Le rapport
soulève d'autres questions de grande
importance, mais il est nécessaire de dire
maintenant si elles doivent nous induire à

M. ANGLIN.

refuser la charte. Toutefois, je déclare
qu'après avoir lu attentivement le rapport
et en avoir pesé les conclusions, je trouve
qu'il ne justifie pas le gouvernement de
refuser l'autorisation de construire le pont,

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre des travaux publics a mentionné le
rapport de monsieur Page et me signale
le fait que monsieur Page et le colonel
Gzowski sont de la même opinion. C'est
du moins l'avis de l'honorable ministre.

Si1 CHARLES TUPPER : Ils sont
d'accord sur le point principal.

M. MACKENZIE : Ce n'est pas mon
avis. Je crois que l'honorable monsieur
se trompe. Monsieur Page n'a pas d'objec-
tion aux-ponts de hautes ou basses palées,
mais il prétend que les piliers feront
monter l'eau. Monsieur Gzowski n'aborde
même pas cette question, la seule qui ait
embarrassé le comité. Le trafic souffrira-
t-il considérablement ? le chenal sera-t-il
affecté, ainsi que les campagnes adjacentes,
par la crue de l'eau, qui pourra causer des
dégâts considérables ? Monsieur Gzowski
évite soigneusement d'aborder ce point,
autant que j'ai pu voir. Il n'y a qu'une
demi-heure qu'on m'a remis son rapport,
et en le parcourant à la hâte, je n'y ai rien
trouvé qui contredise les conclusions de
monsieur Shanly on y soit opposé.

$a CHARLES TUPPER : Il n'a pas
discuté ce point du tout.

M. MACKENZIE : Non, mais c'est là
là seul point qui devait déoider la question
de l'érection du pont---entreprise àlaquelle
il était étranger. Les difficultés de construc-
tion seules ont été discutées, et messieurs
Page, Shanly, et aussi monsieur Keefer,
je pense, différaient surtout d'avis sur la
manière de placer les piles ou les culées.

Il n'y a pas un homme en Amérique
dont le jugement m'inspire plus de con-
fiance que celui de monsieur Page; mais je
ne pourrais partager son opinion, en cette
circonstance, vu que rien ne prouvait a,
l'évidence, selon moi, que la construction
des piles à un endroit peu profond du
fleuve, dût élever de beaucoup le niveau,,
ou influencer la crue des eaux. Le colonel
Gzowski n'a pas abordé, non plus,un point
très important. Ainsi, il déclare que le
coût d'un pont à hautes palées ne serait
guère plus élevé que le prix d'un pont à
basses palées, déduction faite des frais
d'entretien pour un pont qu'il faut ouvrir
ou fermer à l'arrivée des vaisseaux ou des
trains. Mais il oublie de diie qu'un pont
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à hautes palées exigerait une pente très que je m'oppose sérieusement. La ques-
forte, ce qui est un point essentiel de la tion n'a pas été traitée daprès son mérite.
construction de nos chemins de fer. On Personne en Canada n'a plus de respect
en comprendra l'importance lorsque j'aurai que moi pour monsieur Gzowski; mais je
mentionné le fait que la locomotive la prétends que son habileté n'est pas telle
plus puissante, sur l'Intercolonial, ne peut qu'il faille attribuer à ses opinions une
traîner plus de vingt chars chargés, tandis autorité supérieure à a'autres dont il a été
que sur le chemin du Canada du Sud, question, ou que le gouvernement soit
chaque engin traine de 40 à 45 voitures justifiable de le choisir comme arbitre,
chargées, oe qui réduit énormément les lorsque monsieur Shanly se prononce si
frais de transport. Or, si un pont à hautes explicitement, et que monsieur Page ne
palées exige une pente raide. c'est-à- le contredit pas.
dire de 50 à 60 pieds par mille, l'obstacle CANAL DÉ CARILLON.
sera sérieux et devra empêcher-outre les
autres considérations-le chmin de donPOUR L'IMPESSION DU CONTRAT.
ner les profits qu'il réaliserait autrement. M. MACKENZIE: Je propose que
En matières de ce genre, ni la Chambre le rapport présenté à la dernière session,
ni le comité des chemins de fer ne doivent relativement au contrat de messieure
être controlés par l'infuence ou les R. P. Cook et Cie. pour les travaux du
intérêts de compagnies rivales. Il n'y a canal de Carillon, soit imprimé. A la
aucun doute que la compagnie du Grand- dernière session, on a présenté un rapport
Tronc a combattu énergiquement ce projet. général sur cette matière, mais on a omis.
Pour moi, je pense qu'il y aura place pour d'y insérer un rapport spécial fait par
deux grandes lignes à l'est, lorsque nos deux ingénieurs sur une certaine partie
voies de communication seront terminées à des travaux. ComMe il n'y a pas de comité-
l'ouest. On a prétendu, d'autre part, en de nommé pour le moment, je crois devoir
comité, que cette ligne passerait à travers présenter cette motion directement.
les Etats-Unis ; mais cet argument ne Sut CHEARLFS TUPPER: Je crains.
vaut rien, puisque le Grand-Tronc lui- bien quil soit impossible pour la
même y passe, et que la plus grande Chambre dadopter cette motion. Je suis
partie de son trafic aboutit aux ports sûr que mon honorable ami sera de cet
américains. Nous n'avons, en somme, qu'à avis lorsque je lui aurai rappelé qu'il n'est
considérer: 10. les intérêts du Canad; pas d'usage de presser l'adoption d'une
2o. les intérêts qui seront sacrifiés si le motion entraînant une dépense d'argent
gouvernement insiste sur la construction avant que'l'affaire ait été soumise aut
d'un pont à hautes palées; 30. ce qui comité des impressions.
serait plus avantageux à ceux qui veulent M. MÂCKENZIE: Mais i n'y a pas.
avoir un autre débouché à la mer par la encore de comit6 de constitué, et il n'y en
voie la plus facile et la meilleure. Je dois aura pas de plusieurs jour
me plaindre aussi du manque de franchise Sia CHARLES TUPPER: Je sou-
du rapport de monsieur Gzowski, qui haiterais vivement que ces documents
invoque l'autorité du général Warren, pussent être imprimés; mai je ne vois pas.
ingénieur américain, à propos de l'érection comment nous pourrions nous départir de
des ponts sur le Mississipi, et qui oublie la coutume existante, et adopter ainsi une
d'avouer que l'opinion de ce dernier n'a motion qui entraine ne dépense d'argent.
pas prévalu ; que d'autres ingénieurs La motion est alors retirée, de l'asen-
s'étaient prononcés dans un sens con- timent de la Chambre.
traire; qu'il n'ya pas moins, actuellement, 1
de onze ponts à basses' palées sur le TRACÉ DU CHE)N DE FER DU
Mississipi; que l'on a accordé des chartes, PACIFIQUE.
encore en vigueur, pour l'érection de MOTION POUR LA PRODUOTIOX DE
ponts sur le Saint-Laurent a divers
endroits, et qu'un pont est actuellement
en voie de construction, tandis que l'in- M. MACXNZIE: Je'propose qu'une,
térêt public nous fait voir la nécessité du adresse voit présentée à Son Exeellence le
pont dont ne veulent ni le Grand-Tronc le gouverneur-général, demandant la.
ni eaux qui sont intéressés à ce que le production de tous les rapports qui ont été-
trafic se fasse par cette voie. C'est à cela faits depuis le premier jour de mais 1879
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au sujet du tracé ou des tracés du chemin se rattache à la présente résolution. Je
de fer du Pacifique ou de quelque partie pourrai aussi donner les informations
de ce ou ces tracés ; aussi les rapports additionnelles contenues dans le rapport
relatifs à l'exploration de la région com- de Marcus Smith sur les derniers arpen-
prise entre le fort Pelly Etlocéan Pacifique tages, explortions et tracés de la fron-
vin la vallée de la rivière de la Paix ou tière'occidentale, de Manitoba à la vallée
la Passe de la rivière aux Pins, avec copies de.....
de tous arrêtés du conseil relatifs à telles M. MACKENZIE J'étais sous l'im-
explorations ou à l'adoption du tracé du pression que l'honorable monsieur avait
dit chemin de fer du Pacifique, et de' toute proposé à la Chambre de déclarer qu'il
correspondance se rapportant à catte serait prématuré de éhoisir le tracé de
matière. Burrard Inlet. d

S CHARLES TUPPERd Je n'ai MaSIR CuARLES TUPPER: Je n'ai rien
pas d'objection à ce que cette motion soit proposé de semblable.
adoptée, nais il faudra quelque: temps M. MACKENZIE: 'Il éésirai vive-
pour pouvoir mettrp devant la Chambre ment faire condamner le choix que nous
toutes les pièces dont il s'agit. Quoi qu'il en avions fait.
en soit, la chose sera faite avec 'touté 1W SIR CHIARLES TUPPER: Pas du
célérité possible. tout.

M. MACKENZIE : Je me permettrai M. MACKENZIE: L'honorable mon-
de faire 'remarquer, à propos de temps, sieur ne pouvait pas être en possession de
qu'il en a fallu bien peu à l'honorable rènseignements bien détaillés lorsqu'il a
:monsieur pour changer d'opinion à l'égard exprimé! ses nouvelles opinions-bien qu'il
de mon tracé, le tracé de Burrard Inlet, dise qu'il n'ait pas changé. - Il n'a pu-lui
qu'il vient d'adopter, et je ne puis m'ima- arriver un' télégramine d'Edmoiiton, et il
giner comment les documents pénvent était impossible, 'lorsqu'il ,accomplissait
-être si longs, lorsqu'il' aiy' les lire cette évolution' pour revenir à notre
en si peu de temps. ' ancienne liolitilue, qu'il eût reçu des rap-

SIR CHARLES TUPPER,: Jeregrette ports précis des ingénieurs, ou bien ceux-
de voir que "la mémoire de' l'honorable ci ont montré une promptitude que jë'ne-
-député lui fait défaut de cette 'façon. Il leur ai jamas connue; L'honorable
m'obligerait eii me disant 'quand en' de mémbre de 'Victoria (inonsieur DeCosmos)
quelle manière 'il a appris que' javais m'a 'proposé 'd'ajonter à l résolution, les
-changé d'avis au sujet' de l'adoption' du motà'suivants: " aussi copie, de tous rap-:
tracé de Buriard 'Inlet. 'L'honorble poits fàits parie capitaine Brundage sur'
monsieur est sous une -fausse ifñþréssion. le fort' Simpsn et la navigation de l'exm-
J'ai déclaré publiquement, à 'la dernière boôuhüre'de la rivière' Dickson.""'
session, que si j'vais à 'choisir 'entre'le's ÏSR CHARLES: TUPPER: 'Je serai
différents tracés du cheráindu: Pacifique, hetiréuc "de pouvoir :donner toutes' les
j'adopterais celui de Burrard "Inlet,, 'ër inforiations demùandées. Je voulaisfairi
m'appuyant sur les informatiois' pue' jé décla-er,'à la dernière session, que la loca
possédais alors. L'honorable monsieurfait lisation était prématurée; pour la 'raison
une erreur lorsqu'il dit "que j'ai changé qu'i' 'était désirable d'aioir des renseigne
d'opinion sur cette matière. Quant ':u menità 'plus précis sur la Passe' de la
délai dont j'ai parlé, il est inévitable 'par riviè- ýaut Pinsget sur la route" du nord.
suite du fait· que la plus, gande partie-des Le fracé "été adopté, avec 'mon: approba-
renseignements demandés se trouvent dans tiön, ;près' <ue nous eûmes ireçu les infor-
des papiers dont le gouvernemaent à' 'pas màtions nécessaires-dù parti' d'ingénieurs'
nécessairement besoin pour'déterminer le qui 'a visité le pays,' du fort Simpson î
tracé du chemin dans les Montagnes Edinont'n:' Je 'ne dis, pas que nous
Rocheuses. Le rapport de ces explora- n'u'rions' pas '-ttendu: plus lóÙgtemps,
tions, qui est quelque peu volumineux, sans l'engdaerment que nous 'aviois pris
-est en cours de 'péparation. ' Cst ave la Chiinbre de -réglér cette affairé
parce que nous' voulions rendre'' ces dàns le cours de l'inhiée. Cepeindaht, 'le
'documents aussi complets et " soignés informations n question étaient toutiAfâit'
que possible avant de les présenter, que' suffisantes pour enlever toute incertititdé
j'ai dit qu'il faudrait quelque temps pour au gouvernement quant 'au choix qu'il
que la Chambre pût recevoir tout ce qui devait faire du tracé de Burrard Inlet, et

M. MACKENZI.

(CO MMU N ES.] dut Pacifique.
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nous avons rempli notre engagement sans NEGOCIATIS AvEC LA FRANCE ET
tarder, dès que nous les avons eues. L'ESPAGNE.

M.- DECOSMOS: J'ai d NT COPIE DES INSTRUCTIONS
l'honorable membre de Lambton d'amen-
der sa motion. Dût-elle n'avoir d'autre
résultat que la publication d'un rapport M. MACJENZIE Je propose qu'une
spécial et soigné sur la fort Simpson, et adresse soit.présentée à Son Excellence
la région avoisinante, je crois que cette le gouverneur-général, demandant la
motion aura été· très utile. Car aucune production des instructions données aux
étude n'a encore été faite sur cette, loca- commissaires canadiens chargés de négo-
lité. Il est vrai que le fort Simpson a cier avec la France et l'Espagne, ainsi
été sondé et examiné, mais rien n'a été que copie des documents relatifs à la
fait au delà du promontoire. sanction donnée à ces négociations par Sa

SIR CHARLES TUPPER: Cela sera Majesté, et de la correspondance échangée
inclus dans les rapports qui seront tous à ce sujet avec le gouvernement impérial;
produits. aussi, un relevé détaillé des Sommes d'ar-

M. ANGLIN : Si je comprends bien gent payées aux commissaires canadiens
le ministre des chemins de fer, j'étais moi- ou à d'autres personnes, en rapport avec
même sous une fausse impression. J'avais ces négociations, avec les noms des per-
compris, d'après les rapports qui ont été sonneset la nature des services rendus;
publiés dans les journaux, qu'un parti aussi copie de tous rapports faits par ces
spécial d'ingénieurs avait été envoyé pour commissaires, et en général de tous docu-
étudier le pays dans la région de la rivière ments qui concernent les résultats de ces
de.la Paix et s'assurer si cette route était négociations. Nous sommes informés,
la meilleure pour le chemin de fer. Je dans le discours du trône, que les négocia-
dois supposer que l'honorable ministre a tions'en question ont reçu la sanction de
reçu le rapport de ces ingénieurs. J'avas Sa Majesté. Nous avions été informés, à la
pensé d'abord que s'il avait reçu quelque derniè e session, que le premier rapport des
rapport lorsque le gouvernement s'est commissaires serait soumis à la Chambre
prononcé en faveur-de Burrard Inlet, ce avant la prorogation. J'espère donc
ne pouvait être que celui d'un parti de que l'honorble chef du gouvernement
voyageurs arrivés quelque temps aupara- s'occupera de le faire déposer sur le bureau
vant de la côte du Pacifique et qui avait aussi vite que possible. Ces documenta
traversé tout le Nord-Ouest. Je ne doute sont indispensables pour la discussion des
pas qu'on pourrait se fier au rapport d'un questions qui se rapportent au coin-
parti d'ingénieurs envoyés en exploration. merce et aux finances.
Mais j'aimerais à savoir si l'un des rap- Sm SAMUEL L. TILLEY: Il ne
ports n'est pas dû au parti de touristes peut y avoir d'objection à la production
en question-qui comprenait un révérend de ces documents, et ils seront soumis à
ecclésiastique de cette ville-et si,en réalité, la Chambre au pius tôt. La correspon-
ce parti avait été envoyé en exploration dance relative aux relations de commerce
avec mission de faire rapport. avec la France est en voie de préparation,

Sin CHARLES TUPPER : L'hono- et nous espérons pouvoir la soumettre
rable monsieur se trompe du tout au tout avant la fin de la session; cependant il y
ici. Nous ne tenons pas nos renseigne- a une correspondance d'un caractère confi-
ments d'un parti de touristes, mais de dentiel entre le ministreanglais à Paris
quelques-uns des meilleurs ingénieurs qui et le gouvernement impérial, que Son

soint an lesevic d gouvernement :Excellence le gouverneur-général, dépaire-soient dans le service du govremn
MM. Cambie et McLeod. Ils étaient -ait, ne pas voir publier avant d'en avoir
accompagnés par le révérend M. Gordon, reçu'autorisation. C'est pour cette raison
qui désirait suivre l'expédition en qualité qu'elle est retardée. Je crois me souvenir
de touriste. Je pourrais dire qu'il a servi d'avoir montré ces documents au chef de
de secrétaire à ces messieurs, mais le rap- l'opposition, pendant la dernière session,
port a été fait par-MM. Cambie et McLeod. pour qu'il pût en prendre connaiss nce.
Nous avioiis leur rapport en mains lorsque En tous cas, on procédera le plus vite
nous avons adopté le tracé de .Burrard possible.

flet. M. MACKENZIE.: Je désirerais faire
L. motion, telle qu'amendée, estadoptée. remarquer, en passant, comme l'honorable

Négociations avec la
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chef du gouvernement a changé d'opinion 1
sur cette matière. .Le projet d'envoyer
des représentants du Canada à l'étranger
a été vivement dénoncé dans cette
Chambre. Je votai, dans cette circons-
tance, avec sir Alexander Galt, contre ses
amis de l'autre côté de la Chambre. Je
félicite l'honorable monsieur d'avoir
modifié sa manière de voir, et' je suis
heureux de voir qu'il commence à croire
que les Canadiens sont capables de
conduire leurs propres affaires, même
quand il s'agit de relations commerciales
avec l'étranger.

La motion est adoptée.
IMPRESSIONS DES DÉPARTEMENTS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) Je
propose qu'une adresse soit présentée
a Son Excellence le gouverneur-gé-
néral pour obtenir copie de toutes
annonces demandant des soumissions pour
les impressions des départements, la
reliure, etc.; les noms des journaux dans
lesquels ces annonces ont paru, l'espèce et
la quantité d'ouvrage, ainsi que copie de
toutes les soumissions, de la correspon-
dance et des arrêtés du conseil s'y rap-
portant.

M. BOWELL : Toutes les informa-
tions demandées par cette motion, à l'ex-
ception des noms des journaux où les
annonces ont paru, paraîtront dans le
rapport du secrétaire d'état, qui sera
déposé sur le bureau sous peu, s'il ne l'est
pas déjà; et si l'on insiste alors pour avoir
la liste des journaux, elle sera déposée
aussi.

M. ROSS (Middlesex-Ouest): Cette
liste n'est pas d'une grande importance.

La motion est retirée, de l'assentiment
de la Chambre.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST -IM-
PORTATION DES BESTIAUX.

RÉSOLUTION PROPOSÉE.

M. MILLS fait la motion suivante:
" Que, dans l'opinion de cette Chambre, il
est désirable de permettre aux habitants
de Manitoba et des territoires du Nord-
Ouest d'importer des vaches et des boufs
des Etats-Unis." Nous sommes tous plus
ou moins intéressés, dit-il, au progrès de
l'immigration, et les honorables messieurs
de l'autre côté ont déclaré qu'ils étaient
toujours prêts à corriger les erreurs qui
pourraient avoir été commises. Je ne

M. MAcKENZIE.

leur demande pas, par cette motion, d'alté-
rer la politique fiscale du pays. Mais il
a été passé un arrêté du conseil pour
interdire l'importation en Canada de
bestiaux venant des Etats-Unis, et une
défense semblable a été faite par le gou-
vernement américain, en représailles,
pour les bestiaux venant du Canada.
Ces mesures sont de nature à nuire aux
cultivateurs de Manitoba et du Nord-
Ouest. Des personnes résidant au Nord-
Ouest même ont attiré mon attention sur
ce sujet, -soit par lettres, soit de vive
voie, et elles m'ont fait connaitre qu'elles
se proposaient d'émigrer au Dacota ou au
Minnesota dès le printemps si on ne leur
permet pas d'aller acheter dans les Etats
voisins les animaux de ferme dont elles
ont besoin, et qui, pour plusieurs, sont
leur unique moyen de subsistance en
attendant la récolte.

M. POPE (Compton): Je suis d'accord
avec l'honorable député sur ce point et
je pense comme lui qu'il est très impor-
tant que les colons de Manitoba et du
Nord-Ouest aient la liberté d'importer
des Etats-Unis, non-seulement des vaches
et des boufs, mais encore des taurertux, et
c'est pour cela qu'en adoptant l'ordre en
question, nous avons fait exception pour le
Manitoba, la Colombie et le Nord-Ouest.
Les cultivateurs de cette partie du pays
peuvent importer autant de ces bestiaux
qu'il leur convient. En conséquence, je
présume que la motion sera retirée.

M. MILLS : J'ai dit simplement que
ces renseignements m'avaient été commu-
niqués verbalement et par écrit par des
intéressés.

M. POPE : Si ce sont les officiers du -
gouvernement qui ont mal représenté la
teneur de l'ordre du conseil, je le regrette
vivement.

M. MILLS : Ce ne peut être que
monsieur Bradley qui aurait agi de cette
façon.

M. POPE : M. Bradley a représenté
seulement qu'il était important de
permettre l'importation de bestiaux des
Etats-Unis en franchise. L'honorable
député est ainsi dans l'erreur sur le
compte de ce monsieur.

M. RYAN (Marque-te) : L'honorable
député de Bothwell (M. Mills) ne
demande pas que le gouvernement modifie-
son système fiscal. Je crois que le
gouvernement ferait bien en agissant
ainsi. Il est dans l'intérêt des émigrants
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.au Nord-Ouest qu'ils puissent importer
du bétail en franchise, et j'espère qu'on
leur accordera cet avantage.

M. MILLS : Si l'arrêté du conseil
'n'interdit pas l'importation du bétail à
Manitoba et au Nord-Ouest, je n'insis-
terai pas sur la motion ; mais on m'a dit
que cette importation avait été prohibée.

M. POPE (Compton): Si l'honorable
monsieur a des informations de cette
nature, je puis lui assurer que la chose
ne se renouvellera pas. M. Bradley m'in-'
forme que la chose n'a pas eu lieu. Il
devra être censuré si le contraire est

,prouvé.
Avec Permission de la Chambre, la

motion est retirée.

DEMANDES DE RAPPORTS.

Adresse-Copies de tous documents et cerres-
pondance échangés entre le gouvernement du
Canada et les autorités impériales au sujet de
l'admission du bétail des Etats-Unis en Canada
-et de ce pays en Angleterre -(M. Caron.)

Adresse-Copies de toutes soumissions pour
les travaux sur le chemin de fer du Pacifique,
depuis le mois de janvier 1879 ; copie de toutes
les soumissions reçues, donnant les nnms des
cautions, la nature du dépôt fait en garantie
collatérale, et les noms des entrepreneurs aux-
quels des contrats ont été adjugés aussi, copie
de tous les rapports administratifs, concernant
ces soumissions, des arrêtés du conseil et de la
correspondance, non encore produits.-(Mon-

.Meur Matckenzie.)
Adresse-Copies de toutes les soumissions

reçues en 1878, et postérieurement, pour les
travaux du canal et de la digue de Carillon-;
aussi, tous les arrêtés du conseil adjugeant les
contrats pour ces travaux ; aussi, tous les rap-
ports concernant ces travaux faits par le ministre
des chemins de fer et canaux on les ingénieurs
-du département depuis la réponse présentée à
la dernière session ; aussi, copie da toute cor-
respondance relati t-e à l'adjudication des con-
trats maintenant en voie d'exécution.--(Monsieur

aIfckenzie.)
Ordre de la Chambre-Etat donnant le détail

des dépenses encourues par les différents mem-
bres du gouvernement et toute autre personne,
ou toutes autres personnes au service du gou-
vernement, ou payées par le gouvernement, qui
ont été envoyés en Angleterre, ou ailleurs, par
Je gouvernement, ou pour affaires se rattachant
au service du gouvernement, depuis le ler
novembre 1878 jusqu'à date.-(.if. Caneron,
.Buron-Sud.)

Adresse-Demandant des états détaillés indi-
quant :

lo. Tous les jugements prononcés par la cour
suprême et la cour de l'échiquier dans des
causes portées 'devant "ces , cours entre le 8
octobre 1875 et le ler janvier 1880 ;

2o. Les noms des parties dans chacune de ces,
causes;

So Le chiffre de la dette ou de la réclamatiog
dans chacune des dites causes ;

4o Le montant 4 es frais dans [chacune des
dites causes;

o5e La. date à laquelle chacune des dites
causes a été commencée et terminée ;

6o Le chiffre des honoraires payés aux gref-
fiers des dites cours, dep:ùis le 8 octobre jusqu'à
la date des dits états.-(i. Keeler.)

Ordre de la Chambre. Etat indiquant le
nombre des employés sur la partie du chemin
de fer Intercolonial qui se trouve entre la
Rivière-du-Loup et la Chaudière, leurs appoin-
tements et leur nationalité. - (11. Crandllois.)

Ordre de la Chambre. Etat détaillé des expor-
tations et des importations du Canada pendant
les six mois expirés le ler janvier 1880 et le
ler janvier 1879.-(fir Richard Cartwcright.)

Ordre de la Chambre. Etat donnanti en
détail, les recettes et les dépenses du Canada,
pendant les six mois expirant le ler janvier
1880 et pendant les six mois expirant au ler
janvier 1879.-(Sir Richard Cartwright.)

Ordre de la Chambre. Etat de -tous les vais-
seaux portant des cargaisons de thé, provenant
de la Chine ou du Japon, enregistrés dans
aucun port du Canaaa, ou dans aucun port des
Etats-Unis, en transit pour le Canada.-(Sir
Richard CartwrighL.)

Ordre de. la Chambre. Etat des diverses
sommes d'argent déposées au crédit du Canada,
ainsi qu'une liste des différentes banques dans
lesquelleà ces dépôts ont été faits ; et un état
de toutes les sommes déposées entre les mains
des chargés d'affaires du Canada, ou de toutes
autres personnes en Angleterre, à la date du ler-
décembre 1879 et du ler février 1880, indiquant
le taux d'intérêt alors recouvrable dans chaque
cas.-(Sir Richard Cartwright.)

Ordre de la Chambre. Etat indiquant quelle
remise de droits a été faite sur les articles ma-
nufacturésauCanada en 1879 et qui ontété expor-
tés ; à qui cette remise a été faite, et la des-
cription des articles.-(.lf. Fleming.)

Ordre de la Chambre. Etat indiquant
lo. Le résumé des dépenses comparées aux es-

timations budgétaires pour l'exercice 1878-79 ;
2o. Les items auxquels il n'a pas été pourvu,

pour la même période ;
3. Les balances de crédits périmées pour la

même période.
4o. Les balances reportées, pour la même:

période ;
5o. Les résumés généraux de la dépense, j our

la même période.
Les dits états devront être préparés en la

forme sous laquelle ils ont été publiés dans les
comptes publics pendant les années passées.-
(Sir Richard Cartwright ) -

Ordre de la Chambre. Etat indiquant en
détail les principales classes d'exportations et
d'importations, par province, pend'ant les six
mois expirant le ler janvier 1880 et le ler
janvier 1879, respectivement ; faisant aussi
mention des divers pays avec lesquels s'est fait
ce commerce d'exportation et d'importation ;
indiquant aussi les divers taux de droits préle-
vés sur les articles, et, dans le cas de marchan2

dises non-imposables, quelles sont Jes 4i4Mès
'classes d'articles qu'elles: comprennent.-(dir
Richard Carriu1'

~Orcre'e'la C e "Etat de la quantité
,de sucre'reçu aux principaux ports d'èntrée du

générales.AJaires.
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Canada, pendant les six mois expirant le 1er
janvier 1880 et le ler janviet 1879, respective.
ment.--(Sir Richard Garhcrilt.)

Ordre de la Chaml re. Etat donnant le mon.
tant des obligations six pour cent payables en
Canada, en circulation a la date du ler janvier
1880.-.-(ir Richard Cartwvriyht.)

Ordre de la Chambre. Etat donnant les con.
ditions du dernier emprunt de £3,000,000
sterling, négocié a Londres, le Iprospectus et la
formule des soumissions. les taux obtenus pour
le dit emprunt, les droits de courtage et les
autres frais encourus pour négocier le dit
emprunt, et toute la correspondance échangée
entre le ministre des finances et les agents du
Cnada, ou toutes autres personnes, au sujet du
dit emprunt.-(Sir ichard Cartwriglt.)

CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

CONTRATS PRÉSENTeS.

SrR CHARLES TUPPER soumet
à la Chambre les divers articles convenus
entre les entrepreneurs et Sa Majesté
la Reine Victori sentée par le ministre des
chemins de fer et leanaux, relativement
au chemin de fer canadien du Pacifique.

COMITÉS SPÉCIAUX PERMANENTS.

NOMINATION D'UN COMITÛ SPÉCIAL.

R:SOLu qu'un comité spécial de sept membres
soit nommé pour préparer et rapporter les listes
des membres qui devront composer les comités
permanents ordonnés par cette Chambre, le 12
courant, le dit comité devant se composer de
Bir John A. Macdonald, sir Leonard Tilley,
sir Charles Tupper, et de messieurs MA asson,
Mackenzie, Holton et Laurier.-(Sir John A.
Mactionald.)

SECOURS À L'IRLANDE.
INTERPELLATION.

M. MACKENZIE : Je voudrais savoir
si le gouvernement a pris des mesures
pour envoyer sa contribution au fonds de
secours irlandais. J'ai fait observer,
vendredi, que ce que l'on souscrira devrait
être envoyé promptement, afin de pro-
duire le plus grand bien possible.

Si JOHN A. MACDONAID: C'est
l'intention du gouvernement de se con-
former au précédent fourni par les secours
votés pour les victimes de la guerre de
Crimée. Un message du gouverneur-gé.
néral appellera l'attention de la Chambre
sur la question et spécifiera la somme. Je
proposerai alors une adresse de cette
Chambre, qui, une fois adoptée, sera com-
muniquée à l'autre Chambre. Ce sera
une adresse conjointe.

La Chambre s'ajourne
à cinq heures moins

dix minutes.

SIR CHARLES TUPPER.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Nfardi, 17 février 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois.
heures.

PRIËRE.

PRÉSENTATION DE BILLS.

Les bills suivants sont successivement
présentés et lus pour la première fois :

Bill (No. 6) amendant l'Acte concernant
l'élection des membres de la Chambre des Coin-
zunnes.-(.1. Boldu.)

Bill (No. 7) amendant et refondant les Actes
concernant le revenu de l'intérieur.-(M. Baby.)s

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

QUESTION RELATIVE A L'AIDE DEVANT ÉTRE.

ACCORDÉE PAR LE GOUVERNE-

MENT IMPÉRIAL.

M. BLAKE demande s'il existe quelque
correspondance entre le gouvernement
canadien et le gouvernement impérial, ou
quelque rapport, indiquant les résultats;
de la motion qui a été adoptée à la der-
nière session, et qui autorisait et engageait
le gouvernement à solliciter la coopération
et l'aide du gouvernement impérial, sous.
forme de gaiànties ou autre, pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique,
et si telle correspondance' ou tel rapport
sera bientôt soumis aux Chambres.

Si1 JOHN A. MACDONALD : Une.
communication écrite et confidentielle,
relativement à l'aide que le gouvernement
impérial pourrait donner à la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique, a été-
soumise au très-honorable secrétaire d'Etat
pour les colonies, nmais il n'est pas de l'in-
térêt public que cette communication soit
soumise aux Chambres à présent. Quant
à des rapports sur ce sujet, il n'en existe
pas, et je puis dire, de plus, qu'aucune aide
n'a été promise par le gouvernement i-
périal.

QUESTION DE PROCÉDURE.

M. MACKENZIE : M. l'Orateur,,
je désire appeler de nouveau votre atten-
tion sur le sujet dont j'ai parlé l'autre soir.
Vous avez dit alors qu'on vous avait remis.
un projet le loi imprimé..

-M. L'ORATEUR : Pas en propo-
sant la motion.

M. MACKENZIE,: Non, mais après.
cela. Voici le titre du bill : " Acte-
abrogeant les lois concernant la faillite,
actuellement en force dans la Confédéra-

procédure.(COMlMUNESO.]



tion. Reçu et lu pour la première fois, n'y a rien à redire. Mais il doit Y avoir
lundi, le 3 mars 1879. Seconde lecture, des exemplaires de ce bil, tel qu'imprimé,
17, mars 1879." Chose singulière, le nom et mon honorable ami nous obligerait en
de M. Béchard est effacé et remplacé par nous fournissant un de ces exemplaires,
celui de M. Colby. pour faire cesser les malentendus et la

M. L'ORATEUR : Je suis sûr que ce confusion.
n'est pas le même document, parce que mon M. L'ORATEUR: le greffier vient de
attention fut alors attirée sur ce sujet par me passer le manuscrit, qui a été remis
l'honorable membre lui-même, qui me au greffier en loi jeudi, le 16 février 1880,
demanda s'il s'agissait d'un bill de la et qui se lit comme suit: " Monsieur
dernière session. Je regardai à l'endos de Colby Acte abrogeant les actes
la pièce et je vis que la date était bien relatifs à la faillite actuellement
1880. en force en Canada." Je suis sûr que ce

M. MACKENZIE : Si c'est une copie n'est pas la copie que j'avais hier. Il me
d'un bill réimprimé que vous avez reçue, serit facile de vérifier si, j'avais ici la
ce fait devrait être consigné dans les copie fanaise que j'avais en même temps
minutes ; le greffier m'assure que ce bill et que j'ai donnée à l'un des membres de
lui a été envoyé à lui-même. cette Chambre.

M. L'ORATEUR : Il doit y avoir M. COLBY: Afin de convaincre la
quelque malentendu ; car je me Chambre que je ne fais pas erreur en sou-
rappelle parfaitement avoir vu la date tenant que ce n'est pas le bill que je vous
de 1880 sur l'endos du bill qui m'a été ai remis hier, je dirai plus, et j'ajouterai
remis. qu'avant de vous le remettre, je l'avais

M. HOLTON : C'était peut-être sur soumis à mon honorable ami le membre
l'endos du bill en manuscrit, et la copie de Jacques-Cartier <monsieur Girouard>,
aurait été remise plus tard. qui après l'avoir revisé, y fit quelques

M. L'ORATEUR : Pas du tout; j'ai additions à la plume. C'est après cela que
vu le bill même. le bil, portant mon nom sur l'endos, vous

M. COLBY : Je crois que l'honorable fut remis; et ce n'est certainement pas
membre fait erreur en disant que ceci est celui que vous avez en ce moment. Le
la copie du bill qui vous a été remis. La greffier a probablement reçu, par suite de
pièce qui vous a été remise était un quelque erreur, une copie différente, un
double du bill, qui sera imprimé sans brouillon peut-être, au lieu du bil même;
modification aucune pour subir sa seconde Vous devezvous rappelerque lorsque le bil
lecture. J'avais écrit moi - même en fut revenu sur votre pupitre, après avoir
marge quelques notes, qui ne se trouvent passé par les mains du greffier, l'un des
pas sur celui-ci. Je me permettrai de honorables membres demanda à le voir, et
vousrap'pelerunincident qui vous ferapeut- qu'il lui fut donné au lieu d'être rendu au
être mieux vous ressouvenir, M. l'Orateur. greffier.
C'est qu'après que le greffier vous eût M. L'ORATEUR : Voici la copie fran-
rendu le bill, que vous lui aviez passé, çaise. J'avais deux copies, l'une anglaise,
l'un des honorables membres de cette l'autre française. Voici la copie française,
Chambre vous en demanda une copie. Il que J'avais passée à l'honorable membre
s'agissait bien du bill que vous -aviez dans dIberville (monsieur Béchard).
les mains, et qui était le même que je X. GIROUARD: Je nie rappelle par-
vous avais remis, que vous veniez de faitement que, lorsque l'honorable membre
passer vous-même au greffier et que celui- de Stanstead (monsieur Colby) m*a montré,
ci vous avait rendu. L'honorable membre hieri le bi imprimé, j'y ai fait de ma main
aura reçu peut-être l'original même, et quelque changement, comme secondant.
omis par inadvertance de le rendre au Bien certainement, le bill que l'honor.thle
greffier ou à vous-même. membre avait dans les mains il y a un

M. L'ORATEUR,: Je me rappelle instant n'est pas celui que j'ai vu hier.
très bien que j'ai donné des exemplaires M. MACKENZIE: Jen'auraisjamaii
du même bill en français à deux des songé à douter de l'assertion de l'honorable
honorables membres de cette Chambre., membre, si j'avais su qu'il eût déclaré

M. HOLTON : Si le bill qu'a présenté avoir lui-même présenté le bil. Je
l'honorable membre de Stanstead (M. demandai au greflier de me montrer une
Colby) était imprimé sous sond nom, il copWdu bill présenté, et jereçus delui

procédure. 5 7-[17 FLcvrzaP 1880.]Question de
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un exemplaire du bill présenté l'an dernier dent arrivé au train même dans lequel je
par l'honorable membre d'Iberville (H. me trouvais. Deux des roues du tender
Béchard). Dans ces circonstances, il était déraillèrent, et le train continua de rouler
de mon devoir de signaler l'erreur et de ainsi pendant plusieurs centaines de
montrer que le bill de l'honorable membre mètres. Ce fait était de nature à inquié-
ne devait pas avoir la priorité. Du ter les voyageurs, et chacun de nous
moment qu'il eût affirmé que le bill avait éprouva un grand soulagement lorsque
été réellement présenté par lui, je .ne nous arrivâmes à la fin du voyage. J'ai
pouvais penser à mettre sa parole en rapproché de ces accidents la déclaration
doute. faite par le gouvernement au sujet de

LE CANAL M wURRAY. l'économie pratiquée dans l'administration
de nos chemins die fer, et il m'a paru néces-

DEMANDE DE RAPPORTS' saire de m'enquérir. Je suis d'âpinion

M. KEELER propose que la Chambre que c'est un devoir pour la Chambre
ordonne la production de tous les rapports de voir à ce que le système écono-
faits par les ingénieurs du département mie, qui est excellent en lui-même,
des chemins cde fer et des canaux, depuis ne mette pas en péril la. vie des personnes
1878, au sujet du canal *Murray et des qui voyagent sur la ligne et ne contribue
travaux exécutés sur la réserve primitive par là à détourner ces personnes de
de ce canal, dans lè township de Murray. voyager. Bien que les trois accidents

M. McCUA IQ propose en amen- que. je viens de rapporter se soient succédé
dement que les mots suivants soient dans un espace de temps si court, per-

ajoutés à la motion "et de tous rapports sonne ne sera plus heureux que moi si les
qui ont pu être faits à quelque époque que informations que je demande ont pour
ce soit au sujet de toutes autres explo- effet de montrer qu'il n'y a pas lieu de
rations relatives au choix du site dt s'alarmer. Je veux croire que j'ai eu du

canal, et qui n'ont pas encore été soumis malheur, et qu'il n'arrive pas fréquemment
aux Chambres." de ces successions d'accidents. J'aime à

La motion, telle qu'amendée, est croire aussi que l'état demandé fera voir

adoptée. que l'économie qu'on a introduite dans
l'administration du chemin est compatible

ACCIDENTS SIR LA LIGNE DIT CHEMIN avec la sûreté des voyageurs et n'empêche
DE FER INTERCOLONIAL. pas la parfaite efficacité du service.

M. MACDONNELL (Inverness) : Je Sia CHARLES TUPPER : Je suis
propose que la Chambre ordonne la publi- très heureux que l'honorable membre
cation d'un état des accidents arrivés sur d'TInverness (monsieur McDonnell) ait fait
la ligne du chemin de fer Intercolonial cette motion, parce qu'elle nous fournit une
depuis le 1er .janvier dernier, indiquant occasion de renseigner la Chambre et le
la nature et le caractère de chaque accident, public sur la valeur des rapports que 1 on
ainsi que la date où il est survenu. Je fait circuler dans le but de répandre l'im-
puis donner la raison qui nie porte à faire pression que l'économie pratiquée sur
cette motion. C'est que, dans le cours de l'Initercolonial l'a été au détriment de la
mon voyage, en venant ici, (voyage qui a voie elle-même et du matériel. Je souhaite
duré trois jours par le chemin de fer), il que l'on fasse un examen sèérieux a ce sujet.
s'est produit pas moins de trois accidents, Je puis dire, pour ma part, que je considé
dont deux sur l'Intercolonial proprement rerais comme on ne peut plus faux, comme
dit, et le troisième sur la section de la équivalant à de l'extravagance, un système
Rivière-du-Loup à la Pointe-Livis. C'est d'économie par lequel on n'effectuerait la
à Glasgow que la premier est arrivé, et il réduction des dépenses qu'au détriment de
eut pour résultat, comme on sait, la mort la voieou en nuisant kl'efficacité du service.
de l'ingénieur du train. J'appris ce triste Je puis dire à la Chambre que je me suis
événement en arrivant à Pictou. Le jour assuré que tel n'était pas le cas, et que les
suivant, qui était le 11, on me rapporta réductions opérées n'ont eu aucun de ces
que l'engin avait déraillé sur la voie, dans effets. Je suis sûr de pouvoir établir que
un endroit dangereux, entre Halifax et le matériel et la voie elle-même n'ont
Truro. Il n'y eut pas de perte de vie jamais été en meilleur état q u'en ce
cette fois, mais des dommages considé- moment. Le service ne s'est jamais mieux
rables. Le troisième jour, nouvel acci-. fait que pendant la dernière année, tant

M. MACKENZIE.
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sous le rapport de la vitesse et de la régu-
larité, que sous celui de la sécurité pour
les voyageurs, dont pas un seul, je suis
heureux de le constater, n'a éprouvé
d'accident, tandis qu'auparavant, le gou-
vernement avait à payer chaque année de
fortes sommes pour pertes de vie ou acci-
dents arrivés aux passagers. Quant aux
employés, ils ont aussi été beaucoup moins
maltraités que par le passé, ou que ne le
sont habituellement ceux des autres lignes
de chemins de fer. Je déplore vivement
la mort de l'ingénieur qui montait, l'autre
jour, l'engin qui a déraillé. Ce malheur
n'est pas dû à l'inefficacité du service ni
au manque d'entretien du matériel ; il a
étécauséparla rupture d'un coussinet nou-
vellement posée et qui paraissait parfaite-
ment solide avant l'accident. La rupture
elle-nême a été causée pai. les change-
ments de température et par le froid
rigoureux qu'il faisait. Il eat été impos-
sible, quelque précaution qu'ont eût prise,
de la prévoir ou de la prévenir. 11 est
vrai que le matériel de la ligne peut à
peine suffire dans le moment actuel aux
besoins du service. Cela provient de ce
qu'il nous est impossible de'iious procurer
à présent le matériel nécessaire pour la
section de la Rivière-du-Loup, que nous
avons achetée au mois d'août dernier, et
cela, bien que le Grand-Trone nous ait
livré tout le stock dont il pouvait disposer.
Les embarras résultant de cetý état de
choses dureront jusu'à ce que nous ayons
acquis le matériel qui nous manque.
Cette section est aussi dans ine condi-
tion de détérioration qui fait dommage à
notre matériel ; mais il nous sera impos-
sible d'y remédier avant le printemps';
nous poserons alors de nouvelles lisses.

La motion est adoptée.

SECOURS A L'IRLANDE.

MESSAGE DE Son EXCELLENCE.

SIR JOHN. A. 3ACDONA LD pré-
sente un message de Son Excellence le
gouverneur-général.

M. L'ORATEURB lit ce message, dont
voici la teneur
* LORNiE.

«Le gouverneur-général recommande à a
Chambre de considerer s'il ne serait pas à
propos de voter une somme de $100,000 p ur le
soulagement de la nisêré qui régne en Irlande.
"RorL DU GOUVERaNzuNT,

I Ottawa, 17 février 1880. "

COMITÉ DE LA RÉGIE INTÉRIEURE DE
LA CUaMBRE DES COMMUNES;

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

SiR JOHN A. MACDONALD remet
un message de Son Excellence le gou-
verneur-général.

M. L'ORATEUR lit ce message,
dont voici la teneur:

" LoRNE.
"Le gouverneur-général transmet à la

Chambre des Communes un arrêté du Conseil
approuvé, nommant le très-honorable sir John,
A Macdonald, ministre de l'intérieur; l'hono-
rable air Leonard Tilley, ministre des finances :
l'honorable air Charles .Tupper, ministre des
chemins de fer et canaux, et l'honorable G.
Baby, ministre du revenu de l'intérieur, pour
agir,avec POrateur de la Chambre des Communes
c:nme commissaires pour les fias et en vertu des
dispositions de 'acte 31 Victoria, chapitre 27,
intitulé :' "Acte relatif à l'économie intérieure
de la Chambre des Communes et autres fins."

"JIOTEL DU GOUVERNEMENT,
"Oi'rÀwA, 17 février 1880."

Ea Chambre s ajourne
à quatre heures et

cinq minutes.

CHAMBRE DEtS COMM'UNES.
.Mercredi, 18 ,férrier 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

BILI.S PRÉSENTÉS.
Les bills suivants sont séparément pré-

sentés et lus une première fois :
Bil (No. 8 amendant L'acte concernant'

les compagnies à fonds social qui établissent des
constructios pour faciliter le flottage du bois
sur les rivières et cours d'eau.-(M. White,
-Reinfrew-YrdL.~

Bill (No. 9) concernant la ligne de délimita-
tion ;ntre la province dOntario et les territoires -
du Canada.-(Monsiew MW.)
LIGNE DE DÉLIMITATION ENTRE ON-

TARIO ET LES TERRITOIRES CANA-
DIENS N'AYANT PAS ENCORE
D'ORGANISATION ADMINISTRA-
TIVE.

CONTINUATION DE L'EXAMEN D'UNE MOTION
DEMANDANT UN CoMITÉ.

M. DAWSON': Monsieur l'Orateur,
je fais cette motion parce que je crois que
le moment èsvehiu d'agir dans la ques-
tion qui en fait l'objet. J'ai déjà pris
l'initiative en attirant lattention de la
Chambre sur ce'sujét, pendant la dernière
session, parce que la circonscription élec-
torale que je représente comprend la
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section en litige à propos de la délimi-
tation. Si la récente sentence arbitrale
était mise à effet, -la circonscription élee-
torale que J'ai l'honneur de représenter
prendrait des proportions énormes. Son
étendue serait égale à celle des provinces
maritimes réunies, en y ajoutant Terre-
neuve et la Gaspésie. Elle aurait pour
limite, au sud, les grands lacs du Canada;
au nord, elle couvrirait une superficie
d'une centaine de milles carrés, sur les
bords de la Baie-d'ludson; à l'ouest, elle
atteindrait les limites des grandes prairies ;
de fait, l'étendue de ma circonscription
électorele serait égale à celle de la moitié
d'un continent. Avant que la sentence
arbitrale soit mise à effet, la sanction du

cher' de la Confédération canadienné et
de la province d'Ontario. Il s'agit ici
d'une question qui intéresse hautement
toutes les provinces de la Confédération,
et dont le réglement le plus avantageux à
l'intérêt général servira le mieux les
intérêts d'Ontario. C'est une question
qui, selon moi, exclut toute politique de
parti. Aujourd'hui, je n'examinerai pas
longuement la sentence arbitrale au
mérite, mais je signalerai les diverses
raisons pour lesquelles je crois qu'il est
nécessaire que la Chambre soit mise en
passession de renseignements plus con-
plets, avant d'être appelée à légiférer sur
une question dont le réglement aura, dans
la suite, une influence considérable sur le

parlement est, toutefois, nécessaire, et l'on bien-être du Qanada.
ne saurait raisonnablement demander En premier lieu, je dirai qu'en parlant
cette sanction avant d'avoir fourni à la 1 des limites ouest, les avocats, qui semblent
Chambre les renseignements les plus avoir eu, seuls, voix au chapitre dans cett e
complets. affaire, ont complètement ignoré deux

A mon avis, le meilleur moyen d'obtenir actes du parlement impérial qui, joints à
promptement ces informations est de la proclamation impériale de 1763, sont
nommer un comité ayalit pouvoir d'ex- suffisamment clairs à propos de cette déli-
aminer des témoins et d'envoyer quérir mitation. Je veux parler de l'Acte de
personnes et papiers. On a beaucoup 1803 {43 Geo. 3, cap. 138) et l'Acte de
écrit sur l'étendue du Canada francais et! 1821 <1 et 2 Geo. 4, cap. 66). Dans le
les droits des marchands aventuriers d'An- premier de ces actes, il est dit que les
gleterre faisant le commerce de la Baie- territoires des sauvages " ne sont pas
d'Hudson. Mais. si ces renseignements dans les limites des provinces du Haut ou
sont précieux au point de vue historique, du Bas-Canada, ni dans aucune d'elles,"
la plus grande partie n'a pas directement et, plus loin, ces provinces sont désignées
trait à la question dont il s'agit, et des comme se trouvant "au nord et à ouest
documents de g rande valeur intrinsèque des provinces du Haut et du Bas-Canada."
sont enterrés dans ce que je pourais Lx position des territoires des sauvages,
appe!er une montagne d'éléments étran- que ces actes impériaux désignent si for-
gers. Un seul c3té de la question a été. mellement comme se trouvant en dehors
l'objet d'une grande attention, et les des limites du laut ou du Bas-Canada,
partisans de cette opinion ont recueilli,dans aurait dû être clairement c3nstatée et le
les volumineux écrits dont je viens de. résultat de cet examen aurait dâ être
parler, les documents qui leur semblaient soumis aux arbitres avant de leur deman-
de nature à faire valoir leur cuse. Ils der une sentence, puisqu'ils n'avaient pas
n'ont pas agi comme des hommes d'état le pouvoir de dépasser les limites fixées
traitant une grande question nationale, par l'acte du parlement impérial. On
d'une manière digne de leur haute position, dira que les limites de ces territoires
mais comme des avocats à gages qui n'hé- n'avaient jamais été définies; mais la pro-
sitent pas à exagérer le côté avantageux clamation impériale ' de 1763, que j'ai
de leur cause et à en cacher les e>tés déjà mentionnée, vientjeter de la lumière
faibles. Ils ont été jusqu'à ignorer et sur le sujet. On peut y lire ce qui suit
mettre de c3té des actes du parlement
impérial, dénaturer les preuves fournies "Et nous déclarons, en outre, que c'est notre

pres r o , e royale volonté et notre bon plaisir de prendre
par les proclamations imperiales et les aou notre souveraineté, protection et en notre
instructions données aux gouverneurs, et, possession, pour l'usage des'dits sauvages, toutes
ne rencontrant ainsi aucune opp'sitiou ios terrai et territoires non compris dans, les
pratique, ils ont obtenui un verdict qui, imites de nos trois nouveaux gouverneinents,

ou dnsea Itinites du territoire concédé âa
s'il ralise leurs aspirations, n'est certaine- compagnie de la Baie-d'Hids Pn, ainsi que toutes
ment pes conforme aux intérêts les plus les terras et territoires situMs à l'onest des

M. DAWsoN.

dOntario(COMMUNE8.1



d'Outario.. 61

fleuves qui se jettent dans la mer en venant de
l'est et du nord-ouest, comme il est dit plus
haut."

Les arbitres ont tra:cé des lignes sans
avoir aucunement égard à ces territoires
des sauvages; non plus qu'aux actes impé-
riaux de 1803 èt 1821. Pour cette seule
raison, sinon pour d'autres, je crois que
leur sence ne doit être acceptée qu'avec
réserve par cette Chambre.

Mais, pour plusieurs autres raisons,
cette sentence doit être soigneusement exa-
minée avant qu'on l'accepte. Entr'autres
raisons, il y a le fait qu'au nord-est et au
nord, elle donne à Ontario une grande
étendue de territoire dont cette province
n'avait pas besoin, qu'elle n'a jamais
réclamé et à la possession duquel elle n'a
aucun droit.

Si jamais aucun territoire a appartenu,
à la compagnie de la Baie-d'Hudson, c'est
bien celui qui se trouve sur les confins de
la Bie-d'Hudson même. On savait par-
faitement que, pendant les quarante pre-
mières années de son existence, cette
compagnie avait été constaminierit'itroublée
dans la jouissance 'de ses possessions;
mais, après le traité d'Utrecht jamis on'
n'a contesté ses droits au territoire qui
borde la Baie-d'ludson. Lä. coûipagnie
est restée paisible' possesseur dé ces terri-
toiresi depuis la' date dix.' traité d'Utrech,
jusqu'au inoment o. elle" a' tranféi-é seg
droits territoriaux ''en considération c
paiement ·d'un million et. démi Par le gou2
vernement du Canada; A~ssurément, la
possession paisible -pendaht run 'siècl&.e t
demi doit, par elle7inémeé constittier "un
certain droit, et, cepenIdant la sèntenixc .
arbitrale'ignore tou4 les drnitâ'et réclama-
tions de la compagnie.

Relativement à ' frontière 'ouest,'
l'acte de 1774 (14 Geo."3,' cap. 83), com -
munément désigné souià le 'titté d' "Acte
de'Québe", limitait,. à,'usDpoiïe
de Québec par une lig 'tiréé '"4 ei-s l'
nord,"'du confluent du" >sishipi et 'de'
l'Ohio jusqtu'aux térritoirea'des mrchandd
aventuriers faisant 'la traite kjs4ii' la:
Baie-d'Hudsan. Or, àurr 'les1 èartes
l'époque, les* territoires"dI' marélaùds,
iventtiiers sont indiges iäie' s'ét3n
dant à' l'intérie'tr sur ihe"distiibè tie
cent à 'deux cents milles; à pärtiP'eé
bords de la Baie-d'Kidioet T,'déhd'
la partie adverse~ dau goî,eiérièrf&tfédràl
s'est donné beaucorp" 'de 'peine' "paure
démontrer qu'ils ne s'étendent pas plus

loin, à l'intérieur. En sorte que, admet-
tant que ces territoires ont été délimités
avec une., certaine exactitude, une ligne
tirée dans la direction nord, du point
indiqué dans l'acte, aurait abouti plutôt
à l'est qu'an nord-ouest. On prétend,
néanmoins, 4ue "direction nord" signifie
" direction nord-ouest", en longeant les
rives du Mississipi. Un simple coup
d'oil sur l'admirable carte dressée par les
soins du "gouvernement d'Ontario dé-
montre combieu cette prétention est
absurde. En consultant cette carte, on
verra que cette ligne n'aurait pas atteint
jusqu'aux territoires des marchands aven-
turiers,- conme on les désignait alors,
mais, au contraire, aurait abouti bien à
l'ouest de ces territoires, sur le versant
des Montagnes, Rocheuses. C'est pour-
quoi je considère qu'une sentence arbitrale
qui ignore cette ligne tirée vers le nord-
ligne établie par un acte du parlement
impérial-ne doit être acceptée qu'avec la
plus grande réserve.,

Une autre raison pour laquelle on ne
doit -pas., demander à la Charmbre
d'approuver cette sentence sans avoir fait
enquête -préalable, est le fait que les
avocats de las partie adverse au gouverne-
ment tédéral 'ont recommandé non moins
de onze' lignes différentes comme limite
d'Ontario ;à l'ouest, et .dix comme limite
au nord-;:et la sentence arbitrale n'admet
'aucune de ces lignes, en sorte que, d'après.
la preuve faite par l'avocat d'Ontario, -les
arbitres.sontý évidemment dans l'erreur.'
Persone ne tient plus que moi à soÉvir
lesintérêts d'Ontario ; mais je me demande
s'il. est avantageux pour cette province
que la senterice arbitrale soit confirmée.
Ontiio n'a pas les moyens d'administrer
convëeablement ces lointains territoires,et
cependant', toute mesure qui en 'amènéàit
le ' prompt' développement serait la
meèilleue 'daîs son intérêt.. Jusqu'à
l'extinéiôn deà titres -aes sauvages,- les
terâre leii inprteniaient en réalité. Le
gouveinemeit fédéral les 'leur a 'achetéés,
du oins iel attie rep·esentant une
supei-ficie de 50;O0'0 múilles cairés;f commie
paiement; lès, suvages reçoivent certaines
'aniuïités ôts d'àutr-esoctroi.s qui xeprésentn
afinu'éllenfiedt 'ùnesomnie "dp $2f,0D
~à' 30,0. e , dte du teri toire, dans
les "liini'es 'dgignées' pr a sentence,
pbitfral<'Pourîit "coutër à peu pres
antait; en sotie que les sommes pàyablà'
aux sauvages s'élèveraient ûltérieurement à

[18 FÉVRIER 1880.j]Limites



62 Liînites

$50,000 ou $80,000 par année. Or, ces
paiements constituent une hypothèque sur
les terres, et Ontario n'est pas en position
d'assumer de pareilles charges, d'autant
plus que l'organisation administirative et
le développement de ces vastes régions
coûteraient des millions en outre. Ce terri-
toire serait, pour la province, l'éléphant
blanc gagné à la loterie et dont. la vue
amuserait, pendant quelque temps. les
populations ; mais bientôt les districts
les plus anciens se fatigueraient de ce
joujou dispendieux.

Selon moi, la vraie manière d'agir
serait de conclure, avec Ontario, un arran-
gement d'après lequel tout le district
d'Algoma, y compris le nouveau territoire,
deviendrait une province séparée. Ces
nouveaux districts feront toujours le com-
merce avec les villes et les divers districts
d'Ontario. Une fois constitués en pro-
vince, leurs grandes ressources naturelles
se développeraient rapidement, et, par
suite, c'est l'intérêt d'Ontario que la nou-

il i i ii éCIl -

largement prépondérante dans la Confé-
dération ?

A ce propos, il est bon, je crois, de
consulter les documents demandés par
une autre législature et qui lui ont été
soumis. Parmis ces documents, il y a
une lettre portant la date du 23 septembre
dernier, adressée au secrétaire d'état -et
par laquelle on demande au gouver-
nement canadien de confirmer la sentence
arbitrale. Les raisons de cette demande
sont assez longuement exposées, et, dans
cette sorte de plaidoyer, 'on trouve le pas-
sage suivant :

" Si le gouvernement du Canada a examiné
la sentence arbitrale au mérite, il a dû remar-
quer certains préliminaires relatifs à la question
et qui ne peuvent aucunement prêter à la con-
troverse. Un de ces considérants est qu'Ontario
a droit aux limites de l'ancienne province du
Haut-Canada, telles qu'elles existaient; que ces
limites embrassent une étendue du territoire
anglais, à l'ouest de la ligne de division entre
Ontario et Québec, égale à celle que possédait la
France avant la cession de 1763 et (ce qui équi-
vaut à la même chose ) à celle que possédait la
province du Canada avant la Confédération."

vu e >LUv n;It uinI4 >u e. lA 111 Avant la cession de 163, tout le conti-
pas oublier que les droits de la province Ant laess de 173, tut ct

de Qébe, ss itérês dns ouslester- nent, a l'ouest de l'Ohio, appartenait à lade Québec, ses intérêts dans tous les te-France, ou au moins la France le réclamait,ritoires de l'ancien Canada, en dehors des et si la oi nce le cm ait
limites des provinces, sont identiquement etso aproveine d'Ontaro comprenait

les êmesque euxdu Haut-Canada. à aor hul tout le terrntoire qui restaitles mêmes que ceux le Haut-Canada à la Grande-Bretagne après la guerreLa province de Québec et le Hlut-Canadai d'indépendance, ses frontières s'étendraient,
ont eu, pendant une longue période, juri- didpnace rnirsséedaet

ont u, endnt ne onge prioe, uri jusqu'à l'océan Arctique, au nord, et aux.diction conjointe dans ces territoires, et Montaes Rocheuses ou l'océan aci-antérieurement à l'union de 1841, on Motes oeses ou p'oc Pc
émettait, dans la province de Québec, des fiu,à l'ouest. Mais la province dubrefstqtain exévi es ué , le Haut-Canada n'a jamais embrassé unebrefs qui étaient exécutoires au lac asigad tnu utrior rtn
Supérieur, dans le voisinage de Fort- aussi grande étendue du territoire britan-
Willimeut commle o e d Haut- mque, à l'ouest de la ligne de division, etWilliam tout comme ceux du la région qui appartenait à la France,Canada. avant la cession de 1763 n'est pas du tout

Un autre point important de la question la même que celle qui faisait partie du
demande considération sérieuse. Lors- Canada avant la Confédération. La pro-
qu'on étudiait le projet de la Confédération vince de Québec a encore, au nord et à
heureusement accomplie aujourd'hui, la l'ouest, les limites fixées par la proclama-
partie de la province du Canada connue tion de 1763 qui réservait toutes les terres
alors sous la désignation de Canada-Ouest, situées à l'ouest et au nord du bassin du
avait certaines limites bien définies. On Saint-Laurent pour l'usage des sauvages,.
la considérait généralement comme bornée et l'acte impérial de 1803, aussi bien que
au nord et à l'ouest par la hauteur des l'acte de 1821, spécifie clairement que les.
terres. Si l'on eût insinué, à l'époque, territoires des sauvages sont en dehors des.
que, dans un avenir prochain, la super- limites des provinces du Haut et du Bas-
ficie du Canada-Ouest serait plus que Canada, et ces territoires des sauvages,
doublée par l'addition de la plus belle formaient parties de celui qui appartenait
partie des territoires que la compagnie le à la France avant la cession de 1763. Un.
la Baie-d'Hudson réclamait alors et a peu plus loin, dans le même document,
achetés depuis, les autres provinces on s'efforce de tirer parti des expressions
auraient-elles consenti à un arrangement employées dans les commissions des gou-
qui eût donné à Ontario une influence verneurs; mais, à coup sûr, une commission

M. DAWsoN.
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accordée il y a quatre-vingt ou quatre-
vingt-dix ans doit avoir plus de poids
qu'unecommission qui date de quarante
à quarante-cinq ans ; et les commissions
de cette dernière époque, bien qu'étendant
la juridiction des gouverneurs jusqu'aux
bords de la Baie-d'Hudson,la restreignaient
au lac Supérieur, à l'ouest, en sorte que
admettant pour un moment tout ce que
réclament lespartisans d'une vaste exten-
sion à l'ouest, en vertu des commissions,
des gouverneurs, la même autorité qui
a concédé cette extension peut la res-
treindre ; aussi, dans toutes les commis-
sions de gouverneurs, depuis 1838 jusqu'à
l'Union, la limite ouest. du Haut-Canada
est fixée au lac Supérieur. La même
autorité qui étendait les limites jusqu'aux
bords de la Baie-d'Hudson, au nord, les
restreignait au lac Supérieur, à l'ouest, en
sorte que si l'argument que l'on fait valoir
dans ce document était poussé jusqu'à ses
dernières conséquences, il deviendrait très
fort contre les prétentions d'Ontario. Les
com'missions des gouverneurs pouvaient
éte'dre leur juridietion, mais elles ne
pouvaient modifier les limites établies par
les actes impériaux. Je crois que la; juri-
diction des gouverneurs de l'ancienne pro-
vince d'Ontario s'étendait jusqu'au point
où la ligne tirée franc ouest à partir du
lac des Bois, touche le bassin du Mississipi,
mais ne modifiait pas les limites établies
par l'acte de Québec ; et l'acte de 1803,
qui donnait juridiction conjointe au Haut-
Canada et à la province de Québec sur les
territoires des sauvages, avait pratique-
ment réglé cette question. On lit plus
loin, dans le même document :

" En outre, le territoire ainsi accordé à
Ontario est moindre que celui que comprenait
le Haut-Caùada, selon la vraie intention et le
vraie sens de l'acte de Québec, 1774, comme le*
prouvent les citations y empruntées et son objet
bien connu, ainsi que son histoire, y comprises
les délibérations qui ont eu lieu à ce sujet, à la
Chambre des Communes, d'après le rapport
contenu dans le recueil intitulé : " Cavendish
Debates " et les explications que donne la lettre
du très-honorable Edmund Burke, en date du 2
août, 1774, à ses électeurs de la province de
New-York, dont il était l'agent à cette époque."

La lettre du très-honorable Edmund
Burke n'a trait qu'à la province de New-
York, telle que constituée alors et dont
il était l'agent, et l'intention et le véri-
table sens de l'acte de Québec (1774), tel
qu'expliqué dans les jugements des hautes
cours du Canada qui existaient en 1818,

sont bien différents de l'interprétation
qu'on veut lui donner dans ce document.

Les avocats de la partie adverse au
gouvernement fédéral cherchent toujours
à tirer quelque parti de la décision una-
nime des juges dans l'affaire Reinhart ;
mais toute personne impartiale, après
lecture de ce jugement, reconnaîtra que
toute l'affaire dépendait de la question'de
délimitation. Le lecteur pourra cons-
tater aussi que la cause fut très habi-
lement plaidée de part et d'autre, que les
informations ne manquaient point et
que les avocats du Haut-Canada plai-
dèrent avec une vigueur et une éloquence
qui contrastent singulièrement avec la
faiblesse des arguments que l'on fait
valoir aujourd'hui dans le même sens.
Les juges qui donnèrent Klors leur dé-
cision relativement à la limite ouest du
Haut-Canada, occupaient une position
aussi élevée, étaient aussi capables d'en
venir à une décision raisonnable que les
arbitresqui ont rendu la dernière sentenee,
et ils avaient évidemment étudié la cause,
ce que ces derniers semblent avoir
négligé ; mais on prétend, dans le
document dont je parle, " que la cour
avait donné sa décision sans connaître la
teneur des commissions royales des gou-
verneurs." Sur ce point, la cour décida
" que la couronne pouvait étendre la juri-
diction ou la restreindre dans de plus
étroites limites." Cette opinion est admise
aujourd'hui par les partisans de l'extension
d'Ontario à l'ouest: que deviennent
alors les dernières commissions qui
limitent au lac Supérieur la juridiction,
du Haut-Canada, à l'ouest ? En attribuant
toute l'influence à ces commissions qui sont
souvent contradictoires entre elles, ils,
semblent avoir oublié que la règle qu'ils
invoquent pourrait être invoquée contre
eux. Le document dit encore : " Rein-
hart, bien qu'évidemment coupable, ne
fut pas exécuté, et la raison pour laquelle
le. gouvernement anglais lui accorda sa
grâce est qu'on l'avisa que la décision de
la cour ne saurait être maintenue." C'est
aller un peu loin dans pareille question.
Le véritable motif du pardon était que les
autorités impériales considérèrent l'affaire
comme un cas d'homicide involontaire et
non de meurtre. En effet, dans les
documents officiels, Reinbart est déclaré
s'être trouvé en " guerre personnelle," ce
qui était bien le cas parce que, depuis
longtemps, il existait, entre deux corpo-
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rations puissantes et rivales, -une guerre
qlui conta la vie à un grand nombre de
personnes ; je veux parler de la compagnie
de la Baie-d'ffudson et de l'ancienne
compagnie du Nord-Ouest du Canada.

Le document parle ensuite des condi-
tions dont la compagnie de la Baie-
d'Hudson se déclarait satisfaite en 1701.
trente ans après la date de leur charte ;
mais chacun sait qu'on lui faisait alors
une forte opposition et que, sur mer,
l'Angleterre avait à compter avec la
France. La véritable date à partir de
laquelle on peut justement évaluer les
diverses réclamations, est celle du traité
d'Utrecht ; c'est alors seulement que l'on
trouve la question de délimitation réglée,
jusqu'à un certain point, d'un commun
accord entre les deux nations. Mais
quand même la sentence arbitrale serait
beaucoup plus acceptable, si elle ne dispö-
sait pas de territoires aussi étendus que
certains royaumes d'Europe, territoires
que le Canada a achetés de la compagnie
de la Baie-d'Hudson et auxquels il n'avait
aucun droit avant cet achat, je répéterais
que cette sentence exige une enquête
complète de la Chambre. Il est inutile
de dire que ce territoire n'a pas de valeur.
On y trouve des fleuves navigables sur
un parcours de centaines de milles, -à
partir de la mer jusqu'à l'intérieur; des
forêts de grande valeur au point de vue
du commerce ; des terres arables de vaste
étendue ; des pêcheries susceptibles d'un
grand développement ; et toute la région
est habitable, le climat y étant tout aussi
favorable qu'à Ottawa même. Ces faits
sont établis par la brochure que vient de
faire publier le gouvernement d'Ontario
et par les derniers rapports de la commis-
sion géologique.

Je propose don3 qu'un comité. soit
nommé pour s'enquérir et faire rapport de
toutes matières se rattachant aux limites
qui sèparent la province d'Ontario des
territoires non organisés du Canada, avec
pouvo)ir d'envoyer quérir personnes et
papiers-le dit comité devant se composer
de MM. Dawson, Robinson, Geoffrion,
DeCosmos, Brecken, Royal, Trow,
Mousseau, Caron, McDonald (Cap-Breton)
et \Veldon ; et le quorum devant être de
cino membres.

M. MILLS : Cette motion n'est - elle
pas irrégulière 'I Je viens de présenter,
il v a un instant, un bill qui a subi la
première lecture et qui demande à la

M. DAwson.

Chambre de sanctionner la sentence arbi-
trale. Je crois quo cette motion est
contraire à l'attitude que la Chambre a
prise relativement à ce bill. En tous cas,
que la motion soit régulière ou non, c'est
une grave inconséquence de nommer un
comité avant que le bill ait subi la
seconde lecture ou que la Chaibre l'ait
rejeté.

Sia JOHN A. MACDONALD : Nul
doute que !a motion est régulière. Il est
vrai que l'honorable monsieur a présenté
un bill confirmant l'acte de la province
d'Ontario. L'honorable député d'Algoma
demande la nomination d'un comité chargé
de faire enquête sur les questions relatives
à cette sentence arbitrale. Je suis d'avis
qu'il en a parfaitement le droit.

M. HOLTON: Je crois que la ques-
tion d'ordre n'est pas tout à fait aussi
simple que mon honorable ami semble
vouloir l'insinuer. Non-seulement la
Chambre a autorisé la présentation du
bill, niais elle a ordonné la seconde lecture
du bill pour confirmer la sentence arbi-
trale, relativement au point en litige.
L'honorable député d'Algoma fait une
contre-proposition-de fait, il veut ren-
verser l'ordre de la Chambre. Il ne veut
pas que cette sentence soit confirmée, et il
propose la formation d'un comité pour
établir les raisons de ce refus. Je sou-
mets simplement une question d'ordre; je
ne suis pas prêt à discuter la question au
mérite à cette phase. La Chambre a
ordonné la seconde lecture.

SiR JOHN A. MACDONALD: Elle
a ordonné que le bill soit inscrit pour la
seconde lecture.

M. H{OLTON : L'ordre de la Chambre
est que le bill subira defnain la seconde
lecture. Quand l'ordre sera appelé, mon
honorable ami d'Algoma pourra négativer
la motion en proposant qu'au lieu de lire
le bill une seconde fois, la Chambre
nomme un comité; ou même, lorsque le
bill aura subi la seconde lecture, confor-
mément à Pordre de la Chambre, l'hono-
rable monsieur pourra fort bien demander
que le bill soit déféré à un comité spécial.
Je doute beaucoup, avec mon honorable
ami de Bothwell, que la Chambre ayant
ordonné, pour demain et à certaines causes,
la seconde lecture du bill, il soit stricte-
ment régulier d'admettre une contre-
proposition ; ýcar telle est bien celle que
fait l'honorable député d'Algoma, s'il faut
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en croire les observations que nous venons
d'entendre.

M. L'ORATEUR : Je ne vois pas
comment la proposition de l'honorable
député d'Algoma peut être irrégulière. Il
et vrai que l'honorable député de Both-
well a présenté un bill qui a subi la pre-
mière lecture et subira la seconde demain.
Mais la Chambre ne s'est aucunement
engagée relativement à la teneur de ce
bill. Je crois que la Chambre doit
admettre que cette question exige un
examen impartial, et les enquêtes de cette
nature sont loin d'être inacceptables. Je
crois que la motion est régulière.

M. 3MILLS: Jeim'oppose à la nomi-
nation du comité proposé par l'honorable
préopinant. Je crois que le parlement
dn Canada ou, dans tous les cas, le gou-
vernement canadien est lié en honneur
par la sentence des Wraitiei choisis pour
deider cette question de iuit s. Et la'
raison de mon objection, c'est que, si
la question est encore ouverte, un comité
serait un moyen très inefficace d'obtenir
les renseignements qui sont nécessaires

En 1871 ou 1872, je crois, l'adminis-
tration du premier ministre actuel chargea
monsieur Ramsay, aujourd'hui juge, de
faire des recherches dont il devrait reRdre
compte au gouvernement. Monsieur
Ramsay ,sacquitta de sa mission et
recueillit , toutes les données qu'il put
recueillir, qu'il transmit dans un rap-
port. Subséquemment, monsieur Armour,
qui est également juge aujourd'hui, fut
nommé agent et avocat du gouvernement
pour étudier la cause et la plaider devant
les arbitres.. Il s'occupa de la question
pendant quelque temps, et, après son
élévation au banc, les informations qu'il
avait recueillies furent communiquées à
monsieur McMahon, de London, et à
monsieur Monk, de Montréal, que l'admi-
nistration lui donna comme successeurs
dans sa mission. Monsieur McMahon
réunit tous les renseignements qu'il put
obtenir, et tous les faits ainsi recueillis se
trouvent dans la plaidoierie qui fut faite,
devant les arbitres au nom du gouver-
nement du Canada.

En 1872, le gouvernement d'Ontario
me confia le soin de faire un rapport sur
la question, et, en 1875, de préparer la
cause. J'avais pour, instructions d'étu-
dier le sujet à fund et de recaeil!ir
toutes les informations quii pou-
vaient s'y rapporter, qu'elles fussent

favorables aux prétentions d'Ontario ou à
celles du Canada. Mon rapport fut pré-
senté au gouvernement d'Ontario et, je
crois, mis en la possession des membres
ou, dans tous les cas, d'un grand nombre
des membres de cette Chambre. Les
archives de Paris, les documents publics
et d'état de Londres et d'autres localités
furent fouillés au bénéfice des deux gou-
vernements du Canada et d'Ontario, et
toutes les données qu'il était possible de
recueillir furent obtenues à cette époque.
Quelques documents dont il était question
dans diverses communications-comme,
par exemple, la carte que monsieur Prior
mentionnait dans sa lettre à lord Boling-
broke, alors ministre britannique à Paris
-n'ont pu être trouvés, malgré les recher-
ches faites à Paris et à Londres.

Maintenant, monsieur l'Orateur, je ne
pense pas qu'un comité comme celui qui
est demandé soit bien l'instrument par
lequel on puisse obtenir de nouvelles
informations, et je ne crois pas non plus'
qu'il y ait d'autres renseignements à re-
cueillir. En consultant les. dossiers des
gouvernements d'Ontario et du Canada,
vous y trouverez toutes les données
que vous voulez. Si les ministres
croient qu'il soit possible d'en trou-
ver d'autres et nécessaire de les
avoir, ils devraient envoyer à Londres et à
Paris des personnes compétentes chargées
de recueillir ces données si elles existent.
Mais une chose certaine, c'est qu'il n'en
existe pas que le comité puisse obtenir
qui ne se trouvent déjà en la possession de
la Chambre ou qu'elle pourrait avoir si
elle était saisie des dossiers des deux gou-
vernements.

Mon intention n'est pas d'entrer dans
le mérites de la question ; j'attendrai la
seconde lecture du projet de loi que je me
propose de présenter • l'occasion ser alors
plus favorable.

L'honorable .député d'Algoma a parlé
de quelques actes du parlement et de cer-
taines -atres matières qui auraient échap-
pé à l'attention des arbitres. Le tribunal
d'arbitrage était composé de sir Francis
Hincks, un homme de marque, très versé
dans la connaissance des affaires publiques;
du juge en chef Harrison, un jurisconsulte
distingué, et de' sir Edward Thornton.
Assurément, ces messieuL-sétaient parfaite-
mentexrmesre d'apprécier les faits dont
parle Phonorable, préopinant. Les actes
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de 1803 et 1821 ne portent pas sur cette jonction de cette rivière avec le Missis-
question. sipi.

L'honorable député a aussi mentionné la 1 M. MILLS: L'acte, tel que venu de la
proclamation royale de 1763, et prétendu Chambre des Pairs, mentionne distinc-

que certainsterritoires y sont désignés sou- tement tous ces territoires, pays et iles,
le nom de territoires des sauvages. Ces au sud jusqu'à l'Ohio, à l'ouest jusqu'au
mots sont parfaitement intelligibles, et Mississipi et au nord jusqu'aux pos-
il ne saurait y avoir de doute à cet égard. sessions des marchands aventuriers de la
Dans l'exercice de ses prérogatives. le roi Baie-d'Hudson. Voilà la forme sous
convint avec la Fance, par le traitéde 1763, laquelle le projet de loi fut présenté dans
que la rivière Mississipi servirait de fron- la Chambre des Pairs ainsi que dans la
tière 'l'ouest,et, toujours dans l'exercice des Chambre des Communes. Les Français
mêmes prérogatives, il morcela du terri- avaient toujours réclamé le territoire
toire cédé une province qui fut appelée qu'arrose le Saint-Laurent au sud ; ils
province de Québec et qui correspond voulaient l'étendre jusqu'au sud de ce
beaucoup à la province actuelle de fleuve et au sud du lac Ontario ; mais la
ce nom. Tout le territoire à l'ouest de cette province de New-York prétendait que
province était le territoire des sauvages- leur territoire n'allait que jusqu'au fleuve
comprenant le Michigan, le Wisconsin, Saint-Laurent et au lac Ontario, au nord;
l'Ohio, l'Illinois et l'Indiana-et les sau- et ce dont se plaignait M. Buite, l'agent
vages qui l'habitaient furent placés sous de la province de New-York, c'était que
le contrôle de sir William Johnston. le projet de loi pût donner lieu à des

L'honorable préopinant a dit que la empiètements sur le sud.

limite occidentale de ¡la province d'On- " Vous n'avez pas fait connattre, disait-il,
tario ou du Haut-Canada était la ligne quelle doit être la démarcation ; et il vous

mériiene àpartr d lajonciondesserait possible de pousser votre frontière jus-
méridienne à- partir de la jonction des qu'aux portes mêmes de 1 ville de New-York. "
rivières Ohio et Mississipi. Je ne pense Et il insista pour que la frontière fût
pas qu'il soit possible, en examinant les décrite dans l'acte même. Lordf North, qui
faits (le la question, d'en venir a cette décrit dans le mêmer ot qui
conclusion, soit d'après l'interprétation s'était chargé de présenter le bil à la
grammaticale du préambule de l'acte de Chambre des Communes, et qui, je crois,
1874, ou d'après les circonstances qui ont était alors premier minstre, déclara qu'il

provqué 'adotionde ct ace.etait à désirer que la démarcation entre
provoqué l'adoption de cet acte. les établissements français et anglais fût

Si l'honorable député veut bien con- fixée, pour la raison qu'il n'y avait pas
suiter l'acte de 1774, il verra qu'il s'ap- d'établissements anglais au sud du Saint-
plique à la situation de la Nouvelle- Laurent et du lac Ontario ; qu'il pensait
France, dont l'Angleterre obtint la cession qu'il s'y trouvait quelques établissements
en 1763. Il y est stipulé que la province français et qu'il importait de les coin-
de Québec devra comprendre tous les prendre dans la province Québec. Après
établissements à l'est de la rivière Missis- un débat, il fut décidé que la frontière
sipi. Il y' avait un établissement sur la méridionale devait être définie sur toute
rivière Wabasli, un autre sur la rivière son étendue. Monsieur Burke et quelques
Détroit ; mais les quatre-cinquièmes de autres messieurs se retirèrent dans une
la population qu'il s'agissait d'embrasser salle pendant une demi-heure, pour modi-
dans la province de Québec devait se fier le bill, et lord North déclara qu'il ne
trouver sur les bords du Mississipi, clans s'y opposerait pas s'ils pouvaient établir
la partie occidentale du territoire des sau- une ligne qui donnât satisfaction. Il se
vages. Eh ! bien, lorsque ce projet de loi chargea de définir la frontière méridionale,
fut présenté, il décrivait la frontière comme mais il n'en définit aucune autre. Quicon-
suit : que la province comprendra tous les que voudra se donner la peine de consulter
territoires, pays et iles,- au sud jusqu'à l'acte de 1874 verro que tous les pays, ter-
l'Ohio, à l'ouest jusqu'au Mississipi et ritoires et îles bornés au sud par une
au nord jusqu'aux possessions des mar- ligne s'étendant depuis la baie des Chaleurs.
chands aventuriers de la Baie-d'Hudson. vers l'ouest jusqu'au Mississipi, et vers
Tels étaient les mots.... . -le nord jusqu'aux territoires de la Baie-

UNE VOIX : La ligne frontière devait d'fludson, sont compris dans la province
suivre les bords de l'Ohio jusqu'à la de Québec. Lord Thurlow, l'un des officiers.

M. MILLS.
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en loi de la couronne à cette époque, fit d'ouvrir de nonvedu la question q'avec
observer qu'on confondait le Canada,. une le consentement de lautre partie au traité
province de France, avec la province de- et ens'y. prenant de la bonne manière
Québec. pnseignements, au lieu

Je ne veux pas entrer dans.les détails de nommer un comité-démarche. qui ne
ni dans les mérites de la question. Je me peut avoir d'autres résultats que celui de
borne à signaler ces faits, en opposition à retarder la confrmation dujugement arbi-
ce qu'a dit l'honorable auteur de la propo- tral.
sition. En accordant un comité d'enquête M. MoDONALD (Pictou): Je ne
dans le but d'attaquer la décision des discuterai pas actuellement au mérite
arbitres dans cette affaire, au lieu de L l'importante, question soulevée par Plono-
confirmer, la Chambre ferait précisément rable député d'Algoma. En agi£&sant
ce que nos voisins du sud auraient fait ainsi, je tiendrai mieux nia promesse.que
s'ils avaient refusé de se soumettre à la l'honorable préopinant qui, lui aussi, a
sentence arbitrale d'Halifax ; ce serait commencù par dire qu'il ne traiterait pas
manquer à la bonne foi aussi menifeste- laquestion au mérite. Naturellement, je
ment que si l'Angleterre avait refusé de ne le contredirai pas; mais la Chambre a
payer l'indemnité octroyée par le tribunal. dû juger si, dans son discours, mon hono-
arbitral de Genève. rable ai n'a pas complètement discuté

Le gouvernement du Canada est tou- les mérites de la question. De fait, il a
jours le gouvernement; ses obligations ne posé la -question de telle sorte qu'elle
finissent point avec un changement de exige impérieusement l'enquête demandée
ministère, et les ministres sont solennelle- par l'honorable député d'Algoma (M.
mens engagés par les actes de leurs prédé- Dawson). Dans une question aussi im-
cesseurs. Sierait-il bien à monsieur Hayes portante pour toute la Confédération et
d'ignorer la commission d'Halifax comme pour le gouvernement qui a charge des
une obligation acceptée par son prédéces- intérêts du Canada, quand il s'agit d'aban-
seur, M. Grant I Cette conduite serait- donner un territoire dont la superficie est
elle juste et convenable I C'est pourtant égale à celle des. provinces maritimes,
ce que nous ferions en répudiant la sen- comme l'a fait observer l'honorable député
tence arbitrale rendue sur cette question d'Algoma, le seul embarras, S'il y en a,
de limites. Les messieurs qui compo- sera de faire reviser par le comité dont
saient le tribunal ont e tout le loisir cette motion demande la formation, la
d'étudier la cause et ils lui ontlconsacré sentencem prononcée par des hommes aussi
toute leur attention.. SirEdwardeThornton, haut placés, aussi respectés et aussi
je puis le dire, est veup ici consulter le savants que les arbitres. Mais il me
gouvernement longtemps ,avan t que . la semble 'que. la Chambre- manquerait à son
commission se mit-à l'ouvre, et je sais que devoir si elle permettait qu'une décision
ses deux collègues, le regretté, juge en veniant d,'hommeps aussi éminents que l'on
chef Harrison et sir Francis: Hnekp, ont voudra, contrôle les intérêts du pays et
aussi étudié la question très minutieuser enlève à la- Confédération un territoire
ment, qui lui appartienu si elle croit que leur

Sanctionner la nomination d'un comité décision est erronée -non pas volontaire-
dans le but de mettre de côté le jugement ment--car personne ne supposera un seul
arbitraldces messieursceseraitcommettre instant qu'unmseul des hommes éminents
une erreur aussi grave, ce serait man- qui composaient ce tribunal pût en venir
quer à la foi jurée, aussi évidemment que à une décision ui n'aurait pas été dictée
le ferait un ministère qui répudierait les par les plus purs motifs et le résultat de
dettes contractées par son,. prédécesseur; l'enquête, la plus minutieuse. Mais dans
on ferait une chose qui, dans l'esprit une question de cette nature, je crois que
public, serait dérogatoire, à la ' dignité ce n'est pas insulter à la position qu'ils
d'un gouvernement Je suis donc d'avis occupent que d'ordnner une enquête-et
que la Chambre ne doit pas accorder oe l'enquête la plus complète-devant cette
comité, qui ne peut être créé sans déshon- Chambre, ou devant tel tribunal que la
neur et sans mauvaise foi. Si legouepr- Chambre voudra bien nommer, pour
nement pense que ,les arbitres- ont été examiner la edécisiou à laquelle ces mes.
subornés ou qu'il, étaient, otalement, incon- meurs en, snt arrivés. I se peut, comme
pétents, alors il ne- doit prendre -sur l.i let dit l'honorable auteur de la résolution,
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que la cause du gouvernement fédéral nommés de ne pas continuer leurs inves-
n'ait pas été convenablement exposée. Il tigations.
se peut, comme le dit encore l'auteur de Voilà, je crois, où en était la question
la résolution, qu'on ait obtenu de nou- lorsque Iegouvernement d7Ontariorépondit
veaux renseignements qu'il convient que, puisqu'il réclamait une ligne plus à
d'examiner relativement à la sentence louest que celle qui se dirige vers le nord
dans cette cause importante ; et si ma en partant du confluent du Mississipi et
mémoire est fidèle, dans le remarquable de l'Ohio, il refusait de continuer ou de
rapport que l'honorable député de Both- donner instruction aux commissaires de
well (M. Mills) a fait à l'instance du continuir les travaux. L'honorable mon-
gouvernement d'Ontario, il contestait la sipur n'a donc, selon moi, aucune raison
validité du jugement rendu en cette cause, de se plaindre si nous nous opposons à
par la cour supérieure de Québec, pour la ce qui a été fait. Le gouvernement était
raison qu'à l'époque de ce jugement, la animé des meilleurs motifs; mais, après
cour n'était pas en possession des faits que le gouvernement d'Ontario eût réclamé
et détails qu'on a pu se procurer depuis, un territoire auquel, dans l'opinion du
grâce, en grande partie, à l'activité de gouvernement fédéral, il n'a aucun droit,
]'honorable monsieur lui-même. Il est hon, je crois que celui-ci devait s'assurer l'autori-
comme nous l'a dit l'honorable député sation du parlement avant d'autoriser lui-

q'Algoma, que ces renseignements soient même une commission ou toute autre
encore disponibles, et je ne pense pas que réunion d'hommes à se prononcer sur la
l'autorité reconnu des arbitres soit une valeur des droits et l'étendue des terri-
raison pour que la Chambre s'abstienne de Jtoires appartenant à la Confédération
faire une nouvelle enquête. Je cois que canadienne.
l'honorable préopinant à tort d'insinuer ULes arbitres étaient autorisés à déter-
que le très-hxonorable chef de ladministra- miner non pas la ligne partant d'un point
tion se laisse influencer par le fait que particulier qui devait servir de limite
'arbitrage a été institué par ses honorables entre les deux pays, mais ils devaient

prédécesseurs au pouvoir. Je suis sûr décider si trois ou quatre cent mille milles
qu'il n'en est point ainsi et que le gouver- carrés de territoire que le gouvernement
nenaent n'a jamais été mû par semblable fédéral prétendait ne pas appartenir rà

qconsidération. Si ma mémoire est fidèle, Ontario, seraient adjugés à cette province.
lorsque l'honorable chef de l'opposition Je crois donc qu'il est parfaitement
prit les rênes du pouvoir, le gouvernement régulier et juste que cette Cham e, soit
'Ontario ve onat de faire une proposition par l'intermédiaire d'un e omité, soit par

très juste et raisonnable: déterminer- quelque autr moyen d'enquête, soit mise
pour employer les ternies de l'arrêté du à même de décider si elle doit adopter les
conseil par lequel la commission d'arbi- conclusions du tribunal, conelusions qui
trare était nomme-la limite entre la enlèvent au Canada une ieme.se étendue
Confédérati o canadienne et la province d'un territoire précieux.
d'Ontario." Il ne nrar pas d'établir Une autre raison pour laquelle je crois
une ligne de délimitation, d'autoriser deux que la formation du comité devrait être
ou trois personnes a parcourir cette i- autorisée, est celle-ci t plusieurs d'ntre
niense territoire, à fixer la limite comme nous croient quela sentence arbitrale n'est
elles le jugeraient convenable, mais il s'agis- pas appuyée sur des témoignages solides.
sait (e déterminer, en se basant sur cer- C'est avec la plus grande dé ance que je
taine ' données, quelle ligne devait limiter hasarde cette affirmation; toutefois, je dois
les territoires de la Confédération à l'est exprimer une opinion bien arrêtée chez
et ceux d'Ontario à l'ouest. Le g u- moi mais, je le répète, j'exprime cette
verneuet d'Ontario, prétendant réclamer opinion avec la défiance qu'éprouverait tout
un nouveau territoire à l'ouest, au- avoc t se croyant obligé de différer dopi
delà de la ligne indiquée parla corres- nion avec uneautrité aussiéminenteq e le
1poudance à ce sujet, c'est-à-dire lat ligne jugeenchef Harrison.Sans entrerdavantage
.qui court franc nord à partir du confluent 'dans les mérites de la question, je uiss
de l'Ohio et du Mississipi, refusa de persuadé que quelques-uns des éminents
nommer une commission. Bien plus, ai avocats qui siéget à la droite en arri-
ma mémoire ne me trompe pas, il enjoignit verientâla même conclusion s'ilsvoulaient
.aux commissaires qui venaient d'être 1 bien étudier le sens de te de 1774. Si

M. MCDOxàin.
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cet acte du parlement était adopté aujour. ritoires de. Sa Majesté britannique
d'hui, après les décisions judiciaires et ceux du roi de France, à l'ouest,
rendueo et l'interprétation que les tri- était. le fleuve du Mississipi, depuis sa
bunaux ont donnée aux mots sus-men- source jusqu à son embouchure. Telle
tionnés, je crois que tous les-doutes et était la-frontière indiquée sur les cartes
toutes les difficultés disparaîtraient. La. de l'époque, et, munis de. ces :cartes, ces
décision judiciaire rendue quélque temps hommes d'état, ces avocats éminents
après l'adoption de l'acte ne laisse même, suivaient les différentes phases du bill
selon moi, aucun doute sur l'intention du avec le plus grand soin, .la plus grande
dit acte. Personne n'ignore qu'à cette anxiété, et avec l'intelligence et l'habileté
époque' comparativement reculée, les qu'ils ont mises à définir les limites qui
Anglais n'avaient pas une connaissance intéressaient leurs propres colonies, ils
bien complète de la géographie de l'Amé- déclarèrent qu'au lieu de continuer à
rique occidentale. Je croirais même ne suivre les lignes du Mississipi, la ligne,
point médire de nos concitoyens anglais après avoir atteint le confluent du Missis-
en disant qu'aujourd'hui qu'ils peuvent se sipi et de l'Ohio, devait se diriger vers le
rendre par vapeur jusque dans l'extrême nord jusqu'au territoire de la compagnie
ouest, il leur serait difficile de dresser une de la Baie-d'Hudson.
carte indiquant les limites du territoire Or, la seule question qui, selon moi,
qui fait l'objet de la présente discussion. reste à discuter, n'est de pas savoir ce que
Il y avait un point clair et bien défini, signifie le préambule de l'acte, mais de
parfaitement compris par toutes les déterminer quelle était l'intention du
personnes qui ont pris la peine d'é- parlement, d'après les expressions employ-
tudier la question et qu'ont parfai- ées, parce qu'on peut dire que l'inten-
tement compris les hommes éminents qui tion du parlement anglais n'était pas
prirent part aux débats du parlement d'annexer cette vaste étendue des terri-
impérial, lorsque l'acte de 1774 fut toires du Nord-Ouest qui se trouve entre
discuté. Lit discussion de cet acte fut la ligne franc nord et les rives du Missis-
suivie-comme l'a dit l'honorable député sipi, territoire si vaste qu'il embrasse
de Bothwell-avee beaucoup de soin, avec aujourd'hui des parties de deux ou trois
«un vif sentiment de jalousie par M. des Etats les plus étendus et les plus pros-
Burke et autres membres éminents du pères de l'Union américaine. Je crois
parlement qui s'intéressaient au sort des que le parlement aurait pu avoir l'inten-
anciennes colonies anglaises. Ils s'intéres- tion d'y établir une sorte de gouverne-
saient fort peu au territoire de l'ouest, ment pour l'administration et le contrôle
mais ils manifestaient l'intérêt le plus vif des territoires situés dans cette région.
pour les limites occidentales des colonies Le parlement adopta formellement cet
qu'ils représentaient. Les membres de acte dans des circonstances qui n'indi-
la Chambre des Communes savaient que quent point qu'il y ait eu erreur ou déli-
quelques-uns des plus anciennes colonies bérations hatives, parce que. l'acte fut
avaient des chartes leur garantissant gardé strictement secret pendant plusieurs
extension à l'ouest, jusqu'à la mer du jours, et le parlement y déclarait que la
sud, appelée aujourd'hui océan Pacifique ; limite de la nouvelle province de Québec,
ils savaient que, précisément à la ou le territoire alors ajouté à cette
même époque, il s'agissait de décider si la province (en 1774), serait une ligne se
Pennsylvanie, l'Etat de New-York et le% dirigeant vers le nord à partir du con-
colonies anglaises qui se trouvent sur le fluent du Mississipi et de l'Ohio.
littoral, devaient s'étendre, ou non, au-' Or, que signifient les mots : " vers le
delà des monts Alleghany, et voilà nord" i Comment les interprétait - on
pourquoi cet acte fut suivi avec le plus alors 1 J'avoue franchement que je n'ai
grand soin et le sentiment de la plus. vive' pu découvrir aucune décision judiciaire
jalousie, dans toutes ses phases, au parle- sue ce point en Angleterre, vers l'époque
ment anglais. Ces hommes intelligents, où cetacte fut adopté. Mais dès 1805 ou
qui avaient sous les yeux des cartes - du, 1806, la cour suprême de l'Etat de New-
pays, savaient qu'en 1763, la. frontière York, tribunal:dont l'habileté et la science
ouest -des possessions britanniques s'éten- étaient, reconnues,déclara formellement et
dait jusqu'au Mississîipi. Ltraitéde1763] dans les termes ýles- plus. précis, que les
stipulait que la 'frontière> entre ies ter, mots;: I vers le -nord," sans autres mots
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indiquant la direction, dans les chartes devraient se montrer fort heureux de ce
accordées à l'époque, signifiait': "franc que cette discussion a été soulevée, afin
nord," et le juge qui décida deux de ces que la province d'Ontario, si elle a droit,
causes-l'une en 1805 et l'autre en 1806 obtienne justice.
-déclara, dans les termes les plus for- Le député de Bothwell prétend qu'en
inels, que tellé était la véritable interpré. suivant les rives du Mississipi et se
tation et qu'elle faisait loi à cette époque. dirigeant vers le nord jusqu'à ce qu'elle

En 1818, la cour suprême de Québec, vienne à toucher le territoire de la Baie-
dans la première cause où cette question. d'Hudson--comme chacun peut s'en as-
fut soulevée, décida que la ligne se diri- surer en examinant la carte-la ligne ne
geant franc nord, à partir du confluent touchera jamais ce dernier territoire ; mais,
des deux fleuves, était la véritable ligne se dirigeant vers l'ouest, donnerait à
de délimitation. Ontario toute l'Amérique du Nord, à part

Mon honorable ami d'Algoma a sou- le territoire de la Baie-d'Hudson.
levé-fort pertinemment, je crois -la C'est assez parler de cette ligne de
question ete savoir si les provinces qui l'ouest qui, selon moi, est tellement malforment aujourdliui la Confédération y définie que la Chambre a bien le droit
seraient entrées aussi volontiers dans le d'exiger les renseignements
cas ou elles auraient pu supposer que la comples à et égdavntd les plus

.grade rovnend'Oi'trio dot o necomp lets à cet égard avant de ratifier lagrande provmin d'Ontanio, dont on ne
croyait pas certainement la limite occi- sentence arbitrale.

dentale si reculée, doublerait sa superficie A propos de la ligne du nord et des

par l'acquisition de ce territoire. Toutefois, réclamations de la compagnie de la Baie-
je suis prêt à admettre que si - en droit d'Hudson, je nie contenterai de dire que,
comme en fait, sinon en justice-elle a dès 1703 ou 1704, cette compagnie eut
droit à ce territoire, on ne doit pas le lui une discussion avec le gouvernement
refuser simplement à cause des appréhen- anglais au sujet de la délimitation des
sions qui existent. territoires appartenant à l'une et à l'autre.

On peut envisager la question à un Il fut alors démontré, d'après la carte
autre point de vue qui justifie pleinement dressée par la, compagnie même, que la
la demando de l'auteur de la présente ligne devait coïncider avec la hauteur des
résolution à l'époque où le Canada assu. terres commenujant au Cap Grimming-
mait, avec le consentement de la province ton, se dirigeant, comme l'a dit l'auteur
d'Ontario, une énorme responsabilité par de la résolution, vers le lac Mestassini et de
l'achat des territoires de la compagnie de lià inclinant au sud-ouest pour aller
la Baie.d'Hudson. Un des principaux toucher le 49ème cercle de latitude, puis
arguments de mon honorable ami de reprendre sa direction vers l'ouest. Il me
Bothwell, dans son rapport, c'est qu'à semble, à tort ou à raison, d'après la
i'époque où les ministres de la couronne carte, que la compagnie réclaiait alors,
étàient en négociations avec la compagnie en fixant cette nouvelle limite, à bon
de la Baie-d'iHudson pour l'achat de son droit ou non, avant qu'aucune difficulté
territoire ...... fût survenue relativement à toute autre

-1. MACKENZIE : L'honorable mon- limite que la sienne, tout le plateau (les
sieur voudrait-il nous dire quelleétendue du se jettent dans la Baie-
territoire eu litige a été achetée de la com-
pagnie de la Baie-d'Hudson -i Pour ces raisons, je crois que la

M. McDONALD (Pictou) : Une bonne Chmbre est justifiable d'adopter la réso-
partie. Je ne saurais dire quelle étendue ; iution demandant une enquête. Si la
mais en examinant la carte, je suis porté à cause d'Ontario est aussi bonne quon le
croire qu'elle est fort considérable; en 1 prétend, cette enquête ne saurait lui
sorte que, si la prétention du député de nuire, ete territoire en litige sera cédé à
Bothwell est juste, les arbitres auraient la grande province avec le consentement
fait le plus grand tort possible à Ontario. de toute la Chambre et de tout le pays.
Ils n'ont pas accordé à Ontario le terri. Mais si, d'utre part, ce territoire lui a
toire auquel cette province avait droit, et été adjugé par erreur ou autrement, et
c'est là une autre raison pour laquelle.je i appartient iý la. Confédération en
crois que les honorables députés de la, général, je croisque la province d'Ontario
gauche qui défendelt la cause d'Ontario, mtou, pour mieux dire, les amis de cette

M. iNfDo.NÀLI).
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province, ne doivent pas désirer que la
sentence arbitrale soit ratifiée.

M. BLA KE : Je ne nie propose pas
de fatiguer la Chambre d'observations
relativement à la vraie limite entre la
province d'Ontario et les territoires cana-

d'Hudson, de celles se déchargeant dans les
vallées des grands las, et formant la limite
nord d'Ontar o ; et, la ligne doit être tracée en
suivant ses détours, jusqu'à ce que vous arri-
viez à l'angle entre les provinces d'Ontario et
de Québec ; telj (lue cette dernière est ac-
tuellement bornée, après quoi tout sera fini."

(18 FÉVEIEE 1880.jLimiites

diens sans organisation administrative. Il est donc clair que les instructions à
Toutefois, dans la proposition qui vient ce commissaire avaient simplement pour
d'être soumise à la Chambre, il y a un ou objet de tracer toute la ligne, d'après cer-
deux points qui, selon moi, méritent taines prescriptions contenues dans les
attention. Avant de les discuter, il est instructions. Ainsi, il y était prescrit
bon, peut-être, de rappeler une opinion que la province d'Ontario céderait le terri-
exprimée par l'honorable préopinant. toire qu'elle avait depuis longtemps
D'après cet lonorable monsieur, certaine occupé, colonisé et doté d'ae organisation
mesure prise par le gouvernement d'On- administrative, dans les limites duquel
tario à une époque oà j'étais responsable elle avait juridiction, pour lesquels des
de la conduite de ses affaires, ren- crédirs avaient été votés, dépensés et con-
drait cette Chambre justifiable d'a- cédés par le gouvernement provincial, qui
dopter la proposition actuelle. L'hono- justifiait ces dépenses en disant que c'était
rable monsieur prétend que, dans une de l'argent dépensé dans les limites de la
circonstance antérieure, après la nominm- province d'Ontario. Les ministres d'On-
tion d'une commission chargée de fixer la tario ne pouvaient admettre cette délimi-
ligne de délimication d'après des instrue- tation entre les provinces d'Ontario et de
tions données par le gouvernement du Québec, et, pour cette raison, ils firent sus-
Canada à son commissaire, et departir d'un pendre les travaux de cette commission.
certain point pour déterminer cette ligne, En réponse à une communication annon-
le même gouvernement d'Ontario avait çant cette décision, la commission exprima
défendu à son commissaire d'agir sous les le regret que la province d'Ontario n'eût
ordres de la commission. pas déclaré quelle était la vraie limite,

M. McDONALD (Pictou) J'ai dit selon lui. Subséquemment, on suggéra
que la commission faisait partir la ligne de déférer la question au comité judiciaire
d'un point donné en suivant la direction du conseil privé. On admet généralement
franc nord à partir de ce point. qu'il convenait, en effet, de déférer la ques-

M. BLAKE : L'honorable monsieur tion à quelque tribunal ; l'opinion, dans la
pense qu'il n'y a qu'une seule ligne. Les province d'Ontario, était qu'il vaudrait
instructions contiennent beaucoup plus mieux constituer ce tribunal de ce còté-ci
que ce qu'il nous a dit. Il verra qu'à <le l'Atlantique, et cette recommandation
l'époque dont je parle, il était compris fut faite au nom de la province, et il en
que la commission avait pour objet de résulta (les négociations qui durèrmt quel-
déterminer et établir la ligue de délimi- que temps. En 1875, si mua mémoire est
tation. J'ai (levant moi les instructions fidèle, l'administration de 1mon honorable
du commissaire. Elles lui prescrivent de ami le député de Lambtonî accueillit la
marquer, sur le terrain, une ligne de proposition de constituer, de ce cò?té-ci de
délimitation au nord et à l'ouest, l'Atlantique, un tribunal chargé de régler
d'après certaines coordonnées indiquées la question, et, dans ce but, il fut nommé
dans les instructions. On fournit au une commission composée d'hommes émi-
commissaire un tracé indiquant le point nents. Cette commission était nommée
de départ et la ligne franc nord dont pour déterminer quelle était la limite,
parle l'honorable monsieur ; on déter- c'est-à-dire non pour marquer, sur le ter-
minait ainsi une partie de la ligne vain, une ligne de délimitation conformé-
demandée. Mais le commissaire devait nient aux instructions données aux com-
tirer une ligne franc nord, jusqu'à ce missaires, mais pour déterminer quelle
qu'il . vint à toucher la limite sud du était la limite, la question du tracé devant
-territoire de la Baie-d'Hudson, et les être réglée plus tard. A la session suivante
instructions indiquent ensuite quelle est le parlement fut informé de la décision
cette limite sud. Voici ce qu'elles disent : prise par, le gouvernement et de ce qui

" Il est bien compris que c'est la hititeur des avaitété fait, savoir, que le gouvernement
terres qui divis3 les eaux coulant dans la Baie- avait consenti à déférer la question à une
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commission ; et, autant que je m'en sou-
viens, cette décision du gouvernement fut
universellement approuvée. Mais les
opérations de la commission furent retar-
dées par le fait qu'un de ses membres
accepta une charge incompatible avec ses
fonctions de comraissaire, et il s'écoula
trois sessions après la formation de
ladite commission sans que personne
songeât à faire modifier la mesure adoptée
par le gouvernement, ou à déclarer qu'il
ne convenait pas de soumettre cette
l'affaire à une commission ou à la coin-
mission nommée, en particulier. Les choses
en restèrent là, et, trois ans après sa for-
mation, la commission se réunit et décida
la question, et les membres du gouver-
nement, bien pénétrés de la question,
n'avaient pas encore décidé, pendant la
dernière session, quelle marche ils adop-
teraient, c'est-à-dire, s'il devaient
répudier la sentence arbitrale ou la con-
firmer et agir en conséquence. Il est
malheureux que les documents relatifs à
cette question aient été perdus ; on n'a
jamais pu les trouver dans les'casiers. On
n'a pas même pu s'en procurer des dupli-
cata, et le gouvernement était dans l'im-
possibilité d'en arriver à une conclusion.
C'est seulement l'autre jour que le gouver-
nement a fait connaître som intention à ce

- sujet. Il a annoncé que ce n'était pas son
intention de soumettre, pendant la session
présente, un bill confirmant la sentence
arbitrale.

Or, selon moi, nous avons à nous
occuper ici d'un point beaucoup plus
important qu'une simple question terri-
toriale, pfits important que la question de
savoir si la sentence est juste ou injuste, s'il
y a eu erreur de jugement ou erreur d'une
autre nature dans cette affaire. La
question me semble beaucoup plus
importante que toutes celles-là. Le ministre
de la justice trouve que cette sentence
arbitrale importe peu ; que les mesures
prises, il y a quatre ou cinq ans, pour
régler cette question, par des personnes
haut placées dans la confiance de la popu-
lation du Canada, sont aussi de peu d'im.
portance, et qu'il est juste etconvenable que
toute la question soit reprise ab ovo et dis-
cutée par un comité que choisiral'honorable
député d'Algoma (M. Dawson) ; que
14 ou 15 députés discuteront les ques-
tions légales et constitutionnelles, les
questions de fait, les questiotis d'inter-
prétation que comporte la question

M. BLAKE.

principale, et que le rapport de ce
comité sera final. J'admets que, dans
certains cas, un individu ou une nation
peuvent être justifiables, en négociant un
marcbé,'de refuser de se soumettre à une
sentence arbitrale ; mais il y a forcément
des cas d'une nature tout exceptionnelle.
Or, le pays qui déclare ne pas se soumettre
à une convention solennelle, assume une
grande responsabilité, quel que soit le
rang qu'il occupe parmi les nations. La
convention actuelle est, selon moi, de la
nature des conventions entre deux pays
différents, parce qu'Ontario et le Canada
sont deux pays différents quand il s'agit
de cette question. On prétend que les
droits de l'un sont en conflit avec ceux de
l'autre. Il s'agit de savoir quelle est la
véritable limite qui sépare les deux pays.
Je ne prétends pas-et tous les députés
de la gauche sont de mon avis-que nous
soyons absolument liés par cette
sentence arbitrale. Il est certain que
nous ne sommes pas liés ainsi ; que
le seul acte qui puisse formellement lier
le pays par cette sentence, est un acte du
parlement; que le pouvoir de régler les
questions de cette nature par acte du par-
lement nous a été donné, il n'y a pas
longtemps, par un amendement à l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord. Mais
si ce pouvoir existe, la question de mora-
lité internationale subsiste aussi, et nous
avons à considérer si le cas actuel est.
sutisamment clair pour justifier le procédé
que l'on recommande aujourd'hui et qui
consiste à nier la portée d'une sentence
arbitrale.

Je prétends d'abord, comme l'honorable
député de Bothwell (monsieur Mills) l'a
fait judicieuse:nent observer, qu'il y a
continuité dans le gouvernement-et que-
cette observation s'applique, à plus forte
raison, à une mesure soumise à un parle-
ment et réglée par lui ; à un parlement qui,
pendant plusieurs sessions, a eu le pouvoir
et l'occasion fréquente, de se prononcer sur
cette mesure, mais qui ne s'est jamais pro-
noncé et auquel on n'a même pas demandé
de condamner la mesure en question. Je
prétends même que le parlement a sanc-.
tionné cette mesure. Je prétends qu'en
ce qui regarde le gouvernement du jour,
la question en est au même point que si ce
gouvernement du jour eût été responsable
de la nomination de la commission. Les
honorables membres de la droite ne pré-
tendront pas que le gouvernement du jour
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et tous ses partisans sont moins liés, en
ce qui regarde cette commission et le
résultat de ses travaux, que l'était l'admi-
nistration de l'honorable député de
Lambton.

Je prétends, en second lieu, que, si l'on
nous demande de ne pas ratifier cette sen-
tence arbitrale, mais de reprendre la
question ab ovo et de rejeter la sentence,
cette proposition devrait être faite sous la
responsabilité du gouvernement du jour
et avec toute la réflexion qu'une question
aussi grave exige. Je soutiens que le
gouvernement qui croit que la justice a
été mal appliquée, qu'il y a en erreur gros-
sière, fatale, ou quelque chose de pis encore
qui rende nécessaire de rejeter entière-
ment la sentence d'une commission inter-
nationale-pour employer le mot le plus
convenable, bien qu'il ne soit pas tout
à fait exact-je soutiens, dis-je, que
le gouvernement qui arrive à
à une conclusion aussi pénible doit
se justifier devant la Chambre et
proposer une solution de la difficulté.
Je soutiens encore qu'on ne doit pas
abandonner à un comité spécial, nommé à
la demande d'un simple représentant, une
question de cette nature. C'est, selon
moi, une véritable farce que de nommer
un comité spécial pour discuter une ques-
tion qui a été agitée pendant si longtemps,
au sujet de laquelle on a tant fourni de
preuves et on doit en fournir tant d'autres
au pays et à la Chambre. C'est encore
une idée complètement ridicule de penser
que, pendant une courte session, où les
députés seront préoccupés do tant d'autres.
questions importantes, on pourra jeter un
nouveau jour sur cette question. Mais le
procédé que l'on veut employer est peut-
être, pour le gouvernement, d'échapper à
toute responsabilité en s'appuyant sur
l'opinion exprimée par le comité que la
limite est différente de celle qu'a fixée la
commnission. Fort de cette opinion, le
gouvernement pourra prendre courage et,
une autre fois, il répudiera complètement
la sentence arbitrale. Ce dont je blâme
le gouvernement, c'est de.chercher à éluder
toute responsabilité dans cette alffaire. Je
n'aurais pas fait cette observation si un
mnembre du cabinet n'avait soutenu cette
proposition qu'un simple député peut
demander un comité d'enguete en cette
affaire. Procédé aussi nouveau qu'insou-
tenable : un simple député s'empare de
cette grande question morale et maté-

rielle--morale parce qu'il s'agit de rejeter
une sentence arbitrale concernant deux
pay-, et matérielle parce qu'un vaste terri-
toire est en jeu. Si le gouvernement
croit que, dans l'intérêt du pays, il doit
pre4dre des mesures pour répudier cette
sentence arbitrale, c'est pour lui un
devoir inflexible de le déclarer franche-
ment, de proposer, sous sa propre respon-
sabilité, les moyens qu'il compte prendre
et de justitier sa manière d'agir.

A tous ces points de vue, je m'oppose à
la nomination du comité, et j'espère que
le vote de la Chambre sera pris sur cette
question. Je n'approuve pas non plus la
composition du comité, qui, ce me semble,
devrait être nommé par la Chambre.
Mais, pour moi, le point principal est que
le gouvernement est responsable dans le.
réglement d'une question qu'en qualité
de résidant et de représentant d'Ontario, je
n'hésite pas à regarder comme encore
beaucoup plus importante au point de vue
moral qu'au point de vue matériel.

Srn'JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable député de Durham-Ouest (M.
Blake) vient de dire, en terminant, que le
gouvernement désire se soustraire à la
responsabilité de se prononcer ou de
donner une décision sur cette question en

.permettant, à l'honorable député d'Al-
goma (M. Dawson) de présenter sa motion.
Je ne savais pas encore que le fait de-
soumettre une question est un moyen de
se soustraire à la responsabilité que la
constitution impose au gouvernement du
jour. Un comité de cette nature peut
aider le gouvernement, mais il ne saurait
lui enlever une responsabilité que la
constitution lui impose ou le soustraire à.
cette responsabilité. L'honorable député
nous a dit encore que ce comité devrait
être formé sous la re3ponsabilité du gou-
vernement, et ne pas même sembler être
le résultat d'un acte d'un député particu-
lier. S'il était vrai qu'un député ne peut
pas présenter de résolution à ce sujet,
comment aurait-il le droit de présenter un
bill' Je vois que l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), personnellement,
sans consulter le gouvernement et sans
être animé, je suppose, d'un désir bien vif
de soustraire le gouvernement à la respon-
sabilité qui lui, incombe, a pris sur lui de
nous venir en aide en, présentant .un bill
à ce sujet. >L'honorable, député de
Duirham-Ouest semble également animé
du désir de nous .ve.nir en aide. sous.
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sommes fort obligés à l'honorable mon- On dit que la chose a été mentionné plus
'sieur, mais nous prendrons toute la tard en parlement, après que le gouverne-
.responsabilité de ce qui sera fait ultérieure- ment s'était engagé de bonne foi et que
.ment à ce sujet. ILhonorable député le parlement n'a pas soulevé d'objection.
de Durham-Ouest a clairement expliqué Ce n'est pas ainsi que le parlement aurait
l'origine de cette discussion. Il est *rai dû être traité par l'administration, qui est
que les instructions données par le gou- à ses ordtes et qui aurait dû lui donner sa
vernement fédéral se bornaient à faire confiance. Le droit de soumettie ainsi
constater quelle est la véritable 'limite, cette question aurait dè être donné par le
d'après la loi. Ce n'était ni le désir, li parlem ent, au lieu d'être laissé eà la
l'intention du gouvernenlent d'ig«norer la décision d'un gouvernement, ce que je
commission ou l'un quelconque de ses n'admets pas. Aucun gouvernement ne
actes pour décider la question. La grnde peut décréter ainsi l'abandon d'une région
question est celle-ci: quelle est, légale- de centaines de milles d e superscie,
ment, la limite entre Ontario et la région contenant des millions d'acres de terre,
de l'ouest Les membres du governe- sans l'autorisation du parlement.
meut actuel croyaient e croient encore L'honorable député de Botnaell dit
que cette question doit être décidée par qu'il y a continuité dans legouvernent.
une cour de justice. L'Acte de deAméri- Oui; mais nous n'avons pas un gouverne-
quesBritnteiquedi Norde1867, rescritque ment despotique, et cet acte excède de
les limites ouest des province dOntario et beaucoup les droits dun gouvernenent
de Québec seront les limites ouest e constitutionnel. Qu'on se figure le ouver-
l'ancienne p)rovince dut Canada, telles que nement angrlais laissant à une commis-
fi-xées par les actes constituant cette même sien le soin de décider si les îles de la
province dut Canada. On à pr-oposé de, Manche, qui formaient autrefois partie dua
déférer cette question au comité judi- duché de Normandie, appartiennent
ciaire du conseil privé. Et pourquoi aujouprd'hu i à la France ou à l'Angleterre
Parce que c'est une question de droit, sans avoir, aun préalable, soumi la ques-
d'interprétation du statut relativement ' ion au parlement g
aux limites de l'ancienne province du pDans le cas actuel, o'n a toujours été
canada, telles que fixées par le statut persuadé que la question véritable consiste
impérial. Nul autre tribunal qu'une à savoir quelle est, lgaleaent, le limite
cour de la plus haute juridiction ne peitt véritable entre Ontario et le territoire
régler cette question d'une manière salis- fédéial, et quels sont les droits respectifs
fuisante. Nous essions tods été forcés des ;ieux gouvernements àce sujet. L'hono-
dle nous soumettre à cette décision. rable député de Bothiwell, veut-il pi-étendre

estreinire ou étendre' les limites cri que la limitq actuelle est la véritable ?
tale n'es pue d estin du ressort N'a-t-il pas écrit un livre pour vernci trer
d'un tribunal ordinaie. Si le comité qu'Ontario a droit ' un territoire beaieoue
judiciaire du conseil privé, ou la our de la plus considérable l N'a-t-il pas clue
plus haute juridiction, avai solennelle- cett sentence arbitrale ne fixe pas e dé-
ment déclaré que, d'après la loi du pays, limitation véritable 1 Mais la commission,
la li te entre Ontario et le Nord-Otest en fi xant cette limite, a commis une erreur
est celle-ci ou celle-là c'eût été un résultat anoloire à celle du roi des Pas-Bas rela -
satisfaisant. Mais le gouvernement, sans tivement a l frontière entre le Nouveau-
aucu ne décision préalable du parlement, a Brunswick et les Etats-Unis. Il commit
laissé la question à trois arbitres dont un l'erseur d'avoir recours à un compromis
seul étai avocat, le% trues n'ayant pas mais le gouvernement anglais ne l'a jamais
de profession, et a décidé que leur décision accusé d'avoir manqué à la bonne foi.
serait finale. EN sorte que les deux arbi- BLAKE :- Cette décision a été
tres sans% profession auraient p>u différer Irejetée par le gouvernement anglais et par
d'opinion avec l'avocat, et décider de celui des Etats-Unis.
quelle manière le statut doit être inter- 1 Su JORN, A. MACDONALD Le
prété relativeent à cette question de gouvernement anglais aurait accepté cette
délimitation. Il me semble qu'il était o e l ligne si eles eEtat--?Uis avaient voulu la
la dernière imprudence d'ssumer une rearder camme r e ligne 'le compromis.
aussi grande responsabilité, sans ueé déci Les deux parties ont déclaré que ce n'é-
sion préalable et solennelle du parlement. 1tut pas la ligne véitable. el n'y a piae
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eu là manque de bonne fi,,et si le gouver- En outre,,, nous, sayons que les arbitres
nement anglais eût consenti, il n'y en au- n'ont pas, décidé que c'était la limite
rait pas eu non plus relativement à la. véritable. (Yétte question est hors de
sentence qui excédait de beaucoup les doute député de Bothwell le
pouvoirs donnés aux arbitres. C'est la sait bien.
même chose dans le cas actuel. Le bill M. MILLS Non.

-déclare que la ligne de délimitation n'est SiR JOHN A. MACPONALD Alors,
pas la véritable. je vous fourai trois articles fort éla-

M. MILLS : Non. borés (e la lonetry Reriew, écrits par air
SIR JOHN A. MACDONALD E Il Francis rincks et donnant tous les consi-

déclare positivement que cette ligne n'est dérants d'une décision. Dans cet article,
pas la ligne véritable, 1 il est dit que lès arbitres ont fixé la meil-

.M. M S L'acte de lat législature Iee lidne possible dans les circostances.
d'Ontario réclame davantage et le. gouyer- Le tribunal auquel la question a été
nemat fédéral prétend que c'esttrop. ]déférée était'un tribunal incompétent

Sir., JOHN A. 3A.CDONALD. Pré S parce que les arbitres étaient incompétents
cisémeîtj; l'honorable monsieur ne pré- à interpréter les statuts. iersonne n'a
tend pas que le statut dOntario puisso un plus grand respect que moi pour l'habi-
affirmer une réclamation injuste. L'acte leté gnérale et surtout l'habileté politique
déclare qu'Ontario récla e une beaucoup de, ir Francis lincls. Personne n'a un
plus lane de territoire, plus it qe respect pour la haute position

M. MILLS : C'est ce qu'on prétend.e e l'igfluence diplolatique de sir Edward
SiR JOHN A. MACDONALD : Il ne Thornto ; mais, comme avocats, ni l'un

faut pas oublier, mnonsieur l'Orateur, que nii l'autre n'est conmpétent à donner une
les deux questionb sont tout à fait interprétation les statuts. Cette question
distinctes. La première est de savoir, est parfaitement du ressort d'un parlement
quelle est la limite véritable entre les reuni comme nous le sommes, pour pro-
deax régions; lat seconde, quel.le est la téger les droits du Canada, et je suis ter-
ligne de déliitatio la plus convenable. suadé qiue l'honorable député de Bothwell,

SEn vue de cas peils, le parlement ilpé. bien qu'ayant été a ge payé du goiuver-
rial t passé ue loi prscrivant qu'aucune nient d'Ontario, comprenda et affirmera
erovice de lt Cionsfédration, ni la Confé- 'son iépeidance, stcume membre du

déition elle-même, mie pouvait conclure, parleent, sans tenir compte du fait que
avec aucune autre province, un arrange- 'le gouvernmment d'Ontario a été son client.
ment à l'effet d'étendre ou restreindre Je suis persuadé qu'il ne songera qu'à
les limites d'une province ; etc'st en vertu demander justice Pour les différentes pro-
de cette décision du ,ouvrnemient impé- binces de l a Con fération. Le gouver-
rial que la gouvernement d'Ontario henient d'Ontario prétend, il est vrai, que
consenititîît restreidre les limites de la c'est une ligne de convention. ; mais,
province ; cétait donc là une ligne d d'autre art, il décide, sans laisser aucun
convention, e la grande erreur que l'on a'recours au parlement, que ces trois
commise ici aété d'assumer le pouvoir et arbitres peuvent céder, par un vote de
me laiser à trois arbitres leteoin dle deux d'entrseu, un territoire égal, en

décider quelle eL la vraie limite entre le supeficier j aux oplus grands royaumes
territoire fédéral et celui <le lancienne d'Europe ; et, bin que l'honorable chef de
province du Caiadt. La constitution ne l'opposition, lorsqu'il était premier mi-
donne a écunement ce pouvoir eux ai-t nistre, ft obligé de protéger les intérêts
tres. En agissant d'après cette 'rù"ésomp- du Canada ;son gouvernement' ne songea
tion, on a commis un acte inconstitu- pas à s'assurer le droit de passage, pour le
tionnel. chemin de fer canadien lu Pacifique, de

M. BLAKE: Je demande pardon à' la baie du Tonnerre à la Rivière-Rouge.
l'honorable monsieur. Si ia mémoire Il'lui aurait fallu, dans ce cas, faire un
est fidèle, le gouvernement n'a pa marché'pour 20,000,000 d'acres de terres,
autorisé les airbities à fixer là limite lai des de& e6téi de la 'ligne, - c'était une
meilleure. Il leur a demand de décider' des conditions ýsentiëlles de ce marobé.
quelle est cette limite. ' Etii auraif d'coclhàe un arrangement en

SR JOHN A. fACDONALD: Non vertu duquel le paà qu'on devàit ouvrir
pas ; il les a autOrisés à fixer la limite. aux frais de toute la population' du
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Canada, aurait fourni à la construction
de la ligne sa contribution en terres,
sinon en argent. Or, non-seulement
il a négligé ce point, mais il ne s'est même
pas procuré le droit de passage, et aujour-
d'hui, l'on demande aux arbitres combien
sera payé chaque arpent de terre que la
construction de la ligne absorbera. La
négligence complète des intérêts du Canada
qui caractérise toute cette affaire, réclame
l'attention la plus sérieuse de la Chambre
et celle de tout le pays. Après tout, la
province d'Ontario n'aura peut-être pas
autant qu'elle espérait, parce que le titre
des sauvages à ces terres est loin d'être
éteint; parce que, pour les sections où il
est éteint, si la sentence arbitrale est
logique, ils ont le droit de souveraineté,
et le titre appartient soit aux sauvages,
soit au syndic des sauvages qui est le
gouvernement fédéral. Or, si tel est le
cas, on aurait dû prescrire, que le gouverne-
ment d'Ontario remboursera ou promettra
de rembourser au trésor fédéral toutes
les sommes payées aux sauvages ou qui
doivent leur être payées à perpétuité, pour
la cession de ces terres. Quelle est la
conséquence de l'imprudente conduite des
honorables messieurs de la gauche 1 C'est
que l,. gouvernement fédéral est obligé, en
vertu des traités, de faire des paiements à
perpétuité pour éteindre ces titres, sans
que la province d'Ontario fournisse elle.

M. MILLS : A propos de quoi? Selon
vous, il n'y a pas sujet à enquête.

Sia JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur dit qu'il n'y a pas sujet
à enquête; l'enquête est essentielle, au
contraire. Je prétends, comme la pro-
vince d'Ontario, qu'il s'agit d'une ligne
de convention.

M. LACKENZIE : Non.
Sia JOHN A. MACDONALD: Le

statut confirme ce que je prétends. L'acte
impérial autorisait la province et le gou-
vernement fédéral à modifier, restreindre
ou reculer la limite aux conditions et
termes mentionnés. La sentence arbitrale
a été rendue sans conditions et sans la
sanction du parlement. Par suite, nous
avons le droit de nous enquérir si cette
sentence est satisfaisante pour le pays, et
nous manquerions à nos devoirs envers la
population du Canada en négligeant de
faire cette enquête.

La Chambre s'ajourne à
six heures moins

cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 19février 1880.

PRIÈRE.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

même un seul dollar. PRIVILÉGES - ABROGATION DES LOIS
M. MACKENZIE: Non, non. DE FAILLITE.

SIR JOHN A. MACDONALD: Un OBSERVATIONS.

gouvernement qui agit dans l'intérêt du M. BÉCI IRD: Avant qu'on appelle
Canada a bien le droit d'exiger que cette les ordres du jour, je désire attirer l'atten-
question soit complètement éclaircie. Il tion de la Chanbre sur une question qui
est clair qu'il s'agit d'une ligne de conven-, m'est personnelle. Je n'étais pas dans la
tion, et, puisqu'il en est ainsi, nous ne salle lorsque l'honorable député de Lamb-
pou vons mieux agir qu'en la faisant : ton a parlé du bill présenté par mon hono-
examiner, afin de nous assurer si nous 'rable ami de Stanstead. Autrement,
avons fait un bon ou un mauvais marché. i j'aurais pu donner quelques explications
Si le marché est mauvais, il ie peut y de nature à faire disparaitre tout malen-
avoir aucunt- question de bonne ou de tendu en cette affaire. Mais j'apprends
mauvaise foi dans toute l'affaire. Le qu'on a insinué que j'avais reçu du greffier
parlement doit décider s'il consent à l'original du bill de mon honorable ami,
restreindte la limite Est et à abandonner que je l'avais tenu caché dans mon pupître
une certaine région que l'on prétend et lui avais renvoyé un exemplaire du bill
appartenir au Canada. L'auteur de la que je présentai l'an dernier, afin de lui
résolution et le député de Bothwell se donner la préséance sur le bill de mon
sont rendus familiers avec cette question honorable ami de Stanstead. Avec la
et doivent être regardés comme des experts permission de la Chambre, je relaterai les
habiles. En déférant la question à un faits dans leur vérité. Après que mon
comité, nous obtiendrons les renseigne- honorable ami de Stanstead eut présenté
ments dont nous avons besoin. son bill et que j'eusse aussi présenté le

SIR JOHN A. MACDONALD.
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mien, je me rendis au bureau du greffier
pour voir le bill de mon honorable ami,
faire la comparaison et m'assurer si son
bill demandait l'abrogation pure et simple
ou s'il contenait d'autres dispositions rela-
tivement à la faillite. Le greffier me
répondit que mon honorable ami n'avait
pas envoyé de bill, mais un blanc. Je
revins à mon siège et, quelques minutes
après, vous me fites sigrP monsieur l'Ora-
teur, que vous désiriez ne » Je
me rendis auprès de vous et vous ime fites
voir une couple d'exemplaires d1.bill de
monsieur Colby en me disant que vous les
mettiez à ma disposition. Je vous
répondis qu'un seul exemplaire me suffi-
iait. Vous me dites alors de prendre et
de garder, si je le désirais, l'exemplaire
français, tandis que vous gardiez l'exem-
plaire anglais. Tels sont les faits dans
leur exactitude et je parle en connaissance
de cause. Je n'ai jamais eu l'idée d'en-
lever au greffier le bill de mon honorable
ami ou de le garder dans mon pupitre
pour donner la préséance au mien. Un
acte pareil est, selon moi, indigne d'un
gentilhomme.

Sous le titre de " notes parlementaires,"
la Gaette de Montréal publie les lignes
suivantes :

"OrAw, le 17 février.
" La journée a été courte et peu laborieuse;

la Chambre s'est ajournée à 4 heures. Après
l'examen des documents inscrits sur les ordres
du jour, devait venir la discussion du bill de
monieur Colby concernant la faillite; mais
cette discussion a été remise à cause d'une
différence inexplicable entre le bill remis à
l'Orateur et celui qu'a produit le greffier. Od
a constaté que ce dernier était un exemplaire
du bill présenté, l'an dernier, par monsieur
Béchard. Ces nouveau-nés avient été changés
par quelqu'un, et finalement, on a trouvé le bill
dé monsieur Golby dans le pupitre de monsieur
Béchard. Cela rappelle les dramatiques avn.
turcs de l'héritier légitime, qui, après a' ".
déjoué toutes les machinations de ses ennemis,
finit par se faire rendre justice. Cet épisode
est, pour le moins, fort curieux au moment où,
parmi les députés des deux côtés de la Chambre,
c'est à qui présentera, le premier, un bill dans
ce sens, et les efforts de monsieur Mackenzie
pour faire rejeter le bill de monsieur Colby,
pour divergen:e prétendue dans le texte, oui
semblé trè4 singuliers quand on a su où l'exem
plaire da bill avait été découvert."

En présence de ces insinuations, je
devais à la Chambre et à moi-même de

-donner ces explications, afin de me jus
tifier d'imputations aussi calomnieuses.

M. COLBY : Je regrette infinimen
que ces insinuations aient été lancéel

contre mon honorable ami, qui, j'en ai la
certitude, n'a jamais songé à s'approprier
le bill que j'avais soumis, afin d'obtenir la
préséanue pour le sien. Je regrette que
pareil malentendu ait eni lieu ; car mon
honorable ami, que je connais depuis mon
entrée à la Chambre, est, j'en suis sûr,
tout à fait incapable de conduite pareille.
Mais, puisque mon honorable ami a été la
victime des journaux, je saisis cette occa-
sion de soumettre à la Chambre, pour la
première fois, une question qui m'est en-
tièrement personnelle et se rattache à ce
meme projet de loi. Dans un numéro
récent d'un journal publié en Canada, je
vois qu'à propos de ce bill, je suis accusé
d'avoir employé la ruse pour obtenir
quelques faibles applaudissements. Voici
la conclusion de l'article dont il s'agit :

"Cela peut-être ; muais la marche suivie par
M. Colby est en dehors des procédés ordinaires
du député dé Stanstead et ressemble beaucoup
à l'une de ces ruses de Yankee souvent en usage
dans le Congrès américain, mais (lue l'on
s'étonne de voir.employer dans une assemblée
représentative anglaise."

L'article est intitulé " Ruse indigne
d'un Anglais." Deux autres journaux ont
publié des articles dans le mêmie sens,
bien que le langage fût différent. Il est
donc juste, je crois, pour l'honorable préo-
pinant et pour moi-même, que tous les mal-
entendus auxquels cette question a donné
lieu soient dissipés par une claire articu-
lation de faits; car, autant je regretterais
de voir mon honorable ami sous le coup
de fausses imputations, autant il regret-
terait lui-même, j'en suis sUr, de me voir
dans une position semblable. Le jour
même <le la réunion des Chambres, j'ai
donné avis que je présenterais deux bills
relatifs à des questions auxquelles je
m'intéresse depuis plusieurs années. L'une
a trait à la faillite et l'autre se rapporte
au pétrole. Ces avis de motions se
trouvent inscrits avant celui que mon
honorable ami d'Iberville a donné le même
jour à l'effet qu'il présenterait un bill
concernant la faillite. J'ai fait ma motion
en temps convenable, et vous-même, mon-
sieur l'Orateur, vous m'avez demandé de

- fournir une copie du bill. Je vous en
envoyai une double copie qui n'était autre
chose que les épreuves anglaise et fran-
çiise du bll tel que distribué actuellement

- à tous les membres de la Chambre. Par
une erreur inexplicable, le bill ne se

t trouvait pas en la possession du greffier
s lorsque l'honorable député de Lambton y
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a fait allusion. Mon honorable ami de commencement (le la session et présets
Lanibton s'est déclaé parfaitement satis- sous cette forme. Mais j'ai toujours con-
fait quand j'ai expliqué que j'avais remis pris que les bis présentés par les députés
le bill à monsieur l'Orateur, le jour pré- devaient subir leur première lecture avant
cédent. Mon hoporable ami de Château- d'être envoyés à l'imprimeur du parle-
guay a également déclaré, je crois, que les nient.
procédés avaient été très réguliers et qu'il Puisquej'en suis sur cette question, je
était satisfait. mentionnerai une autre manière de procé-

Je serai très bref sur un autre point der qui tue semble également irrégulière.
que je désire mentionner. Les mémes Depuis quelques jours, nous trouvons, suz
journaux ont annoncé que j'avais manqué nos pupitres, des bandes imprimées cer
de courtoisie en prenant l'initiative d'un l'imprimeur du parlement et sur lesquelles
bill à l'effet d'abroger la loi de faillite. on peut liie lavis que deux députés
Or, je siége depuis plusieurs années en proposeront des amendements au bil à
cette Chamb>re, et je ne crois pas avoir, l'effet d'abolir la loi de faillite. Il est
parmi les députés, la réputation d'empiéter usuel e convenable que la liste des avis
habituellement sur les droits ou de blesser de motions contienne avis de ces amende-
les sentiments de mes collègues ; et si j'ai ments, mais la distribution de ces feuilles
présenté ce bill dès le début de la session, volantes est tout à fait contraire à la pra-
c'était avec l'idé-, qu'il n'y avait là aucune tique parlementaire.
inconvenance de ima part, surtout après M. L'ORATEURi. Je me propose
que j'avais présenté, en 1871, un bill con- d'appeler lattention du greffier sur la
tre les lois de faillite, loi que je fis adopter régle à ce sujet et je veirai à ce que
malgré le gouvernement que je soutenais pareille irrégularité ne se renouvelle plus.
alors. En 1872, je présentai un bill ana- . BLAKE: Vous observerez, aon-
logue, et après les efforts les plusénergîques sieur l'Orateur, que l'impression préalable
et les plus persévérants, je le fis du bill donne au député auquel ce privi-
adopter malgré l'administration du jour lége est accordé, un avantage sur celui qui
dont j'étais le partisan. De temps à autre, ne l'a pas. Dans l cas actuel, par
en temps opportun ou inopportun; en toute exemple, quand même l'honorable député
occasion enfin, je me suis efforcé de faire d'Iberville eût été assez heureux pour
abolir ou modifier entièrement une loi attirer votre attention, il aurait eu à
que mes commettants et moi-même nous subir un retard du fait que le député de
regardons comme nuisible. Je ne crois Stan4tead a pu se fair imprimer plus tôt.
point avoir commis d'inconvenance en M. COLBY: Cela n'eut rien changé
présentant, au début de la session, ce bill pour mai.
qui pourra avoir l'effet de faire abolir les M. BLAKE Si lhonorable monsieur
lois de faillite, et dans le cas où, en agis- veut bien examiner les listes des avis de
sant ainsi, j'aurais blessé les sentiments motions donnés depuis quelques jours, il
de quelqu'un des députés, je tiens à en ex- verra que cela aurait pl faire une dif-
primer ici mon regret le plus sincère. férence.

IMPRESSION DES BILLS. AVIS DE PRÉSE9TATION DE BILLS.
OBSERVATIONS.

OnSEltvATIOxNS. M. HOLTON : Puisqu'on parle procé-
M.BLAKE: Je signalerai à la Chambre dare parlementaire, je signalerai une

un mode de procéder que l'on semble autreirrégularitéd'origine récente, mais
vouloir suivre et qui, à móins qu'on qui a été préjudiciable en cette occasion.
ait établi une règle nouvelle pen- Je veux dire que les avis de présentation
dant la dernière session, est tout à fait des bills publics-ji parle des dex jours
irrégulier. On envoie les bills publics à d'avis-ne paraisent pas (ans les ordres
l'imprimeur du parlement et on les fait du jour, tandis qu'on les insère dans les
imprimer avant qu'ils aient été préseatés. procès-verbaux. Ainsi, quand se présente
J'ignorais jusqu'à présent que tout député la question de savoir si un député qui
eût le droit de taire ainsi imprimer ses présente un bill a donné l'avis régulier,
productions dans ce genre de littérature. il faut consulter les procès-verbaux. Si
Nous savons que les bills du gouverne- l'avis était publié dans les procès-verbaux
nient sont quelquefois imprimés avant le et dans les ordres du jour, on pourrait

M. COLBY.

générales.[COMMUNES.]
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facilement régler la question de préséance
et les difficultés du genre de celle qui
vient de surgir seraient à peine possibles.

M. L'ORATEUR : L'honorable député
de Chateauguay sait fort bien que les avis
de présentation des tills, conformément à
la pratique établie depuis plusieurs
années, ne paraissent jamais- dans les
ordres du jour. Si la CIm bre désire un
changement à cet égard-et je crois qu'il
serait opportun-nous pourrions modifier
notre procédure dans le sens indiqué.

SiR JOHN A. MACDONALD : Nous
n'avons point de pratique parlementaire
bien définie à cet égard ; nous devrions
en adopter une. Je crois que les avis de
présentation de bills devraient figurer
parmi les avis de motions.

M. HOLTON: Le mode actuel de
présenter les bills offre des inconvénients
manifestes. La publication des titres,
parmi les avis de motions, établirait
lordre de préséance.

M. L'ORATEUR : Dans ce cas, il
sera nécessaire d'insérer un paragraphe
en tête des ordres du jour et de donner
la liste dans l'ordre où ils, devront
être présentés chaque jour. Si c'est le
désir de la Chambre, je donnerai des
ordres nécessaires à cet effet.

NOMINATION DE COMITÉS.

SiR JOHN A. MACDONALD pré-
sente le rapport du comité spécial nommé
pour dresser les listes des comités spéciaux
permanents de la Chambre.

Onnosxé que le dit rapport soit adopté.-
(Sir John A. Macdonald.)

Les comités suivants sont aussi
nommés :

Comité spécial chargé d'aider monsieur l'O.
rateur dans l'administration de la bibliothèque,
en tant que les intérêts de la Chambre sont
concernés, et d'agir dans un comité conjoint des
dtux Chambres pour l'administration de la
bibliothèque.-(Sir Joh»n A. Eacdonahl.)

Comité spécial chargé de surveiller le rapport
officiel (les débats de la Chambre, durant la
présente session, avec pouvoir de faire rapport
de temps à autre.-(I. Boell.)

Oa»ossi qu'un message soit envoyé au Sénat
invitant leurs honneurs à se joindre à la
Chambre pour former un comité conjoint des
deux Chambres, chargé de surveiller les im.
pressions du narlempnt ; ORDoNNÉ aussi que
les membres du comité spécial permanent des
impressions agissent comme membres du dit
comité conjoint des impressions.-(Sir John A.
Mardonald.)

généraleS. 'I9'

BILLS PRtÉSENTÉS.

Les Bills suivants sont présentés et
subissent la première lecture :

Bill (No. 10) à l'effet de régler l'emploi des
enfants, jeunes personnes et femmes dans les
ateliers et fabriques du Canada.--(M. Berjin.)

Bill(No. 11) à l'effet de régler le mode de grever
la propriété foncière, par des emprunts ou
autrement.-(. Orton.)

Bill (NSo. 12) à l'effet d'encourager la vente
des produits agricoles.--(. Vahe.)

BILL A L'EFFET D'ABROGER LES ACTES
CONCERNANT LA COUR, SUPRÈME

ET DE L'ECHIQUIER.
(M. Keeler.)

PRENIHRE LECTURE.

M. KEELER présente lin bill (No.
13) à l'effet d'abroger les actes concernant
la cour suprême et de l'échequier et les
actes qui l'amendent.

M. AINGLIN : L'an dernier, on s'est
opposé à la présentation d'un bill sem-
blable et, selon moi, le gouvernement
doit au pays dç présenter lui - mème
une mesure que l'on doit regarder
comme une attaque contre l'une des insti-
tutions les plus précieuses du pays. Il
s'agit ici d'une questionfort sérieuse, et je-
crois qu'il n'est pas juste d'autoriser la
présentation de cette mesure, à moins que
le gouvernement soit d'avis que pareille
question mérite d'être régulièrement dis-
cutée. Je crois fermement que le minis-
tère devrait prendre l'initiative et s'opposer
à une motion de cette nature.

Sin JOHIN A. MACDONALD : Peut-
être mon opinion n'a pas grand poids en pa-
reille matière; mais je ne vois pas la néces:
sité de s'opposer à la présentation d'un bill,
de cette nature. Je crois qu'une cour de
justice ou toute autre institution qui ne
petit soutenir une enquête," n'occupe pas
un rang bien élevé dans l'estime générale.
Je serai heureux de suivre les débats sur
cette question, comme sur toute autres et
je ne vois pas quelle objection l'on peut
faire à la présentation du bill. Il me
semble que toute objection serait un
manque de courtoisie envers l'honorable
monsieur qui veut présenter ce bill. J'ad-
mets que la cour suprême est un haut tri-
bunal qui a droit à la protection du gou-
vernenent et du pays. Mais le Sénat et
d'autres institutions ont été attaqués
avant aujourd'hui, et bien que je ne voie
pas l'opportunité d'abolir le Sénat, je ne
m'opposerais pas à là présentation .d'un
bill qui le supprimerait entièrement, si
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quelque député jugeait à propos de pré-
senter un bill dans ce sens.

Le bill subit sa première lecture.

ILE AU SABLE-COMMUNICATION
TÉLEGRAPHIQUE.

INTERPIELLATIoN.

M. ROBERTSON (Shelburne): Est-ce
l'intention du gouvernement de relier,
cette année, l'île au Sable à la terre ferme,
par un télégraphe sous-marin, à un point
du littoral (le la province de la Nouvelle-
Ecosse

S4a JOHN A. MACDONALD: Le
gouvernement s'occupe de la question.

DOUANE ET BUREAU DE POSTE DE
STRATFORD.

INTERPELLATION.

M. TESSON : Le gouveraement est-il
décidé à accepter les terrains de grande
-valeur que la ville de Stratford offre de
céder pour y ériger un bureau de poste et
un bureau de douane, et, dans ce cas, le
gouvernement se propose-t-il de faire
construire bientôt ces deux édifices I

Sia JOHN A. MACDONALD : En
l'absence du maitre-général des postes, je
pinis dire que pareille offre n'a pas été
faite au gouvernement.

MANITOBA-CONCESSIONS AUX
MINEURS.

INTERPELLATION.

M. SCHULTZ : Est-ce l'intention du
gouvernemfnkt de faire des concessions de
terres aux mineurs dans les paroisses de
Manitoba où ces concessions n'ont pas
encore eu lieu 1

Sin JOHN A. MACDONALD : Les
concessions ont été accordées dans la
paroisse de Saint-Boniface et plusieurs
autres, et avis en a été reçu le 17 courant.
L'agent fédéral faisait, en même temps,
rapport que les concessions, dans les
autres paroisses, seraient réglées sous un
délai de quelques jours.

LIGNE DE DÉLIMITATION ENTRE 0$.
TARIO ET LES TERRITOIRES FEDE-
RAUX N'AYA NT PAS ENCORE D'OR-

GANISATION AMIINISTRATIVE.

REPRISE DES DnBATS.

La Chambre reprend les debatM sur la motion
de M. Dawson: " Qu'un comité spécial soit
nommé à l'effet de faire enquête et rapport sur
toutes questions relatives à la limite entre la
province dOntario et les territoires fédéraux
n'ayant pas encore d'organisation administra-

Sia JOHN A. MACDONALD.

tive, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes
et papiers; le dit comité devant être composé de
MM. Dawson, Robinson, Geoffrio, De'.:osmos,
Brecken, Royal, Trow, Mousseau, Caron,
MeDonald (Cap-Breton) et Weldon, dont cinq
formeront un quorum.

M.MACKENZIE: Avant qu'on prenne
le vote, je désire examiner brièvement
certaines déclaratious et arguments mis
en avant par les honorablesmessieurs de la
droite pendrant le débat d'hier. Je regrette
que l'honorable ministre de la justice ne
soit pas à son siége, parce que je désire
faire allusion à quelques-unes de ses obser-
vations; mais j'y reviendraiplus tard.L'ho-
norable chef de l'administration s'est forte-
ment opposé au mode employé pour régler
la question, et s'est attaché à prouver,
hier, que l'ancienne adininistraticn n'avait
pas suivi une marche convenable à cet
égard. Mais plusieurs raisons nous per-
mettent de douter si sa propre opinion a
toujours été juste. Lorsque la question
fut soulevée par feu Sandfield Macdonald,
l'honorable premier ministre fit faire par
le député de Halton (M. Macdougall)
une étude des cartes, plans, livres, pipiers,
actes du parlement et autres documents
publics. Je ne mue propose aucunement
de discuter le rapport de cet honorable
monsieur. Mais je dirai qu'il fut le pre-
mier à suggérer une commission d'arbi-
trage pour régler la question. Il fit rap-
port ofliciel le 9 mars 1872 ; c'était son
second rapport. Dans ce document, il
suggérait, d'une manière amicale et non
officielle, aux membres de l'administration
fédérale et de celle d'Ontario, qu'avant le
commencement de la discussion entre les
arbitres, il serait opportun de nommer une
personne habile et bien posée qui agirait
comme arbitre en cas de conflit, s:
décision devant être sujette à l'approba-
tion du parlement.. Plus loii, dans le
même rapport, il dit : "Autant que j'ai
pu en juger, sir Joln A. Macdonald et sil
Georgte Etienne Cartier, à qui j'ai fait cette
recommandation, m'ont semblé l'accueillir
favorablement." Je ne rappelle pas ceci
pour m'en servir comme d'argument contre
la proposition que firent, un jour, les ho-
norables messieurs de la droite de déférer
la question au conseil privé, ni pour jus,
tifier la proposition faite par l'ancien gou-
vernmnant (le nommer, de ce cdté-ci de
l'Atlantique, des arbitmas chargés de régler
la question, ce moyen étant considéré le
meilleur ; mais je mentionne ce fait pour
prouver que, dans le temps, notre propo.

(CO MMUN ES.3] d'Ontario.
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sition était favorablement accueillie par il a franchement déclaré qu'il récusait les
l'honorable chef (le l'administration ac- arbitres.
tuelle. Nous pensions que c'était le meil- M. DAWSDN : Je demande bien
leur moyen, parce que l'on pouvait eisé, pardon à l'honorable monsieur ; je n'ai
ment se procurer, pour les consulter ici- point étais cette prétention.
les documents qui existent, en France et M. MACKENZIE : L'honorable mon.
en AnDgleterre, sur cette question, et, sieur a méme mis en doute la validité de
en outre, on pourait se procurer ici plus la sentence arbitrale et a (lit que l'affaire
de témoignages qu'en Angleterre, parcei avait été mal conduite. La sentence arbi-
que toute la question est mieux comprise trale peut être attaquée, mais c'est autre
chez nous. Notre opinion était aussi que chose de mettre ent doute l'intégrité des
les Canadiens connaissent mieux l'histoire arbitres. L'honorable auteur de la motion
et les détails de la question qu'aucun a void jeter du louche sur les motifs qui
membre du conseil privé. J'admets que les animaient. Il a dit que la cause avait
c'est là une affaire d'opinion ; mais été beaucoup mieux conduite pour
nous n'avions pas de doute à cet égard, et Ontario que pour le gouvernenent fédéral.
nous finies part au parlement de la nomi- Or, en premier lieu, mionsieur l'Orateur,
lion des arbitres. L'honorable chef du les honorables messieurs de la droite
gouvernement trouvait mauvais, hier, qu'il avaient nommé un avocat éminent de
n'y eût qu'un seul avoeat parmi ls arbitres, Montréal, M. Ramsay, qui dressa le
bien que ce fût l'un des avocats les factum. Une brochure rendue publique
plus éminents de la province J'Ontario. et qui fut soumise aux arbitres contenait
L2 gouvernement fédéral avait nommé feu le factum de M. Ramsay. Mais ce
le juge Wilmot, du Nouveau-Brunswick ; monsieur fut nommé juge, si j'ai bonne
mais ce monsieur mourut avant de pouvoir souvenance, avant que les procédures
agir en sa nouvelle qualité. L'acluinistra- fussent bien avancées. Je ne prétends
tion dût alors le remplacer par un homme pas que M. IRamsay fut nommé pour
habile et le haute position, et son choix parî1atre devant les arbitres, mais il fut
tomba sur sir Francis Hineks. Personne chargé de dresser le factum avant la
ne prétendra que cet honorable monsieur sortie (le charge des honorables messieurs
ne soit pas digne dit choix qu'on faisait de la droite, et ils ont en tout l'avantage
de lui. Il avait été premier ministre du de ses recherches. Subséquenment, l'an -
Canadapcndant des années, et, subséquem- cienne administration nomma M. John
nient, rempli la charge de gouverneur Armour, un des juges actuels de la cour
('une autre colonie. Il a vécu longtemps du banc de la reine, pour Ontario.
dans le piys, et son habileté le rendait Personne ne prétendra que M. Armiour
éminemment propre à remplir cette haute n'était pas capable de conduire une cause
mission, Sa nomination fut bien accueillie de ce genre, ou qu'il ne comptait pas
à lépoque, bien qu'il ne soit pas avocat. parmi les avocats les plus habiles d'On-
C'est, du reste, la coutume établie de com- tario auxquels on aurait pu confier la
poser lés commissions d'arbitrage d'un même cause. Après avoir longuement
avocat et de deux ariÂtres étrangers à la étudié la question, il fut remplacé par
profession, en sorte qu'on ne pouvait blâ- MM. Monk et MeMahon, <le London,
mer, à cet égard, la manière dont la com- qui passèrent des mois à étudier la
mision était composée ; in ds hier, l'hono. question et, finalement, conduisirent la
rable ministre de la justice et l'auteur de la cause devant les arbitres, assistés par le
motion ont fait quelques observations. Je député du ministre de la justice. Parmi
n- me rappelle pas que le ministre de la les personnes qui ont assisté aux réunions
justice ait parlé longuement sur ce point ; des arbitres, nulle ne prétendra que les
mais l'auteur de la motion a certainement représentants du gouvernement fédéral
déclaré que les arbitres nommés par le 'n'aient pas toits mis le plus grand soin à
gouvernement fédéral pour conduire la s'acquitter de leur mission.
cause devant les arbitres, n'étaient pas à Mais hier, monsieur l'Orateur, le
la hauteur de leur mission. ministre de la justice n'a pu se borner,

M. McDONALD (Pictou) : Je n'ai parait-il, à examiner la question au mérite.
rien dit de la sorte. (Il est tombé dans une digression et a

M. MACKENZIE : Vous l'avez prétendu que le gouvernement d'Ontario
insinué. Quant à l'auteur de la motion, avait eu bien soin de ne rien dire du
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montant que le gouvernement fédéral
avait dû payer, en 1870, à la compagnie
de la Raie-d'Hudson. Il était prêt, a-t-il
dit, à accepter le territoire, mais il a eu
bien soin de ne point le réclamer avant
que le gouvernement fédéral eût payé
une forte somme à la compagnie de la
Baie-d'ludsonî pour l'acquisition de son
territoire.

M. uIcDONALD (Pictou) L'iono-
rable monsieur ne voudrait pas, j'en suis
sûr, donner une fausse interprétation à
mes paroles. J'ai dit qu'oi. pouvait bien
se demander pourquoi Ontario n'avait pas
soulevé la question de délimitation à
l'époque des négociations avec la compa-
gnie de la Baie-d'Hudson.

M. IMACKENZIE : L'honorable mon-
sieur a parlé d'un montant payé à une
certaine époque.

M. IcDONALD (Pictou) : J'ai men-
tionné ce paiement d'une manière tout à
fait incidente, mais je n'ai point basé mon
argumentation sur ce fait.

M. MACKENZIE : Vos arguments
et vos insinuations avaient pour but- de
démontrer qu'Ontario voulait s'assurer
un territoire pour lequel la compagnie de
la Baie-d'Hudson avait été payée.

M. McDONALD : -J'ai soulevé le
même argument que M. McMahon, savoir,
que, si la province d'Ontario avait droit,
elle avait. renoncé à ce droit en ne le
faisant pas valoir à l'époque des négocia-
tions.

M. MACKENZIE : Je ne vois aucu-
nement quelle réclamation la province
aurait pu faire, il n'en existait aucune. Il
s'agissait de savoir où est la limite.
L'honorable ministre de la justice semble
prétendre qu'Ontario réclamait une partie
du territoire de la compagnie de la Baie-
d'Hudson. J'ai demandé à l'honorable
monsieur quelle étendue de ce territoire
la province d'Ontario réclamait ; il n'a
pas su me répondre.

M. McDONALD (Pictou) : Certaine-
ment oui ; je vous ai répondu en disant
(lu'elle réclamait tout le territoire au
nord et à l'ouest de la véritable ligne de
délimitation.

M. MACKENZIE : Et voilà ce que
l'honorable monsieur considère comme le
territoire de la compagnie de la Baie-
d'Hudson, et il demande si Ontario ne
réclamait que ce qui lui appartient. La
province d'Ontario ne demandait que la
fixation de ses justes limites. La com-

M. MACKENZIE.

pagnia de la Baie-d'Hudson, n'était aucu-
nement en jeu, et quand l'honorable
monsieur a voulu insinuer, hier, que le
gouvernement et la population d'Ontario
avaient ugi avec égoïsme et inconvenance,
il a méconnu le principe même de la récla-
mation. La province d'Ontario ne voulait,
ni n'osait réclamer, avant l'arbitrage,
aucune portion du territoire de la coin-
pagnie de la Baie-d'Hudson et c'est pour
ce territoire que le gouvernement fédéral
a payé la sonune de £300,000 sterling. Les
arbitres avaient à fixer les vraies limites
de la province d'Ontario, et pour arriver à
ce résultat, il était nécessaire d'examiner
les cartes, les traités, les actes du par-
lement, les commissions des gouver.eurs
et même les discours prononcés au par-
lement impérial. Tels étaient les documents
présentés par les deux parties dans la con-
testation devant les arbitres, et ce n'est
qu'après une minutieuse étude de ces
documents, cartes et traités et grâce à
l'interprétation naturele de l'acta de 1774,
que la sentence a été finalement pro-
noncée.

Si j'ai bonne mémoire, l'honorable
monsieur (ou son chef) a ridiculisé -l'idée
d'en référer aux commissions des gouver-
neurs et de croire qu'elles doivent préva-
loir sur toutes les autres preuves, étant
des preuves par elles-mêmes. Les com-
missions des gouverneurs ont été citées
simplement pour démontrer que le terri-
tbire qu'elles mentionnaient était né-
cessairement compris dans l'ancienne
province, et formait l'objet des instruc-
tions qui accompagnaient les commistions
dont il s'agit. C'est là, non-seulement
une preuve corroborative très forte, mais
c'est la preuve positive que le territoire
était ainsi délimité.

Le ministre de la justice a parlé encore
des termes de l'acte de 1774. Je suis
sûr que si l'honorable monsieur veut
peser les termes de cet acte, il se con-
vaincra qu'il ne leur donne pas une juste
interprétation. Je ne rechercherai pas
aujourd'hui quelle était ou n'était pas la
limite, et je n'aurais même pas mentionné
tous les faits que je viens d'exposer, sans
les observations de l'honorable monsieur
qui semble admettre àpriori que les mots:
" vers le nord," à partir du confluent de
l'Ohio et du Mississipi, veulent dire :
" franc nord." Si l'on appliquait ainsi
les mots : " vers le nord " à la rivière Ohio,
on n'arriverait jamais au confluent sus-
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mentionné, parce qu'il ne se rencontre pas laprovinced'Ontario; et tousles fonds que
dans la direction " franc ouest," mais bien le gouvernement fédéral débourse pour les
loin de là ; et si les termes : " vers le sauvages qui se trouvent en dedans des
nord " veulent dire : " le long des rives de limites de la province d'Ontario doivent
l'Ohio, dans la direction ouest," il est clair, lui être remboursés par cette dernière. Or,
que les mots : " vers le nord," le long des je me rappelle très bien d'avoir attiré l'at-
rives du Mississipi, veulent (lire la même tention de monsieur MoNvat sur ce sujet.
chose. On ne saurait interpréter les Je n'ai pas une très-haute opinion, cepen-
deux expressions d'une manière différente. dant, de ce territoire, et je lui ai dit lue,

SIR JOHNA. MA CDONALD : L'acte pour ma part, j'aimerais mieux remettre
ne dit pas; " vers le nord, le long des rives l'argent distribué aux sauvages que d'en
du Mississipi." prendre possession. Suivant le plan adopté

M. MACKENZIE : Je parle des mots; pour les terres occupées n vertu (lu
"vers lenord. "traité obinson, le gouvernement pou-

SIn SAMUEL L. TILLEY : Et l'acte vait avoir le droit de réclamer lit
ne dit pas "le long des rives de l'Ohio." somme de $100,000 dýjà payée aux

M. MACKENZIE : Cela ne fait pas sauvages en vertu du traité No. 3, c'est-à-
de différence quant à l'interprétation des dire pour leurs terres situées à l'est de
deux mots; car sion avait voulu dire: franc la ligne qui passe au centre du lac -les
nord, on aurait employé les mots : " franc Bois; la presque totalité des terres
nord; et non: " vers le nord." Pour quelle comprises dans le traité appartenait aussi
raison s'est-on servi des mots : " vers le au territoire que les arbitres déclarèrent
nord ?" Simplement parce qu'on avait se trouver dans les limites d'Ontario, et
employé les mots: " vers l'ouest," dans la nous devrions avoir toujours le droit de
phrase précédente. toucher le montant des annuités payables

Les mots " vers le nord " indiquent la aux sauvages, chaque année, et s'élevant
ligne à suivre ; et de plus, dans d'autres à quelque chose comme $17,000 à $18,000.
documents, l'on aemployélesmots: " rives En conséquence, l'argument de l'honorable
du Mississipi" comme étant la limite dé- chef dt gouvernement n'a pas la moindre
crite dans l'acte de 1874, ce qui prouve force à cet égard, vu que nous n'avons
qu'il n'y avait aucune raison quelconque éprouvé aucune difficulté par rapport au
de pretendre que le franc nord fût la transfert de réclamations relatives aux
direction qu'on voulait désigner. Une terres des sauvages. L'honorable mon-
autre question que l'honorable chef du sieur a basé un long argument entremêlé
gouvernement a soulevée est celle-ci : de beaucoup de déclamation sur le fait
" Que deviendraient alors les terres des que le mot: "déterminer," dont on S'est
sauvages î dit-il. Le gouvernement du servi dans l'acte d'Ontario, ne comportait
Canada a racheté les droits qu'avaient ces pas l'idée d'une définition décisive de la
derniers à des terres dans une partie de vraie ligne de délimitation, mais bien
cette contrée même enveloppée par ces d'une ligne conventionnelle. Il se trouve
négociations ; "cesterres deviendront-elles que la mot 'déterminer" ne comporte
la propriété d'Ontario au détriment du pas le sens que l'honorable monsieur lui a
pays en général V" a-t-il demandé. Eh donné, et qu'on l'a employé dans toute la
bien ! je demanderai à l'honorable mon- correspondance et dans toutes les négocia-
sieur si c'est la première fois que pareille tions---dans le premier arrêté du conseil
occasion se présente où l'on ait eu à disposer rendu par le gouvernement fédéral le 12
de terres se trouvant dans ce cas-là ; il novembre 1874, nommant M. Wîlmot
sait bien que non. L'honorable monsienr pour représenter ce gouvernement, et dans
n'a qu'à consulter les documents publics, l'arrêté du conseil de la province d'Ontario,
et il verra que les terres comprises dans nommant l'honorable M. Richards, ci-
le traité Robinson, il y a plusieurs années, devant juge en chef d'Ontario et du
et voisines de celles dont il parle à l'heure Canada-puis dans la sentence arbitale
qu'il est, se trouvent enveloppées dans la qui se lit de cette nanière
définition qu'il. donne lui-même des limites ILes soussignés ayant été nommés arbitres
d'Ontario. Il sait aussi que le Canada a par le gouvernement du Canada et d'Ontario, à.
traité ces subventions payées aux sauva- l'effet de "déterminer "les limites seétentrio-
gesnales et occidentales de la rovine d'Ontario,déterminent" par le présent et décident que
une simple affaire de compte imputable à les suivantes sont.ouen ces limites. d
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Vient alors la désignation des limites,
suivie d'utie description des vraies limites
telles que précisées dans cette description.
Le mot : " déterminer " n'est pas seule-
ment propre en lui-même, mais il se
trouve aussi (ue ce mot est employé d'un
bout à l'autre de tous les documents en
question dont l'objet était de fixer les
vraies limites. Le préambule de l'acte
d'Onîtario de 1879, qui contient ce qui
précède, s'exprime ainsi :

" Attendu que la dite sentence a pour effet
d'accorder à cette province moins de territoire
qu'il n'en a été réclané de la part de la
pr'ovince, et plus de territoire que le gouverne-
ment du Canada n'a prétendu se trouver dans
les limites de la dite province, ou qu'il n'en
était contenu dans les limites provinciales
s:asdites. "

Après quoi vient un extrait du chap.
28, 34 et 35 Vict., accordant le droit de
déterminer et changer les limites.

L'honorable monsieur a prétendu que
ces termes du préambule et de l'énoncé de
l'acte en question étaient en eux-mêmes
un aveu que la province d'Ontario a reçu
plus qu'elle n'avait droit d'avoir, tandis
que ces termes ont simplement servi à
indiquer l'autorité en vertu de laquelle la
législature recevait le pouvoirde proclamer,
de concert avec le gouvernement fédéral,
les limites fixées. Les arbitres n'ont
éprouvé aucune difficulté à prononcer sur
la prétention d'Ontario. L'honorable
monsieur ne peut donc prétendre que le
simple énoncé des mots employés dans
l'acte impérial pourrait servir à vicier la
.réclamation d'Ontario, ou impliquait que
le gouvernement de cette province a
reconnu qu'il obtenait un territoire auquel
il n'avait pas droit ou qu'il ne s'attendait
pas d'avoir. En réalité, ce n'était qu'em-
ployer les mêmes termes que l'acte im
périal. Les 'termes de la première
section de l'acte d'Ontario avaient assez
de portée pour rendre incontestable, toute
relamation qui aurait pu être soumise
aux cours de justice pour savoir si c'était
là, oui ou non, les vraies limites. En
supposant qu'il soit possible que les
arbitres aient commis une erreur, et même
si une erreur avait été commise sur quel-
que point, la entence n'en demeurerait pas
moins une décision finale, et les limites
ainsi proclamées resteront pour toujours
les vraies limites de la province d'Ontario.

L'honorable chef du gouvernement'

genre; il s'imagine que, parce qu'une nou-
velle administration a pris en mains la
direction des affaires, il est permis à cette
dernière de traiter l'ancien gouvernement
et les actes qu'il a passés, à peu près comme
les Stuart traitèrent, après la*restoration,
tous les actes administratifs et la législa-
tion d'Oliver Cromwell. L'ancien gou-
vernement paraîtrait ainsi avoir été traité
comme un usurpateur d'autorité, et l'hîono-
rable monsieur avec ses amis seraient, de
droit divin, les seuls maîtres du pays.
Cela ):araît être la doctrine de l'honorable
m1nsieur, et telle est aussi sa doctrine par
rapport à plusieurs autros choses, outre ce
qui est actu3llement discuté. Je ne m'op-
pose en aucune manière à ce que l'hoio-
rable monsieur se serve de son influence
dans cette Chambre pour supprimer la
législation de l'ancien gouvernement, s'il
la trouve mauvaise ; mais je crois que s'il
vivait dans un autre pays, il éprauverait
quelque difliculté à abroger des traités
solennels qui ont été signés, tels que, par
exemple, le traité relatif au réglement de
la question. de San-Juan. Si la décision
que l'empereur Guillaume a donnée
dans cette circonstance était mise de
cité, cela serait tout aussi justifiable,
au point de vue des intérêts internationaux,
que la suppression de la sentence arbitrale
dans le cas qui nous occupe. L'honorable
monsieur n'aurait pas plus le droit de
mettre cette sentence de côté qu'il n'en a
d'ignorer le traité de Washington. Je
proteste en conséquence, avec toute l'é-
nergie possible, contre la coaclusion é
laquelle l'honorable monsieur en est arrivà
sur cette question ; et, en attendant, tous
les maux qui pouvaient découler du statu
quo dans cette affaire continuent d'exister.
Le gouvernement d'Ontario peut sans
doute exercer sou autorité-et il en'a lP
droit--en dedans de ce qu'il a cru être les
limites (le la province.

D'autre part, nous savons que des juges
de paix ont été nommés par les deux gou-
vernements, et qu'une ligne conven-
tionnelle a été tirée depuis Hunter's
Island en allant au franc nord, au-delà de
laquelle le gouvernement fédéral pouvait
concéder des terres et des lots de bois, et
au-dedans de laquelle-c'est-à-dire vers
l'est-la province d'Ontario exerce seule
sa juridiction et son autorité. Outre cet
arrangement relatif aux terres, l'incon-

parait croire que c'est chose très facile vènient qui devait résulter d'un pareil
que de mettre de côté un arbitrage de ce état de- choses a été signalé par l'honorable
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monsieur lui-même dans plusieurs minutes rable monsieur, comment peut-il s'attendre
du conseil qui existent encore. Main- que le comité le fasse en six semaines'?
tenant, je crois que nous avons raison de M. DAWSON: Ç,est ce qui nous
nous plaindre de la ligne de conduite reste à voir.
suivie par l'honorable monsieur à un autre M. MACDOUGALL L'honorable
point de vue. A moins qu'il ne prétende préopinant à bien voulu parler d'une
qu'il était à désirer que ce malheureux recommandation que j'avais faite, lorsque
état de choses restât le même, pourquoi j'étais employé comme commissaire de la
n'a-t-il pas agi lors de la dernière session province d'Ontario pour étudier ia
de ce parlement ? Comment se fait-il que question de ses limites ouest et nord, et
près de dix-huit mois se soient écoulés rapporter au gouvernement les faits, les
depuis que l'honorable monsieur est arrivé preuves, ainsi que les opinions que l'in-
au pouvoir sans qu'il ait fait aucune quête devait révéler. Je suppose que
démarche que ce soit pour arriver à un l'honorable monsieur m'a donné le crédit-
règlement ? Je pourrais comprendre je l'ai ainsi compris, du moins-d'avoir
pourquoi il a différé la chose, le printemps recommandé la nomination d'un tiers qui
dernier ; je n'ai aucun doute que c'était devait agir conjointement avec les deux
pour se faire bienvenir, lui et ses amis, commissaires nommés par les deux gou-
des électeurs de la province d'Ontario, vernements, et dont le rapport devait
espérant de pouvoir disposer ainsi de prendre la forme d'une décision.
certains emplois. Cela ne lui a pas C'est très vrai, niais en disant que j'ai
beaucoup profité dans tous les cas, et j'ose fait cette recommandation dans le but dc
dire qu'en dehors de tout esprit de justifier on d'approuver la sentence qui a
clocher-ce qui, je l'espère, ne trouvera pas été rendue, l'honorable préopinant me
place dans ces débats-l'opinion publique force de dire que, si l'on veut se donner la
par tout le pays condamnera la ligne de peine de consulter la correspondance
conduite suivie par l'honorable monsieur publiée dans les journaux de la législature
-conduite injustifiable au point de vue locale, on verra qu'il ne m'est jamais
des principes généraux, et contraire à la venu à l'idée que le rapport des commis-
preuve que nous avons du fait que l'a- saires dût être une sentence arbitrale
bitrage a été conduit d'une façon impar- comme celle qui nous occupe en. ce
tiale et juste, et que personne ne peut moment. Ce rapport devait être un
prétendre qu'aucuns des arbitres nommés examen de l'histoire de la question, une
par le gouvernement fédéral pour con- compilation des faits qui pouvaient se
duire l'affaire ait en aucune manière rattacher à sa solution. La province
négligé son devoir ou ait manqué en d'Ontario avait-elle une limite occidentale
aucune façon que ce soit d'accomplir ce ou septentrionale 1 Si nous la trouvions,
qu'on attendait ou ce qu'on exigeait d'eux. nous devions en faire rapport; nous

M. DAWSON: Je désire déclarer n'étionspas autorisésàfaice une linlite
qu'en parlant dès messieurs qui ont repré- ni à la déclarer.
senté le gouvernement, je n'ai entendu Avec la permission de la Chamb-e, je
jeter aucun bline sur eux. Je pense vais me permettre de faire quelques ob2er-
qu'ils étaient tous des hommes très-capa- vations sur la gravité de la question qui
bles, et je connais monsieur McMahon, nous occupe et sur les objections que l'on
qui est~un ami personnel à moi, pour un a presentées contre la proposition de
avocat habile ; mais je dirai qu'ils ont été l'honorable député d'Algonia (monsieur
mis dans une fausse position et qu'il ne Dawson) de confiera ua comité le soin
leur a pas été donné assez de temps pour d'examiner cette sentence arbitrale et
étudier les volumes produits par Ontario; d'en faire rapport.
un homme en aurait pour un an à par- Tout d'abord, l'étendue de territoire qui
courir ces volumes. Quant à la sentence est en cause, les intérêts matériels qui
arbitrale elle-même, j'ai signalé la sontenjeu, ouplutôt le contrôle et la
manière extraordinaire dont on a disposé juridiction de ces intérêts, ainsi que les
de vastes territoires, mais je n'ai certaine- questions politiques que soulève la dé-
ment par critiqué la conduite des messieurs marche que l'honorable préopinant vous
qui ont agi pour le gouvernement fédéral. inNite à faire, c'est-à-dire d'approuver la

M. BLAKE : S'il faut un an pour sentence arbitrale, toutes ces choses sont
examiner ces livres, comme le dit l'hono- trop importantes pour que nous les trai-
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tions légèrement ou d'une manière som- tation nationale connaisse la justesse des
maire. J'ai sous la main un rapport prétentions des parties intéressées, afin de
préparé par le gouvernement d'Ontario, décider en connaissance de cause, il faut
accompagné d'une carte qui donne l'éten- lui en donner les moyens et le loisir.
due du territoire et nous démontre l'in- Je ne suis pas tout à fait convaincu
portance, au point de vue provincial, des qu'il n'incombe point au gouvernement de
intérêts que comporte la question. Je prendre l'initiative dans une affaire aussi
prendrai la liberté de citer un seul para- grave. J'avoue que j'ai senti la force des
graphe qui permettra à la Chambre de objections soulevées par l'opposition contre
juger combien est important, du moins le fait de laisser une question comme
pour le gouvernement d'Ontario, le sujet celle-ci à l'initiative privée en la confiant
qui nous occupe. Parlant de l'étendue à un simple membre de la Chambre qui
du territoire en cause, le compilateur de serait président du comité qu'il s'agit
ce document ofioiel dit: d'organiser. D'après ce que j'ai pu voir

' Le district renfermé dans ces limites est par le discours qu'a prononcé, hier, le mi-
.égal en superficie-s'il n'est plus grand-à tout nistre de la justice, et d'après ce qui a
le reste d'Ontario. sauf les lacs Ontario, Supé- transpiré depuis, le gouvernement ne
rieur, Huron et Erié. En laissant ces derniers s'oppose pas à la formation de ce comité.-de coté, la province, dans les limites que propose So.poe a l.e
le gouvernement fééral, contient 64,000,000 Si elle a eu, il sera nécessaire pour ses
d'aeres, ou 100,000 milles carrés de territoire. membres de prendre connaissance des
Depuis la ligne frontière de Québec-du lac arguniments présentés par ceux qui ont prisTéduiscaningue i la baie Jaies-jusq au lac part aux débats antérieurs. Je suis d'avisdes BDis, la distance ne peut être mioindre que (le e question étant déjà restée depissept centi unilles ; tandis que, mesuré du nord îue ld
au sud. le nouveau territoire couvre une largeur neuf ans sans solutionelle pourrait rester
de cent à trois cents milles et plus; la province encore pendante durant quelques semaines,-
d'Ontario aura donc désormais une superficie ou même quelques mois, en attendant lad'au moins 200,000 milles carrés. C'est 80,000 . .o t
carrés de plus que la superficie du Royaume, décision finale du parlement.
seulement 12,OU milles de moins que tout l'em- Etant l'un de ceux qui ont ou à s'oc-
pire d'Allemagne, seulement 2,000 milles de cuper de la question dès le début, ayant
moins que la France, et égal à la superficie col- été chargé de l'examiner et d'en faire unlective de la Hollande, du Portugal, de l'italie- ar d, d l'exainetld'enfaire
unie, de 1i Suisse et de la Belgique. Le terri- rapport, j'ai toujours demandéune prompte
toire accordé par la sentence arbitrale possède solution. En 1871, le gouvernement
une superficie ce -20,000 milles carrés plus grande fédéral, de même que celui d'Ontario, sentitque le groupe des pays qui viennent d'être énu- l'importance, au point de vue de l'admi-illérès, it l'exception du l'Italie." nistration de la justice, de faire décider

Il ressort donc de la courte citation nettement lequel des deux avait juridic-
dont je viens de donner lecture qu'une tion sur le territoire en litige. En 1872, le
très-grande partie de la surface de la terre gouvernement local d'Ontario-un chan-
attend la décision de ce parlement pour gement d'administration- avait en lieu, et
établir, daus l'avenir, sa juridiction poli- le député de Durhai-Ouest (M. Blake)
tqu" et territoriale. On ne saurait pxé- était premier niistre-.s'empaLra de la
tendre qu'une question de cette importance question, dans un esprit tout à fait diffé-
puisse être résolue, per saltu'm, par 'mn reit de celui dont étaient animés ceux qui
parlement nouveau. Pour un grand avaient d'abord entrepris de la résoudre.
nom ibre de représentants, elle esý nouvelle' Cette question devait être mise à l'étude,
du moins ils nel'ont pas étudiée dans leur des conniissaires avaient été uommés,l'n
rôle le législateurs, et ils n'ont pas eu par le gouveri'einent fédéral et l'autre par
occasion (le lat discuter. Plusieurs de mes celui d'Ontario ; mais on ne leur avait
cllègues, qui sont d'ailleurs très-bien ren- donné aucune instruction définitive, et ils
seignés sur la plupart des questions publi- ne s'étaient jamais réunis.
quess, m'ont avoué qu'ils n'avaient pas Eu négociant l'acquisition du territoire
encore pris connaissance des volumineux de la Baie-d'Hucdson, j'ai eu à étudier les
documents publiés, l'un par l'ex-ministre cartes et les autorités qui se rapportent à
de l'intérieur, l'autre par un littérateur ce sujet. Après la retraite de monsieur
distingué de Toronto-M. Lindsay-et le Sandficid Macdonald et son remplacement
troisième par le gouvernement d'Ontario, par l'honorable député de Durham-Ouest,
-documents qui contiennent l'historique je reçus instruction de dresser au plus tÔt
du sujet. Si nous voulons que la dépu- un rapport relatant les travaux dont la
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commission s'était occupée jusque-là; puis,
à la suite d'une correspondance échangée
entre les gouvernements fédéral et ldcal,
on me pria de faire connaître mes idées,
opinions et conclusions surtoute la cause.

Me rendant à cette demande pressante,
je préparai un rapport que vous trouverez
dans les documents de la session de la
législature locale de 1873, IIIe partie. Ce
rapport n'est qu'un document prélimi-
naire qui établit les difficultés dont la
question est entourée et les différentes
interprétations dont l'acte de 1774 peut
être susceptible, et fait connaître les
commissions et instructions données aux
gouverneurs de la province de Québec,
ainsi que d'autres autorités ; il donne aussi
les conclusions auxquelles j'en suis arrivé
après avoir passé toutes ces autorités en
revue. Dès que ce document eut été
rémis au gouvernement local, je reçus
instruction de cesser mes travaux de com-
missaire ; de fait, je fus très poliment, je
devrais plutôt dire grossièrement, destitué.
A tout événement, je n'eus plus rien à
faire avec cette question, dont le député
de Durham-Ouest s'empara, comme chef
du gouvernement local, et, après l'échange
d'une correspondance que vous trouverez
dans les documents publiés par la légis-
lature locale, un changement d'adminis-
tration survint au fédéral, les amis poli-
tiques (le l'honorable monsieur arrivèrent
au pouvoir et lui-même devint ministre
et pendant cinq aus à partir de cette
époque, les honorables membres de la

gauche et leurs amis du gouvernement
local eurent le contrôle de cette question.
Ils étaient appuyés par le parlement
fédéral et p,: la législature d'Ontario ; la
cause était avancée quand elle tomba
entre leurs mains, et sur eux retombe la:
responsabilité de sa non-solution pendant
le temps qu'il sont restés au pouvoir.

Ils n'ont pas résolu la question, bien
que les deux partis eussent reconnu la
.nécessité d'un prompt règlement, en pré-
-vision de la commission de crimes dans les
limites du territoire dont la possession
était en litige. L'administration de l'ho-
norable député qui se plaint aujourd'hui
d'un retard de quelques semaines y avait
commencé des travaux publics. Les
arbitres étaient nommés depuis des années,
et quelques-uns d'eux étaient morts sans
avoir rempli leur mission. En présence
de ces faits, l'opposition n'a pas bonne

grâce de vouloir obliger un parlement

nouveau, qui est saisi pour la première
fois de cette question, d'en disposer per
salturn, par un vote, sans l'étudier, sans
l'examiner. Je pense que la majorité de
la Chambre est de cet avis et que le
public exige qu'en raison de l'importance
que les représentants d'Ontario attachent
à la cause, nous devons nous en bien
pénétrer et l'étudier sous toutes ses faces.

Je n'hésite pas à exprimer l'opinion que
le droit d'Ontario de réclamer que a fron-
tière occidentale s'étende jusqu'à l'angle
nord-ouest du lac des Bois est susceptible
d'être parfaitement établi.

Je ne partage pas la stricte interpréta-
tion que fait le miniùtre de la justice de
l'acte de 1714. Nous savons maintenant
dans quelles circonstances cet acte fut pré-
senté et comment il devint loi. On décou-
vrit en 1839, parmi les manuscrits Egerton
qui se trouvent au musée anglais, le rap-
port des débats qui eurent lieu à l'occasion
du bill de Québee. Ce rapport est un
document très intéressant pour ceux qui
étudient l'histoire de notre pays ; car il
indique l'opinion qui existait en Angle-
terre, aussi bien qu'en Amérique, au sujet
de plusieurs des questions politiques alors
en litige entre les deux pays. Les débats
Cavendish, ainsi qu'on les appelle, ont été
-sténographiés par des hommes du métier
très habiles et ne virent le jour qu'en 1839.
Ils nous apprennent que, quand lord North
proposa l'acte de Québec 1774, dans lequel
les frontières du Canada étaient définies,
il le présenta à la Chambre des pairs sous
la responsabilité du gouvernement.

Dans cet acte, le Mississipi était dis
tinctèment déclaré être la frontière occi.
dentale du Canada, ou plutôt de Québec
puisque c'était alors le nom de la province.
Pendant que la Chambre des Communes
s'occupait de l'acte, monsieur Burke, qui
était à la fois un membre distingué (le
cette Chanbre et l'agent à solde de New-
York, crut devoir s'opposer, dans l'intérêt
de ses patrons aussi bien que dans celui
de ses électeurs, à la manière vague dont
la frontière était indiquée dans le préani-
bule du projet de loi. La séance fut sus-
pendue pendant une demi-heure, dit le
compte-rendu, alors que Burke et d'autres
membres montèrent à l'étage supérieur
pour consulter les cartes ; ils revinrent
bientôt avec une modification.

Dans le préambule original, Québec
était déclaré être borné au sud par la
rivière Ohio, à l'ouest par le Missis-
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sipi, au nord par les territoires de la
Baie-d'Hudson. Dans le préambule amendé,
une ligne de limites est indiquée. Le
changement fut opéié afin d'éviter un
empiètement sur l'ancienne colonie de
New-York au sud. Dans ce but, monsieur
Burke tira une ligne jusqu'au mot: " vers
le nord " dans la première description. Il
s'était arrêté à la jonction de l'Ohio avec
le Mississipi, et, n'ayant plus aucun intérêt
dans l'affaire, il ne s'opposa plus au pro-
jet de loi.

Mais la nouvelle description était inap-
plicable et incongrue, attendu que les mots

la rive gauche du Mississipi," en furent
omis. Voici la description du pays ajouté
à la province de Québec par l'acte de 1774,
telle que donnée par le projet de loi quand
il fut adopté par la Chambre des pairs :

" Qu'il soit décrété que les dits territoires,
iles et pays (indiqués dans le préambule) for-
mant ci-devant partie du territoire du Canada
ou Amérique du Nord, s'êtendant vers le sud
aux rLves de l'Ohio, vers l'ouest aux rives du
Mississipi, et vers le nord à la frontire méri-
dionale du territoire accordé aux marchands
aventuriers d'Angleterre trafiquant jusqu'à la
Baie-d'Hudson, seront et sont par le présent,
durant le bon plais"r de Sa Majesté, partie et
portion de la province de Québec, etc."

Tous les territoires, etc., qui se trou-
vaient dans les limites indiquées, à l'est
dle la rivière Mississipi, furent annexés à
Québec, et, sauf la portion qui en fut plus
tard cédée aux Etats-Unis, devinrent
partie du Haut-Canada lorsque cette pro-
vince fut créée.

L'acte tel qu'adopté en dernier ressort
définissait comme suit une ligne sur le
sud à l'angle nord-ouest de la Pennsyl-
vanie : "et de là le long de la frontière
occidentale de ladite province jusqu'à ce
qu'elle atteigne la rivière Ohio, et le long
de ladito rivière vers l'ouest jusqu'aux
rives du Mississipi, et vers le nord jus-
qu'à la limite méridionale du territoire
accordé aux marchands aventuriers d' An-
gleterre trafiquant jusqu'à la Baie-d'Hud-

Maintenant, tout l'argument porte sur
l'interprétation qu'il faut donner aux
mots: " vers le nord," qui se trouvent dans
l'acte. Nous avons l'acte devant nous,
et, daprès une règle d'interprétation que
je me rappelle avoir vu il y a plusieurs
années, vous ne pouvez pas tenir compte
des circonstances en interprétant un acte
du parlement ; vous ne pouvez pas, pour
découvrir la signification de passages

M. MAcDOUGALL.

qbscurs, vous servir des discours pro-
noncés par des membres du parlement
au cours des débats soulevés par l'acte.
Mais dans les temps modernes, aux Etats-
Unis et en Angleterre, les juges ont cru
devoir, pour rendre leurs sentences, con-
sulter les archives du parlement et même
le JIansard. Devant nos propres tribu-
naux, il y a eu des causes dans lesquelles
les juges ont rappelé ce qui s'était passé
au parlement pour trouver et expliquer la
signification d'expressions ambiguës. Je
crois donc que, dans une question poli-
tique aussi importante que celle-ci, nous
avons raison de consulter l'histoire.

Un bref examen nous permet de
connaître le but qu'avait le gouverne-
ment impérial en ajoutant ces territoires
à l'ancienne province de Québec. D'après
lord North, c'était d'y inclure certains
comptoirs qui ne se trouvaient pas alors
sous la juridiction de la province de
Quél bec, afin de leur donner les avantages
d'un gouvernement organisé. Ainsi que
nous le savons tous, ces comptoirs se
trouvaient au-delà de la frontière qui
aurait été assignée à Québec si la ligne
avait été tirée droit au nord à partir de la
jonction de l'Ohio avec le Mississipi. Par
cette interprétation, le bill n'aurait pas
atteint son but.

Quoi qu'il en soit, la question est entou-
rée d'assez de doutes pour justifier son
renvoi à un comité composé des membres
les plus compétents du parlement. Si les
représentants des autres provinces crai-
gnent qu'en acquiesçant à cette frontière
de convention ils donnent à Ontario un
plus grand territoire et une force politique
plus considérable qui pourrait se tourner
plus tard contre elles, alors ils ont le droit
de demander que cette question soit déci-
dée judiciairement par le plus haut tribu-
bunal de l'empire, et je crois que toutes
les parties intéressées et toutes les pro-
vinces accepteront cette décision.

La population des autres provinces ne
désira pas, je crois, priver Ontario de ses
justes prétentions. Si la province d'On-
tario a droit à ce territoire, elle l'obtien-
dra ét personne ne pourra s'en plaindre.
Le peuple attend de nous que nous défen-
dions, non-seulement les droits fédéraux,
mais encore ceux des provinces. J'espère
qu'aucun des députés d'Ontario, à quelque
parti qu'il appartienne, ne manquera à la
mission que lui ont donnée ses électeurs de-
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défendre jusqu'au bout les droits du
peuple de cette province.

Nous voulons la véritable frontière, s'il
est possible de la bien établi-; mais qu'ên
me permette de signaler à la Chambre les
difficultés qui entourent cette qtfestion.
Cette frontière ne peut être véritiée qu'à
l'aide de certains points indiqués dans
l'acte de f774, ainsi que dans les procla-
mations royales et les commissions don-
nées aux gouverneurs. Si vous restez sur
le Mississipi, vous avez une frontière
naturelle à l'ouest ; mais quand vous arri-
vez au lac Itaska, la source la plus sep-
tentrionale de cette rivière, vous êtes
sur la prairie, et alors, n'ayant plus rien
pour vous expliquer les mots : " vers le
nord," vous devez, je suppose, aller droit
au nord'. Ensuite, nous avons au nord la
limite "jusqu'à la frontière méridionale
du territoire accordé à la compagnie de la
Baie-d'Hudson."

Le ministre de la justice est sous l'in-
pression que, dans nos négociations avec
les autorités de la Baie-d'Hudson, nous
n'avons pas essayé de réclamer ou de dé-
finir les frontières. Cette question, M.
l'Orateur, -i été débattue à fond. M.
Mowat adopte l'argument sur lequel nous
nous sommes appuyés en cette occasion,
et il s'en sert dans son plaidoyer.

M. McDONALD (Pictou): Je n'ai
pas dit que mon honorable ami n'avait
point soulevé la question des frontières ;
mais j'ai dit que la province d'Ontario
n'avait point pris part, auparavant à cette
discussion.

M. MACDOUGALL: C'est depuis la
Confédération seulement que la question
a été soulevée pour ce qui concerne
Ontario, et, dans les disputes que nous
avons eues avec la compagnie de la Baie-
d'Hudson, nous avons toujou's soutenu
que notre frontière de l'ouest s'étendait
beaucoup plus loin que la hauteur des
terres. Le gouvernement du Cànada a
toujours prétendu, en toutes circonstances
d'un caractère officiel, que les droits de la
compagnie ne s'étendaient pas au-delà
d'une certaine limite indéterminée, à l'en-
tour de la Baie-d'Hudson. C'est la posi-
tion qu'il prit encore lors du règlement
final de la question, où je représentais le
gouvernement avec sir Georges Cartier;
et je n'ai jamais entendu proférer de
plainte au sujet des prétentions que nous
avions émises. si ce n'est qu'à notre retour,
mon honorable ami me dit ces mots:

" Vous avez été un peu vif dans vos
expressions." Pour ma part, je nie suis
senti quelque peu ému, en voyant qu'on
nommait gouverneur de la compagnie de
la Baie-d'Hudson un ex-mnenbre même du
gouvernement impérial, alors que nos
négociations n'étaient pas encore termi-
nées ; nous eûmes ainsi, à partir de ce
moment, à comibattre les arguments
d'un ' homme à qui nous venions
de nous livrer en exposant confidentielle-
nient devant le gouvernement in'ipérial les
moyens que nous voulions invoquer à
l'appui de nos prétentions. Ces préten-
tions, relativement au territoire, sont
exposées longuement dans la correspon-
dance échangée entre les délégués cana-
diens et le bureau colonial. M. Mowat a
cité notre argumentation dans le plaidoyer
d'Ontario, la considérant comme bien
fondée et concluânte. Nous agissions pour
et au nom du Canada. Nous savions que
nous exprimions les vues constamment
soutenues par le gouvernement canadien,
depuis que la question avait été pour la
première foi soulevée dans le parlement,
et je ne sache pas que le gouvernement,
qui était alors d'opinion que les droits de
la compagnie de la Baie-d'Hudson ne
s'étendaient pas au-delà du pays qu'elle
occupait avant le traité de Paris de 1763,
ait renoncé à cette opinion. Si la coni-
pagnie de la Baie-d'Hudson n'avait aucun
titre légal à la possession du pays au-delà
de la ligne tracée sur les cartes de cette
époque-cent ou deux cents milles peut
être de la côte sud de la Baie-si c'était-là
la limite extrême à laquelle elle put pré-
tendre au sud, nous avons à déterminer, et
le comité judiciaire du conseil privé aura
à déterminer, si la question lui est rin-
voyée, la frontière sud du territoire de la
compagnie de la Baie-d'Hudson d'après
cette même délimitation. C'est une
affaire bien ardue, un problème difficile à
résoudre par lignes et mesures. A diffé-
rentes époques, la compagnie de la Baie-
d'Hudson a affirmé ses prétentions. Le
gouvernement français, de son côté, a
toujours cherché, dans l'intérêt de ses
colons et traiteurs, à pousser les limites de
son territoire le plus près possible de la
Baie. Les deux pays nommèrent, dans le
temps, des commissaires, qui discutèrent
l'affaire et dressèrent des car-tes. Je ne
connais pas de précédent, dans l'espèce,
qui pourrait justifier une cour de justice
de choisir d'autres bornes que celles assi-
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gnées par ces commissaires. Je crois, essieurs disent non. Ils devraient de-
ecependant, qu'il faudrait chercher entre les mander la publication du rapport fait,
deux lignes ainsi tracées pour trouver la 'jadis, par M. Langton en réponse à une
limite véritable. Il ne faut pas songer à. adresse de cette Chambre, au sujet des
en retrouver les indices sur les lieux recettes et des dépenses dans chacune des
mémes ni au ioyen de la conforma- provinces, durant les six premières années
tion géographique du sol. C'est une I de la Confédération. On pourra voir par
affaire de raisonnement, de conjectures et ce rapport que la plus large part du reve-
de probabilités ; et c'est pourquoi il me nu et tout 18 surplus vient d'Ontario. Je
semble que, pour ce qui est de ce .point n'en fais pas un reproche aux autres pro-
du moins, le parlement peut parfaitement vinces,et je.ne considère pas que ce soit une
le faire décider de son autorité. La raison de modifier notre politique à leur
région ainsi réclamée par les conmissaires égard. La province d'Ontario est plus
anglais et français avant 1763, au sud du populeuse, son sol est plus riche et son,
territoire de la Baie-d'Hudson, comme lia 1elimat plus doux ; ses ressources sont plus
baie de James, qui est attribuée à la pro- grandes, et elle est en état de contribuer
vince d'Ontario par la décision arbitrale, plus largement au revenu commun. Mais,
n'a que peu de valeur et ne peut guère être quand on vient nous dire qu'elle ne peut
colonisée. Il parait que le sol y reste contrôler ni gouverner tout son territoire
gelé toute l'année à plusieurs pouces de parce que certaines parties étant trop éloi-
profondeur. Les explorateurs qui l'ont gnées, leur administration couterait trop
visitée disent qu'on n'y trouve presque cher, je ne crois pas que ce raisonnement
pas de bois. Ils pensent, cependant, de mon honorable ami soit suffisant pour
qu'elle est riche en minéraux; mais notre motiver la frmation d'une nouvelle pro-
pays l'est aussi, et ses gisements sont vince dans le nord d'Ontario. Somme
plus à portée. Je ne crois pas, comme (toute, il ne parait pas qu'il y ait lieu à
l'honorable membre d'11gona, que la chicaner ni à soulsver les sentiments de
contrée soit trop éloignée pour pouvoir jalousie de clocher, dans cette affaire.
être gouvernée par Ontario. L'honorable La province d'Ontario se contentera de l'ad-
monsieur propose de créer une nouvelle judication. qui lui sera faite pourvu qu'elle
province clans ce pays rocailleux, aride et le soit légalement et justement, et du ter-
froid. Je pense (lue nous avons assez ritoire qui lui sera assigné par les tribu-
de provinces de cette espèce, et ce n'est naux comiiétents. Je ne doute pas qu'elle
pas en en créant de nouvelles dans ces con- accepte ce qui lui a été attribué par les
ditions que le Canada diminuera ses 1 arbitres, si la Chambre ratifie leur dé-
charges tinanciòres. Nous dépensons c eision, bien que ce ne soit pas tout ce que
'beaucoup pour Manlitoba, qui est une ses avocats et ses hommes publics ont
province fertile, et pour le Nord-Ouest, et réclamé. Mais si le parlement refuse de
nous allons dépenser, si la Chambre confirmer le jugement des arbitres, le.
ratitie les contrats faits par le gouver- question devra être portée devant le plus
nement, un hon nombro de millions pour haut tribunal judiciaire de l'empire. J'es-
construire un chemin de fer dans kt père, monsieurl'Orateur, quesi l'on nomme
Colombie britannique, autre province nu comité, il sera composé de membres
nouvelle. En présence de ces faits, les des différentes provinces, et d'hommes qui
contribuables de l. Confédération ne et a.dieront soigneusement le côté légal et le
doivent pas être bien portés à voir surgir i cûté constitutionnel de la question. On
inutilement d'autres provinces. Dians leï ne tardera pas à s'aperoevoir qu'il ne
cas dont il s'agit, je ne çois pas la néecs s'agit pas d'un problème de mathématique
sité d'une pareille devande. La province i ni d'astronomie. Il ne suffira pas pour
d'Ontario possède une population de près; le résoudre du rapport ou de la recom-
de dieux millions i' âme,; , elle est la plus 1 mandation d'un comité spécial. Le gou-
riche et la plus productive de la Confédé-' vernement sera tenu responsable de
ration. C'est la seule province, aujour- l'action que prendra la Chambre, et il ne
,i'hui, qui donne' un surplus au trésor pourra se décharger de cette responsabi-
fédéral. Les autres provinces soutirent lité sur le comité. La fonction du comité
plus qu'elles ne donnent. consistera à recueillir les informations et

PLtsirevas VOIX : Non, non. la preuve, et à faire rapport-et cette
M. MACDOUGALL : Les honorables 'âche sera beaucoup plus facile qu'elle ne

M. MACnoucGAL.
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Peût été à une époque antèrieure-puis hostile au peuple. Lhonorable monsieur
ce rapport aidera les Chambres à prendre compte aussi probablementsur l'avantage
une décision, soit en ratifiant le jugement qu'il pourrait tirer en favorisant la pro-
des arbitres, soit en renvoyant l'affaire à vince de Québec. Mais je connais trop
un tribunal judiciaire. les membres français de, cette Chambre

M. CASEY : Je crois, monsieur l'Ora- pour savoir qu'ils ne donneraient pas leur
teur, que c'est le devoir des députés d'On- appui à une mesure injuste à l'égard de la
tario, depuis lA premier jusqu'au dernier, grande province sSur. L'honorable mon-
de protester contre cette motion. J'estime sieur pourrait bien se trouver trompé lans
que cette question est la plus importante, ses calculs. Sur quelles raisons s'est-il
relativement à notre province, qui ait été appuyé pour attaquer la sentence arbi-
soulevée depuis la Confédération. L'hono- traie? Est-ce la cause du personnel de la
rable membre de Halton a fort justement commission ? NLn. Est-ce parce que la
remarqué que, lorsqu'il s'agit d'un intérêt cause a été mal présentée devant les
aussi considérable que la possession de arbitres Non. Aurait-il soupçonné leur
64,000,000 d'acres de terre, nous devions irité? Non. Tout son mécontente-
procéder avec gravité, avec solennité et ment provient de ce que les arbitres n'au-
avec soin. L'honorable proposant, l'hono- raient pas été nommés d'une manière

cable ministre de la justice et le chef du régulière ; ils n'auraient pas dû, suivant
grouverne]entq nous ont invités à traiter lui, être nommés par l'exécutif fédéral et
la question d'une façon pratique,. ls nous la province, ss 'assentiment des
conseillent en nême. temps des ne tenir Chambres. Il s'est écrié d'un ton tragique
aucun compte du jugement arbitral. Je Il Imaginez un gourernement britaft-
ne crois pas avoir besoin (le cet avertisse- nique nommant une commission le
ment, puisque la motion ne fait aucune cette sorte par un arrêté du conseil et
mention de ce jugement. On ne soup- sans l'autorisation du p)arlement. " L'hîo-
uonnerait niême jamais, à la teneur de norable monsieur a bien peu de mémoire
cette motion, qu'il y a eu uni jugement s'il a déà oublié qu'il a luiî--mme été
d'arbitre. On ci-ait plutst que nommé, par le gouvernement impérial et
laffitire est encore aussi nouvelle qu'avant sans l'autorisation du pa erlement, membre
'arbitrage. C'est là unte manière (le la commission conjointe qui conclut à
d'agir, monsieur l'Oraweur, que lat lopula- \Vasbinigton le traité relatif à la frontière
tien d1'itii'io ne tolèrera pas sans se <les Etats-Uns et du Canada et à quelques
plaindre. Je doute mê-me que 1e3 autres atières, traité -ui nous a feut
memibres conservateurs de cette Chambre perdre l'le de S ceuean, sur la cite du
puis-ent tolérer nie prareille conduite sans Pacifique. Lorsque l'empereur d'Aile-

urmiiurer, ou même sans protester éner- magie décida, en vertu du traité conclu
giueiit. En tous cas, s'ils votenît pour par mon honorable a Ille cette île ne
la motion, ils détruisent du coup les titres nous appartenait pas, peronne a-tiél songé
coelentro cet imme.e territoire. ChLa à contester cette décision sous prétexte
"ucuflc op3sse d'avanc toute mesure qe le gouvere ent anlais arit

qui pourrait lporter attejut3 ill'autorité eadrl'assentiment dles Chýamb1res
ne la décision arbitrale. A plus forte nvit de constituer la commission 1 On
uison objectera-t-elle à une niemure qui n'a rien dit <e semblable, non plus,

semble ignorer entièmê ement cette décision, lorsque nous redemes, en vertu de ce
et cela dans un bat manifestementhostile à mme traité, une indemnité yda cinq mi-
Ontario. Il était facile e sentir 'ani- lioi i de pkastres. Avons-nous entendu

aiosité e honoiuble p-emier à lard alors lonorble monsieur objecter que l
le 'otie province, dans es paroles et commission avait été constituée sans las-

surtout cans la rena êque ironique que sentiment des Chambres? Non. Pourquoi
Ontreo obtendrait peut-être autant aussi, lorsque le governement américain

qu'elle espérait avoir d'apr's la décision consentit à instituer une enquête, sen -
-irbitrle." Il comprend peut-&sre, mon- blable à celle qui est preposée présente-
sieur l'Orateur, que, bien qu'il possède nient, pour discuter la décision des
dins cette Chambrs une majorité d'Onta- arbitres de Genève, et souleva des objec-
rio, le sentiment populaire n'est pas pour tions basées sur les motifs mêmes invo-

i, et c'est parce qu'il connaît cette hosti- qués par l'honorable membre qui demande
lité da peuple qu'il se montre lui-même la formation de ce comité, pourquoi le
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Canada n'a-t-il pas protesté avec indi-
gnation contre cette prétention de mettre
en doute les attributions d'un tribunal
auquel les parties avaient d'un commun
accord soumis la cause 1 Le gouverne-
ment américain s'est borné à faire des
représentations au gouvernement anglais,
et ces représentations n'ayant pas été
reconnues, il paya sans murmurer la
somme fixée par les arbitres. l y a en
nombre de cas, en Angleterre, où des
mesures importantes ont été prises
sans le consentement exprès du par.
lement. La noble lord qui est à et
tête du gouvernement anglais la
à qui le chef de notre gouvernement res-
semble, dit-on, d'une manière si frappante,
a reçu de la Turquie l'ile de Chypre, sans
demanderl'avis duparlement. Il aaecepté le
p:·otectorat de vAsie-Mineure, il a fait des I
guerres même sans consulter les Chambres.
A présent, monsieur l'Orateur, quelle est
la ligne de conduite adoptée par le très-
honorable monsieur, dans la circonstance
actuelle : Il dit que la commission
arbitrale a été irrégulièrement constituée.
Je ne vois pas, cependant, qui aurait pu
exercer cette autorité, si le gouvernement,
du Canada et celui d'Ontario n'en avaient
pas le droit. On nous a dit que les
intérêts (le la Confédération et de la pro-
vince auraient été mieux compris par un
comité de cette Chambre que par les
arbitres auxquels le gouvernement a
soumis l'affaire. Si la province devait
obtenir par ce moyen une plus grande
étendue de territoire, que dirait-on de
nous pour avoir pris ce moyen I Mais il
est évident que l'honorable monsieur n'a
fait sa motion que dansle but de diminuer
l'allocation faite à Ontario par la sentence
arbitrale. Il sera très difficile pour notre
province de maintenir ses prétentions avec
un comité ainsi composé ; ene ffet, deux
seulement des honorables membres qui
doivent le composer appartiennent-. à
Ontario, deux sur douze.

M. DAWSON • Il y a trois membres
d'Ontario, et le comité se composera de
onze membres, non'de douze.

M. CASEY . Oui, c'est vrai, je vois
maintenant, je faisais erreur. Mais cette
proportion même est défavorable à Onta.rio.
En outre, l'honorable proposant est lui-
même l'un des trois membres qui sont
sensés représenter le4 intérêts d'Ontario.
Il voudrait pouvoir représenter une nou-
velle province, et il voudrait en même

M. CAsEY.

temps qu'on se reposât sur lui pour la
garde des intérêts d'Ontario. C'est lui-
même qui demande l'annulation de la
sentence des arbitres. Je ferai allusion
à quelques-unes des remarques faites
par l'honorable membre d'Halton
(M. Macdougall). Il a dit très justement
et il a montré que cette question était
d'une importance extrême, à laquelle un
nouveau parlement devait hésiter à tou-
cher. Cependant, il a approuvé la nomi-
nation de ce comité, qui doit renverser la
sentence arbitrale et régler ainsi virtuelle-
ment l'affaire.

Ui; MEMBriE : Qui vous dit que le co-
miténe confirmerapas la sentence arbitrale i

M. CASEY: En tous cas, jusqu'à ce
que le comité l'ait confirmée. la sentence
est virtuellement annulée. Il va reconsi-
dérer de novo toute la question. Le fait
seul de s nomination annule la sen-
tence. Il pent tendre une sentence
nouvelle dans les mêmes termes ou dans
des ternies nouveaux. L'honorable mon-
sieur a dit aussi que nous devions étudier
la sentence sérieusement avant de la con-
firmer. Maintenant, quand une personne
a une fois accepté un arbitrage, tout ce
qu'elle a à voir, c'est si le procès est régu-
lièrement conduit, et, si tel est le cas, il
ne lui reste qu'à accepter le verdict, à
moins qu'il n'ait recours à un tribunal
supérieur. La même règle s'applique à
l'arbitrage international. Si l'une des
parties à un arbitrage a le droit de se
plaindre de la sentence et de la rejeter s'il
arrive qu'elle lui déplaise, le système des
arbitrages interprovinciaux ou interna-
tionaux devient impraticable. On a dit
que ce parlement était un nouveau parle-
ment, et que, p3ur cette rais-m, il devrait
éviter d'aborder ce sujet et de le traiter
trop précipitamment. Mais, monsieur
l'Orateur, le parlement actuel en est à sa
deuxiòme session ; les membres qui sont
ici aujourd'hui étaient ici il y a un an.
Si cette discussion avait été annoncée
d'avanée, nous aurions pu nous préparer
en ~conséquence, bien que, pour ina part, je
sois d'avis que la sentence arbitrale ne
doit pas être reconsidérée du tout.

L'honorable membre d'Halton (M.
Macdougall) dit (lue le peuple d'Ontario
est prêt à accepter toute décision judi-
ciaire rmgulière. Mais il a obtenu déjà
cette décision, et il l'a acceptée. Essayer
de revenir sur cette sentence, c'est violer
grossièrement la foi donnée.
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L'honorable monsieur dit encore que la
sentence devrait être finale et faire auto-
rité en tous cas. Je suppose qu'on peut en
appeler au conseil privé si elle n'est pas
finale. Je ne suppose pas qu'un comité

onze membres de cette Chabre-dont
aucun n'a une connaissance particulière
des éléments de cette questiori des limites
an point de vue légal ou constitutionnel-
soit une autorité plus élevée et puisse
donner une décision finale ayant plus de
poids que celle des arbitres dont on
discute la sentence. La population d'On-
tario considérera la nomination de - ce
comité, non point comme un moyen de
satisfaire au désir d'arriver à une décision
:lus autorisée, mais comme un moyen

d'annuler la sentence arbitrale et de lui
sulstituer la décision d'un comité coin-
posé en majorité de partisans. Si l'hono-
rable chef de l'administration pense pou-
voir se présenter devant le pays après
avoir agi de la sorte, nous, députés de la
gauche, nous aurons certainement quelque
raison de nous féliciter de l'accueil que
lui fera la population d'Ontario après
avoir agi comme il veut le faire.

M. CAMERON (Victoria-Nord): En
qualité de député conservateur d'Ontario,
je désire faire quelques observations sur
le ton et l'argumentation de l'honorable
préopinant. Il a pris sur lui de menacer
la majorité conservatrice de la Chambre ;
il l'a défiée de se présenter devant les
électeurs de la province, après avôir pris
semblable attitude relativement à cette
question de limite. Toutefois, son dis-
cours n'est qu'une répétition de ce que
nous avons pu lire dans le Globe, hier. Lar
puissant journal nous menaoe d'un sort
terrible si nous ne confirmons pas la
sentence arbitrale, si nous n'accordons pas
à Ontario tout le territoire en litige.
Toutefois, l'honorable monsieur qui a
choisi ce rôle est trop bien élevé, trop

natiale, je dirai même trop faible pour
jouer à l'intimidation, pour faire claquer
son föuet sur les tétes des conservateurs
d Ontario, si insignifiant que leur nombre
puisse lui paraitre. En lisant l'article du
Globe, nous sentons qu'une autorité puis-
sante nous parle; mais, en écoutant
parler le député d'Elgin-Ouest (M. Casey),
nous restons convaincus qu'il a trop bonne
nature pour prendre au sérieux ce
qu'il nous dit. Mais pour parler-
sérieusement, monsieur l'Orateur, s'il
est une motion que la Chambre

doive adopter, c'est celle qui nous occupe
dans le moment. Cette question est
difiicile, presqu'inextricable; elle implique
d'autres questions que la majorité des
députés ignorent entièrement. Un terri-
toire de vaste étendue est en litige ; il a
été rendu àt ce sujet une sentence ar'oi-
traie dont la validité est mise en doute ;
on prétend aussi que les arbitres n'avaient
pas juridiction, et la sentence même est de
nature tellement particulière qu'elle néces
site l'assentiment de la Chambre pour
devenir obligatoire. Il y a donc d'excel-
lentes raisons pour déférer la question à
un comité qui pourra, mieux que la
Chambre entière, constater les faits, de
sorte que les députés auront le temps de
se former une opinion quand ils seront en
possession du rapport du comité. La
Chambre prend ainsi le meilleur moyen
de se procurer des renseignements pour
se prononcer sur la question. Je parle
comme député d'Ontario, et, en cette
qualité, je déclare sans crainte que la
province ne réclame que ses justes limites.
Telle est, en réalité, l'opinion générale
d'Ontario. Cette province est assez riche
et assez étendue pour ne poi'nt songer à
s'approprier injustement quelques arpents
de terre. Si ce territoire appartient à la
province, elle veut qu'on le lui adjuge,
mais non point en vertu de la sentence
dérisoire d'un tribunal n6n autorisé. Elle
demandeune enquête complète et minu-
tieuse ; elle ne veut point s'emparer de ce
territoire per fas aut nefas. Le bon sens
de la population d'Ontario lui fera dire:
" Si ce territoire nous appartient, qu'on
nous l'adjuge, mais à cette condition
seulement. Qu'on fisse une enquête
complète, et nous nous inclinerons devant
le résultat."

M. HIOLTON : Je crois, monsieur
l'Orateur, que nous devrions différer notre
décision. On nous a démontré la grande
importance de la question ; nous savons
qu'elle implique le contrôle d'un territoire
aussi étendu que bien des empires ; elle
mérite donc ample considération. J'ignore
comment les deux partis vont se diviser
sur cette question ; niais je crois qu'il est
irrégulier de discuter la sentence arbitrale
au mérite. Hier, monsieur l'Orateur, j'ai
exprimé l'opinion que cette motion est
irrégulière ; mais je me suis' incliné de-
vant votre décision et je ne prétends pas
la contester aujourd'hui. Mais quelles
que soient mes vues-que je n'exposerai
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pas maintenant-sur le mérite de la sen- à étudier des questions abstraites sur
tence arbitrale, sur l'opportunité de la lesquelles les personnes q ii ont le plus
confirmer ou de la rejeter, je n'hésiterai approfondi ces matières different considéa-
pas à voter contre la proposition de déférer bleient. Le député de Halton (M. Mac-
la qjuestion à un comité, car je crois que dougaîl) nous a dit que le comité judi-
ce mode de procéder est inacceptable. ciaire du conseil privé ne saurait décider,
L'administration clu jour manquerait à drune manière positive, quelle est la
ses devoirs en permettant à un simple -véritable limite telle que définie dans les
député de demander la nomination d'un actes du parlement ou autres documents
comité, en soulevant une question à faisant autorité. Il nous informe encore
propos de laquelle c'est son devoir de que la superficie <l territoire en litige est
donner son avis à la Chambre sur la égale celle de plusieurs états de l'Eu-
marcle à suivre. Lem ministres ont eu rope. subséquemment,
tout le temps d'y songer ; ils ont eu toutes monsieur nous a dit que l'étendue (e
le.; vacances pour recueillir des renseigne- territoire dont on peut raisonnable-
umients exacts et pour les mettre à même ment contester la possession, se trouve
de constater aujourd'hui l'opinion de la cans des limites asez restreintes
Chambre à ce sujet. Je voterai sans dis- quil n'y croît point d'arbres ; que C'est
cuter la question au mérite ; cette diseus- une région stérile et sans valeur, sauf
sion sera plus opportune quand nous exa- pour les minerais quelle peut contenir.
mianerons le bill de mon lionorable ami de Je erois la question si compliquée en elle.
Bothwell (M. Mills). Je voterai contre nième quun comité nombreux ce la
cette motion, parce qu'elle n'aurait Chambre ne pourra en faire une étude
pas de être faite par un simple député complète à moins qu'il ne Siége tous les
avant que le gouvernement, dans tous les jours et ne consacre tout son temps à
cas, eût soumis la question, qui, comme cette étude. Le député c'Algoma affirme
l'a fort bien dit l'honorable député de que les arbitres n'avaient aucunement
Durham-Ouest (monsieur Blake), est de la tenu compte de certains actes importants
nature des questions internationales. du parlement. Je veux bien croire que

M. ANG LIN : Représentant d'une l'hoiorable monsieur était sincère en for-
province qui n'a aucun intérêt direct ou mulant cette assertion ; mais rien ne
spécial dans l'affaire, j'ai suivi les débats prouve que les arbitres n'ont pas consulté
afin de me former une opinion avant ces documents.
d'enregistrer mon vote. Mais, jusqu'à . DAWSON: J'ai dit que les avocats
présent, je ne sais trop à 4uoi m'en qui ont comparu devant les arbitres ne
tenir. Si j'ai bien compris le chef de les avaient pas produits. Je n'ai pas dit
l'administration, il s'agit ici d'une ques- que les arbitres ne les avaient point con-
tion que l'on aurait dû soumettre au suItés.
conseil privé, en Angleterre. S'il en est M. ANGLIN J'ignore l'importance
ainsi, je ne vois pas ce que nous gagne- de ces documents; mais je ne vois pas.
rons à nommer le comité que l'on propose. comment un comité de la Chambre serait
Pense-t-on que le comité -recueillera des compétent à décider cette question, ni ce
renseignements qu'il sera utile de sou- qu- nous gagnerions à nommer ce comité.
mettre au comité judiciaire du conseil Je ne. sui- aucunement intéressé dans
privé 1 L'honorable préopinant est d'avis l'affaire; je tiens seulement à rempli'
que, dans une question de telle impor- mon devoir comme député. Je ne me
tance, le gouvernement ne devrait pas sen pas à même de me prononcer sur la
permettre à un simple député de prendre question ; je voterai au meilleur de ma
l'initiative. L'honorable député d'Algoma connaissance; mais les renseignements que.
(M. Dawson) a bien le droit de proposer je possède ne me permettent pas de voter
cette résolution ; mais le chef du cabinet à mon entière satisfaction.
n'accomplirait que fon devoir envers la A six heures, M. lOnateur quitte le
Chambre et le pays en déclarant qu'il ne fauteuil
consentira pas à la nomination d'un
comité de ce genre, à moins qu'il ne S DU SOIR.
puisse en résulter quelqu'avantage ; or, M. MàcDONLNELL (Inverness)- Je
quel peut être cet avantage ? Je ne désire soumettre à la Chambre quelques
saurais me l'imaginer. Ce comité aurait informations sur le sujet qui occupe. Le-

X. H1OLTON.
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député de Victoria-Nord (M. Cameron) a
dit, avec raison, que bien peu de députés
étaient au fait de cette question. Pour
ma part, je n'en soupçonnais même pas
l'existence avant que le député d'Algoma
(monsieur Dawson) eût fait sa motion.
Toutefois, j'ai écouté attentivement les
observations de l'honorable député et les
arguments que d'autres députés ont fait
valoir pour er contre sa motion. Dans
le cours lu débat, j'ai appris que cette
question était sous considératiou depuis
plusieuris années ; j'ai appris que lé gou-
verneient fédéral et la législature d'On-
tario avaient nommé une commission
d'arbitrage pour étudier la question et
faire rapport. Les trois messieurs char-
gés de cette mission étaient des hommes
distingués, éminents, savoir : feu le juge
en chef Harrison, sir Francis Hincks
et sir Edward Thornton. Les ministres
du jour ie pouvaient, s'opposer au choix
de sir Francis Hincks, puisqu'ils l'avaient
pour collègue dans leur précédente admi-
nistration. On conteste la validité de la
sentence arbitrale parce que le parlement
n'avait point fait adopter de loi autorisant
le gouvernement à soumettre la question
à une commission d'arbitrage ; que la
législature d'Ontario avait adopté une loi
dans ce sens et que ce fait est suffisant
pour annuler la sentence. Cette objection
peut- bien avoir une certaine valeur ; mais
si la sentence des arbitres est juste ; s'ils
ne l'ont prononcée qu'après avoir soigneu-
sement étudié la question ; si les deux
parties ont employé des avocats habiles ;
si les arbitres étaient en possession de tous
les documents nécessaires pour leur per-
mettre d'arriver à une décision juste, je
crois que la Chambre aurait bien tort de
contester la validité de la sentence pour
la simple question de forme soulevée par
le chef du cabinet. De deux choses l'une :
si la sentence est juste en elle-même, on
ne doit pas l'attaquer, on ne doit pas
occuper le temps de cette assemblée à sou-
lever une-autre enquête, à constituer un
nouveau tribunal qui ne fera qu'étudier
la même question et, qui sait i arrivera
peut-être à la même conclusion que les
arbitres. Cet arbitrage a déjà coûté bien
cher au pays. On me dit que les arbitres
ont reçu des honoraires fort élevés, que les
avocats éiinents qui plaidaient la cause
du gouvernement fédéral ont été grasse-
ment payés de leurs services. Mais, d'autres
part, nous devons rejeter la sentence

s'il y a eu quelqu'irrégularité, et l'on ne
doit pas faire consister cette irrégu-
larité dans le fait que le parlement
fédéral n'a pas décrété de loi antérieure
et relative ,tl'arbitrage; il faudra trouver
cette irrégularité dans la sentence même
ou prouver que les arbitres ont tellement
forfait à leurs devoirs que la
iChambre ne saurait confirmer leur
sentence. Le député de Victoria-Nord
s'est levé pour lancer quelques sar-
casmes contre le député d'Elgin-Ouest
(M. Casey). Il n'appartenait pas, selon
moi, à l'honorable monsieur de qualifier
mon honorable ami d'Elgin-Ouest de dé-
puté sans influence dans cette honorable
assemblée. Je ne sache pas que l'auteur
de cette attaque occupe une position plus
élevée, plus influente que mon lonorate
ami d'Elgin-Ouest. Le député de Victo-
ria trouve juste que l'on soumette la
sentence à un comité qui devra faire rap-
port. Il n'a donc pas lu la motion du
d'éputé d'Algoma dans laquelle il n'est pas
même fait mention ce la sentence arbi-
trale. Cette sentence est ignorée-pour
employer l'expression du député d'Elgin-
Ouest ; on traite avec mépris, non-seule-
ment la sentence, mais les arbitres qui
l'ont rendue. Les termes dle la sentence
ne sont même pas cités dans la motion
soumise à la Chambre. La Chambre or-
donne : "Qu'il soit nommé un comité
spécial pour •faire enquête, puis rapport à
la Chambre sur toutes les questions rela-
tives à la limite entre la province d'Onta-
rio et les territoires fédéraux qui n'ont
pas encore d'organisation administrative."
Qui peut s'opposer, je le demande, à ce
qu'on étudie de nouveau la question ? Le
gouvernement, l'auteur de la motion pré-
tendraient-ils qu'on peut trouver de meil-
leurs arbitres que ceux qui ont déjà pro-
noncé? L'honorable monsieur prétendrait-
il que nous pouvons constituer un tribunal
préférable à celui qui a déjà siégé? Pré-
tendra-t-on encore qu'un comité de la
Chambre est plus apte que les arbitres à
décider la question i Les arbitres choisis
par le gouvernement fédéral et celui
d'Ontario étaient des hommes habiles et
désintéressés, et sir Edward Thornton
agissait comme tiers-arbitre. Le chef de
l'administration a fait observer qu'un seul
des arbitres était avocat. Si la Chambre
condamne la sentence pour cette raison,
ce sera, bien assurément, la première fois
qu'elle rend pareil hommage à la profes-
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sion légale. Si la résolution demandait à lentes raisons d'exiger de- renseignements
la Chambre de rejeter la sentenee pour plus complet8. Que la Chambre veuille
quelque raison bien spécifiée, j'en coin- bien le permettre de lui rappeler où en
prendrais le but. Mais il me semble que est lfaire. Lacte de l'Amérique B3i-
la sentence est inexpnable, puisque t ique du Nord définit leg limites de
ceux qui veulent la rejeter ne l'attaquent ehaque province. En ce qui concerne la
sur aucun point particulier. province d'Ontario, ce sont celles de la

On nous reproche, enfin, de vouloir province du Haut-Canada avant l'Union
(lonner tout un territoire à la province de 84. on ne doit pas reculer les
d'Ontario. Je comprendvais cela si lon limites de ce territoire. Le parlement
avait prouvé, en même temps, que les fédéral, pas plus (ue la locale,
arbitres ont adjugé à cette province un n'a le droit de changer ces limites. Il
territoire qui ne lui appartenait pas. Je existe, au Nord-Ouestliue limite, tout
crois que la sentence arbitrale est juste, et, comme au nord, bien qu'il soit diffcile,
dans ce cas, tout tribunal compétent que peut-être, (e la déterminer. Pourtant,
l'on pourra subséquemment nommer cette ligne existe, tout comme la limite
arrivtea à, la mmne concu(io lone, entre leso terres de deux cultivateurs,
pîourquoi nie pas approuver dle sitbien que ces deux hoenes puissent avoir
cette Sentence 1 vlle a êté rerceue star un différend au sujet de son tracé. Une

hos hommes compétents4, après dles recher dlifficulté s'élève entre le gouvernement
ehe.i m1inutieuses et (le logues délibéra- fédéral et la province leOntario relative-
tions, etjsqu' ce qu'on ait 'bien prouve ment à la.cq limite qui sépare les terres
(lue la sentence est iipjuste, je croirai fédérales d celles de la province. On
devoir voter contre la motion actuelle- propose dabord, .i je comprends bien les
ment soumise à la Chiambre. documents, (le déférer la euestion au

M. MeCAWrTFY -. Comme rerén-comité judiciaire du conseil privé, le plus
tant d'une crosiponélectorale d'On- haut tribunal auquel nous; puissions en
trlo, je ne saurais enregistrer mon é vote appeler. On fait une contre-proposition,
sans faire quelques. obs.ervationis. Dans et le tribunal qui a rendu la sentence ar-
une question dle cette nature,, un député bitrale est constitué. L'honorable, chef
n'!a pas, Je crois, -à prendre en considéa- le 'opposition est d'accord avec moi sur
tion la localité qu'il représente. Mais, à la question du renvoi à un tribunal, puist
la suite des observations déjà faites en qu'inous a dit qu'il fut décidé de ie-
atte Chambre, en présence (les, menaces mer Une coistsion composée uln ar.

lauces aux députés appitario eui sap bitre choisi par le gouvernement fédéral,
prouveraient pa la sentence arbitrale, il un autre par 'administration d'Ontario et
est bon, je crois, dans pintérèt des députés le troisième, du commun accord des deux

objets eu ces menaces, slon dans l'in- parties, pour faire... quoi 1 la coi
téret général u canada, que les députés mission devait-elle fixer une libe de Con-

vui appuient la résolution de mon houe- vention, ou constater la véritable position
rable ami àAIoma (M. awson) embpli- de la limite? Telle est, selon moi, la base
quenit les mnotifsi qui les ont amenésà d(e cette dliRcussiion. Je doute beaucoup
cette concluion. Je conviens que la que plusieurs d'entre nous aiet eu le
sentence, une fois rendue, doit être temps d'examiner les papiers qui nous ont
acceptée par le% parties qui sont couve- été soumis. E nsuite, il faudra conslulter
nues de 'y soumettret que tout refus à. certains documents sessionnels de L légis-
cet égard doit être fortement motivé. lature d'Ontario. Je doute beaucoup que
Pourtant, je ne %aurais <l'abord com- nout puissions déclarer, déans le moment,
îriendre pourquoi il nîe serait pap conve- si ce n'est d'après les déclarations qui ont

nable de déférer à n comité de cette été faites durat le débat, quelle était la
Chambre une question qui embrasse question soumie d ce tribunal.
diver% sujets sur lesquels Une enquhte Le député de aothwell (M. Mills, qui
révélera aes détails qu'un grand nombre s'est occupé de cette question pendant
de députes seront heureux d'apprendre. pletieur années et la connaît mieux que
J'admets, toutefois, qu'il faut démontrer, la grande majorité des membres de la
au préalable et je crois, pour na part, Chambre, a déclaré, i je ne me trompe
la chose facile-quvant de confirmer la -et sa déclaration a été corroborée
sentence arbitrale, nous aivos d'excel par lhonorable député de Lambton (.

rabl am doma (. Dwo)ep

Lim)ites (COIMMU NES.3 d'Ontario.



Mackenzie)- que les arbitres n'étaient à propos de cette question ? L'honorable
pas chargés de fixer une ligne de conven- député de Bothwell (M. Mils), chargé de
tion, mais de déterminer quelle est la conduire l'affaire, nous a dit que la qu.es-
ligne véritable, et rien de plus. Or, j'ai tion à régler était de déterminer la véri-
examiné l'acte passé par la législature table ligne de délimitation entre la pro-
d'Ontario, et j'ai été surpris de constater vince d'Ontario et le territoire fédéral, et
que, dans une question aussi importante pourtant un avocat qui examine l'acte
qui intéresse tout le Canada, l'on n'ait pas passéen 1874 par la législature locale
daigné consigner, dans les actes fédéraux, devra, je crois, arriver presque toujours à
un document autorisant les arbitres à agir. une conclusion directement opposée.
On ne trouve, dans les statuts, aucun acte Dans cet acte de l874,-il est dit qu'un
du parlement fédéral établissant qu'il ait statut impérial de 1871 autorise le parle-
été convenu de déférer la question à des ment du Canada à reculer, restreindre ou
arbitres. la législature d'Ontario a agi changer les limites d'une province
d'une manire bien différente, avec beau- quelconque. Il y est dit encore que le
coup plus de précaution, et elle a parfaite- gouvernement du Canada et celui de la
ment compris que la question était de la province d'Ontario ont passé une conven-
plus haute importance. En 1874, elle tien, sujette à l'approbation du parlement
adopta un acte autorisant le lieutenant- du Canada et de la législature d'Ontario,
gouverneur à nommer un arbitre-de d'après laquelle le% questions soulevées
fait, l'acte nommait cet arbitre, qui était relativement à ces limites devront être
autorisé lui-même à se nommer un substi- réglées par des arbitres ; de plus, que cer-
tut. Mais, je cherche vainement dks les tains aritres sont nommés et que la déei-
statuts du Canada un acte du parlement sion de la amajorité de ces arbitres sera
autorisant l'administration à soumettreela finale quant à ladétermination des limites.
question à des arbitres; le seul document Lacte décrète encore que la province
que je trouve est un arrêté du conseil, d'Ontario consent à ce que le parlement
passé en 1874, à la demande duichef de fédéral déclare que les limites fixées par
l'opposition, et autorisant le gouverneur- es arbitres seront maintenues ; enfin,
général en conseil à nommer un arbitre. " que ce parlement pourra, en vertu du
Vainement j'ai cherché undocument de présent acte, restreindre ou modifier
cette nature quihnous indiquerait quelle a autrement les limites nord et ouest de la
été la question souminise,et lesprocès-ver- provine dOntario."
baux du parlement ne nous disent pas ce MILLS Ecoutez Ecoutez o
que le gouverneur-général du Canada- M. McCARTHY Le député de
agissant d'après j'avis des honorables Bothwel veut bien m'applai dir. Mai s
messieurs de la droite, alors vses mistres ces applaudissements, si l'on peut ainsi
-éà pu recommander aux rambre. désigner cette interruption, le condamnent
On admettra que ces circonstances exigent lui-même, parce que l'honorable monsieur
que la Chambr examine les procédures -a déclaré, hie, que le renvoi de la que-
de la commission arbitrage. Or nous tion au gouvernement fédéral avait pour
découvrons que toutes les décisions des but de déterminer où se trouve la ligne
arbitres devaient être soumises à l'approba- de délimitation véritable. Mais nous
tion de cette Chambre etde la législature voyons que la législature d'Ontario de-
locale. Pour que cette sentence soit valide, mandait autre chose nle choix d'une
pour que cette sentence ait quelque valeur, ligne de convention. En sorte que le
il faut que le p'arlement du Canaon la gouvernement fédéral a traité la question
confirme. Nous dira-t-on 'il ne convient d'une manière et que la législature locale
pas, en l'absence de documents, que la en a adopté une autre. La législature
question Soit déférée à un comité qui d'Ontario demandait ne chose et l'ancien
éclairera la Chambre sur la manière gouvernement soumettait aux arbitres
d'agir que ses devoirs lui' imposent, parce une chose toute différente. Il n'est pas
que nous manquons de documents, parce surprenant que la sentence soit ce que
que les honorables ministres chargés, dans nous savons.
le temps, de régler la question se sont M. MILLS: Pas du tout.
montrés coupables de négligence, parce ,M. McCARTHY,: " Pas du tout,"
qu'ils n'ont pas jugé à propos de laisser réplique l'honorable monsieur, qui a des
quelqu'acte, document ou pièce à consulter préjugés déplorables au: sujet de cette
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question. Il est fort malheureux poiur le
Canada que l'honorable monsieur ait reçu
ses premières impressions sur le sujet
.alors qu'il était l'agent payé du gouverne-
muent d'Ontario. Cette nomination était
fort convenable ; l'honorable monsieur
était bien au fait de la question, et les
connaissances qu'il a acquises dans la vie
publique faisaient de lui une personne
très apte à remplir cette charge. iar
malheur, quand il devint membre de
ladministration fédérale et fut chargé du
département de l'intérieur, il eut à pré-
senter le càté opposé de la question. Il y
a peut-être, dans ces circonstances, une
autre raison pour laquelle noufs devons
examine, avec soin le résultat de cet
arbitrage.

-1. MILLS: Du moment où j'ai accepté
un portefeuille, je ne me suis plus occupé
de cette question. Le premier ministre
et le ministre de la justice furent les seu.ls
à s'en occuper.

M. McCARTHY : Je supposais que
le gouvernement formait une unité. L'ho-
norable monsieur nous a parlé de la con-
tinuité du gouvernement, et maintenant il
-déclare no-pas s'être occupé de la question.
Je suppose. donc qu'il ne E'en occupe pas
aujourd'hui, qu'il ne s'y intéresse pas le
moins du monde, parce que si, comme
ministre de la couronne, il déolarait son
incompétence, comme membre de la
Chambre il doit être tout aussi incom-
pétent et ne point prendre part à la
.d.iscussion. . Mais c'est encore, selon moi,
une raison pour laquelle nous devons
vérifier avec lé plusgrand soin le résultat
de l'arbitrage. Le député d'Algoma, qui
.s'intéresse beaucoup à cette question-
chose fort naturelle, puisque sa circons-
.criptior électorale comprend la plus
grande partie, sinon la totalité du terri-
toire en litige-~cet honorable député nous
.a dit que la cause n'avait pas été bien
présentée aux arbitres; il y a donc encore
matière à enquête, et c'est là une autre
raison pour laquelle nous ne devons pas
"agir en aveugles," pour employer une
.expression vulgaire qui rend bien ma
pensée. Nous devons sonder le fond de
toute la question. Si nous constatons
que les arbitres étaient seulement et
simplement autorisés à déterminer la
véritable limite et à la fixer, ce serait là
une très-forte raison de nous soumettre à
la sentence arbitrale, quand même nous
ne la trouverions pas juste. Mais on

M. MCCARTY.

découvre que nous ne savons réellement
pas ce que nous avons soumis aux arbitres,
d'où je conclus que la sentence ne
saurait 6tre maintenue. Tous ces détails
prouvent à lévidence que la question est
encore ouverte et qu'un autre tribunal
devra en faire un second examen.

Mais la question se présente sous un
autre point de vue. Il me semble, à tort
ou à raison, que les arbitres ont établi
une ligne de convention. Tous les députés
ayant quelque connaissance de la question
et qui en ont parlé, y compris le député
de Bothwell-et, si je me trompe, je n'hé-
siterai pas à le reconnatre-tous. ont
déclaré qu'avant le prononcé de la sentence,
personne n'a prétendu que la'ligne définie
par les arbitres fât la ligne véritable. Je
n'ai même pu trouver aucune preuve
établissant que cette ligne a été lobjet
d'aucune discussion publique avant le
prononcé de la sentence. Les avocats du
gouvernement fédéral prétendent que la
vrai@ limite est une ligne se dirigeant
vers le nord, à partir du confluent de
l'Ohio et du Mississipi. Les avocats
d'Ontario veulent que la ligne suive la
rive Est du Mississipi En consultant
Vacte de 1774, il est facile de tracer la
ligne jusqu'au confluent du delta de
POhio ; mais là commence la contestation.
Une des parties prétend que les mots :
"' dans la direction nord," signifient la
ligne la plus directe pour atteindre le
territoire de la Baie-d'Hudson, et j'avoue
que cette interprétation me semble assez
juste. L'autre partie, avec laquelle se
range le député de Halton (M. Macdou-
gall), prétend que cette interprétation
n'est pas juste. Elle prétend que les faits
révélés par les débats s'accordent avec les
documents contemporains pour établir
que la limite n'est autre que le fleuve du
Mississipi. Quoi qu'il en soit de cette
opinion4 les arbitres en ont adopté une
autre et ne veulent accepter aucune des
lignes indiquées dans l'acte de 1774, et
c'est là, je le crois avec eux, tout le sujet
de la controverse. Mais, d'autre part,
comment justiner la limite Est fixée par
les arbitres ' Ils ont bien voulu fixer une
limite à l'Est.

M MACKENZIE: Une limite à
l'Est ? ~

M. McCARTHY: Oui, une limite à
lEst; elle se trouve au nord lu lac
Témiseaming.
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M MACKENZIE : Cela ne les regar-
dait aucunement ?

X McCARTHY : Qui ?
M. MACKENZIE : Les arbitres.
M. McCARTHY : La sentence arbi-

traie mentionne formellement le nord dle
la Baie-d'HUudson.

M. MACKENZIE : Cette ligne a été
fixée antérieurement par les provinces
d'Ontario et de Québec.

M. McCARTHY : S'il en est ainsi,
je n'ai pas bien compris l'acte. En reli-
sant, je trouve que Plhonorable monsieur
a raison. J'ai pris pour la ligne le point
d'où elle part. Mais la question princi-
pale reste la même. Cette ligne, aboutis-
sant à la Baie-d'Hudson, limite, selon,
eux, le territoire d'Ontario. Personne
n'avait songé à cela avant la sentence
arbitrale. Ce document prouve, primd
facie, que cette ligne est toute de conven-
tion, et, si on la maintient, ce ne sera
qu'en vertu dle l'acte de 1871 qui autorise
le parlement, de commun accord avec la
législature locale, à changer les limites
d'une province. Si cette conclusion est
juste, tous les députés qui siégeaient dans
le précédent parlement savent que jamais
la Chambre n'a songé à déléguer les, pou-
voirs législatifs aux arbitres pour changer
les limites d'Ontario. Nous supposions
tous qu'on voulait seulement constater
quelle est la véritable limite ; mais aucun
de nous n'a pensé qu'on allait essayer
d'ajouter à Ontario une étendue de terri-
toire, ou de lui retrancher une partie du
sei. Si tel est le but, veillons à ce
qu'on nous demande de faire et procé-
dois avec une sage prudence, d'après des
faits autres que ceux qui ont été soumis
aux arbitres.

Telle est donc la question que l'on doit
déférer à un comité, d'après le rapport
duquel la Chambre pourra accomplir con-
venablement et avec justice son devoir
envers le Canada et la province d'On-
tario, dans cette question importante, et
d'après ce rapport seulement.

Nion honorable ami de Durham-Ouest
sest lancé, à ce propos, dans des considé-
rations élevées. Il a prétendu, je crois,
que nous commettrions un acte immoral
en rejetant cette sentence, résultat d'un
traité inter-provincial. Mais nous avons
nos devoirs à remplir envers le Canada,
et, certes, nous ne commettrons point un
acte immoral si nous les remplissons

d'une manière juste, et honnête. ' Nous
ne sommes pas ici les représentants d'On-
tario, distincts des représentants <le
Québec, du Nouveau-Brunswick ou de la
Nouvelle-Ecosse ; nous sommes les repré-
sentants cie la Confédération canadienne,
et nous devons lui rendre justice avant
tout. Nous devons protéger ses droits ;
et je dois dire qu'à cet égard, les membres
de l'opposition actuelle et ceux qui for-
niaient la précédente aduinistrationl, n'ont
fait preuve que d'une grande négligence.
Je puis affirmer cela sans crainte. Il est
vrai que mon honorable ami de Lambton
(M. Mackenzie) suggéra, dans le temps,
l'opportunité d'adopter une loi à ce sujet;
mais son admniiistration n'a jamais pré-
senté de bill relatif à cette question ;
nous ne trouvons, dans les statuts, aucune
loi autoritant le renvoi aux arbitres, et
l'honorable monsieur (M. Mackenzie)
peut à peine nous dire aujourd'hui quel
était l'arrangement convenu. L'affaire
ayant été conduite avec pareille négli-
gence,je prétends que nous devons prendre
la chose en mains et discuter la question
à un point de vue large, juste et honnête,
tant dans les intérêts d'Ontario (lue dans
ceux du pays en général.

On a comparé cette sentence arbitrale
à celles de Genève et des pêcheries. Je
crois que nos amis les Américains n'au-
raient pas hésité à rejeter la sentence
arbitrale relative aux pêcheries, s'ils
eussent pu trouver une échappatoire.
Nous savons très bien que le parlement
a dû ratifier tout ce qui nous concernait
dans ce traité. Je ne prétends pas
émettre ici d'opinion positive au sujet
de la sentence qui nous occupe ; je ne
dirai point si elle constitue un juste sujet
de controverse entre la province d'Ontario
et le gouvernement fédéral ; mais je pr&
tends qu'elle fournit matière à enquête
qu'avant de la ratifier, nons devons nous
demander sur quoi elle est basée,
rechercher la nature de la question sou-
mise aux arbitres et nous assurer s'ils
n'ont point outrepassé leurs pouvoirs. Je
ne leur impute point de motifs non-avou-
ables. Aucun député ne les attaque ;
mais, tout en restant parfaitement hon-
nêtes, tout en ayant agi avec honnêteté,
comme je n'en doute pas, ils ont pu mal
interpréter, les pouvoirs qui leur étaient
conférés pour le gouverneur-général en
conseil et par le lieutenant-gouverneur
d'Ontario. Or, s'il en est ainsi, nous ne
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devons pas ratifier leur sentence, et la
question reste où elle en était.

Je ne crois pas que la Chambre puisse
déléguer sciemment à des arbitres le
pouvoir de fixer des limites toutes de
convention, comme dans le cas actuel. Je
ne crois pas que l'intention de l'acte
impérial de 1871 fât (le donner à cette
Chambre le pouvoir de changer les limites
des provinces pour que nous déléguions
nous-même ce pouvoir à des arbitres. Il
s'agit ici de législation et nullement d'une
question adininstrative. Le parlement
n'a pas le pouvoir de déléguer son autorité
à des arbitres, si éminents qu'ils soient.
C'est encore une raison d'afnuler cette
sentence.

Au mérite, et d'apròôs les observations
du ministre de la justice, il y aurait
beaucoup à dire sur la question. Je ne
saurais accepter l'interprétation que l'ho-
norable député de Halton (monsieur
Macdougall) donne au statut. Il cite
les discussions et les documents contem-
porains de l'époque à laquelle le bill fut
présené, et il en infère que l'intention de
la loi n'est pas bien exprimée ; mais il
n'y a pas de meilleur moyen d'inter-
préter une loi que d'en rechercher le sens
dans toutes les clauses ; c'est la règle
établie, et nous ne saurions nous en dé-
partir en cherchant à donner, à un langage
parfaitement clair, une interprétation
toute différente, sous le prétexte que la
législature avait une intention tout
autre.

Récemment, il s'est produit, à la cour
suprême, un cas assez curieux dans le
même genre. Le procureur-général d'On-
tario plaidait une question relative aux
actes concernant les assurances et qui
avait donné lieu à une controverse assez
animée. Il prétendit que le gouverne-
ment avait soumis le bill à la législature,
avec l'intention que ce bill affirmait le
principe qu'il soutenait lui-même. Mais
l'avocat de la partie adverse, membre lui-
même de la législature provinciale, déclara
qu'il avait voté pour le bill parce qu'il lui
attribuait un sens tout autre, et que s'il
eût pensé que l'acte devait avoir le sens
que lui donnait le procureur-général, il'
aurait certainement voté contre. Il vaut
mieux nous en tenir aux termes de l'acte,
sans tenir compte des expressions em-
ployées dans le débat, si nous voulons
arriver à une juste interprétation de la
loi.

M. MccRTRY.

M. MACKENZIE : Et, surtout ne
pas trop se fier aux avocats.

M. McCARTHY : Oui, et même aux
dires de certaines personnes qui n'appar-
tiennent pas à la profession,s'il faut prendre
pour exemple la manière dont l'hono-
rable député de Lambton a agi dans toute
cette affaire. Le débat d'aujourd'hui me
paouve que les membres des Communes,
sous l'ancien gouvernement, prétendaient
une chose et la législature d'Ontario une
autre. Il est clair que les deux parties
contractantes, Ontaro et le gouvernement
fédéral, n'avaient jamais eu d'entente à ce
su.let-Je veux parler du consensus néces-
saire dans tout contrat ; chacun avait son
but. Le gouvernement fédéral voulait
nommer une commission d'arbitrage pour
déterminer les vraies limites de la pro-
vince d'Ontario ; la législature locale
visait à autre chose. Dans ce cas, la sen-
tence arbitrale ne saurait être maintenue.
Si, d'une part, l'intention était de déléguer
à des arbitres les pouvoirs de cette
Chambre, il y avait acte illégal. Sur ce
point encore, nous ne saurions ratifier la
s mtence arbitrale. Je citerai le texte de
l'acte de 1871. Après avoir délégué l'au-
torité mentionnée d'étendre, restreindre
ou modifier autrement les limites de la
province, la clause continue: "A tels
termes et conditions que ladite législa-
ture pourra accepter, etc." L'intention est
évidente : si l'on devait changer les limites
de la province, le marché devait être
équitable pour toutes les parties intéres-
sées. Or, je suis sûr que l'honorable député
de Lambton n'a pas eu l'intention d'entrer
en pareil arrangement et d'établir une
ligne de convention. Mais les arbitres
semblent avoir cru que cette intention
existait, et ils ont traité la question à ce
point de vue. Pour toutes ces raisons, je
crois donc que la question doit être déférée
à un comité, et que nous devons nous pro-
curer tous les renspignements possibles
avant de " gober" cette sentence arbitrale
et d'admettre qu'elle est juste quand tout
indique le contraire.

La motion suivante est donc. proposée

" Qun comité spécial soit nommé à l'effet de
faire enquête et rapport sur toutes questions
relatives à la limite entre la province d'Ontario
et les territoires fédéraux n'ayant pas encore
d'organisation adminstrative, avec pouvoir
d'envoyer quérir personnes et papiers ; le dit
comité devant être composé de MM. Dawson,
Geoffrion, DeCosmos, Brecken, Royal, Trow,
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Mousseau, Caron, McDonald (Cap-Breton),
Robinson, Weldon, dont cinq formeront un
-quorumu."

Le vote donne le résultat suivant:

POUR :

Messieurs

Abbott Langevin
Allison Lantier
Arkell Little
Baby Longley
Barnard Macdonald (King, IPE)
Beauchesne Macdonald (Vict. C.B.)
Benoit McDonald (Cap-Breton)
Bergeron McDonald (Pictou)
Bergin Macmillan
Bill McCartiy
Bolduc McCaaig
Boultbee McDougall
Bourbeau Meiines
Bowell McKay
Brecken McLennan
Brooks McLeod
Bunster McQuade
Burnham M cRory
Cameron(Victoria N. O.)Masson
Caron Massue
Cimon Merner
Colby M3éthot
Connell Montplaisir
Costigan Mousseau
Coughlin Muttart
Coupd . Ogden
Currier Ouimet
Cuthbert Perralt
Dalv Pinsonneault
Daoust Plrnb
Dawson Platt
DeCosnMo Pope (Compton)
Desaulniers Pope (Queen, I P E)
Desjardins Poupore
Domville Richey
Draw Robertson (Hamilton)
Duîgas Robinson
Farroar Rochester
Ferguson Ross (Dundas)
Fitzsinmons Rouleau
Fortin Routhier
Fulton Ryan(Marque.te)
Gigault Rykert
Girouard(Jacques Cart.)Schultz
Girouard (Kent, N.-B,)Shaw
Grandbois Sproule
Hackett Stephenson
Haggart Tassé
Hay Tellier
Hesson Thompson (Cariboo)
Billiardi Tilley
Hooper Tupper
Houde Vallée
Hurteau Vanasse
Ives Wade
Jackson Wallace (Norfolk-Sud)
Kaulbach White (Cardwell)
Keler White (Hastings-Esty
Kilvert White (Renfreiv-Nord
Kirkpatrick Williams
Kranz Wright.-123
Landry

CONTRE :

Messieurs

Anglin
Bain
Bannerman
Béchard
Blake
Borden
Bourassa
Brown
Burpee (St Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (huron-Sud)
Cartivright
Casey
Casgrain
Chandler
Charlton
Cockbura (Muakoka)
Damont
Fiset
Fleming
Flynn
Gillies
Gillmor
Gunn
Guthrie
liadcdow

Holton
Huntington

King
LaRue
Laurier
MacDonell (Lanark-N.)
MacDonnell (Inverness)
Mackenzie
Mlsaac
Mills
Oliver
Olivier
Paterson (Brant-Sud)
Pickard
Rinfret
Rogers
Ross (Middlesex-Ouest)
Rymal
Scriver
Skinner
Smith (Vestmoreland)
Snowball
Thonpson (laldimani)
Trow
Weldon
Wiser-52

AL CASEY : Je rappellerai ici cette
règle de la Chambre que les députés
nommés memibres d'un pareil comité et
qui ont voté contre la motion, ne peuvent
plus faire partie du comité en question.
R l'Orateur, je demande votre décision
sur ce point.

M. L'ORATEUR : Naturellement, un
député qui s'oppose à une motion ne peut
faire partie (lu comité dans lequel cette
question doit être examinée.

SiR JOHN A. 1ACDONALD : Cette
ob1jection aurait dû être faite avant l'en-
registrement du voie.

M. CASEY : Mais ces messieurs
n'avaient aucunement intimé leur inten-
tion avant le vote. Je crois que monsieur
l'Orateur devra faire bitfer leurs noms,
conformément à la règle.

M. L'ORATEUR : J'explique ma déci.
sion : Tout député qui a parlé contre une
motion ne peut faire partie d'un comité
chargé d'examiner la motion dont il
s'agit. J'wvais néanmoins déclaré la mo-
tion adoptée et mon honorable ami m'a
signalé la chose. Uhonorable député de
Châteauguay, tout en déclarant que la
forniation du comité est inopportune, ne
s'est pas prononcé contre la question
même.
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ABROGATION DES ACTES CONCER. 1
NANT LA FAILLITE.-(mLL No. 2.)

{ M1. Colbky.)
SECONDE LECTURE.

Lecture est faite de l'ordre de la
Chambre à cet effet.

M. COLBY : Mes observations à pro-
pos de la seconde lecture ne seront pas
longues. La question de la faillite a été
si longuement débattue en parlement,
dans la presse et sur les Austings, que le
sujet est presque épuisé. Tout ce que je
pourrais dire n'influencerait nullement
l'opinion et le vote d'aucun député. Quel-
que nécessaire qu'ait pu être cette loi,
lorsqu'elle fut adoptée, je crois qu'elle a
pleinement cessé d'être utile et que l'opo-
nion publique est définitivement arrêtée
et s'est manifestée d'une manière évidente
en faveur dle l'abrogation immédiate et
sommaire de l'acte de faillite. Je suis de
ceux, monsieur l'Orateur, qui n'ont pas
toujours vu dans la loi destinée à venir en
aide aux débiteurs honnêteset malheureux,
un mal réel dans tous les cas. Au con-
traire, je puis parfaitement comprendre
qu'après de grandes crises commerciales
pendant lesquelles des marchands-non
point par leur propre faute, non point par
malhonteté, extravagance ou négligence,
mais bien par la faute d'autres personnes
-ont été entraînés dans la ruine-
une loi générale qui soulage cette classe
malheureuse, peut être d'un avantage
public et certainement bonne au point de
vue humanitaire. Mais le maintien de
la loi, la certitude qu'elle figurait perma-
nomment dans nos statuts, ont fourni aux
négociants peu scrupuleux des moyens de
se soustraire à leurs obligations, plutôt
que de l'assistance aux débiteurs malheu-
reux mais honnêtes. *Une clause le la
loi que les créanciers ont toujours haute-
ment appréciée, est basée sur un principe
excellent en théorie, il est vrai, c'est celui
de confier l'administration les biens du
failli aux créanciers qui les font admi-
nistrer par des agents de leur choix.

Il semble qu'en théorie, rienne tendrait
plus que ce système à assurer une bonne
et économique distribution les biens du
failli. Mais l'expérience a démontré en
ce pays, et dans d'autres aussi, je crois,
que la rapacité des syndics, la malhon-
nêteté des débiteurs, l'avidité de quelques
créanciers, l'inattention de quelques autres
ont contrarié les bonnes intentions de la
loi ; et, au lieu d'une honnête et écono-

- M. COLBY.

mique administration de la succession,
l'opération pratique de la loi a été carac-
térisée par l'extravagance, et trop souvent
par la malhonnêteté.

On ne saurait contester que dans ce
pays, où la loi existe depuis longtemps,
elle a produit la démoralisation du com-
merce, contribué à abaisser le niveau de
la moralité commerciale; elle a amené
l'insouciance dans les affaire, et l'extra-
vagance dans les habitudes de l'existence;
elle a tenté plusieurs personnes qui
n'étaient pas faites pour les opérations
commerciales, de risquer leur fortune
dans des entreprises qu'elles ne connais-
saient pas ; bref, l'effet de la loi, dans ces
dernières années, a été malheureux et dé-
sastreux. Je pense, M. l'Orateur, que le
sentiment public en ce pays est unanime
à reconnaître que la loi a contribué pour
une large part, sinon à créer, du moins à
aggraver la crise commerciale dont notre
pays a été la malheureuse victime.

Mais on s'est toujours opposé à la com-
plète abrogation de cette loi. Il n'y a
pas de doute qu'après son abrogation, il y
aura des inconvénients; mais je suis heu-
reux de penser que ces inconvénients
seront probablement atténués par le bill
que le gouvernement d'Ontario doit faire
adopter durant la présente session de la
législature provinciale et qui est sem-
blable en principe à celui de la province
da Québec pour la juste et équitable dis-
tribution des biens du failli. Si Ontario
adopte une telle loi, je n'ai aucun doute
que son exemple sera'suivi par lesgutres
provinces <le la Confédération ; et si nous
n'avons pas une loi uniforme en procé-
dure, nous aurons du moins des lois uni-
formes en principe: en sorte que dans
chaque province les créanciers pourront
comprendre le principe qui doit présider
à la distribution des successions d'insol-
vables dans les autres provinces.

Si la loi de faillite doit être abrogée, je
crois que les circonstances actuelles se
prêtent plus à son abrogation que toutes
celles clans lesquelles la Chambre a été
saisie de la proposition qui nous occupe
en ce moment. C'est un fait indéniable
que plusieurs, dans la prévision qu'un
changement aurait lieu durant la présente
session du parlement, s'y sont préparés, et
l'activité qui s'est fait remarquer l'année
dernière dans la cour des faillites en est
une preuve évidente. L'abrogation -ne
créera pas aujourd'hui, pour le débiteur,
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les embarras qu'elle aurait engendrés si
elle avait eu lieu sans avis préalable.

Encore une fois, nous sommes tous
d'accord, je crois, sur le fait que le pays
jouit d'une prospérité commerciale et in-
dustrielle qui n'a malheureusement pas
toujours existé, quelle que soit la cause
qui l'ait déterminée : nous ne discuterons
pas ce sujet pour le moment. Je pense
que la confiance renait partout, que nous
sommes à la veille d'atteindre une pros-
périté plus grande encore que celle dont
nous avons joui pendant plusieurs années.
Je suis donc d'opinion que si la loi doit
être abrogée, le moment favorable en est
venu.

Quant aux détails du projet de loi que
j'ai l'honneur de présenter, j'invite les
membres de la profession légale qui font
partie de la députation nationale, et spé-
cialement le ministre dt la justice, à faire
des recommandations ou modifications
qui pourront être pesées lorsque la
Chambre se formera en comité pour
l'étudier.

Il n'y est aucunement question des
banques ou compagnies constituées, et je
suggérerai à mes collègues qui sont avocats
de songer à ce qui pourrait 'être fait à cet
égard.

Avec ces observations qui, je l'espère,
n'oiit pas été trop longues, j'ai l'honneur
de proposer la seconde lecture du bill.

M. GIR OUARD (Jacques-Cartier):
Je ne veux pas, monsieur l'Orateur, ré-
péter ce que j'ai dit 'année dernière au
sujet (le la loi de faillite ; je tiens seu-
lement à faire connaître les raisons qui
me portent à seconder la motion de mon
honorable ami le député de Stanstead
(M. Colby).

Vous vous souvenez que, l'année der-
nière, plusieurs projets de lois de faillite
furent déférés à un comité spécial. Ce
comité s'occupa tout d'abord de savoir si
les lois de faillite devaient être abrogées
purement et simplement, ou s'il fallait
en faire une nouvelle. En cette,
occasion, j'ai voté l'abrogation pure et
simple. La motion proposant l'abro-
gation fut rejetée, un sous-comité fut
nommé et reçut instruction de préparer un
projet de loi qui devait être soumis à l'ap-
probation de la Chambie. Je faisais partie
de ce comit ,qui élabora un bill que proposa
l'honorable député de Stanstead et que je
secondai.

Nous savons ce qui est arrivé. La

Chambre vota, par une majorité de 52,
l'abrogation pure et simple. -J'étais en.
faveur du projet de loi du comité
parce qu'il faisait de grandes concessions
aux non-commerçants en général, et plus
particulièremeint en faveur des culti-
vateurs. En outre, on a fait remarquer
que le pays n'était pas encore préparé à
l'abrogation pure et simple.

Mais je me soumets à la volonté du
peuple ; je crois que le peuple est fatigué
de la loi de faillite et du régime des
syndics officiels sous lequel il gémit depuis
quelques années. Aujourd'hui, je seconde
la motion proposant la seconde lecture du
bill qui abroge purement et simplement
les lois de faillite. Si cette motion est
adoptée, et je n'ai aucun doute qu'elle va
l'être, je me propose de présenter, en
comité, un amendement à l'effet que :

' Tout failli tombant sous le coup des dispo-
sitions des lois de faillite'de 1864, 1869 ou 1875,
ou d'actes amendant ces lois, qui n'aura pas
encore obtenu sa décharge en vertu des dits
actes et qui aura livré tous ses biens et ne se
sera pas rendu coupable des fraudes prévues par
ces dits actes ou aucun d'eux, sera à l'avenir et
pour toujours déchargé de ses dettes dans la
mesure prévue par les dits actes. Mais tous
les recours qui existent actuellement pourront
être mis en vigueur par le créancier qui prou-
vera la fraude uu la non-livraison des effets de
son débiteur.

" 2. Cet acte ne s'appliquera pas aux cas où
la cour ou le juge aura refusé une décharge pour
cause de fraude ou de ion-livraison des effets
ou paitie des effets du failli."

Nous savons, M. l'Orateur, qu'en vertu
de la loi de 1876, un débiteur n'a aucun
droit à sa décharge, à moins que ses biens
ne réalisent 33 c. dans la piastre, discré-
tion étant laissée au juge d'accorder ou
de refuser cette décharge. Une loi subsé-
quente enleva cette latitude et porta la
somme de 33 c. à 50 c. Nous savons qu'il
y a des faillis malheureux qui ont agi
honnêtement, mais qui n'ont pas pu
obtenir leur décharge. Il me semble que
nous devrions prendre un point de départ
nouveau; aussi, je propose que nous accoi-
dions un soulagement aux commerçants
et aux négociants malheureux qui ont
tout cédé et ne se sont rendu coupables
d'aucune fraude.

M. WHITE(Renfrew-Nord) : Au cours
des débats que cette question a déjà
soulevés, j'ai exprimé l'opinion que les lois
de faillite ne devaient pas être abrogées
purement . et simplement. Mon inten-
tion, aujourd'hui, n'est point d'apporter
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des arguments à l'appui de cette opinion; la Chambre et que celle-ci accepta. On

car je pense que la Chambre. est prête à se rappelle, en effet, qu'après avoir été
voter, par une forte majorité, Pabroga- adopté ici par une majorité de 52, il ne

tion de ces lois, et je suis convaincu que fut rejeté au Sénat que par la faible majo-
tout ce que je pourrais dire ne saurait rité de 4 votes, nonobstant toute la pro-
influencer sa détermination. î pagande faite par cet honorable corps.

L'une des principales objections que Toutefois, cet échec ne découragea pas les
j'ai contre le bill, c'est que, dans plusieurs partisans de l'abrogation; ils comprirent
provinces, il n'existe aucune ·loi qui fixe qu'il n'était que temporaire, et que mon
la distribution des débiteurs insolvables.. bill était un couteau profondément enfoncé

On dit, et je crois que c'est le cas, que la dans la- gorge de la loi de faillite, con-
législature d'Ontario va établir une loi damnée à expirer cette année.
qui permettra aux créanciers d'un débi- Je le répète, il me fait plaisir de voir
teur insolvable de se partager ses biens. mes honorables amis les députés de Stan-

Toutefois, je me permettrai de signaler stead et de Jacques-Cartier, qui s'effor-
à l'attention des membres de cette çaient l'année dernière de communiquer
Chambre qui appartiennent à la profes- une vie nouvelle au bill moribond, s'em-
sion d'avocat, un côté de la question -qui presser cette année de recevoir son dernier
ne parait pas les avoir beaucoup frappés. soupir et de lui fermer pieusement les
Si je ne fais erreur, la loi d'Ontario ne yeux. Le bill d'abrogation de l'année
contient aucune disposition établissant dernière, malgré son rejet par le Sénat, a
des peines contre le débiteur sous saisie été, j'ose le dire, si bien reçu par l'opinion

qui cache une partie de ses biens. Je publique, que depuis on a pensé en hauts
suis d'avis qu'en abrogeant la loi actuelle, lieux-et cett. conviction est devenue
nous devrions établir une disposition en générale-que l'abrogation absolue de la
vertu de laquelle les pénalités décrétées loi de faillite pourra seule donner satis-
par les lois de faillite contre les débiteurs faction au peuple.
qui cachent leurs biens seraient appli- Je n'ai pas l'ombre d'un douté que le
quées à ceux dont les biens pouvent être bill va être adopté, cette fois, par le parle-
saisis en vertu d'un bref d'exécution., ment; je suis certain qu'il va rallier de

Voilà tout ce que je voulais suggérer à nouveaux suffrages en cette Chambre et,
la Chamlbre. d'après ce que je connais des dispositions

M. BÉCHARD : Mon intention n'est de quelques-uns des honorables sénateurs

pas d'aborder la question des banque- qui l'ont combattu l'année dernière, il va
routes : c'est un sujet que nous avons aussi passer au Sénat. Ainsi donc, mon-
épuisé dans nos débats de l'année der- sieur l'Orateur, la loi de faillite va être
nière, ainsi que vient de le dire mon abrogée ; nous allons en être débarrassés,
honorable ami le député de Stanstead. et le peuple va recevoir pleine satisfaction
Mais, M. l'Orateur, permettez-moi de sur ce point. La volonté du peuple est,
féliciter mes honorables collègues les je crois, manifeste: il abhdrre une loi qui
députés de Stanstead et de Jacques- a donné naissance à tant d'abus et qui,
Cartier (MM. Colby et Girouard) au sujet suivant lui, a contribué, dans une large
de lattitude qu'ils ont prise cette année mesure à retarder le rétablissement, parmi
sur cette question. Je suis certain qu'elle les hommes d'affaires, de la confiance qui
sera mieux récompensée que celle qu'ils est si essentielle à la prospérité commer-
avaient gardée l'année dernière. ciale d'une nation.

Lorsque mon honorable ami le député Il est vrai, monsieur l'Orateur, .que
de Stanstead a présenté son projet de loi, nous avons entendu des réclamations
j'ai craint que ce ne fût le volumineux s'élever de certains quartiers en taveur
bill qu'il avait proposé l'année dernière, d'une loi de banqueroute ou d'amende-
secondé par l'honorable député de Jacques- ments à la loi actuelle; mais je pense que
Cartier (M. Girouard), et qui avait été ces réclamations ne représentent le senti-
rejeté sur un amendement proposé par ment que d'une faible partie de nos popu-
moi parce qu'il décrétait l'abrogation sans lations. Elles viennent de quelques mar-
condition. Mais, après l'avoir examiné, chands de gros qui voudraient très proba-
j'ai en le plaisir de constater que, c'était blement une loi de faillite semblable ·à
exactement le nième projet de loi, que celle. proposée l'année' dernière, par mon
j'eus lhonneur de proposer l'an dernier à: honorable ami le député de Stanstead, une

M. WUiTE.
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loi toute au bénéfice des créanciers et qui
mettait les débiteurs à -leurs pieds. Mais
la grande majorité du peuple ne veut pas
d'une telle loi, et j'ose dire que pas un
homme public ne voudrait aujourd'hui
prendre, sur lui la responsabilité d'en
proposer une.

Je n'ai guère besoin d'ajouter, monsieur
l'Orateur, que je voterai en faveur de ce
bill ; c'est, mot pour mot, le bill que j'ai
présenté moi-même l'année dernière et
au commencement de la présente session.
Je suis le père du projet de loi de l'an der-
nier, et, en l'examinant aujourd'hui, il m'est
impossible de désavouer mon enfant. Mais
il paraît que ce petit être a des attraits,
puisqu'on · me l'a enlevé et qu'il nous est
présenté sous les soins et le patronage
d'un père adoptif.

La mesure, ou une autre semblable, a
eu pour premier auteur M. Barthe,
l'ancien député de Richelieu, qui l'a pro-
posée deux fois au parlement ; chaque
fois j'ai voté en sa faveur. Mais l'année
dernière, M. Barthe n'étant plus membre
de cette Chambre, et mon honorable ami
le député de Stanstead, qui avait été
naguère le champion de l'abrogation,ayant,
durant la dernière session, abandonné
cette attitude pour en adopter une toute
contraire, je me suis chargé de la cause et
j'ai présenté ce bill. Et en agissant ainsi,
je ne pense pas avoir manqué aux lois de
la courtoisie que la bonne éducation me
prescrit à l'égard de mes collègues.

M. MACKENZIE: Je crois qu'il
serait bon, avant de pousser le débat plus
loin, de savoir quand le gouvernement se
propose de présenter la mesure concernant
la banqueroute, qui nous a été annoncée
dans le discours du trône.

UNE VOIX: Cela dépendra du sort
que va avoir ce projet de loi.

M. McDONALD (Pictou): En réponse
à il'Ionorable chef de l'opposition, je
dois dire que la question est à l'étude.

M. MACKENZIE : Cette réponse
n'est pas satisfaisante. 'Une mesure rela-
tive aux faillites nous a été promise dans
le discours du trône, et je crois que nous
avons le droit de demander au gouverne-
ment quand il va la présenter; car elle
pourrait modifier l'opinion de la Chambre.
L'année dernière, le gouvernement-n'a eu
le courage ni de promettre ni de proposer
une loi, et l'honorable ministre de lajus-
tice s'est fait.le -champion des:adversires
du bill qui-avait pour objet d'abroger les

lois de faillite. Et aujourd'hui, quand
une mesure nous est formellement promise
par le diseQurs du trône, .il est étonnant
que personne ne puisse, au nom du gou-
vernement, répondre à ma question.

Voici l'honorable chef de l'administra-
tion qui arrive. Je me permettrai de-
suggérer que, pendant ses absences, il se
fasse remplacer par quelqu'un d'autorisé:
il tient sa famille dans une trop grande
sujétion. Je lui répéterai donc ma ques-
tion : quand le gouvernement se propose-
t-il de présenter la mesure concernant les
faillites, promise dans le discours du
trône I

SiR JOHN A. MACDONALD: C'est
une curiosité fort louable de' la part de
l'honorable député de Lambton (M. Mac-
kenzie). Il dit que je tiens ma famille
dans une trop grande sujétion. En effet,
M. l'Orateur, notre parti est très uni;
l'honorable chef de l'opposition n'a pas
aussi bien réussi que moi sous ce rap-
port.

L'honorable député dit que nous avons
promis un projet de loi concernant les
faillites. S'il veut bien, cependant, faire
attention et relire le discours du trône, il y
verra cette phrase: " Vous aurez proba-
blement à vous occuper des lois concer-
nant la banqueroute commerciale." Or,
M. l'Orateur, je pense que cette question
occupe la Chambre en ce moment.
Lorsque nous avons hasardé cette pro-
phétie, nous étions si certains de la jus-
tesse des prémisses, que nous l'avons mise
dans la bouche de Son Excellence le gou-
verneur-général. Et de fait, dès le début
de la session, les deux partis, sur invitation
de la couronne, se -sont occupés de la
question.

Mais, sérieusement parlant, M. l'Ora-
r'ateur, le gouvernement a un devoir à
remplir : il doit soumettre à la Chambre
les mesures qu'il juge favorables au bien
du pays. Le discours du trône a affirmé
l'importance . de cette question, et
il importe réellement très peu que la
mesure soit proposée par un membre de
l'administration ou par un simple député.
Si l'honorable représentant qui 1 s'est
chargé du projet de . loi ne l'avait pas
présenté, ou' si les honorables membres
de la gauche n'avaient, pas' pris l'initia-
tive, le gouvernement se 'serait, cru obligé
de proposerine mesure tendant à>abroger
les lois de faillite.,, Mais cette mesure est
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devant la Chambre, et elle va recevoir
toute l'attention qu'elle mérite.
- M. MACKENZIE : Cela veut dire
que le gouvernement n'a pas de mesure
et qu'il en ramasse une où il peut la
trouver.

M. CASEY : Il nous est agréable
d'entendre l'honorable chef de l'adminis-
tration déclarer que peu importe par qui
une mesure est présentée. Il dit que le
gouvernement a simplement prophétisé
qu'une loi de ce genre serait proposée.
Je ne savais pas que Vennor eût un
pareil rival. Je suppose que nous pouvons
nous attendre à voir l'almanach de l'année
prochaine nous prédire qu'à tel jour du
mois de février nous aurons un bill abro-
geant les lois de faillite.

Sm JOHN A. MACDONALD : Il
est une chose que nous ne verrons certai-
nement point consignée dans l'almanach : le
fait que nous n'avons pas été favorisés
d'un discours éloquent par l'honorable
député d'Elgin-Ouest (M. Casey).

M. SPROTLE : Ce doit être un
sujet de satisfaction pour ceux qui ont
travaillé l'année dernière à l'abrogation
des lois de faillite, de voir qu'ils ont
enfin réussi à convaincre les adversaires
acharnés de cette démarche. On a peine
à croire qu'il ait fallu tant de temps et
d'arguments pour faire voir aux hommes
intelligents l'inutilité des lois de faillite
tous les amendements qu'ils ont proposés
d'année en année restent comme autant
de monuments de folie et d'absence du
sens politique. Si la loi de faillite avait
été abrogée il y a un an, l'opposition
n'aurait pu s'en servir comme argu-
ment contre la politique nationale.
Je veux parler des nombreuses banque-
routes qui ont eu lieu, disent-ils, pendant
la dernière année; mais, si les honorables
messieurs voulaient être francs, ils attri-
bueraient ces banqueroutes à la prévision
de la révocation de l'acte, qui en est la
véritable cause, et non à . la dépression
causée par l'établissement de la politique
nationale. Mais l'opinion publique s'est
prononcée trop fortement contre le main-
tien de cette loi, qui ne favorise qu'une
classe de la, société, pour qu'elle puisse
rester en force. Elle n'a servi qu'à faci-
liter les manSuvres des commerçants
enclins à dénaturer l'état de leurs affaires,
à le changer même du tout àu tout, et à
qui elle a permis de se débarrasser de leurs
dettes en payant vingt, trente ou qua-

SIR JOHN A. MACDONALD.

rante centins par piastre. Je crois qu'il
est généralement admis que, parmi les
marchands qui se sont prévalus des avan-
tages offerts par cetté loi depuis qu'elle
existe, il n'y en a pas plus d'un sur
trois ou quatre qui ait agi honnêtement.
Il semble étrange que cette loi, qui
devait être si bienfaisante, ait été appli-
quée à la classe commerciale seule, et que
les classes professionnelle, agricole, ou-
vrière, aient été exclues. Je ne trouve
pas moins étrange, en présence de ces
faits, de voir que cette loi soit restée si
longtemps en vigueur, comme aussi de
voir que ceux qui devraient diriger l'opi-
nion et qui se prononçaient si fortement,
l'an dernier, contre le système existant, qui
sont si bien en position de connaître la
tendance du sentiment populaire, revien-
nent maintenant sur leurs pas. Ces
messieurs devraient se sentir- humiliés de
la position qu'ils occupent en ce moment,
gardant le silence et n'osant dire un mot
en faveur de la loi.

M. CA MERON (Victoria-Nord):
Bien que je sois prêt à admettre que la
majorité de la population, au moins dans
Ontario, est hostile à la loi de banque-
route, et que la majorité des membres de
cette Chambre soient en faveur de son
abrogation, cependant, je ne puis accepter
dans toute sa teneur la proposition de
l'honorable membre de Stanstead (M.
Colby), qui dit que le sentiment univer-
sel penche vers l'abrogation pure et
simple. J'ai toujours cru, pour ma part,
que, dans un pays aussi grand que le
nôtre, le commerce avait besoin d'une
bonne loi de banqueroute. Je n'ai pas
changé d'opinion à ce sujet. Je crois
aussi que les défectuosités dont on
parle n'existent que dans la pratique
et n'affectent pas le fond même de la loi.
Et encore, ces inconvénients ont leur
source dans la classe commerciale elle-
même, qui est la plus intéressée en tout
ceci. Je suis d'avis que c'est la faute des
créanciers, l'effet de leur négligence et de
leur incurie, si la loi de banqueroute
fonctionne si mal. Si les créanciers
avaient suivi leurs affaires avec plus de
soin, s'ils avaient mieux surveillé l'admi-
nistration de leurs débiteurs, le sentiment
de reprobation que la loi de banqueroute
inspire présentement ne se serait pas ma-
nifesté. Comme vous le savez, on a essayé
récemment, aux Etats-Unis, d'une abro-
gation complète des lois dé banqueroute.
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Eh ! bien, que voyons-nous ? les chambres! parfaite, consentît à faire part à la
de commerce, dans les villes les plus Chambre de son opinion sur cette
importantes, adressent présentement des matière. Croit-il que la loi n'est pas
pétitions au Congrés pour demander le susceptible d'être amendée de manière à
rétablissement du système. J'espérais faire disparaître les inconvénients signalés?
qu'il se serait trouvé des députés parmi les La Chambre apprécierait vivement toute
honorables membres de cette Chambre i expression d'opinion, venant d'un homme
qui appartiennent à la classe commerciale, I de son expérience et de sa capacité. Bien
pour parler sur certe question qui, de fait, que je n'approuve pas l'action de la
les intéresse plus que les autres. Il est Chambre en ce moment, je comprends,
certain, en tous cas, que les marchands cependant, que le sentiment est trop fort
de gros, dans tout le pays, à Montréal en faveur de l'abrogation pour qu'il soit
comme dans la province d'Ontario, com- nécessaire de demander le vote.
battent en masse le projet d'abolition de M. McCUAIG : Je suis informé que
la loi de banqueroute. La chambre de la législature d'Ontario est en ce moment
commerce de Toronto, et aussi, je crois, saisie d'un bill ayant pour objet de pro-
celle d'Hamilton ainsi que plusieurs téger la masse des créanciers contre le
autres, se sont prononcées dans ces premier saisissant, et d'empêcher celui-ci
derniers temps contre l'abrogation et en de faire vendre à perte les biens du débi-
faveur seulement de certaines modifi- teur pour son profit personnel et au préju-
cations ou améliorations à faire subir à dice des autres ; et, quoique j'aie des
la loi. Pour ce qui me concerne, j'aurais doutes sur la légalité constitutionnelle de
préféré qu'on eût proposé quelques amen- cette législation, la banqueroute étant du
denients judicieux, au lieu de l'abrogation t ressort du parlement fédéral, j'espère,
pure et simple. L'honorable membre de néanmoins, que la loi de la législature
Stanstead a dit qu'il devait importer bien d'Ontario 'remplira l'cbjet que ses auteurs
peu pour Ontario. de savoir quelle pro- ont en vue et qu'elle fonctionnera bien.
vince avait le plus combattu la loi à la Je voterai l'abrogation de la loi de faillite.
dernière session, puisque la législature M. WELDON : Je n'ignore pas les
d'Ontario est en train d'adopter une loi résultats fâcheux que la loi de banque-
destinée à prévenir les maux terribles qui route a produits, mais, comme l'honorable
résulteraient pour cette province d'une membre de Victoria-Nord (M. Cameron),
suppression complète de la loi de faillite. je crois que tout le mal provient de la
Je ne connais pas les mesures préventives manière dont on fait fonctionner cette
dont il est question, mais je crois qu'il ne loi et non de la loi elle-même. Pour nous
serait pas sage pour nous de décréter guider, voyons ce qui se passe dans la
l'abolition de la loi de banqueroute, en mère-patrie, oà la loi de banqueroute a
anticipation d'une législation provinciale toujours été en force, depuis le premier
dont nous ne connaissons pas le caractère jour de son adoption, sans être jamais
et qui n'est peut-être pas même déterminée :uspendue. Des modifications ont été
encore. Je pense que nous ferions mieux faites de temps en temps, mais c'était en
d'attendre pour voir ce que cette légis- vue du perfectionnement de la loi, et
lature va faire et constater-si la loi qu'elle non dans le but de porter atteinte au
se propose de substituer à la loi de ban- principe sur lequel elle repose. J'estime
queroute remplit bien cet objet et qu'il est absolument nécessaire, dans un
répond aux besoins du commerce d'On- pays commercial, d'établir des lois protec-
tario. Je sais qu'il serait inutile de pro- trices qui mettent le débiteur malheureux
voquer un vote, sur cette question, la à l'abri de la rapacité de ses créanciers, et
Chambre étant composée comme elle l'est le créancier lui-même à l'abri des ma-
présentement. C'est pourquoi je me noeuvres frauduleuses de la part de son dé-
borne à enregistrer mon humble protes- biteur. On a reproché à la loi de banque-
tation contre une action trop précipitée. toute de favoriser. la malhonnêté en
Je désirerais vivement que mon honorable affaires. Mais je crois que si. cette loi est
ami de Durham-Ouest (monsieur Blake), tombée en défaveur, cela. est da unique-
qui connaît si bien la question et qui a ment au système de crédit, et je considère
proposé dans le temps des amendements que le droit commun est tout aussi désas-
que l'on considérait comme étant de nature 'treux lorsqu'il permet au shérif, au
à rendre la loi de banqueroute presque 'moyen d'une saisie-exécution ou de quel-
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que autre procédé judiciaire, d'opérer la'
vente forcée des propriétés du débiteur,au
détriment du commerçant honnête. La
seule différence est que le créancier qui a
la chance d'avoir saisi le premier retire
tout le profit à. lui seul. Voilà où con-
duirait l'abrogation de la loi. Le débiteur
verrait ses biens passer au paiement de l'un
des créanciers, et il resterait ensuite à la
merci des autres, qui, sans égards pour lui
on pour sa famille, pourraient l'empêcher
de reprendre son commerce. Je sais que
l'on décharge souvent des commergants
(lui n'ont pas droit à cette faveur ; mais
je ne crois pas que ce soit une raison de
vouloir, comme l'honorable monsieur qui
vient de parler, qu'on refuse la décharge
à tout le monde. La faute en est aux
créanciers eux-mêmes, qui n'ont pas pris
la peine de s'assurer si ceux qu'ils ont
ainsi libérés méritaient de l'être. Le bill
présenté l'an dernier renfermait une clause
obligeant le débiteur à obtenir le conseni-
tement de ses créanciers pour être déchargé.
Une des clauses du bill prés;enté l'année
dernière mnettait le débiteur dins la néces-
sité de faire consentir ses créanciers à sa
décharge, et s'il pouvait prouver qu'il avait
agi avec honnêteté et franchise envers
eux, et non point d'une manière fraudi-
leuse, il n'avait point de diâiculté à obte-
mr ce consentement. Je n'ai pas encore
vu le bill présenté à la législature d'On-
tario, mais on me dit qu'il a pour obJet
principal de mettra fin à la priorité des
exécutions. Dans ce cas, je me demande
si' le fait de présenter à la législature
locale un bill pourvoyant à la distribution
de l'actif, n'est pas un empiètement sur
les priviléges des Chambres fédérales.
Au Nouveau-Brunswick, la loi locale a
été essentiellement modifiée depuis la
présentaxtion du bill fédéral de faillite,
depuis les tentatives faites pour l'abroger
et la présentation du bill de 1875. Je
n'hésite pas à dire que si cette loi est
abrogée et si la loi locale reste la même,
il en résultera des embarras et des pertes
considérables dans cette province. Cela
ruinera, en partie, notre commerce, qui,
.jusqu'à un certain point, est soumis aux
lois réglant la saisie et la tiers-saisie dans
notre province, lois qui permettent ayx
parties intéressées de prendre priorité et
auxquelles on ne peut se soustraire que
par la loi de, faillite. Si ces lois ne sont
pas abrogées, le commerce de la province
en souffrira beaucoup. Il me semble que

M. WELDON.

le gouvernement devrait prendre l'initia-
tive d'une mesure aussi importante et ne
pas laisser ce soin à de simples députés.
Je sais bien, d'après le vote de l'an der-
nier, que la Chambre est disposée à abro-
ger la loi; mais je tiens à exprimer de
nouveau l'opinion que j'avais alors, et je
crois qu'en abrogeant cette loi, nous nous
exposons de nouveau à des difficultés et
des embarras considérables, et peut-être,
avant longtemps, cette Chambre sera-t-elle
appelée à venir encore en aide aux mal-
heureux créanciers.

M. IIESSON : Je désire expliquer
brièvement le vote que je suis appelé à
donner sur cette question. Il y a environ
un an, il fut soumis à la Chambre une
mesure semblable à laquelle le député de
Stanstead (M. Colby) et le député de
Jacques-Cartier (M. Girouard) propo-
sèrent plusieurs amendements. On se
souvient que le comité nommé pour faire
'des amendements qui répondraient au
désir général, ne fut pas soutenu par la
majorité de la Chambre. Je vo'yais bien
que le pays demandait un changement,
mais je ne pouvais comprendre l'opportu-
nité d'abroger complètement la loi de fail-
lite san1s lui substituer quelque acte
amendé qui pût répondre, à un moment
donné, aux besoins du pays. Je votai
alors l'abrogation de la loi de faillite,
mais je votai aussi l'amendement que je
.regardais comme avantageux et anmlio-
rant la loi. L'année s'est écoulée et
aucune mesure n'a été soumise à la
Chambre. Aujourd'hui, on nous de-
maUde l'abrogation pure et simple de la
loi de faillite, Je dois dire que les effets
de cette loi ont été désastreux pour le
pays, et puisque le ministère n'a pas voulu
prendre sur lui de présenter d'amen-
dement à la loi actuelle, c'est
le devoir . de la Chambre de
l'abroger entièrement, et le pays demande
cette abrogation aux deux Chambres. Je
n'hésite pas à dire que je voterai l'abroga-
tion de l'acte,parce qu'aucun amendement
n'a été proposé à la Chambre et que cette
abrogation, ainsi que les changements
qu'elle pourra produire, ne peuvent, en
aucune façon, nuire au pays. Marchand
moi-même depuis vingt ans, en Canada,
je sais que les marchands en gros pourront
peut-être en souffrir pendant un certain
temps ; c'est dans leur intérêt que je votai,
l'au dernier, le maintien de la loi, dans
l'espoir que l'on présenterait une mesure
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plus avantageuse. La chose n'ayant pas en
lieu, je me crois obligé de soutenir le bill
proposé par le député de Stanstead.

M. McLENNAN : Avant que cette
question soit réglée, et comme je nevois, en
ce moment, dans la salle, aucun député
de Montréal; comme, enfin, on a parlé de
l'influence de cette question sur les intérêts
commerciaux, je tiens à dire que je par-
tage entièrement l'opinion exprimée par
les députés de Victoria-Nord (M. Cameron)
et de Saint-Jean (monsieur Weldon), que
le commerce ne peut longtemps prospérer
sans quelque loi relative à la faillite. S'il
n'y a pas de mouvement organisé pour
retarder l'abrogation pure et simple de la
loi de faillite, ce n'est point parce que le
commerce est intéressé à cette mesure,
mais parce que l'opinion publique s'est ma-
nifestée d'une manière si énergique, que le
moyen le plus sage, pour le moment,
semble être de laisser abolir cette loi, le
mal qui en résultera devant bientôt sug-
gérer le remède. Je parle avec une cer-
taine connaissance de cause des intérêts
commerciaux du pays, et je crois que l'o-
pinion générale est en faveur d'une loi de
faillite; je crois encore que, sitôt que nous
verrons les effets de l'abrogation, nous ne
tarderons pas à nous donner une nouvelle
loi. Je dois dire que la clause de la -loi
du Bas-Canada qui règle la répartition des
biens du failli n'est point aussi satfsfai-
sante qu'on a bien voulu l'insinuer aujour-
d'hui. Je crois que marchands et autres
ont trouvé cette loi insuffisante dans le
Bas-Canada,et nul doute que si l'on adopte,
pour Ontario, une loi analogue, elle sera
bientôt reconnue insuffisante. Je n'at-
tends aucun bon résultat de l'adoption du
bill qui nous occupe. Je fais ces observa-
tions uniquement pour que l'idée ne se
répande pasquel'abrogationvaêtredécrétée
avec l'approbation des grands commer-
çants du pays, qui, je crois, sont en faveur
d'une loi de faillite et n'acquiescent à son
abregation que pour un moment, en atten-
dant que le mal ait suggéré le remède.

M. ROBERTSON (Hamilton): Je ne
puis me dispenser de dire un mot de cette
mesure avant qu'elle soit adoptée. Je me
suis clairement expliqué à ce sujet, pen-
dant la session dernière, et j'ai toujours
les memes opinions que je tiens à expri-
mer de nouveau pour .protester, contre
l'adoption de ce bill. Je suis parfaitement
sûr que le commerce d'Ontario et, je crois,
celui de Québec, sont convaincus de la

nécessité d'avoir, dans nos statuts,.
une loi de faillite bien élaborée. Si
l'on considère les opinions exprimées
dans cette Chambre et les votes enregis-
trés, il est clair que les circonscriptions,
électorales qui sont, en même temps, des
centres commerciaux, se ,sont toujours
prononcées, par la voix de leurs députés,
en faveur du maintien de la loi. C'est,
nul doute, une opinion générale bien
arrêtée que la loi pourrait être. amendée
avec avantage. Mais je crois, avec les
députés de Victoria-Nord (M. Cameron)
et de Saint-Jean (M. Weldon), que la
loi, telle qu'elle existe, est, en principe,
tout ce que l'on peut désirer. On pour-
rait peut-être l'amender avec avantage
en ce qui regarde les syndics officiels. 1l,
est étrange que les commerçants de ce
pays, qui sont tellement intéressés dans
cette question, ne s'efforcent pas davan-
tage de régler les liquidations. L'expé-
rience nous apprend qu'ils laissent ce
soin à un ou deux impecteurs et au
syndic officiel. Il en résulte, dans nombre
de cas, qu'au lieu d'obtenir cinquante ou
soixante-quinze centimes par piastre, ils
ont à se contenter de dix ou quinze. Cela.
cause un mécontentement général ; mais
les biens du failli devraient être admi-
nistrés par ceux qui y ont le plus d'inté-
rêts. Je crois que ce serait une véri-
table calamité d'abolir la loi de faillite,
comme le demande le député de Stanstead
(M. Colby). Nous en reviendrions ainsi
au point où nous étions avant l'adoption
de l'acte de faillite. Je crois que les
députés d'Ontario sont prêts à laisser
passer le bill actuel, parce qu'on annonce
que le gouvernement d'Ontario doit pré-
senter une mesure ayant pour objet de
venir en aide aux débiteurs. Mais la
session ne fait que commencer et nous
ignorons encore la teneur du bill d'On-
tario. Je suggérerais donc à l'auteur du
bill de ne. pas en presser l'adoption d'ici à
huit ou dix jours, afin que nous puissions
juger de la proposition soumise à la légis-
lature d'Ontario. S'il ne veut pas con-
sentir à cela, je crois qu'il serait opportun
de considérer s'il ne serait pas dans
l'intérêt des commerçants honnêtes de
présenter un amendement au bill qui
enlèverait au créancier peu scrupuleux
et au débiteur malhonnête les avantages
qu'ils peuvent se donner mutuellement en
permettant à la première saisie-exécu-
tion d'absorber tout l'actif. Pareille
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mesure fut proposée l'an dernier, mais
rejetée. Le délai que je recommande ne
saurait être fatal au bill, parce que je suis
bien sûr que la Chambre est résolue à
abroger la loi actuelle ; mais, en même
temps, je. ne puis comprendre pourquoi
l'on ne prend pas de mesures à l'effet de
protéger les créanciers. Nous avons,
dans la province d'Ontario, une loi concer-
nant les débiteurs en fuite, laquelle pour-
rait être avantageuse aux créanciers, et je
crois que telle était l'intention de la légis-
lature d'Ontario en' adoptant cette loi.
Elle prescrit que, quand le débiteur prend
la fuite, un bref est immédiatement émis
et le shérif prend possession de ses biens
qu'il tient en garde pour l'avantage des
créanciers qui peuvent obtenir juge-
ment dans un certain délai. Nous
pourrions adopter, dès maintenant,
une loi analogue. Et, dans le cas où
quelque contretemps viendrait empêcher
l'adoption de cette loi par la législature
d'Ontario, le député de Stanstead ferait
bien, je crois, de ne point presser l'adop-
tion de son bill d'ici à dix ou quinze
jours, afin que nous puissions constater
les faits.

Le bill subit la seconde lecture.
RAPPORT.

SiR CHARLES TUPPER soumet à
la Chambre le rapport annuel du ministre
des chemins de fer et canaux pour l'année
fiscale 1878-1879, Fur les constructions
dont il a le contrôle.

La Chambre-s'ajourne à
dix heures trente-cinq

minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 20février 1880.

PRIÈRE.
M. l'Orateur prend le fauteuil à trois

heures.

PRÉSENTATION D'UN NOUVEAU
DÉPUTÉ.

M. L'ORATEUR informe la Chambre
qu'il a reçu un certificat de l'officiér-
rapporteur à la dernière élection dans la
circonscription électorale de Montmorency,
attestant que monsieur Auguste Réal
Angers a été dûment élu représentant de
cette circonscription.

M. AUGUSTE REAL ANGERS,
député de la circonscription électorale de

M. ROBERTSON.

Montmorency, après avoir prêté serment,
conformément à la loi, et signé le rôle
contenant ce serment, prend son siège,

M. LANGEVIN : Le rapport qu'on
vous a transmis, monsieur l'Orateur, con-
sistant simplement en un certificat, j'ai
l'honneur de proposer la résolution
d'usage.

M. MACKENZIE: En supposant que
cette motion soit régulière, elle aurait dâ
être faite avant l'entrée du nouveau
député.

M. LANGEVIN: Je crois que je me
suis conformé à la pratique parlementaire
reçue en pareil cas.

M. HOLTON: Je crois que mon
honorable ami peut constater que la
motion est généralement faite avant l'en-
trée du député qui n'est admis que par
courtoisie tant que le rapport régulier n'a
pas été reçu. Antérieurement, nous avons
admis des députés sur de simples certi-
ficats; mais la règle veut qu'il ne soit
admis que sur le rapport du bref fait par
l'officier-rapporteur. Bien souvent, le
député arrive avant le rapport et l'usage
a toujours été de l'admettre sur présenta-
tion d'un certificat, mais sur résolution
spéciale de la Chambre, avant que le
député eût pris son siége. Aucun député
ne peut siéger ici tant que le rapport n'a
pas été reçu, si ce n'est en vertu d'une
résolution spéciale de la Chambre.

M. LA.NGEVIN : En 1877, après ma
seconde élection, je me présentai à la
barre de la Chambre et demandai mon
siège. Je fus admis, et l'honorable député
de Lambton fit une motion semblable à
celle que je viens de proposer. On trou-
vera, sans doute, que ce précédent est
assez bon.

M. MACKENZIE: Il est indiscutable.
M. HOLTON : Je suis sûr que telle

n'était point la pratique parlementaire
autrefois, et quelle que soit l'autorité qu'on
invoque, cette pratique est défectueuse,
parce que le droit de siéger dépend essen-
tiellement du rapport du bref. Je ne
conteste pas à mon honorable ami' qu'on
n'ait pas toujours suivi cette pratique, mais
c'est la véritable, et elle était suivie dès
l'époque de mes débuts en parlement.

M. MACKENZIE : Je me rappelle
que, quand l'honorable monsieur (monsieur
Langevin) fut présenté, je signalai cette
irrégularité et fis une motion pour
l'évitei- aussi bien que possible.

M. MASSON : En consultant les jour-
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naux de la Chambre, l'honorable monsieur
pourra s'assurer que c'était la pratique
presqu'invariable alors qu'il était au
pouvoir.

RÉSOLU que tout en autorisant M. A. R.
Angers, élu pour représenter la circonscription
électorale de Montmorency. de prendre son
siége sur le simple certificat de l'officier-rap-
porteur, la Chambre recommande que l'on ad-
hère strictement à la règle qui exige la pro.
duction du certificat ordinaire du greffier de
la couronne en chancellerie concernant le
rapport du bref d'élection.-(Monaieur Lan-
geir..)

ACCIDENT ARRIVÉ A SON EXCELLENCE
ET A LA PRINCESSE LOUISE.

OBSERVATIONS.

M. MACKENZIE : Je désire signaler
à l'honorable chef du cabinet un fait qui,
je crois, mérite l'attention des deux
Chambres. Samedi dernier, un dangereux
accident est arrivé à Son Excellence le
gouverneur-général et à Son Altesse
Royale la Princesse Louise, un accident
qui aurait pu avoir des conséquences
sérieuses, sinon fatales pour leurs Excel-
lences. Plusieurs municipalités ont mani-
festé leurs sympathies à Leurs Excellences
en les félicitant d'avoir échappé au danger,
et je crois qu'il n'est que convenable que
la Chambre leur exprime ses félicitations
de ce qu'elles ont échappé aux graves
conséquences qu'aurait pu avoir l'accident.
La Chambre -et le pays s'intéressent à
tout ce qui concerne Son Excellence le
gouverneur-général et Sa Royale épouse,
fille bien-aimée de notre bien-aimée Sou-
veraine, et qui, depuis son arrivée en
Canada, à su se faire aimer dse tous. Je
crois que le parlement devrait se faire
l'écho des sympathies générales. J'ai
attendu plusieurs jours avant de faire
cette recommandation parce que je suppo-
sais que le gouvernement prendiait l'initia-
tive. Je suis sûr que tous les députés
approuveront ma démarche.

SiR JOHN A. MACDONALD: Tous
les députés partagent, j'en suis sûr, l'opi-
nion de l'honorable préopinant. .Il con-
vient, en effet, d'exprimer notre sympathie
au sujet du malheureux accident arrivé,
l'autre jour, au représentant de notre
Souveraine et à la fille de notre Reine
bien-aimée. Mes collègues et moi-même,
nous avons bien songé ï exprimer nos re-
grets au sujet-de ce malheureux accident.
La raison pour laquelle une résolution à
cet effet n'a pas été soumise à la Chambre,

ni au Sénat, est celle-ci: A une si grande
distance de l'Angleterre, il était iniportant
et c'était le désir de Son Excellence le
gouverneur-général de ne pas alarmer
notre bien-aimée Souveraine, mère de Son
Altesse Royale, en attachant peut-être
trop cimportance à ce malheureux acci-
dent et créant ainsi une inquiétude grave
en Angleterre. Je suis heureux de dire
que, malgré cet accident qui aurait pu
avoir des conséquences sérieuses, Leurs
Excellences et les personnes de leur suite
sont presque rétablies. Je saisis cette
occasion de signaler à la Chambre un
article de journal qui insinuait que
l'accident était dû à ce que le dépar-
tement de la milice avait refusé une
escorte à Leurs Excellences. L'hono-
rable député de Lambton (M. Mackenzie)
comprend de suite combien cette
insinuation est absurde. Une escorte est
toujours prête pour. Son Excellence, et si
demande en eût été faite, elle aurait été
sur le champ accordée. Son Excellence
n'a pas requis, ce soir-là, les services des
dragons, qui auraient été trop heureux de
former l'escorte. C'est conformément au
désir de Son Excellence que l'escorte n'a
pas été detaandée.

PRÉSENTATIÔN DES BILLS PUBLICS.
NOUVEAU RÈGLEMENT.

M. L'ORATEUR annonce qu'un nou-
veau règlement a été adopté d'après lequel
les bills à présenter seront mentionnés
dans la liste imprimée au procès-verbal.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS
DE SON EXCELLENCE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

SIR JOHN A. MACDONALD com-
munique un message de Son Excellence le
gouverneur-général.

M. L'ORATEUR lit le message, qui
est ainsi conçu

"LoRNE.

"Mesieu(rs de la Chambre des Commune,
"J'accuse réception, en vous remerciant, de

l'adresse que vous avez loyalement adoptée en
réponse au discours par lequel j'ai ouvert la
session, et j'ai 1a ferme confiance que vous don-
nerez aux mesures qui vous sont soumises votre
attention la plus complète et la plus minu-
tieuse.

HOTEL DU GOUVERSEMENT,

Ottawa, le 20 février 1880."

Afaires

[20 FÉVRIER 1880.]
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BILL A L'EFFET D'AMENDER LA LOI
CONCERNANT LA PROCÉDURE

CRIMINELLE.
(£F. Robertson, Hamilton.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. ROBERTSON (Hamilton) pré-
sente un bill (No. 14) à l'effet d'amender
la loi relative à la procédure dans les
causes criminelles et aux devoirs des
juges de paix, en dehors des sessions,
quand il s'agit de personnes accusées
d'offenses entraînant la mise en accu-
sation.

L'objet de ce projet de loi, dit-il, est
de reconnaître comme formant partie de
la loi du pays, deux clauses de l'acte im-
périal, 30 et 31 Vict., chap. 35, vulgai-
rement connu sous la désignation " d'acte
de Russell Gurney." Par ce statut, en
Angleterre, quand une personne est
accusée d'un crime, elle a le droit, avant
qu'on l'enprisonne ou qu'on l'acquitte,
suivant le cas, de demander au ma-
gistrat qui préside l'enquête que
ses témoins soient interrogés ; en
sorte que, si elle est trop pauvre pour les
forcer, par un subpæena, de comparaître,
ils sont forcés de venir donner leur dépo-
sition dans sa cause. La troisième clause
du bill que j'ai l'honneur de soumettre,
propose d'amender l'acte 32 et 33 Vic.,
chap. 30, sec. 30, en biffant les mots :
" ou est absent du Canada." La section
que l'on propose d'amender ainsi autorise
les dépositions devant un magistrat dans
une enquête sur une accusation contre la
personne, pourvu que les dépositions
soient dament signées par les témoins et
par le magistrat ýqui préside à l'enquête.
Elles servent dans le procès, en cas de
maladie ou de mort du témoin, ou s'il est
absent du Canada. Mais l'objet de cet
amendement est de décréter que la dépo-
sition contre l'accusé sera lue seulement
quant le témoin est absent pour cause de
maladie ou de décès, et non point quand il
est seulement absent du Canada. L'expé-
rience m'a appris que la clause du statut
fédéral va trop loin. Sur ce point, en
Anglererre, la loi ne s'applique qu'aux
cas où le témoin est -mort ou trop malade
pour voyager. Deux ou trois cas venus à
ma connaissance m'ont démontré que la
loi actuelle peut être appliquée au grand
détriment de l'accusé. Je propose donc
de biffer cette partie de la clause qui rend
cette pratique applicable aux cas où le

M. ROBERTSON.

témoin, ayant quitté le Canada, n'est pas
présent lorsque la cause est appelée.

La clause 4 du nouveau bill propose
d'amender la 35ème clause de l'acte 32 et
33 Vic., chap. 30, qui autorise un juge ou
un magistrat-s'il pense agir ainsi dans
l'intérêt de la justice-à faire sortir le
public de la salle où a lieu l'interrogatoire.
Or, dans plusieurs cas, à ma connaissance,
des juges ont cru devoir informer les
avocats qui assistaient à l'interrogatoire
dans l'intérêt des accusés, que leur pré-
sence n'était que tolérée, et que, si tel était
le bon plaisir du magistrat présidant à
l'enquête, ils pouvaient être invités à
sortir. Je propose donc qu'on ajoute un
proviso spécifiant que, tout en reconnais-
sant au magistrat le droit d'exclure le
public, le prisonnier ne pourra être privé
de la présence de son avocat, qui pourra
faire le contre-interrogatoire des témoins
à charge et interroger les témoins de la
défense ; en d'autres termes, un proviso
établissant clairement le droit d'employer
des avocats et procureurs dans l'enquête
préliminaire.

La 5ème clause de ce projet de loi est
relative à l'exclusion des témoins pendant
le procès, dans les causes criminelles. Les
tribunaux d'Ontario permettent l'exclu-
sion des témoins pendant le procès, dans
les causes civiles, mais non dans les causes
criminelles. Cette nouvelle clause donne à
la couronne ou à l'accusé le droit de faire
exclure de la salle d'audience, pendant le
procès, tous les témoins · qu'on ne
doit pas interroger durant la séance.

La 6ème clause propose l'abrogation du
2ème paragraphe de la 45ème clause du
chap. 29, Acte 32 et 33 Vic., statut. fédé-
ral, et la substitution d'une nouvelle clause
qui diffère peu de la première. La loi ac-
tuelle déclare que, dans les procès pour of-
fenses entraînant la mise en accusation,
que l'accusé ait des témoins ou non, le pro-
cureur ou le solliciteur-général, ou tout
autre conseiller de la reine représentant
la couronne, aura le droit de répliquer à
l'avocat de l'accusé. Je propose d'amen-
der cette clause en décrétant que le procu-
reur ou solliciteur-général auront seuls le
droit de réplique quand ils dirigeront la
poursuite en personne. En Angleterre,
il n'existe pas de loi à cet égard; mais
c'est la pratique que, dans tous les cas où
le procureur-général dirige la poursuite, il
a le droit de réplique. En Canada, ce
droit a été étendu à un conseil de la reine

ta Procédure criminielle.(COMM 0 N£8.]



[20 FÉVRIER 1880.] Colombie-Britannique 113

agissant au nom de la couronne. La
Chambre sait qu'on a contesté les qualifi-
cations dés conseils de la reine. Je pro-
pose de régler cette question, en tant qu'il
s'agit de procédure criminelle, par un
amendement au statut n'accordant plus ce
droit qu'au procureur ou au solliciteur-
général, quand ils dirigent les poursuites
en persoiine. Tels sont les amendements
que je propose.

M. MAcDONNELL (Inverness) : A
mon avis, le droit de réplique est accorde
au-, ministère public par le fait même
qu'il agit pour la couronne et non en sa
qualité de procureur-général. Selon moi,
ce droit est accordé à la couronne et non
pas au procureur-général en sa qualité in-
dividuelle, et, par suite, ce droit devrait
appartenir à toue les avocats agissant pour
la couronne.

Le bill subit la première lecture.

PRÉSENTATION D'UN BILL.
Le bill suivant est présenté et subit la

première lecture :
Bill (No. 15) fixant le taux de l'intérêt et

prohibant l'usure -dans la province de Québec.

COLOMBIE BR[TANNIQUE.-NOUVEAUX
JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE.
EXAMEN DE RÉSOLUTIONS EN cOMITÉ.

La Chambre se forme en comité pour exami-
ner certaines résolutions proposées concernant
la meilleure application de l'acte de la Colombie
britannique concernant l'administration de la
justice, 1878, et pourvoyant aux traitements de
deux nouveaux juges de la cour supérieure,
dans cette province.

(En Comité.)

M. McDONALD (Pictou): Le comité
se rappelle que,pendant la dernière session,
une résolution analogue fut adoptée par
cette Chambre, ainsi qu'un bill basé sur
cette résolution. Pour une raison ou pour
une autre, le Sénat rejeta ce bill. L'acte
concernant la meilleure administration de
la justice, à la Colombie britannique,
n'ayant pas été abrogé, je demande à la
Chambre d'adopter cette résolution, sur
laquelle je pourrai baser un bill pour-
%-oyant aux traitements de deux nouveaux
juges. La question a été discutée pendant
la dernière session. Je nie contenterai
donc de faire une ou deux observations
démontrant lit nécessité qui existe, dans
Popinion de la législature de la Colombie
britannique, d'augmenter le personnel de
la judicature de cette province. Actuelle-
tent, la province compte trois juges de la
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cour supérieure et cinq juges de la cour
de comté, ou magistrats stipendiaires qui
résident dans différentes sections de la
province et ont été nommés à l'époque de
l'entrée de cette province dans la Confé-
dération. Le premier officier de la- cou-
ronne, dans cette province, est d'avis que
l'administration de la justice y est complé-
tement insuffisante, et on propose de nom-
Zner, à la cour supérieure, deux nouveaux
juges , qui agiraient, e.n même temps,
comme juges des cours de comté. Cela
donnerait cinq juges à la cour supérieure.
Ces juges rempliront toutes les fonctions
attachées à leur titre de juges de la cour
supérieure et agiront, en même temps,
comme juges des cours de comté dans
leurs districts judiciaires respectifs, les-
quels sont désignés et limités par une
autre loi. L'acte spécifie encore que trois
de ces juges résideront sur la terre ferme
et deux en la cité de Victoria, sur l'ile
Vancouver.

L'an dernier, le débat a en trait au
surcroît de dépenses qu'entrainerait ainsi
l'administration de la justice dans cette
colonie. Je n'ai pas besoin de répéter ce
que je dis alors à ce sujet. Les membres
du comité qui n'ont pas oublié cette
discussion et sont familiers avec l'histoire
de la colonie pendant les années 1870 et
1871,. se rappellent aussi que les magis-
trats stipendiaires remplissaient, en même
temps, les fonctions d'agents des sauvages,
avant l'entrée de la colonie dans la Confé-
dération. Ils furent maintenus en charge
anx conditions spécifiées dans l'acte
d'union, et on leur donna le droit à la
retraite, ainsi que le droit de se retirer à
une certaine solde, dans le cas où ils vou-
draient abandonner leurs fonctions. Le
montant de leur pension fut fixé aux
deux-tiers du traitement.

A l'époque de l'union, il y avait six
magistrats stipendiaires. Depuis lors, le
ma'istrat qui résidait à New-Westminster
est décédé et on ne l'a pas remplacé. Il
y a actuellement cinq magistrats stipen-
diaires qµi reçoivent des traitements. On
m'a soumis un état comparatif (lui
démontre que, par le changement proposé,
oa réaliserait une économie de $2,042.
Ainsi donc, autant que je puis en juger,
le changement proposé n'imposerait pas
de nouvelles charges au trésor fédéral
pour l'administration de la justice dans
cette province. D'autre part, on m'in-
forme-et nul doute que nies renseigne-
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ments sont exacts-que l'on réalisera
ainsi une économie considérable sur les
frais de voyage des juges qui président
les cours de circuit. Toutefois, pendant
la dernière session, quelques députés de
la gauche ont prétendu-avec raison, je
veux bien le croirel-que es juges qui
résident sur la terre ferme auront droit à
de faibles honoraires pour présider les
différentes cours. Cela peut être, mais
l'économie que l'on réalisera par lo fait
qu'ils agiront, en même temps, comme
juges des cours dle comté constituera une
différence considérable. Voici les mon-
tants que représentent les frais de voyage
des juges, dans cette province, pendant
les quatre ou cinq dernières années,
d'après un état. que j'ai reçu de l'audi-
teur général : 1875, $12,400 ; 1876,
$11,836 ; 1877, $8,996 ; 187S, $8,900 ;
1879, $7,034. Il semble donc que ces
frais de voyage diminuent graduellement,
et, si mes renseignements sont exacts, nul
doute que, sous le rapport des dépenses,
le changement proposé est fort désirable.
La Chambre comprend que la législature
de la Colombie britannique connaît mieux
que la Chambre ce qu'exige l'administra-
tion de la justice dans cette province. Je
propose donc les résolutions.

M. BLAKE : Je crois que nous
devrions examiner la question plus à
fond, avant d'adopter les conclusions de
l'honorable préopinant. La question a
été soumise aux deux Chambres, pendant
la dernière session, et elle y a été longue-
ment discutée. Je suppose que le ministre
de la justice a pris connaissance des opi-
nions exprimées par les sénateurs qui
représentent la Colombie britannique, sur
le fonctionnement du système judiciaire
daña cette province et ses exigences
toutes particulières. Ils ont fait des
observations fort importantes et qui
doivent guider notre décision au sujet de
ce bill.

Depuis que je siége en cette Chambre,
j'ai toujours prétendu ceci : Parce qu'une
législaturelocale propose lanomination d'un
juge, nous ne sommes pas obligés de fournir
son traitement. Toute autre opinion, à
cet égard, aurait pour résultat naturel,
selon moi, de donner trop de latitude aux
législatures locales quand il s'agira de l'ad-
ninistration de la justice, parce que le trai-
tementattaché à cette charge n'étant point
payé par la législature qui en demande la
création, mais par un autre gouvernement,

M. McDonxAD.

les législatures des provinces deviendront,
excessivement libérales à cet égard. Or,
il est nécessaire que les besoins de l'adminis-
tration de la justice soient examinés minu-
tieusement par ceux qui auront la charge
de payer ses officiers. Je crois donc que,
dans toutes les demandes de ce genre, il
importe d'affirmer notre droit, d'examiner
l'échelle générale des frais d'administra-
tion de la justice dans la province et de
décider si, tout considéré, il y a de bonnes
raisons pour les augmentations de person-
nel que l'on demande. En même temps,
je ne saurais trop approuver les opinions
exprimées à ce sujet, l'année dernière, par
le chef du cabinet et le chef de la droite
au Sénat. Je conviens que, règle générale,
et à moins de fort bonnes raisons, au con-
traire, on doit attacher une grande impor-
tance à une demande de ce genre faite par
une législature provinciale après mûre
délibération.

Mais cette question est d'une impor-
tance toute particulière. On a dit avant
moi et je répète que les frais d'administra-
tion de la justice, à la Colombie britan-
nique, sont réellenient énotmes proportion-
nellement à sa population et beaucoup
plus considérables que pour toute autre
province. J'admets que la réduction du
nombre des juges ne réduit pas, en pro-
portion, les dépenses-que la superficie de
la Colombie britannique est vaste--que
certaines parties de la province sont très
difdiciles d'accès ; mais, tout considéré,
c'est une grave question de nous demnan-
der de pourvoir-pour une population de
dix à quinze mille blancs-à l'entretien
d'un personnel judiciaire presqu'aussi
coûteux que celui des provinces maritimes,
dont la population est infiniment plus
nombreuse. M1lais, si l'état comparatif que
l'honorable monsieur nous a lu est exact,
mon raisonnement perd' toute sa force,
parce que le ministre de la justice prétend
que ce changement aura pour résultat une
économie considérable. Toutefois, l'hono-
rable monsieur est arrivé à cette conclu-
sion par un procédé tout particulier. Il
avait été admis, l'an dernier, que ce chan-
gement élèverait modérément, il est vrai,
le chiffre total des traitements-de $3,000
à $4,000 environ. Mais, à l'appui de ces
arguments et pour établir qu'il y aurait
économie, le ministre de la justice a fait
apparaître Pombre de feu le juge Busbby,
enlevé à la terre il y a cinq ou six ans, que
l'on n'a point remplacé et à qui l'on n'a
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jamais songé à donner un successeur, jus-
qu'au moment où cette question a été
jugée commode dans les arguments sou-
Blis au comité cette après-midi. En sup-
posant que ce bill ne soit pas adopté, il ne
serait pas nécessaire, que je sache, de rem-
placer ce juge de cour de comté. Cette
question fut soulevée pendant que j'étais
ministre. Je ne voyais point de raison
pour recommander au parlement de rem-
placer ce juge, Il me semblait, après
avoir étudié la question, que ce remplace-
ment n'était point nécessaire. Pendant
deux ans, je demandai à la Chambre de,
voter un crédit à cet effet, mais je le de-
mandais à la condition qu'il deviendrait
nécessaire de remplacer le juge, qui ne
l'a jamais été. Dans l'état comparatif
dont le ministre de lajustice nous a donné
lecture, je tiens à introduire un nouvel
élément qui, selon moi, y trouve sa place.
Il est bien vrai qu'il y a eu diminution
des traitements des juges de cours de
comté, bien que les frais de voyage soient
restés au même chiffre. Mais il ne faut
pas oublier qu'à l'époque de la Confédéra-
tion, le personnel des juges de la cour
supérieure fut augmenté. Cette cour était'
alors composée de deux juges ; mais-si
ma mémoire est fidèle-à la recommanda,
tion du ministre de la justice à cette
époque, lequel n'est autre que le premier
ministre, que fit valoir alors l'opinion que
si l'on ne donnait que deux juges à la pro-
vince, il en résulterait des conséquences,
désastreuses, un troisième juge fut accordé
à la Colombie britannique, ainsi qu'à Mani-:
toba, de sorte qu'en cas de divergence
d'opinion, il devenait possible d'en arriver
toujours à une décision. Le personnel
restait donc le même qu'à l'époque de la
confédération,bien que les dépenses fussent
augmentées.

Or je maintiens qu'on ne nous a donné
aucune raison déterminante pour opérer
ce changement. L'honorable pré>pinant
a parlé de la difficulté qui résulte natu-
rellement de la vaste étendue de la pro-
vince.. A l'intérieur, dont l'accès est
difficile, on ne trouve qu'une population
flottante peu nombreuse, qui s'occupe
d'exploitations minières, et il est naturelle-
ment indispensable d'administrer la justice
parmi cette population. Mais je ne crois
pas que la mesure actuelle, qui tend
plutôt à la centralisation, puisqu'on pro-
pose de diminuer le nombre des juges,
soit de nature à résoudre la difficulté. Je

crois qu'en nommant des juges de rang
moins élevé qui voyageraient à moins de
frais et résideraient plus près de leur
centre d'action, on satisferait mieux la
population, tout en imposant des charges
moins lourdes au trésor public. Je crois
que trois juges de la cour supérieure et
cinq juges de cour de comté, stationnés
convenablement, sufliraient, malgré les
distances qu'ils auraient à parcourir, pour
administrer convenablement la justice à
la Colombie britannique. La petite aug-
mentation relative des traitements-~car
j'admets que cette augmentation est rela-
tivement faible-n'améliorera pas beau-
coup l'administration de la justice. Vous.
mettez à la retraite cinq juges qui ont
administré la justice d'une manière aussi

[satisfaisante qu'on peut le désirer dans
ces régions reculées où la population appar-
tient presque toute à la classe ouvrière ;
vous remplacez ces cinq juges par deux
nouveaux : je crois que cette mesure ne
donnera point satisfaction, et que vous
serez bientôt appelés à nommer de nou-
veaux juges.

On dira peut-étre que c'est une imper-
tinence de la part d'un représentant en
cette Chambre d'essayer à faire valoir sou
opinion à l'encontre de celle de la législa-
ture de la Colombie britannique ; mais je
ne parle pas ici de moi-mème, bien que
j'aie beaucoup étudié la question dans son
ensemble, lorsque j'étais au ministère; je
ne fais que répéter ici les opinions expri-
mées, au Sénat, par les représentants de
la Colombie britannique. • L'honorable
sénateur Cornwall et deux de ses collègues
de la Colombie britannique ont discuté la
question au Sénat et démontré que les
changements proposés ne seraient pas
aussi satisfaisants que le système actuel ;
qu'on trouverait plus difficile qu'aujour-
d'hui d'administrer promptement la jus-
tice, et ils insinjèrent même -ce que, moi
pour un, je n'aurais jamais osé prétendre
-- que l'objet de ce bill, élaboré à la
demande de la législature de la Colombie
britannique, n'avait d'autre but que de
créer deux charges qui seraient nécessaire-
ment données à dedx hommes politiques
de la province. Telle est l'opinion
exprimée par les représentants de la pro-
vince au Sénat, relativement aux motifs
et au but qui ont inspiré cette mesure.,

Quant, aux frais de voyage, on les a ré-
duits. Lorsque j'étais ministre, j'ai'pu
constater que Von suivait un système que
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je trouve singulier. D'abord, sous l'an-
cien système, on accordait aux juges une
certaine allocation pour leurs voyages.
Cette allocation couvrait tous leurs frais
de déplacement; en outre, ils recevaient
tant par jour. Mais, peu après la nomi-
natioù d'ùn savant juge par les hono-
ramiles messieurs (e la droite, on suggéra
que les juges, comme ceux des provinces
plus anciennes, recevraient une allocation
fixe de $100 pour leur tournée de circuit,
mais que cette allocation ne serait pas,
comme dans les autres provinces, une
substitution, c'est-à-dire qu'ils recevraient
leur indemnité et leurs frais de voyage,
comme par le passé, mais qu'en outre, ils
auraient droit à la somme qui représente
les frais de voyage dans les provinces plus
anciennes. De cette manière, les clé-
penses, déjà trop considérables, sont
-encore augmentées.

Autre exemple des inconvénients que
je viens de signaler, et qui résulte de la
création par une législature de charges
dont une autre législature doit payer les
émoluments : ceci a trait aux- tournées de
-circuit ordonnées par la législature locale.
Nous voyons qu'un acte de cette législa-
turé ordonne une tournée de circuit dans
-une partie éloignée du pays où les frais
de voyage, d'après l'expérience acquise,
s'élèvent à $2,500 et où l'on ne trouvera
peut-être qu'une cause ou même aucune
cause à juger. Nous nous sommes oppo-
sés, autant que possible, à pareille loi, et
nous avons expliqué,. dans un langage
très clair, qu'il était impossible d'encourir
des frais pareils pour l'administration de
-la justice. Je mentionne ces faits pour
dém-ontrer comment il arrive que les frais
de voyage ont été moindres, en 1878, que
les années précédentes, et pourquoi nous
ne devons pas espérer que les frais se
maintiennent au bas chiffre, si nous ré-
duisons le nombre des juiges, ce qui aug-
nentera nécessairement leurs frais de
voyage. J'ai cru devoir faire ces obser-
vations, parce que je crois que cette mesure
n'est aucunement dans les intérêts- de la
Colombie britannique ou du Canada ; et,
guidé par les observations des représen-
tants de la province au Sénat, j'en suis
arrivé à la conclusion que l'augmentation
supposée des dépenses est loin du chiffre
de l'augmentation réelle, si l'on calcule
les frais de voyage et si l'on songe que,
bieêntôit, nous aurons à nommer de nou-
veaux juges à la place de ceux que nous

M. Bugs,

renvoyons aujourd'hui. A cette phase,
des résolutions, je ne me propose pas de
demander le vote de la Chambre; mais
j'ai cru que je ne devais pas les laisser
adopter e-i comité, sans faire valoir les rai-
sons qui ont décidé la Chambre à rejeter
ce bill, l'année dernière, et qui, selon moi,
suffiront, cette année, pour nous faire
mûrement réfléchir, avant de l'adopter.

M. ANGLIN : L'an dernier, j'étais
parmi les adversaires de cette mesure,
parce que les arguments de la droite ne me
prouvaient aucunement la nécessité de
cette augmentation dans le personnel de
la judicature, à la Colombie britannique.
Je n'envisageais qu'avec défiance la théorie
d'après laquelle, parce que la législature
locale décrète une augmentation du per-
sonnel de la judicature, nous devons rati-
fier ici sa décision. Les députés les plus
anciens se rappellent que, lors de l'entrée
de la Colombie britannique dans la 'Con-
fédération, une discussion eut lieu à
propros-de certains messieurs appelés, je
crois, magistrats- de police. Il fut
démontré alors qu'il vaudrait mieux main-
tenir ces employés en charge-bien que
plusieurs d'entre eux ne fussent pas
avocats-que de les mettre à la retraite,
comme le prescrivaient les résolutions
concernant l'union. On propose aujour-
d'hui de nommer deux nouveaux juges de
la cour supérieure. Si cinq juges sont
actuellement nécessaires, à cause de
l'étendue du territoire, il sera bientôt
difficile de faire administrer convenable-
ment la 'justice avec seulement deux
juges de plus. La province est très
étendue et, proportionnellement à sa popu-
lation, demande un plus grand nombre de
juges qu'aucune autre des provinces plué
anciennes. Je. croyais, l'an dernier, et je
crois encore que le personnel actuel est
amplement suffisant pour faire le service
qui peut lui être assigné dans cette pro-
vince. L'an dernier, je parlai aussi des
sommes extraordinaires que recevaient les
juges pour leurs frais de voyage, et, sans
avoir consulté les livres, je prétendis que
ces frais égalaient presque le chiffre des
traitements. La droite accueillit cette
assertion par des rires, comme n'étant
aucument justifiée par les faits ; mais je
crois que l'état comparatif dont le ministre
de la justice nous a donné lecture, prouve
que j'avais à peu près raison. Il y a
quelques années, ces frais représentaient
une somme annuelle de plusieurs milliers
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de piastres ; pourquoi ces frais ont-ils de remplir les autres fonctions que je
diminué depuis quelques années ? Les viens d'indiquer. Si on les y oblige, je
juges surchargeaient-ils leurs comptes ? crois qu'ils s'en acquitteront mal. L'ho-
Faisaient-ils des voyages entièrement norable député de Durham-Ouest a
inutiles ? Leur travail a-t-il diminué ? Ne démontré que l'économie qu'on prétend
sont-ils plus appelés aussi souvent à siéger réaliser par ce moyen n'est qu'une chi-
dans des districts éloignés ? Sur ces diffé- mère. Le bill a été adopté, l'an dernier,
rents points, nous sommes laissés aux malgré les protestations de la gauche. Je
conjectures. Or, je crois que ce bill suppose que les présentes résolutions vont
n'amènera, en pratique, aucune économie. aussi être adoptées ; mais, comme je me
Les juges mis à la retraite rentreront suis opposé à la mesure l'an dernier, la
dans la vie privée et recevront de fortes croyant inopportune, j'ai cru devoir réca-
pensions. Pendant plusieurs années, ces pituler brièvement les objections que j'y
messieurs ont rendu des services plus ou fis alors.
moins appréciables, et vous voulez le3 1Si JOHN A. MACDONALD : J'ad-
remplacer par un certain nombre de
juges de la cour supérieure qui auront
à remplir, dans la province, non-seulement
les fonctions de juges, mais, jusqu'à un
certain point, celles de magistrats de
police ! Je ne vois aucunement pourquoi
nous paierions des magistrats de police
dans cette province, plus que dans toute
autre. Je prévois que, bientôt, les juges
demanderont qu'on les exempte des fonc-
tions de magistrats le police et qu'une
mesure sera somnise au parlement à cet
effet.

M. DECOSMOS : Le député de Glou-
cester (monsieur A.nglin) voudrait-il nous
dire en quoi les juges ont à remplir cer-
taines fonctions du ressort ordinaire des
magistrats de police ?

M. ANGLIN : J'entends par magis-
trats de police ceux qui jugent les délits
ordinaires, tels que vol, assaut et batterie,
langage insultant-si pareil langage est
une offense criminelle à la Colombie bri-
tannique-et qui conduisent les enquêtes
pré!liminaires dans les cas plus graves.
Tels sont les devoirs des magistrats de,
police dans plusieurs parties du pays.
J'ignore si, à la Colombie britannique,
les magistrats de police ont, juridiction
pour juger les personnes accusées d'of-
senses plus graves, sans être capitales, ou
les causes relatives à la propriété. L'ho-
norable préopinant pourrait, sans doute,
m'éclairer sur ce point. Quelques-uns de
ces magistrats de police n'étaient même
pas avocats. Néanmoins, ils donnaient
satisfaction générale et administraient la
justice sommairemeuit, je suppose, et
d'une manière brutale. C'est pour rem-
placer ces messieurs qu'on nous demande
de créer deux nouvelles .charges à la cour'
supérieure. Je crois que. les juges, de,
cette cour ne devraient pas être obligés,

mets que les arguments du député de
Durham-Ouest et de l'honorable préo-
pinant ont bien leur valeur. Mais il est
très difficile au parlement fé léral de ne
point tenir compte d'un désir formellement
exprimé par une législature locale. Les
législatures -locales ont charge de cons-
tituer, organiser et maintenir leurs tri-
bunaux. Les frais et la responsabilité de
l'administration de la justice-sauf les
traitements des juges de la cour supé-.
rieure-sont laissés aux- diverses pro-
vinces dont les gouvernements sont res-
ponsables du maintien de la paix
et de l'ordre dans leurs limites. En
sortu que, lorsqu'une législature provin-
ciale adopte un acte par lequel elle
déclare qu'il faut un plus grand nombre
de juges pour que la justice soit bien
administrée, le gouvernement et le parle-
ment fédéraux prendraient sur eux une
grande responsabilité s'ils allaient lui
dire : Vous n'avez pas besoin de ces
juges ; vous pouvez administrer la justice
et faire observer la paix sans eux; c'est
pourquoi nous refusons de les nommer.

En thèse générale, je crois que nous
pouvons nous en rapporter sans crainte à
la discrétion des législatures provinciales
à cet égard. Elles ont leur propre respon-
sabilité, et elles doivent savoir qu'en
ajoutant aux charges du trésor fédéral,
elles augmentent par là même la somme
des obligations de leur population. Je
sais qu'on nous répondra que l'avantage
immédiat découlant des traitements
donnés aux nouveaux fonctionnaires
triomphera peut-être de la répugnanuca du
peuple à payer sa part des frais.

M. BLAKE : . Quelques-unes des pro-
vinces ne contribuent pas au trésor
général dans la même proportion de ce
qu'ils en reçoivent.

Nouveaux jugesr dans la
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SIR JOHN A. MACDONALD: Cela
se peut; mais je ne sache pas que chaque
fois qu'il s'agit dé savoir s'il faut nommer
un nouveau juge dans une province, nous
pouvons entrer dans la question du mon-
tant de la contribution de cette province
au trésor fédéral. Je ne pense pas que
nous devions faire entrer cette question
dans le débat.

M. BLAKE : Je ne la soulevais pas
dans ce sens, mais seulement comme un
nouveau motif qui devrait engager
certaines législatures locales à user de
plus de prudence dans les dépenses de
cette nature. Le trés-honorable monsieur
dit que le peuple de la Colombie britan-
nique mettrait ses mains dans son gousset;
mais il y a des gens qui les mettent dans
celui des autres.

SIR JOHN A. MACDONALD : Sans
loute, il ne faut pas perdre ces considéra-
tions de vue. Les charges de l'adminis-
tration de la justice sont laissées aux
législatures provinciales ; et, puisque nous
leur donnons exclusivement de tels pou-
voirs, nous n'avons pas le droit de les
entraver, et c'est assumer sur nous une
très-grande responsabilité que de leur
dire : Bien que vous déclariez avoir
besoin de certains juges et que vous ayiez
fait une loi constituant un tribunal parti-
culier, nous vous refusons les moyens de
mettre votre projet à exécution.

Je comprends parfaitement que nous ne
sommes pas obligés d'accorder les traite-
ments ; et, s'il était prouvé à la Chambre,
au-delà de tout doute, que la législature
d'une province n'a fait certaines nomina-
tions que dans le but de créer de nouveaux
emplois et pour avoir l'avantage de faire
dépenser ces traitements dans la province,
nous serions justifiables de refuser. Mais
ici, ce cas n'est pas démontré. Il est bien
vrai que la population blanche de la Co-
lombie britannique n'est pas très considé-
rable ; mais il y a une nombreuse popu-
lation sauvage, quelques 50,000 âmes......

M. MILLS : Environ 30,000.
SIR JOHN A. M ACDONALD : C'est

un point contesté ; cependant, disons
30,000, indépendamment des blancs. Ils
sont disséminés sur cette " mer de mon-
tagnes"-je fais excuse à l'honorable député
de Vancouver pour l'emploi de cette ex-
pression-vivant sur des points isolés, et
l'administration de la justice doit s'étendre
à eux aussibienqu'à la population blanche.
La Colombie est le pays aux grandes

SIR JoHN A. MACDONALD.

distances, et les juges peuvent avoir à
faire de longs et difficiles trajets. Aussi
je présume que la législature a cru néces-
saire d'augmenter le nombre des juges de
la cour supérieure et de les disséminer
dans la province afin que la justice ait
plus facilement raison des criminels.

L'honorable député de Gloucester croit
que des juges de la cour supérieure ne rem-
pliront pas bien leurs devoirs dans les
petites causes. Je pense, moi, que nous
n'aurons rien à craindre sous ce rapport,
et qu'ils s'acquitteront de leurs devoirs,
dans les petites comme dans les grandes
causes, avec le même zèle et la même effi-
cacité. A Manitoba, les juges président
aux petites cours comme aux grandes pour
l'administration de la justice sommaire.

La raison qui-a poussé le gouvernement
à ramener cette proposition est celle-ci :
L'acte figure au livre des statuts, et,comme
il n'y a pas de preuve que la législature
de la Colombie britannique ait été mue
par d'autres motifs que celui de l'intérêt
de la province en organisant les tribunaux,
il est de notre devoir de ne pas lui refuser
les traitementsqu'elle nous demande, en
disant qu'elle a fait erreur. J'aurais été
bien content si la législature avait ramis
cette législation à plus tard. Il m'est per-
mis de penser que le nombre actuel des

juges de la cour supérieure et des cours
de comtés suffit aux besoins de Ii justice
dans cette province ; mais je ne crois pas
avoir le droit, en l'absence de preuves
établissant que la législature s'est trompée,
de dire que, quoiqu'elle ait déclaré, dans
l'exercice de son droit constitutionnel, que
deux nouveaux juges sont nécessaires,
nous ne devons pas lui accorder les moyens
de solder leurs traitements.

M. MILLS : Le très-honorable mon-
sieur vient d'exprimer une opinion toute
différente de celle qu'il a récemment fait
connaître sur une autre question. Il dit
que la Chambre doit croire que le gouver-
nement de la Colombie britannique est mû
par un bon motif dans cette affaire, à
moins que le contraire ne soit démontré ;
m'est avis que les preuves établissent le
contraire.

Je crois que la Chambre exerce un
pouvoir indépendant ; elle a entrepris de
voter ce crédit, et en nous demandant de
pourvoir aux traitements de deux nouveaux
jugs, l'honor tble ministre assume la res
ponsabilité de démontrer que ces der
niers sont nécessaires. Une chose certaine,
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c'est que, quand la Nouvelle-Ecosse a de-
mandé l'établissement de cours de comtés,
il n'a pas dit ce qu'il vient d'exprimer sur
les fonctions et le devoir de la Chambre
dans les nominations de juges et pour leurs
traitements. Je me rappelle qu'en cette
occasion, les amis de l'honorable monsieur,
dans l'autre Chambre, rejetèrent la de-,
mande qui était faite de pourvoir aux trai-
tements desjuges d'une cour que la popula-
tion de la Nouvelle-Ecosse croyait néces-
saire pour la bonne administration de la
justice.

Avant de demander à la •Chambre de
pourvoir au paiement de deux nouveaux
juges dans une province habitée par moins
de 40,000 âmes-une population parmi
laquelle, dans Ontario, la justice est admi-
nistrée par un seul juge, dans presque
toutes les causes civiles-l'honorable mi-
nistre devait démontrer clairement que le
nombre actuel des juges est insuffisant.
Il ne l'a pas fait. Il aurait dû demander
aux autorités provinciales la preuve que
les juges sont surchargés d'ouvrage et ont.
besoin d'aide ; il ne lui aurait pas été
difficile d'obtenir des renseignements pour
établir cette nécessité. Il nous dit qu'il
n'est pas convaincu, mais qu'il est porté à
croire que les nominations demandées ne
sont pas nécessaires, et que la seule pro-
tection que le paysait contre ces demandes,
c'est que les frais de ces tribunaux retom-
beraient exclusivement sur la population
,de la province.

Il n'a pas osé nous démontrer que la
nomination de ces juges imposerait de nou-
velles obligations à la population de la
Colombie, ni la part qu'elle fournit pour
l'administration de la justice. Toutes
ces choses auraient été utiles à savoir et
auraient permis à la représentation natio-
nale de se prononcer en connaissance de
cause. L'honorable ministre devrait nous
éclairer sur ce point avant de nous de-
mander de voter le crédit nécessaire.

Il y a paru tenir depuis quelque temps
à déférer les matières de cette nature à
des comités. Il me semble donc qu'il de-
vrait nommer un comité qui serait chatrgé
d'étudier cette question et d'obtenir des
renseignements qui pourraient giider la
Chambre.

M. THOMPSON (Cariboo) : Lorsque
cette question est venue sur le tapis,
lannée dernière, j'ai fait connaitre les rai-
sons qui me .portaient à appuyer le projet
de loi: j'ai dit qu'au meilleur de ma con-

naissance, les juges de la cour de comté
avaient, par leur conduite, donné satisfac-
tion, du moins dans les parties du pays
que je connais, mais que l'opinion publique
de la province était en faveur du chan-
gement proposé.

Je crois devoir appuyer le bill, plus
spécialement parce qu'il aurait pour effet
une administration plus expéditive de la
justice dans la province et diminuera
les frais occasionnés par la détention des
prisonniers avant leur procès, ainsi que
par les dépenses de voyage des juges, des
constables et des témoins. Les longues
périodes pendant lesquelles les inculpés
ont été retenus en prison en ettendant leur
procès ont coûté fort cher à la province,
et je crois que la Chambre conviendra
avec moi qu'il est temps de remédier au
mal. Des prisonniers ont été détenus de
neuf à dix mois pour attendre leur procès,
puis acquittés. Et pourquoi ont-ils été
détenus aussi longtemps? Simplement
pour économiser les opérations de la cour
supérieure, lesquelles étaient limitées à un
circuit par année, au lieu de deux, à la
campagne. Les inculpés d'un délit com-
mis au mois de novembre étaient détenus
en prison--et quelques fois mis aux fers
parce qu'il n'y avait pas de gardiens pour
veiller sur eux-pendant dix ou onze
mois, jusqu'à ce que le juge en chef ou
l'un des autres juges vînt ouvrir une cour
d'assises, et tout cela aux frais de la pro-
vince. Une fois, cinq prisonniers furent
détenus pendant près d'un an, et, au bout
de ce temps, trois d'entre eux furent
acquittés.

L'honorable député de Gloucester (M.
Anglin) a fait plusieurs assertions qui, je
crois, demandent à être relevées. Il a dit,
par exemple, que les juges de la cour de
comté, qu'il est question de remplacer,
rempliront les fonctions de magistrats.
-C'était le cas avant la Confédération ;
mais, depuis, ils ont refusé de remplir ces
fonctions, lorsqu'on a pu trouver des juges
de paix dans un circuit de cent milles. Il
a été impossible aux juges de la cour de
comté d'adjuger dans certaines causes.
Dans les cas d'infraction à la loi qui
défend la vente des boissons enivrantes
aux sauvages, il peut y avoir appel de
deux juges de paix à un juge de la cour
de comté. Par conséquént, les juges de la
cour de comté ne peuvent juger les causes
de cette nature.

L'honorable préopinant dit aussi que
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les frais de route de nos juges sont presque
égaux à leurs triitements. Il a eu soin
de nous dire, il est vrai, qu'il faisait cette
assertion sans être allé aux sources ; mais,
avant de faire de pareilles assertions, il
devrait consulter les comptes publics, qui
démontrent que sur $35,000 payées à nos
juges, $7,000 sont pour frais de route.

L'honorable représentant de Durbam-
Ouest (monsieur Blake) a fait grand cas
de l'argument, produit au Sénat l'année
dernière, que les j uges de la cour de comté
remplissaient à la fois les fonetions de
commissaires des sauvages, commissaires
des mines d'or et magistrats de police.
Ainsi que je viens de le dire, les juges ont
refusé de remplir ces fonctions, tanf celles
de commissaires des mines d'or, lesquelles
leur ont été imposées contre leur volonté
par le gouvernement local, qui les ajoutées
à celles de juges de la cour de comté.

Je pense, monsieur l'Orateur, que cette
mesure va diminuer considérablement les
dépenses que coûtent à la province l'en-
tretien des prisonniers, le service des
témoins, constables, etc. A la dernière
session,je me suis opposé au bill parce qu'il
ne contenait pas de dispositions établissant
les localités où ces juges devaient résider;
mais la législature provinciale ayant
adopté une nouvelle loi qui fixe ces loca-
lités, je crois qu'il est de l'intérêt du
Canada et de la Colombie britannique que
nous accédions à la demande de cette pro-
vince et que nous nous chargions des trai-
tements des nouveaux juges.

M. BLAKE : L'honorable député de
Bothwell (monsieur Mills) a demandé des
informations à l'honorable ministre de la
justice. Je sais qu'il a été pris des me-
sures, il y a quelques années, pour obtenir
le relevé des causes jugées et les frais oc-
casionnés par les circuits de la Colombie
britannique. Je suppose que l'honorable
ministre n'aura pas d'objection à produire
ce relevé avant que le bill atteigne sa se-
conde phase, afin que nous pissions con-
naitre la somnie d'ouvrage de ces juges.
J'ai lieu de croire que ces documents nous
justifieront de l'attitude que nous avons
prise.

M. McDONALD (Pictou) : Nous se-
rons très heureux de fournir les ren-
seignements que l'honorable député
désire.

41. DECOSMOS: Chaque fois que
cette question de l'amélioration du sys-
tôme judiciaire de la Colombie britan-

M. THoMPSON.

nique est venue sur le tapis, quelques re-
présentants du peuple en ont mis l'oppor-
tunité en doute; cette opposition est
presque toujours venue de certains hono-
rables membres de la gauche. Céux qui
ne connaissent pas le système judiciaire
de la Colombie devraient consacrer quel-
ques moments ' à l'étude de la question,
afin de bien la comprendre.

D'abord, avant la création de l'île Van-
couver en colonie, les causes civiles et cri-
minelles étaient jugées par les tribunaux
du Haut-Canada, en vertu de certaines
lois édictées sous les règues de Georges III
et de Georges IV. Lorsque l'île devint
colonie, un acte impérial établit des dis-
positions touchant l'administration de la
justice dans ses limites. Subséquemment,
un arrêté du conseil créa une cour supé-
rieure de justice civile dans l'île Vancou-
ver; cet arrêté établit aussi une cour de
juridiction inférieure qui, jusqu'à un cer-
tain point, ressemblait aux cours de coin-
tés d'Angleterre. Ce système dura depuis
1849, date de l'organisation de la colonie,
jusqu'en 1866. Le juge en chef actuel de
Trinidad a été juge en chef de l'île VaD-
couver et a aussi administré le tribunal
de juridiction inférieure.

Cependant, sur la terre ferme de la pro-
vince, une autre colonie, désignée sous le
nom de Colombie britannique, fut créée
en 1858, et une cour supérieure, ayant ju-
ridiction civile et criminelle, y fut établie.
Plus tard, le système anglais des cours
de comtés fut adopté avec les modi-
fications nécessitées par les circonstances de
la nouvelle province. Li cour supérieure
de la Colombie, sur la terre ferme, a con-
tiinué d'exister longtemps après. En 1866,
l'île Vancouver et la Colombie britan-
nique furent unies en une seule colonie qui
prit le nom de cette dernière, et, après l'u-
nion,les cours supérieures des deux colonies
furent fondues en une seule. Les cours
de comtés ont continué depuis le moment
de leur création jusqu'à auj ourd'hui.

La nécessité de changer le système
actuel n'est pas née, comme le prétend
lhonorable représentant de Durham-Ouest
(M. Blake),du désir d'élever au banc deux
avocats qui sont membres de l'Assemblée
législative. Lorsque l'acte concernant la
meilleure administration de la justice fut
adopté, il n'y avait qu'un seul avocat dans
l'Assemblée, et il y est encore le seul ; par
conséquent, l'assertion de l'honorable
député de Durham-Ouest est dénuée de
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fondement. Je crois aussi savoir, relati- Il envoya un détachement d'hommes de
vement à un autre membrede l'Assemblée police pour capturer ces criminels et,
provinciale, qu'il n'a aucun désir de comme il n'y avait pas de juge des assises
monter sur le banc 4e la Colombie britan- dans un circuit de 350 milles de l'endroit
nique. Ceci fait justice, une fois pour oà ils furent arrêtés, il fallut les amener,
toutes et pour toujours, de l'assertion de sous garde jusqu'à New-Westminster, qui
l'honorable préopinant. est à 250 milles du théâtre de cette tra-

Le motif réel qui.porte les membres de gédie. Si vous tenez compte que, pour le
la Société des lois de la Colombie britan- procès de ces criminels, il a fallu faire
nique à demander un changement dans le venir des témoins d'une aussi grande dis-
système judiciaire, est celui-ci : ils vou- tance, vous verrez que les frais ont dû
draient que la justice fût administrée avec être considérables. Les dépenses entraînées
expédition, économie et en harmonie avec pour opérer la capture des accusés, pour
la loi. Ils sont convaincus, et je parle en leur transport, pour les frais de témoins et
connaissance de cause, que le système de garde, et pour l'instruction de la cause,
judiciaire de la Colombie ne donne pas s'élevèront probablement, en fin de compte,
satisfaction aux justiciables dans les à environ $7,000, que la Colombie aura à
causes civiles, et que, dans les causes payer pour ce cas seul. S'il y avait eu
criminelles, l'administration de la justice dans le temps, à Kamloops, un tribunal
est très lente. comme celui que l'on parle de créer,

Le gouvernement provincial ne veut on aurait évité une grande partie de
nullement imposer des charges indues au ces frais. Les prisonniers auraient été
trésor fédéral. L'honorable député de logés à la prison de Kamloops, et prompte
Durham-Ouest dit qu'un corps peut créer justice aurait été faite.
des charges qu'un autre doit acquitter ; La population sauvage est en, grande
en d'autres mots, qu'une province ne doit partie la cause que l'administration de
pas changer la constitution de ses cours la justice criminelle est si coûteuse dans
et occasionner de nouveaux frais au gou- la Colombie. Une année, je me rappelle
vernement fédéral. que les frais, dans cette branche, se sont

Cette question a ùne autre face. En élevés à $7Î,000. L'honorable membre
refusantune législation réciproque, le gou- de Durham-Ouest (monsieur Blake) a dit
vernement fédéral peut entraîner une pro- que les dépenses de )a justice, en Colombie,
vince dans des dépenses considérables, sans étaient énormes, eu égard à la population,
que l'administration de la justice y gagne proportionnellement aux autres pro-
beaucoup. Or, je le demande, le gouver- vinces. L'honorable membre est toujours
nement fédéral--en refusant son concours à parler du chiffre de la population de la
à l'acte dont nous nous occupons en ce Colombie.
moment et qui est le corollaire de celui On me permettra de dire ici que si la
adopté par la législature locale-n'impo- province d'Ontario. avec ses deux mil-
serait-il pas de nouvelles dépenses à la lions supposés d'habitants, contribuait au
province ? revenu commun dans la même mesure,

Je me permettrai de citer un curieux par tête, que la C , apport u
cas à l'appui de ce que je veux dire. A trésor fédéral serait chaque année de
Cariboo, il y a un an ou à peu près, il y $40,000,000. Cela étant, convient-il
avait quatre prisonniers accusés de félonie, bien. à lhonorable membre de tenir le
dont trois, après être restés en prison langage qu'il tient, et ce langage fait-il
un an en attendant leur procès, furent beaucoup d'honneur au pays? Mais reve-
acquittés comme innocents. 'Un pareil nons à l'administration de la justice. Il
abus n'aurait pas été commis s'il y avait noûs faut une organisation judiciaire en
eu là un juge de la cour supérieure. Un rapport avec les dimensions territoriales
autre exemple des inconvénients de notre de n:otre province. Il y a quelques
système judiciaire actuel s'est présentétout années, je chargeai un ingénieur de
récemment. L'automne dernier, un calculer la superficie de la Colombie. Il
certain nombre de jeunes gens habitant la trouva qu'elle était de 357,000 millescarrés.
partie méridionale de la Colombie bri- Victoria est située un peu au sud du 49e
tannique commirent plusieurs meurtres. de latitude, et nous avons au 59e, un
Eh ! bien, qu'est-ce que le.gouvernement poste de mineurs et de commerçants,
local eut, à faire dans cette occurrence possédant une espèce de cour de' comté.
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La distance qui sépare ces deux points est J
de dix degrés, ou près de 700 milles, et I
elle serait de 1,100 milles si on tenait
compte des accidents du pays à traverser
et des sinuosités de la route. L'établis-
sement minier en question fournit, soit
directement soit indirectement, une forte
somme au trésor fédéral. Maintenant,
peut-on raisonnablement prétendre qu'il
est possible, pour les deux ou trois juges
résidant à Victoria, d'aller administrer la
justice civile et criminelle à cet endroit
reculé ? C'est à peu près comme si l'on
voulait forcer des juges résidant à Sarnia
à siéger au Cap - Breton ; et, encore, les
communications sont beaucoup plus faciles
entre ces deux derniers points qu'entre
Victoria et l'établissement de la 49ème pa-
rallèle. En Colombie, nous n'avons pas de
chemins de fer comme ici. Prenons
encore pour exemple le cas de Cariboo. Il
n'y a pas de chemins de fer entre Victoria
et Cariboo, une distance de 600 milles.
Peut-on supposer qu'il est possible à un
juge de Victoria de diriger les affaires
judiciaires à Cariboo ? Et croit-on qu'un
terme de circuit par année soit suffisant
pour cette dernière localité ? Puis il y a
Kootenay, en plein sur la frontière sud-
·est, c'est-à-dire à 600 milles dans la
direction opposée. Vouloir faire desservir
cette localité par les juges de Victoria,
c'est comme si l'on parlait d'envoyer ceux
d'Ottawa au fort William. Venons main-
tenant aux dépenses. Sur ce point, je
suis d'avis qu'on ne doit pas attacher à
cette question une importance majeure.
Ce qu'il faut avoir en vue surtout, c'est
de rendre le service judiciaire efficace
dans la province. J'admets volontiers que
le système projeté entraînera plus de dé-
penses que le système existant. Selon moi,
cependant, cette augmentation de frais ne
dépassera pas quelques milliers de piastres,
si les cinq magistrats stipendiaires que le
gouvernement emploie comme juges de
comtés en étant déchargés sont transférés
dans une autre branche du service public. Je
puis à peine m'expliquer comment le gou-
vernement ne s'est pas rappelé cette néces-
sité de pourvoir au transfert des magistrats
stipendiaires, afin de n'avoir pas à leur
servir de pensions, lorsqu'il a eu à nommer,
l'année dernière,un commissaire des affaires
sauvages dans le Nord-Ouest. Le gou-
vernement savait que des changements
devraient nécessairement avoir lieu sous
peu de temps dans la province, et l'occa-

M. DECoSMos.

sion était excellente pour placer un de ces
magistrats, qui possèdent une grande
expérience des affaires des sauvages. M.
O'Reilly, l'un d'entre eux, est depuis
vingt ans dans le service,et,vu ses grandes
connaissances de la loi, ce poste au Nord-
Ouest lui eût convenu beaucoup mieux
qu'à un membre de cette Chambre. On
aurait pu, en le nommant, épargner au
trésor une pension de retraite. Il y a
aussi monsieur Ball, autre magistrat
stipendiaire, qui aurait pu remplir parfaite-
ment, en ce qui a rapport aux terres
publiques dans la Colombie, la charge
qu'on a donnée à monsieur Trutch. Ici
encore, on aurait pu épargner une pension.
Il reste trois magistrats, qu'on aurait pu
placer dans l'administration des affaires
des sauvages, soit dans la province, soit au
dehors. Si le gouvernement voulait
adopter cette tactique, l'augmentation des
dépenses, sous le nouveau système, serait
peu de chose. L'honorable membre de
Gloucester vient de faire allusion au fait
que les juges remplissent les fonctions de
magistrats de police. Mais je crois que les
scrupules qui tourmentaient la conscience
de l'honorable monsieur à ce sujet ont dû
céder après les explications que lui a
données l'honorable membre de Cariboo
(M. Thompson). Tout ce que je puis dire,
c'est que le sentiment géneral, dans la
province, est favorable au changement
projeté dans notre organisation judiciaire.
Quelques-uns peut-être pensent différem-
ment, mais c'est le petit nombre, et la
majorité désire un changement. J'espère
que la mesure n'ira pas échouer à la
Chambre haute. L'honorable membre
de Durham-Ouest a fait grand bruit des
discours prononcés par trois des honorables
membres du Sénat. A ce propos, on a
prétendu que l'un de ces messieurs
était désireux d'échanger son siége
dans la Chambre haute pour une
charge de juge de comté, et on a dit que
ce sentiment avait pu l'influencer danà
l'opposition qu'il a faite au bill à la der-
nière session. Le caractère de haute ho-
norabilité de ce monsieur devrait plutôt
faire penser que l'hostilité qu'il a montrée,
pendant la dernière session, à l'égard du
bill lui était inspirée par une conviction
sincère que notre organisation judiciaire
ne requiert pas de changement. Un second,
parmi ceshonorables sénateurs, peut avoir
été guidé dans son opposition par ses sym-
pathies personnelles pour les juges actuels.

Colombie-Britannique.
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Quant au troisième, il serait superflu de
rechercher les motifs qui l'ont porté à
combattre la mesure. J'espère que la
Chambre adoptera le bill, et que le gou-
vernement verra à ce que les magistrats
qui seront enN oyés en Colombie soient des
hommes compétents comme juristes. Je
préférerais qu'il choisît parmi nos avocats
les deux nouveaux juges de la cour supéri-
eure. Mais, E'il doit en être autrement, que
les avocats que l'on prendra ailleurs aient
des capacités éminentes.

M. BUNSTER : Cette mesure est
une des plus importantes qui aient été
soumises concernant la Colombie, après
celle de la construction du chemin de fer
du Pacifique ; et je vais tâcher de détruire
l'impression que l'honorable membre de
Durham-Ouest (monsieur Blake) a cherché
à produire en la discutant. Les motifs
de cette hostilité de la part de cet hono-
rable monsieur m'apparaissent aussi claire-
ment que les lettres de l'alphabet. Ea
contemplant les bancs du trésor et en
voyant les personnes qui les occupent, il
constate qu'il n'a aucune chance d'être
choisi lui-même pour être l'un des nou-
veaux juges. De là son dédain et son
hostilité. - Croyez-vous que nous vou-
drions de lui comme l'un de nos juges ?
Non, monsieur l'Orateur, et j'espère que
le gouvernement actuel n'infligera ja-
mais un pareil châtiment à la Colombie.

-Nous ne voulons pas des hommes de ce
calibre. Il y aura deux juges nouveaux,
à un traitement de $4,000, sous le système
projeté.

Eh ! bien, si nous voulons considérer ce
qui se passe sous le régime actuel, nous
verrons que le régime nodveau permettra
de réaliser une économie annuelle de
$2,245. On ne saurait contester l'exac-
titude de ces chiffres. Cùnstatons encore
l'injustice que l'on fait au peuple de la
Colombie en lui refusant une organisation
suffisante, et plus particulièrement aux
habitants de Nanaïmo et des districts
éloignés. Il y a quelques années, on rap-
porta qu'une émeute avait-éclaté dans un
des établissements miniers. On découvrit
ensuite que la rumeur était fausse, que
les mineurs n'avaient pas proféré de me-
naces, comme il avait été dit, et qu'il n'y
avait eu rien qhi ressemblât à une émeute.
En attendant, toutefois, l'inepte magis-
trat du district-un monsieur Spalding-
écrivit au gouvernement pour demander
qu'une frégate fût envoyée I son secours.

Les mineurs qu'on avait représentés
comme émeutiers n'avaient aucunement
enfreint les lois. Seulement, l'un deux,
qui avait un'de ses enfants malade, ayant
demandé qu'on lui donnât quelques jours
de répit afin de ne pas l'obliger à se
mettre en route avec sa femme et son
enfant, on lui refusa cette permission, et
il fut traîné de force avec sa familles,
comme on aurait fait pour des esclaves,
jusqu'à Victoria, où ils airai9nt été mis
au cachot si des personnes hautement
respectables n'étaient venues cautionner
pour eux. Est-ce là une conduite hu-
maine 1 Est-ce là de la justice i Je ne
le pense pas. Le plus tôt nous au-
rons un changement sera le mieux. Nous
demandons ce changement depuis des
années, et le gouvernement a enfin prêté
l'oreille à notre demande, malgré l'opposil
tion de l'honorable membre de Durham-
Ouest.

L'honorable membre de Gloucester (M.
Anglin) a parlé de la Colombie britan-
nique en termes insultants.

UNE VOIX : Non, non.
M. BUNSTER : Je parle d'après mes

notes. Il a dit d'une manière très dis-
tincte que nous avions l'habitude d'em-
ployer un langage violent. Or, je prétends,
malgré tous les ennuis qui auraient pu
l'irriter, que la population de la Colombie
britannique n'emploie pas de langage
violent; c'est une population très paisible.

M. ANGLIN : L'honorable monsieur
ne m'a pas du tout compris. En énu-
mérant les offenses que le magiitrat de
police peut juger, j'ai parlé de langage
violent et j'ai ajouté : " Si le langage
violent est un acte criminel à la Colombie
britannique." Je n'ai pas prétendu
qu'aucun représentant ou autre particulier
de la Colombie britannique employât
un langage violent.

M. BUNSTER : Oh ! alors c'est d
férent. -Je voudrais pouvoir trouver des
paroles pour bien expliquer l'affaire dont
il s'agit, mais je laisse ce soin au gouver-
nement, qui s'en acquittera mieux que moi.
On a dit que certains membres de notre
législature locale visaient à des places de
juges. Tout ce que je puis dire, c'est que
tous les membres de notre législature
locale sont des hommes parfaitement
honorables. J'ajouterai que, si notre popu-
lation n'eut pas été paisible, rignorance
de nos juges -eut pu cause une effusion
de sang. Raison de plus pour opérer lin

-Vouveaux juges dans la
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changement. L'honorable ministre de la nistration de la justica, 1S78,"-il est pourvu à
justice connaît parfaitement la question, et p minio de du jugs e a ouru
je me montrerai satisfait de ce qu'il juge-

ra à roposqu'fare.) le nombre actuellement autorisé de juges pour
ra à propos de faire.cette cour, il est opportn de pourvoir aux

M. BOULTBEE : C'est avec répu- traitements de ces nouveaux juges.
gnane qe j prnds a prol ; i*. 2o. RÉSOLUT que le traitement de chacun des

gnance que je prends la parole ; mais je deux nouveaux juges de la cour Supérieure sera
me sens obligé de dire que les observa- de $4,000 payables sur le fonds du revenu
tions du député de Vancouver (monsieur consolidé du Canada.-(.f. Macdoald, Pictou.>
Bunster) seraient au moins déplacées dans ORDONNÉ que les ré3olutions soient rap-
cette Chambre, si nous ne savions pas portées.
que l'honorable monsieur vient de ce La Chambre reprend ses délibérations.
lointain pays de laouest où la pensée s'ex- (Dans la Chambre.)
prime toujours avec plus de franchise que Les résolutions sont rapportées.
de politesse. L'honorable monsieur n'au- SECOURS AUX PAUVRES D'IRLANDE.
rait pas dr attribuer les observations dU e.
l'honorab)le député de iDurharn-Ouest La MND D'UNbr sfomencomDité 'fftd
(monsieur Blake) à l'ambition, déçue, et L hmr efree oiéàleftd.rnre en considération le gracieux messagede Son Excellence le gouverneur-général à
puté de Vancouver soit dans le vrai, propos de secours aux pauvres dIrlande,
parce que, selon moi, si le député de Dur-ot
hamn-Ouest désirait -une place, le gouver- <Et JH A.MCOté.)prè
nement ne la lui refuserait certainement Sa Jon . aCluNAdél rns
pas. Le gouver'ement regretterait de- (an a Chambr.)

pedelaatg es cec td o n'ai que quelques mots à dire an comité.
habilité dans cette Chambre; mais je crois Loes rsvoetouns eot rapotes .appi
que, s'il désirait une position de juge à la

'honorabl déput den Duha-Oes DE rande d étes UN CRuDIT

Coloinbiebritannique, il l'obtiendrait, et je Chanr e grme e et e
dois jouter qu'on ne saurait trouver un pour employer le langagegc de Son Excel-
hom ême plus capable. Peut-tre les avo- lence, nous devons leur témoigner nos
cats rechercheront-ils bientôt les places de sympathies en venant à leur scours. En
juges à la Colombie britannique, à cause soumettant cette question an parlement

eset à ce comité, le gouverement a d co-

pas. Le gouvrnemnt evgrerit de ladsusonqi-e husradesj

leur paie. En considérant la position de sidérer d'abord quelle somme il pouvait
la Colombie britannique, je crois que les convenabledient s uscrre, et, après mûre
membres de l'opposition se sont trop pré- délibératioy il a décidé que $o ,00
occupés de la question Pécuninaire dans seraient une somme convenable pour
cette discussion. Si l'on veut que la de . sympat hes, sns. E
lojbie britannique devienne une pro- un tnp fort sacrifice à notre population
vince importante de la Confédération et et sans diminuer les do particliers que

qu'elle nons fasse honneur, la première l'on recueille dans tout le pys. Si nous

chose à faire est de lui donner une bonne donnions une some plus forte, les dons
judicature. Bien que comparativement pa-tculiers pourraient cesser, parce que
peu peuplée, la Colonmbie britanniqe les particuliers pourraient dire que le
forme ijà une partie importante de pr gouvernement a donné suffisamment pour
ConfédérationtetdellneConnvienttiosdt quils s'en dispenesent eux-mêmes. Je

qu'elleénousofasse honeur covan pemièe l'on reuelle dandouerays Sà lhnousbl

blâmer, dans cette Chambre, les dépenses propose-et je demanderai a l'honorable
que le gouvernement veut bien y faire. député de Lambton de seconder la motion

La population de la province ne peut -que l'on accorde $100,000 à Sa Majesté
augmenter, ses ressources ne peuvent se pour lui permettre de venir en aide,
développer et son influence s'accroître, et jusqu'à concurrence de ce montant, à la
elle ne pourra prendre, dans la Confédé- détresse dont souffrent les sujets de Sa

ration, le rang qui lui est destiné, à moins Majesté en Irlande.
M. MACKENZIIE Avant de secon-

que nous ne prenions les moyens d'y faire der la résolution, ande on-
respecter les lois. - e arsltoje demanderai à l'hon'o-

rable monsieur comment cette somme sera
10. RésoLu que, considérant qu'un acte passé appliquée.

par 'assemrblée législative de la province de la rq.
Colombie britannique, en l'année 1878, et inti- Sn JOHN A. MACDONALD : L'm-

-1 46 A "1 .11 A n" chi 'n" " me -a m U-nmLa

t Mu : Act à efet dassurer aime eur
M. BUNSTER,

pauvres d'Irlande.(COMMUN ES.]
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en 1854, relativement à notre souscrip- Quant au mode d'employer cette somme,
tion au profit des victimes de la guerre de on pourrait peut-être y trouver des objec-
Crimée, c'est-à-dire, transmettre la somme tions. Le gouvernement croit peut-être
au secrétaire d'état au département des que le seul moyen à sa disposition est de
colonies, afin que le gouvernement impé- transmettre le montant au secrétaire
rial de Sa Majesté l'applique à l'objet pour d'Etat de Sa Majesté. Je regrette que
lequel elle a été votée. l'honorable premier ministre nait pas

M. ANGLIN: Les termes du discours trouvé moyen d'envoyer cette somme, par
<lu trône m'avaient porté à croire que le exemple, au comité de secours de Mansion
parlement aurait voté une somme beau- Hlouse, à Dublin. Il existe déjà des
coup plus considérable pour venir en aide soupçons, des jalousies et des doutes au
aux pauvres d'Irlande. On nous de- sujet de l'emploi qu'on a fait des sommes
mande simplement de donner une petite souscrites pour plusieurs comités, en
partie de notre surplus pour venir au se- Irlande. Je ne veux pas dire que ces
cours d'un peuple chez lequel, depuis plu- doutes soient fondés; mais je cois que
sieurs senmaines, de-etie emlente contribution eût été plus acceptable,siur smanedes centaines de mille nt
personnes sont à la veille de mourir de que nous aurions mieux répondu aux sen-
faim et souffrent aujourd'hui du manque timents et aux désirs de notre popula-
presque total de nourriture. C'est l'of- tion en décidant de transmettre cette
fraùde d'une grande nation dont le terri- somme a un comité qui possède déià
toire s'étend de l'Atlantique au Pacifique, la confiance d'un grad nombre et
à une autre nation faisant partie du qui compte parmi ses membres pli-
mde empire et dont les citoyens appar- sieurs des hommes les plus éminents de
tiennent a la mènie race qu'un grand l'Irlande. Par malheur, le gouvernement
nombre d'habitants de notre pays et pour anglais ne s'est pas montré fort empressé
lesquels nous avons la sympathie que l'on de secourir cette terrible famine; il na
éprouve pour dces parents malheureux. pas montréiun. grand désir d'arracher cette
J'espérais que le montaDt-50,0O ster- population aux étreintes de la faim et e
ling-mentionné par le député de Leed la mort. On a parlé d'entreprendre cer-
(M. Jones) serait adopté par le gouverne- tains travaux publics. Il a été question
nent, et, certes, ce n'eut point été une d'autres meures qui devraient soulager
somme trop considérable pour un pays des milliers de personnes; mais des mois
aussi important que le Canada, et elle eut se sont écoulés depuis l'époque où il est
été à peine suffisante en faceq de la dé- devenu notoire que le peuple mourait de
tresse qui demande soulagement. La faim, et j te demande si, jusqu'à présent,
somme qu'on nous demande de voter est mille ou au plus dix mille personnes ont
asnez considérable en elle-méme; mais reçu lsimoindres secours par l'intermé-
elle est faible relativement, si l'on consi- diaire du gouvernement anglais. Au
dère qu'ellene repréenteque deu é en- début il y a eu toutes sortes de soalen-
tins et demi par tête de notre population. tendu s; puis l'on à lst refusé à admettre
Je ne prétends pas me plaindre; ce serait le ,fait borr ible' qu'un nombre considé-
presque tun ingratitude de nia part. rale. e personnes mouraient de faim
Comme Canadien et, en même temps, .dans un pays situé si près de lAgletprre,
Irlandais, ce serait e ma part, J le ré- que les cris des victimes devaient forcé-
pète, une ingratitude de me plaindre dun iment parvenir jsqu'iu trne'. Puis,
montant gracieusement offert aux vie- quand il fut bien constaté que la famine
tinies de ila misère en Irlande. désolait tout le pays; la bureaucrtie se
L'offrande est conisidérableet généreuse- chargea d'occasionner des. délais. Quoi
inemt faite, je n'en 'doute pas. Mais je qu'il en soit, 'la population d (e l'Irlande
regrette-plus pour le Canada même que et es Irlandais de touspays se plaiglent
pour lIrlande, si cruellement épruvée- de ce que le gouvernement anglais n'ait
que ce-montant ne spitrnpas encore plus con- ps mis à combattre cette terrible cala -
sidérable. Je voudriis que le montant fût mité dprol'empressement qu'il aurait dû
assez donsidérablè pour lementionner av e y mettre. Il Y a eu lenteur et négli-
un certain orgueil com me preuve de' la gce. nPour cette raison, entau-
bienveillance, de la générosité, de la muni- tres, je regrette de constater que
ficence des Canadiens,'tels que raeréntés le 'premerministre ait suivi la ; u arche,
dam itce parlementd. p qu'il apu croire, la seule ofielle, la
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seule à suivre en pareil cas, de transmettre
la somme au secrétaire d'état au dépar-
tement des colonies. Mais je puis conve-
nablement suggérer, je pense, que l'envoi
soit accompagné de la recommandation de
verser immédiatement la somme au comité
de Mansion House dont l'organisation est
complète et dont les opérations n'ont
encore donné lieu à aucune plainte au
sujet de la distribution des secours.
Comme Irlandais, je remercie, au nom de
mes compatriotes malheureux, les repré-
sentants d'autres nationalités de la bien-
veillance et de la générosité dont ils ont
fait preuve. Si le premier ministre eût
demandé un crédit plus fort, je suis sûr
que personne n'y aurait vu d'objection ;
que la majorité des députés et de la popu-
lation aurait même été plus satisfaite.
Mais pour la somme offerte, j'offre de
nouveau à la Chambre les sincères remer-
ciements de mes compatriotes.

M. WRIGHT : Je crois que plusieurs
députés partageront le regret exprimé par
le représentant de Gloucester (M.!Anglin),
que le gouvernement n'ait pas jugé à pro-
pos de demander un crédit plus fort pour
venir en aide aux pauvres d'Irlande.
Mais il ne faut pas oublier que nous avons
un grand nombre de pauvres parmi nous,
et que, dans nos grandes villes, principa-
lement, il y a beaucoup de misère. Je
crois que, dans les circonstances, le gou-'
vernement vient d'agir avec autant de
sagesse que de générosité et de bonne
grâce, et que cet acte.sera hautement ap-
précié par la population irlandaise et celles
de toutes autres nationalités, d'un' bout à
l'autre (lu Canada. Le grand dramaturge'
anglais nous affirme que " la voix de la
nature rend tous les hommes frères ;" les
Canadien sapprendraienta.ijourd'huiqu'un
peuple souffre de la famine sur un point
quelconque du globe qu'ils viendraient im-
médiatement à son secours. Mais quand ce
sont les Irlandais-race généreuse-qui
sont victimes d'un fléau, je crois que nous
ne devons pas hésiter à prendre tous les
moyens possibles pour venir à leur secours.
Je crois que le premier ministre a eu rai-
son de dire qu'un don plus considérable
pourrait empêcher les souscriptions parti-
culières. Mais, outre cette somme,
je suis sûr que la population du Canuda
manifestera, en cette circonstance, les
généreux instincts qui la distinguent.

RÉSOLU que l'on accorde à Sa Majesté la
somme de cent mille dollars pour lui permettre

M. ANGLIN.

de venir en aide, jusqu'à concurrence de cette
somme, à la détresse dont un grand nombre des
sujets de Sa Majesté souffrent actuellement en
Irlande.-(Sir John À. Macdonald.)

ORDONNÉ que .la résolution soit rapportée.
La Chambre reprend ses délibérations.

(En séance.)

La résolution est rapportée, lue une
deuxième fois et adoptée.

RÉSOLU qu'une humble adresse soit présentée
à Son Excellence le gouverneur-général, pour
remercier Son Excellence de son gracieux mes.
sage du 17 courant, recommandant à la
Chambre d'examiner l'opportunité d'accorder
$100,000 à l'effet de soulager la misère en
Irlande, et pour informer Son Excellence que
cette Chambre a adopté une résolution accor-
dant à Sa Majesté $100,000 à cette fin, et, en
outre, de prier Son Excellence de tirer pour
cette somme sur le fonds consolidé du Canada
et d'assurer Son Excellence que cette Chambre
fera honneur à ce paiement.-(Sirlohn A. Mac-
donad.)

M. BLAKE: Je crois que les obser-
vations de l'honorable député de Glou-
cester (monsieur Anglin) méritent consi-
dération. Je pense, néanmoins, que le
gouvernement a pris le moyen le plus
régulier pour transmettre la somme en.
Angleterre; mais il me semble que, par
considération pour le sentiment qui anim
la Chambre, il serait bon d'indiquer,
d'une manière ou d'une autre, dans l'envoi,
que, tout en transmettant la somme au.
secrétaire d'état, l'intention est qu'elle soit
distribuée par telles personnes qui pour-
ront être désignées comme étant le mieux
à même de favoriser les efforts que l'on
fait pour soulager la misère en Irlande.
Nous savons que le gouvernement impé.
rial prend actuellement, à ce sujet, des
mesures qui, par leur nature même, ne
pourront produire des effets aussi rapides
que notre contribution, si elle est promp.
tement employée et si les circonstances
exigent qu'elle soit immédiatement répar-
tie ; j'espère que l'on intimera clairement
l'intention que je viens d'indiquer, en
sorte que notre contribution ne sera pas
consacrée à organiser des mesures indi-
rectes de secours comme celles-que le gou-
vernement impérial se propose de prendre.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ap-
prouve entièrement les observations de
l'honorable monsieur, et dès que le gou-
vernement aura obtenu la sanction de la
Chambre, il se propose d'envoyer immé-
diatement un cablegramme informant Sa
Majesté de ce vote et demandant que la

[COMMU NES.] pauvres d'Irlande.
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somme soit immédiatement appliquée à
secourir les pauvres d'Irlande. Le gou-
vernement a songé-comme le député de
Gloucester-à l'idée d'indiquer à quel
fonds cette somme devra être versée ;
mais, réflexion faite, il a cru préférable de
ne pas préciser ce point. Plusieurs fonds
de secours sont organisés; il existe des
jalousies dont nous ne pouvons apprécier
les motifs; mais nous sommes persuadés
que Sa Majesté se rendra au désir formel
du parlement du Canada et que notre
contribution sera immédiatement appli-
quée à secourir les pauvres irlandais.
C'estl'intention du gouvernement d'inviter
le Sénat à s'unir à nous dans cette
démarche.

L'adresse subit la seconde lecture et
est adoptée. (Elle sera présentée par des
membres du conseil privé.)

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.
LE RECENSEMENT.

INTERPELLATION.

M. FARROW : Est-ce l'intention du
gouvernement de~faire prendre le recen-
sement cette année, et, dans ce c.s, a
quelle époque l

SiRa SAMUEL L.TILLEY: Laloi pres-
crit que le recensement sera pris en 1881;
ce ne sera donc pas cette année.

HAVRE DE REFUGE DE " TWO
CREEKS," KENT, ONT.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. STEPHENSON propose que la
Chambre demande copies de tous rapports
officiels, plans et études, faits avec l'auto-
risation du gouvernement canadien, au
sujet de l'amélioration de la décharge de
" Two Creeks," comté de Kent, Ontario,
et de la construction d'un havre de refuge
à cet endroit.

Depuis plusieurs années, dit-il, on pro-
pose de construire un canal pour les na-
vires du lac Sainte-Claire à quelque point
du lac Erié, en traversant la péninsule à
ou près de la décharge du cours d'eau
appelé " Two Creeks," près de la limite
qui sépare les comtés de Kent et d'Essex.
On vient de reprendre ce projet, mais sur
une plus petite échelle. D'après le plan
actuel, on construira un canal pour les
navires en utilisant les eaux du lac Sainte
Claire, commençant à ou près l'embou-
chure de la rivière Thames tet continuant
à travers les townships de Tilbury-Est

et de Romney, jusqu'au point sus-men-
tionné du lac Erié. Les plans et études
faits antérieurement du havre de " Two
Creeks" étant en la possession du gouver-
nement, il est nécessaire qu'ils soient pro-
duits dans l'intérêt des auteurs du projet,
et c'est pour cela que je demande les rap-
ports, plans et notes de toutes les études
faites par les soins du gouvernement et
aujourd'hui en sa possession.

La motion est adoptée.
ILE DU PRINCE-EDOUARD-RÉCLANA-

TION AU SUJET DE L'INDEMNITE
DES PÉCHERIES.

M. BRECKEN propose qu'il soit pré-
senté à Son Excellence le gouverneur-
général une adresse demandant copie de
tous documents et côrrespondances échan-
gés entre le gouvernement de l'Ile du
Prince-Edouard et le gouvernement fédé-
ral, depuis le 24 mars 1879 jusqu'à la
présente date, relativement à la réclama-
tion que fait l'Ile du Prince-Edouard
d'une partie de l'indemnité des pécheries.

Je commencerai, dit-il, par appeler l'at-
tention de la Chambre sur la position,
qu'occupe l'île du Prince-Edouard relati-
vement à cette importante question. Pour
donner à la Chambre une idée de la valeur
des pêcheries qui entourent le littoral de
l'île, je dirai que les dépositions données
devant la commission réunie à Halifax,
et que M. Foster, agent desEtats-Unis,n'a
pas hésité à admettre, prouvent " que les
pêcheries du littoral s'étendent jusqu'à.
trois milles au large de la pointe de l'île du
Prince-Edouard en passant pár Margaree."'
M.Foster était le principalavocat représen-
tant les Etats-Unis. Le maquereau cons-
titue 60 pour cent de la quantité de pois-
son prise par les pécheurs américains dans.
les eaux britanniques. La valeur de cette
pêche doit avoir contribué pour beaucoup
à élever le chiffre de l'indemnité à la
Grande-Bretagne. Je crois que les deux
tiers ou les trois quarts du maquereau
pris par les. pêcheurs américains l'ont été
autour de l'ile. J'ajouterai que nos deux
principales sources de richesse sont les
pecheries et l'agriculture.

Le traité de Washington fut signé en
mai 1871. Le même jour, monsieur Fish,
secrétaire d'état américain adressa à l'am-
bassadeur anglais à Washington une dé-
pêche écrite par ordre du président des
Etats-Unis et contenant la proposition.
suivante :' " Le traité ne pouvant être
mis en vigueur qu'après avoir été ratifié,
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par les Chambres, il lui semblait (à mon-
sieur Fish) que, dans l'intérêt de la Grande-
Bretagne comme dans celui des Etats-
Unis, aussi bien que conformément à
l'objet et à l'esprit du traité, les citoyens
des E tats-Unis devraient avoir le privi-
lége de pêcher dans le rayon (le trois
milles." Le comte de Kimberley, dens sa
dépêche du 17 juin 1871 au lieutenant-
gouverneur de l'île du Prince-Edouarl,
presse le gouvernement de cette province,
pour les raisons indiquées dans une dé-
pêche de la même date, adressée à lord
Lisgar, d'accéder à la demande faite par
monsieur le secrétairo Fisli au gouver-
neinent de l'ile.

La population de l'île a toujours con-
sidéré les pêcheries comme étant de grande
valeur ; elle croyait alors que les Etats-
Unis lui offraient le marché le plus avan-
tageux pour son poisson et ses produits
agricoles. On avait hautement apprécié
les avantages du narché américain pen-
dant toute la durée du traité de récipro-
cité. Les pêcheries de l'île sont peut-être
les plus étendues, les plus productives et
les plus précieuses de l'Amérique, et elles
sont t-ès fréquentées par les pêcheurs
américains. Nous avons toujours cru
que les Américains apprécient tellement
ces pêcheries,qu'ils en auraient grandement
tenu compte au cas de négociations en vue
d'un traité de réciprocité, ou, dans tous
les cas, qu'ils nous auraient fait assez de
e'oncesgions pour admettre francs de droits
aux Etats-Unis nos produits agricoles et
ceux de ces pêcheries. La population. de
l'île refuse formellement d'abandonner
cette source de richesses sans qu'on lui
donne un équivalent juste et raisonnable.
Le gouvernemenmt de l'île comprenait très
bien qu'une conventiôn commerciale avec
les Eta:ts-Unis vaudrait mieux qu'une
compensation en argent ; il constatait
que les commissaires anglais à Washington
n'avaient point réussi à obtenir du gou-
vernernent américain une modification de
son système douanier ; enfiv, la popu-
lation dé l'ile est très loyale et. très atta-
chée aux institutions de la mère-patrie, et
le gonvernement de l'île, par déférence
pour le désir formellement exprimé par le
gouvernement de Sa Majesté, décida, en
conséquence, que la demande de M. Fish,
serait accordée, et que pendant lannée
1871, les pêcheurs améicains jouiraient
provisoirement de tous les avantages que
la ratification du traité devait leur donner

M. BBECKEN.

plus tard. Il se rendait ainsi, comme j'ai
déjà en l'honneur de le dire, au disir du
comte de Kimberley, secrétaire d'Etat au
département des colonies, d'accepter toute
compensation raisonnable en argent, outre
le piivilége que .lui accordait le traité,
mais il constatait en même temps que
cette compensation ne lui était aucune-
ment garantie.

Au mois de juillet 1871, les officiers
des douanes de l'ile reçurent instruction
de suspendre, pendant la saison de pêche
et jusqu'à nouvel ordre, l'application ds
réglenients des pêcheries qui affectent les
pêcheurs américains. Subséquemment, le
traité de Washington, on tant qu'il affec-
tait l'ile, fut ratifié par l'aete 35 et 36 Vic.,
chap. 3, adopté au mois de juin 18'72 et
prescrivant que le poisson et l'huile de
poisson, provenant des pêcheries améri-
caines, seraient admis francs de droits
dans les ports de rile du Prince-Edouard.
A partir de cette date, les Américains ont
joui du privilége de pecher dans le rayon
de trois milles pendant toute la durée du
traité. La concession faite à la demande
de monsieur Fish était préjudiciable aux
pêcheurs de l'le qui exportaient leurs
produits sur le marché américain. De-
puis l'àbrogation du traité de réciprocité,
les pêcheurs de l'île payaient $2. 00 de
droits par.baril de maquereau de leur
prise. Je puis dire en passant que la
-pêche du maquereau est la seule qui inté-
resse les pêcheurs Américains dans le voi-
sinage de nos côtes. Quand monsieur
Fish iemanda pour les américains lauto-
risation de pêcher dans le rayon de trois
milles, depuis la date de la- signature du
traité jusqu'à celle de sa ratification, le
gouvernement américain promit de recom-
mander au Congrès de rembourser les
droits sur le poisson et l'huile de poisson,
à partir du mois de juillet 1871. La
concession demandée une fois accordée, les
Américains retirèrent* de grands avan-
tages de la pêche faite en commun avec
les habitants de lile, dans la limite de
trois milles, et lorsque nous demandames
le remboursement promis par les Etats-
Unis, le président refusa de recommander
au Congrès d'accorder ce remboursement,
prétendant 'que la proposition faite pa'
l'intermédiaire de monsieur Fish impli
quait l'action simultanée de toutes les,
colonies, britanniques,. et qu'on ne saurai
les isoler, ou mettre à effet pour une seule,
d'elles une mesure que le président était
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prêt à appliquer à toutes les autres. Ce
remboursement de droits n'a jamais été
opéré, bien que les Américains aient retiré
tous les avantages de la convention.

L'île du Prince-Edouard est entrée
dans la Confédération en 1873. Si la
commission qui a siégé à Halifax eût été
nommée et organisée dans un délai raison-
nable, nous nous serions trouiés dans la
même position que la colonie de Terre-
neuve ; nous aurions eu droit à une in-
de;minité proportionnelle à celle qu'a reçue
cette colonie et qui s'est élevée à $1,000,-
000. Quand nous accédâmes à la demande-
du comte de Kimberley, nous pouvions
raisonnablement espérer qu'on nous trai-
terait de la même manière que Terre-
neuve; et je prétends que le délai imprévu
à la suite duquel la commission des pêche-
ries n'a été organisée qu'en 1878, ne de-
vrait pas préjudicier aux droits de l'ile du
Prince-Edouard si clairement basés sur les
principes de la justice. Si la sentence ar-
bitrale eût été rendue avant notre entrée
dans la Confédération, personne ne pré-
tendra que nous n'aurions pas eu les
mêmes droits que Terreneuve. Je crois
que l'honorable chef du gouvernement
est très sympáthique à l'île du
Prince-Edouard, et qu'il ne négligera
pas notre réclamation pour une simple
objection de forme, savoir, que depuis
notre entrée dans la Confédération, les
pêcheries sont devenues la propriété
du gouvernement, fédéral. Pratiquement
elles appartiennent -à la province. Je vous
le demande, la riche et prospère province
d'Ontario, les territoires du grand Nord-
Ouest, de la vaste étendue desquels on a
tant parlé ces jours derniers, qu'ont-ils
de commun avec les pêcheries des provin-
ces maritimes ? La destruction des pêche-
ries ne les affecte en rien, et je puis dire
ici que l'extravagance ruineuse dont les
pêcheurs américains font preuve dans
leur manière de pécher, en se servant de
filets et de seines, a été très préjudiciable
au métier de pêcheur dans les provinces
maritimes, et tend de plus en plus à en,
faire pour nos propres pécheurs une occu-
pation sans profit. J'ai dit que nous avions,
en équité, un juste droit de réclamer une
part de l'indemnité des pêcheries, et un
des plus forts arguments que j'ai à faire
valoir est que nous sommes une île sépa-
rée pendant cinq mois d'hiver des provin-
ces plus heureuses de la terre ferme et
privée du bénéfice de leur commerce, et

que nous ne participons en aucune manière
aux avantages qui dérivent de ces grandes
et coûteuses entreprises, chemins de fer,
écluses et canaux, qui sont si nécessaires
au développement de notre Confédération.

Nous, les habitants de l'île, ne critiquons
point ces choses par étroitesse d'esprit ou
par esprit de clocher ; nous croyons que
la dépense occasionnée par ces travaux
coûteux est absolument nécessaire, et nous
espérons ardemment, avec les autres pro-
vinces,que le développement des ressources
du pays en sera la conséquence. Cepen-
dant, le gouvernement ne doit pas oublier
que, quoique nous payiens notre part des
frais, nous n'en recevons aucune compen-
sation directe. Et même, pendant les mois
d'été, lorsque les communications sont
ouvertes, nous qui ne*formons pour ainsi
dire que la lisière du pays, nous n'en res-
sentons les effets que d'une manière im-
perceptible. A ce point de vue, le minis-
tère dont mon très-honorable ami est le,
chef doit certainement un accueil
favorable à la demande que je lui fais en
ce moment.

Il y a un autre point que je désire tou-
cher. A la dernière session, une nouvelle
politique commerciale a été inaugurée,
sous le nom de politique nationale. J'ai
donné mon appui à cette politique et je
n'ai encore eu aucune raison pour changer
mes opinions à ce sujet. Je crois qu'il
était nécessaire de développer les indus-
tries du pays en général, et je crois aussi
que, déjà, de bons résultats se sont mani-
festés. Dans mon humble opinion, il est
bon de donner à cette politique le temps
de faire ses preuves, et, sous le contrôle de
notre habile ministre des finances, nous
avons tout lieu de croire que le commerce
va revivre et que le peuple retrouvera du
travail. Cela est parfait quant à la terre
ferme et aux parties du Canada qui pos-
sèdent des avantages naturels pour
l'établissement des manufactures ; mais
la politique nationale ne donne aucun
bénéfice à la petite province qui m'en-
voie ici. Nous n'avons ni mines, ni mi-
néraux, ni excédant de population, et
quoique nous soyons assez prospères et
indépendants, nous n'avons aucune agglo-
mération de capitaux et aucun avantage
spécial à offrir à ceux qui voudraient
établir chez nous de grandes manufac-
tures. Mon intention, en faisant la pré-:
sente demande, n'est pas d'obtenir seu-
lement que le gouvernement produise
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la correspondance échangée entre le gou-
vernement fédéral et le gouvernement de
l'île du Prince-Edouard, mais aussi qu'il
considère sérieusement le sujet en
question, et qu'il accorde une raisonnable
compensation à l'île du Prince-Edouard
pour la perte considérable qu'ont faite ses
pêcheries et qui résulte de la permission
accordée aux étrangers de nous faire con-
currence dans ce qui était pour nous jus-
que, là une féconde source de revenus.

M. LACKETT : La motion qui est
discutée actuellement n'est pas tout à
fait nouvelle ; une semblable motion a été
diseutée pendant la dernière session, et
elle se représentera tant que l'île du
Prince-Edouard n'aura pas reçu ce qui, en
toute justice, lui est dû, ou au moins
jusqu'à ce que nous ayons en une réponse
définitive. Quand il fut connu que le
gouvernement impérial avait remis au
gouvernement canadien le montant de l'in-
demnité accordée par le traité de Wash-
ington, les habitants de l'île du Prince-
Edouard ont réclamé une part (le cette in-
deimnité. ls lont fait parce qu'ils
croyaient y avoir nu juste droit, ou que,
lorsque ce traité a été signé, l'île du Prince-
Edouard était une colonie indépendante
et n'était aucunement liée au Canada.
On leur demanda de ratifier ce traité, en
tant que l'île y était concernée, et ils le
firent, à la demande pressante du gouver-
nement impérial, qui désirait beaucoup la
conclusion de ce traité avec les Etats-
Unis, pour mettre fin à. de graves compli-
cations internationales. Le gouvernement
de l'île, cependant, ne consentit à la ratifi-
cation de ce traité qu'à la condition qu'il
recevrait une compensation en argent pour
les priviléges dont il faisait abandon. Il
exprima l'opinion que, dans l'intérét de
Vile, il avait espéré obtenir quelques
avantages commerciaux de la part des
Etats-Unis, en échange du privilége
des pêcheries qui leur était cédé, mais que
la loyauté des habitants de lile envers la
mère-patrie les empêchait de mettre aucun
obstadle à un arrangement pacifique entre
la mère-patrie et les Etats-Unis. Il accep-
terait donc une compensation en espèces.
On voit que la population de l'île n'aban-
doniait qu'avec beaucoup de regret ce qui
était pour elle un privilége de beaucoup
<le valeur, et il serait très injuste de lui
refuser une part de cet argent, prix de
droits qui lui étaient si chers parce qu'il
est tombé dans la caisse du Canada. Il

M. BRECRN.

est évident que si l'île n'avait pas été
comprise dans les clauses du traité, 'in-
demnité n'eut pas été si considérable.
Tous les hommes pratiques admet-
tent que la pêche au manquereau du
littoral de lile est la. plus précieuse de
nos pêcheries du golfe. M. Poster, l'habile
avocat du gouvernement américain, dit
devant les commissaires, à Halifax, en
terminant la plaidoirie pour son gouver.
nement, que le principal avantage dont
jouissaient les Américains, en vertu du
traité, était, d'après la preuve faite, la
pêche dans la limite des trois milles, sur
les ctes de l'île du Prince-Edouard. Le
point que je veux discuter est celui-ci:
Ces eaux appartenaient-elles à lile du
Prince-Edouard avant la Confédération I
Je ne pense pas qu'il puisse y avoir là-
dessus deux opinions, ; il est prouvé que le
gouvernement impérial à reconnu aux
colonies leur droit sur les eaux qui bai-
gnent leur c6tes. Cela ressort du cas de
Terreneuve, qui a reçu pour sa part une
partie considérable de 'indemnité. 1 ouB
savons aussi que, avant la Confédération,
le gonvernement de le accordait des
permis de pêche aux vaisseaux étrangers
qui venaient pécher dans les eaux de l'ile;
l'argent produit par la vente de ces permis
était versé dans le trésor de Vile, ce qui
montre clairement que ces eaux étaient la
propriété de la colonie.

L'argument suivant est celui-ci: En
entrant dans la Confédération, l'ile du
Prince-Edouard a-t-elle renoncé, en faveur
du gouvernement fédéral, à ses prétentions
à une part de cette indemnité 1 Je pré-
tends qu'elle ne Va pas fait, et on ne
trouvera pas un mot écrit ou sous-entendu
qui y ait rapport. Les termes de la Con.
fédération n'en contiennent pas la moindre
mention ; et rien ne prouve que lile ait
fait abandon au Canada, en aucune ma-
nière, des droits qu'elle possédait en vertu
d'un traité conclu avant son entrée dans
la Confédération. Il est donc évident
pour tout oimme impartial que la récla-
mation de lile est aussi valable aujour.
d'hui que si elle fût restée en dehors de la
Confédération. Le fait le son entrée
dans lunion des provinces avant l'adjudi-
cation de lindemnité ne saurait lui
porter préjudice. Si la commission eût
siégé, si la sentence arbitrale eût été
rendue, comme cela aurait dû être, avant
son entrée dans l'union, on lui aurait payé'
sa part sans souffler, mot. Je ne vois pas
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du tout comment son entrée fortuite dans Edouard, ce qui lui appartient en justice,
la Confédération peut porter préjudice à une part de cette indemnité des pêche-
ses intérêts en pareil cas. ries.

Dans le moment actuel, la population La motion est adoptée.
de l'ile du Prince - Edouard apprécierait ADMISSION DE LA HOUILLE ENhautement le paiement de cette indem- FRANCHISE.
nité. Depuis quelques années, les reve-
nus (le l'île, provenant de toutes sources, DE31NDE DE DOCU3ENTS.
sont restés de beaucoup en dessous des M. ROBERT30N (Shelburne): Je
dépenses, et le gouvernement a dû avoir' demande un état détaillé de la houille
recours à la taxe directe pour faire face, admise en franchise dans le Canada, pen-
aux besoins de la province; la population dant l'année derniére, pour l'usage des
est persedée qu'elle a un juste droit à bateaux et remorqueurs à vapeur, etc.,
une part de cette indemnité, et que, employés sur les lacs et rivières d'Ontario
comme Terreneuve, la province aurait et de Québec; le nom des personnes à
reçu cette part si elle ne fût pas entrée qui ces privilèges ont été accordés; les
dans la Confédération. Si sa réclamation ports où les déclarations ont été faites,
est méconnue, si l'on refuse de la rayer, ainsi que copie de la correspondance et
le résultat inévitable sera un mécontente- des arrêtés du conseil se rapportant à ce
ment général, et je ne serais pas surpris sujet.
de voir bientôt les habitants de l'île M. BOWELL J'observe que l'hono-
discuter ouvertement la sécession, à rable député a ajouté les mots :" en fran-
l'exemple de leurs compatriotes de la Co- chise " à sa motion, ce qui la change
lombiebritannique. La population ne se sensiblement.
place pas à un point de vue local et étroit M. ROBERTSON: Ces mots se trou-
dans la question de cette part dans l'in- vaient dans le manuscrit ; leur omission
demnité ; elle croit que tous les principes de l'imprimé a été commise par l'impri-
d'équité et de bonne justice lui donnent meur.
droit à cette part, et j'espère que nos M. BOWELL : Je n'ai pas d'objection
amis des provinces plus anciennes et plus contre le changement. Je veux seule-
étendues seront assez honnêtes et géné- ment faire observer qu'il n'a pas été admis
r3ux pour ne pas méconnaître nos droits de houille en la manière que cette motion
en cette affaire. L'île du Prince-Edouard semblerait indiquer, c'est-à-dire en fran-
n'a pas tiré du système de protection les chise ; il en a été admis en entrepôt,
mêmes avantages que les autres provinces comme autrefois, pour l'usage des bateaux
de la Confédération ; nos principales indus- à vapeur allant d'un port des Etats-Unis
tries sont la pêche et l'agriculture; nous à un autre. Les mêmes concessions ont été
n'avons pas de manufactures dont il vaille faites à nos bateaux à vapeur allant d'un
la peine de parler, et on ne devait pas port canadien à un port étranger, afin de
s'attendre à ce que la politique nationale ne pas être mis sur un pied d'infériorité
eût pour nous les mêmes avantages que avec les bateaux à vapeur américains.
pour les provinces plus étendues dont la M. ANGLIN : Je suis surpris d'ap-
population est plus considérable, les indus-: prendre que les bateaux à vapeur retirent
tries manufacturières plus importantes, et; un avantage en étant privés des béné-
qui ont, encore d'immenses ressources fices de la politique nationale.
naturelles à développer. Néanmoins, la M. BOWEUL: Je ne suis pas du tout
population de l'île a soutenu cette poli- étonné de la surprise de l'honorable mon-
tique parce qu'elle la croyait avantageuse, sieur; ce qui rn'étoûnerait, ce serait
je dirai même nécessaire aux intérêts de 'quune explication sur-ce sujet lui donnât
la population du Canada en général. Et patisfaction. Les bateaux à vapeur n'ont
maintenant que cette politique a réalisé pas du tout été privés des avantages qui
nos plus vives espérances, maintenant que 'découlent (le la politique nationale. S'il
la confiance renaît parmi nos hommes surgit un débat sur cette question, on verra
d'affaires, que le Canada jouit déjà d'une; que le gouvernement a agi dans l'intérêt
prospérité relative, j'espère que nous ne du commerce de notre pays et en harmo-
faisons qu'une demande raisonnable en nie avec sa politique, sans faire de tort à
réelamant dans ce surcroit d'abondance, personne et tout en favorisant nos indus-
pour la petite province de l'île du Prince- tries maritimes. Nous n'avons aucune
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objection à produire le document deman-
dé, d'autant moins qu'il démontrera qu'il
n'a pas été admis de bouille en franchise.

M. MACKENZIE: Mon honorable
ami le député de Gloucester a fait erreur
en disant que ces bateaux à vapeur ont
été privés des avantages de la politique
nationale ; c'est plutôt de ses désavan-
tages qu'il aurait dû dire, attendu qu'ils
recoivent leur houille en franchise. Mais
l'honorable ministre des douanes dit qu'il
ni'est pas vrai que la bouille soit admise
sans payer de droits ; qu'elle a été simple-
ment admise en entrepôt, jusqu'à ce que
quelques bateaux à vapeur des Etats-Unis,
et ensuite du Canada, s'en fussent servi.
Il ajoute que la chose a lieu seulement
pour les steamers américains et cana-
diens.

M. BOWELL : Je n'ai pas dit: "seule-
ment." L'honorable monsieur ne devrait
pas mettre dans ma bouche dei mots qui
n'en sont point sortis. J'ai dit les steamers
américains, et qu'ensuite les steamers
canadiens en avaient protité.

M. MACKENZIE : C'est précisément
ce que j'ai dit. Le privilége fut d'abord
accordé aux steamers américains, puis
étendu aux steamers canadiens, puis à
tous ceux qui l'ont demandé.

M. BOWELL : Non.
M. MACKENZIE : Mais, alors, on a

fait preuve de partialité. Nous saurons,
quand les documents seront produits, qui
a été favorisé ; mais il reste acquis
qu'une certaine classe de sujets de Sa
Majesté, qui avaient le moyen de payer
l'impôt, ont le plaisir de recevoir leur
houille sans faire droit à cet impôt, tandis
que le pauvre peuple de ce pays a été
forcé de payer les exactions de ce gouver-
nement qu'on appelle pourtant un gouver-
nement paternel.

Motion adoptée.

PÊCHE DU HOMARD DANS LES PRO-
VINCES MARITIMES.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ROBERTSO'N (Shelburne): Je
demande copie de toutes les requêtes
adressées au ministère de la marine et des
pêcheries, ainsi que de la correspondance
échangée avec le même ministère au sujet
de l'arrêté du conseil qui sert de règlement
pour la pêche du homard dans les pro-
vinces maritimes.

Cette question intéresse à un haut degré
une grande partie des provinces maritimes,

M. BOWELL.

Pour ma part, je suis tout disposé à
seconder le gouvernement dans les mesures.
qu'il pourra prendre pour protéger ces
pêcheries. Il est possible qu'il ait été
mû par le désir de protéger l'industrie du
homard en édictant l'ordre du conseil de
l'année dernière ; mais ceux qui lui ont
donné les informations sur lesquellesil s'est
appuyé pour le faire n'ont certes pas été
inspirés par un motif aussi patriotique. En
ce qui concerne particulièrement la partie
(le la Nouvelle-Ecosse que je représente
ici, je dois dire que l'arrêté en question y
a créé un grand dénument. La chose est
extrêmement importante, et j'espère que
le gouvernement va faire tout en son
pouvoir pour remédier au mal dont on se
plaint.

M. POPE (Queen, 1. P.-E.) : Je n'ai
pas d'objection à communiquer à la
Chambre les requêtes et la correspondance-
relatives à cette affaire.

L'honorable député semble croire que-
l'arrêté du conseil édicté l'année dernière
et qui restreint la pêche du homard à
certaines saisons, a causé beaucoup de pré-
judice. Tout ce que je puis dire, c'est que
s'il ajamais fallu un arrêté du conseil pour
régler nos pêcheries, celui-ci était néces-
saire. Les pêcheurs de homard, qui
étaient le plus énergiquement opposés à
l'établissement de cet arrêté, sont aujour-
d'hui revenus de leurs préjugés, et ils
comprennent que si la pêche du homard
était tolérée dans toutes les saisons, cette
industrie serait ruinée avant deux ou
trois ans. Ce sont les A.méricains qui
prennent la plus grande quantité de-
homard, et si nous les laissions pratiquer
cette pêche sans contrôle, ils lui feraient
bientôt perdre toute sa valeur.

Le gouvernement a pour devoir (le.pro-
téger les pêcheries, de ne pas les laisser
détruire. Auparavant, des arrêtés du
conseil étaient édictés et jamais mis à exé-
cution ; mais nous nous sommes efforcés
de ne pas les laisser à l'état de lettre-
morte. Si l'arrêté en question est vicieux,
qu'on l'amende ; mais la pèche du homard
exige une certaine protection, et cette pro-
tection doit lui être accordée. Si des
pêcheurs ont raison de se plaindre, ce sont
ceux du golfe que les glaces empêchent
sDuvent de se livrer à leur industrie pen-
dant tout le mois d'avril et une partie
de mai ; quant à ceux du dehors, ils ont
quatre grands mois pour faire la pêche du
homard en toute saison.

tes provinces maritimes.
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M. ANGLIN : Représentant un comté
-considérablement intéressé à la pêche du
homard, je crois qu'il est de mon devoir
-de dire, à la suite des observations que
vient de faire l'honorable ministre de la
marine et des pêcheries, que, d'après ce
qui est à ma connaissance, les règlements
qui ont été faits de temps à autre pour
contrôler cette pêche ont toujours été bien
observés dans ce comté. Il peut y avoir
des districts qui ne s'y soient pas coin-
formés, mais le mien n'est pas de ceux-là.

La question n'est pas difficile à résoudre.
Pour ma part, je ne suis pas disposé à
tenir le ministre strictement responsable
des abus qui peuvent se produire, s'il
s'efforce consciencieusement de faire ce
qui est le plus favorable aux intérêts du
pays.

Il est indispensable de déterminer
quelles sont les meilleures saisons pour la
pêche dans les différentes eaux du Canada.
L'honorable ministre nous dit que dans le
golfe Saint-Laurent, et particulièrement
dans la baie des Chaleurs, il reste de la
glace jusqu'à une époque très avancée de
la saison. Quand elle disparaît, l'eau est
encore si froide que le poisson ne vient pas
sur la cite et que la pêche n'est guère pro-
fitable si elle commence de bonne heure.
Aussi les pêcheurs se plaignent-ils du peu
de durée de leur saison. Je crois que
des pêcheurs de mon comté ont derniè-
renient adressé à ce sujet une requête au
ministre de la marine et des pêcheries,
et j'espère que celui-ci en tiendra compte.
S'il n'a pas toujours donné satisfaction à
tout le monde par suite de certains faits
qui lui étaient représentés, il a, du moins
je le crois, rempli ce qu'il jugcait être son
devoir.

Depuis longtemps, il y a désaccord par-
mi les pêcheurs sur la question de savoir
quel serait le àeilleur temps pour établir
ce qu'on appelle une saison réservée.
J'aimerais qu'on accordât à ceux qui se
livrent à la pêche toute la latitude com-
patible avec la conservation de nos pêche-
ries; c'est pourquoi je me suis appliqué
tous lés ans à savoir d'une manière exacte
ce qui devrait être fait. Quelques-uns
voudraient que la pêche fût prohibée du-
rant certains mois, excepté dans les eaux
d'une certaine profondeur, où, disent-ils,
on ne trouve jamais de homard en voie de
frayer. Je ne aurais dira par moi-même
jusqu'à quel point cette, allégation est
vraie ; mais elle, m'a été faite par un

grand nombre de pêcheurs, et spéciale-
ment par ceux qui font la pêche en eaux
profondes.

Il'est peut-être nécessaire d'établir une
longue saison de prohibition, pour em-
pêcher que la pêche du homard ne soit
détruite en quelqnes années; mais en
même temps il est important que le grand
nombre de gens qui se livrent à cette in-
dustrie ne soient pas privés pendant trop
longtemps d'une occupation qui les fait
vivre. J'espère que l'honorable ministre
de la marine et des pêcheries ne cessera
de consacrer son attention i cette ma-
tière, qu'il s'efforcera de recueillir toutes
les informations possibles et qu'il usera de
douceur à l'égard de ceux qui exploitent
un genre de pêche dont l'importance
est devenue si grande dans ces dernières
années.

Motion adoptée.
EPRE UVE DES HUILES D1E CHAIBON.

DEMANDE DE DOcUMENTS. i
X. CASEY: Je demande copie de

tous les rapports transmis par les ana-
lystes officiels sur l'examen qu'ils ont fait
des échantillons d'huile de charbon cana-
dienne qui leur ont été soumis; aussi,
copie de tous les rapports transmis par les
officiers de la douane relativement à
l'épreuve de chaleur à laquelle ont été
soumises les huiles de charbon américaines
lors de leur déclaration à la douane cana-
dienne, et quel degré de chaleur on a
constaté que ces huiles pouvaient snp-
porter.

C'est un fait notoire qu'il y a sur le
marché une huile canadienne explosive
qui éclaterait à 00 degrés ou moins, et
cependant la loi exige qu'elle puisse sup-
porter une épreuve de chaleur de 105 de-
grés. Je voudrais savoir comment ces
huiles inférieures ont pu échapper à l'exa-
men des officiers du, gouvernengent,
et pourquoi on les laisde mettre en
vente.

M. BABY: Je suggère que les mots:
"officiers de l'accise " soient substitués à
ceux: "analystes officiels " dans la motion.

M. CASEY : On m'avait dit que des
échantillons d'huile de charbon avaient
été soimis aux analystes officiels' qui l'a-
vaient trouvée défectueuse, et je croyais
que ces analystes étaient obligés de faire
rapport au gouvernement du résultat de
letur examen.

M. BABY : Non, il'ne le sont pas.
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M. CASEY : Très bien ; alors je vais
remplacer: " analystes officiels" par: " offi-
ciers du revenu." Quant à la secondepartie
de la motion qui concerne les huiles de
charbon amériaaines, l'honorable deputé
de Stanstead (monsieur Colby) a fait
inscrire sur les ordres du jour un projet
de loi relative à l'admission des huiles de
charbon américaines, et c'est dans le but
de faciliter le débat qui s'élèvera proba-
blement à l'occasion de ce projet de loi
que je fais ma motion. Je demanderai
done si les renseignements que je demande
peuvent être donnés promptement.

M. BABY : Le ministère va se rendre
avec toute la diligence possible à la de-
mande de l'honorable député ; mais il
nous faut les faire venir d'flalifax et d'au-
tres ports éloignés, et cela va prendre du
temps.

M. CASEY : Cependant, vous les
communiquerez à mesure qu'ils viendront,
et sans les attendre tous ,

M. BABY : Oui.
Motion adoptée.

DROITS DE PÉAGE DANS LE HAVRE DE
PORT STANLEY.

M. CASEY : Je demande copie de
tous los. états fournis par la compagnie du
chemin de fer " Great Western " des droits
de péage et autres recettes perçues dans
le barre de Port Stanley, indiquant sur
quelle classe d'importations ces droits ont
été perçus, et les déboursés faits parla con-
pagnie en rapport avec ce havre.

La c:impagnie du chemin de fer " Great
Western" est, pour ainsi dire, le fidéi-con-
nissaire du havre ; elle pereoit les droits
de péage en vertu d'un bill, et est tenue
de les affecter à l'entretien du havre. Les
états que je demande sont ceux qu'elle est
obligée de transmettre tous les ans an
gouvernement. -Mes électeurs croient
qu'une réduction devrait être opérée dans
les droits de péage, spécialement dans ceux
qui frappent la houille. La houille est
importée par -voie de Sarnia, de Lon-
don, par exemple-environ 24 milles de
Port Stanley- pour la raison que des
droits de péage ne sont pas prélevés à ce
port (Sarnia). On considère qu'une dis-
tinction de cette nature est injuste, et que
les droits de péage prélevés à Port Stanley
devraient être modifiés-le gouvernement
comblant la lacune qui se produirait dans
le revenu.

M. LANGEVIN : Je ne sache pasi
que des plaintes aient été faites. Cepen-

M. CASEY.

dant, nous ne nous opposons nullement
à la demande.

Motion adoptée.

ÉTATS FINANCIERS.
DEMANDE D'UN ORDRE PERMANENT.

M. MACKENZIE : Je propose que
ce soit un ordre permaient de cette
Chambre qu'immédiatement an commen-
cenent de chaque session, il soit déposé
sur le bureau de cette Chambre (à moins
qu'ils n'aient été préalablement publiés
dans la Gazeule du Canada) des états dé-
taillés indiquant :

Io. Les recettes et dépenses du Canada depuis
le commencement de l'année financière jusqu'au
1er jour de janvier de chaque année : ou dans
le cas où la Chambre se réunirait avant le ler
janvier, alors jusqu'à telle autre date convenable
n'étant pas plus de six semaines avant la réu-
nion de la dite Chambre ;

20. Un état détaillé 'indiquant le tarif de
droits payés pendant la même période sur tous
les articles exportîs on importés du Canada, et,
quand les marchandises sont admises en fran-
chise, en mentionnant les différentes espècds
avec la même exception ;

3o. Le même état, par provinces, indiquant
aussi les pays d'où viennent les importations
et auxquels sont destinées les exportations.

M. BOWELL : Assurément, l'hono-
rable chef (le l'opposition ne peut avoir
réfléchi à l'effet de sa motion. Contre la
première partie de cette motion il ne sau-
rait y avoir d'objection, excepté quant à
ce qui est d'en faire un ordre permanent.
Les états des recettes et déboursés peu-
vent être produits facilement ; mais il
serait totalement impossible de produire, à
l'époque fixée par la motion, un état dé-
taillé des importations et exportations du
Canada, ainsi que par provinces.

Si SAMUEL L. TILLEY : Si je me-
rappelle bien, l'honorable chef de l'oppo-
sition, pendant qu'il était à la tête de
l'ancienne administration, fit une pro-
position qui comportait un mouvement
rétrograde sous ce rapport : il demanda
que les comptes publics et l'année finan-
cière commencassent au 1er mars ou au
ler avril, au lieu du 1er juillet ou de la
fin. de juin, et il est passaulement extra-
ordinaire quil veuille avoir encore plustôt
le rapport d'une division particulière de
l'administration. Je ne pense pas m'étre
trompé dans ce que je viens de dire au
sujet de la proposition que l'honorable
monsieur a faite pour les comptes publics;
je crois que la mesure'qu'il proposa à cet.
effet fut adoptée par la Chambre et serait.
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maintenant une règle fixe si le Sénat ne
Pavait pas rejetée.

M. MACKENZIE: Eh ! bien, je vais
voir si ma motion peut être modifiée;
d'ici à lundi, je vais voir quelle forme on
pourrait lui donner.

Sin JOHN A. MACDONALD: Oui,
ce serait aussi bien. C'est une chose
très grave de changer les ordres perma-
nents.

M. MACKENZIE : Je l'admets.
Sia SAMUEL L. TILLEY: Ce n'est

pas la peine d'en faire un des ordres per-
nanents; car j'espère être en mesure, dans

deux ou trois jours, de déposer sur le bu-
reau de la Chambre les états des six der-
niers mois, du 1er juillet au 1er janvier,
qui ont été demandés il y a quelques
jours. Il n'y a pas d'embarras quant à
ceci; mais l'inconvénient, c'est ce qui con-
cerne les relevés du commerce. Je le ré-
pète, il n'est pas nécessaire d'en faire l'un
des ordres permanents; car la production
de ces relevés ne peut retarder plus que
deux on trois jours.

M. MILLS : Ce serait une raison
pour en faire un ordre permanent., parce
que la motion est proposée à chaque
session. Des informations da cette nature
sont toujours demandées, quelle que soit
ladministration, et en établissant un
ordre permanent, nous éviterions la néces-
sité de cette demande.

Sia JOHN A. MACDONALD :" Na-
turelleinent, si cette motion doit être
régulièrement faite et accordée, vaut
autant en faire un ordie permanent.
Mais on me dit que la proposition dont
nous nous occupons comporte des parti-
cularités qui formeraient un gros volume
de 950 pages.

M. MACKENZIE : La seule objec-
tion contre cet ordre permanent, c'est
qu'il influencera peut-être, non-seulement
les règles et réglements de la Chambre,
mais encore les affaires générales du
pays. Ceci mérite considération. Aussi,
je désire que ma proposition reste en
suspens comme avis de motion.

M. ANGLIN : Je propose l'ajourne-
ment du débat.

La motion est adoptée et le débat
ajourné.
CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-DES-

TITUTIONS ET NOMINATIONS.
DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ANGLIN : Je demande un état
donnant les noms des hommes qui étaient

employés dans une qualité quelconque sur
le chemin de fer Intercolonial, ou à
quelque ouvrage s'y rattachant, le pre-

'mier jour d'octobre 1878, et qui ont été
subséquemment destitués; aussi, les nons
de ceux des hommes ainsi destitués qui
ont été subséquemment employés, et la
date à laquelle ils l'ont été ; aussi, ce à
quoi les hommes étaient eniployés à l'épo-
que de leur destitution ; aussi, les noms
de tous ceux qui, n'ayant pas été em-
ployés auparavant, l'ont été dans une
qualité quelconque sur le chemin de fer
Intercolonial, ou à des ouvrages s'y ratta-
chant, après le 1er octobre 1878 et avant
le 1er février 1880 ; la date à laquelle
chacun a été employé, et le salaire ou
échelle de gages payés à chacune des
personnes ainsi employées.

Je veux être très franc avec l'honorable
ministre qui a aujourd'hui le contrôle des
chemins de fer. Je dois dire que je fais
cette demande à cause des rumeurs qui se
sont répandues dans les provinces d'en-bas
au sujet de la manière dont ces destitu-
tions, nominations et re-nominations ont
été faites durant la dernière saison.

Vers la fin de la dernière session. ]'ho-
nomable ministre des chemins de fer eut
l'obligeance de déposer sur le bureau de la
Chambre un relevé donnant le nom des
personnes ci-devant employées d'une façon
quelconque sur le chemin cde fer Interco-
lonial et qui avaient été destituées jusque-
là ; je crois qu'il indiquait aussi les réduc-
tions opérées dans les salaires et l'échelle
des gages. La rumeur a circulé dans les
provinces d'en-bas - peut-être était-elle
tout à fait dénuée de fondement-qu'après
le renvoi de ces personnes, plusieurs
d'entre elles furent employées de nouveau,
et que, dans le choix qu'on fit du nouveau
personnel, on eut soin d'éliminer ceux
qui étaient suspects de tendances libé-
raies. La rumeur ajoutait que d'autres
personnes qui n'avaient jamais été em-
ployées auparavant avaient été nommées,
dont une ou deux à des emplois élevés.
On disait qu'un monsieur auquel on a fait
dire ici, à la dernière session, qu'une
réduction considérable avait été 'opérée
dans le personnel du chemin de fer sans
que le service en souffrît, fut subséquem.
ment nommé à un emploi important dans
le même service. M. Black fut aussi
employé comme agent vayageur sur le
même chemin, et on me dit qu'il l'est
encore.
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C'est pour savoir jusqu'à quel point ces qui étaient renvoyés pour effectuer une
rumeurs sont fondées et pour donner à économie.
l'honorable ministre l'occasion de les faire Je suis content que cette demande ait
cesser, si elles sont fausses, que je présente été faite; car elle va nie permettre de
ma résolution. fournir à la Chambre un relevé à l'aide

SiR CHARLES TUPPER : Je suggé- duquel elle pourra voir comment cette
rerai à l'honorable député de Gloucester importante économie a été effectuée. J'en
(monsieur Anglin) de changer les termes suis content pour une autre raison encore:
de sa motion et d'y ajouter les mots: " des le relevé permettra à l'auteur de la
services desquels on s'est dispensé ou qui motion lui-même de se convaincre que les
ont été renvoyés." Je fais une grande rumeurs qu'il dit avoir entendues et qui
distinction entre ces deux termes. S'il me m'accusaient de partialité à l'égard d'amis
demande un relevé du nombre des per- politiques sont fausses. Au contraire, la
sonnes destituées, je suis heureux de lui rumeur qui est venue jusqu'à moi prétend
dire que ce relevé sera très court; mais que je me suis dispensé des services de
s'il me demande un relevé du nombre des partisans du gouvernement ou de gens qui
personnes des services desquelles on s'est considèrent avoir des titres à sa reconnai-
dispensé, il sera très considérable. sauce, et que j'ai retenu les services
. Je puis dire à l'honorable monsieur que d'hommes qui lui ont été opposés et qui
je suis prêt à déposer sur le bureau de la n'ont rien à réclamer de lui. Cette
Chambre un relevé de toutes les personnes rumeur m'est communiquée t'us les jours
à l'emploi du chemin de fer Intercolonial par des amis. Ce n'est point que j'aie
au mois de septembre 1878, ainsi qu'un voulu favoriser des adversaires politi-
relevé couvrant la même partie du che- ques ; mais j'ai demandé à un monsieur
min qui était en la possession du gouver- bien au fait de ces Matières, et dans les
nement en 1878, c'est-à-dire jusqu'à la connaissances duquel j'avais pleine con-
Rivière-du-Loup, relevé qii démontre que fiance, de me faire un état du nombre des
le personnel des officiers et employés a été employés qu'il fallait pour la bonne exploi-
diminué de 400 personnes. L'honorable tation du chemin de fer Intercolonial,
monsieur voit de suite que le nombre des sans plus moccuper de savoir qui étaient
personnes qu'il veut couvrir du mot " des- ces employés et leurs préférences poli-
tituées " serait considérable. Je suis tiques ; et le personnel fut réduit en con-
heureux de dire qu'au contraire, le nombre séquence.
n'en est pas grand, et je ne pense pas que Je n'hésite pas à dire que, quand il est
l'honorable monsieur trouverait juste que survenu des vacances et que jai eu
nous missions dans la même catégorie les l'occasion de placer des gens, j'ai préféré
personnes qui ont été destituées pour ceux qui avaient droit au patronage du
cause de mauvaise conduite ou de négli- gouvernement à ceux qùi l'avaient opposé.
gence, avec celles contre lesquelles il n'y Et je crois qu'en cela j'ai bien agi ; à ma
avait aucune plainte, niais dont on s'est place, les honorables députés de la gauche
dispensé, parce que le service pouvait se auraient fait de même. Néanmoins, je
faire tout aussi bien sans elles et qu'on crois pouvoir dire que, dans l'administra-
pouvait par là opérer une notable écono- tion du chemin de fer Intercolonial, jm
mie. suis exposé a l'accusation d'avoir gardé en

Je suggère donc i l'honorable député de place de violents udversaires politiques,
se servir les mots: " des services dlesquels parce queje trouvais qu'ils s'acquittaient
on s'est dispensé ou qui ont été renvoyés," bien de leurs devoirs.
parce qti'il y a une grande difflèrence entre M. M ACKENZIE : L'honorable mi-
ceux qdi ont été destitués pour mauvaise nistre a essayé de nous faire croire que le
conduite ou négligence et ceux <les sei- personnel du chemin de fer est de 400
vices desquels on s'est dispensé pour dii s moindre que quand il en a pris l contrôle.
nuer les frais d'exploitation. Le relevé Il sait cependant que ceci 'est pas exact;
que demande l'honorable monsieur couvri- il sait que la plus grande partie de ce per-
rait un nombre considérable de personnes sonnel était employée dans les ateliers du
-le nombre de ceux des services desquels gouvernement à fabriquer et réparer le
on s'est dispensé et qui ont été employés Matériel roulant. Je présume que le docu-
subséquemmient; car j'ai eii soin de mie ment qui est demandé fera voir l'emploi
réserver le pouvoir de reprendre ceux prticulier de chaque individu, et nous

M. ANGLIN.
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pourrons comparer les différentes caté-
gories et les différentes espèces d'ouvrages,
alors et aujourd'hui.

SRa CHARLES TUPPER : Voici
jusqu'à quel point l'honorable monsieur a
raison, et je l'ai déjà dit : Trois locomotives
étaient annuellement construites dans les
ateliers de Moncton ; la main d'œuvre
employée à cette fin a coûté quelque chose
comme $17,000, et les $220,000 écono-
misées dans les frais des employés du
chemin de fer Intercolonial peuvent être
sujettes àune déduction de $17,000 ou
$20,000. Le seul ouvrage en rapport
avec le matériel roulant qui soit donné
à l'entreprise, c'est la construction des
locomotives ; lesautres sont exécutés dans
les ateliers. J'ai constaté que je pouvais
effectuer une importante économie en
donnant les locomotives à l'entreprise au
lieu de les faire construire dans les ateliers,
car elles nous coûtent plus cher en les
construisant nous-mêmes qu'en les confiant
A des compagnies qui en font leur spécia-
lité. Mais il y a, en dehors de la main
d'œuvre nécessaire pour l'exécution de ces
ouvrages, qui sont maintenant adjugés à
l'entreprise, une réduction de plus de 400
dans le personnel du chemin de fer Inter-
colonial.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur devrait savoir que les frais d'équi-
pement des trois locomotives et du wagon-
poste, ainsi que les frais des travaux aux-
que s 1-s hommes étaient employés, tels
que l'approvisionnement d'eau, ont atteint
non-seulement $17,000, mais plus de
$57,000 en 1877-78.

M. ANGLIN : En employant le mot
" destitués ", mon intention n a pas été
d'imprimer un stigmate au front des em-
ployés de l'Intercolonial, qui ont été re-
imerciés ; je n'ai pas voulu dire autre
chose qu'on s'était dispensé de leurs ser-
vices. Si 'honorable ministre des chemins
de fer pense que les mots dont je me suis
servi impliquent que les employés ont été
destitués pour mauvaise conduite, je n'ai
pas la moindre objection à modifier ma
proposition de la manière qu'il indique, et
nous verrons alors quels sont ceux qui
ont été destitués pour cause et ceux des
services desquels le gouvernement s'est
dispenré.

La motion, telle qu'amendée, est
adoptée.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-
EMPLOYÉS DE MONCTON.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ANGLIN : Je demande un état
donnant le nombre des ouvriers qui étaient
eriployés le 1er octobre 1878, le ler dé-
cembre 1878 et le ler février 1880 dans
les ateliers du chemin de fer Intercolonial
à Moncton, N. B., à Campbellton, N. B.,
et à Richmond, N. E., ainsi que dans les
ateliers de la province de Québec.

Cette motion peut paraître ressembler
à la précédente, niais elle a pour but de
nous faire communiquer des renseigne-
ments d'une nature différente.

Il est notoire qu'un grand nombre d'ou-
vriers employés dans les ateliers de
Moncton ont été renvoyés ; l'autre état
démontrera si aucun d'eux a été repris.
On prétend que pendant que le nombre
des employés de Moncton était diminué,
celui des employés de Richmond, près
Halifax, était considérablement augmenté.
Il est possibl'que ce fait puisse être jus-
tifié par le ministre ; mais, dans tous les
cas, je pense que le public a le droit de
savoir si des rapports comme celui-là sont
vrais ou-non.

Il y avait un petit atelier à Campellton,
Nouveau-Brunswicky et on en a, je crois,
renvoyé tous los ouvriers. Je désire savoir
jusqu'à quel point l'honorable ministre
des chemins de fer, dont toutes les sym-
pathies sont pour la Nouvelle-Ecosse, s'est
laissé influencer par ces sympathies dans
l'administration du chemin. On dit qu'un
grand nombre d'hommes venus de la pro-
vince de l'honorable monsieur ont été em-
ployés dans le cours de l'année dernière;
on ajoute qu'une très large proportion des
meilleurs emplois est donnée à des gens de
la Nouvelle-Ecosse.

Le mécontentement créé par cet état (le
choses est très vif au Nouveau-Brunswick.
Les amis même du gouvernement dans
cette province sont froi4sés de voir que
des Néo-Eeossais supplantent leurs com-
patriotes dans leur propre province, et ils
condamnent énergiquement cette partie
de l'administration de l'honorable mi-
nistre. L'excitation est grande, et peut-
être l'honorable monsieur choisira-t-il cette
occasion de contredire ces rumeurs si elles
ne sont pas fondées.

SiR CHARLES TUPPER: Je remer-
cie l'honorable député d'avoir fait cette
motion, car elle me fournit l'occasion de
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le convaincre, ainsi que ceux qui auraient
pu être induits en erreur par les rumeurs
dont il s'est fait l'écho, qu'elles sont tota-
lement dénuées de fondement.

Il est très vrai que grand nombre des
principaux officiers qui font partie de
l'administration de l'iFntercolonial viennent
de la Nouvelle-Ecosse ; mais l'honorable
monsieur ne devait pas s'attendre à me
voir destituer des personnes qui étaient
au service sous mon honorable prédéces-
seur: voilà l'état exact des choses. Il
verra, après mûr examen, que je n'ai pas
fait preuve de favoritisme à l'égard de ma
province, mais que j'ai envoyé autant de
gens du Nouveau-Brunswick à la Nou-
velle-Ecosse que de la Nouvelle-Ecosse au
Nouveau-Brunswick. Je serai bien aise
de le mettre à même de vérifier ce fait, et
il se convaincra de mon impartialité.

La oirconstance dont j'ai parlé tantôt,
c'est-à-dire la réduction du nombre des
officiers et employés du chemin fait que le
patronage en rapport avec les travaux
n'est pas très considérable ;'mais quand il
est survenu des lacunes, elles ont été rem-
plies, autant que possible, par des per-
sonnes qui avaient été employées déjà, et
je crois pouvoir dire qu'il n'y a pas en ce
moment au service un seul officier d'un
grade un peu élevé qui ne fut déjà à l'em-
ploi du gouvernement quand j'ai pris l'ad-
ministration de l'Intercolonial.

M. McKAY : Au sujet de la plainte
portée par l'honorable député de Glouces-
ter (M. Anglin), je dois dire qu'on se
plaint dans la Nouvelle-Ecosse que toutes
les places sont prises par des gens du
Nouveau-Brunswick. Jq serai bien aise
de pouvoir constater, quand le document
demandé sera produit, qui a tort et qui a
raison.

Motion adcptée,
CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-

MATIRIEL ROULANT ATTENDANT
DES RPARATIONS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ANGLIN: Je demande un relevé
des locomotives, voitures de première
classe, wagons à marchandises et plate-
formes, chasse-neige et autre matériel
roulant qui attendaient des réparations
dans les ateliers du chemin de fer' Inter-
colonial, ou aux gares on autres endroits
de ce chemin, le ler février 1880.

Je fais cette motion parce que j'ai appris,
,sur ce que je crois être une très-bonne
autorité, qu'un grand nombre d'accidents

Si CHARLES TUPPER.

ont eu lieu sur le chemin de fer Interco-
lonial dans ces quelques derniers mois, et
que le matériel roulant de ce chemin se
trouve dans une condition déplorable.

On a prétendu ici même que le chemin
de fer Intercolonial'et son matériel roulant
n'ont jamais été dans une meilleure condi-
tion qu'aujourd'hui. Quand même on
répéterait cette assertion cent fois, on ne
pourrait convaincre le public de son exacti-
tud9, à moins de l'accompagner de preuves
évidentes. Je crois, au contraire, qu'il
suffit d'en appeler à l'expérience de quel-
ques honorables membres de cette Chambre
qui arrivent des provinces maritimes pour
en démontrer l'inanité.

Les accidents ont été très nombreux. Il
est à ima connaissance personnelle que,
pendant quelques semaines dernièrement,
les malles des provinces d'en haut arri-
vant à Saint-Jean ont été en retard, quel-
ques fois de deux ou trois heures, et
d'autres fois de sept à huit heures. Chaque
fois on a dit que ces retards étaient occa-
sionnés soit par des, convois de fret qui
avaient déraillé et encombraient la voie,
soit par des accidents arrivés aux convois
de la malle eux-mêmes.

Quelques jours avant mon départ pour
Ottawa, un monsieur très respectable qui
demeure dans mon comté me fit un tou-
chant récit des misères qu'il venait
d'éprouver. il avait d'abord fait un trajet
de soixante milles en voiture pour aller
prendre le convoi à Bathurst où il arriva
une heure avant le moment où celui-ci
était attendui Il se rendit à la gare où
il resta depuis dix heures du soir jusqu'à
sept heures du matin. De temps en
temps venait la nouvelle que le retarda-
taire était en route et qu'il arriverait dans
quelques instants. Lui et les autres
voyageurs dûrent attendre toute la nuit à
la gare. Lorsque le convoi arriva le len-
demain matin, il fut obligé, pour se rendre
de Bathurst à Moncton, de prendre pas-
sage dans le salon-tabagie parce que la
voiture de prýmière classe était restée en
route.

Voilà un des nombreux accidents qui
arrivent sur ce chemin. Tantôt c'est la.
voie qui est brisée, tantôt c'est une roue
qui se détache d'une des voitures, tantôt
c'est la locomotive elle-même qui déraille
et retarde le convoi jusqu'à ce qu'une autre
vienne à son secours. Plus d'une fois, je
crois, les voyageurs ont été forcés de
prendre passage dans les- voitures de
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seconde classe. J'ai lu dans les journaux
qu'une fois une, voiture dérailla et les
voyageurs furent divisés, les femmes et
enfants installés dans le Pullman, et les
hommes dans la tabagie.

J'ai entendu un honorable membre de la
droite faire le récit de son voyage sur ce
chemin. Il a d'abord été retardé parce
que le convoi régulier des voyageurs n'est
pas arrivé à temps à l'endroit on il devait
le prendre ; cependant, le convoi de la
malle étant entré dans la gare où il atten-
dait, il réussit après bien des efforts à s'y
embarquer en dépit du conducteur ; à
Campbellton ce convoi fur arrêté parce
que l'une de ses roues s'était détachée ;
nouvel arrêt à la Chaudière, Québec,
pour la même cause. Et c'est ainsi qu'on
voyage sur cette route. J'ai également
entendu' un honorable député de l'ile du
Prince-Edouard dire qu'il avait passé
quatre jours en route depuis Moncton ou
Pictou : il fut retenu une journée à
Campbellton, c'était un dimanche, mais il
a fallu trois jours pour faire ce qui est
l'affaire de deux. Il y a en cette Chambre
plusieurs autres messieurs qui pourraient
aussi nous raconter des mésaventures du
même genre dont ils ont été victimes.

Ces accidents sont si fréquents qu'il n'y
a qu'une voix pour reconnaître qu'on a
laissé le chemin et son matériel roulant
tomber dans une très mauvaise condition.
On m'a raconté, en venant ici, un accident
bien caractéristique: tout le fond d'une
voiture s'était détaché.

Je n'ai pas pris la peine de vérifier
un grand nombre de cas, comme j'aurais
pu le faire ; mais je puis assurer à l'ho-
norable ministr3 des chemins de fer que
s'il croit ses assertions, si sincères qu'elles
puissent être, si positive que soit la ma-
nière 'dont il les fait-il est toujours sé-
rieux dans ses déclarations-s'il croit ses
assertions de nature à faire croire au pu-
blic que la ligne est bien administrée et
que les économies qu'il a entrepris de faire
sont des économies réelles, il se trompe
du tout au tout. Ces économies ont pro-
voqué l'halarité de bien des gens, dans les
provinces maritimes. Il a été rumeur
que pour économiser les frais de polissage
des montures en cuivre de plusieurs loco-
motives, on les avait toutes peinturées et
le fait a été constaté. Je ne songe nulle-
ment à contester les économies qui ne nui-
sent pas au bon fonctionnement, de la
ligne et ne peuvent détériorer le maté-

riel. Nous n'avons pas d'argent à gas-
piller. Je me sens presque disposé à ap-
prouver cette économie extraordinaire de
peinturer les montures en cuivre pour éco-
nomiser les frais de polissage. Les ru-
meurs dont j'ai parléme viennent de sources
que je crois authentiques ; mais que le
ministre sache bien que je ne les ai
pas obtenues d'employés de la ligne ; je
n'ai jamais questionné aucune personne-
ayant des rapports avec l'administration
de la ligne, pas même ceux qui ont été
nommés sur ma recommandation ou pas
le gouvernement libéral ; j'ai toujours
évité de donner lieu au moindre prétexte
de traiter les fonctionnaires comme enne-
mis du gouvernement. Si j'eusse em-
ployé ce moyen, je pourrais peut-être
soumettre à la Chambre des preuves beau-
coup plus fortes que celles que je viens
de produire. Mais les faits que j'ai men-
tionnés sont de notoriété publique et ou
les discute librement dans les provinces
maritimes. Depuis le commencement de
la session les députés de la gauche et ceux
de la droite en ont librement parlé. La
rumeur à laquelle je fais surtout allusion
ici, est qu'il y a quinze jours ou trois se-
maines, nion moins de treize locomotives
attendaient des réparations à Moncton et
se trouvaient dans un état tout à fait im-
propre au service de la ligne. Si tel est le
cas, on ne saurait vraiment prétendre
que le matériel roulant de' l'Intercolonial
a été entretenu dans ce parfait état où la
précédente administration l'avait laissé.
A cette époque nous pouvions affirmer,
avec m légitime orgueil, que l'Intercolo-
nial n'était inférieur à aucun autre chemin
de fer et supérieur à presque tous. J'es-
père que le ministre des chemins de fer
ne se contentera pas d'affirmer que la ligne
est en aussi bon état que par le passé ;
mais qu'il donnera des preuves concluantes
de cette assertion.

Sin CHARLES TUPPER : Je sais
très-bien que l'honorable député qui vient
de faire un tableau si complet du déplora-
ble état dans lequel setrouverait, selon lui,
la ligne de l'Intercolonial, ne fait que
répéter, en cette Chambre, les rumeurs
que les journaux de parti ont fait circuler
dans tout le pays. Mais je me console à
l'idée que ce n'est pas chose nouvelle de
voir un organe important de l'opinion pu-
blique sacrifier, autant qu'il le peut, les
intérêts du pays pour représenter, sous un
faux jour, la conduite de ses adversaires
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-politiques., Pendant dix ou douze ans, 1 bientôt celui qui avait recommandé
en ouvrant le journal auquel je fais allu- ces réductions, obtint du gouvernement
sion, le principal organe de la gauche, le 1une place salariée. Je ne connaissais
lecteur ie pouvait s'empêther de remar- aucunement le défunt. J'étais à la
quer une colonne de nouvelles à sensation, recherche d'un homme compétent pour
à propos du chemin de fer Grand-Trone. m'aider dans l'inspection de l'Intercolo-
Depais le lundi matin jusqu'au samedi niai ; je désirais constater le nombre des
soir, ce journal publiait des articles dénon- employés, reohercher la manière dont on
çant le gérant de la ligne, cet homme pourrait pratiquer l'économie sans nuire
qui, au dire de l'organe de la gauche; était au bon fouctionnement de la ligne-et
le dernier auquel on aurait dû confier le l'on m'inforna que je trouverais l'homme
soin de l'existence et des biens des voya- que je cherchais dant la personne de mon-
geurs. Nous savons aussi que du moment sieur Tandy qui m'était inconnu entière-
où les intérêts personnels ou ceux de parti ment, que monsieur Schreiber n'avait
ne rendirent plus nécessaire ce système jamais vu, et au sujet duquel je ne savais
d'injures et d'accusations, le meme journal qu'une chose, c'est qu'il m'était recom-
défendit de son mieux le même gérant et mandé comme l'homme le plus capable
se déclara prêt à démontrer que, dans pour l'objet que je me proposais. Je me
l'intérêt du pays, c'était l'homme le plus laissai guider en grande partie par les
éminemment propre à administrer cette recommandations de monsieur Tandy au
grande voie publique, le chemin de fer sujet des réductions dans le personnel et
Intercolonial. sur la manière de réaliser des économies

Je me console encore en pensant que considérables sans nuire au bon fonction-
l'attitude passée de cet organe de parti a nement de la ligne et à l'entretien parfait
familiarisé le public avec sa tactique peu du matériel roulant. Sa graade répii-
scrupuleuse, avec la fausseté des déclara- tation, sa haute respectabilité m'autori-
tions qu'il répète et répète sans cesse, dans saient à accueillir ses recommandations
l'intérêt dc son parti. Quand a t-on com- avec confiance. Subséquemment, je lui
;mencé à crierharo à propos de la détériora- demandai s'il accepterait la place d'ins-
tion du chemin de fer Intercolonial î Du pecteur du matériel roulant et pouvait
moment où les honorables messieurs de la réalier ces économies sans nuire au bon
gauche se sont trouvés en présence de ce fonctionnement de la ligne. Je fus assez
fait que leur mauvaise administration de heureux pour m'assurer ses services. Je
la ligne, leurs extravaganccs dans les opé- regrette sa mort qui a causé, selon moi,
rations y relatives, avaient coûté au pays une grande perte au pays; à lheure qu'il
des sommes énormes. Le jour où ce fait est je
fut dévoilé, l'organe et ses satellites, petits homme aussi capable. Je n'ai pas voulu
et grands, partirent en guerre pour dénon- faire une simple expérience en tentant ces
cer l'administration de l'intercolonial. Or, économies; j'ai procédé avec soin et pré-
c'est trahir le pays, c'est sacrifier les inté- caution, aidé <es connaissances pratiques
rêts du public aux mesquins intérêts d'un et <le la longue expérience de l'homme le
parti que d'exciter l'alarme au sujet de la plus capable que j'avais pu trouver.
sécurité des voyageurs sur la ligne ; c'est Le gérant général de I'Intercolonial est
porter un coup au trafic nécessaire au bon monsieur Schreiber; il occupait une haute
fonctionnement de la ligne; c'est imposer position sous mon prédécesseur et il fut
au trésor public le paiement d'un demi- chargé de surveiller le fonctionnement de
million -de piastres pour le fonctionnement lIntercolonial avant notrý sortie de
de la ligne dans le passé et à l'avenir; charge; nous avions eu soin de nous
les députés de la gauche ne doivent pas assurer qu'il avait toutes les qualités et
oublier cela. Il ne m'appartient pas de connaisances nécessaires pour remplir
me prononcer sur la condition de l'Inter- ces fonctions. L'an dernier, le chef de
colonial. l'opposition a rendu témoignage à la haute

Je me laisse toujours guider par les estime que mérite monsieur Schreiber et
opinions d'hommes spéciaux. Ilya d'abord déclara quil avait mis en lui sa confiance.
la personne mentionnée par le député de Son rapport vient dêtre soumis à la
Gloucester, (monsieur Anglin) feu mon- Chambre et monsieur Schreiber. déclare
sieur Tandy à la mémoire duquel l'hono- qu'après avoir sérieusement étudié l1
rable préopinant à lancé l'insinuation que question, il croit que la ligne n'a jamais
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mieux fonctionné et que le matériel rou-
lant n'a jamais été en meilleur état qu'au-
jourd'hui. Quelle sera la réponse du
député de Gloucester à cette déclaration 1
La contestera-t-il en se basant sur les
rumeurs oiseuses qu'il a entendu répéter
par les uns et les autre's ? Les journaux
nous ont appris que, depuis quelques
semaines, il y a eu deux on trois petits
accidents sans importance sur Jntercolo-
nial. Mais, le député de Gloucester
ignore-t-il que la tempête qui eut lieu au
retour de Son Excellence d'Halifax, eut
l'effet de bloquer, arrêter, paralyser plu
sieurs lignes I Ignore-t-il que les brusques
changements de la température ont nui
extraordinairement au matériel roulant
de l'Intercolonial ? Malgré tout cela, mal-
gré l'achat de l'embianchemeit de la
Rivière-du-Loup, soit une addition de 124
milles à la ligne, sans que nous ayons en le
temps de nous procurer le matériel roulant
nécessaire pour l'exploiter, nous nous
sommes procuré de la compagnie du Grand-
Tronc toutec les locomotives qu'elle a pu
nous céder; maisnousn'avons pu en obtenir
un assez grand nombre pour faire fonc-
tionner l'embranchement. Nous faisons
fabriquer, en ce moment des locomotives.
Ainsi, les gérants de la ligne ont éprouvé
de grandes difficultés. Le gouvernement
ne pouvait commander du matériel rou-
lant sans avoir en sa possession le titre
relatif à l'embranchement de la Rivière-
du-Loup, ce qui n'a eu lieu qu'au mois
d'août dernier. Il était alors trop tard.
pour se procurer le matériel nécessaire au
fonctionnement de la ligne.

Tuus les principaux employés de l'In-
tercolonial étaient -au service de l'admi-
nistration précédente et j'ai en eux la
plus grande confiance. J'ai déjà déclaré
que toute économie qui aurait pour effet
de laisser la voie et le matériel roulant se
détériorer, serait une énorme extrava-
gance. Je suis prêt aujourd'hui à démon-
trer que toutes ces tentatives d'alarmer
le public, de l'empêcher de voyager sur la
ligne, afin de nuire au succès de l'ex-
ploitation, sont des faussetés aussi indi-
gnes que palpables et qu'au contraire, la
ligne a été si bien administrée que, malgré
la diminution du trafic, le gouvernement
peut montrer que non-seulement le déficit
n'a pas été énorme, mais que le déficit
antérieur a été réduit à un chiffre insigni-
fiant. Je suis heureux de déclarer à la
Chambre que, malgré toutes les rumeurs

au contraire, le matériel roulant est en
aussi - bon état qu'on peut le désirer et
peut avantageusement supporter la comn-
paraison avec le matériel roulant de toute
autre ligne.

Les honorables messieurs de la gauche
doivent savoir que, jusqu'à l'année der-
nière, le matériel roulant était porté au
compte du capital et coûta, en 1877-8, la.
somme de $125,000. Le député de Glou-
cester sait-il quelle quantité du matériel
roulant, à part trois locomotives, était
alors portée au compte du revenu? un
char-poste. Nous avons entretenu la
voie et le matériel roulant et nous avona
réduit à environ $100,000 un déficit qui
était d'environ $500,000 sous l'ancienne.
administration ; j'espère même que d'ici
à un an, j'aurai éteint complètement le
déficit. J'espère que le revenu de la
ligne contrebalancera les depenses, à
moins que les discours anti-patriotiques
des honorables messieurs de la gauche,
les bruits qu'ils répandront pour alarmer
le public n'empêchent' la ligne de fonc-
tionner comme le pays a le droit de s'y
attendre. Le fait que, dans tout le cours
de l'année dernière, pas un voyageur n'a
perdu la vie sur l'Intercolonial, n'est-il
pas une preuve de la fausseté des rumeurs
qui vont à dire que la ligne est mal entre-
tenue. En attaquant ainsi l'administra-
tion de la ligne, nos adversaires ne font
que répéter les calomnies les plus mali-
cieuses et les plus fausses mises en circu-
lation par l'organe de la gauche, le journal
qui, après avoir consacré douze années à
décrier, à vouer à l'exécration publique le
gérant du Grand-Tronc, n'hésita pas à se
rétracter et déclarer que ce même homme
était le plus habile gérant de chemin de
fer dans le pays, du moment où, dans
l'intérêt de son parti, il importait de
changer ainsi la note.

M. MACKENZIE: Je n'ai pas l'in.
tention de discuter la situation du chemin
de fer Intercolonial, avant d'avoir exami-
né les documents soumis à la Chambre.
J'ai demandé à l'honorable monsieur de
ne pas continuer ces violentes attaques
contre des membres qui siègent de ce côté,
sans avoir la moindre parcelle de preuve
à l'appui. Je défie l'honorable monsieur
de montrer un seul mot que j'aie dit, de-
puis que j'ai quitté le ministère, au sujet
de l'Intercolonial, soit pour le déprécier
soit pour nuire à cette entreprise. .
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SiR CHARLES TUPPER : Je -ne
pense pas que l'honorable monsieur ait
compris que c'est à lui que j'ai fait alla-
>ion.

M. MA.CKENZIE: Vous vous êtes
servi de ces mots : les messieurs qui'
siégent de l'autre côté, et leur organe.

Si CHARLES TUPPER : Je faisais
allusion au Globe, comme l'organe du
parti, et aux observations de l'honorable
député de Gloucester (M. Anglin) et
de l'honorable député d'Inverness (M.
MacDonnell).

M. MACKENZIE : A ce qu'ils ont
dit devant cette Chambre 1

Sm CHARLES TUPPER: Oui.
M. MACKENZIE : L'honorable mon-

sieur a parlé d'hommes politiques ici pré-
sents qui faisaient des observations men-
songères, et de nature à déprécier le
chemin de fer Intercolonial, et voici
que maintenant il lui est impossible
de nous indiquer aucune observation
de ce genre. Il nous accuse, en outre,
d'être très injustes et de porter grand
tort à une entreprise publique. Devrons-
nous ne jamais dire un mot à propos
d'aucun des travaux du gouvernement, de
peur de nuire à ces travaux. Ne pour-
rons-nous plus révéler la mauvaise admi-
nistration du chemin, de peur que le
public cesse d'y voyager ? L'honorable
monsieur veut fermer la bouche à tout le
monde et empêcher qu'il y ait dans cette
Chambre une discussion libre, afin de
pouvoir continuer à mal administrer cette
entreprise. Il n'y a pas un seul des
membres de cette Chambre qui ont voyagé
sur ce chemin pour venir prendre leur
siége, et ià qui j'ai parlé, qui ne m'ait conté
la même histoire. Quelques-uns d'entre
eux ont éprouvé trois accidents dans le
nime voyage, et l'opinion la plus générale
est que le matériel roulant est telle-
ment usé qu'il est réellement devenu dan-
gereux.

SiR CaARLES TUPPER: Non.
M. MACKENZIE : Comment, l'hono-

rable monsieur a admis, que par suite
d'une foule de circonstances, il était arri-
vé un très grand nombre d'accidents peu-
dant les trois derniers mois. Il ne nie
pas que le nombre des accidents survenus
soit extraordinaire, mais il dit qu'ils ont
été causés par la neige. Mais un grand
nombre ont eu lieu lorsqu'il n'y avait pas
de neige. L'honorable monsieur a atta-

SiR CuARLES TuPrR. ,

qué le Globe. J'ose dire que le Globe est
capable de se défendre lui-même; cepen-
dant j'aimerais que l'honorable monsieur
voulut bien me montrer un passage quel-
conque de ce journal, qui puisse jus-
tifier ses accusations extraordinaires.
Ce journal a com*battu avec beaucoup
de raison la mauvaise administration
qui a marqué pendant bien des années,
l'exploitation di Grand-Tronc, et qui a
causé la perte d'une somme considérable
au public. Chacun sait que les amis de
l'honorable monsieur ont fait du Grand-
Tronc une machine politique dans le
passé, comme ils essaient maintenant d'en
faire une de l'Intercolonial. La petite
attaque de l'honorable monsieur contre un
grand journal ne vaut que la peine d'en
rire. Nous verrons bientôt, d'après les
états qui seront soumis à la Chambre,
dans quelle condition se trouve le trafic
de ce chemin. L'honorable monsieur parle
de la diminution du trafic. Est-il donc
vrai que le trafic ait diminué ? Quand
j'ai quitté le ministère, le tradc aug-
mentait rapidement et tout était dans un
ordre excellent. Maintenant, chaque per
sonne qui voyage sur ce chemin nous dit
que non seulement le matériel roulant
tombe en ruines, mais que la voie elle-
même se détériore. Il est du devoir de
chacun des membres de cette Chambre,
de voir à ce que même, pour des raisons
d'économie, ce grand chemin de fer na-
tional, qui nous a tant codtè à construire,
soit entretenu de manière à assurer un
bon fonctionnement. L'honorable mon-
sieur n'a jamais laissé échapper l'occasion
d'attaquer le gouvernement précédent,
au sujet de ce chemin de fer. Lors des
élections générales, il inspira à un certain
monsieur Black l'idée d'interpréter très
faussement des états fournis par mon
ministère ; il fit publier des états falsifiés
dans leà journaux d'Halifax, afin d'in-
fluencer l'opinion des électeurs à notre dé-
triment. Cet homme fut récompensé,
plus tard, par sa nomination à un poste
sur le chemin, qu'il n'était pas capable de
remplir. Ce chemin a servi d'engin po-
litique et l'honorable monsieur finira par
s'apercevoir qu'il ne peut pas empecher de
discuter librement la mauvaise adminis-
tration de ce chemin de fer, dont toute
la culpabilité lui revient.

M. DOMVILLE : L'honorable député
de Lambton (monsieur Mackenzie) dit
qu'il n'y a pas un seul député.qui ait passé
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sur cette ligne et à qui il ne soit arrivé
un accident. 1

M. MACKENZIE : De ceux a qui
j'ai parlé, ai-je dit.

M. DOMVILLE : Il y a l'honorable
député de St. Jean (monsieur Weldon.)

M. WELDON: Mais nous avons été
un peu retardés par arrêt forcé.

M. MACKENZIE : Voilà encore une
preuve de ce que j'avance.

M. DOMVILLE: Eh bien, nous avons
été arrêtés en route. La locomotive qui
nous avait conduits à Matapédia, se dé-
rangea, et nous fûmes retardés là d'une
heure, ce qui ne nous empêcha pas d'ar-
river à Montréal à l'heure fixée. Quand
aux réflexions des voyageurs au sujet de
la détérioration du matériel roulant, je ne
vois pas cornent un voyageur de pre-
mière classe peut se procurer beaucoup de
renseignements sur ce matériel roulant,
ou sur l'état de la voie. L'honorable
monsieur voudrait tenir un membre du
ministère responsable des actes de ses
subordonnés. Je ne doute pas que l'on
puisse trouver à redire sur le chemin,
mais je crois qu'il n'est pas juste envers
les provinces maritimes de jeter du dis-
crédit sur le chemin. L'honorable mon-
sieur devrait spécifier son accusation. Il
aurait dû dire ce dont il avait réellement
à se plaindre et expliquer comment le
matériel roulant se trouvait diminué. Je
n'ai pas remarqué que le chemin fut déta-
rioré, et je ne voudrais pas l'accepter
comme un fait avant de le savoir positive-
ment, avant de le tenir de source plus
sûre que de simples on-dits ? En effet, c'est
être très injuste envers les employés de
la ligne que de se plaindre en termes gé-
néraux sans pouvoir prouver aucun de
ces vagues sujets de plainte.

M. MÂcDONNELL (Inverness) : Je
regrette que l'honorable ministre des
chemins de fer m'ait accusé d'essayer de
jeter l'alarme dans le public au sujet du
bon fonctionnement du chemin de fer en
question. Je n'ai fait que demander des
renseignements, aussi brièvement que pos-
sible, il y a quelques jours, au sujet du
nombre des accidents qui ont en lieu sur
ce chemin depuis le 1er janvier dernier.
Je l'ai fait, comme je l'ai dit alors, afin
de dissiper toute alarme qui pourrait
exister dans le public, au sujet de la con-
dition de ce chemin-s'il n'y avait pas
lieu de s'en alarmer. L'honorable mon-
sieur nie répondit qu'il était heureux de

pouvoir somettre à la Cbambre un état
montrant que le chemin fonctionnait
parfaitement. Voilà maintenant -que
l'honorable monsieur admet que le chemin
ne fonctionne pas bien. Il nous dit que
l'achat de la section de la Rivière-du-
Loup à la Pointe-Lévis a beaucoup affecté
les ressources du chemin, et il s'excuse
là-dessus du mauvais état de la voie.

1. SNOWBALL : J'ai eu occasion
de me procurer quelques renseignements
sur l'administration du chemin de fer
Intercolonial. Je puis affirmer à l'hono-
rable ministre qu'il y a des. sections du
pays où 'ron se plaint beaucoup de l'admi-
nistration de ce chemin. L'endroit où.
je réside à beaucoup d'intérêts dans l'In-
colonial, et s'il arrivait quoique ce soit
qui pût nuire à l'utilité du chemin, ce
serait une grande perte pour nous. Je
dois dire, cependant; à l'appui de ce qui a
été dit ici, que les plaintes portées contre
l'administration de ce chemin sont très-
graves. De tous les points du pays, les
personnes qui ont occasion de voyager sur
ce chemin ont des plaintes sérieuses à
faire sur l'état où il se trouve. Il y a
quelques mois, lorsque je me rendais à
Halifax, par cette ligne, le train à la sta-
tion où je montai, était en retard de quatre
heures. Je ne connais» aucune raison qui
pût excuser ce retard. Nous arrivâmes à
Halifax trois heures en retard. Ce délai
était très-sérieux, vu que le steamer qui
aurait dû partir à deux heures, ne put
partir, le train étant en retard, que la
nuit venue. Les voyageurs se plaignaient
en général, de ce délai, et l'on me dit qu'il
n'est pas extraordinaire de voir ainsi les
steamers retardés par la même cause. Les
voyageurs qui descendaient par ce train
se paignaient que la voie était dure. A,
mon retour d'Angleterre, nous fûmes
encore retardés sans cause au départ
d'Halifax. Je ne blâme pas l'honorable
ministre pour cela, parce que cela échap-
pait à son contrôle. Nous arrivâmes à
8 heures du matin, et l'on nous dit que
nous pouvions partir immédiatement,
cependant, nous dûmes attendre quatre
heures 'à Halifax, jusqu'à midi-deux
heures seulement avant le départ du train
express régulier. Après le départ effectué,
nous commeneâmes à perdre du temps, et
nous n'arrivâmes à Moncton qu'à l'heure
où devait y arriver le train régulier. Le
temps était clair et froid, et ce dernie'
retard n'avait aucune raison d'être. Nous

Chemzin de fer (0FÉvamaV 1880.]



144 Chemin de fer

quittâmes Moncton et commençames à
gravir la rampe, puis, à notre grande sur-
prise, nous la 'redescendimes. Cela se
renouvela plusieurs fois. J'avais été
plusieurs mois absent, et, me trou-
vant si près de chez moi, ce délai
naturellement, m'ennuyait beaucoup. Je
descendis du train pour voir ce qu'il y
avait, et je trouvai que nous étions obligés
d'envoyer chercher de l'aide à Moncton.
Nous pûmes obtenir à Moncton une loc,-
motive qui nous fit gravir la rampe. Plus
loin le train s'arrêta encore. Je demandai
pourquoi cet arrêt et l'on me dit que les
essieux de la locomotive, qui sortait de
l'atelier des machines, n'avaient pas été
essayés ; qu'ils étaient chauffés au rouge
et qu'il y avait danger qu'ils se tordissent
et sortissent des roues. Après de nom-
breux délais, nous atteignîmes la rivière
Barnaby. L'accident suivant provint du
bris du boudin des roues d'un des wagons.
poste ; ce qui le fit dérailler, les roues
entamant la voie et causant d'autres dom-
mages. On nous dit que cet accident
n'entrainerait pas un délai de plus de deux
heures ; mais comme nous n'étions qu'à
deux milles de la jonction, je m'y rendis à
pied. J'appris plus tard que le train fut
retardé depuis Il heures, heure à laquelle
l'accident eût lieu, jusqu'à 1 heure le len-
demain matin. Et comme l'express régu-
lier venait par derrière, ce train là à dà
être aussi retardé. Après le départ du
train, le matin, on m'a dit <que d'autres
accidents étaient encore arrivés, mais
comme je n'y étais pas, je n'en parlerai
pas. Il me semble qu'il y a là matière à
plainte et je suis surpris qu'on n'en a pas
parlé plus qu'on ne l'a fait.

L'honorable député de Gloucester a dit
qu'il y a un grand nombre de locomotives,
à la rotonde de Moncton, en réparation.
Je sais que vers le ler janvier, il y avait
à Richmond huit locomotives, dont quel-
ques-unes y sont maintenant depuis bien-
tôt douze mois. Il me semble que, en
face de ces faits, on devrait envoyer un
inspecteur sur le chemin, et il est évident
qu'il y a là quelque chose à faire, Le
public se plaint qu'on loue les locomotives
d'autres chemins de fer, comme le ministre
des chemins de fer l'admet lui-même, pour
faire le service du chemin, tandis qu'un
grand nombre de nos locomotives gisent
dans les ateliers qui sont à peu près inac-
tifs et où il n'y a pas d'ouvriers pour les
réparer. Je ne crois pas que le gouver-

M. SNOWBALL.

nement soit justifiable de renvoyer des
employés et de réduire les heures de tra-
vail de ceux qui restent lorsqu'il y a dix-
huit locomotives dans les ateliers de ma-
chine à Moneton, et huit à Richmond qui
attendent les réparations.

On dit que sous l'administration précé-
deate, chaque locomotive devait traîner
une quantité déterminée de wagons char-
gés ; je crois que le minimum était de
quatorze ou quinze. On prétend mainte-
naut qu'il est difficile de trouver une
locomotive qui puisse traîner plus de six ou
sept wagons, et qu'il n'y en a qu'une qui
puisse traîner douze wagons à pleine char-
ge, tandis qu'elle devrait pouvoir en traî-
ner une vingtaine. Si ces faits sont vrais,
je crois que c'est ici que l'on doit exposer
sa plainte. Je sais que mes électeurs ne
m'excuseraient pas si je négligeais mon
devoir, et si je ne disais un mot sur cette
question, ce que je fais amicalement.

D'après mon expérience, la voie est
très dure. L'habitude de voyager cons-
tamment m'a endurci aux fatigues ; je puis
dormir sur à peu près tous les chemins de
fer, mais je dois avouer que je ne puis pas
dormir sur 'Interoolonial.

Tout cela demande évidemment un exa-
men sérieux, et à moins qu'on ne fasse quel-
que chose énergiquement et promptement,
le chemin acquerra une réputation qu'il
lui faudra du temps pour changer.

M. McKAY : Si l'histoire racontée
par l'honorable député de Northumberland
(monsieur Snowball) et tous les incidents
en sont aussi largement amplifiés qu'un
des épisodes, c'est vraiment une merveil-
leuse histoire. J'étais dans le train jus-
qu'à Truro. Après avoir quitté Moncton,
nous nous sommes embarrassés dans une
tranchée et aussitôt que nous avons été
de retour, on nous a procuré une locomo-
tive qui nous a poussés au-delà de cette
tranchée. La voie était obstruée, et,
avant d'arriver à la jonction, il arriva
quelque chose qui nous fit dérailler. Nous
ne restâmes là que deux heures au lieu
d'y être restés depuis sept heures jusqu'à
onze heures le lendemain matin.

M. BOULTBEE : Je ne me lève que-
pour protester contre quelques unes des-
observations de l'honorable député de.
Northumberland (M. Snowball). Il dit
que l'on se plaint de l'état où se trouve ce
chemin, et que le pays nous demande
d'agir sur cette question. Je proteste
contre ces assertions dans leur entier. Je
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ne crois pas que le pays nous demande
d'agir dans ce sens. Je suis surpris que
l'on soit venu porter ces accusations, dont
toutes, à l'exception d'une seule, ne sont
appuyées que sur des on-dits. Il me
semble extraordinaire que des honorabfes
députés viennent porter des accusations
qu'ils ne peuvent 'prouver qu'en disant
avoir entendu dire que telle et telle chose
était arrivée. Ce n'est pas comme cela
que nous devrions faire nos affaires et si
l'on doit porter de semblables accusations,
le public demandera qu'elles soient ap-
puyées par une preuve quelconque. L'ho-
norable député de Gloucester (M. Anglin)
a parlé de prétendues rumeurs qui cir-
culent, défavorables à ce chemin de fer.
Ni vous, monsieur l'Orateur, ni aucun
des membres de cette Chambre, a jamais
%voyagé sur une longue ligne de chemin de
fer, sans avoir entendu tout le monde,
hommes et femmes, et spécialement les
vieilles femmes, commencer l'histoire des
défauts de ce chemin, et raconter comment
le train secouait, comment il sautait sur
la voie, combien d'accidents y sont arrivés
et ainsi de suite. Voilà la source des
renseignements que l'honorable monsieur
apporte contre ce chemin de fer, sur le-
quel le ministre actuel des chemins de fer
a réalisé une économie considérable pour
le bénéfice du pays. Je n'ai pas entendu
les rumeurs au sujet du chemin de fer
Intercolonial que l'on dit avoir été repro-
duites par les journaux; je n'ai vu dans
la presse aucune attaque contre ce che-
min, mais je vois qu'un honorable séna-
teur, a dit, l'autre jour, devant le parle-
ment, que le chemin de fer Intercolonial,
son matériel roulant et tous ses acces-
soires, étaient en excellente condition. Et
ce monsieur était un des commissaires qui i
ont construit ce chemin. Voilà un homme
que l'on peut donner comme une autorité
sur ce sujet qui dit que le chemin de fer
Intercolonial est dans un état très satis-
faisant. Voici un monsieur, le député de
Northumberland (M. Snowball) qui va
plus loin que l'autre. Il nous fait part
de sa propre expérience, et si en l'écoutant,
on avait fermé les yeux, on aurait pu
s'imaginer que l'honorable monsieur était
une de ce@ vieilles personnes que j'ai men-
tionnées tout à l'heure. Je n'ai jamais
entendu si amusant récit-d'un voyage en
chemin de fer. Mais l'honorable monsieur
a tellement embrouillé les choses, qu'il était
impossible de savoir si tous les accidents

ont eu lieu cette même nuit où il a été
retenu loin du sein de sa famille, ou s'ils
ont eu lieu dans une seule nuit, ou dans
un seul jour, ou dans un seul voyage, ou
pendant une période de quatre mois. Et
nous ne savons pas non plus s'il souffrait
de ses propres rêveries absurdes, ou
si u'était l'effet des histoires absurdes de
ceux avec qui il voyageait. Comment
a-t-il pu vivre, souffrant de la
faim, des cahots du train, ne pouvant
dormir la nuit, et, je suppose, ne pouvant
non plus dormir le jour, s'il ne pouvait
dormir la nuit ; j'avoue que je ne puis le
comprendre. Mais je crois comprendre
que l'honorable monsieur est un expert
en ces matières. Il a son chemin de fer
à lui. Il a été président ou gérant d'un
chemin de fer, pas cependant d'un che-
min de fer s'étendant sur une distance de
800 milles, sur lequel, spécialement en
hiver, il est impossible d'éviter des
délais dans le départ et l'arrivée des trains.
Son chemin de fer n'a que a ou 6 milles
de longueur; il peut inspecter son chemin
très-facilement du haut de n'importe
quelle souche un peu haute, du voisinage.
Son expérience comme propriétaire de
chemin de fer, n'a pas été avantageuse,
quoique sa ligne ne fût longue que de
cinq. milles. Quelque chose alla de, tra.
vers, et lhonorable monsieur voudrait
bien avoir une partie du matériel roulant
de ce chemin de fer Intercolonial déjà si
pillé, et une partie de son personnel pour
l'aider à exploiter sa gigantesque entre-
prise. Voilà un expert à votre goût. Si
le chemin de fer Intercolonial est dans
l'état déplorable qu'il dit, le pays demande
que l'honorable monsieur n'aide pas au
pillage de ce chemin en enlevant le ma-
tériel roulant pour exploiter son propre
chemin. L'Intercolonial a besoin de son
matériel tout autant que la ligne de l'ho-
norable monsieur.

M. ROBERTSON (Shelburne): Au
risque de déplaire à l'honorable ministre
des chemins de fer, je dois dire que j'étais
un des voyageurs du train où était l'ho-
norable député de Northumberland (M.
Snowball) et je puis confirmer ses asser-
tions. L'honorable député de Colchester
(M. MacKay); était aussi dans le train,
et il était un de ceux qui se plaignaient
le plus des délais qui sont survenus.. les
plaintes contre l'administration du che-
min de fer Intercolonial sont fréquentes
dans les provinces maritimes ; vous pouvez
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prendre le premier journal venu, conser-
vateur ou libéral, et vous y trouverez
presque chaque semaine et quelquefois
deux ou trois fois par semaine, le rapport
d'accidents sur cette ligne. A peu près
tous les trains portant la malle d'Halifax
à Montréal, sont retardés de dix heures
au moins. Le matériel roulant n'est pas
en bon état de réparation, et tout le long
de la ligne de l'Intercolonial règne le
mécontentement contre l'administration
actuelle du chemin.

M. ANGLIN : La Chambre a dû
remarquer le ton et la manière de l'hono-
rable ministre des chemins de fer en
répondant aux observations que j'ai faites
lorsque j'ai présenté cette résolution. Le
ton était celui d'un homme profondement
blessé, et la manière celle d'un homme
qui sent que les accusations portées contre
l'administration du chemin sont très
graves et qu'il lui est impossible d'y
répondre d'une manière satisfaisante. Il
m'accusa de calomnier le chemin de fer
Intercolonial, puis il attaqua le Globe, me
.confondit si bien avec le Globe qu'il était
impossible de savoir quand il s'adressait à
moi ou quand il parlait du Globe. Il m'a
accusé de n'être pas patriote, et il a parlé
de la présentation de cette résolution,
comme faisant partie d'un plan d'attaque
inauguré par le 'Globe pour servir un
parti ; il a dit que nous cherchions en
dépréciant la ligne dans l'opinion publi-
que, à lui enlever les affaires qu'elles
pouvait autrement faire et détourner les
voyageurs de passer sur ce chemin. Je
prétends que ma conduite est vraiment
patriotique. Je ne fais que remplir un
,de mes devoirs envers le pays, comme un
des représentants du peuple,'en soumettant
à la Chambre les assertions que je viens
de faire. Tout ce que je désire c'est que
le chemin de fer soit placé dans une bonne
condition, que son matériel roulant soit
sûr et solide, et qu'il regagne la haute
réputation dont il jouissait autrefois, et
qu'il a perdu pendant les quelques mois
passés. On sait trop parmi le peuple
canadien, et chez les américains aussi, que
depuis quelque temps, il arrive souvent
que les malles sont en retard sur ce chemin
et qu'il y arrive des accidents fréquents.
Tout dernièrement encore un homme a
été tué sur ce chemin de fer. Nous ne
pouvons cacher ces faits, et même si nous
le pouvions, serait-il de notre devoir de
les cacher, et de laisser l'administration

M. ROBERTSON.

du chemin aller de mal en pis, jusqu'à ce
que cette ligne soit misé hors de service?
Non, monsieur l'Orateur, notre devoir
de patriotes est d'élever la voix contre
cette admininistration, et de notifier
ceux qui en sont chargés qu'il faut que le
chemin soit mis dans un meilleur état.

En disant que sur certains objets il y
avait eu augmentation de dépenses, je
n'ai pas essayé d'insinuer quoique ce soit
comme me le reproche l'honorable mi-
nistre des chemins de fer; je n'ai fait que
citer purement et simplement des faits.
L'honorable monsieur s'est contredit lui-
même en parlant du matériel roulant, car
il a prétendu d'abord, et plus d'une fois,
que le matériel roulant était dans la
meilleure condition possible ; et il a
ensuite admis que ce matériel roulant
était insuffisant, parce que le gouvernemen4
avait pris possession, il y a quelques mois,
du chemin de la Rivière-du-Loup à la
Pointe-Lévis. Je crois que l'opinion
générale, il y a quelque deux ans, était
que l'Intercolonial était pourvu de
tout le matériel nécessaire, qu'il y
avait même surabondance de matériel
roulant de toute sorte. L'aIdition de
120 milles de chemin ne devrait pas être
suffisante pour dégarnir le chemin et
rendre le matériel insuffisant, comme l'a
dit l'honorable monsieur. On n'a pas pu,
dit-il, trouver un nombre suffisant de lo-
comotives pour faire ce travail supplémen-
taire. Pourquoi n'a-t-on pas gardé en
bon état les locomotives que l'on avait ?
Plusieurs des ouvriers qui avaient été
renvoyés des ateliers à Moncton, étaient
encore à cet endroit, attendant du travail;
et il ne devrait pas être difficile d'entre-
tenir les locomotives dans un état satis-
faisant. Pendant que le matériel se dété-
riorait, faute de réparations, pourquoi ren-
voyait-on tant d'ouvriers ? Pourquoi
réduisait-on la journée de travail à huit
heures à Moncton, tandis qu'à Richmond
les ouvriers travaillaient dix heures par
jour 1 Quelle que soit la raison de cette
manière d'agir, il y avait une foule d'ou.
vriers pour faire le travail, et d'amples
moyens; cependant, pour une raison qu'on
n'a pas encore donnée, ces locomotives-
au nombre de treize, dit-on-ont été
laissées à Moncton sans réparations. L'ho-
norable député de Northumberland dit
qu'il y avait à Richmond huit locomo-
tives attendant les réparations, et une
d'elles attendait, depuis douze mois.
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Pourquoi ne les réparait-on pas ? Ce n'est roulant, ou causer les délais et les acci-
pas parce que l'on manquait d'ouvriers ou dents qui ont été la conséquence de cette
d'ateliers. détérioration.

Je n'ai jamuis eu l'intention de dresser - Je n'ai pas l'intention d'aller plus loin.
-un acte d'accusation ; si j'avais voulu le Je n'ai voulu ni attaquer l'administration
faire, j'aurais pu en dresser un beaucoup du chemin, ni accuser spécialement Phono-
plus compromettant. Quelqu'un m'a ac- rable monsieur ou ses collègues. Cepen-
cusé de n'avoir pas appuyé mes accusa- dant, je viens moi-même des provinces
tions sur des témoignages. J'ai dit ce maritimes; J'avais entendu beaucoup de
qui était à ma connaissance personnelle. plaintes, de sources qui m'ont paru auto-
Les honorables députés d'Inverness (mon- risées, sur l'état du chemin, et j'avais
sieur MacDonnell), de Northumberland trouvé moi même, en montant, *ue la voie

(monsieur Snowball), de Shelburne (mon- était devenue très dure en certains
4sieur Robertson), et même l'honorable dé- endroits. J'ai cru qu'il était, en consé-
puté de Colchester (monsieur McKay) quence, de mon devoir de soumettre cette
lui-même, ont fourni les preuves les plus question à la Chambre, afn de permettre
irrécusables d'arrêts, dle délais et d'acci- à l'honorable ministre de connaître là dessus
dents, qui prouvent complètement mes l'opinion de la Chambre et de s'assurer de
assertions. Comme je l'ai dit, je n'ai pas l'opviion du pays; afin qu'il pt lui-même
essayé de dresser un acte d'accusation modifier son systpme d'économie de hna-
aussi sérieux que j'aurais pu le faire. Je nière m convaincre les voyageursqui passent
me suis borné à donner simplement des sur cette ligne, qu'ils pourraient éviter au
-faits à mia connaissance, afin qu'on s'en moins le accidents qu'il est possible de
.enquit sérieusement, et que l'honorable prévoir. S'il n'y avait ou que deux u
ministre des chemins de fer eût l'occasion trois accidents, il deut été mal de 'aire
de les réfuter, s'ils n'avaient pas réelle- cette motion. Quelle que soit la vigilance
ment d'existence. Je crois, monsieur apportée, des accidents arrivent toujours,
l'Orateur, qu'après ce qui s'est passé ce quoique, dan la plupart descas, ce qu'on
soir, l'honorable ministre des chemins appelle des accidents n'est que le résultat
~de fer a dû s'apercevoir qu'il y a quelque de la négligence et de l'incurie des em-
Ichose, dans l'administration de ce chemin, ployés. S'il n'y avait eu qu'un, deux ou
de fer, qui demande à être surveillé par trois accidents sur cette ligne pendant le
lui de près. Le pays tient l'honorable mois dernier, je 'aurais pas faitcette
ministre et s collègues, directement Ies- miotion; mais les accidents ont été i
ponsable de 'administration de cette nombreux et Je sérieux-quoique, heureu-
grande entreprise.: t il ne lu suffit pas sement, il n'y ait pas ui perte de vie, à
de dire, si quelque chose n'st pas comme une exception près-et le dommage à la
cela doit être, que ce n'est pas lui quiest propriété publique a été- si considérable,
à blmer, mais ceux qui, administrent le qu'il était clairement du devoir de qul-
.chemin de fer. Quand les faits qui ont qu'un de soulever ce débat devant la
été exposés ce, soir viendront à la con- Chambre. Jve serai on ne peut plus satis-'
naissance du pays, le public aura, devant fait si l'on peut prouver que l'honorable
lui autre. chose que ces articles de jour- i monsieur, qui es't à lap tte d cette grande
naux qui ont tellement soulevé l'indigna- entreprise, à fait tout son possible pour la
tion de lhonorable ministre des chemins maintenir dans le bon état de fonctionne-
de fer ; et le public remarquera que ces ment dtns lequel il s'imagine qu'elle est
faits n'ont pas été carrément contredits, actuellement. D'autres ne la croient'pas
L'honorable ministre na pas essayé, si Je pen bon état de fonctionnement. Aucun
me souviens bien, de contredire aucune de essai de cacher la -% érité, aucune répétition
mes assertions. Il n'a pas dit qu'il n'y de l'assertion que la voie et le matériel
.avait pas, il y a quelque temps, treize Io- roulant sont clans la meilleure condition
-co.?otives à Moncton , attendant des rèpa- !possible, ne détruira l'impression que le'
rations. Il ne prétendra pasnon plus que, chemin est maintenant dans une condition
tandis qu'on ne réparait p ces locoio- bien pire que celle où il était lorsque le
ties, qu'on ne faisait aucun effort extra- ministre actuel ues chemins de fer en a
ordinaire pour les réparer, l'addition de pris le ccntr5le-cimpresion qui je dois
ces 124 milles de chemin de fer a suffi il'en prévenir, est très rpandue.
pour détériorer àsun tel point le matériel M. LONGLEY Je ne prendrai pas sur
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moi de me prononcer sur l'état des affaires
de l'Intercolonial, non plus que sur lex-
actitude des faits mentionnés par le dé-
puté de Gloucester. Je me suis trouvé
sur le même convoi que lui en venant à
Ottawa et j'aimerais à lui faire une ou
deux questions. Ne sommes-nous pas
arrivés à Montréal à l'heure réglemen-
taire I Nous sommes partis d'lalifax à
une heure seize minutes, le mardi, et nous
arrivions à Moitréal le jeudi matin, à six
heures et demie ; nous n'étions pas d'une
minute en retard.

M. ANGLIN: Notre voyage a été
fort agréable. Nous avons entendu par-
ler des accidents qui avaient en lien, mais
nous n'en avons pas eu nousimêmes, bien
que nous ayons perdu deux heures en
route. Nous arrivâmes à Montréal, le
lendemain matin, à l'heure réglementaire,
ayant repris le temps perdu.

Sin CHARLES TUPPER : L'hono-
rable monsieur pense-t-il que sur le Grand-
Tronc, il ait voyagé plus rapidement que
par l'Intercolonial.

M. ANGLIN: Je ne saurais répondre;
j'ai dormi profondément pendant tout le
trajet sur le Grand-Tronc.

M. LONGLEY : Je crois que l'hono-
rable monsieur n'a pas infirmé mes preu-
ves. Rien de brutal comme un fait ; or,
je mentionne simplement un fait relatif à
la durée du trajet entre Halifax et Mont-
réal. Nous avons été retardés à deux
ou trois endroits, il est vrai; mais les re-
tards ont été de courte durée et le fait que
nous-sommes arrivés à l'heure réglemen-
taire à Montréal, pourve que nous avons
amplement repris le temps perdu. Il
n'est pas surprenant, à mon.avis, que dans
la vallée de la IMétapédia, oùla neige à trois
pieds d'épaisseur et où le froid est intense,
la voie soit un peu rude. Il me semble
qu'à cette époque de l'année, sous notre
climat, une ligne de 800 à 900 milles de
parcours ne saurait par tout être unie, et
cela suffirait pour expliquer la détério-
ration qu'aurait subie le matériel roulant.
L'addition de 124 milles à la ligne, la sur-
croît de service qui en résulte pour le nié-
tériel roulant, devraient suffire pour excu-
ser des retards ordinaires et complètement
imprévus qui n'a-uraient pas lieu si le ma-
tériel était complet, comme il le serait Si
l'on n'eut pas ajouté à la ligne l'embran-
chement de la Rivière-du-Loup.

M. LoNGLEY.

Je ne prétends aucunement déprécier-
les témoignages donnés ici ce soir, si l'on
peut appeler témoignages les assertions-
qui ont été faites ; je suis même porté à
regarder comme plus exacts que les rap-
ports officiels les témoignages qui ont été
donnés pour et contre l'administration du.
chemin de fer Intercolonial. Mais, selon
moi, nous devons aussi attacher une
grande importance au rapport d'un ingé-
nieur habile, d'un ingénieur dont la
réputation n'est pas restreinte à une loca-
lité, mais qui, partout oh il est connu, est
réputé capable de bien remplir les fonc--
tions qui lui sont confiées. Je crois que
le rapport de l'ingénieur en chef du che-
min de fer Intercolonial doit passer avant.
lei déclarations personnelles des membres'
de cette assemblée, si intelligents qu'ils
puissent être, Je crois que le député qui
siége près des ministres a mis le doigt sur
la plaie. Personne n'a encore formelle-
ment approuvé les réductions que l'on a
essayé de faire dans l'admninistration du,
chemin de fer Intercolonial ; mais on a
essayé de rabaisser le mérite de ceux qui.
ont tenté ces réductions, et c'est, je pense,
le secret des effusions que nous ont con-
muniquées les députés qui viennent de
faire un voyage si pénible sur le chemin
de fer Intercolonial. Je crois que tous.
les compagnons de voyage du député de-
Gloucester pourraient rendre le même-
témoignage que -moi et j'ajouterais que,
s'ils n'avaient pas d'autre objet en vue,.
ils l'auraient déjà rendu.

M. SNOWBALL : Le député d'York-
Nord ne m'a pas compris. Je m'en dou.
tais. Il a dit que je suis président d'une
compagnie de chemin de fer dont la ligne
à cinq ou six milles de parcours. Je
tiens à lui dire que je ne suis président
d'aucune compagnie de chemin de fer,
qne le parcours de la ligne sur laquelle
j'ai des intérêts n'est pas de cinq ou six
milles, et l'honorable député savait bien
que ses assertions n'étaient pas exactes.
Je n'ai certainement point blâmé l'hono-
rable ministre des chemins de fer de
n'avoir point subventionné, à l'époque, la
ligne dans laquelle j'ai des intérêts. Dans
cette affaire, l'honorable monsieur m'a
traité, comme toujours, avec une parfaite
courtoisie. J'étais et je suis encore prêt
à accueillir une réponse donnée de bonne
foi. Je ne me suis point servi des rensei-
gnements que m'a fournis l'enquéte en

Intercolonial.
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question et l'honorable ministre n'aurait
pas dû faire dire au député d'York-Nord
que j'avais demandé une subvention.

La motion est adoptée.
MOTIONS DEMANDANT DES RAPPORTS

Les motions suivantes, demandant des
rapports, sont adoptées :

Adresse - Copies de tous rapports et cor-
respondance concernant la destitution de M.
A. Cauchon, commis au bureau des canaux, à
Montréal, en juin 1879-(lf. Hoton.)

Adresse-Copies de la correspondance échan-
géè entre le gouvernement et les auteurs du
projet du chemin de fer de Credit Valley, con-
cernant le droit de passage depuis les limites
ouest de la cité de Torono jusqu'à son terminus
dans ladite cité-(M, Oliver.)

Adresse-Copies de tous les arrêtés du conseil,
règlements. correspondance, etc., échangés
entre toute personne et le gouvernement depuis
la dernière session du parlement, relativement
au remboursement promis des droits sur les
matériaux servant à la construction des navires;
aussi, un état indiquant le nom de tous les péti-
tionnaires ; les détails des requêtes présentées;
le montant demandé ; la somme acco dée et
payée dans chaque cas, avec la date de ces paie-
ments-(11. Weldon.)

Ordre de la Chambre demandant un état des
sommes dépensées pour toutes réparations faites
au brise-lames de Negro Point àAaint-Jean,
depuis les dommages causés dans 1 automne de
1878 ; aussi la somme réalisée par la vente de
tout bois de charpente qui faisait partie de ce
brise-lames ; aussile montant payé à %J. D. W.
Clarke pour ses services en rapport avec ledit
brise-laines, depuis l'époque où les avaries ont
,été causées jusqu'àla présente date--(M. Weldo.)

Ordre de la Uhambre demandant un état ia-
diquant les quantités de farine de blé, de fatine
de seigle, de farine d'avoine, de farine de maïs
et de blé, orge, m2ïs et avoine en grans imoor-
tées dans chacune des provinces (à l'exception
de la C. B.) depuis le 14 mare 1879 jusqu'au
1er février 1880, et les droits perçus sur ces ar-
ticles.-(df. Weldon.)

Ordre de la Chambre demandant un état in-
diquant toat le charbon et le coke (distinguant
les deux espèces) importés dans chaque pro-
vince du Canada (à l'exception de la C. B.) de-
puis le 14 mars 1879 jusqu'au ler février 1830,
et les droits perçus sur ces articles.-(I.

Ydldon.)
Ordre de la Chambre demandant un état in-

diquant tous les thés importés des Etats-Unis
dans chacune des provinces du Canada, depuis
le 14 mars 1879 jusqu'au 1er février 1880, sur
lesquels un droit additionnel de 10 par cent a
été perçu; le poids et la valeur de ces denrées,
-et le montant des droits acquittés.-(M. Wel-
don.)

Ordre de la Chambre demandant un état indi
quant tous les vieux rails vendus par le gouver-
nement, ou sur son ordre, depuis le, eri janvier',
1874 jusqu'à ce jour ; la quantité vendue.; la-

-date des livraisons ;le prix de vente ; à qui ils -
ont été vendus ; la date des~paiements, et quella
qnantité a été vendue -pour exportation 'aux
Etats-Unis, : ou expédiée. aux Etats-Unis, sû.

compte du gouvernement. Aussi, un état sem-
blable pour le fer de rebut vendu durant la
même période.-(M. Veldont.)

Ordre de la Chambre-Copies de toutes
lettres adressées au gouvernement par le syndic
officiel du district de Shelburne, Nouvelle-
Ecosse, pendant les années 1877-78-79, à propos
de sa résiguation, contenant les motifs (s'il y en
a) de sa résignation ; aussi, copie de l'obligation
souscrite par cet officier et communication de
tous les renseignements que le ministère peut
avoir sur la position financière de ses cautions.
-(. Roberteon, Skielffiane.)

Ordre de la Chambre-Etat indiquant les
noms, résidence, profession, date de nomination
de tous les syndics officiels nommés du Sème
jour d'avril 1875 au 18ème jour d'octobre 1678,
et de cette dernière date au 16ème jour de
février l880.-(&t. Cameron, Hubron-Sud.)

Ordre de la Chambre demandant.un état
montrant les recettes et dépenses en vertu de
l'acte des poids et mesures, pendant les derniers
six mois de 1879.-(M. Ross, Middlese.-Ouest.)

Ordre de la Chambre demandant un état indi-
quant les sommes dépensées pour impressions
conlidentielles pendant les exercices 1877-78,
1878-79 et les derniers six mois de 1879 ; aussi
les noms des personnes ou sociétés à qui ces
sommes ont été payées.-(. Rosq, Middlesex-
Ouest.)

Ordre de la Chambre demandant copie de toutes
réclamations faites par MM. Mc[Lean, Rogers
et Cie. contre le gouvernement pour dommages
causés par la violation de leur contrat pour les
impressions publiques ; et de toutes pièces et
correspondance y relatives.-(M. Kirkpatrick.)

Adressez-Copies de tous les rèlements, or-
donnances et arrêtés du conseil affectant l'im-
portation en entrepot du grain d'aucune sorte.
Aussi, un état des quatitités des différentes es-
pèces de grain ainsi importées et les quantités
ainsi importées dans les principanx ports d'en-
tréi du Cantada.--(M. Mackenzie.)

La Chambre s'ajourae
à minuit moins

un quart.

CEIAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 23 février 1880.

M. 1'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

RECEPTION DES PÉTITIONS RELA-
TIVES A DES BIuLS PRIVÉs.

RÉsoLu que la période fixée pour la récep-
tion des bills privés est prolongée de dix jours.
-(M. Robinson.)

COMPTES PUBLICS-DÉPÉRÉS.
ORnoZss que les. comptes publics du Canada

pour l'année fiscale expire,au 30 juin,1879, et
eauditeur général sur les comptes,
de- erédits pour 1la :même' année, soient
déférés hu comitée spé'eial permanent -des
comptespiiblis--(L. Erkpatricki)
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PRÉSENTATION DE BILLS.
Les bills suivants sont présentés et

subissent la première lecture :
Bill (No. 16) autorisant et prescrivant la

liquidation des affires de la banque Stadacona
-(31. Vcdlee.)

Bill (No. 17) coastituant la compagnie du
téléphone Bell du Canada-(3f. Xihvert.)

Bill (No. 18) pourvoyant à la liquidation des
affaires des compaguies d'assurances maritimes
et contre le feu, légalement constituées et en
faillite-(31. Ives.)

BILL A L'EFFET DE PRÉVENIR LE
CRIME.

(M. Blake.)

de vingt-cinq pour cent au moins. Il y a
là certainement de quoi décourager. Et
je ne crois pas même que cette augmen-
tation dans le nombre des prisonniers des,
pénitenciers donne la véritable proportion
de l'accroissement des crimes graves, ou
de l'accroissement des crimes commis par
des criminels endurcis et récidivistes. C'est
surtout en vue de ces derniers crimes que.
je me hasarde à présenter à la Chambre
le projAt de loi que je lui soumets. Je
crois que dans beaucoup de cas, des réci-
divistes, des personnes qui ont déjà subi
une ou plusieurs condamnations. ont

PREMIÈRE LECTURE. échappé aux conséquences de ces condam-
M. BLAKE présente un bill (No. 19) nations parce qu'il a été impossible de

à l'effet de prévenir le crime d'une ma- prouver le cas de récidive contre eux. Je
nière plus efficace. Il y a quelques suis d'avis que lacte à l'effet d'administrer
années, dit-il, lorsqu'il était du devoir du sommairement la justice-loi en vertu de
goivernement précédent d'attirer l'atten- lquelle ont lieu les procès sommaires-a,.
tion sur ce sujet, on apporta devant la tout en prodrisant de bons effets, produit
Chambre des chiffres qui indiquaient que des conséquenees fâcheuses à ce point de
le crime se multipliait au Canada d'une vue, à cause du court intervalle qui
manière extraordinaire et alarmante. Je s'écoule entre l'arrestation et le procès, et
n'ai pas, auýjourn'hui, essayé de savoir du peu de publicité, comparativement,
quelle a été depuis cette époque l'augmen- qu'a le procès. La chose est sérieuse; ce
tation des ciiie&. J'espérais qu'on nous uje crois que l'on peut établir clairement la
aurait soumis, avant ce jour, le rapport propositioit suivante: Quelles que soient
des statistiques criminelles qui est autorisé les opinions a sujet de la première faute,

tr la loi passée à l'époquep en question. quel que soit le principe de punition, parmi
Ce rapport nous eût permis de suivre la les systèmes divers et opposés, que l'on
marche de cet accroissement; mais je adopte pour la première faute, l'opinion
crois qu'il nous suffira d'avoir recours aux générale est passablement unanime, parmi
statistiques que nous possédons sur les ceux qui ont étudié la matière, qu'après,
crimes les clus graves, et qui résultent du plusieurs Pondanations, il faut traiter
nombre des condamnés qui restent dans le coupable comme un ennemi de la
les pénitenciers. Je n'ai pas l'intention société ; que l'intérêt de la société doit
de retourner sle beaucoup en arrière ; je forcer à le tenir en prison pendant un long
consulterai seulement les états de décemi- terme d'années. Et s'il Y a quelque espoir-
bre 1876. A cette époque, il y avait dans! qu'il s'amende-et je ne voudrais pas
les pénitenciers 1,048 personnes; en in croire qu'il en ft autrement-que cet
1877, il y en avait 1,081 ; et en juin 1878, espoir soit fondé sur un long emprison-
il y en avait 1 ,159, et en juin dernier, nenient et une lontu sujétion à la disci-
1,318. Ces chiffres donnent une auguxen- pline de la prison, ou ei l'on se sert du
tation de pas moins de 270 dans deux ans . système réformateur, sdvr ue long sjour l
et demi ou à raison de 25 pour cent. Ce ý la maison de réforme etaut pénitencier.
n'est pas cependant là le véritable état de Ainsi, soit que vous vouliez protéger la.
la situation ; car, malheureusement, la société, et q e vous regardiez le criminel
proportion de l'accroissement augmente comme incorrigible, soit que vous vous
toujours. La proportion pour l'année intéressiez au criminel lui-même, je
fiscale 1878 est d'environ sept pour prétends qu'il est absolument nécessaire
cent, tandis que pour l'année suivante, qu'un long emprisonnement discipli-
elle est de près de quatorze pour naire suive une condamnation pour réci-
cent-près du double. Il y a là dive. Il ast donc, essentiel squ'une d
quelques chose qui pèche par la base. Il fournisse de plus grandes facilités pour-,
est certain que la population na augmenté, identifier les récidivistes ; et un cde
pendant ces deux ou trois ans, que lenten objets de ce bill estde prescrire que, dana
ment, tandis que les crimes augmentaient chaque province du Canada on tiendra u

M. ?BLAKE

(COM MU NES.] prevenir le crimie.
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registre des criminels condamnés, registre
dont les élements seront. fournis par les
préfets des pénitenciers et des maisons de
réforme, ainsi que les shérifs des différents
districts d'après des instructions qui leur
seront données. Il y a aussi une clause
autorisant le gouverneur-général en
conseil à ordonner de faire photographier
les criminels.

Telle est la première série des disposi-
tions de ce bill. La seconde série décrète
que les personnes condamnées pour la
deuxième fois seront, à l'expiration de leur
peine, reconnues dans des circonstances
particulières, coupables d'une offense
passible d'emprisonnement. Voici la pre-
mière de ces circonstances : quand la
personne sera accusée de gagner sa vie
par des moyens déshonnetes, et que le
tribunal reconnaîtra que cette accusation
est fondée. Seconde circonstance: quand
la personne sera accusée d'un crime, et
qu'elle refusera de donner son nom à la
cour. Troisième circonstance : quand
le récidiviste ; sera trouvé. dans un lieu
suspect, qu'il y aura présomption qu'il se
tient là pour commettre un crime, ou
pour saisir l'occasion de le commettre.
Quatrième circonstance : si le récidiviste
est trouvé dans une maison particulièie,
dans un magasin, ou sur leurs dépen-
dances, sans pouvoir expliquer sa présence
en pareil lieu. La dernière disposition
de la série autorise la cour-dans le cas de
personnes qui ont déjà subi plus d'une
condamnation, -et contre lesquelles les
condamnations précédentes sont prouvées
-outre la peine infligée pour le dernier
crime, à mettre ces personnes sous la
surveillance de la police pendant un cer-
tain nombre d'années.

Chaque individu est obligé de faire
connaître le lieu de sa résidence au chef
de police de son district, ainsi que chaque
changement de résidence, puis de se pré.
senter lui-même tous les mois; l'infrac-
tion à cette disposition est un dtélit. -

Aucune de ces dispositions n'est nou-
velle : elles ont été intercalées dans la loi
criminelle impériale, d'abord par l'acte de
1869, amendé et modifié par un acte
adopté en 1871.

Je propose cette mesure à la Chambre
parce, que, suivant moi, elle est de naeure,
je ne dirai pas à remédier aux maux sé-
rieux qui existent aujourd'hui et qui.font.
que le nombre de nos criminels augmente.
d'une manière siaamaemais-à:onuri-

buer au remède de quelques-uns de ces.
maux. Il me semble indispensable que
nous trouvions d'abord un meilleur méca-
nisme qui nous permette d'identifier les-
anciens délinquants afin de leur infliger
les châtiments qu'ils méritent; que nous
établissions, en second lieu, de plus grandes
facilités pour la détention de ceux qui,
ayant déjà subi une condamnation, sont
surpris dans des circonstances suspectes
et ne. peuvent justifier à la cour de ces
circonstances; et en troisième lieu, que
nous établissions pour les criminels en-
durcis un système de contrôle qui per-
mette aux autorités <le les surveiller'
jusqu'à un certain point.

Je reconnais qu'en général la législa-
tion, en fait de lois criminelles, doit se.
faire sous la responsabilité du gouverne-
ment. J'ai pris sur moi de porter ce
sujet à l'attention de la Chambre; mais
je serai très heureux si mon honorable
ami le ministre de la justice veut bien se
charger de ma mesure, en lui faisant subir-
les modifications qui seront jugées conve-
nables.

BILL CONCERNANT LA COUR DEÏ COM.
MISSAIRES DE CHEMINS DE FER.

(MV. McCarthy.) -

PREMIÈRE LECTURE.

M. McCARTHY: Je présente un bill
(No. 20) à l'effet d'instituer une cour de
commissaires des chemins de fer du
Canada, et d'amender l'acte refondu des

chemins de fer, 1879.
L'objet de ce bill est, d'abord, de cons-

tituer un tribunal revêtu du pouvoir de
juger des contestations qui s'élèvent entre
les compagnies de chemins de fer au sujet
de leurs voies de croisement, de la distri-
bution de leur trafic, de la fixation de
l'échelle des prix pour le transport des
voyageurs et des marchandises, et d'autres
matières de ce genre. Il donne aussi à ce
tribunal le pouvoir de juger des matières
en litige entre les compagnies de chemins
de fer et les municipalités au sujet de
l'alignement de leurs voies et les endroits
oùu les compagnies peuvent se servir des
rues et autres chemins publics' dans les
limites, des municipalités; et enfin, -il
transfère à cette commission le pouvoir
que le comité des chemins de fer du con-
seil privé exerce aujourd'hui dans les ma-
tières dé--ignées nous-le chef de "pouvoirs
dans l'acte général des chemins de fer, -y
oompris les " chemîn&etponts," !' arra-.

Cour des comissaires 151



152 Cour des commissaires [COMMUNES.]

gement de trafic" et "péages," transfé-
rant dans une certaine, mesure tous ces
pouvoirs, sauf celui relatif à l'ouverture
de chemins et que je propose de laisser anu
gouverneur en conseil. Les amendements
qu'il est quez-tion de faire à la loi générale
des chemins de fer sont de nature à mettre
sous le contrôle de cette commission les
arrangements faits par les compagnies de
chemins de fer, ainsi que les droits de
péage qu'elles établissent de temps en
temps.

Mais il est surtout un abus que je veux
faire disparaitre, abus que je trouve into-
lérable et dont mcs électeurs ont considé-
rablement souffert : c'est le pouvoir que
les compagnies de chemins de fer croient
avoir, et qu'elles ont peut-être en vertu
de la loi-et il s'est présenté un cas dans
lequel il a été décidé qu'elles ont virtuelle-
ment ce pouvoir-de s'amalgamer avec
d'autres compagnies. Des compagnies
rivales ont décidé de s'amalgamer, et
peuvent le faire sans avoir à s'adresser à
la législature et sans avoir obtenu de
pouvoir spécial à cet effet. Je suis d'avis
que ceci ne devrait pas être permis. Je
ne crois point qu'il ait jamais été dans
l'intentiQi du législateur de donner à ce
corpi qui a reçu du parlement le pouvoir
(le construire et d'exploiter un chemin
dans une section du pays, le droit de s'a-
malgamer avec une autre ligne dont
il devait être le rival dans le prin-
cipe.

Le cas dont je viens de padler nous
fournit l'exemple d'une grave injustice.
Les municipalités du comté de Simcoe
avaient accordé une somme de prés d'un
demi million de piastres pour la cons-
truction (lu chemin de fer Hamilton et
Nord-Occidental. Ce chemin devait
jusqu'à un certain point faire concurrence
à celui du Nord. Ayant reçu de l'aide du
gouvernement d'Ontario, il fut construit,
mis en opération et fonctionna pendant
six ou sept mois, au bout desquels, sansque
les municipalités eussent le pouvoir d'in-
tervenir, il fit des arrangements avec le
chemin de fer du Nord-en sorte que la
ligne rivale pour laquelle les contribuables
avaient souscrit cette somme considérable
passa sous le contrôle de l'ancienne com-
pagnie. Ceci s'est fait en vertu du pou-
voir général conféré par l'acte des chemins
de fer, et la cour de chancellerie d'On-
tario a décidé que cet arrangement était
légal et qu'on n'aurait.pa-le..prévenir.

M. MCcARTaY.

Je désire qu'il soit décrété, pour l'a-
venir, que ce pouvoi ne saurait exister
sans un appel au parlement. Je propose
aussi d'intercaler dans l'acte une dispo.
sition connue en Angleterre sous la déno-
mination de "clause d'égalité."

M. MACKENZIE : Je voudrais de-
mander à l'honorable député s'il se pro-
pose par son bill de révoquer les pouvoirs
que les différentes compagnies ont aujour-
d'hui de faire précisément les mêmes
arrangements que celui intervenu entre
les compagnies de chemins de fer du Nord
et Hamilton et Nord-Occidental 1 A pro-
prement parler, cet arrangement n'est pas
une amalgamation.

M. McCARTHY: Non, je ne veux
rien déranger aux chartes privées. Je
propose qu'en vertu de l'acte des chemins
de fer, il n'y ait pas un pouvoir qui per-
mette aux compagnies de se servir de
faux prétextes pour faire un amalgame,
et que si elles désirent s'amalgamer,
elles soient obligées d'en demander la per-
mission au parlement : ce sera à celui-ci
de décider.

J'allais dire que je propose d'intercaler
dans l'acte une disposition comme en
Angleterre sous la dénomination de
"clause d'équité," laquelle donne aux
compagnies de chemins de fer la faculté
de modifier leur tarif de temps à autre,
mais de façon à ne pas charger plus cher
à une personne qu'à une autre, en sorte
qu'il ne puisse en résulter de monopole.
Bien que cette clause se trouve dans la
loi anglaise, elle n'a jamais été introduite
dans nos statuts.

Le projet de loi contient une ou deux
autres dispositions, mais je dois dire
qu'elles ne décrètent rien de nouveau.
C'est l'établissement en ce pays de l'acte
anglais de 1873 dont on trouvera l'his-
toire dans le rapport du comité collectif
de la Chambre des pairs et de la Chambre
des Communes de la session précédente.

M. MACKENZIE : Je demanderai à
l'honorable député comment il pourvoit
au paiement des commissaires ?

M. McCARTIIY : Quant à cela, le
bill n'en dit rien ; c'est l'affaire du gou-
vernement. Le bill ne contient aucune
disposition pour leur paiement à même -le
fonds&du revenu consolidé, et tout natu-
rellement un simple membre de la.
Chambre ne peut établir une disposition
de cette nature. Je propose que le gou-
verneur en conseil donne aux. commib

de chemins de fer.



Afaires [28 FávRIER 1880.]

;saires des chemins de . fer l'autorisation
d'imposer aux parties contestantes des
honoraires à même lesquels ils recevront
la somme que le' gouverneur-général ju-
gera à propos.

M. MACKENZIE : Le motif qui
m'a fait poser cette question est celui-ci,:
je crois que si l'honorable député veut
imposer des droits de péage sur les com-
pagnies, il doit proposer en comité général
des résolutions qui serviront de base à un
projet de loi. Naturellement, il ne lui
appartient pas de toucher au revenu con-
solidé.

M. McCARTHY : Je n'ai pas perdu
ce point de vue ; mais je crois que le
pouvoir d'imposer des honoraires peut
être accordé, sujet à l'approbation du
gouverneur-général en conseil. Dans tous
les cas, s'il y a objection, je retirerai ces
dispositions du projet de loi

Le bill est lu la première fois.

QUAI DE RIMOUSKI.
INTERPELLATION.

M. FISET: Le gouvernement a-t-il
l'intention de réparer et élargir le quai de
Rimouski, et de faire d'autres amé-
liorations dans le havre de cette loca-
lité ?

M. LANGEVIN: J'ai l'honneur d'in-
former l'honorable monsieur que la chose
est sous examen.
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.-

COMMISSION DES TERRES.
INTERPELLATION .

M. BLAKE: La commission dont l'ins-
titution a été autorisée à la dernière ses-
sion, dans laquelle le gouvernement im-
périal doit être représenté, et qui doit
recevoir 100,000,000 d'acres de terres
ainsi que les minéraux qu'elles contien-
nent pour construire le chemin de fer du
Pacifique, a-t-elle été nommée I Sinon, le
gouvernement a-t-il l'intention de l'insti-
tuer, et quand I

Sm JOHN A. MACDONALD: La
commission n'a pas été instituée, et
sa nomination est retardée pour le mo-
ment.

RÉPARATIONS AU QUAI DE PORT-
HOOl>.

INTERPELLATION.

M. M&cDONNELL (Inverness): Le
gouvernement a-t-il l'intention de réparer
le quai public de Port-Hood, comté. dIn-
verness, ou d'en construire un no.-reau:au
meme endroit, et quand I w
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M. LANGEVIN: Cette question n'a
pas échappe à l'attention de mon départe-
ment, mais il n'en est encore venu. à
aucune décision.

DESTITUTION DU BUREAU DES POSTES.
-D. H. WATERBURY.

INTERPELLATION.

M. DOMVILLE : Le gouvernement
a-t-il l'intention de payer à M. D. [H.
Waterbury, ci-devant commis au bureau
de poste de Saint-Jean, les dommages-in-
térôts qui ont été accordés à ce monsieur
par le jury de Saint-Jean pour destitution
imméritée et diffamation.

M. McDONALD (Pictou): M. Water-
bury, commis au bureau de poste de Saint-
Jean, fut destitué et intenta une action
en dommages contre M. Dewe, l'inspec-
teur des postes. Il y a en ce moment un
appel pendant de la cour suprême du Nou-
veau-Brunswick à la cour supérieure du
Canada. Cet appel était inscrit pour au-
dition, mais M. Waterbury a demandé
qu'il fût renvoyé au prochain terme. Aus-
sitôt que le litige sera terminé, le gou-
vernement examinera l'affaire et dé-
cidera ce qu'il devra donner à ce mon-,
sieur.

CANAL DE BEAUHARNOIS.

INTERPELLATION.

M. BERGERON: Le gouvernement
se propose-t-il d'élargir le canal de Beau-
harnois ?

SIR CHARLES TUPPER: Il n'en a
pas l'intention pour le présent.

SAISIE DE L'HUILE DE KEROSENE
A LA DOUANE.
INTERPELLATION.

M. BORDEN: Le gouvernement per-
met-il que l'huile de kerosene qui a été
confisquée pour violatioir des droits de
douane soit vendue, ou qu'il en soit autre-
ment disposé pour l'usage du public, sans
avoir été préalablement .soumise aux
épreuves de chaleur exigées par la loi 1 Le
gouvernement sait-il qu'il en a été ven-
du par un ou plusieurs officiers des
douanes I

M. BOWELL: Le gouvernement ne
permet pas que l'huile .de keroiène intro-
duite sur le marché en violation des droits
de douane soit vendue au public.- Le gou-
vernement asyant appris qu'un percepteur
avait vendu del'huile de cettequalité, il
l'en a séyèrement réprimandé.
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INSPECTEURS DES POIDS ET MESURES. féré ces travaux au gouvernement d'On-
-REMISE DES CONTRIBUTIONS AU tario, et j'ai obtenu un comité spécialFONDS DE RETRAITE. chargé d'étudier la question et de recueillir

INTERPELLATIO. la preuve. Dans le cours de l'été dernier
M. OLIVER: Le gouvernement a-t-il le gouvernement a envoyé des ingénieurs

l'intention de rembourser aux inspecteurs faire une inspection complète de la rivière
des poids et mesures l'argent qu'ils ont Trent, afin d'en bien connaitre la naviga-
versé danàs le fonds de retraite avant le tion. Le but de ma proposition est de
1er octobre 1879'? faire produire les rapports des ingénieurs.

M. BABY: Oui, le gouvernement se sur la praticabilité d'établir la communi-
propose de faire ces remises à ceux des cation en question, et plus spécialement
inspecteurs qui ne se sont pas rendus cou- en ce qui concerne le canal.
pables de péculat. Motion adoptée.
RIVIEREFRASER, C.-B.-PHARES FLOT-

TANTS SUR LES BANCS DE SABLE. VENTES-DE TERRES DE MANITOBA ET
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

INTERLLATION.

M. McINNES: Le gouvernement a-t-il DEMANDE DE DOCUMENTS.
l'intention d'installer, ce printemps, un M. ANGLIN: Je demande un état.
phare flottant ou un phare ordinaire sur indiquant les quantités de terres vendues.
les hauts-fonds de sable de la rivière Fra- par le gouvernement du Canada dans la
ser, C. B., pour remplacer le bateau-phare province de Manitoba et les territoires du
qui a été enlevé de cet endroit au mois Nord-Ouest, distinguant les terres dans
d'août dernier I chacune des zônes situées le long de la

M. POPE (Queen, I. P.-E.) : Le gou- ligne du chemin de fer du Paci6que cana-
vernement se propose d'y placer un phare dien; les prix auxquels ces terres ont été
flottant. Celui qui s'y trouvait aupara- vendues, et le montant total reçu jus-
vant était hors de service. L'intention quau 31 décembre 1879; aussi, les frais
du gouvernement est d'y installer un encourus pour arpenter ces terres et les
phare sur des piliers en fer. préparer pour la vente, et le prin de

AMELIOR ATION B~U H AVRE DE
CASCUTMPEC.

INTERELLTIoNi.
M. HACKETT : Le gouvernement

a-t-il l'intention ('affecter, cette année, un
crédit à l'amélioration du bavre de
Cascunpec ?

M. LANGEVIN : J'ai 'honneur d'in-
former l'honorable monsieur que les
rapports relatifs à ces améliorations ont
été mis devant moi et que je suis actuelle-
ment à les examiner. J'espère en venir
bientôt à une décision et soumettre mon
rapport avant la. présentation du budget.

TRAVAUX SUR LA RIVIERE TRENT.
DEMANDE D'ARRÊTÉS DU CONSEIL.

M. KEELER : Je demande copie de
de tous les arrêtés du conseil adoptés
depuis le 1er mai dernier relatifs aux
travaux en rapport avec la navigation et
la canalisation de la rivière Trent ; aussi,
copie de tous les rapports de M. D. Starke,
ingénieur civil, sur les relevés, examens
et études qu'il a récemment faits au sujet
de ces travaux.

J'ai, l'année dernière, porté cette
affaire à l'attention de la Chambre, parce
que l'ancienne administration avait -trans,

M. OLIVR.

revient de l'administration en génèral;:
aussi, la quantité des terres, dans la pro-
vince et les territoires, octroyées gratuite-
ment ou autrement jusqu'à la même date.

Mon but, en faisant cette motion, est
de mettre le public à même (le connaitre
combien nous avons reçu pour les terres
vendues dans les territoires du Nord-
Ouest depuis le jour où nous sommes.
devenus possesseurs de cette partie du
Canada jusqu'é la fin de l'année dernière,
et de se faire une idée de ce que la vente
de ces terres nous rapportera à l'avenir-
afin de le consacrer à la construction du
chemin de fer du Pacifique.

On s'est souvent efforcé de créer dans.
le pays, et même en cette Chambre, l'im-
pression que la vente de ces terres four-
nirait une grande partie des frais de
construction du chemin de fer. On nous
a même fait, l'année dernière, une propo-
sition éblouissante. Nous devions deman-
der au gouvernement impérial sa coopéa-
tion dans l'administration de ces terres,
en échange de sa garantie pour les em-
prunts que nous aurions à négocier de
temps en temps-l'argent provenant de li
vente des terres devant âtre consacré 4
Tembourser le gouvernement impérial. -

[COIXMU-XýES.] et du ,Nord-Ouest.
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Nous avons appris tantôt que ce projet
n'a pas été mis à exécution; que la nomi-
nation de la commission a été remise à
plus tard, et je crois que cela veut dire
indéfiniment; et qu'il faut trouver un
autre moyen pour se procurer l'argent
nécessaire à l'exésution de cette vaste
entreprise. Lorsqu'on nous demanda
d'adopter des résolutions pour admettre
la Colombie britannique dans l'union, je
fus d'opinion, comme beaucoup d'autres,
que les conditions de cette admission
étaient excessivement onéreuses.

On nous demanclade nous engager solen-
nellement à commencer cette entreprise
gigantesque avant deux ans et de la terminer
avant douze ans. Les résolutions proposées
ont étéadoptées par la Chambre, puis incor-
porées dans la proclamation royale, et
devinrent ainsi partie intégrale de notre
constitution. Dans la suite, une résolu-
tion fut soumise à la Chambre par sir
Georges Cartier, jecrois, qui déclarait que,
en acceptant ces conditions, nous n'enten-
dions pas nous engager à exécuter ces
travaux avec une telle promptitude que
le peuple du Canada dût s'en trouver lour-
dement chargé, ou qu'il fallût avoir
recours à une augmentation des taxes.
Mais quand M. Dorion, qui siégeait
alors de notre côté de la Chambre, proposa,
comme amendement, qu'une adresse fût
présentée à Sa Majesté pour lui demander
d'incorporer cette proposition dans sa pro-
claniation royale, les honorables messieurs
qui siégeaient de l'autre côté ont repoussé
cet aiendement, et le contrat primitif
est resté sans changement, nous obligeant,
autant qu'un écrit puisse le faire, à en
exécuter les conditions extraordinaires.
On a dit pendant cette session que l'ho-
norable député de Lambton, quand il con-
sentit à ce que nous connaissons sous le
nom des conditions du Canada, engagea
pour la première fois le Canada à cons-
truire le chemin de fer, ou partie du
chemin de fer, dans une période limitée.
J'avoue que, quoique je susse que cette
assertion avait été faite dans plusieurs
parties du pays, je ne m'attendais pas à
l'entendre répéter dans cette Chambre,
tellement elle est en opposition évidente
et absolue avec les faits. Quand la réso-
lution contenant les conditions de l'union
a été adoptée, j'ai dit que nous nous
engagions solennellement à exécuter des-
conditions quiétaient de beaucop trop
onéreuses. Mais qitnd Fautre tésolution

a été proposée, j'ai établi que nous ne
pourrions pas, par aucune résolution sub-
séquente de cette Chambre, ou aucun acte
émanant de ce parlement, modifier en quoi
que ce soit les conditions de la proclama-
tion royale-que nous ne pourrions, en
aucune manière, nous dégager des enga-
gements que nous avions pris, sur l'oppor-
tunité, sur la.politique de la construction
de ce chemin de fer, en si peu de temps.
Mes opinions n'ont jamais ahangé. Mais,
je croyais que si le parlement et le gou-
vernement voulaient s'engager à faire cer-
taines choses, ces obligations devaient
être remplies à la lettre, si c'était possible,
et que nous ne devions pas essayer d'é-
luder ces obligations, et que nous ne pou-
vions même pas les modifier par une réso-
lution subséquente. Mais dans tout contrat
il y a des conditions sous-entendues qui
doivent toujours être observées, et dans ce
cas,la condition sous-enitendue est que nous

1 ayons le pouvoir de faire ce que nous
avons promis de faire. Je crois que le
peuple est convaincu, maintenant, qu'il
n'est pas en notre pouvoir d'exécuter les
conditions originaires du contrat fait sous
la direction des honorables messieurs qui
siègent en face de moi, ni celles aux-
quelles a consenti l'honorable député de
Lambton, lorsque, pour se rendre au désir
du gouvernement impérial, je suppose, il
a accepté ce que l'on appelle les conditions
Carnarvon. Nous ne sommes pas en me-
sure d'exécuter ni les unes ni les autres ;
je crois qu'il est temps, avec les charges
énrmes qui pèsent sur le peuple, et en
face de nous un déficit énorme, avec les
contrats gigantesques qui viennent d'être
donnés, avec l'accroissement rapide des
dépenses du chemin de fer, d'examiner
sérieusement notre situation et demander
quels moyens nous avons à notre dispo-
sition pour payer les frais que nous
encourons. Je trouve dans les comptes
publics que, avant le 30 juin dernier,
nous avions dépensé environ $12,500,000
pour cette entreprise, et cette somme, je le
présume, n'inclut pas les intérêts, je crois
que les intérêts de tous nos emprunts
sont débités aux dépenses ordinaires ; au
lieu de débiter l'intérêt à cette entreprise-
de manière à savoir :ce qu'elle nous coûte
réellement, nous avons continué à payer'
cet intérêt sur notre revenu. Le plîa bas
taux d'intérêts que nous payons actuelle-
inent est de cinq pouroet ; y« ce 'tauxï,
l'intérêt de $12i500,000 prodirait la.
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.somme énorme de $625,000 par année,

.qui est payée par la population des vieilles
provinces., Les intérêts payés sur le coût
de ce chemin de fer, depuis le commence-
ment, s'élèveraient, si le compte en était
fait correctement, à au moins $2,000,000
ou $3,000,000. Quelle portion de cette
somme ont fourni les terres du Nord-Ouest
pendant tout ce temps-là ? J'ai bien peur
que, lorsque les rapports seront soumis à la
Chambre, on ne découvre que les dépenses
d'arpentage et d'administration ont ab-
sorbé presque entièrement la somme que
nous avons reçue de la vente des terres
.du Nord-Ouest. L'année dernière, les
arrivées d'immigrants pour le Nord-Ouest
ont été extraordinairement nombreuses,et
peut-être serait-il bon de distinguer ce qui
a été reçu cette année-là de ce qui a
été reçu les années précédentes. Je
vois que l'année dernière, on a vendu près
de 2,000,000 d'acres, mais je ne trouve
pas dans le rapport combien on a réelle-
nient reçu d'argent. Je remarque aussi
que les dépenses pour ces terres, en ar-
pentages, administration et le reste, se
sont montées, l'année dernière, à $91,000.
Je pense que le public a le droit de sa-
voir quelle proportion du coût du chemin
de fer du Pacifique il peut s'attendre à
retirer du produit de la vente des terres
du Nord-Ouest. Il y a des parties du
Nord-Ouest où l'on ne fera probable-
ment jamais de rapides progrès.

On a passé le contrat pour deux grandes
sections, qui complètent la ligne entre la
Baie du Tonnerre et Winnipeg ; les deux
autressections sonttrès avancées; enoutre,
un autre contrat est passé qui couvre
cent milles de prairie au-delà de Win-
nipeg. Je crois que, lorsque la portion du
chemin qui traverse la prairie sera ter-
minée et pourvue de matériel roulant, on
verra que cela seul nous aura coûté une
somme énorme. Et l'on parle de passer
un autre contrat pour 100 milles encore
au-delà. Il y a aussi sous contrat une
autre longue section du chemin dans les
montagnes Le coût réel,, sur les diverses
sections, a dépassé de beaucoup les devis,
et il nous est impossible, en s'en rappor-
tant aux contrats, de prévoir avec quel-
,que exactitude quel sera la coût réel de
,ces sections. Probablement, nous devrons
ajouter 25 pour cent au devis. On nous
a dit 'aussi qu'une somme considérable
avait été employée à l'achat de *.ils
4'acier. On aaccusé l'honorable dbtputé

M. ANGLIN.

de Lambton d'avoir acheté 50,000 tonnes
de rails d'acier avant qu'on en eût besoin ;
et si quelques honorables messieurs ont
été trop prudents pour prétendre que
l'honorable député était animé d'intentions
malhonnêtres en faisant cet achat, comme
d'autres l'ont insinué, ils ne s'en sont pas
moins objecté à cet achat de rails dont on
n'avait pas besoin. Il me semble que
l'honorable député de Niagara (M. Plumb)
a émis brièvement et clairement la théo-
rie que, quelque prudent que cela puisse
paraître, un gouvernement ne doit faire
aucun achat qui ne soit,à l'époque, absolu-
ment nécessaire.

M. PLJMB: J'ai dit, en d'autres
mots, que les gouvernements ne devraient
jamais spéculer.

M. ANGLIN : Oui, voilà toute l'af-
faire en peu de mots. Mais nous avons
appris qu'il y a très peu de temps, le gou-
vernement actuel a acheté quelque cin-
quante ou soixante mille tonnes (le rails
de plus. Ils ont été achetés à un très-bas
prix, et c'est un avantage pour le public
que cet achat ait été fait; mais, cependant,
il a été fait par spéculation, tout autant
que celui qui a été fait par son prédéces-
seur.

Le ministre des finances a emprunté,
l'année dernière, environ $15,000,000 ;
partie de cette somme a été employée à
racheter de vieilles obligations, mais
$8,000,000 ou $9,000,000 doivent être
employées à faire des paiements pour le
compte du chemin de fer du Pacifique.
C'est encore une addition à notre dette
actuelle, et nous aurons à en payer l'inté-
rêt; je ne sais pas encore combien, car je
suppose qu'une partie de cet emprunt est
encore en dépôt et porte intérêt. Nos
dettes et nos obligations augmentent avec
une extrême rapidité. Notre dette brute
au 30 juin 1879 s'élevait à $184,000,000,
et même si nous en déduisons notre actif
disponible, $36,000,000, nous restons
avec une dette publique de $150,000,000
environ. Cette dette a augmenté de plu-
sieurs millions depuis juin dernier, et nos
obligations se sont énormément accrues,
et, cependant, en ce moment, je doute qu'il
y ait. un honorable député, de ce cté-ci
ou de l'autre côté de la Chambre, qui ait
une idée nette des moyens dont nous pou-
vons disposer pour nous procurer l'argent
nécessaire pour faire face là ces obligations
à mesure qu'elles: deviendront exigibles.
Nous aurons un déficit, et le moment est-
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venu où nous devrions avoir les moyens
de nous former une opinion exacte du
montant que nous pouvons nous attendre
à recevoir de la vente des terres dans le
Nord-Ouest.

SR JOHN A. MACDONALD: Il n'y
a aucune objection à ce que la motion soit
adoptée. La résolution comporte un tra-
vail considérable que l'on trouvera dans
le rapport du. département de l'intérieur;
cependant, un rapport spécial sera soumis
à la Chambre- aussitôt que possible. L'ho-
norable monsieur a discuté la politique
générale du gouvernement au sujet du
chemin de fer du Pacifique. Je ne crois
pas qu'il soit expédient de commencer
sur cette motion une discussion
qui se fera régulièrement dans la suite.

Motion adoptée.

IMPORTATION DE THÉ.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. WHITE (Cardwell) fait motion
qu'un ordre de la Chanbre émane deman-
dant la production d'un état de la quan-
tité de thé importée directement des pays
qui le produisent, au Canada, soit par le
Saint-Laurent, soit en transit par les
Etats-Unis, pour chaque semestre, du 1er
janvier 1874 au 1er décembre- 1879, en
spécifiant la route par laquelle ces impor-
tations ont été faites.

Je désire, monsieur l'Orateur, dit-il,
amender le rapport de manière à le faire
remonter au premier janvier 1872, pour
les raisons suivantes : on se rappelle que,
en 1872, je crois, le g3uvernement a
soumis une loi affranchissant le - thé.
Subséquemment, on apprit que le Congrès
des Etats-Unis avait placé un droit diffé-
rentiel de dix pour cent sur tous les pro-
duits des pays à l'est du cap de Bonne-
Espéiance qui seraient importés de pays
à l'ouest du cap. de Bonne-Espérance.
Cette loi avait l'effet de faire payer au
thé, expédié du Canada aux Etats-Unis,
dix pour cent de plus que s'il avait été
importé des pays qui le produisent. Sir
Francis Hincks, qui était alors ministre
des finances, présenta une loi spéciale ap-
pliquant le même principe au thé et au
café importés des Etats-Unis-cette loi
fut appliquée jusqu'en 1874, alors que le
gouvernement précédent l'abrogea. A la
dernière session, cette loi fut adoptée de
nouveau, à la suggestion du gouverne-
ment actuel., L'objet de cette loi n'était
pas tant d'encourager l'importation

directe par le Saint-Laurent, que de faire
passer le commerce de distribution (lu thé
et du café, des mains des marchands amé-
ricains à celles des marchands canadiens.
La législation des cinq derniers années
a en pour effet, m'a-t-on dit, de nuire
beaucoup à ce commerce. En faisant
remonter la motion à l'année 1872, nous
pourrons déterminer assez exactement
l'effet de la législation sur le commerce de
thé: et j'ai raison de croire, d'après les
renseignements que j'ai reçus, non pas du
gouvernement, mais de marchands, que
les résultats prouveront que la législation
de la dernière session était tout à fait
conforme aux intérêts du commerce du
pays, et était un encouragement au con-
merce direct avec les pays de produc-
tion.

M. BURPEE (Saint-Jeani : Nous
avons toujours compris que le but du
droit différentiel sur le thé était d'ame-
ner le commerce de cet article au fleuve
Saint-Laurent directement du pays où il
est récolté. Je crois pouvoir dire qu'il
n'est pas entré dans le pays par le Saint-
Laurent, une seule boîte de thé pendant
l'année dernière. Ce commerce a été fait
entièrement par les Américains, ou par-
l'entremise de Canadiens établis à New-
York. C'est ainsi que l'on s'est assuré
le monopole de ce commerce. Le résultat
du droit différentiel actuel a été de fonder-
un monopole dans une ou deux grandes
villes du Canada, tandis que les mar-
chands plus humbles des différentes
parties du pays ne peuvent pas aller à
New-York, et achètent leur thé en douane
sans payer le droit additionnel de dix
pour cent. C'est une protection directe
pour quelques marchands faisant un com-
merce considérable et 'contre une foule de'
commerçants des petites villes du Canada,.
et je crois pouvoir répéter qu'il n'est pas
venu directement du Japon ou de la China
au Canada une seule boite de thé par le
Saint-Laurent, suivant l'intention de la
loi de 1879 imposant un droit additionne
de dix pour cent sur le thé importé des.
Etats-Unis.

SiR SAMUEL TILLEY : L'hono-
rable monsieur se trompe quelque peu
sur le but du gouvernement en proposant
cette loi. Ce n'était pas simplement de,
faire venir le thé par la voie du Saint-
Laurent. C'était de faire passer ce com-
merce des Etats-Unis au Canada. Sous le
régime de la loi de 1874, jusqu'à 1878, le"
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commerce en gros s'en est allé à New-
York et à Boston, et c'était dans le but
de donner aux Canadiens une part dans
ce commerce que la dernière loi a été
faite.

La motion, telle qu'amendée, est adop-
tée.

INVERNESS -DESTITUTION D'EM.
PLOYÉS DES PÈCHERIES.

M. MAuDONNELL (Inverness) fait
motion qu'un ordre de la Chambre émane
demandant la production d'un rapport
qui indique le nombre des destitutions et
des nominations de surveillants et de
gardiens des pêcheries, dans le comté
d'Inverness, pendant l'année 1879, et les
noms des personnes ainsi nommées ou
destituées. J'ai appris, dit-il, que durant
la période mentionnée dans ma motion.
il n'y avait pas eu moins de onze ou
douze renvois ou destitutions de surveil-
lants et de gardiens des pêcheries, dans le
comté d'Inverness. Trois surveillants
ont été renvoyés pour cause que j'ignore,
ainsi que huit ou neuf gardiens. Je ne
puis comprendre pourquoi ce " massacre
des innocents" dans ce comté en parti-
culier, et je serais très heureux si le gou-
vernement,. en soumettant ce rappo.:t à
la Chambre, pouvait indiquer le nombre
des destitutions et le nombre des nomi-
nations pendant la période en question,
et informer en même temps la Chambre
des raisons de ces destitutions.

Sans doute, monsieur lOrateur, il y a
eu quelques accusations portées ontre
quelques-uns de ces employés. M. Rogers,
l'inspecteur des pêcheries de la province
de la Nonvelle-Ecosse, a visité ce comté,
et, quelque temps après, eurent lieu les
changements dans le personnel des sur-
veillants des pêcheries. On me dit, mon-
sieur l'Orateur,.que ce monsieur visita le
comté, allant d'employé à employé, de
maison à maison, et s'enquérant de lopi-
nion politique de ces officiers. Il ne
s'informait pas s'ils remplissaient leurs
devoirs ou non, mais il voulait savoir s'ils
avaient voté pour moi à la dernière élec-
tion générale. Cela prouve que ces desti-
tution ont été faites à cause de la cou-
leur politique des employés en question.
Je crois que la Chambre désirera de-
mander au gouvernement quelles sont les
raisons qui ont fait faire ces destitutions
et ces nominations. Je ne doute pas,
comme je l'ai dit, que certaines accusations
seront portées contre eux, mais je ne puis

SiR SAMUEL L. TILLEY.

comprendre que tous ces employés, au
nombre de onze ou douze, aient manqué à
leurs devoirs, à moins que le gouverne-
ment ne trouve que c'est assez avoir
manqué à leurs devoirs que d'avoir voté
pour moi.

M. POPE (Qieen, I. P.-E.) : Il n'y a
pas la moindre objection à ce que tous les
documents demandés soient fournis. Je
dois dire qu'il y a un grand nombre d'em-
ployés des pêchries dans le Canada ; la
plupart d'entre eux reçoivent un salaire
variant de vingt à quarante piastres par
année. Ils ne sont pas assez payés 'pour
donner beaucoup de leur temps à la pro-
tection des pêcheries, et un grand nombre
de ces employés ne se donnent 'pas la
moindre peine à ce sujet et ne prennent
pas le moindre intérêt aux pêcheries. Il
en est résulté qu'en beaucoup d'endroits
les pêcheries des rivières ont été presque
complètement détruites. On a donné des
instructions aux inspecteurs, et plus parti-
culièrement à ceux de la Nouvelle-Ecosse
et du Nouveau-Brunswick, de faire une
inspection minutieuse d'un bout à l'autre
de ces provinces et de faire rapport
au département. Il était parfaitement
entendu que tout employé qui ne don-
nerait pas l'attention nécessaire à l'accom-
plissement de son devoir serait destitué,
mais qu'aucune destitution ne serait faite
pour cause politique. Toutes les destitu-
tions, qui ont eu lieu dans le comté de
l'honorable député, ont été faites sur la
recommandation de l'inspecteur des pêche-
ries de la Nouvelle-Ecosse.

M. ROBERTSON (Shelburne): Autant
que je puisse le savoir, les vacances
créées par ces destitutions n'ont été
remplies que par des conservateurs. Dans
la circonscription que je représente, le
principal employé des pêcheries a été
destitué, et un chaud conservateur a été
nommé à sa place. Ce dernier n'avait
aucune expérience dans l'administration
des pêcheries, et n'était recommandé que
par ses opinions politiques. L'inspecteur
'lont on a parlé peut être assimilé à un
missionnaire ambulant, allant d'un endroit
à l'autre et prêchant la protection dans
l'intérêt du gouvernement.

M. DALY : Je puis affirmer à la
Chambre que, chaque fois qu'une destitu-
tion a eu lieu, elle était rendue nécessaire
par la négligence de l'employé. Nous
savons que l'inspecteur dont parle l'hono-
rable député de Shelburne (M. Robertson),

des pêcheries.(COM MUN ES.]
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:a bien travaillé pendant cette saison. Il
a visité un comté après l'autre et a
rempli les devoirs de sa charge de manière
à s'en faire un honneur, et à produire un
favorable contraste avec la condnite de
son prédécesseur, qui ne s'était distingué
que par la négligence qu'il apportait à
l'accomplissement de ses fonctions. Je crois
que si le gouvernement avait appliqué
plus généralement les destitutions aux
gardiens de rivières, le service n'en serait
que mieux fait. il y a des gens qui occu-
pent ces positions-je ne m'occupe pas s'ils
sont grits ou tories-qui ne remplissent
pas leurs devoirs d'une manière satisfai-
sante, et je crois que, lorsque leurs fautes
seront portées à la connaissance du gou-
vernement, ils seront immédiatement des-
titués. Pour ma part, je louerais fort le
gouvernement de destituer un conserva-
teur qui occuperait une semblable posi-
tion, s'il ne remplissait les devoirs qui lui
sont imposés. Je pense que dans le cas
actuel, le ministre de la marine et des
pêcheries a bien agi en poursuivant autant
que possible /et en punissant sévèrement
ces surveillants des pêcheries, dans la
Nouvelle-Ecosse, qui ont failli à leur
devoir. La seule faute, c'est qu'il n'a pas
été assez loin dans cette direction. Je
puis dire que le comté d'Inverness n'a pas
moins souffert des empiètements de ses
habitants sur ses pêcheries, que les autres
comtés. Dans ces circonstances, nous
devrons demander la nomination de sur-
veillants et de gardiens qui rempliront
leurs devoirs, sans faveur et sans crainte
des habitants des comtés où les lois sont
violées.

M. McDONNELL (Inverness) : Je
suis heureux de voir que l'honorable
monsieur ait étudié avec autant de soin la
questiondes pecheriesdu comté d'Inverness
pour pouvoir en parler comme il l'a fait.
Il semble savoir personnellement que la
population de ce comté viole constam-
ment les lois des pêcheries. Je ne sache
pas que le comté d'Inverness diffère des
autres là-dessus. Je suis cependant à me
demander d'où l'honorable monsieur a
reçu ses renseignements. Nous avons
dans le comté d'Inverness une rivière très
riche appelée la Margaree, et les employés
des pêcheries du comté sont placés princi-
palement sur les bords de cette rivière.
Je demanderai à l'honorable monsieur,
qui est disposé à louer le gouvernement
pour ce qu'il a fait à ce sujet, s'il a

entendu dire qu'un seul surveillant tory
avait été destitué dans le comté d'In-
verness et dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, par le gouvernement actuel. Il
dit que ces employés ont été destitués
parco qu'ils ne remplissaient pas leurs
devoirs. J'affirme, sans crainte d'être
contredit, que c'est purement et simple-
ment à cause de leurs opinions politiques
qu'ils ont été destitués, et que pas un de
ceux qui ont voté pour moi a pu échapper
à la destitution. Voilà le fait. Je répète
que l'inspecteur, M. Rogers, un individu
provenant du comté -de- Oumberland, a
visité le comté d'Inverness et a fait
l'enquête la plus minutieuse sur la couleur
politique de ces employés ; ce n'est pas le
seul employé produit par le comté de
Cumberland qui voyage à travers la pro-
vince en qualité d'agent politique.- Les
gens de -ce comté encombrent d'employés
toute la province. Nous les trouvons
dans toutes les situations. L'honorable
député de ce comté dans cette Chambre
encombre les chemins de fer et les canaux
du Canada. On peut bien l'appeler le
comté de Cumberland. On peut aussi
accuser le gouvernement d'avoir nommé
plusieurs employés dans le comté d'In-
verness, dans le seul but de récompenser
des amis du gouvernement. On m'a
souvent demandé de nommer des gardiens
pour les mêmes cours d'eau, mais j'ai
toujours refusé de recommander ces nomi-
nations, parce que c'était une dépense
inutile de l'argent du public.

La motion est adoptée.
RIVIERE KAMINISTIQUIA-PROFON-

DEUR DE L'EAU.
DEXANDE DE RAPPORT.

M. PLUMB fait motion qu'un ordre
de la Chambre émane demandant un rap-
port de la profondeur de l'eau sur la barre
à l'embouchure de la rivière Kaminis-
tiquia, et un rapport'des sondages depuis
la barre jusqu'à l'hotel Neebing, pratiqués
pendant le présent hiver. On se rappelle,
dit-il, que le gouvernement' précédent,
dans sa sagesse, a choisi pour le terminus
Est d'une des plus importantes entre-
prises du Canada, pour le chemin de fer
du Pacifique dans le Nord-Ouest, la
rivière iKaministiquia. A cette époque,
une longue discussion s'engagea à propos
de ce choix, et beaucoup de députés des
deux ctés de la Chambre y prirent part.
On fit entendre des témoins au sujet de
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l'excellence du choix de cet endroit pour
le terminus. L'opposition d'alors préten-
dait que cet endroit n'était pas conve-
nable. La discussion a eu lieu non-
seulement dans cette Chambre, mais dans
la presse et sur. les hustinqs pendant la
dernière campagne électorale. Le chef
du gouvernement et son parti ont cepen-
dant toujours prétendu que cet endroit
est le meilleie que l'on pût choisir. D'un
autre côté, on a prétendu qu'un endroit où
un navire est obligé de remonter pendant
quatre milles une rivière large de deux à
trois cents pieds, avec une barre de sable
mouvant à son embouchure, demandant
un draguage continuel, difficile à appro-
cher, et fermée par la glace plus tôt à
l'automne, et libre beaucoup plus tard au
printemps que les parties voisines de la
baie du Tonnerre, que cet endroit-là,
dis-je, n'était pas le site qui convenait
pour le terminus. On a aussi préteindu,
d'un côté, qu'il était convenable de cons-
truire ce terminus sur une ville de papier
-sur l'emplacement de ville de Fort
William; qu'il était convenable de
détourner la ligne du chemin de fer et de
l'abaisser le long de cet emplacement de
ville, et sur le bord de la rivière. Et,
cependant, il appert des témoignages pris
par la commission d'enquête qu'on pouvait
se procurer d'aussi bon terrain à un
endroit où il aurait été à bien meilleur
marché, et sans avoir affaire à cinquante
ou soixante propriétaires, associés avec
messieurs Oliver, Davidson et compagnie,
propriétaires primitifs de l'emplacement
de ville, qui eux-mêmes possédaient encore
une grande partie des lots. Cet emplace
ment de Fort William était l'emplacement
d'une ville qui n'existait que dans la vive
imagination d'astucieux spéculateurs. Il y
avait cependant trois ou quatre bâtiments
que la presse a rendus célèbres ; car, après
qu'il eut été décidé de choisir ce terminus,
un magnifique hôtel fut construit juste
sur la ligne où devait passer le chemin de
fer-et le gouvernement dût payer $5,200
pour cet' édifice - le célèbre hôtel
Neebing-qui ne le cède qu'au Windsor
de Montréal pour les avantages qu'il offre
au public voyageur.

Eh! bien, monsieur l'Orateur, on avait
des doutes, du côté de la Chambre où
j'avais l'honneur de siéger, sur la question
de savoir s'il n'aurait pas mieux valu
acheter le terrain pour le terminus avant
de laisser savoir que le terminus avait été

M. PLUMB.

définitivement fixé. Des particuliers,.
travaillant dans leur intérêt personnel,
auraient eu bien soin de ne pas laisser
<lire que le site du terminus avait été
fixé avant de s'assurer du terrain. Pour
avoir négligé cela, nos gouvernants d'hier
ont engagé le pays à un achat dont le prix
s'est monté à près de $75,000 pour 90
âcres de terre dans le désert,lorsque la même
quantité de terrain, d'un côté ou de l'autre,
n'aurait coûté que la dixème partie de
cette somme. Mais les voies des gouver-
nements sont étranges-spécialement des
gouvernements de réforme. Nous n'avons
jamais pu mesurer la profondeur des avan-
tages qui ont amené ce choix, quoiqu'il soit
assez facile de mesurer la profondeur de
la rivière en face de ce terrain; cette pro-
fondeur est diminuée chaque année par
la boue d'alluvion qu'elle arrache de ses
rives ; des draguages constants y seront
nécessaires ainsi que sur la barre qui ferme-
l'entrée du port. Il est très malheureux
que cet endroit, parmi tant d'autres', ait
été choisi pour la grande entreprise en
question. Il est très malheureux qu'au-
cun avantage possible, aucune erreur des
ingénieurs, si l'on peut appeler cela une
erreur des ingénieurs-et je ne vois pas de
raison pour l'appeler ainsi-ait influencé-
le choix de cet endroit, choix qui a déjà
causé de si grandes dépénses que ces frais

mVmes eScmbarrassn sérieusement ceux

à qui la charge de construire le chemin
est maintenant confiée, pour résoudre la
question de changerleterminus. Je me rap-
pelle qu'en visitant le baie du Tonnerre, on
y entre en venant de l'Est, et en doublant
le cap on aperçoit un groupe de petites îles.
basses, à cinq ou six milles de la courbe
décrite par la rive nord-ouest. Derrière
ces petites iles, et complètement cachée
par elles, il y a une dépression de terrain
marécageux à travers laquelle la Kaminis-
tiquia débouche dans la baie. Des bancs.
de sable mouvant en ferment l'entrée et-
un draguage contihuel est indispensable-
pour la rendre accessible même aux vais-
seaux d'un tirage modéré. Les bords de
la rivière, composés de terrain d'alluvion,
s'effondrent sous la pression de la glace
énormément épaisse qui se forme à sa sur-
face, et le cours de la rivière, depuis l'em-
placement de ville jusqu'en bas, se remplit
constamment et graduellement. Pourquoi
le terminus du chemin de fer du Pacifique
se trouve-t-il là ? Les messieurs qui sié-
gent de l'autre côté de la Chambre le
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savent mieux que nous. Le terrain for-
mant l'emplacement de ville et le terrain
voisin appartenaient en grande partie à
une société qui avait beaucoup d'influence
et dont un membre avait un siége à la
législature d'Ontario, jusqu'à ce qu'il ait
donné sa démission pour laisser le champ i
libre à un certain monsieur d'Ontario, un
membre du gouvernement provincial, qui
cherchait un siége après avoir été battu
clans la division est de Toronto. Je n'ai
pas l'intention d'imputer rien de malhon-
note à monsieur Oliver, ni à monsieur
Davidson, ni à monsieur Brown. Ils n'ont
fait que ce qu'ils avaient le droit de faire.
Ils possédaient une propriété et ont fait
un commerce avantageux. Quand. j'ai
demandé une enquête sur cette affaire,
dans le comité des comptes publics, il y a
des années, le chef (lu gouvernement d'a-
lors-me dit que j'avais joué le rôle de par-
tisan violent dans cette question et dans
d'autres.

Sia JOHN A. MACDONALD : C'est
impossible.

M. PLUMB : Certainement. J'ai es-
savédefairemondevoir honnêtement, dans
l'intérêt du public, et n'ai attaqé per-
sonne en particulier. J'ai dit que ce ter-
minus avait été choisi par le gouver-
nement. J'ai affirmé que ce site même
avait été choisi. J'ai affirmé que M.
Sandford Fleming, dans sa déposition sous
serment devant le comité du Sénat. avait
dit que le gouvernement avait fait lechoix
de cet endroit etque lui, M. Fleming, ne
l'avait pas choisi. Le premier ministre
d'hier, qui était alors à la tête du gouver-
nement, ce qui lui donnait une grosse
majorité, et qui était accompagné au
comité par un grand nombre de ses par-
tisans complaisants et de ses claqueurs,
jugea à propos de me faire un sermon
d'un genre tout à inconvenant et
injustifiable, genre qu'il emploie souvent
lorsqu'il prend la parole dans cette
Chambre pour répondre à ceux qui dif-
fèrent d'opinion avec lui ou pour les
tancer. Je faisais mon devoir au comité,
comme membre de l'opposition, et j'avais
le droit de le faire. L'honorable monsieur
démentit carrément ce que j'avais avancé,
au sujet de savoir qui avait fait -le choix
du terminus, et affirma que M. Fleming
n avait jamais dit que c'était le gou-
vernement qui avait choisi l'emplacement
de ville de Fort William. J'affirmai
qu'il l'avait dit, et j'apportai la déposition

sous serment de M. Fleming, qui corro-
borait entièrement mon assertion. J'ai
le regret de dire, cependant, que l'hono-
rable monsieur, après m'avoir fait une
sévère réprimande; n'eut pas la candeur
de reconnaître que j'avais prouvé mes
assertions. Il ent bien soin de faire rap-
porter le démenti qu'il m'avait donné et de
le faire publier.

Cette question a une grande impor-
tance pour le pays. La construction'du
chemin de fer du Pacifique sous le pré-
sent gouvernement est un fait certain.
Les travaux seront poussés aussi rapi-
dement que possible, eu égard toutefois
aux ressources du pays. La ligne entre
la Kaministiquia à la Rivière-Rouge est
près d'être terminée, et elle s'étendra
bientôt au loin vers lem pentes orientales
des Mnntagnes Rocheuses. Elle sera
bientôt à même d'éprouver, jusqu'à un
certain point, ce que vaut le pays qu'elle
traverse. La brèche qui devait rester
tandis qu'on utiliserait les fameuses éten-
dues navigables (water 8tretcLes) sera
maintenant comblée par une ligne con-
tinue, depuis la rivière des Anglais jus-
qu'au portage au Rat. Les étendues
navigables et les écluses du Fort Francis,
auxquelles l'ancien ministre des travaux
publics s'était si formellement engagé,
avaient été abandonnées par le gouver-
nement précédent, longtemps avant qu'il
quittât le pouvoir. Quand la ligne sera
terminée jusqu'à la Rivière-Rouge, les
embarras résultant du choix de ce
terminus deviendront probablement plus
apparents qu'aujourd'hui. Mais je ne sais
pas si, après tout, on n'arrivera pas à la
conclusion que ceachoix est le meilleur. On
peut découvrir, malgré tout, que ceux qui
l'ont critiqué étaient dans l'erreur, et mon
but, enfaisanteetto m ,tion maintenant, est
dte M 'assurer silestépensesénormesquiont
été encouruespourle draguage de l'entrée
du port et de la rivière pour essayer de les
rendretouslesdeux accessibles aux navires
du genre de ceux qui serontnécessaires, au
commerce, ont produit de bons résultats.
J'ai hâte qu'on démontre les avantages
de cette rivière pour le grand trafic qui
se fera nécessairement au terminus da
chemin de fer du Pacifique. J'espère
aussi que le gouvernement nous fournira,
pendant la présente session, un compte
détaillé des dépenses encourues pour
l'achat de terres sur l'emplacement de

'ville de Fort William, compte que j'ai
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demandé deux fois, sans pouvoir l'obtenir, 1 rivière. Sans entrer dans de plus amples'.
sous la précédente administration. A ce détails, je demande -les renseignements
propos, je puis dire qu'après avoir vendu indiqués dans cette résolution secondée
au gouvernement, aux prix réguliers des par M. Dawson, qui connait la localité et
lots de ville, tous les lots ayant front sur le voisinage où il a longtemps pratiqué
la rivière, dans cette ville qui n'existait comme ingénieur civil, ce qui le met à,
encore que sur le papier, les ingénieux i même d'expliquer mieux que je ne pourrais
auteurs de ce projet, trouvant qu'ils le faire la nécessité des améliorations
pouvaient tirer encore davantage des demandées. Je sais que l'honorable
ministres rigoureusement économes qluimiitrsrgoruemn éooesqidéputé pourra fournir les renseignements
régnaient à Ottawa, firent une addition les plus précieux sur les opérations rea-
considérable à l'emplacement de ville ci tives à cet emplacement ainsi qu'à l'em-
y adjoignant le township de Neebing et, placement même, opérations prématurées
dans ce désert, vendirent à des prix fabu- (lui ont entraîné des dépenses inutiles et
leux des lots de cent pieds, comme s'ils étaient inspirées par des motifs quil ne
n'eussent pas déjà assez empoché en fai- convient pas, je crois, de qualifier, en
sant " gober " à de naïfs ministres la présence de cette assemblée, comme elles
moitié des lots de la ville de leort méritent réellement de l'être..
Wýilliamn. On m'informe que le trafic de M. MA.CKENZIE : Je ne m*oppose
l'année, qui est borné à celui des navires aucunement à ce que l'honorable député
transportant du fret et des approviuion- se distingue chaque session, si cela lff
nements pour le gouvernement et les en- plat, eo répétant les faussetés et les
treprenleurs, si peu considérable qu'il soit, calomnies pitoyables que l'on a fait cir-
a été entravé parce que, sur la bare et culer à propos de cette question.
dans la rivière, il n'y avait pas assez d'eau PLUSIEURaS VOIX -A l'ordre 1
pour les navires qui devaient la remonter M. eACKENZIE Je suis à l'ordre.
afin (le livrer leurs cargaisons au Fort Je dis que l'honorable représentant de
William. J'ai appris que le 5 novembre Niagara répète des faussetés et des
dernier, il Y t tant de glace sur la calomnies pitoyables. J'ai le droit de
rivière-tandis que toute la baie était à faire cette observation. Je n'ai pas dit
peu près libre-que les navires ne pou- que l'honorable monsieur invente lui-
vaient arriver jusqu'au Fort William, ni même des faussetés.
même jusqu'à une portée de voix de ce M. L'ORATEUR: Je crois que ce
splendide édifice, l'hôtel Neebing, dont le langage est pas tout à fait parlemen-
voyageur empressé ne pouvait qu'entre- taire.
voir l'attrayant séjour, n ayant, pour M. MKENZIE: Je ne puis carac-
calmer sa vaine attente, que la vue, dans tériser autrement les Pasertions de l'hono-
le fond du paysage, de l'unique tuyau de rable député.
poule qui fumait au-dessus du toit élev, M. L'ORATEUR: Est-c. lopinion
mais encore sans couverture, de l'édifice. que gshonorable monsieur a du député de
Au cours d'une discussion, en cette Niagara 
Chambre, entie l'ex-premier ministre et M. MACKENZIE : Non pas ; mais
le ministre actuel des chemins de fer et je dis qu'il répète des calomnies. Je ne
canaux, le premier, tout irrité, refusait discuterai pas actuellement la question
d'admettre que l'époque de la formatio et ne suivrai point l'honorable député dans
et celle de la débâcle des glaces ne sont tous ses arguments; je dirai simplement
pas les mêmes à l'embouchure de ceci : l'emplacement a été choisi par l'ingé-
la Kaministiquis que dans les havres nieur en chef; j'approuvai ce choix,
voisins, dans labaie. cans le temps, et je l'approuve encore. Je

Je nie rappelle très bien que dans cette mcrois que c'est le meieur choix qu'on pou-
discussion, l'loîorablechef de la gauche! vait faire et que le havre et la rivière
contesta les assertions du ministre des 1 offrent tous les avantages qu'on peut trou-
chemins de fer, et produisit un registre ver sur les lacs de cette catégorie. La
contenant les dates de louverture et crique de Buffalo, la rivière de tleveland,
la clôture de la navigation, et montranct la rivière de Chigaco et la rivière de Mir-
qu'il y a, sous ce rapport, une différence uaukree sont de cette catégorie; on y
de dix jours à trois semaiJes en faveur du: trouve les havres les plus considérables
havre qui se trouve en dehors de la' des lacs; et, hose curieuse, j'ai reu.

M. taire.
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aujourd'hui la visite du capitaine d'un
des plus grands vapeurs des lacs, le Peorless
de Chigaco, navire dont les dimensions
sont beaucoup plus considerables que celles
des plus grandï vaisseaux canadiens, et
qui a relâché maintes fois dans ce havre.
Il y est entré cette année, à une époque
où l'eau était 18 pouces au-dessous de son
niveau normal, et toute personne connais-
sant un peu les lacs sait qu'il a pu y pé-
nétrer avec son grand navire dont le tirant
est de onze pieds trois pouces, ce qui
prouve la fausseté de toutes les histoires
au sujet du manque d'eau. D'autres capi-
taines m'ont dit la même chose. Lors-
que l'emplacement fut choisi, on savait
tout cela. Je crois que le choix était dans
l'intérêt général. Mais l'honorable mon-
sieur prétend qu'il n'a pu pénétrer mes
intentions. Or, je le défie de prouver que
je n'ai pas toujours agi dans l'intérêt
public. Je crois avoir agi de même en ce
cas et je suis persuadé que le ministre
actuel devra s'en tenir à mon choix, si
l'intérêt public est pour lui une considé-
ration.

M. DAWSON : Je ne voulais pas pren-
dre part à cette discussion, mais je crois
que l'on a commis une grave erreur en
fixant le terminus de notre grande voie
ferrée sur la rivière Kaministiquia. C'est
un cours d'eau étroit, de profondeur com-
parativement faible et le terminus se
trouve ainsi relégué dans l'intérieur, à cinq
ou six milles des eaux profondes du lac.
A l'embouchure de ce cours d'eau, il y a
une grande baie à travers laquelle on a
coupé un chenal étroit. Quant au Peerless.
lorsqu'il est entré dans ce havre, il n'était
certainement pas chargé.

M. MACKENZIE : Il tirait onze
pieds trois pouces d'eau.

M. DAWSON: Cela peut être, mais
j'ai entendu dire que le tirant était
moindre. On m'a dit qu'il tirait moins
de dix pieds ; mais si l'honorable préopi-
nant affirme, sur renseignements posi-
tifs, qu'il tirait davantage, je ne cher-
cherai pas à le contredire.

M. MACKENZIE : Je tiens ce ren-
seignement du capitaine d'un navire à
voile.

M. DAWSON: J'ai entendu dire
qu'il ne tirait que dix pieds, et, malgré ce
faible tirant, il toucha dans la rivière et
on dut le remorquer. Nul doute que le
cours d'eau est fort étroit et les draguages
qu'on y a faits ne suffisent -pas pour

le rendre navigable. Je crois que l'on
peut rendre l'embouchure de la rivière
accessible aux navires ; mais il faudra,
pour cela, employer un tout autre système
de draguage. Le chenal actuel présente
plusieurs inconvénients. Deux navires
peuvent à peine y passer de front ; mais
pourquoi l'a-t-on creusé davantage ? Tout
près de là se trouve un excellent havre.

Les parties intéressées ont diversement
parlé de la baie du Tonnerre : d'une part
on recommande la rivière, de l'autre
Prince Arthur's Landing. Des parties
intéressées prétendent que les tempêtes
sont fréquentes dans la baie du Tonnerre.
Or, les rapports officiels prouvent à l'évi-
dence que cette prétention n'est aucune-
ment fondée, puisque, d'après ces rap-
ports, 2,200 navires ont visité la baie
depuis dix ans. Ils y sont venus et l'ont
quittée par tous les temps, aux époques
des tempêtes de l'automne et des glaces
du printemps, et il n'est pas arrivé un
seul accident; pas un seul navire n'a subi
d'avaries. Or, dit un proverbe : " On
reconnaît l'étoffe à l'user, " et un havre
qui offre de pareilles annales doit être
reconnu bon.

Le seul ingénieur qui ait fait rapport
en faveur de Kaministiquia est M. Kings-
ford. L'erreur une fois commise et long-
temps après que le choix eût été fait, il fit
une sorte de rapport ; mais je crois que
l'ingénieur en chef du chemin de fer
canadien du Pacifique a formellement
nié avoir recommandé ce choix.

M. MACKENZIE: Il n'a point fait
pareille dénégation.

M. DAWSON: Mais on m'affirme que,
devant un comité du Sénat, il a déclaré
qu'il n'était aucunement responsable du
choix.

M. MACKENZIE: Il n'a point fait
pareille déclaration.

M. DAWSON: Dans une lettre qui a
été rendue publique, il déclare, je crois,
qu'il n'est pas responsable, ou ildit quelque
ahose d'équivalent. Il ajoute même que
monsieur Hazlewood, alors ingénieur
résidant, n'est pas responsable davantage
de ce choix. Je sais qu'aucun ingénieur
ne voudrait recommander de fixer le
terminus à cet endroit; ils trouvent tous
que ce choix est mauvais.

M. MACKENZIE : L'honorable [dé-
puté voudrait-il me dire quels wnt:les
ingénieurs qui parlent ainsi 1
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M. DAWSON: Tous les ingénieurs liami en vue d'y fixer le terminus du che-
un peu compétents qui ont visité la min de fer canadien du Pacifique.
localité. M. Fleming fut le premier témoin in-

M. MACKENZIE: Nommez-les. terrogé et voici une partie de sa dépo-
M. DAWSON: Je ne me crois obligé tion:

de nommer personne en cette Chambre. Question -Quand le Fort William fut choisi
Je dis <que de tous les ingéieurs qui ont pour terminus, pensiez-vous que le terrain coû-
eu charge de ces travaux, pas un seul ne terait une somme considérable? Vous voyez
voudrait prendre li responsabilité du qu'il a été payé plus de $51,000. Ce prix ne
choix. vous semble-t-il pas extravagant? Réponse.-

n'i i été surpris.
M. M ACK ENZ [E : Ont-ils formulé i Question.-Qui a choisi et fixé lu terminus ?

cette déclaration 1 1éponse-Le gouvernement.
M. )AWSON: Je ne veux pas faire Question.-:ais qui a fixé ce point particu-

d'insinuations, ni blâmaîer personne, mais lier? Réponse.--Le gouvernement a tixé, sur
seulemnt convaincre la Chambr-e qu'une le lac Superieur, le terminus du chemin du Pu.-

cifique.
grave erreur a été commise en fixant le Qùestion - -Qui a choisi le terrain? Réponse.
terminus à cet endroit, et si l'on persévère -Moi-mme. Je recommandai le lot de terre,
dans cette erreur, le pays sera entrainé, marqué on rouge sur le plan soumis au comité,
par là nême, dan des dépenses aussi comine étant requis pour le chemin du Paci-

considérables qu'inutiles. Ce havre est Question -Agissiez-vous ainsi d'après les ins-
fermé dès le commencement de l'automne. tractions du gouvernement ? Réponse.-Le
Il n'est pas alimenté par les eaux du lac gouvernement enoisit le point où devait aboutir
Supérieur, mais par celles d'un cours d'eau la ligne et je recommandai qu'on s'assurât ce

terrain, pour les fins du chemin de fer. (Il
venant de la montagne, qui passe sur montre le lot marqué en rouge sur la carte.) Le
des rapides et s'y refroidit, puis forme gouvernement avait fixé le point où je devais
une nappe d'eau presque dormante qui choisir un terrain.
gèle aux premiers froids. D'autre part, à Question.-Qui l'a jalonné? Réponse.-

i . es c sJe l'ignore; le terrain était jalonné avant quela baie du Touiner-re,o y a des courants ces lots y fus.ent indiqués. C'est le gouverne-
et mnie des reinousvenant du grand lac, ment d'Ontario qui avait, antérieurement, fait
et l'eau n'y gèle que quand l'hiver est déjà faire l'arpentage.
fort avancé. Le 7 janvier dernier, la Question.-L'emplacement de ville était in-

diqué sur la carte; le gouvernement décida que
baie du Tonnerre n'était gelée qu'à un le terminus serait sur cet emplacement, et c'est
mille de la côte, et c'est là un point impor- vous, M. Fleming, qui avez recommandé que le
tant pour la navigation du lac Supérieur., terminus fût fixé sur une certaine partie de l'em-
Ce lac est navigable pendant une grande ,placemcnt ? Réponse.--C'est cela.

partie de l'hiver, parce qu'il est toujours Je dirai, une fois pour toutes, que le
libre au large des promontoires et l'on chef de l'opposition répète, en tous lieux
pourrait toujours maintenir ouverts les et toujours, la déclaration qu'il vient de
havres voisins du terminus, au moyen de 'faire. Parfois, il s'irrite à ce propos;
vapeurs pouvant franchir la glace d'épais. parfois aussi, il est assez calme; niais il se
seur moyenne. Puisque l'on parle de fâche toujours quand il a tort. Je crois
construire un chemin de fer jusqu'au avoir suffisamnment prouvé à la Chambre
Sault-Sainte-Marie et que le lac Supérieur que les déclarations qu'il vent bien appe-
est navigable pendant une partie de ler les déclarations de faits, sont légère-
l'hiver, il serait absurde ie fixer le termi- ment erronées. J'espère ne pas me trou-
nus de notre grande voie ferrée cinq ver de nouveau dans l'obligation où j'ai
milles à l'intérieur, sur un cours •d'eau été par deux fois, de produire ce volume
étroit, obstrué par des battures et qui gèle pour corroborer des faits que j'aflirmais
aux premiers froids ; toute personne qui en conuaissance de cause, ce qui ne l'em-
voudra bien étudier un peu la question pécha pas, un jour, de me répliquer fort
admiettra ce (lue j'aliirne en ce moment. insolemment dans le comité les comptes

M. PLU M B : Depuis que l'on a -soule- publies, à l'époque où, toujours plus dis-
vé la questioni du choix de la rivière 'posé à jouer en tyran qu'à user de cour-
Kaministiquia et de l'emplaceîmnt de toisie, il dirigeait l'administration du
ville du Fort William, je me suis procu- : pays.
ré le journal du Sénat pour 1877. Un M. MACKENZIE Je laisse à tout
comité spécial fut chargé de faire enquête homme impartial le soin de juger si
sur l'achat de la propriété du Fort 'Wil- l'honorable préopinant a fait sa preuve.

M. DAwsoN.
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M. Fleming déclare formellement qu'il a
choisi le terrain. Moi-même, j'avais
d'abord recommandé un point plus éloigné
en remontant la rivière, sur un parcours
de plusieurs milles, parce que je croyais et
je crois encore que cette-rivière deviendra,
ultérieurement, le grand havre du lac
Supérieur, et que je ne voyais pas la néces-
sité de fixer le terminus à un point aussi
rapproché de l'embouchure que celui dont
M. Fleming a fait choix. Je crois que
nous pourrions utiliser la rivière sur un
parcours de plusieurs milles et éviterainsi
la construction d'autant de milles de
chemins de fer ; nous avons bien évité la
construction de cinq milles de voie ferrée
en choisissant Prince Arthur's Landing.
Si l'on veut bien lire attentivement toutes
les dépositions, on verra que j'ai entière-
ment raison. Les ingénieurs ont fait
rapport que, plus haut, les bords de la
rivière étaient élevés et qu'il était néces-
saire de descendre jusqu'à ce point pour
obtenir, sur roc, l'élévation nécessaire ;
les dépositions que l'honorable préopinant
vint de lire confirment, en tous points, ce
que j'ai (lit.

- M. DAWSON: On n'aurait point
réduit le parcours en remontant plus
haut la Kanuistiquia ; mais à l'ouest du
tracé actuel du chemin de fer, le gouver-
nenent d'Ontario a fait passer un chemin
de colonisation à travers une région unie.

E faisant passer la ligne près de ce
plateau, on aurait évité les ponts et levées
nécessaires dans les ravins qui se trouvent
le long dle la Kaninistiquia et on aurait
atteint le lac au bout d'un parcours à peu
près égal à celui qu'il faut faire pour
arriver au terminus actuel, dans l'inté-
rieur des terres. Sur la baie du Tonnerre,
à l'est de Prince Arthur's Landing, il y a
d'autres bons havres bien préférables à
celui de la Kaministiquia.

M. TROW : Le député de Niagara
(monsieur Plumb) devrait se conteuter
des preuves fournies au comité du Sénat,
l'année dernière, à ce sujet. Plusieurs
capitaines de navires qui fréquentent cette
ligne-quelques-uns depuis un quart de
siècle-déclarent que le havre choisi est
le meilleur. Non-seulement les capitaines
canadiins qui fréquentent le lac ont fait
cette déclaration, mais les capitaines et
matelots des navires americains l'ont cor-
roborée. Je suis surpris que - le député
de Niagara n'ait pas trouvé quelque chose
de nouveau à nous dire, sur le sujet, ete

ait simplement continué à psalmodier les
mêmesplaintesrelativementaux défauts du
havre de Kaministiquia' Je connais cette
rivière ; elle n'est pas si étroite que veut
bien le dire l'honorable député. C'est, il
est vrai, un cours d'eau très calme, large
d'environ trois à quatre cents pieds. A
l'embouchure, les dépôts de débris sont
très-peu considérables, bien qu'en dise l'ho-
norable député. J'ai visité la localité en
compagnie de personnes qui peuvent juger
de la nature du sol sur le barrage. Ce
n'est pas un sable mouvant, comme le pré- i
tend le député de Niagara ; c'est de l'argile
bleue ; une fois qu'on l'a enlevée, il n'en
reparait point d'autre. Depuis qu'on a
fait le draguage, il ne s'est presque point
formé de dépôt. Tout ce qui reste à faire,
c'est un draguage plus complet. Le barrage
dont parle l'honorable député est aussi
vieux que la châte de Niagara, et une fois
percé il ne se comblera plus. L'entrée et
trop étroite et peu sûre aujourd'hui par
les gros temps. Le havre du Prince Arthur's
Landiug est dangereux aussi. C'est une
sorte de baie ouverte, de vingt-quatre à
ving.-cinqmilles delong sur douze ou quinze
milles de largo, n'offrant aucun abri et
recevant toute la boule du lac, quand le
souffle du sud, par le grand vide ou entrée
qui se trouve au cap du Tonnerre, Tou-
tefois, l'entrée du havre est dangereuse.
Je nie suis trouvé à bord d'un navire que
le capitaine crut devoir tenir trois heures
dans la baie avant de se hasarder dans le
havre. Je suis persuadé que le hevre de
Kaministiquin est le plus sûr ; c'est un
choix excellent.

M. BOWELL : Si l'honorable mon-
sieur a été retenu trois heures dans le
havre, comment aurait-il pu atteindre
l'embouchure de la Kaministiquia ?

M. TROW : Les abords de la rivière
sont très protégés par " Pie Island" et on
n'a pas à y craindre les fortes houles qui
pénètrent par l'ouverture de cinq ou six
milles de long qui se trouve entre le cap
du Tonnerre et " Pie Island."

M. MACKENZIE : Ce n'est pas moi
qui ai fait explorer le premier cette ligne
par un ingénieur ; c'était l'administration
de mes prédécesseurs. Monsieur Murdock
s'y est rendu et a exploré la ligne, autant
que, possible dans la direction actuelle.
.C'est d'après cette exploration que mon-
sieur Fleming a fait dresser la carte de
1874 qui 'fut envoyée au bureau ad hoc
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pour y faire enregistrer les titres des ter- commencement de l'établissement de la
rains, conformément à l'acte des chemins Rivière-Rouge et de Manitoba,ilest ar-
de fer. rivé des fléaux qui ont détruit complè-

La motion est adoptée. tement les récoltes. Si le courant
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil. de l'immigration se porte d'une ma-

SÉA&NCE DU SOIR. nière eonsidérable vers l'Ouest, il est à
craindre que les ressourcespremières dece

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE pays ne suffisent ; et que, s'il arrivait,
QUÉBEC AU LAC SAINT-JEAN. comme cela a déjà eu lieu dans ces con-

M. VALLÉE propose qu'une humble trées, un manque de récoltes, le peuple
adresse soit présentée à Son Excellence ne souffrit d'une famine. Eh ! bien, il
le gouverneur-général, le priant de faire me semble que nous pourrions éviter ce
soumettre à la Chambre les documents danger, en prenant les moyens de déve-
et la correspondance échangés entre le lopper les territoires du lac Saint-Jean.
gouvernement du Canada et les directeurs Il peut paraître étrange que j'invoque
de la compagnie du chemin de fer de cela àl'appui de ma thèse; mais,si je lefais,
Québec au lac Saint-Jean. c'est dans le but de favoriser la coloni-

Je profiterai, dit-il, de l'occasion que sation de nos terres inhabitées, mais fer-
m'offre cette motion pour élever de nou- tiles, et par là de fournir les moyens de
veau la voix en faveur de l'importante subsistance aux populations non-seule-
question de l'ouverture et de la coloni- ment du Canada, mais de l'Europe, où les
sation de la vallée du lac Saint-Jean. Je récoltes manquent de temps en temps.
sais qu'il est difficile de traiter ce sujet Aujourd'hui même, nous voyons par les
devant cette honorable Chambre ; car, à journaux européens que la récolte de blé
première vue, cette question parait être a manqué complètement dans les terri-
d'un intérêt local plutôt que général, et toires les plus fertiles de la Russie et

j'ai à combattre sous ce rapport, je ne que la famine y sévit. M. l'Orateur,
dirai pas des préjugés, mais une opinion il peut arriver la même chose au
formée trop à la hâte et sans une étude Canada; il peut arriver que ce dé-
sérieuse. Si cette honorable Chambre veut veloppement considérable qu'on favo-
bien me prêter un instant sa bienveillante rise dans l'Ouest, aux dépens de l'Est
attention, je vais lui soumettre briève- trompe plus tard nos espérances. Dans
ment quelques observations qui la persua- le cas où une famine surviendrait dans
deront que le gouvernement a le droit, l'Ouest, quels seraient nos moyens de
j'ajouterai même a le devoir (le contribuer lutter contre ce malheur ' Je crois donc
pour une large part au développement de devoir attirer l'attention du gouvernement
la vallée du lac Saint-Jean. Nous avons sur cette question, afin de prévenir le ré-
là un territoire très-étendu ; mais les sultatnéfastede ces accidents ; et le moyen,
moyens d'y arriver sont fort difficiles. Il c'est de favoriser autant que possible la
est vrai que le gouvernement local a sous colonisation des territoires de l'Est.
s>n conti ôle la colonisation des terres de Je n'ai pas besoin de dire que cette
la couronne dans la province de Québec ; question tombe sous la juridiction du gou-
mais il est également vrai aussiqu'ilest du vernement fédéral ; car, de fait, elle est
devoir du gouvernement fédéral de s'oc- du ressort des deux législatures. Le gou-
cuper de l'immigration, afin de peupler vernement fédéral et le gouvernement
les territoires du Canada. Le territoire local doivent s'en occuper. Mais le gou-
du lac Saint-Jean peut être considéré vernement local de la province de Québec
comme le grenier de l'Est. On parle tou- a épuisé ses ressources par la construction
jours de peupler l'Ouest, le considérant des grandes voies ferrées qui facilitent le
comme le grenier de l'avenir et comme transport des immigrants et l'exportation
devant fournir, non-seulement au Canada, des produits de notre pays.
mais même aux pays étrangers, une quan- La compagnie du chemin de fer du lac
tité extraordinaire de blé et de grains de Saint-Jean, compagnie particulière fondée
toutes sortes. C'est une bonne chose par des citoyens dévoués, a entrepris
d'encourager et d'activer la colonisation d'ouvrir le territoire si magnifique, si
dans ces territoires nouveaux que nous fertile de la vallée du lac Saint-Jean. Une
avons acquis, mais il y a un danger à partie de cette voie ferrée est faite et les
éviter. Il faut se rappeler que, dès le travaux tn sont restés là, faute de moyens

M. MACKrNZIE.

au lac Saint-Jean.
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pour les parachever. Le gouvernement
local a éprouvé des difficultés financières
qui l'ont empêché de venir en aide à cette
entreprise. Il faut bien remarquer qu'il

-dépense de fortes sommes afin de mettre
la province de Québec en communication
avec le reste du Canada ; et en agissant
ainsi, il a rendu un grand service à la con-
fédération toute entière. Pendant que le.
gouvernement fédéral consacre annuelle-
ment de fortes sommes pour mettre en

-communication l'ouest avec les différentes
parties de notre pays, ne devrions-nous
pas en même temps employer une certaine
somme d'argent pour attirer vers nous
cette population canadienne-française qui
a émigré aùx Etats-Unis et qui y a été
poussée par la misère générale I Il a été
voté il y a quelques années, une somme
d'argent pour le rapatriement des Cana-
diens des Etats-Unis ; mais malheureu-
sement, cette somme n'apparait plus dans
nos budgets ! Je crois à propos d'attirer
l'attention du gouvernement fédéral sur
cette question, et de lui demander, -au nom
de ma province, de favoriser ce rapatrie-
ment, en donnant une certaine somme
pour le développement de la vallée du lac
Saint-Jean. Le moyen d'ouvrir cette
région et de la mettre en rapport avec les
grands centres, c'est la construction d'un
chemin de fer.

J'invoquerai encore un nouvel argu-
ment, plus général, je veux dire plus direct
au point de vue fédéral et qui devra con-
vaincre cette honorable Chambre ; c'est
celui-ci: Des montants élevés ont été
dépensés pour la construction de l'Inter-
colonial qui va jusqu'à Québec et qui est
lié avec le grand système des chemins de
fer de l'ouest par le chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,
construit aux depens du gouvernement de
Québec. La voie ferrée du lac Saint-Jean,
quand elle sera achevée, se trouvera jointe
à l'Intercolonial et aura, d'après le prin-
cipti proclamé par l'administration Mac-
kenzie, aussi droit de réclamer des secours
du gouvernement fédéral.

Nous avons vu le gouvernement favo-
riser les lignes locales dans les provinces
maritimes parce qu'elles venaient se
joindre à ce grand ouvre national, le
chemin de fer . Intercolonial. Je puis
aujourd'hui invoquer le même argument
en faveur de la construction du chemin

de fer de la vallée du lac Saint-Jeaa !
.Fort de ce précédent, je dis au Èouverne

ment : Si, pour le moment, vous ne
pouvez pas nous donner directement
une somme d'argent pour nous aider
à construire ce chemin de fer, vous
pouvez nous aider d'une manière indi-
recte, en inscrivant au budget la somme
de $50,000 pour le rapatriement de nos
compatriotes, et la compagnie du chemin
de fer du lac Saint-Jean se chargera,
chaque année, d'établir un certain nombre
de Canadiens ainsi rapatriés sur les terres
de cette région du lac Saint-Jean. Voilà
une ouvre que je puis bien proposer et
recommander au gouvernement fédéral.
Je sais bien que cette question d'argent
est épineuse pour une administration
quelconque ; mais je crois être en droit
de demander, pour ce chemin de fer, au
moins les faveurs qui ont été accordées
aux chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse.
Vous avez encore à votre disposition
les vieilles lisses enlevées de l'Interco-
lonial Eh! bien, veuillez nous en accorder
une part, et je vous garantis que nous
remplirons envers le gouvernement notre
engagement de les remettre ou d'en payer
le prix ou la valeur aussi fidèlement que
la Nouvelle-Ecosse. S'il n'y a point
moyen d'avoir directement de l'argent du
gouvernement pour cet objet, nous de-
mandons que l'on nous aide de la ma-
nière que je viens de suggérer. L'été
dernier, nous avons eu le plaisir d'avoir
la visite de l'honora'-le premier ministre
et de l'honorable ministre des chémins
de fer. Ils ont alors bien voulu venir
examiner nos travaux et juger et appré-
cier par eux-mêmes nos efforts pour
ouvrir ce territoire. Ils ont vu une
partie de cette contrée et ils l'ont beau-
coup admirée. Alors, ils nous ont promis
de l'aide en autant que le gouvernement
fédéral le permettrait. Monsieur l'O-
rateur, l'occasion favorable se présente ;
et si le gouvernement veut donner suite
au projet que je lui soumets actuellement
pour le rapatriement de nos compatriotes,
qu'il nous aide un peu à terminer le
chemin de fer du lac Saint-Jean.

Si on me reprochait dedemanderde l'aide
pour un ouvrage purement local, je ré-
pondrais avec assurance et sans crainte:
quand nous accordons de l'argent pour
certaines constructions qui se font dans
des localités quelconques, pbur certaines
voies ferrées (le Canada Cêntrâl); pour lâ
banalisatioii de tertaiies rivières, dàim
Ontario, nons savons qite cés atïuxl iô
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font uniquement dans une province, mais prétexte pour motiver un refus de venir
nous votons cet argent parcequ'il en ré- eu aide à cette entreprise. Si l'on con-
tïplte un bien pour le pays en général. sulte les statistiques et les rapports de la
Il en doit être ainsi pour le chemin douane de Québec, l'on verra que ce terri-
de fer du lac Saint-Jean. toire mérite que la Chambre s'en occupe.

Il ser d'une grande utilité, d'abord à Les statistiques établissent que les na-
Intercolonial, et ensuite au point de vue vires transatlantiques et les autres vais-
général, à la Confédération, parce qu'il seaux de commerce intérieur qui, depuis
ouvrira à la colonisation lun immense 1877, ont fréquenté les différents ports
territoire dans lequel pourra subsister dans la rivière Saguenay représen-
une nomubreuse population, un territoire tout 1,577,760 tonneaux. Ces chiffres
qui deviendra plus tard un vaste grc- démontrent donc que les ports de la
ier devant servir à nous préserver des rivière Saguenay sont ceux qui viennent

danîgers d'une disette, au cas où la récolte en troisième ordre dans la province de
manquerait lats l'ouest. Je n'en dirai Québec.
pas davantage pour le moment,, attendu Vient d'abord Québec, puis Montréal,
que, durant le cours de cette session, j'au- 1 ensuite la rivière Saguenav, dans l'ordre
rai fouecaion d'y revnir ; iais j'ai con- de leur importance respective sous ce rap-
fiance dans la générosité du gouverne- port. Ce fait est concluant et devrait
ment, et .ïespòre que lhonorable ministre attirer l'attention spéciale cles honorables
de% chemins de fer v-erra que cette entre- ministres fédéraux. Si un tel nombre de
prise est destifée à être d'une grande vaisse'ux font commerce dans le terri-
utilité pour la Confédération, et que, par toire du Sagnienny, on peut voir qlue des
conséquent, elle a droit d'avoir de l'aido revenus considérables y ont été prélevés
et de" l'appui. pour le trésor fédéral. L'été dernier, le

1. CIMON L'honorable mîeibre Ie public a enitenlu avec plaisir les paroles
Portnîeuf (M. Vallée) nérite les félici- qui ont été pronioncées par l'honorable
ttr lns de la Clamllbre Pour avoir souis premier ministre et l'honorable ministre
cette hiportante question du chemin de des chemins de fer, lorsqu'ils sont venus
fer de Qutébeu et cdu lac Saint-Jean. 'De- visiter la cité cde Québec et qu'ils ont fait
puis plusieur. illées, l'honorable membre une promenade sur cette partie du chemin
agite cette ques.-tion si intéressante au de fer qui est ci opération.
point de rue de la province de Québec. Ces honorables ministres ont bien voulu
Comme rédacteur de l'un des journaux laiser entendre qu'ils étaient bien dispo-
les plus imiiportanuts dle la ville de Québec, s-s au sujet de la construction de ce che-
il a fait comiaitre au public toute l'im- min de fer. Tout le Bas-Canada a lu ces

n de la construction de cette voie paroles avec plaisir et ei a remercié les
ferrée. S'il y a aluourdhui une question hionorables ministres, et nous espérons
dati l las-Canada qui doive priicipa- qu'ils réaliseront ce que le public attendleaent attirer l'attention du gouverne- d'eux à ce sujet.
ment fédéral, c'est bien la queition de ce Je ne veux pas aujourd'hui entretenir
che:nin de fer-là ; car il est destiné à plus longtenips la Chaiîbre sur cette
ouvrir à la colonisation l'un des plus question, et je terminerai en félicitant de
grands tri-ritoires qu'il y ait au Canada. nouveau l'honorable membre d'avoir
Le territoire du lac 8aint-Jean, considéré soumis, ce soir, cette question au gouverne-
relativement à son étendue, est bien plus 1 nent du Canada. Et je le remercie sin-
cousidérable que la province de Manitoba cèrement, au nom des électeurs dit lac
mme ; c'est un territoire capable de Saint-Jean, pour lapart active qu'il prend
contenir et de nourrir une population dans cette affaire.
beaucoup plus nombreuse que ne peut le f M. LANDRY: Je veux apporter le
faire Manitotm. Une des graves objec- concours de ma faible parole aux élo-
.tions que l'on entend émettre contre la queutes remarques faites par mes bono-
construction de ce chemin de fer, et sur- rables amis les députés de Portneuf (M.
tout contre le territoire du lac Saint- Vallée) et de- Chicoutimi (M. Cimon), et
Jean, c'est que cette partie du pays ne, plaider avec eux auprès du gouvernement
pourra pas apporter de revenus au trésor la belle cause de la construction du che-
fédéral. El! bien, cette objection est min de fer du lac Saint-Jean et de la color
complètement futile, et ne sert que de.! nisation de-cette immense et fertil'vallée-

M. VaZrrA
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destinée par la nature à devenir le grenier
d'abondance de la province de Québec.
S'il m'était permis, néanmoins, je relève-
rais de suite une erreur dans laquelle est
tombé mon ami le député de Chicoutimi,
bien involontairement, je crois. Statis-
tiques en main, il a voulu prouver à cette
Chambre que les ports du Saguenay vien-
nent en troisième lieu, au point -de vue
de leur importance commerciale, immé-
diatement après les ports de Québec et de
Montréal. Voilà la prétention de l'hono-
rable député; mais le port de Montmagny,
qu'en fait-il'? Evidemument, il l'a oublié
dans ses recherches, autrement il aurait
donné au bassin de Montmagny limpor-
tance qu'il mérite, et les ports du Sague-
nay viendraient en quatrième lieu.

Mais la question actuelle comporte de
plus graves intérêts, auxquels les intérêts
particuliers doivent naturellement céder
e pas. J'adopte pleinement la manière

de voir des deux membres qui viennent
de parler, et j'espère que le gouvernement
comprendra toute limportance de la ques-
tion. Il est une considération que mes
honorables amis n'ont point développée,
qui devrait, ce nie semble, avoir ici sa rai-
son d'être et qu'il ne faut aucunement
perdre de vue. Elle place la question sur
un plus vaste terrain, en lui donnant
toute l'importance d'un sujet qui ne re-
garde plus seulement une seule province,
mais la Confédération toute entière. Et
cette considération est la suivante :

Le chemin de fer du Nord est appelé à
devenir inévitablement un tronçon du Pa-
cifique, un chaînon indispensable de cette
grande voie ferrée. Des différentes ex-
plorations qui ont été faites jusqu'à ce
jourgour établir un tracé et localiser le
chennnde fer du lac Saint-Jean, découle
ce fait que l'on peut, si je ne me -trompe,
construire un embranchement partant de
quelque point près de Batiscan, gagnant
la tête du lac Saint-Jean, entourant ce lac
de sa ceinture d'acier, traversant l'im-
mense vallée qui l'environne et descendant
par la vallée de la rivière Marguerite
jusqu'à Tadousac. Cette dernière localité
deviendrait le terminus du Pacifique, et
la nature l'ayant faitun port d'hiver, nous
aurions en toute saison de l'année la ligne
la plus directe et la plus courte de l'Atlan-
tique au Pacifique.

A ce point de vue, je crois qu'il est de
l'intérêÇ non-seulement du comté de Chi-
coutimi, mais de la provice; mais de la.l

Confédération entière d'appuyer les pré-
tentions de l'honorable député de Port-
neuf.

Aussi est-ce mon espoir, je dirai plus,
c'est ma conviction que non-seulement les
membres de la province de Québec, mais
aussi les membres des autres provinces,
amis de leur pays et de sa prospérité, se
réuniront dans un effort commun pour
exercer, à son bénéfice, leur salutaire in-
fluence sur le gouvernement du jour et
obtenir de lui que de sérieusea explora-
tions soient faites afin d'élucider à la satis-
faction de tous l'importante question
maintenant soumise à nos délibéra-
tions.

SiR CHARLES TUPPER : Je me
rappelle un voyage agréable dans la loca-
lité mentionnée par les honorables députés
que nous venons d'entendre. Je me
souviens parfaitement que j'évitai avec
soin, comme mou devoir l'exigeait, de
prendre des engagements positifs au
sujet d'une subvention à cette impor-
tante ligne de chemin de fer. Je suis
d'autant plus porté à croire que je fus
assez prudent que, si je m'étais engagé au
point indiqué par les honorables députés
dont nous venons d'entendre les éloquents
discours en faveur de cette ligne, ces mes-
sieurs, qui parlent aussi bien l'anglais que
le français, auraient pu me rappeler mes
promesses dans ina langue natale. Toutes
les personnes qui connaissent un peu la
région si*uée entre Québec et le lac Saint-
Jean apprécient la grande importance de
cette ligne pour le développement d'une
des sections les plus belles, peut-être, de
la prowince, et j'oserais presque dire de
touto les parties des provinces plus an-
ziennes. Les avantages de ce chemin
seraient non-seulement de développer les
ressources du pays généralement, mais
aussi d'ouvrir un champ très fertile à
l'émigration et à la colonisation dans la
province de Québee. L'importance de

1 cette ligne de chemin de fer ajouterait
beaucoup au volume du commerce du
port de Québec et augmenterait aussi le
trafic de l'Intercolonial qu'il contribuerait
à alimenter, en se reliant par la traverse
au terminus de la Pointe-Lévis. Cela
rendrait certainement cette ligne d'un
grand avantage -pour tout le pays, et il

I serait de notre intérêt à tous de l'aider
de toutes nos forces. Je crains bien ce-
pendant que les droits d'autres chemins,
de fer, qui.nous serrent de plus près et que,
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nous ne pouvons ignorer, rendront difli-
cile au gouvernement la tâche d'aider la
ligne en question autant que les intérêts
du pays le deman-eraient. Tout ce que
je puis dire, c'est que les communications
qui ont été adressées au gouvernement et
à moi, au sujet de cette ligne importante,
ont reçu toute mon attention, et que, sous
peu de temps, je les soumettrai officielle-
ment à mes collègues, afin que nous puis-
sions donner une réponse définitive à ce
sujet.

La motion est adoptée.

SERVICE CIVIL-DIVISION INTÉ-
RIEURE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. MUTTART fait motion qu'il soit
voté une adresse demandant un rapport
de la division intérieure du service civil,
par départements, qui doit contenir :

1n. Une liste des employés choisia dans les
-différentes provinces de la Confédération depuis
le ler juillet 1873 jusqu'à ce jour ; et indiquer
aussi dans quelle proportion ces provinces sont
maintenant représentées dans le service civil;

2o. UJne liste des employés originaires
l'autres paya que le Canada, nommés depuis la
Confédération, indiquant la nationalité de
chaque employé, depuis quand il résidait au
Canada avant sa nomination, et son salaire
.actuel, s'il est encore dans le service.

Mon but, dit-il, en faisant cette motion,
c'est que, lorsque nous discuterons le bill
du service civil, je puisse avoir les infor-
mations qui me permettront, comme repré-
sentant de l'ile du Prince-Edward, de
découvrir si certaines plaintes au sujet
(lu service civil intérieur sont fondées ou
non. . Je suis d'avis que la province de
l'ile n'est pas représentée dans ce service
comme elle devrait l'être. Comme l'ile
fait maintenant partie de la Confédération,
elle devrait être représentée dans le service
civil intérieur en proportion de sa popu-
lation. Si nous estimons la population du
Canada à quatre millions, et celle de l'île
à 120,000, la population de l'ile se trouve
être à peu près un trente-troisième de
celle du Canada. Il y a, je crois, plus de
six cents places dans les départements à
Ottawa; le trente-troisième de 600 serait
d'environ dix-huit, et ce chiffre repré-;
.senterait la part à laquelle l'île a droit,
-lans la distribution équitable des places
du service civil intérieur. Un autre but
que j'ai en faisant cette motion est celui-,
ci : On dit qu'un grand nombre des meil-
leures places et les mieux payées sont
remplies par des gens qui ne soht pas Ca-,

SIt CARLS TUPPER.

nadiens. On prétend que, dans quelques
départements, plus de la moitié des em-
ployés sont importés de l'étranger. Si
ces faits sont vrais, il est certainement
temps que les Canadiens le sachent et
prennent les mesures nécessaires pour
empêcher cette injustice envers nos con-
eitoyens. Nous ne demandons pas que le
gouvernement destitue des employés ca-
pables et précieux qui font actuellement
partie du service, mais nous espéronssqu'à
l'avenir, sous l'opération du nouveau bill
du service civil, on mettra de côté l'é-
lément étranger. Pendant que nous pro-
tégeons nos industries canadiennes, il n'est
que juste que nous protégions. notre talent
canadien. Il est à espérer qu'on tiendra
compte, dans le nouveau bill du service
civil, de la devise: "Le Canada pour les
Canadiens."

La motion est adoptée.
IMPORTATIONS DE GRAINS DES

ETATS-UNIS.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. CAMERON (Huron-Sud) fait
motion qu'un ordre de la Chambre émane
demandant un rapport qui indique : La
quantité le blé, avoine, pois, orge et maïs
importés des Etats-Unis depuis le 15
mars 1879 jusqu'au 1er février 1880 ; le
montant des droits réellement perçus sur
chaque espèce de grain ; la quantité de
blé et d'avoine en douane le ler janvier
1880, et copie de tous les certificats d'en-
trepôt actuellement en existence et entre
les mains du -gouvernement, pour du blé
et de l'avoine.

Je désirerais, dit-il, que le ministre des
finances fit le rapport par province.
Quelques députés m'ont laissé entendre
qu'il serait préférable de le diviser ainsi,
que de n'avoir qu'un rapport en bloc pour
toutes les provin.ces. Je puis dire aussi
que je n'ai pas besoin d'une copie de tous
les certificats d'entrepôt, parce que, s'ils
sont nombreux, le rapport serait trop vo-
lumineux et il ne pourrait être soumis à
la Chambre assez tôt pour être de quelque
utilité, lors de la discussion qui s'élèvera,
sans doute, pendant cette session à propos
des amendements proposés au tarif. Si
l'honorable monsieur veut bien faire la
copie d'un seul certificat d'entrepôt, s'il y
en a un-je ne sais s'il y en a ou non-et
me donner le nom des personnes engagées
par les autres certificats, j'aurais tout ce
dont j'ai besoin. Tout ce que je esais
à ce 'sujet est ce que j'ai lu dans

des -Etats-TJnis.
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un journal en août dernier. Un des
journaux de la partie ouest d'Ontario a
publié une lettre signée : " Un meunier,"
qui appelait l'attention du public sur le
fait suivant: Des ordres du conseil
auraient été passés par le gouvernement,
-en vertu desquels quelques gros meuniers
avaient le droit d'importer des Etats-Unis
au Canada du blé franc de droits ou en
douane, et qu'on leur donnait un au pour
faire leurs rapports. Au bout de l'année,
ils seraient obligés, ou de payer les droits
sur le blé ainsi importé, ou rendre compte
de son équivalent en farine qui aurait été
exportée. Les deux maisons e. qui il était
fait allusion dans cette lettre, comme
ayant une entente ou un arrangement
avec le gouvernement, nièrent positive-
ment et distinctement, sous leurs signa-
tures, l'existence d'une telle entente ou
d'un tel arrangement. Quelques jours
après, je lus dans le même journal un
document qui semblait être une copie de
l'ordre en conseil en vertu duquel les
meuniers avaient la permission d'importer
du blé, comme l'avait dit le correspondant.
Cet ordre était daté du 10 juillet 1879, et
il confirmait l'assertion de la personne qui
avait écrit la lettre, signée: "Meunier." Il,
est donc à désirer que nous puissions avoir
tous les renseignements possibles làrdessus,
avant d'entamer sur d'autres points la
discussion qui devra sûrement accom-
pagner la présentation des amendements
proposés au tarif par le gouvernement.
-J'aimerais donc que ces rapports fussent
soumis bientôt.

M. BO WELL : Il n'y a aucune objec-
tion à changer cette motion comme le
suggère l'honorable député de Huron-Sud
(M. Cameron). S'ilveut bien lire la motion
qu'a présentée l'honorable député de
Saint-Jean, N.-B. (M. Burpee), et
qui a été adoptée, il y trouvera
que ce monsieur demande un rapport
des différentes qualités de blé, pois

-et orge, et cela aussi par provinces.
Je voudrais qu'il fût entendu que nous
prendrons ces deux rapports et n'en ferons
qu'un ; car je ne vois pas la nécessité de
les faire doubles. Le gouvernement est,
très désireux de donner à l'honorable
monsieur toutes les informations dont il a
besoin, et je suis persuadé que, s'il avait
.accordé un peu plus d'attention à la
Gazetie Officielle, il aurait vu l'ordre du
-conseil dont il parleý L'honorable mon-
sieut a appuyé Mo assertions ni des

articles de journaux hostiles à toute la
politique du gouvernement. Je sais bien
que l'on a prétendu que les réglements
avaient été éludés pour admettre des
grains de l'ouest dans ce pays francs de
droits. On indiquait aussi les noms des
meuniers à qui, disait-on, on avait fait
cette faveur, et ces messieurs, sous leur
propre signature, nièrent, à l'époque de
l'accusation, qu'ils eussent importé un
seul minot de blé depuis la mise en opé-
ration du tarif. L'honorable monsieur se
rappellera que, pendant la discussion qui
eut lieu l'année dernière sur. la question
du tarif, le ministre des finances déclara
positivement que l'on donnerait toutes les
facilités possibles aux meuniers des diffé-
rentes parties du pays pour importnr du
grain do l'ouest, le moudre en douane et
l'exporter ensuite. En soumettant le
rapportdemandé,j'y ajouterai les aflidavits
en rapport avec l'exportation du blé ainsi
importé en entrepôt, ou son équivalent en
farine. Le système d'entrepôt a été lon-
guement et librement discuté, lors de la
discussion sur le tarif. Je me figure
que le parti opposé à la politique
du gouvernement, s'étant aperçu que
les moulins de l'Ouest n'avaient
point fermé leurs portes, essayèrent de
faire croire aux cultivateurs, spécialement
à ceux de l'Ouest, que le gouvernement
avait dans la pratique tellement relâché
la sévérité du tarif, que le droit sur le blé
s'en trouvait réellement aboli, et cela, sans
avoir informé le parlement que c'était
l'intention du gouvernement de permettre
la grain d'être importé manufacturé en
entrepôt pour l'exportation, même s'il y
avait des raisons contre le système d'en-
trepôts.

Je répète qu'il a été parfaae) aent en-
tendu, lors de la discussion sar le tarif,
que, pour encourager les- meuniers du
pays, on permettrait d'importer et de ma-
nufacturer du grain en douane, à condi-
tion que les intéressés prissent l'engage.
ment par écrit que ce grain, ou son équi-
valent en farine, serait exporté, ou que les
droits en seraient acquittés. Le gouver-
nement n'a aucune objection à ce que
cette motion soit adoptée, et la Chambre
pourra se convaincre, lorsque ce rapport
sera soumis, que le gouverneoent n'a
jamais, dans aucun eas, dépassé les pro-
messes qu'il avait faites lorsque
cette questiou a été discutée l'année der-
nière.

Importations de grains 1[2-3 Edvýar-E 1880.)
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M. ANGLIN: Cette question a attiré
mon attention à l'époque où elle fut tant
discutée dans la presse, et je crois aussi
avoir lit l'ordre du conseil; mais, sije ne me
trompe, l'honorable ministre des douanes
n'a pas exposé correctement la matière dans
ce qu'il vient de dire. On ne s'objecte
pas à ce que le blé amérieain soit admis

.dans ce pays pour être moulu. On se
plaint de ceci : qu'au moment exact où le
cultivateur canadien, qui se trouvait à
posséder du blé pour la spéculation, avait
le droit de s'attendre à retirer un prix
plus élevé de son blé, puisque l'approvi-
sionnmenient de-.blé et de farine du Canada,
alors dans le pays, était insuffisant pour
les besoins du marché local-à ce mo-
ment exact, on permit à quelques gros
mieîiurs d·nnporter du blé américain dans
le pays, et d'en pauer la firine sur le
marché cana1dien sans avoir payé de droits.
Le.i termes de leurs obligations leur ont
permis de moudre d'autre blé, lorsque la
nouvelle récolte est arrivée et que le prix
du blé avait baissé. Ils ont gagné à
moudre lu blé de la nouvelle récolte, à la
p!lce de celui qu'ils avaient importé
for.ique lai vieille récolte était insuffisante;
et les cultivateurs auraient obtenu un prix
plus élevé pour leur blé si l'on navait pas
perunis à la farine provenant de blé amé-
ricaim unporté sails payer de droits, de
leur faire concurrence sur le marché cana-
dien. Cet état de chose est tout à fai, diffé-
relit de celui que nous devions attendre des
promesses faites l'année dernière. Le pre-
nur ministre avait dit catégoriquement,
cn réponse à quelques observa-
tions faites de ce coté-ci de
la Chambre, et dans le langage
le p'!us énergique, que, tant que les culti-
vateur canadiens auraient un minot de
blé à vendre, on ne permettrait à aucun
autre blé d'entrer dans la consommation
du pays, à Moins qu'il ne payàt les droits.
Tout l'esprit de la politique nationale,
telle qu'on nous l'a expliquée à la dernière
session, a été violé de propos délibéré, en
ce qui affecte les intérêts des cultivateurs
du pays, et violé par ceux-là même qui
prétendent avoir protégé les cultivateurs
et leurs intérêts.

Sia SAMUUL L TILLEY : Oh .
M. ANGLIN: L'honorable ministre

des finances peut rire; cela ne changera
rien à l'affaire.

La motion;' tq*le qu'amendée, est
adoptée.

M. ANG..

FRONTIÈRE NORD - OUEST D'ONTARIO.
DEMANDE DE COPIE DE LA DÉCISION

DES ARBITRs.

M. CAMERON (Huron-Sud) demande
copie de la décision des arbitres sur la
frontière nord-ouest d'Ontario, de tous les
documents et papiers ayant rapport à cette
frontière, et de toute la correspondance
échangée à ce sujet entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement d'Ontario.

A la fin de la dernière session, dit-il,
j'ai demandé au premier ministre s'il était
disposé ou non à soumettre à la Chambre
une copie de la décision des arbitres au
sujet de la frontière nord-ouest d'On-
tario et de tout arrêté du conseil ou
autres documents que le gouvernement
aimait en sa possession touchant cette
affaire. La réponse que je reçus fut que
la décision originale, ou le duplicata qui
lui avait été transmis, et tous les docu-
ments concernant cette affaire, avaient
été égarés ou perdus dans ses bureaux ;
qu'il ferait faire des recherches et les
soumettrait i la Chambre le plus tÔt
possible. Quelques jours après, je fis la
nième demanda et reçus la même réponse.
Je suis informé qu'avant la fin de la ses-
sion, une copie le cette décision et des
documnenta qui y avaient rapport a été
transmuise au premier ministre et se
trouvait entrJ ses mains; mais je ne
sache pas qu'il l'ait jamais sournise à la
Chambre. Il est absolument nécessaire
que les documents ayant rapport à la
frontière nord-ouest soient soumis à la
Chambre avant que la discussion s'engage
de nouveau sur cette importante ques-
tien. S'ils avaient été soumis à la fin de
la dernière session, comme le premier mi-
nistre avait promis, je crois, de le faire
il,; auraient été tiles aux messieurs qui
ont pris part à la discussion qui a eu lieu
sur cette question, l'autre jour. Ces do-
cunments n'ont pas été soumis au parle-
ment, et je demande qu'ils soient déposées
sur le bureau de la Chambre.

SIR SAMUEL L. TILLEY : Il n'y a
pas d'objection à ce que cette motion soit
adoptée.

La motion est adoptée.
CNÂLDE WIL«LIAMSBURGHI--PROFON-

DEUf DE L'EAU.
DENANDE DE A"PPORT.

M. ROSS (Dunds) fait motion qu'un
orire de la Chtanbre émane requérant la
production d'un rapport qui indique la.
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profondeur de l'eau sur les buses dans de douze pieds au moins d'un bout à l'au-
-chacune des écluses sur les canaux de tre. Nous aurons cette profondeur dans
Williamsburgh durant la saison de la le canal Welland et nous l'avons dans le
navigation des six dernières années ; le canal de Lachine. Cela étant posé, on ne
maximum et le minimum de profondeur peut que demander que les canaux inter-
sur les buscs pendant chaque mois de la Diédiaires aient une profondeur propor-
période mentionnée ; le nombre de vais- tionnée. Je crois que ces deux extrêmes
seaux ou des steamers retenus dans les montrent quelle doit être cette profon-
canaux chaque année pendant la même deur. L'ingénieur en chef dit plus loin :
période à cause de l'insuffisance de l'eau "Les variations de niveau sort obtenues par le
dans lesdits canaux ; le temps qu'ils ont journal tenu aux différentes stations; le résultat
été ainsi retenus ; et copie de toute corres- est démontré par le tableau suivant (Extrait)
pondaneeécluse des Galops No. 27, variation entre les

pondnceà cesujt. hute etbasses eaux, 4 pieds il pduces; écluse
La raison, dit-il, qui me fait demander de l'entrée inférieure, No. 25, 7 piedi 7 ponces;

ce rapport est que je désire démontrer à variation au Rapide Plat écluse No. 24, 6
la Chambre, et particulièrement à mon pieds 9 ponces; écluse No. 23, 6 pieds 4 pouces. "
honorable ami le ministre des chemins Cela corrobore ce que je disais l'année
de fer et canaux, la nécessité pressante dernière, que le niveau varie de quatre à
qui existe de perfectionner notre système six pieds en vingt-quatre heures. Mon
de canaux, comme nous désirons tous, je but, maintenant, est de faire comprendre
l'espère, qu'il le soit tôt ou tard. La à la Chambre et à l'honorable ministre des
grande difficulté que l'on rencontré dans chemins de fer et canaux, que la popula-
le eanal de Williamsburgh est l'insuffi- tion de notre partie du pays regarde comme
sance de l'eau. Elle a pour conséquence une nécessité urgente que ces travaux
de reteiiir souvent, pendant un jour ou soient immédiatement exécutés. J'espère
deux, des vaisseaux chargés de fortes car- que l'honorable monsieur mettra dans son
gaisons, quand ils se dirigent vers l'Ouest. budget une somme suffisante pour assurer
Il est bien connu que les vaisseaux ne se l'agrandissement du canal de Williams-
servent pas du canal, généralement, en burgh. Le canal Beaharnois a une pro-
descendant, mais ils s'en servent forcé- fondeur de dix pieds; celui de Cornwall,
ment en remontant, et, souvent, un grand, de neuf à dix pieds, tandis que le canal de
nombre de vaisseaux, lourdement chargés, Williasburgh, dans l'automne, lorsqu'il
sont arrêtés et font des pertes qui jettent y aun grand commerce de transport à faire,
le discrédit sur notre système de canaux, n'a souvent pas plus de sept pieds. et est
systme dont nous nous enorgueillissons donc évident que le prochain crédit affecté
tant dans ce pay. Dans le rapport de, à l'agrandissement des canaux du Saint-
l'ingénieur en chef pour 1875, il dit: Laurent sera employé sur la section de

"En oc-tobra 1872, le fleuve 'était si bas qu'il Wlimbrh otCnde eri
n'y avait que six pieds d'eau sur les buscs de tenir à honneur de perfectionner nos
l'écluse de garde du Rapide Plat, ce qui prouve canaux, et les expéditeurs devraient être
évidemment qu'il faudra creuser envir n cinq prtsau moyen de vapeurs corvenales et
pieds et demi pour assurer ne profondeur de de barges, à faire concurrence à tous leurs
douze pieds aux basses eaux. "a

rivaux pour atteindre le littoral maritime.
Les opinions dirent, je crois, sur la Les deux gouvernements se sont engagés

profondeur que 'on veut donner à ces à agrandir nos canaux, et je ne crois pas
canaux. L'année dernière, quand cette qu'il y ait de bone raison pour retarder
question a été soumise à la Chambre, j'ai davantage. Le pays, j'en suis sûr, approu-
émis l'opinion-et je n'ai eu aucune cause vera toute dépense faite par le gouverne-
d'en changer depuis-qu'une profondeur ment e élargissant ce canal. Quoiqu'il

e six pieds à ce que nous appelons les puisse être avantageux d'atteindre les
basses eaux extrêmes serait bien suffisante splendides pays de la côte du Pacifique, il
sour tous nos besoins. J'ai mentionné ne faut pas y sacripier d'autres intérts.
cela parce que les variations du fleuve Nous avons bien le droit de nous reposer
à ce point sont très particulières. Cette et de prendre notrA temps pour atteindre
profondeur donnerait toute l'eau néces- au versant du grand Pacifique, mais il est
maire pour le commerce de transport du important que nous augmentions nos com-
pays. Il est entendu, je crois, que nous municatios par eau avec le Saint-Laurent.
devrions avoir un système de canaux Cette question, je l'espère, sera plus ain.
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plement discutée plus tard, lorsqu'elle
reviendra devant la Chambre et que
j'aurai le plaisir d'entendre dire au
gouvernement qu'il a mis dans le budget
un crédit d'un demi-million de piastres
pour l'amélioration du canal de Williams-
burgh.

La motion est adoptée.

CANAL WELLAND-FOURNITURE
DE BOIS.

DEEANDE DE RAPPORT.

M. TROW fait motion qu'un ordre
de la Chambre émane requérant copie des
annonces demandant des soumissions, et
copie de toutes les soumissions pour la
fourniture de bois en grume et de bois de
service pour le canal Welland, sui-
vant l'annonce du 12 janvier 1880
-en indiquant celle qui a été acceptée ;
un état indiquant l'heure à laquelle chaque
soumission a été remise au bureau de M.
Ellis, le surintendant du canal, et, au cas
où la plus basse soumission n'aurait pas
été acceptée, les raisons du choix que l'on
a fait ; copies de toutes les soumissions
fournies pour la fourniture de fer et
d'ouvrages en fer pour ledit canal,
et un précis des circonstances qui ont
entouré la conclusion du contrat pour ces
ouvrages en fer; copie de toute corres-
pondance ayant rapport à la résiliation
de tous contrats pour fournitures pour le-
dit canal, qui existaient avant le mois
d'avril 1879 ; copie de toute correspon-
dance ayant rapport à l'achat de fourni-
tures pour ledit canal, soit par contrats,
soit autrement, depuis cette époque ;
copie de toute correspondance ayant
rapport à l'emploi d'ouvriers sur ledit
canal depuis le 10 octobre 1878 ; les noms
des personnes qui ont livré des fourni-
tures et fait des travaux de forge sans
soumission ; le montant payé à chacune
de ces personnes pendant la période en
dernier lieu mentionnée.

Je fais, dit-il, cette motion pour la
raison suivante : Quelques entrepreneurs
prétendent que le contrat n'a pas été
conclu avec le plus bas soumissionnaire, et
que la soumission de la personne avec qui
l'on a conclu n'a été fournie qu'après
l'heure mentionnée dans les annonces.

M. DREW fait motion que les mots
suivants soit ajoutés à la fin de la motion:
" Aussi, copies detoutes annonces deman-
dant des soumissions pour ouvrages de
forge, fer, ouvrages de fer, bois en grume

M. Ross.

et bois de service, de janvier 1874 à.
septembre 1878 ; les noms des journaux
où ces annonces ont été publiées ; copies
de toutes les soumissions pour lesdits
ouvrages et lesdites fournitures - indi-
quant celles qui ont été acceptées ; les
noms de toutes les personnes qui ont livré
des fournitures et fait des ouvrages de
forge sans soumission, et le montant payé
à chacune de ces personnes, par année,
pendant la période en dernier lieu men-
tionnée."

Sut CHARLES TUPPER : Je ne
vois aucune objection à la motion ou à
l'amendement. Tout ce que je puis dire,
c'est que j'ai donné instraction pour que
l'on demandat des soumissions de la
manière ordinaire, et que, ayant reçu du
surintendant un rapport recommandant
l'acceptation de la plus basse, j'ai donné
des instructions pour que cela fût fait.
Tout ce -que je puis dire, c'est que je n'ai
pas connaissance qu'aucune plainte ait été
faite au département, ni qu'aucune soit
venue à la connaissance du département au
sujet de quelque injustice ou de quelque
irrégularité. S'il est arrivé rien de ce
genre, j'aimerais à le savoir. Nous don-
nerons les renseignements demandés en
suivant d'aussi près que possible la forme
de la motion.

Lamotion, telle qu'amendée, est adoptée..

DÉTOURNEMENTS DE FONDS À LA
DOUANE DE TORONTO.

DEMANDE DE RAPPORT.
M. PATERSON (Brant-Sud) fait

motion qu'une adresse soit votée deman-
dant un état qui indique le montant des
détournements de fogds à la douane de
Toront, avec tous les rapports, corres-
pondances, arrêtés du conseil et autres
documents ayant rapport à cette affaire.

M. BOWELL : Il n'y a aucune ob-
jection à ce que les documents demandés
soient soumis à la Chambre ; quand ils
seront parvenus, la Chambre verra qu'il
y a eu un détournement de fonds à ce
port en 1874. Ce fait fut porté à la con-
naissance du gouvernement précédent par
un des inspecteurs. S'il y avait eu une en-
quête, il est tout probable que le détour-
nement de fonds considérable, commis
récemment, n'aurait pas eu lieu.

M. BURPEE (St.-Jean) : C'est la
première fois que j'entends dire qu'un
détournement de fonds ait eu lieu à cette
époque.

générales.[COMMUNES.1
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M. BOWELL : L'inspecteur Kavanaghi
rapporta au département le fait qu'un des
employés, maintenant destitué, avait un
déficit dans sa caisse en 1875. Si Phono-
rable monsieur ne savait pas ce qui se
passait dans son propre département, ce
n'est pas ma faute.

La motion est adoptée.

FAILLITES EN 1878 ET 1879.
DEMANDE D'ÉTAT.

M. CAMERON(<Huron-Sud)faitmotion
qu'un ordre de la Chambre émane deman-
dant un état qui indique : le nombre des
faillites dans les différentes provinces et le
nombre total pour le Canada dans les an-
nées 1878 et 1879, séparément ; le mon-
tant du passif tel que donné par les faillis
ou autrement établi ; les réclamations
prouvées ; la moyenne pour chaque fail-
lite ; les recettes de toutes les faillites,
les sommes payées comme dividendes,
comme frais, commission, etc.; le taux
moyen payé comme dividende sur le total
des dettes ainsi établies, le taux moyen
payé pour frais, commission et autres
déboursés, sur les sommes réalisées de
l'actif.

Des rapports semblables, dit-il, ont été
soumis à la Chambre en 1874. Je vois
aussi que, en 1879, on a soumis au par-
lement des rapports contenant les rensei-
gnements demandés par cette motion
pour les années 1876 et 1877. Je fais
maintenant motion que les rapports de
1878 et 1879 nous soient fournis. Je suis
certain que les renseignements obtenus
vaudront la peine qu'auront coûtée ces
rapports; car ceux que noustrouvousdans
les deux rapports qui nous ont été soumis
sont très intéressants et très précieux. Je
ne doute pas que les rapports de 1878 et
1879 en contiendront de plus intéressants
encore et de plus précieux. J'ai la con-
viction que le gouvernement n'aura au-
cune objection à fournir ces rapports ; car,
si les assertions du gouvernement sont
vraies, que le pays prospère et que le
commerce a repris sa vigueur depuis l'ar-
rivée au pouvoir du ministère actuel,
les rapports devront démontrer que le
nombre des faillis a diminué de beau-
coup.

Sra SAMUEL L. TILLEY: Le chef
de l'opposition a dit, l'autre jour, que le
montant des faillites, l'au dernier, avait
dépassé celui de l'année précédente. Et le
principal organe de la gauche a répété la

nme chose, en ajoutant que le plus grand
nombre de faillites eut lieu aux Etats-
Unis en 1878, c'est-à-iire, avant la reprise
des affaires chez nos voisins. Il est donc
probable que la plus mauvaise année sera
également suivie, au Canada, de temps
meilleurs; et l'année dernière ayant été
la pire, il est à espérer que l'année pro-
chaine sera meilleure.

M. CAMERON (Huron-Sud): Com-
ment l'honorable monsieur a-t-il pu se
procurer ces renseignements, puisqu'il
n'y a pas de loi de faillite aux Etats-
Unis I

SiR SAMUEL L. TILLEY : C'estjuste-
ment la position dans laquelle nous allons
nous-mêmes nous trouver.

La motion est adoptée.

EMPLOYÉS DU CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL.

DEMANDE DE DOCUMENTs.

M. LANDRY: Je demande: 1o Un
état indiquant, dans autant de colonnes
distinctes,]es noms des différents employés
sur le chemin de fer Intercolonial, dans
la province de Québec; leur âge, leur na-
tionalité, à quelle croyance religieuse ils
appartiennent, leur domicile, la nature de
leur emploi, le montant actuel de leur
salaire annuel, la date de leur entrée dans
le service, et le montant de leur salaire
lors de telle entrée au service;

2o Un semblable état pour la province
du Nouveau-Brunswick;

8o Un semblable état pour la province
de la Nouvelle-Ecosse;

4o. Un état indiquant, dans autant de
colonnes distinctes, les noms des différents
employés supérieurs au service du che-
min de fer Intercolonial, leur âge, leur
nationalité, leur croyance religieuse, leur
domicile, la nature de leur emploi, le
montant actuel de leur salaire annuel, la
date de leur entrée au service et leur
salaire lorsqu'ils furent nommés ;

5o Un état indiquant, dans autant de
colonnes distinctes, les noms des diffé-
rents employés de l'Intercolonial qui ont
cessé d'être employés sur le chemin de fer
depuis le 18 octobre 1878, leur nationa-
lité, leur croyance religieuse, la nature de
l'emploi qu'ils occupaient, le salaire atta-
ché à tel emploi, la cause de leur renvoi
ou de leur démission, par qui ils ont été
remplacés, les noms de leurs successeurs,
la nationalité, la croyance religieuse de ces
derniers, leur salaire, leur domicile, le
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nom dle la province à laquelle apparte-
naient tels démissionnaires et celui de la
province d'où viennent leurs succes-
Seuils.

Sin C ITARLES TUPPER: Je pense
que la Chambre a déjà adopté une motion
demandant un relevé semblable, en ce qui
concerne l'embranchement de la Rivière-
du-Loup. Il n'est pas désirable que des
demandes du genre se multiplient, et si
les renseigneents demandés sont compris
dans la motion précédente, il vaudra
mieux alors la retirir. L'auteur de la
présente motion ne dit pas 'il veut avoir
la date de l'entrée au serviee <le la coin-
pagnie du Grand-Tronc ou du gouverne-
ment, des employés de l'embranchement
de la Rivière-du-Loup. La plupart des
officiers sont entrés au service du gouver-
nement lorsque celui-ci prit possession du
chemin. Ainsi, j'aimerais que l'honorable
monsieur nous <lit s'il veut savoir quand
les officiers en question sont entrés au ser-
vice du gouvernement, ou combien de
temps ils ont été employés sur le che-
Miln.

M. LA.NDLY : L'honorable ministre
des chemins de fer et des canaux désire
savoir si, par " l'entrée au service " dont
parle ina motion, on doit comprendre l'en-
trée au service dugouverneinent-ou d'une
manière plus générale en ce qui regarde
du moins, pour la province de Québec,
cette partie du chemin de f ér qui s'étend
de la Rivière-du-Loup. On doit entendre
l'entrée au service de la compagnie qui
possédait cette partie du chemin avant
que le gouvernement en ait fait l'acqui-
sition. C'est cette dernière interprétation
que j'entecls donner à ma motion, et si la
chose est possible, je demande au gouver-
nenient de vouloir la comprendre dans ce
sens. Lors d u transfert au gouvernement
de cette partie du chemin, des change-
ments importants ont eu lieu, des réduc-
tions dans les salaires ont été faites. Je
veux savoir et je veux que le public sache
tout ce qui s'est passé alors.

A l'appui de la motion que je vies de
présenter, il n'est pas hors de propos, je
crois, (le dire quelques mots sur une
rumeur qui a généralement cours et qui
peut-être est fondée. J'espère le con-
traire, néanmoins, et c'est avec plaisir
que cette Chambre verra le gouvernement
en général et l'honorable ministre des
chemins de fer en particulier prendre les

M. LANDRY.

mesures nécessaires pour faire disparaitre
le sentiment de malaise qui existe actuel-
lement dans la province de Québec.
Quelle est cette rumeur ? quel est ce sen-
tinient de malaise ? Inutile de se le
cacher, monsieur l'Orateur : la province
de Québec, du moins cette partie dle la
province que traverse actuellement l'In-
tercolonial, se plaint de la distribution du
patronage sur ce chemin de fer. Ces
plaintes sont-elles fondées ? Je veux bien
croire qu'elles ne le sont point ; mais on
est entré dans certains détails, et, pour
n'en citer qu'un en passant, on a affirmé
dernièrement que les employés supérieurs
du chemin de fer avaient pris la peine de
faire monter des provinces maritimes
quelques charpentiers pour venir travailler
à la construction de la gare de la Chau-
dière, dans le comté même que vous
représentez avec tant d'honneur, monsieur
l'Orateur. Personne n'ignore que le comté
de Lévis ou celui de Montmagny peut,
dans n'importe quelle circonstance, fournir
la main, d'ouvre nécessaire pour la cons-
truction d'édifices publics faits dans leurs
limites sans qu'il soit nécessaire d'aller
chercher un secours, inutile pour le moins,
dans les provinces éloignées. Je ne sais
pas si cette accusation est fondée ; mais,
fondée ou non, il est de l'intérêt du gou-
vernement de détruire dans le public
l'effet que de semblables accusations peu-
vent produire ; il est de l'intérêt du gou-
vernemnent de respecter les droits de la
province de Québec.

L'honorable ministre des chemins de
fer a déjà fait un grand pas dans cette
voie, et la nomination de monsieur
Macdonald, de Kamouravka, au poste d'as-
sistant surintendant du chemin de fer
Intercolonial, a été accueilliedu publicavec
un sentiment de juste satisfaction. Mais
l'action du gouvernement ne doit pas s'ar-
rêter là ; j'espère qu'elle ira plus loin et
que, chaque fois qu'il y aura dans la pro-
vince de Québec quelques promotions à
faire, elles seront invariablement faites
parmi les personnes résidant dans la pro-
vince. En agissant ainsi, le gouvernement
méritera l'approbation générale, l'appui
de tous ceux qui aiment la justice, et les
accusations portées contre l'administration
du jour, quand même elles auraient eu
leur raison d'être dans le passé, tomberont
d'elles-mêmes dans le plus parfait
oubli.

Motion adoptée.

Intercolonial.[COIýim-UNES.]
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DEMANDE DE DOCUMENTS. ment, par les maitres de poste de Sainte-Cathe-
e rine, Guelph, Brantford, Belleville, Chatham,

Les motions suivantes, demandant des Windsor et de toutes villes incorporées, ainsi
documents, sont séparément aloptées : que le compte des loyers et autres dépenses

Adresse demandant un état des sommes encourues et allouées pour les bureaux de poste
d'argent payées pour défrayer les dépenses des de ces villes pendant les années su.-men-
fermiers tenanciers qui ont visité le Canada, tionnées.-(M. iStephens.on.)
l'année dernière, à la demande de Son Excel. Adresse demandant copie de toute la corres-
lence le gouverneur-général.-(M. Oliver.) pondance en la possession du gouvernement au

Adresse demandant copie de la commission sujet du rocher escarpé et dangereux qui se
nommant le chef actuel de la police riveraine à trouve dans la rue Champlain. Fur le terrain de
Montréal; aussi, un état indiquant le nombre la citadelle, en la cité de Québec.-(Monsieur
d'officiers agissant sous ce chef, le nombre des Laurier.)
hommes composant toute la force, le nom de Ordre de la Chambre demandant copie du
chacun d'eux, leurs salaires respectifs par année rapport de l'ingénieur qui a fait les explorations
ou par jour, la nature de leurs devoirs, le à Trois-Pistoles, dans le comté de Témiscouata,
nombre d'heures de service exigé de chacun en vue d'y ériger u quai.-(M. Grandbois.)
d'eux par jour ; aussi, un compte détaillé des Ordre de la Chambre demandant un état indi-
dépenses de ce corps de police, des montants quant les sommes d'argent que les agents du
alloués pour vêtements des officiers et des Canada, ou toutes autres personnes résidant à
hommes respectivement ; enfin, de toutes Londres, avaient en mains dans les premiers
dépenses faites pour le maintien de cette force. jours de chaque mois des années 1876, 1877,
-(M. Desjardins.) 1878 et 1879, et faisant mention du taux de

Ordre de la Chambre demandant un état l'intérêt alloué suar ces sommes à chacune de ces
détaillé des dépenses encourues par des membres époques, ainsi que le montant total payé comme
du gouvernement et des personnes au service intérêt.-(Sir Richard J. Cartwright.)
du gouvernement, envoyés en Angleterre, ou Ordre de la Chambre demandant copie du
ailleurs, pour affaires du gouvernement, depuis rapport de l'ingénieur, E. Bender, sur l'explora-
le ler janvier 1874 jusqu'au ler octobre 1878.- tion de la rivière des Français faite durant
(.3r. Robertson, Hanilton.) l'été dernier.-(M. Vallee.)

Ordre de la Chambre demandant un état Ordre de la Chambre demandant un état
détaillé de toutes les sommes payées en sus des donnant les noms et les salaires de toutes les
contrats, pour la construction de l'entrepôt de personnes employées, pendant l'année 1879, à
vérification de Montréal, spécifiant en même titre d'ingénieurs ou d assistants-mgénieurs, sur
temps la nature des travaux additionnels ainsi le ebemn de fer du Pacifique canadien, et des
que la diférence entre les quantités indiquées autres personnes employées en dehors des
dans les soumissions et celles des travaux départements d'Ottawa ; aussi, la dépense
exécutés.-(M. Dejardins.) encourue pour les approvisiennements, les noms

Ordre de la Chambre demandant un état des fournisseurs, et la manière dont ces appro-
donnant les noms des personnes qui ont été visionnements ont été obtenus, soit par voie
destituées, déplacées, ou renvoyées pour quel- d'achat ou au moyen de soumissions. (M. Trow.)
que motif, et les raisons de ces destitutions ou Adresse demandant copie de tous arrêtés
mutations, ou qui ont cessé d'être employées du conseil approuvant les traités faits avec les
par le gouvernement, ou qui ont été pensionnées, tribus sauvages aux forts Carleton et Pitt, pen-
ou transférées d'une charge à une autre, depuis dant l'année 1876 ; et de toutes les dépêches du
le 13 février 1879, ainsi que les motifs de ces ministre ou du sous-ministre de l'intérieur aux
déplacements ou mises à la retraite ; les noms, commissaires, ou à aucun d'eux, leur communi-
le domicile et la position, les fonctions ou l'occu- quant ces ordres et se rapportant aux conditions
pation de telle personne ou personnes dans le contenues dans ces traités, avec les répenses
service administratif, soit permanent, soit tem- des dits commissaires, ou d'aucun d'eux, à ces
poraire ; le chiffre de la pension ou de l'alloca- dépêches. - (M. White, Cardwell.)
tion payée, ou qui doit être payée à telles per- Adresse demandant copie de toutes les
sonnes ; aussi, les noms, le domicile et l'occu- dépêches des lieutenants-gouverneurs de Mani-
pation de toute personne ou personnes nommées toba, concernant la réserve promise en vertu
.à quelque emploi, fonction-¿.ou charge sous le des clauses du traité numéro Un, c'est-à-dire la

, gouvernement, ou au seryice du gouvernement, réserve que ce traité stipule devoir être assignée
depuis cette date, et les fonctions, l'occupa- à la bande de sauvages de Manitoba dont la
tion, et la charge auxquelles telles personnes Plume Jaune (Yellow Quill) était le chef-et
ont ainsi été nommées, et indiquant si elles des dépêches du secrétaire d'Etat, du ministre
reçoivent un salaire, une allocation ou des hono- ou du sous-ministre de l'intérieur expédiées en
raires, et le chiffre de tel salaire ou allocation.- réponse ou concernant ce sujet ; aussi, de toute
(M. Oliver.) correspondance échangée à ce propos entre le

Ordre de la Chambre demandant une liste de gouvernement du Canada et la compagnie de la
tous les navires qui ont transporté des cargai- Baie-d'Hudson.--(M. White, Cardwell.)
sons au terminus du chemin de fer canadien du Ordre de la Chambre demandant un état
Pacifique à Fort William ; leur tonnage, leur indiquant :
tirant d'eau, et la description ainsi que la quan- lo Le nombre d'acres de terres publiques
tité de leurs chargements -(.3f. Plumn.) vendus dans la province de Manitoba et les

Ordre de la Chambre demandant un état des ter.»ires du Nord-Ouest,pendant l'année 1879;
rémunérations, sous forme d'honoraires ou 2eibe nombre total des acheteurs ;
autrement, reçues pendant les années 1873, 3o Le nombre d'acres vendus par portions
1874, 1875, 1876, 1877, 1878 et 1879 respective- de 640 acres ou plus, à chaque acheteur, soit
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en une seule vente, soit à des époques diffé-
rentes, pendant le cours de ladite année ;

4o Le nombre d'acheteurs dont les acquisi-
tions, pendant ladite année, excèdent le chiffre
de 960 acres :

5o La liste de ceux (le ces acheteurs dont les
acquisitions atteignent ou dépassent en totalité
le chiffre de 2,000 acres, et le nombre total
d'acres achetés par chacun d'eux ;

Go Dans le cas où les acquisitions dépassent le
chiffre de 960 acres pour chaque acheteur, le
nombre total d'acres vendus sur lesquels une
partie du prix d'achat reste non acquittée, mais
est recouvrable par versements annuels.-(X.
charlton.)

Ordre de la Chambre demandant un état
des dépunses encourues pour frais (le publica-
tion les réglements concernant les terres publi-
ques dans la province de Manitoba et les terri-
toires du Nord-Ouest, depuis le ler juin der-
niier.-(Mi. Mfills.)

Ordre de la Chambre demandant un état
indiquant l'époque fixée pour le paiement de
l'annuité des sauvages, l'an dernier, en vertu
du traité No. 7 ; la date à laquelle le dit paie-
ment a été fait; quelles agences ont été chargées
de le faire, et le taux d'escompte; aussi le
montant dépensé pour achat de provisions et
celui dépensé pour autres articles.--(il. Mils.)

Ordre de la Chambre demandant un état
indiquant la valeur des peaux vertes importées
en Canada pendant les dix années expirées
le premier janvier dernier.-(ilf. Landrq.)

Ordre de la Chambre demandant un état
indiqant la quantité de cordes d'écorce de
pruche exportée aux Etats-Unis pendant les
dix années expirées le premier janvier dernier,
-- (MFf. Landry.)

Ordre de la Chambre demandant copie de
tous les rapports officiels, à dater du ler janvier,
concernant la réparation du havre de refuge à
Rondeau, et l'érection d'une ligne télégraphique
jusqu'à cet endroit.-(M1. Stephenson.)

Ordre de la Chambre demandant copie de la
correspondance relative à la nomination du
gardien du phare situé au havre de Rondeau, et
aux devoirs qu'il a à remplir ; aussi, copie de
toutes communications transmises par le per-
cepteur des douanes et le gardien du phare
concernant le mouvement commercial de ce
port, et donnant le nombra et le nom de tous
les navires qui ont visité ce port et qui en sont
partis pendant le cours de l'année dernière,
ainsi que l'état détaillé des sommes perçues
sous forme de droits de havre ou autrement.-
{M. Stephenson.)

Ordre de la Chambre demandant un état
détaillé des dépenses portées au chapitre des
dépens-s imprévues, et se montant au chiffre
de $2,282, tel que mentionné dans le compte
des recettes et dépenses du comptable de la
Cambre des Communes pour l'année expirée le
30 juin 1879 ; aussi, les noms de ceux à qui ces
paiements ont été faits.-(X1f. Charlton.)

Adresse demandant copie des instructions
adressées aux maîtres de poste des cités, villes
et villages, p ir le directeur-général des postes,
en vertu de la clause 39 de l'acte 38 Victoria,
chapitre 7, concernant les articles frappés de
droits qui sont expédiés par la poste au Canada.
-31 Fiemlingj.)

Ordre de la Chambre demandant un état
détaillé des dépenses encourues pendant les
années 1878 et 1879 pour la publication, dans
les feuilles publiques du Canada, d'annonces du
gouvernement ou de toute branche de l'adminis-
tration ; la somme payée à chaque journal, et
à quel titre ; aussi, le montant payé pour abon-
nements, à quels journaux, et si ces journaux
ont été demandés pour les départements publics
ou autrement.-(X. Fleming.)

Ordre de la Chambre demandant un état
détaillé des sommes payées à des procureurs et
conseils pour services professionnels se ratta-
chant à la commission des frontières d'Ontario,
et à l'arbitrage et à la sentence arbitrale entre le
Canada et la province d Ontario ; donnant les
noms des personnes à qui elles ont été payées,
et la date de tels paiements ; aussi, de toutes les
réclamations pour services profe.ssionnels (s'il
en est) non encore payées.-(I. White, Cardwell.)

Ordre de la Chambre demandant un état indi-
quant la quantité de sucre importé en Canada
pendant chaque semestre compris entre le ler
janvier et le 30 jun, et entre le ler de juillet
et le 31 décembre, respectivement, depuis le
ler janvier 1872 jusqu'au 31 décembre 1879 ;
spécifiant de quel pays il a été importé, la quan-
tité importée par chaque navire, et le port
où la déclaration a été faite.-(M. White, Card-
well.),

Ordre de la Chambre demandant copie du
rapport des ingénieurs relativement à la requête
demandant la construction d'un brise-lames ou
d'un havre de refuge à l'ile de Pierre (Stony
Island), comté de Shelburne, NouveUe-Ecosse.
-(M. Robertson, Shelburne.)

Ordre de la Chambre demandant un état
donnant les noms de toutes les compagnies d'as-
surances qui ont obtenu un permis le et depuis
le ler avril 1879 ; les permis annulés depuis
cette date ; la nature et le montant des garan-
ties données dans chaque cas, ; la valeur pour
laquelle ces garanties ont été acceptées; si c'est
au pair, au-dessus ou0 au-dessous du pair ;
aussi, un état menfionnant tous les dépôts ad-
ditionnels qui, depuis cette date, ont dû être
faits par suite de dépréciation dans la valeur
des garanties, ou d'augmentation dans le chiffre
des transactions ; aussi, un relevé des dépôts
confiée à des dépositaires, en vertu de la 7ème
clause de l'acte d'assurance refondu, 1877, et.
un état des compagnies qui ont cessé leurs opé-
rations depuis cette date ; aussi, un état de
réclamations contestées par les diverses com-
pagnies, mentionnant les motifs de la contesta-
tion dans chaque cas.-(M. Colby.)

La Chambre s'ajourne
à dix heures et

dix minutes.

[COMMUNES.] documents.
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CHAMBRE DES COMMUNES. pense, en ce qui a trait aux dépêches télé-
graphiques; et, il a raison de supposer

Mardi, 24février 1880. l'existence d'une loi qui frappe d'incapa-
PRIÈRE. cité politique certaines personnes qui re-

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois çoivent des secours. Mais tel ne serait
heures. pas le cas pour les contributions cana-

BILLS PRÉSENTÉS. diennes. il y a dans la loi des pauvres
BILLSd'Angleterre et d'irlandie-la loi ordinaire

Les bills suivants sont séparément des pauvres-une clause qui prescrit que
présentés et lus la première fois: 1le fait de recevoir des secours de la p-

Bi!l (1;o. 21) autorisant la compagnie d'assu- rose prive le citoyen (le ses droits poli-
rance Stadacona contre le feu et sur la vie, à tiques.
renoncer à sa charte et établir un mode de liqui- M. HOLTON : Quel serait l'effet deder ses affaires.--(ilf. Cagrain.)

Bill (No. 22) amendant de nouveau l'acte ce changement?
y mentionné, et constituant la compagnie de Si JOHN A.MACDONALD: Toute
Garantie du Ca..- . Girouard, Jacques- somme d'argent, tout secours à domicile

Bil (o. 23) constituat la compagnie fran- ou au dehors donné par les gardiens de la
çaise du câble atlantique. -(.11. Cameron, Vic- loi des pauvres d'Angleterre et d'Irlande,
tori2Nord.) à un électeur, le prive de ses droits poli-

Bill (No. 24) constituant l'association des tiques pour je ne sais quel temps.
commis-voyageurs du Canada.-(M1l. Gault.) M. HOLTON : L'amendement que l'on

Bill (No. 25) autorisant la création par la
compagnie du chemin de fer "Great Western," propose de faire à ce bill aurait-il pour
de fonds de retraite, de garantie et d'assurance. effet de placer ceux qui bénéficieront des
-(M. Robertson, Hanilton.) secours du Canada dans la même position

Bill (No. 26) constituant la compagnie du
chemin de fer d'Emerson à la montagne de la ique ceux qi reivent les secours de la
Tortue.-(If. Royal.) loi des pauvres du pays, et perdent par là

Bill (No. 27) constituant l'union Anabaptiste leurs droits politiques ? C'est là la ques-
du Canada.-(. Mackenzie.) tion.

Bill (No. 28) amendant de nouveau l'acte re- STR JOHN A. MACDONALD: Au-
latif aux cautionnements des officiers du Canada.
-(Sir Samuel L. ile.) a cune contribution volontaire pas plus

SECOURS A L'IRLANDE. qu'un don ordinaire ne peut avoir cet
effet. L'esprit de la loi est que la per-

ADRESsE A SON EXCELLENcE. sonne qui devient indigente, suivant les.
Sia JOHN A. MACDONALD: Je termes de la loi des pauvres, en recevant

propose à cette Chambre, l'adoption d'une du secours de la paroisse, pris dans le
adresse approuvant la recommandation fonds constitué par la loi, devra perdre ses
contenue dans le' discours de Son Excel- droits politiques. La contribution toute
lence au sujet de la détresse qui règne en volontaire du peuple canadien ne peut
Irlande. avoir légalement le même effet.

M. MACKENZIE: En secondant la M. HOLTON : Il a été dit qu'une loi
motion, je ne ferai que de courtes observa- avait été adoptée par la Chambre de,
tions. Communes de la Grande-Bretagne, à la re-

Ainsi, le télégraphe nous apprend que commandation du gouvernement impérial,
l'on aurait amendé le bill proposé par le quiprive de leurs droits politiques tous ceux
gouvernement impérial pour venir en aide qui reçoivent les secours distribués par
à ceux, qui souffrent de la famine en cette loi. En face de ce fait, mon hono-
Irlande, en prescrivant que quiconque re- rable ami, le député de Lambton, a suggéré
cevra des secours sera privé de ses droits avec beaucoup de raison que notre contri-
politiques. Je ne vois pas la raison de bution soit distribuée de telle manière
cet amendement. Cependant, les dépêches qu'elle ne nous rende pas complice de la -

nous l'annoncent. Je conseillerais donc à privation des droits politiques des indi-
l'honorable monsieur, lorsqu'il transmettra gents temporaires en les plaçant dans la
l'argent au secrétaire d'Etat, de demander; même catégorie que ceux qui vivent aux
que les contributions du Canada ne servent dépens des paroisses.
pas à frapper les Irlandais d'incapacité M. MILLS : Il -semble que voici le
politique. i but de la loi qui est maintenant soumise

Sma JOHN A. MACDONALD: L'ho- 'au parlement impérial : Elle place ceux
norable monsieur ne se trompe pas, je qui reçoivent tout secours dans la môme

l'irlande. I9Secours à
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position que ceux qui sont secourus en
vertu de la loi des pauvres ; et, dans ce
cas, naturellement, tous ceux qui reçoivent
des secours du trésorimpérial seront classés
comme indigents, et comme tels, perdront
leurs droits politiques. Il faut bien
prendre garde que nous ne nous fassions
complices en aucune manière d'une me-
sure de ce genre.

SIR JO IN A. MACDONALD : Il est
tout à fait impossible que notre contri-
bution ait cet effet, pas plus que la con-
tribution des particuliers ou des corpo-
rations.

M. HOLTON : Le plus grand soin
doit être pris pour que notre contribution
ne serve pas à la privation des droits po-
litiques des malheureux Irlandais.

SIR JOHN A. MACDONALD : J'au-
rai soin que cela n'arrive pas.

M. ANGLIN : Il est très difficile
de comprendre ce que veulent dire les
télégrammes. Nous savons qu'il y a
quelque temps, le gouvernement impé-
rial a autorisé les bureaux des gardiens,
en Irlande, dans plusieurs Unions de la loi
des pauvres, à faire parvenir des secours

"A Son Excellence le très-honorable sin Joux
DoUGLAS SU-THERLAND CAMPBELL (générale-
ment appelé marquis de Lorne), chevalier
de l'ordre très ancien et très noble du Char-
don, chevalier grand'croix de l'ordre très
distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges,
gouverneur-général et vice-amiral du Ca-
nada, etc., etc., etc.

"QU'IL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE,

" Nous, les sujets loyaux et dévoués de Sa
Majesté, la Chambre des Communes du Canada,
réunis en parlement, sollicitons la faveur de
faire part à Votre Excellence de l'expression de
notre profonde sympathie pour nos co-sujets
d'Irlande, qui. par suite de l'insuffisance des ré-
coltes et de la misère qui règne dans la classe
ouvrière de cette partie du Royaume-Uni, ont
été exposés aux plus grandes privations et à la
plus horrible misère.

" Nous avons, à l'invitation de Votre Excel-
lence, accueilli cordialement et unanimement la
proposition d'octroyer à Sa Majesté la somme
de cent mille piastres pour secourir la
grande misère qui pèse actuellement sur
l'Irlande ; nous prions Votre Excellence de
prendre cette somme dans le fonds consolidé
pour cet objet, et nous nous engageons enver.
Votre Excellence à donner notre assentiment,
en temps et lieu, aux propositions nécessaires
pour légaliser ce crédit, suivant la loi.

ORDONNÉ que la dite adresse soit com-
muniquée au Sénat pour qu'elle reçoive son
assentiment.

aux malheureux, d'une manière qui n'est NTILATION DE LA CHAMBRE.
pas trèsdéfinie. Je crois que le bill actuel OBSERVATIONS.
est présenté pour légaliser cette action, M. CHARLTON : Je sollicite l'at-
pour autoriser ces bureaux à donner des tention de la Chambre pour un instant, vu
secours en dehors des secours ordinaires que j'ai l'intentiond'aborderun sujet qui est
de la taxe des pauvres. L'effet de l'a- d'intérêt personnel pour nous tous. On croit
mendement proposé serait probablement que les fonctions d'une opposition sont de
d'appliquer aux personnes secourues en trouver à redire, et que tout député devrait
vertu de cette loi les clauses de la loi des trouver à redire à tout ce qui n'est pas
pauvres qui enlèvent les droits politiques bien. Fondé sur cette croyance, dans le
à ceux qui reçoivent les secours fournis passé, j'ai eu souvent occasion de trcuver
par la taxe des pauvres. La difficulté à redire à la ventilation de cette salle, et
qui se présente est donc que, si le gou- comme on a remarqué quelque peu mon
vernement impérial remet notre argent acharnement à trouver à redire, on ne
aux gardiens de la loi des pauvres, pour trouvera pas, peut-être, prétentieux de ma
4tre distribué par ýeux, ces officiers peuvent partque je prenne l'initiative pour féliciter
l'employer de manière à faire perdre leurs l'honorable ministre des travaux publics
droits politiques aux électeurs qui rece- de son succès dans cette matière hérissée
vront ces secours; et nous savons qu'une de difficultés. En effet, cette salle, depuis
élection générale est proche, et que tous le premier jour que l'on s'en est servi, n'a
les moyens possibles seront employés par pas été un local convenable pour y réunir
l'un et l'autre parti, pour priver de leurs une législature. Il semblait que ce fût un
droits politiques ceux qui seront supposés problème insoluble que d'assurer la venti-
hostiles aux candidats tories ou libéraux, lation convenable de cette salle, jusqu'à
suivant le cas. ce que l'honorable ministre des travaux

SR JOHN A. MACDONALD : Je publics l'ait enfin résolu avec le pls grand
prendrai tout le soin possible pour que succès. Nous siégeous aujourd'hui dans
cela n'arrive pas. une salle qui est, j'ose le dire, la mieux

RÉSOLu que l'adresse suivante soit présentée dotée, sous le rapport de la ventHation, de
à Son Excellence le gouverneur-général toutes les salles des assemblées délibé

M. MILLS.

de la Chambre.(COMMUN ES.]
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rantes de l'Amérique. Je sens donc, inti-
mement, que je ne puis faire moins que
de prendre la parole pour complimenter le
ministre des travaux publics du succès
qu'il a obtenu dans cett'e oeuvre impor-
tante. Nous siégeons ici maintenant à
notre aise, sans risquer de contracter des
maladies par suite d'une ventilation défec-
tueuse, et si l'honorable ministre a eu-
autant de succès dans l'accomplissement
de tous ses devoirs qu'il en a eu dans la
ventilation de cette Chambre, il laissera
après lui la plus enviable réputation.
J'espère que l'on ne trouvera pas déplacé
que j'attaque la seule défectuosité qui
reste à faire disparaître, par rapport à la
manière dont le gaz est allumé. On laisse
échapper quelquefois le gaz en telle quan-
tité qu'il répand par toute la salle une
odeur désagréable. L'on pourrait peut-
être trouver le moyen d'allumer le gaz
sans qu'il se répande dans la salle.

M. PLUMB : Ayant aidé mon hono-
rable ami d'en face (monsieur Charlton) à
attirer l'attention de la Chambre sur la
ventilation défectueuse de la salle, je suis
heureux de me joindre à lui pour féliciter le
ministre des travaux publics du succès
complet qu'il a remporté en remédiant à ce
que tous les députés regardaient comme un
inconvénient très grave; c'était aussi une
source abondante de maladies pour ceux
qui étaient obligés de siéger toutes les
nuits dans une salle pourvue d'une ven-
tilation aussi défectueuse qu'elle l'était
jusqu'à présent. Je crois aussi pouvoir
dire que l'honorable ministre des travaux
publics a ainsi contribué à la bonne, à la
parfaite discussion des questions intéres-
santes pour le public. En effet, quand
les membres siégent dans cette salle
accablés par une atmosphère pesante, ils
ne peuvent apporter à l'exécution de leurs
devoirs cette vigueur qu'ils devraient y
mettre. Et, comme nos amis qui siègent
de l'autre côté sont peu nombreux, nous
serons très heureux de leur donner toutes
les facilités possibles pour qu'ils puissent
se servir de toutes leurs ressources. Je
désire joindre mes remerciements per-'
sonnels à ceux qui ont été exprimés au mi-
nistre des travaux publics, pour la ma-
nière très satisfaisante dont il a accompli
cette amélioration. J'espère que l'on trou-
vera quelque méthode perfectionnée pour
allumer le gaz, de manière à en prévenir
la fuite et la diffusion dans la salle au
moment où on l'allume.

M. LA.NGEVIN : Je remercie les
deux honorables messieurs qui viennent
de s'asseoir pour la manière dont ils ont
parlé du changement apporté à la venti-
lation de la Chambre. Naturellement, il
était de mon devoir de donner suite
aux observations qui avaient été faites à
ce sujet. Je ne suis pas assez égoïste pour
prendre pour moi les compliments que la
ventilation vient de recevoir. Si l'on a
obtenu un succès, il est dû aux employés
qui ont fait le travail sous mes ordres.
Quant au gaz, je sais qu'il y a une défectuo-
sité qu'il faut faire disparaître. J'espérais
pouvoir le remplacer cette année par la
lumière électrique, mais j'ai été désap-
pointé. Quoi qu'il en soit, j'espère que la
prochaine fois que nous nous réunirons la
lumière électrique remplacera le gaz, ce
qui fera disparaitre l'inconvénient dont on
souffre actuellement.

PRIVILÉGES DE LA CHAMBRE-JOHN
A. MACDONELL.

AUDITION ET DÉCISION DE L'AFFAIRB.

L'ordre à l'effet de faire comparaltre John A.
Macdonell à la barre de la Chambre est lu.

SIR JOHN A. MACDONALD fait
motion que John A. Macdonell soit
introduit.

La motion est adoptée.
M. L'ORATEUR ordonne au sergent-

d'armes d'amener John A. Macdonell à,
la barre de la Chambre.

M. McLENNAN: Avant que M.
Macdonell soit introduit, je demande la.
permission de lire la lettre d'excuse qu'il
m'a confiée.

M. MACKENZIE : Je soulève une
question d'ordre. La motion à l'effet
d'amener John A. Macdonell à la barre
a été soumise et adoptée.

M. KIRKPATRICK : Elle n'est pas
adoptée.

M. L'ORATEUR : Elle a été adoptée.
John A. Macdonell est amené à la,

barre de la Chambre.
Le GREFFIER lit la déclaration faite

par M. Mackenzie, le lundi, 12 niai 1879,
dont suit la teneur :

" Que samedi dernier, une personne nommée
John A. Macdonell, occupant un siège à
l'intérieur de la Chambre, a fait des observa-
tions offensantes à l'égard d'un membre de cette
Chambre, c'est-à-dire du député de Sheff rd,
qui, à ce momenb-là, occupait son siége dans la
Chambre, lesquelles sont comme suit: Que le
dit député était - un fripon et ut escroc ; que
l'Orateur ordonna à la personne qui avait ainsi
offensé le dit -député de se retirer de la

Priviléges (24A FÉV RiEg 18800.]
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Chambre ; mais que cette personne est néan-
moins revenue et a été expulsée de nouveau
par le sergent-d'armes ; qu'immédiatement
après, le député de Shefford reçut une lettre,
probablement écrite par la même personne, et
conçue en ces termes :

' l'honorable L. S. Iluntington, H. P.
"'MONsIEUR,-Je désire répéter en dehors de

la Chambre ce que je vous ai dit dans la
Chambre. Vous êtes un fripon et un escroc.

" J. A. MADDELL.

SuR JOHN A. MACDONALD inter-
roge le dit John A. Macdonell comme
suit :

Question.-Avez-vous quelque chose à dire
contre l'accusation qui vient d'être lue?

Réponse.-Je désire présenter mes excuses à
cette honorable Chambre pour les observations
que j'ai adressées à l'honorable député de
Shefford.

Il reçoit alors ordre de se retirer, mais
de se tenir à la disposition de la Chambre.

M. McCARTHY fait motion qu'il soit
permis à M. John A. Macdonell de pré-
senter ses excuses et de donner les expli-
cations qu'il désire donner,

La motion est adoptée.
M. John A. Macdonell est introduit,

et il lui est permis de donner les explica-
tions qu'il désire donner.

M. John A. Macdonell dit:

nière violé les priviléges de la Chambre des
Communes du Canada.

Quant à la lettre adressée par moi à monsieur
Lucius Seth liuntington, je suis informé et je
crois que cet acte n'a pas comporté une violation
des privilèges de la Chambre, parce qu'il n'a pas
été commis dans la Chambre, et qu'il n'a rap-
port à aucun acte de monsieur Huntington en
sa qualité de député; mais si vous, monsieur
l'Orateur, et si uette honorable Chambre en
jigez autrement, et croyez que cela comporte
une violation de vos priviléges, je suis prêt à
offrir et j'offre à cette Chambre mes excuses
pour cet acte, et je suis prêt à en exprimer
mon sincère regret.

Il lui est de nouveau intimé de se reti-
rer et de rester à la disposition de la
Chambre.

M. KIRKPATRICK : Je crois, mon-
sieur l'Orateur, que lorsque l'honorable
député de Lambton (M. Mackenzie) s'est
d'abord plaint de la conduite de M. Mac-
donell, il aurait dû continuer par une mo-
tion déclarant que cette conduite compor-
tait une violation des priviléges de la
Chambre. Cette motion n'ayant pas été
faite, je crois qu'il est nécessaire mainte-
nant, avant d'aller plus loin, de déclarer
que cette conduite était une infraction
aux priviléges de la Chambre, ou de dé-
clarer que ce n'en était pas une. La
Chambre ayant cité cette personne à com-
Taraître ici ji'en cnolus nuj ~t5liN

A l'Orateur (le la Chambre desç Communes. 9 P-'- -ou je dirais mieux qu'il est implicitement
M. L'ORATEUR.-Je désire- vous exprimer, en résolu que c'était une infraction aux pri-

votre qualité d'Orateur de cette honorable viléces de la Chambre. Mais avant d'al-Chambre, mon sincère regret d'avoir, dans la .
soirée du onzième jour de mai, pendant que la ler plus loin, il me semble que nous de-
courtoisie de la Chambre me permettait d'occu- vrions inscrire une résolution de ce genre
per un siège dans la salle, commis une infrac- aux journaux de la Chambre. Je pense
tion aux priviléges de cette honorable assemblée, que cela aurait dû être fait, afin que vousen parlant d'un des membres de cette Chambre fussiez en mesure de dire à M. acdonell
dans des termes qui n'auraient pas dû être em- u
ployés dans l'enceinte de cette Chambre. Je pendant qu'il se tenait à la barre de la
désire dire que mes paroles n'étaient pas adres- Chambre, que sa conduite, ou la conduite
sées an député en question, ni à aucun membre de la p
de cette Chambre, mais à un monsieur assis à ava ersonne qui avait commis l'acte,
côté de moi, à ce moment, sur le siége placé là avait été déclarée une violation des privi-
pour les étrangers. léges de cette Chambre. Mais comme

Je n'avais pas l'intention d'élever la voix (e cela n'a pas été fait, il vaut mieux le faire
manière à me faire entendre du député de Shef- maintenant que de ne pas le faire du
ford, ni d'aucun membre de cette Chambre; car tout C'est pourqu
je n'avais aucune intention de commettre une
infraction aux priviléges de cette Chambre des Que M. -John A. Macdonell, s'étant servi,
Communes, pour laquelle j'éprouve le plus pro- comme il l'admet, des expressions offensantes
fond respect. Mais les mots dont je me suis envers l'honorable député de Sheffori dont s'est
imprudemment servi ayant été entendus par le l'honorable monsieur Mackenzie, le dé-
député auquel ils avaient rapport, ou bien lui Pute Lanbton, de sa place, le 12 mai der-
ayant été rapportés comme ayant été prononcés nier n'est rendu, par cette conduite, coupable
par moi à son sujet ; l'attention de la Chambre de violation des privilèges de cette Chambre.
ayant été attirée sur cette affaire ; et comme je
suis informé et que je crois que aïon langage M. MACKENZIE : La résolution de
comportait une infraction aux priviléges de la l'honorable député de Frontenac n'est pas
Chambre, je présente maintenant mes excuses ce qu'elle paraît être. Il y est dit que cet
à cette Chambre pour ma faute que j'ai
commise, et je vous prie de croire que je re-
grette très sincâbrement d'avoir en aucune ma- et par conséquent coupable. Ce n'est
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pas son admission qui le rend coupable.
Il est aussi coupable, qu'il l'admette ou
non. La question est de savoir s'il a
commis l'acte offensant. S'il nie l'avoir
commis, nous aurons à examiner la
preuve que nous pouvons faire. La réso-
lution de l'honorable député fait de l'ad-
mission la base de la motion, au lieu <le
la commission de la faute elle-même. Je
lui demanderai de changer sa motion de
manière à remédier à cette défectuosité.

M. KIRKPATRICK : Je crois que
l'honorable monsieur interprète mal ma
motion. Les mots: " s'est rendu par cette
conduite," détruisent, je crois, l'objection
de l'honorable monsieur. Nous ne pou-
vons déclarer monsieur Macdonell coupa-
ble de violation des priviléges de cette
Chambre, à moins qu'il " ne soit coupable
d'après la preuve, ou à moins qu'il n'ad-
mette sa culpabilité." Dans le cas actuel,
il l'a admis, et nous devons prendre en
considération le fait qu'aucune preuve
n'est nécessaire.

M. MACKENZIE: Vous vous ser-
vez de l'aveu comme d'une preuve.

M. CASGRAIN : Cela ne peut pas se
faire. Je pense qu'il y a ici une petite
erreur, si je puis parler ainsi: si vous trou-
vez qu'un homme est coupable et si vous
voulez le punir, il faut que vous preniez
les moyens convenables et légaux pour le
faire. Dans le cas présent, la personne
qui se tient à la barre de la Chambre est
coupable de deux fautes ; la première est
celle qui a été commise dans cetto Cham-
bre, et la Chambre doit en prendre con-
naissance. Quant à la seconde faute, elle
l'admet jusqu'à un certain point, si c'est
une faute. Je n3 vois pas, pour ma part,
et je crois que je serai appuyé par les
membres de cette Chambre qui font pro-
fession de la loi, que la seconde faute soit
telle que nous n'ayons pas le droit de
l'emprisonner pour l'avoir commise. Je
suggérerai à l'honorable député que la véri-
table manière de' mettre cette question
devant la Chambre serait d'ajouter que la
faute a été commise à l'intérieur de la
Chambre.

M. KIRKPATRICK : C'est exprimé
dans ma plainte. Ma résolution se réfère
à la plainte faite le 12 mai dernier.

Mi CASGRAIN : Je crois que ma re-
commandationest bonne et que l'accusation
doit être spéoffiée sur le papier avant que
vous puissiez aller plus loin. Dans tous les
cas, je pense que je puis raisonnablement

taire cette proposition à l'honorable pre-
niier ministre, qui peut, mieux que per-
sonne dans cette Chambre, apprécier la
recommandation que je fais.

M. MACKENZIE : Je suggérerai à
l'honorable monsieur de changer la partie
préliminaire de sa motion de la manière
suivante. Actuellement, elle se lit comme
suit :

S"M. John A. Macdonell ayant admis s'être
servi des expressions offensantes envers l'hono-
rable député de Shefford dont s'est plaint
l'honorable monsieur Mackenzie, le député de
latmbton, de sa place, le 12 mai dernier, s'est
rendu, par cette conduite, coupable de violation
des priviléges de cette Chambre."

Je suggère que l'on change la motion
de manière à ce qu'elle se lise comme suit :
" M. John 'A. Macdonell s'étant servi,
comme il l'a admis à la barre de cette
Chambre," et le reste.

M. McCARTHY : C'est la même
chose.

M. MACKENZIE: Non, ce n'est pas
la même chose, parce que vous mettez
entre parenthèse ces mots : "comme il
l'admet."

M. KIRKPATRICK : Ça ne peut pas
iaire de mal.

M. McCARTHY : Je trouve dans
l'affaire de monsieur Hope une motion
dans ces termes. M. Courtney fait motion
que " Monsieur Hope, ayant reconnu
être l'auteur de la lettre, est coupable de
violation des priviléges de cette Chambre."
',oute cette affaire, comme l'honorable
député peut le voir, est dans nos journaux.
L'Orateur a la à monsieur Macdonell la
plainte faite par l'honorable député de
Lambton en mai dernier; cela montre l'ac-
cusation ; car M. Macdônell a été amené à
la barre pour répondre aux deux accusa-
tions,

Il admet que la première offense est une
i.nfraction aux règles de la Chambre et fait
ses excuses. Relativement à la seconde,
on lui a dit que ce n'est pas une infraction
aux priviléges ; mais si la Chambre con-
sidère que c'en est une, il est encore prêt
à faire excuse. Mon honorable ami prétend
que l'accusé ayant admis l'accusation que
le député de Lambton a formulée contre
lui, est coupable d'infraction aux prîvi-
léges de la Chambre.

M. CASGRAIN: En quoi I
M. McCARTHY: Relativement à la;

première accusation. Je ne sais pas s'il
existe une autorité ayant juridiction dans
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le cas de la seconde. Si monsieur
Macdonell n'eût point paru à la barre,
nous nous serions trouvés peut-être dans
une position ridicule.

M. CASEY : L'auteur de cette résolu-
tion, par laquelle il prétend définir les
offenses de M. Macdonell, veut-il dire que
celles-ci se bornent aux mots prononcés
par l'accusé dans la Chambre, sans tenir
compte des lettres menaçantes qu'il a. ulté-
rieurement écrites ? Si tel est le cas, cela
appuierait la prétention de M. Macdonell,
savoir, que cette lettre ne constitue pas
une infraction aux priviléges de la
Chambre.

M. MILLS : Je crois que la motion
lue par l'honorable député de Simcoe-Nord
(M. McCarthy), relativement à la lettre de
M. Hope, n'est pas strictement régulière.
Pour prouver qui est l'auteur de l'infrac-
tion aux privilégea, il était nécessaire
d'établir par qui la lettre a.été écrite et
M. Macdonell a avoué en être l'auteur.
Ensuite, il a été reconnu comme étant
la personne qui a commis l'infraction aux
priviléges. Le député de Shefford (M.
Huntington) a déclaré que la personne
amenée à la barre de la Chambre avait
prononcé certaines paroles qui constituent
une infraction aux priviléges. Le fait
qu'une infraction aux priviléges a été
commise n'est aucunement établi par le%
aveux de la personne accusée. Ce fait
était antérieurement établi par la déclara-
tion de l'honorable monsieur. L'honorable
député verra que, en adoptant cette
résolution dans sa forme actuelle, il ne
serait tent aucun compte du témoignage
de l'honorable membre de cette Chambre.
Il me semble, en y regardant de plus près,
que le fait est prouvé; que le témoignage
de l'honorable député est concluant par
rapport au fait. Nous n'avons pas besoin
d'amener l'accusé à la barre de la Chambre
afin d'établir le fhit qu'une infraction aux
priviléges a été commise : la Chambre
était en possession die ce fait avant qu'il
fût amené à la barre.

M. McCARTHY : La seule chose qui
paraisse sur les journaux de la Chambre,
c'est la déclaration de l'honorable député
de Lambton (M. Mackenzie). Naturelle-
ment, c'est de cela que nous nous occu-
pons.

M. MILLS : Avant cela, l'honorable
député de Shefford (M. Huntington) avait
attiré l'attention de la Chambre sur le
fait de l'infraction aux priviléges, et

M. MCcARTay.

ensuite l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie) fit sa motion. Je crois
que la Chambre peut prendre connais-
sance de la première de ces déclarations,
quoiqu'elle ne soit rapportée que dans les
débats de la Chambre.

M. MA CIDOJGALL : J'espère que
l'honorable député qui a fait cette motion
adoptera la recommandation de l'hono-
rable monsieur qui siége vis-à-vis, en
déclarant que l'offense a été commise dans
l'enceinte de la Chambre. Il me semble
que c'est nécessaire pour nous donner
juridiction.

Sun JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur remarquera que l'ac-
cusation de l'honorable député de
Lambton comporte que l'offense a été com-
mise dans l'enceinte de la Chambre. La
personne, ayant été amenée à la barre de
la Chambre, admet l'accusation que ces
paroles ont été prononcées dans l'enceinte
de la Chambre. Il me semble qu'elle
savait parfaitement qu'elle était accusée
de s'être servie d'expressions inconve-
nantes dans l'enceinte de la Chambre.
La personne admet qu'elle s'est servie de
ces expressions, et en fait ses excuses. Il
est vrai que l'honorable député de Shefford
a déclaré qu'il avait été insulté par une
personne qui était près de lui ; mais, si
ma mémoire ne me fait défaut, il n'a
spécifié aucune expression.

M. MILLS : Si, il l'a fait.
Sin JO H N A. MACDONALD : Peut-

être l'a-t-il fait; dans tous les cas, cela
n'appert pas aux journaux de la Chambre.
La motion que je fis à la dernière session,
-que M. John A. Macdonell fût amené à
la barre de la Chambre-a été faite de
nouveau à la présente session, et cette
motion était basée sur la motion de mon
honorable ami de Lambton. Il me semble
maintenant que nous sommes en posses-
sion de toute l'affaire.

M. CASGRAIN : Nous sommes en
possession de l'affàire, certainement; mais
nous créons un précédent, et, en-le faisant,
je crois que nous devrions spécifier l'of-
fense.

SiR JOHN A. MACDONALD : Il
ne peut y avoir d'objection, il me semble,
a suivre l'avis de l'honorable monsieur.
Il pourrait donc être bon de dire, dans lai
résolution, que ces expressions ont été
proférées dans l'enceinte de cette Chambre.

M. KIRKPATRICK : J'ai fait le
changement suggéré et j'ai inséré les mots:
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" s'étant servi, comme il l'admet dans
l'enceinte de cette Chambre, des expres-
sions blessantes dont on s'est plaint. "

M. HOLTON : Il me semble que la
motion est bien plus forte comme elle est.
On se plaint que l'offense'a été commise
sur le parquet de la Chambre. Qtielle
est l'enceinte de la Chambre ? Dans mon
opinion, l'accusation spécifie que l'offense a
été commise sur le parquet de la Chambre,
pendant que la Chambre siégeait. Je ne
pense pas que l'on puisse spécifier davan-
tage le lieu où l'offense a été commise.

M. GEOFFRION : Nous avons un
précédent établi à la première session que
nous ayons eue à Ottawa. Une personne
insulta un membre de la Chambre en
dehors de la salle. Elle fut amenée à la
barre de la Chambre et condamnée' à
rester sous la garde du sergent-d'armes
pendant le reste de la session. Dans le
cas actuel, si je le comprends bien, on pro-
pose de déclarer que c'est une offense
d'insulter un membre dans l'enceinte de
la Chambre. La Chambre a-t-elle l'inten-
tion de déclarer qu'on peut insulter un
député dans l'anti-chambre ou devant la
Chambre, sans commettre une infraction
aux priviléges de la Chambre ? Je m'op-
pose à cette déclaration, qui serait une
invitation aux étrangers d'insulter les
députés lorsqu'ils traversent t'anti-chambre.
Je crois que nous devrions, au moins,
déclarer que personne ne peut insulter un
député dans la salle, dans l'anti-chambre,
ou sur le terrain des édifices du parle-
ment, sans commettre une infraction aux
priviléges de la Chambre.

La motion, telle qu'amendée, est
adoptée.

M. McCARTHY : Je propose de faire
suivre la résolution qui vient d'être
adoptée, de la résolution suivante :

" Que m3nsieur l'Orateur donne communica-
tion de la dite résolution à M. John A. Mac-
donell, et l'informe, en outre, que, vu les circons-
tances, la Chambre, prenant en considération
ses regrets et les excuses qu'il a faites à la
barre de cette Chambre, ne croit pas devoir
aller plus loin dans cette affaire." .

M. MACKENZIE: Sila Chambre à l'in-
tention de faire des excuses à M. Macdonell,
pour les inconvénients qu'elle lui a causés,
on ferait mieux de changer un peu les
expressions. Un tout petit changement
sera suffisant pour cela.

M. MILLS: L'honorable monsieur
qui est à la tête du gouvernement n'a

exprimé aucune opinion au sujet de la
lettre écrite à M. Huntington, pendant qu'il
remplisait ses devoirs comme membre de
cette Chambre : cette lettre a été écrite
dans l'enceinte de cette Chambre, dans la
salle de lecture, et remise à M. Hun-
tington dans la salle de la Chambre
même, pendant que la Chambre
siégeait. Quand M. Macdonell a été
amené à la barre de la Chambre, il a dé-
claré qu'il ne croyait pas qu'il eût commis
d'infraction aux priviléges de la Cham-
bre en écrivant cette lettre. Nous avons
le droit d'apprendre de l'honorable mon-
sieur qui est à la tête du gouvernement,
si cela doit rester comme précédent en
matière de privilége parlementaire. Il
est important, avant que la motion soit
remise entre vos mains, monsieur l'Ora-
teur,de savoir ce que penselegouvernement
au sujet de cette lettre-s'il croit qu'une
lettre contenant des expr sãons blessantes,
écrite dans l'enceinte de la Chambre et
remise à un député pendant qu'il siège
dans cette Chambre, est une infraction
aux priviléges de la Chambre, et si ce
n'est pas une aussi grande infraction aux
priviléges que les expressions blessantes
dont on s'est servi ici. Cette Chambre
négligerait son devoir si elle consentait
à accepter les excuses qui lui ont'été lues,
et si elle permettait que M. Macdonell
fût relaché sans aller plus loin. La
Chambre a le droit de sommer le chef
du gouvernement d'élucider la question
dans son entier, puisque l'honorable
monsieur a amené le coupable à la barre
de la Chambre.

SijP JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur dit que la Chambre a le
droit de savoir ce que pense le gouver-
nement sur ce sujet. Ce n'est pas une
affaire qui intéresse seulement le gouver-
nement ; elle intéresse toute la Chambre-
le plus jeune député comme le plus an-
cien, au même degré-et le gouvernement
n'a pas le droit d'imposer son opinion en
matière de privilége, Tout membre de
cette Chambre, qu'il soit aux siéges minis-
tériels ou ailleurs-l'honorable monsieur
qui vient de s'asseoir et tout autre député
-a le même intérêt et le même droit, dans
une question de ce genre. Quant à cette
lettre, l'honorable monsieur dit qu'il croit
qu'elle a été écrite dans l'enceinte de la
Chambre. Je ne sais si c'est vraiou non, et
je ne tiens pas à savoir où elle à été écrite-
mais je sais que -M. Macdonell dit être
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informé que cette lettre ne constitue pas
une infraction aux priviléges de cette
Chambre, et il ajoute que, si la Chambre
croit que cette lettre constitue une infrac-
tion à ses priviléges, il est prêt à faire
des excuses ; et, de fait, il en a fait des
excuses et en a exprimé beaucoup de
regret.

M. MACKENZIE : Non, non ; mais
seulement si la Chambre déclare que c'est
une infraction à ses priviléges.

SRa JOHN A. MACDONALD : Une
résolution a été adoptée qui déclare que
c'est une infraction aux privilèges.

M. CASEY : L'honorable chef du gou-
vernement dit que chaque député, le plus
jeune comme le plus ancien, a un droit égal
,de s'intéresser à maintenir la dignité de la
Chambre. Mais on ne peut supposer que
les plus jeunes membres ont la même in-
fluence que lui pour accomplir cette tâche.
On attend de l'honorable chef du gouver-
nement qu'il prenne la part la plus active
dans la défense de nos priviléges, puis-
qu'il dispose du pouvoir de les défendre
et nous avons le droit de demander au
gouvernement une expression claire de son
opinion sur la matière. L'honorable chef
du gouvernement, non-seulement ne nous
a pas donné son opinion, mais il a déclaré
qu'il ne lui appartient pas de dire si c'est
une infraction aux priviléges de la Chambre
ou si ce n'en est pas une.

QUELQUES HONORABLES DÉPUTÉS:
Non, non.

M. CASEY : Il a dit clairement que
cela appartenait autant au plus jeune
membre de cette Chambre qu'à lui. Nous
devrions avoir une motion à l'effet de
décider si c'est une infraction aux privi-
léges, ou au moins une déclaration de l'ho-
norable chef du gouvernement quant à
son opinion personnelle. Cela est d'autant
plus nécessaire que celui qui a proposé
la dernière résolution dit qu'il entend dé-
clarer que les expressions seules, et non
la lettre, constituent une infraction aux
priviléges.

M. ANGLIN : Je ne crois pas qu'il
puisse y avoir de doute que l'envoi de la
lettre à l'honorable député de Shefford
(mensieur L.untington) est une violation
flagrante des priviléges de cette Chambre.
Il importe peu quelle soit la douce puni-
tion que nous avons infligée à la per-
sonne qui a été amenée à la barre de la
Chambre. Il importe peu que nous soyons
obligés de lui demander de changer la

SIR JOHN A. MACDONALD.

forme de ses excuses ; et, quant à ce qui
regarde l'honorable député de 4hefford, je
ne pense pas qu'il tienne à la forme de ces
excuses. Mais il importe à cette Chambre,
pour l'avenir, de saN oir si nous lais-
serons une accusation de ce genre passer
sans condamnation- -l'accusation, monsieur
l'Orateur, d'avoir écrit à un membre de
cette Chambre une lettre qui, vous en
êtes convaincu, j'en suis sûr, constitue
une infraction aux priviléges de cette
Chambre. Le fait ayant été porté à la
connaissance de la Chambre, il est de notre
devoir, à tous, sans rancune contre per-
sonne, mais ayant à cœur le maintien de
la dignité et des priviléges de ce parlement,
de donner à cette affaire la suite que
prescrivent les lois du parlement, et de ne
pas laisser établir un précédent qui peut
servir, dans la suite, à abaisser la dignité
et à violer les droits de ce parlement. Je
crois que nous devrions déclarer que
l'envoi de cette lettre constituait une in-
faction aux priviléges du parlement. La
lettre a été remise à l'honorable député
de Shefford immédiatement après que les
expressions blessantes ont été proférées.
Après s'être servi de ces expressions bles-
santes, quelques amis s'empressèrent de
faire sortir monsieur Macdonell; il revint
à la porte placée à la droite de l'Orateur,
dans une attitude de défi et de menace,
puis il quitta précipitamment l'enceinte
et reparut. Quelques instants après ces
démonstrations provocatrices, la lettre
dont on se plaint fut remise à l'honorable
député de Shefford. Nous devrions dé-
clarer explicitement qu'il y eut là une
violation des priviléges de la Chambre, et
nous devrions exiger des excuses explici-
tes et sans conditions-non pas les excuses
conditionnelles que l'on a conseillé à ce
monsieur de faire, mais des excuses com-
plètes, explicites et sans conditions. Je
ne crois pas que les messieurs qui siègent
de l'autre côté, je ne crois pas qu'aucun
membre de cette Chambre, de quelque côté
qu'il siège, puisse en venir consciencieu-
sement à la conclusion que nous devions
nous contenter des excuses conditionnelles
et incomplètes qui noue ont été faites.
Il m'est pénible de harasser ou d'offenser
monsieur Macdonell en quoi que ce soit ;
mais quand la dignité et les droits de la
Chambre sont en question, je mets de côté
tout sentiment personnel et je déclare>
que je regarde sa manière d'agir comme
une violation flagrante des préviléges de
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cette Chambre. Et j'insiste pour qu'on
agisse de manière à ne laisser subsister
aucun doute et de manière à ce que per-
sonne ne soit tenté de chercher un pré-
cédent pour excuser une conduite bles-
sante, dans la décision de la Chambre
sur cette question.

M. MACKENZIE : Comme je l'ai dit
l'année dernière, j'ai laissé à l'honorable
monsieur qui est à la tête du gouverne-
ment toute la réponsabilité de décider de
la ligne de conduite à tenir au sujet d'une
si grave infraction aux priviléges de cette
Chambre. Il s'emblait n'accepter cette
responsabilité qu'à regret ; mais il l'a ac-
ceptée et je la lui ai laissée, parce que,
d'abord, c'est à lui qu'elle revient de droit,
et, ensuite, parce qu'il a à sa disposition
les votes nécessaires pour faire exécuter
sa décision, quelle qu'elle soit. Tout le
monde a dà remarquer que les honorables
députés qui siègent de l'autre côté s'inté-
ressaient beaucoup à cette personne cou-
pable d'une offense contre cette Chambre
et contre un membre éminent de cette
Chambre. Il semblait qu'on fût disposé à
regarder cette offense comme triviale.
L'honorable député de Glengarry (M.
MeLennan) était prêt à lire au nom du
coupable des explications par écrit, et si
vous n'aviez déclaré adoptée la motion
qui l'amène à la barre, on lui aurait
épargné de coiparaitre à la barre de la
Chambre., Tous les efforts possibles ont
été faits pour l'empêcher d'être amené à
la barre.

L'honorable chef du gouvernement nous
dit que cela ne le regarde pas plus que
cela ne regarde le plus jeune membre de
cette Chambre. L'honorable monsieurne
trouvera pas cette doctrine en honneur,
là où le gouvernement parlementaire
existe, et où ses usages ont quel-
que valeur. Quelle est la pratique
du parlement anglais? Là, à la
session actuelle, un député s'est servi
d'expressions blessantes, imputant des
motifs déshonnetes à un autre député ; le
député coupable de l'offense a donné sa-
tisfaction au député offensé par. des ex-
cuses, mais le chancelier de l'échiquier,
comme chef du parti ministériel à la
Chambre, n'a pas permis que la chose en
restât là. Il résolut de maintenir les pri-
viléges du parlement. Ici, nous avons une
personne, tout à fait étrangère, à qui l'on
a permis de s'asseoir du côté gauche de
l'Orateur de cette Chambre, qui lui a pro-

curé là un siège-privilége qui n'est accor-
dé qu'aux personnages distingués-un
siége d'honneur, le plus grand honneur
que nous puissions faire à un étranger.
Et tandis qu'il est assis là, il se sert des
expressions les plus blessantes contre un
membre de cette Chambre. Si un de mes
amis politiques s'était servi de semblables
expressions, à l'égard, par exemple, de
l'ex-ministre de la milice, qui occupe le
siège correspondant sur les bancs du mi-
nistère, on eut tenu à son égard une toute
autre conduite. Mais le personnage dont
s'occupe la Chambre a fait partie de l'as-
sociation conservatrice d'Ontario, comme
secrétaire et organisateur.. C'est par lui
que sont faites toutes les manSuvres du
parti tory, et nous ne pouvons nous em-
pêcher de voir que l'on est déterminé à
lui épargner l'humiliation qu'il a si bien
méritée. Mais, si l'honorable chef du gou-
vernement juge à propos de prendre la
responsabilité du précédent scandaleux
qui va se trouver établi pour guider et
éclairer le parlement du Cahada dans
l'avenir, nous, qui siégeons de-ce côté-ci de
la Chambre, protestons énergiquement
contre toute infraction aux priviléges.de la
Chambre, et nous rejetons tout le blâme
sur les messieurs qui sont en face de
nous.

S1a JOHN A. MACDONALD: Il est
bien inutile que l'honorable monsieur
parle avec autant d'animation sur ce sujet.
On a proposé une résolution, et l'hono-
rable député a proposé un amendement,
afin d'entrer dans les vues des messieurs
qui siègent de l'autre côté, et toute la
Chambre a accepté l'amendement en géné-
ral. La motion a été amendée, et la con-
duite dont on se plaint a été déclarée
constituer une infraction aux priviléges
de cette Chambre. Et voilà pourquoi
l'honorable monsieur rejette la responsa-
bilité sur moi. Mais il a pris cette res-
ponsabilité lui-même, et tous les membres
<le cette Chambre en ont fait autant.
Dans la discussion de cette affaire, l'hono-
rable monsieur n'avait pas besoin d'aller
au-delà du dossier. Cela n'ajoutera rien
au prestige des privilèges de cette Cham-
bre, que de faire de cet incident une ques-
tion de sentiments politiques. La plus
grave censure que l'on puisse faire d'une
action, en Angleterre ou ailleurs, est de
déclarer qu'elle constitue une infraction
aux privilèges. Une infraction à ses pri-
viléges est la seule .offense dont
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la Chambre des Communes en
Angleterre puisse prendre connaissance.
L'un des honorables membres a fait
certaine remarque à propos de la lettre
que monsieur Macdonell a transmise
dans l'enceinte même de cette Chambre.
Eh ! bien, je doute fortement que l'envoi
de cetti lettre-toute insultante et incon-
venante qu'elle fût, toute diffamatoire et
libelleuse qu'elle pût être-constitue une
violation des priviléges. On ne saurait em-
ployer des termes trop énergiques pour
condamner cette conduite. Mais il s'agit
de savoir si la lettre, écrite dans cette
enceinte même, faisant abstraction de son
caractère coupable, de sa nature incon-
venante, insultante-constitue une vio-
lation de priviléges dans le vrai sens de
ce mot, et telle que nous puissions nous
en occuper comme Chambre des Com-
munes. Ayant ainsi des doutes sérieux
à cet égard, il ne m'a pas paru nécessaire
d'intervenir. Tout ce que j'aurais pu
faire, dans ce doute, n'aurait eu
d'autre résultat que d'entraver l'action de
la Chambre et de porter atteinte peut..
être aux priviléges, qui sont bien établis
et indiscutables.

M. MILLS : La lettre a été envoyée
et remise dans la Chambre.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
ne suppose pas que l'honorable monsieur
veuille prétendre que c'est comme membre,
et non comme simple individu, qu'il
reçoit les lettres qui lui sont remises dans
l'eniceinto de la Chambre. Qu'il consulte
les précédents, et il verra que, pour qu'une
offense de ce genre constitue une violation
des priviléges du parlement, il faut que
l'on soit attaqué dans sa dignité comme
membre et non comme individu. J'ai
donc cru, pour ces raisons, devoir laisser
l'affaire où elle en était, considérant que
les paroles prononcées par l'accusé ici
même constituaient une violation fla-
grante des priviléges de la Chambre, et
laissant de côté la question fort incertaine
de savoir si la lettre en constituait une
aussi. Il me semble que je n'ai fait
qu'user de discrétion en n'attachant pas
plus d'importance qu'il en fallait à cette
lettre, et en me bornant à proposer ou à
appuyer la proposition de faire censurer
par la Chambre, comme constituant une
violation de privilèges, ce qui était mani-
festement une violation de priviléges.

M. HOLTON : Je suis parfaitement
d'accord avec, le très-honorable mon-

SiR JoHN A. MACDoNALD.

sieur pour affirmer l'importance de
la motion dont la Chambre est pré-
sentement saisie. La première motion,
qui a été adoptée à l'unanimité
après avoir subi quelques modifications,
accuse monsieur Macdonell d'avoir porté
atteinte aux priviléges de la Chambre.
Nous considérons maintenant l'espèce d'ex-
cuse qu'il a faite, et qu'on nous propose
d'accepter comme étant suffisante. Pour
ma part, je ne la considère pas suffisante,
et je doute que nous devions nous en con-
tenter. Le très-honorable monsieur ne
me parait pas comprendre ·très bien les
devoirs qui découlent de sa position. En
dépit de ses considérations relativement
aux droits égaux des membres, il n'en est
pas moins chargé plus spécialement que
les autres de veiller sur les priviléges de
la Chambre. Je ne crois pas que cette
prétendue excuse doive être acceptée à
moins qu'elle n'ait la forme d'une excuse
spéciale au membre qui a été injurié à
son siège dans cette Chambre, à celui-là
même qui a été l'objet de cette inqualifiable
insulte. Je n'apprendrai rien aux hono-
rables membres qui viennent de se
préparer à cette discussion en consul-
tant les auteurs-(pour moi, je n'ai pas
fait de recherches cette fois, mais je me
rappelle quelques études que j'ai faites
antérieurement)-je n'ai pas besoin de
redire aux honorables messieurs que la
Chambre veut que l'on fasse excuse au
membre insulté; ils ne me contrediront
pas sur ce point. May dit clairement
qu'excuse doit être faite. On a suivi le
métme procédé, comme on l'a vu, dans le
cas récent de M. Plimsoll. Les deux
affaires diffèrent l'une de l'autre, mais
elles se ressemblent sur ce point que
dans l'une comme dans l'autre, on a exigé
que les membres insultés reçussent une
excuse spéciale ; et, dans le cas de la
Chambre anglaise, Sir Stafford Northcote,
comme leader, réclama, outre cette excuse
une excuse distincte pour la Chambre
elle-même. Mais, faisant abstraction de
tout précédent, je demande aux honorables
messieurs de la droite s'il est possible de
tolérer une pareille conduite de la part
d'une personne du dehors; de permettre à
cette personne, admise au sein de la
Chambre par une bienveillante tolérance,
de profiter de sa position pour venir, dans
les termes les plus grossiers et les plus
outrageants, apostropher et insulter un
membre à son siége, lorsque c'est par la
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faveur même de la Chambre et à titre
d'hôte reçu par courtoisie qu'elle a pu
arriver jusqu'à ce membre. Peut-on
souffrir une telle inconvenance, et la
Chambre est-elle prête à déclarer que
cette affaire peut se régler sans qu'une
excuse spéciale soit faite au membre
qui a été victime de cette insulte-une
insulte que chacun de vous est exposé à
recevoir - sans poser cette excuse
comme condition pour l'acquittement de
l'accusé coupable de violation des privi-
léges de cette Chambre ? Ceci m'amène
à parler de l'énoncé magistral fait par
mon honoré et savant ami de Simcoe-Nord
(M. McCarthy), qui a demandé si ce par-
leiment est bien un parlement ; s'il n'est
pas plutôt une simple corporation, et s'il
possède les pouvoirs nécessaires pour faire
respecter ses propres priviléges. J'ai été
étonné d'entendre soutenir une semblable
doctrine par lui. Il y a dans l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord une
clause que j'ai vu insérer avec plaisir;
c'est celle qui reconnaît pour la première
fois l'existence d'un parlement en dehors
des Iles britanniques. Cela doit signifier
quelque chose. Je soutiens que nous possé-
dons, dans notre sphère, tous les priviléges
de la Chambre des Communes en Angle-
terre. Ces priviléges,nous pouvonslesreven-
diquer, nous pouvons punir ceux qui les
violent, et j'aimerais à voir qu'on nous
contestât ce droit devant quelque tribunal
compétent à juger de cette matière. Je
ne désire qu'exprimer une opinion person-
nelle, cependant, et je veux me borner à
protester, aussi énergiquement qu'il m'est
possible de le faire, contre une doctrine que
je crois être non-seulement fausse, mais
encore dangereuse, parce qu'elle tend à
amoindrir notre position comme -parle-
ment et fait litière de nos priviléges.
J'espère, néanmoins, que l'honorable mon-
sieur sur qui doit nécessairement retomber
enfin de compte la responsabilité de la
décision qui va être prise, comprendra.
qu'il doit bien considérer s'il n'est pas de
notre devoir, si nous ne devons pas à celui
des membres de cette Chambre qui a reçu
l'insulte aussi bien qu'à ceux qui pour-
raient être insultés dans l'avenir, de dé-
clarer qu'avant d'acquitter l'insulteur qui
a grossièrement violé les priviléges de la
Chambre par sa conduite, nous voulons
exiger au moins qu'il fasse une excuse
spéciale à l'insulté, s'il veut être relâché.
J'ai donc la confiance que l'honorable

auteur de la résolution voudra bien in-
sérer quelques mots dans le sens que j'ai
indiqué, pour que l'acquittement de M.
Macdonell soit conditionnel et qu'on
oblige ce monsieur à faire ce qu'en hon-
neur il est tenu de faire, ce que la
Chambre à le devoir d'exiger en justice
pour un de ses membres: une excuse qui
comprenne une excuse spéciale pour le
membre insulté.

M. McCARTHY : Je crains que mon
honorable ami, dont les remarques sont
toujours écoutées avec la plus grande
attention et avec une déférence presque
générale lorsqu'il traite des questions
d'ordre ou de pratique, se soit aventuré
un peu imprudemment en dehors de sa
sphère ordinaire pour le plaisir de faire
une conférence sur le droit constitutionnel.
Je n'aurais pas la moindre objection, pour
ce qui me concerne, à écouter ses ensei-
gnements, s'il s'agissait d'une question ordi-
naire ; mais ici, je me risque à soutenir
une opinion différente de la sienne. Si
mon honorable ami veut bien relire l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, il
verra que ce parlement ne doit avoir
d'autres priviléges que ceux qu'il pourra
s'attribuer, de temps à autre, par des lois.
Comme nous ne nous sommes jamais, à
l'exception d'un seul cas, attribué de pri-
viléges ou immunités, nous sommes encore
dans la même position-bien qu'il puisse
être humiliant pour mon honorable ami et
cette Chambre de le reconnaître--que la
première Chambre coloniale venue. Nous
ne possédons pas les droits et priviléges,
les priviléges incontestables, que la
Chambre des Communes en Angleterre
possède depuis un temps immémorial. Si
mon honorable ami veut se rappeller le
cas de la Nouvelle-Ecosse, décidé il y a
deux ans par notre cour suprême, il
verra que la loi qui a reçu son application
alors ne concerne pas seulement les légis-
latures locales, mais qu'elle concerne aussi
cette Chambre ; que jusqu'à ce que nous
nous soyons attribué les droits que pos-
sède la Chambre des Communes, ce que
nous pouvons faire en vertu de la clause
18 de l'acte, nous n'avons pas le pouvoir
de retenir l'accusé. La 18e section se lit
comme suit :

Les priviléges,iinmunités et pouvoirs que pos-
séderont et exerceront le Sénat, la Chambre des
Communes et les membres de ces corps respec-
tifs, seront ceux prescrits de temps à autre par
acte du parlement du Canadà ; ils ne devront,
cependant, jamais excéder ceux possédés et
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exercés, lors de la passation du présent acte,
par la Chambre des Communes di parlement
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande et par les membres de cette Chambre.

Maintenant, mon honorable ami doit
savoir que le mot: "priviléges "n'a jamais
été défini; que nous n'avons ici d'autres
pouvoirs que ceux que nous donne cette
clause, et que, tant que nous n'aurons pas
défini ces pouvoirs, qui devraient être
précisés clairement, nous ferons bien d'y
regarder à deux fois avant de nous risquer
à gêner la liberté d'aucun individu,
l'eussions-nous mis soeus garde et fût-il
coupable à nos yeux d'avoir porté atteinte
aux priviléges de cette Chambre.

L'honorable monsieur dit qu'avant de
libérer M. Macdonell, nous devrions
exiger qu'il fasse des excuses a l'honorable
député de Shefford (M. Hluntington). M.
Macdonell n'est pas sous garde ; il n'a
donc pas besoin qu'on le libère ; il a été
sommé de comparaître ici, mais il n'est
pas sous la garde du sergent-d'rnes.

M. HOLTON : Il ne s'agit pas de
discuter s'il est, oui ou non, sous la
garde du sergent-d'armes. M. Macdonell
peut être appelé à la barre de la Chambre
pour recevoir la sentence que l'on pour-
rait juger à propos de prononcer.

M. McCARTHY : Je ne veux dis-
cuter aucune question de forme. L'hono-
rable préopinant est parfois fort poin-
tilleux lui-même, et nous oblige à nous
en tenir strictement à la lettre, lorsqu'il
nous arrive d'ignorer certaines règles que
sa longue expérience parlementaire lui a
apprises. Il suflira, à ce propos, d'in-
voquer le cas de Sanderset Woodsworth-
que mon honorable ami a sans doute lu-
où le principe en question est clairement
établi. Passons maintenant à un autre
point. L'honorable monsieur est peut-
être le seul membre de la gauche qui ait
judicieusement appelé l'attention sur le
fait que nous nous entendons tous sur ce
qui constitue une violation de priviléges.
Deux plaintes ont été portées la première,
c'est que M. Macdonell, alors qu'il occu-
pait un siège dans l'enceinte de la
Chambre, s'est servi du langage incriminé;
l'autre, c'est d'avoir adressé la lettre que
l'on sait à un membre siégeant en cette
Chambre. L'honorable préopinant a dit
qu'il espérait que nous n'outrepasserions
pas notre autorité. Déjà l'on a dit que
c'était là une violation de priviléges, et je
prétends qu'il en est ainsi seulement pour

M. MCCAnTHY.

les paroles prononcées dans l'enceinte de
la Chambre. Il est trop tard pour dis-
cuter si l'envoi de cette lettre était bien
une violation de priviléges. Dans mon
humble opinion, il n'y a rien là de tel,
parce qu'elle était adressée à un membre
siégeant en cette Chambre. Si mon hono-
rable ami veut bien consulter May, il
verra qu'un libelle contre un membre de
la Chambre ne comporte violation de
priviléges que si l'on s'attaque à ce
membre, comme tel. On a toujours puni
les libelles contre les membres consti-
tuant une violation de priviléges. Il faut,
cependant, que ces libelles soient dirigés
contre le caractère ou la conduite des
membres, en cette qualité. Or, la lettre
incriminée ne s'adressait pas à l'honorable
député de Shefford comme tel. Nous
avons à décider que les paroles dont s'est
servi M. Macdonell dans l'enceinte de la
Chambre entraînaient une violation de pri-
viléges, et nous avons établi clairement, je
pense, ce qu'il fallait entendre par " viola-
tion de priviléges." Que nous reste-il à faire
de plus ? Avant tout, nous ne devons pas
permettre à nos sentiments politiques de
nous dominer. Nous ne devons pas nous
écarter du rôle quasi judiciaire que nous
avons à remplir, bien que le discours du
chef de l'opposition nous y invitait.
L'honorable député a dit, en effet, que
monsieur Macdonell était l'agent du parti
conservateur. Voudrait-il faire ici du
capital politique, parce que celui qui a en-
freint nos priviléges est un ami distingué
du parti conservateur?

M. Macdonell a comparu; il a offert des
excuses à la Chambre, excuses aussi com-
plètes qu'un gentilhomme pouvait les
faire, et je pense que nous devrions le
tenir 'quitte. Mon honorable ami se sou-
viendra que le langage incriminé ne
s'adressait pas àl'honorable député de Shef-
ford. Ce n'est. donc qu'une violation des
priviléges de la Chambre, et rien de plus.
Réfléchissons un peu à notre position.
Nous re sommes pas ici simplement pour
affirmer nos priviléges; nous sommes,
aussi, les représentants du peuple, et il
faut bien prendre garde, puisque nous
sommes les poursuivants et les juges, sans
appel, de ne pas outrepasser nos privilèges.
Je suis d'avis que nous devrions accepter
les excuses de monsieur Macdonell. Si-
non, que ferons-nous? Les honorables
membres de la gauche proposeront-ils un
amendement pour nòus faire connaître
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leurs vues? Tous les membres de la
Chambre sont autant intéressés que le
premier ministre à sauvegarder les privi-
léges du parlement. Voudrait-on empri-
sonner l'inculpé ? Pourquoi alors ne pas
proposer un amendement dans ce sens ?
Voudrait-on admonester monsieur Mac-
donell ? Enfin qu'entendent-ils faire ?
Exiger, peut-être,'de M. Macdonell qu'il se
traîne à nos genoux ? Je pense qu'en reflé-
chissant, la Chambre comprendra que nous
remplirions mieux notre devoir, que nous
affirmerions mieux nos privilèges en accep-
tant des excuses faites sous une forme con-
venable. Nous savons que l'offense n'a pas
été intentionnelle et que l'incident s'est
produit au cours d'un débat passionné,
alors que des paroles aussi violentes peut-
être que celles dont M. Macdonell s'est
servi, étaient échangées des deux côtés de
la Chambre-paroles qui devraient nous
faire rougir nous-mêmes; ce n'est que
neuf mois plus tard que monsieur Mac-
donell est cité à comparaître ; je crois donc
qu'il vaudrait mieux accepter les excuses
et laisser là l'affaire.

M. BLAKE : Je ne songeais pas à me
mêler à cette déplorable discussion, car
l'affaire a eu lieu lorsque je n'étais pas
membre de la Chambre ; mais ce qu'a dit
l'honorable député de Simcoe-Nord de
notre position comme parlement, est si ex-
traordinaire que je crois devoir rétablir les
faits. Si l'honorable préopinant me le
permettait, je lui dirais de se bien surveil-
1er lui-même à l'avenir avant d'accuser
d'inexactitude les autres membres de la
Chambre, et surtout mon honorable ami
de Chateauguay (monsieur Holton). L'ho-
norable monsieur a prétendu que le par-
lement n'avait pas défini ses priviléges.
Je le renverrai donc à l'acte canadien de
1868, 31 Vie., chap. 23, qui décrète ce qui
suit :

"Le Sénat et la Chambre des Communes res-
pectivement ainsi que les membres de ces oorps,
possèderont et exerceront les mêmes priviléges,
immunités et attributions que ceux possédés et
exercés, à l'époque de la passation de l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, par la
Chambre des Communes du parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, et par ses membres, en tant qu'ils ne sont
pas incompatibles avec l'acte ci-haut cité."

La deuxième clause décrète :
1'Ces priviléges, immunités et attributions

seront censées former partie et formeront partie
de la loi.générale et publique du Canada ; et il
ne sera pas nécessaire de les alléguer spéciale-

ment, mais il devra en être judiciairement pris
connaissance par les tribunaux et par tous les
juges du Canada."

Ainsi donc, il n'y a pas lieu de redouter
de faire ce que la Chambre impériale des
Communes pourrait faire en pareille cir-
constance. Nous n'avons donc pas non
plus oublié nos devoirs de représentants
du peuple au point de laisser s'écouler
treize ans, comme le suppose l'honorable
député de Simcoe-Nord, sans déûnir nos
droits et privilges.

M. CASGRAIN : J'ai été bien aise
d'entendre l'honorable préopinant faire
l'observation que j'allais faire moi-même
en me levant; d'autre part, je regrette
beaucoup que la discussion ait pris cette
tournure. Comme l'a dit l'honorable
député de Simcoe-Nord (4. McCarthy),
nous siégeons plutôt comme membres d'un
comité judiciaire qu'autrement, et il est
malheureux que l'honorable premier mi-
nistre et autres membres distingués de
la Chambre ne prennent pas une part plus
active au débat.

M. BUNSTER : Je soulève un point
d'ordre. L'honorable monsieur a déjà
parlé deux ou trois fois.

M. l'ORATEUR : Il a parlé sur une
motion précédente, mais non sur celle-ci.

M. CASGRAIN: J'allais dire que
les excuses offertes par monsieur Macdonell
sont insuffisantes selon moi. En un sens,
ce ne sont pas des excuses, mais plutôt une
aggravation de la première offense. Mon-
sieur Macdonell s'est retracté quant aux
paroles, mais non quant à la lettre écrite
par lui. Il y a plus ; ces excuses compor-
tent un mensonge. En effet, monsieur
Macdonell n'a-t-il pasécrit, délibérément et
de sang-froid,aprèsavoir quitté la Chambre,
que les paroles dont il s'était servi étaient
exactes, et n'est-il pas venu ici dire, en pré-
sentant ses excuses : " Je ne m'adressais
pas à l'honorable député de Shefford lui-
même, mais à un ami, mon voisin ? "

Je dis que ces excuses contiennent un
mensonge, et personne ne peut le nier.
Pour moi, je ne les accepte pas comme des
excuses. Et puisque l'honorable député
de Simcoe-Nord (monsieur McCarthy) a
reproché aux membres qui siégent de ce
côté de ne pas oser proposer un amen-
dement, et comme j'ai attendu en vain
qu'un autre membre le fasse, je demande
maintenant la permission, d'accord avec
les précédents et la pratique parlementaire;
de proposer l'amendement suivant :
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Que tous les mots, après "que," dans la motion 1 sageant la chose à ce point de vue, je crois
princ pale, soient rayés, et que les mots suivants de mon devoir de voter pour ·la motiony soient substitués :" cette Chambre est d'o- : . . .
pinion que monsieur Macdonell doit des excuses , principale, et je demanderai à mon hono-
à l'honorable depute de Shefford, aussi bien rable ami, qui vient de parler de retirer
qu'à cette Chambre. I son amendement.

Et j'ai rempli mon devoir et je m'en M. IRYMAL : Je prends avec regret
lave les mains. i la parole pour dire un mot ou deux sur

M. MACDONELL (Lanark-Nord): Il cette question. Par la position de mon
est probable que personne ne regrette plus siége, j'ai pu saisir une grande partie de ce
que moi le fait qui me force à prendre la qui s'est dit lorsque M. Macdonell a abusé
parole dans cette Chambre pour la pre- de la courtoisie de la Chambre. L'hono-
mière fois. Mais puisque l'on se sert' rable député de Shefford (M. Huntington),
d'expressions aussi dures contre mon ami répondait à l'honorable député de Cardwell
et mon parent, je me crois obligé de (M. White), et une aigre discussion avait
prendre sa défense. Monsieur Macdoneli lieu. Que M. Macdonell se soit adressé
dit, dans sa lettre d'excuses, qu'il s'est à M. Huntington ou non, ce qu'il a dit
servi inconsidérément des expressions en m'est parvenu très distinctement. Ses
question en parlant à un de ses amis qui expressions furent aussi entendues dlu
était à sa droite, et qu'il ne les adressait pas député de Shefford, qui était debout et
personnellement à l'honorable député qui avait la parole. En effet, vous devez vous
est mentionné dans la motion. Je crois rappeler très bien, monsieur l'Orateur, qu'il
qu'il dit vrai. Je ne crois pas qu'il mente appela votre attention sur le fait qu'il ne
délibérément, comme on l'a carrément pouvait réondre à deux assaillants à la
aflirmé dans cette Chambre, parce que, fois, un de ces assaillants étant un
le connaissant comme je le connais, ayant étranger à qui l'on avait permis d'occuper
été élevé avec lui, ayant dans nos veines un sige sur le parquet de la Chambre. Il
le même sang qui nous a été transmis par ne mérite pas le titre de gentilhomme
un aeul commun, il m'est impossible de quon lui a donné, parce qu'il a abusé de la
croire que ce qu'il a affirmé dans sa lettre confiance du parlement. Et s'il était
d'excuses ne soit pas vrai. Quand il fut traité comme il mérite de l'tre, il devrait
honteusement chass de cette Chambre, il être exclu pendant la durée de ce parle-
s'est, sans doute, senti blessé d'être traité ment, de l'enceinte de la Chambre. Je.
le la sorte, et alors, je ne sais si c'est dans ne crois pas que les expressions men-
l'enceinte de cette Chamre ou non, qu'il a tionnées dans sa lettre d'excuses soient
écrit la lettre dont on se plaint. Je ne les seules qu'il est employées en insultant
crois pas que l'on doive regarder cette l'honorable député de Shefford. Quoi
affaire à un point de vue politique. Quand qu'il en soit, elles ont été répétées assez
je me rappelle la manière outrageante haut pour queje les entendisse. Je regrette
dont j'ai été calomnié pendant la lutte que cette offense ait été commise et qu'on
que j'ai dû subir, je suis heureux ait admis dans cette Chambre une per-
de penser que le peuple ne croit pas sonne capable d'enfreindre nos priviléges.
toujours tout le mal qu'on lui dit d'ad- Vous pouvez dire que vous traitez cette
versaires politiques. Et je ne crois pas question sans esprit politique ; mais il
que l'honorable monsieur à qui cette lettre vous faudrait le répéter bien souvent, et
a été adressée la prenne comme une in- d'une voix plus retentissante que celle du
sulte personnelle à lui adressée. Je crois tonnerre, pour me le faire croire.
que nous navons rien à faire avec la M. BOULTBEE: Tout en prenantbien
lettre, car nous n'avons aucune preuve garde aux priviléges de la Chambre, je
qu'elle ait été écrite dans l'enceinte de la crois que nous ne devrions pas attacher
Chambre. Si nous ne voulons pas accepter trop d'importance à cette affaire. Après
les excuses qu'il a faites à cette Chambre, tout, j'ignore i le pays est aussi suscep-
et si nous exigeons d'autres excuses pour tible à ce sujet que nous. Naturellement,
l'honorable député dC Shefford, ces nous sommes tous trafiersd'être membres'
excuset a auront aucune valeur ; car mon- du parlement. C'est une position très
sieur Macdonell pourra aller immédiate- imlortante, et nous ne voulons pas per-
ment publier dans les journaux qu'on mettre aux étrangers de nous déprécier
l'a forcé à faire ces excuses it qu'elles en aucune façon; nous revendiquons nos
nvexpriraient pas ses sentiments. Envi- privilges du mieux que nous pouvons, ce
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qui eàt tout à fait convenable. Mais il
reste à examiner si nous ajoutons beau-
coup au prestige de cette Chambre en
donnant trop d'importance à cette affaire
par une longue discussion, et en montrant
trop de susceptibilité en discutant cette
résolution. Il me semble que l'on doit
d'abord sérieusement considérer jusqu'à
quel point les paroles de John A. Mac-
donell ont enfreint les priviléges du
parlement. JeconnaisM. Macdonell depuis
nombre d'années, et je puis (lire sincè-
rement, et je n'ai pas honte de le dire,
qu'il est éminemment ce que le député
de Wentworth-Sud (M. Rymal) dit qu'il
n'est pas, un gentilhomme. Je pense être
aussi bon juge que lui de ce qui constitue
un gentilhomme. M. Macdonell est quel-
quefois imprudent et vif, avec le sang chaud
de sa race qui coule dans ses veines. Et
piqué, en cette occasion, des expressions
et des accusations dont on s'était servi
dans la discussion et que l'on avait appli-
qués à un monsieur, ici présent, avec
lequel il était en relations intimes et pour
lequel il a le plus grand respect, il a laissé
échapper les paroles dont on se plaint.
Mais il n'y avait là aucune préméditation.
Ce n'était que l'expression d'un jeune
homme qui croyait que son meilleur ami
était insulté et blessé. Ce n'est pas pour
lui entièrement que nous devons le
regretter, mais aussi partiellement pour
ceux qui lui ont donné un mauvais
exemple, en se servant de procédés de
discussion qu'ils auraient dû éviter:
Je prétends qu'il était dans son droit
lorsqu'il était assis à votre gauche, et je
crois que lorsqu'un homme est admis par
vous à un siége dans la Chambre, sa
bouche n'est pas complètement fermée et
il peut parler tranquillement à toute per-
sonne qu'il peut avoir à côté de lui. Main-
tenant, il n'a pas adressé ces paroles, et
il n'admet pas les avoir adressées à l'ho-
norable député de Shefford. Malheureuse-
ment, il fut entendu par quelque député
qui se trouvait près de lui et qui proba-
blement en informa le député de Shefford.
S'il avait seulement prononcé ces paroles
surun tonouune noteoudeux plus bas, de
manière à ne pas être entendu par un
député, il n'y aurait eu aucune infraction
aux priviléges. De sorte que, après
tout, l'offense n'existe que dans le
ton de sa voix à ce moment. Dans tous
les cas, monsieur Macdonell,, appelé à la
barre, vient ici faire des excuses conve-

nables, explicites et, je crois, suffisantes à
la Chambre dont il a offensé la dignité, et
nous avons adopté une résolution qui le
comporte. Assurément, il n'est pas de
notre propre dignité d'aller plus loin et
d'essayer de couvrir ce monsieur d'igno-
minie pour lui faire tort. Il n'est pas
digne de nous d'essayer de nous servir
à ce point de nos pouvoirs. Il n'est
pas convenable que nous exercions nos
pouvoirs trop dûrement et trop énergique-
ment, et, lorsqu'un jeune homme comme
monsieur Macdonell nous a fait d'amples
et promptes excuses, essayer de l'humilier
davantage n'est ni digne ni prudent.

M. ANGLIN : Je pense qu'il est évi-
dent pour tous les députés que la
Chambre n'a pas été insultée, que ses privi.
léges n'ont pas été violés si le député de
Shefford n'a pas été insulté. L'honorable
monsieur qui vient de s'asseoir pense
que nous traitons durement, ou voulons
traiter durement monsieur Macdonell en
proposant cet amendement. Je crois qu'en
adoptant la première résolution, nous nous
sommes tous montrés disposés à le traiter
avec beaucoup d'indulgence.

En 1733, la Chambre des Communes
anglaise adopta à l'unanimité la résolution
suivante:

" Que le fait d'attaquer, d'insulter ou de me-
nacer un membre de cttte Chambre lorsqu'il se
rend à la Chambre ou la quitte, ou a propos de
sa conduite dans le parlement, est une haute
infraction aux priviléges de cette Chambre, une
violation très grave et très dangereuse des
droits du parlement, et un grand crime et un
grave délit."

Si le fait d'insulter un membre qui se
rend à la Chambre ou la quitte est une si
grave offense qu'elle est décrite *ici, com-
bien plus grave et plus sérieux sera le
fait d'insulter un mmebre à sa place et
pendant qu'il vous adresse la parole, et
qu'il adresse la parole à la Chambre, par
votre entremise, ce qui est dans l'exercice
de ses devoirs de député? Il est à peine
possible de s'imaginer plus grave offense.
Mon opinion personnelle est que, si mon-
sieur Macdonell, au lieu de prononcer ces
paroles, s'était levé et avaitfrappé avec
violence le député de Shefford, il n'aurait
pas commis une infraction plus grave aux
priviléges du parlement. Je crois qu'il
dit vrai lorsqu'il dit qu'il n'adressait pas
ces paroles à l'honorable député ; mais, je
crois, d'après ce que j'entendis à ce mo-
ment-là, qu'il ne serait pas difficile de
prouver qu'elles ont été prononcées avec
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intention, de manière à ce que l'honorable que, quel que soit le but des honorAles
député les entendît. Je crois que mon- messieurs en insistant sur cette question
sieur Macdonell était excité à ce moment- avec tant de chaleur, il nous ont certaine-
là. Comme je l'ai déjà dit, je n'ai que les ment fait plaisir en nous montrant avec
sentiments les plus bienveillants à son quelle habileté ils peuvent pratiquer la
égard ; il est une vieille connaissance ; délicate opération de fendre des cheveux.
mais, comme membre de cette Chambre, Mais le pays attend de nous des travaux
j'ai un devoir à remplir que je ne puis un peu plus utiles, et j'ai peine à croire
mettre (le c'té. Je suis convaincu que qu'il tienne à entendre les honorables
monsieur Macdonell a pronioncé ces pa- Jmessieurs exposer si longuement leurs
roles à plusieurs reprises, dans l'intention opinions sur cette question.
de les faire parvenir aux oreilles du dé- Il est proposé:
puté de Sefford. C'est une faute très -mQue les mots suivants soient ajoutés à la fin
grave. Je ne crois pas que lhonorable qe la motion principale " Que cette Chambre
député de Shefford attache beaucoup d'im- est d'avis que . John A. Macdoell doit des
portance à 'insulteM personnelle, et je ne excuses y l'honorable député de Shefford, aussi
vois pas'pourquoi il le ferait. Mais il est bien qu'à cette Chambre."-(jilf. sgra i r.)
très important que nous suivions une La motion en amendement est rejetée
ligne de conduite, en cette matière, telle sur division.
que, tout n traitant avec indulgence le Il est proposé:
coupable, les droits et les priviléges de "Que monsieur l'Orateur donne communication
la Chambre soient amplement et de ladite résolution à M. John A. Macdonell,
pleinement vengés, et qu'il ne et l'informe que, vu les circonstances, la

Chambre, prenant en considération ses regrets
reste aucun doute dans l'opinion et les excuses qu'il a faites à la barre de cette
publique, sur la nature de ces droits et de Chambre, ne croit pas devoir aller plus loin."
es privilèges. Il est de notre devoir, en
e tout e rit e id e M. John A. Madonell est introduit

tenir les privilèges et le prestige de cette de nouveau.
Chambre. Je ne m'attendais pas à ce que M. L'ORATEU-R : J'ai reçu ordre de
la motion du député de l'aslet fmt faite; la Chambre de vous communiquer la
mais, une fois faite, elle devrait être résolution suivante
adoptée. Le député de Shefford ne désire

puiquaten, esu pposntue, des cseois er "Qesdetsrvcmei 'amt e

cesrecteen e sées pressions blessantes envers l'honorable députédonnelles et à lui de Shefford dont West plaint l'honorable mon
mais, puisque la question est soulevée, nous sieur Mackenzie, le député de Lambton, de sa
devrins la traiter d'après les exigences place, le 12 mai dernier, il S'est rendu, par cette
explicites de la loi parlementaire. Il conduite, coupable d'une infraction aux privi-

a eudescas auparlement impérial, où léges de cette Chambre ; mais que, vu les cir.
aco.stances, la Chambre, prenant en considé.

des excuses à la Chambre ont été refusées ration ses regrets et les excuses qu'i a faites 
jusqu'a ce qu'elles fûssent accompagnées la barre de cette Chambre, ne croit pas devoir
(l'amples excuses au député insulté un aller plus loin."
des cas les plus récents, je crois, est celui de M. John A. Macdonell reçoit alors
Wilks. En 1857 ou 1858, il avait l'ordre de se retirer et est libéré de
publié un article diffamatoire contre un l'obligation de se tenir à la disposition de
membre. Il fut arrêté et détenu en la Chambre.
prison, la Chambre refusant d'accepter ses BILL A L'EFFET D'ABROGER LES
excuses à elle adressées, jusqu'à ce qu'il ACTES DE FAILLITE (BLL No. 2.)
et fait ses excuses au député insulté. 
Alors il fut mis en liberté. Ce cas est DISeUTl EN COMITÉ.
exactement applicable au cas présentl; ei
l'honorablé député de l'set insiste pour r e sti o.
que sa motion soit adoptée, je voterai en a (En comité.>
sa faveur. J'espère que les chefs des deux M. COLBY : Il y a dans le bill une
partis s'entendront pour donner à cette clause qui continue l'effet des lois de fail-
affaire une tournure telle qu'elle soit un 1 lite, à l'égard des causes pendantes. Je
précédent sûr et non équivque pour " désirerais attirer l'attention du comité
l'avenir. sur la rédaetion de la clause. Elle pour.

M. ORTON: On me permettra de dire voit à la continuation de toutes les causes
M. ANGLIN.
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où un syndic a été nommé avant l'adop-
tion de eet acte. Cela peut être quel-
que peu ambigu, et l'on peut avoir des
doutes si le syndic dont l'acte parle est le
syndic offieiel ou le syndic des créanciers.
Me conformant à une recommandation qui
m'a été faite, je désire que cette clause soit
amendée, en remplaçant les mots : "un
syndic a été nommé," par ceux-ci : "les
biens d'un failli ont été mis entre les mains
d'un syndic officiel."

Il est ordonné de rapporter progrès.
La Chambre reprend ses délibérations.

(Dans la Chambre.)
Le comité rapporte progrès.

BILLS RETIRÉS.
Les ordres pour la seconde lecture des

bills suivants sont respeetivement rayés,
et les bills sont retirés :

Bill (No. 5) à l'effet de légaliser le mariage
entre beaux-frères et belles-sours.-(Monsieur
Girouard, Jacques-Cartier.)

Bill (No. 8) amendant l'acte concernant les
compagnies à fonde social qui établissent des
,constructions pour faciliter le flottage du bois
sur les rivières et cours d'eau.-(Monsieur White,
Renfrew-Nord.)

La Ohambre s'ajourne à
six heures moins cinq minutes.

CRAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 25 4vrior 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.
Parhan..

ELECTION CONTESTÉE.
CERTIFICAT D'UN JUGE.

M. L'ORATEUR informe la Chambre
qu'il a reçu de l'honorable monsieur le
juge Caron, un des juges choisis pour la dé-
cision des pétitions en matière d'élections,
conformément à l'acte des élections con-
testées du Canada, 1874, un certificat au
sujet de l'élection eontestée de la circons-
cription électorale de Portneuf, déclarant
que le membre siégeant est duemient élu.

BILLS PI3ÉSENTÉS.
Les bills suivants sont présentés et

-subissent leur première lecture :
Bill (No. 29) à l'effet d'amender l'aote intitulé:

Acte constituant la compagnie Anchor d'assu-
rance maritime.-(M. Cameron, Huron-Bud.)

Bill (No. 30) à l'effet de légaliser le mariage
entre beaux-frères et belles-sours.-(M. Gi-
rouard, Jacques-Cartier.) •

PRIVILÉGE.-LE DÉPUTÉ DE LENNOX.
MOTION POUR DÉFÉRER UNE REQUÉTE.

M. CASEY: Je prends la parole pour
remplir un devoir pénible qui touche aux
priviléges de cette Chambre. Je fais
motion :

" Que la pétition de Thomas Henderson et
autres-demandant qu'il soit déclaré que
Edmond ]Hooper, Ecr, député de la circons-
cription électorale de Lennox, n'a pas qualité
pour représenter cette circonscription électorale
dans cette Chambre-soit ultérieurement déférée
au comité spécial permanent des priviléges et des
élections; que ce comité reçoive instruction de
faire une enquête sur les allégations contenues
dans ladite petition, et qu'il fasse rapport de
cette affaire à la Chambre.

En faisant cette motion, je crois suivre,
non-seulement les précédents les mieux
établis que j'ai pu découvrir, mais aussi
la ligne de conduite la plus propre à assu-
rer un examen impartial des accusations
contenues dans la pétition. Ce monsieur,
M. Hooper, qui était le trésorier des com-
tés-unis de Lennox et d'Addington, est
accusé d'avoir détourné certaines sommes
appartenant aux comtés unis, et, par la
suite, d'autres. sommes appartenant au
comté de Lennox. La pétition allègue
à l'appui de cette accusation que le
gouvernement d'Ontario a institué une
commission, conformément au statut qui
pourvoit à ce cas, chargée d'examiner les
comptes du trésorier et de faire son rap-
port aurgouve-nement provincial. Cette
commission a fait rapport que monsieur
Hooper avait détourné certaines sommes
se montant en tout à plus de $32,000 ;
qu'il était, par le fait, concussionnaire pour
cette somme, et qu'il avait volé le comté
jusqu'à concurrence de ces $32,000. Je
mentionne ces faits, non pas dans l'inten-
tion de créer des préjugés, ni de discuter
s'il y a des motifs suffisants pour l'expul-
sion de monsieur Hooper, ni rien de la
sorte, mais seulement pour montrer qu'il
y a une preuve prin facie contre le dé-
puté en question, et que ces accusations
doivent être examinées plus amplement
par un comité, de la Chambre. En pré-
tendant que le rapport de certains com-
missaires est une preuve prind facie, je
citerai un cas qui s'est présenté en
Angleterre, où un nommé James Hunt,
membre de la Chambre des Communes
anglaises, était accusé de malversations
dans le département des douanes; sur le
rapport de la commission qui avait été
nommée pour s'enquérir de cette affaire,
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M. Hunt fut sommé d'être à son siège
dans la Chambre. Il n'obéit pas, pour-
tant, à la sommation et son procès conti-
nua. Il produisit une lettre dans laquelle
il présentait sa défense; mais, malgré cette
défense, et sans autre enquête, la Chambre
décida son expulsion.

Maintonant, je ne demande pas l'expul-
sion immédiate <le ce député, pour le
moment. Je demande simplement une
enquête, et j'appuie ma demande sur le
rapport de cette commission. Nous avons
plus près de chez nous un précédent pour
déférer les cas qui semblent demander une
enquête au comité des priviléges et élec-
tions. Je veux parler du cas qui s'est
présenté dans la session de 1877, lorsque
l'honorable membre de Gloucester (M.
Anglin), alors Orateur de cette Chambre,
fut accusé d'avoir conclu des contrats qui
étaient incompatibles avec sa qualité de
membre du parlement. L'accusation
était appuyée sur certains documents
soumis à la Chambre, et, sur ma propre
motion, il fut convenu que ces documents
seraient déférés au comité des priviléges
et élections, qui reçut instruction de s'en-
quérir de cette affaire. L'enquête fut
faite et le comité fit son rapport en consé-
quence. La commission, dans le cas
actuel, était constituée régulièrement et
possédait le pouvoir de forcer les témoins
à comparaître et de recevoir les déposi-
tions sous serment. Elle a siégé pendant
deux mois; elle a obligé des témoins à
comparaître; elle a pris des dépositions
sous serment et à fait son rapport dans la
forme voulue. Je prétends que le rapport
de cette commission constitue une preuve
prima facie et demande une enquête
ultérieure, avant que la Chambre ne passe
outre. Je soumets ma motion maintenant,
sans autre argumentation.

S1R JONH A. MACDONALD : Je
ne savais pas que l'honorable monsieur
devait présenter sa motion aujourd'hui,
ou même toucher ce sujet; je lui deman-
derai donc de permettre que cette question
reste en suspens jusqu'à un jour ultérieur,
afin de nous donner le temps de l'exa-
miner.

M. CASEY: Eh! bien, l'honorable
monsieur voudrait-il fixer le jour où il
serait prêt à entrer dans la discussion de
cette affaire, qui est de quelque urgence?

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
ne vois pas qu'il y ait urgence. Je n'ai

M. CASEY.

pas lu la pétition elle-même, mais j'ai lu
celle qui a été publiée dans les journaux.

M. CASEY : C'est la même.
M. BLAKE: Je crois qu'il y aurait

beaucoup d'inconvénient à ce que cette
discussion eut lieu maintenant. Je pense
que, comme dans les cas précédents, la
pétition devrait ôtre imprimée dans les
votes et délibérations, pour l'usage de la
Chambre, afin que nous sachions sur quoi
nous aurons à décider.

Sm JOHN A. MACDONALD: Alors.
je ferai motion que la discussion soit
ajournée et que la pétition en question
soit imprimée dans les votes et délibéra-
tions.

La motion est adoptée et la discussion
ajournée.

REMISE DE DROITS SUR LE MAIS.
INTERPELLATION.

M. CASEY demande si le gouverne-
ment à l'intention d'accorder une remise-
de droits sur le maïs imsporté pour la
nourriture des animaux, égale à celle qui
est accordée sur le maïs importé pour la
manufacture de l'amidon.

M. BOWELL: Je puis dire que, dès
qu'un honorable député, ou qui que ce soit,
pourra prouver au gouvernement que le-
résidu convertible en engrais, ou pouvant
être utilisé d'autre manière, égale 23 pour
cent de la valeur du droit payé sur le
maïs-vu que c'est là la proportion accor-
dée pour celui qui est importé pour la ma-
nufacture de l'amidon-le gouvernement
prendra la chose en considération.

HAVRE DE SHELBURNE -PHARE A LA
POINTE-AU-SABLE.

INTERPELLATION.

M. ROBERTSON(Shelburne) demande,
si le gouvernement al'intention d'accepter
quelqu'une des soumissions déposées an
département de la marine et des pêcheries
pour l'érection d'un phare sur le banc de
sable à la Pointe-au-Sable dans le havre
de Shelburne, et si cette construction doit
être commencée er achevée pendant la
prochaine saison.

M. POPE (Queen, . P.-E.) Le ~gou-
vernement a l'intention d'accepter l'une
des soumissions pour la construction d'un
phare à la Pointe-au-Sable, dans le port
de Shelburne.

généraleàs.[COMMUNES.]
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CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL -
JONCTION A QUEBEC.

INTERPELLATIoN.

M. VALLÉE demande si le gouverne-
ment a l'intention de construire, l'été
prochain, un embranchement du chemin
de fer Intercolonial entre Saint-Michel et
Saint-Joseph de Lévis, et de faire la
jonction entre le chemin de fer Interco-
lonial et le chemin de fer de Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental, au moyen
d'un bateau traversier faisant régulière-
ment la traversée entre Saint-Joseph de
Lévis et Québec.

SiR CHARLES TUPPER : Le gou-
vernement étudie la question en ce mo-
ment.

COMTÉ DE LUNENBURG.-BRISE-LAMES
A CHERRY-POINT.

INTERPELLATION.

M. KAULBACH demand si le
gouvernement a l'intention de construire
un brise-lames à Cherry-Point, Petite-
Rivière, comté de Lunenburg, et, dans le
cas de réponse affirmative, s'il a l'intention
d'exécuter ces travaux pendant l'été pro-
chain.

M. LANGEVIN : On a fait des
études à un autre point sur cette côte,
mais nous n'avons pas encore décidé quel
est l'endroit le plus avantageux. Des
études supplémentaires seront donc néces-
saires pour déterminer si le point où ont
-été faites les étude, l'année dernière, est le
plus avantageux, ou si c'est celui dont
vous parlez.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC-
TAUX DE FRET UNIFORMES.

INTERPELLATION.

M. MERNER demande si le gouver-
nement est en mesure de forcer la
compagnie du Grand-Tronc d'établir un
tarif uniforme pour le transport des mar-
chandises sur toute sa ligne, que la dis-
tance soit longue ou courte.

S1a CHARLES TUPPER : Je ne
crois pas que le gouvernement ait ce
pouvoir.
RIVIÈRE ROUGE.--DRAGUAGE A L'EM-

BOUCHURE.
INTERPELLATION.

M. SCHULTZ demande si le gou-
vernement a l'intention de faire enlever
par des draguages la barre qui existe à la
principale embouchure de la rivière
Rouge.

M. LANGEVIN : Mon département
étudie cette question, mais je ne suis pas
encore en mesure de donner une réponse
positive à l'honorable monsieur.

TRAVAUX DU HAVRE DE LA BAIE
DE SCOTT.

INTERPELLATION.

M. BORDEN demande si le gouver-
nement doit inclure dans le budget un
crédit pour la construction d'un petit
brise-lames supplémentaire pour compléter
les travaux du havre de la baie de Scoit,
et rendre utiles les dépenses qui y ont
déjà été faites.

M. LANGEVIN : Cette question a
été examinée; mais je suis sous l'impres-
sion, après avoir étudié toute la question,
que les travaux existant actuellement
peuvent être considérés comme suflisants,
au moins pour le présent. Je ne puis
donc rien promettre de plus.

NOUVEAU-BRUNSWICK-RÉCL AMA-
TIONS COINTRE LE CANADA.

INTERPELLATION.

M. BURPEE (Sunbury) demande si
le gouvernement a l'intention de payer les
diverses réclamations, ou quelqu'une des
réclamations faites par le gouvernement
du Nouveau-Brunswick contre le gouver-
nement du Canada, et, dans le cas de
réponse affirmative, s'il peut dire quels
montants sont accordés pour chaque récla-
mation.

Si1 SAMUEL L. TILLEY : Un
arrêté du conseil a été passé récemment,
au sujet des diverses réclamations pré-.
sentées par le gouvernement du Nouveau-
Brunswick ; et, si l'honorable monsieur
veut me le permettre, je lui suggérerai de
demander copie de l'arrêté du conseil.
La réponse serait ainsi plus complète.

CONDAMNÉS ET DÉTENUS AU PÉNI-
TENCIER DE DORCHESTER, AU

NOUVEAU-BRUNSWICK.
INTERPELLATION.

SIR ALBERT J. SMITH demande si
le gouvernement a fixé une époque pour
l'envoi des condamnés au pénitencier de
Dorchester, N.-B, et, dans ce cas, quelle
est cette époque l

M. McDONALD (Pictou) : Le temps
de transférer les condamnés au péni-
tencier n'est pas encore venu ; mais

j'espère que, dans quelques semaines, je
serai en mesure de renseigner mon hono-
rable ami.

Afaire [25 FviRIER 1880.]



DÉBARQUEMENT DES ÉMIGRANTS. exercé, il était resté en suspens, et ce

DEMANDE D'UN ARRÈTÉ DU CONSEIL, nest que le mois dernier qu'il a été afinmé.
On peut bien demander quelle en est la

M. FLEMING fait motion qu'une nécessité. On dit que,1'année dernière'émi-
adresse soit votée demandant copie de l'ar- gration qui se fit par le Saint-Laurent fut
rété du conseil qui défend le débarque- beaucoup plus considérable que d'ordinaire;
ment ait port d'Halifax des émigrants qui que les personnes qui vinrent n'étaient
n'ont pas en leur possession la somme de pas celles qui nous convenaient; qu'on ne
vingt piastres. put leur trouver de l'emploi; que les émi-

En faisant cette motion, dit-il, je dois grants sont un fardeau pour les sociétés
dire que cet arrêté du conseil concernant Saint-Georges, Saint-Patrice, Saint-André
les émigrants me semble dévier de la*prati- et les autres sociétés de bienfaisance dans
que suivie jusqu'ici. Dans l'ancienne les grandes villes, et qu'on devait les
province du Canada, comme dans le Canada empêcher de venir dans le pays, à moins
depuis la Confédération, ceux qui étaient 1 qu'ils n'eussent les moyens de se suaire à
à la tête du département de l'émigration eux-mêmes. Je répondrai que la manière
avaient toujours ou pour politique, ou, au rationnelle d'obvier à ces inconvénients
moins, prétendaient avoil pour politique est de détruire le mal à son origine-
d'aider l'émigrant pauvre qui débarquait aux lieux d'embarquement. Ne don-
sur nos rivagos. On n'exigeait pas qu'il nez de mandats <le passages à prix ré
dlût avoir tant do piastres en sa possess- duits quaux personnes dont on a réel-
sion. S'il n'appartenait pas à la classe lement besoin dans le pays. La forme
dont ce pays réclamait le labeur, on ne des mandats de passages en usage l'année
l'invitait point à venir, mais ; s'il venaitdernière permettait d'admettre une classe
on ne le renvoyait point, et on lui de personnes que nous ne devrions pas
donnait l'occasion de se faire une meil- encourager à venir dans ce pays. Tout
leure position. Il y a une classe d'émi- immirant qui pouvait dire qu'il avait
grants, les journaliers agriculteurs, dont on l'intention (le se faire cultivateur ava
a toujours en besoin, et je ne crois pas qut'ildroit à un mandat ? Naturellement, n'ini-
soit résulté aucun inconvénient, jusqu'à poite qui pouvait (ire cela sans grand
lannée dernière, de l'admission de cette poids sur la conscience, et le résultat a été
classe d'émigrants. Dans le rapport de telqueje l'aicht. Maintenant, parcet arrêté
l'honorable ministre <le l'agriculture pour du conseil, nous courons à l'autre extrême
l'année dernière, nous trouvons le témoi- nous défendons à toute personne de venir
gnage <le plusieurs aents d'émigration dans le pays-que ce soit un ouvrier ari-
sui ce point. 31. Donaldsog, agent à culteur ou non--si elle n'a pas $20 dans sa
'Toronto, dit que Malgré tous le poche. L'efust de cette politique sera de
rapports contraire, les émigrants qui; repousser <lu Canada beaucoup de per-
clierchaient <le l'emploi ont été facilement sonnes qui nous auraient été très utiles.
placép immédiatement après leur arrivée." Il faut nous rappeler ep, si nous sommes
3M. Sîîtl, agent à Ilamilton, (lit - qu'il indiférents pour les émigrants, il y a
nýt a i aucune djifficulté à trouver <l d'autres pays qui sont prêts à les recevoir.
travail r toutes les classes d'ouvriers, Sur les huit millions e'éigrants qui sont
a«rricillteiis ou autres.", M. 8xxetlmê l'agent allés aux Etats-nis, six nillions ont dé-
d e Lomdon, Ontario, (lit quil n'a eu barqué au port le ew-Yor. Une portion
aucune difliculté à trouver (le l'emploi considérable dceux-là étaientdes indigents;
pour les ouvriers dle ferme, t que, dans mais les commissaires le so rigration
beaucoup le cas, il n'a pu satisfaire aux de cet Etat pourvoient à leurs besoins,
demandes des cultivateurs." leur procurent du travail ou les expédient

Je sais que l'acte d'imigration de 1869 luis avant dans le pays. Dans quelques
donne au gouverneur' en conseil le cas, l'argent dépensé est remboursé par
pouvoir, lorsqu'il le jugera nécessaire, de l'émîigrant, lorsqu'il s'est procuré du
publier une proclamation dé-fendant le travail; dans d'autres cas, cet argent est
débarquement d'émigrants pauvres ou tiré d'un fonds constitué dans ce but et
indigents, jusqu'à ce qucn eût trouvé le formé par une taxe de d$2. o par tête

oyen dle pourvoir à leur nourriture et à d'émigrants, une taxe semblable à celle
-leur transport à leuds destinations resper- que nous imposons nous-mêmes. Le'm
tives ; mais ce pouvoir n'avait pas été colonies australienne nous font aussi

M. FLEmiNG.
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concurrence dans la recherche des émi- me dit à ce sujet : " J'ai un homme qui
grants. Elles ont toutes contribué large- travaille pour moi et qui est venu du nord
ment de leurs fonds pour 'encourager de l'Irlande, l'automne dernier; quand il
l'émigration. En 1876, 38,628 émigrants a débarqué à Québec, tout ce qu'il possé-
débarquèrent dans les Nouvelles-Galles du dait était une demi-couronne (600.). Je
Sud,: 6,018 de ceux-là reçurent des l'ai eu de l'agent d'émigration à Toronto.
secours; 22,596 entrèrent dans le Queens. C'est un bon .ouvrier de ferme et il aime
land, desquels 5,785 reçurent de l'assis- le pays." Si l'arrêté du conseil eût été
tance ; 14,661 allèrent dans l'Australie adopté à l'époque où cet émigrant est ar-
du Sud : 4,947 furent assistés. Dans rivé, on ne lui autait pas permis de débar-
la même année, la Nouvelle-Zélande quer, et le cultivateur aurait été privé.
reçut 12,987 émigrants ; sur ce nombre d'un bon ouvrier. Cela montre parfaite-
5,341 reçurent de l'aide du gouvernement ment quel sera le résultat de cet arrêté
de la colonie. La Nouvelle-Zélande, dont prohibitif.. Il est généralement admis
le territoire est moindre que la moitié que la pauvreté est un malheur; mais il
de la province de Québec, a inscrit à son ne s'en suit pas que ce soit un crime. Et
budget, pour l'année citée plus haut, un empêcher un pauvre homme de venir dans
crédit de $595,500 pour l'arrivée et l'in- ce pays, c'est le traiter comme un crimi-
stallation des émigrants. La question de nel. En effet, si l'on considère l'action du
l'émigration, en ce qui touche l'agriculture, gouvernement en cette matière, on trouve
est très importante au point de vue des qu'il est regardé comme plus dangereux
cultivateurs. Les cultivateurs des plus qu'un criminel. L'amendement de 1872
anciennes sections d'Ontario, comme ceux à l'acte de l'émigration donne at
du district que j'ai l'honneur de repré- gouverneur en conseil le pouvoir de dé-
senter, ne peuvent fermer les yeux devant fendre, par une proclamation, lorsqu'il
la perspective qu'ouvre devant eux la sera jugé nécessaire, le débarquement au
colonisation du grand Nord-Ouest. Ils Canada de tout criminel ou de toute classe-
fournissent leur part des taxes nécessaires vicieuse d'émigrants. Cependant, cetter
pour développer les ressources de cette proclamation n'a jamais été publiée. De
contrée, et construire un chemin de fer sorte qu'en réalité, l'émigrant pauvre est
qui en transportera les produits sur placé dans une position pire que le crimi-
les marchés ; mais, en même temps, nel. Assurémerît, l'émigrant robuste,
il est clair que ce grand territoire dont le capital consiste en des mains labo-
sera bientôt leur rival le plus rieuses et de bons bras, qui ne de-
formidable. Pour que les cultiva- mande que la permission de gagner son
teurs d'Ontario puissent soutenir cette pain à la sueur de son front, mérite un
concurrence avec quelque succès, deux meilleur traitement. Je ne dis pas que-
choses sont nécessaires: le une meil- nous devrions admettre toutes sortes
leure culture; 2o un meilleur emploi de gens. Il devrait y avoir quelque
des engrais. Quant à cette dernière ques- distinction, certainement ; mais il devrait
tion, les cultivateurs de mon voisinage être possible, assurément, de trouver un
se sont mis à nourrir leurs bestiaux l'hiver système qui pût nous dispenser d'avoir
de manière à avoir des engrais pour recours à cette prohibition aveugle de
enrichir le sol. La demande, en l'émigrant utile et de l'émigrant inutile.
Angleterre, des animaux de boucherie Nous ne devons pas refuser d'accepter le
les a encore stimulés sur ce point ; blé parce qu'il y a de la paille dedans. Il
mais je ne puis m'empêcher de remarquer vaut iieux inventer quelque procédé par
que les droits sur le maïs sont une taxe lequel nous pourrons garder ce qui est
très gênante qui réduit de beaucoup le bon et rejeter ce qui ne vaut rien.
bénétice du cultivateur. Pour une meil- M. POPE (Compton): Je regrette de
leure culture, la question d'émigration de. n'avoir pu entendre tout ce que l'ho-
vient très importante. Ce dont on a norable monsieur a dit. J'ai cependant
besoin, c'est de la main-d'ouvre à un prix pu saisir quelque chose à la fin de son dis-
raisonnable, et ici, le journalier agricul- cours. Je crois qu'il a dit qu'il devrait y
teur, si pauvre qu'il soit, est l'homme avoir quelque distinction à propos des

qu'il nous faut. Voici une lettre qui émigrants qui viennent ici. Il admet que
m'a été écrite par un de mes électeurs, il l'on ne devrait pas permettre à toutes sortes
Y a quelques jours. Celui qui me l'écrit 1 de. gens de venir ici. Mais qui fera le
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triage, s'il doit y en avoir un ? il dit
que cela devrait être fait au port où les
émigrants sont embarqués. Qu'il me soit
permis de dire à mon honorable ami
que j'ai essayé tous les moyens possibles,
avant le mois de décembre dernier, pour
empêcher l'émigration de gens qui
étaient sans ressources, et pour qui
on ne pouvait trouver de travail.
Voici ce que m'ont répondu les agents
d'émigration aux ports d'embarquement
ils avaient averti les émigrantsqui n'étaient
pas requis qu'ils feraient mieux de ne
pas venir; ils leur avaient dit que pen-
dant l'hiver, les journaliers couraient les
rues ici sans travail, et les émigrants
avaient répondu qu'ils ne pourraient être
plus mal que dans leur pays, et qu'ils
allaient courir la chance, en venant ici,
de trouver du travail ou de n'en pas
trouver. Nul doute que l'émigration a
été plus considérable cet hiver qu'aucune
autre année précédente à cette saison.
Mais cela s'explique aisément. Les culti-
vateurs qui ont visité le Canada, l'année
dernière, ont parlé de sa prospérité crois-
sante et l'ont fait connaître, en Angle-
terre, plus avantageusement que jamais,
ce qui est prouvé par le fait que toutes
les valeurs canadiennes ont augmenté sur
le marché anglais. Ayant constaté cet
état de choses, je recommandai l'adoption
de cet arrêté ; on se plaignait de ce que
des émigrants débarqués à Halifax
avaient été dirigés sur l'ouest et traînaient
les rues dans les villes d'Ontario, de la
province de Québec et des provinces mari-
times, sans pouvoir trouver d'ouvrage
c'était donc la seule mesure qui me restait
à prendre. L'organe du chef de l'opposi-
tion, le Globe de Toronto, a dit que nous
inondions nos villes d'une immigration de
pauvres qui restaient à la charge du pays ;
à London, à Sainte-Catherine, on formu-
lait les mêmes plaintes. Quand j'eus
constaté que nos agents en Angleterre ne
pouvaient arrêter cette émigration, je
crus devoir l'arrêter ici, et c'est pour cela
que je fis adopter cet arrêté du conseil.
Du mois de novembre au mois de dé-
cembre, époque à laquelle l'arrêté du
conseil fut adopté, nous avions dépensé
$12,000 pour expédier ces émigrants. vers
l'ouest; c'était beaucoup plus que nous
ne tenions à payer. Nous ne pouvions
pas leur trouver d'ouvrage, et c'était mon
<evoir, dans l'intérêt du pays et des émi-
grants eux-mêmes, ainsi que dans l'intérêt

M. POPE.

de nos propres ouvriers, dont plusieurs
n'ont pas encore de travail et ne peuvent
en trouver-d'empêcher ces émigrants de
venir ici empirer la situation.

En 1872, à la demande pressante du
gouvernement d'Ontario, nous prîmes des
arrangements qui ont toujours été mis à
effet depuis et en vertu desquels le gou-
vernement fédéral paierait un tiers des
frais de voyage des émigrants se dirigeant
vers Ontario, le gouvernement de cette
province devant payer la balance, si je ne
me trompe pas. J'ai lu certaines discus-
sions tendant à prouver que le gouverne-
ment fédéral avait imposé cet arrangement
à la province d'Ontario qui a son agent à
Québec, lequel donne à chaque émigrant
un billet sur production duquel notre
agent lui donne un billet de passage pour
l'ouest. Nous ne sommes aucunement
responsables des actes de l'agent d'On-
tario. Ce monsieur demande un billet de
passage gratuit pour chaque émigrant, et
on le lui donne. Je vais lire un ou deux
extraits du Globe, de Toronto, relative-
ment à cette question :

" Depuis plusieurs mois, le Canada souffre
vivement et souffrira pendant des mois encore
des effets désastreux du système d'émigration
adopté par le gouvernement fédéral. De tous
les points du pays-Halifax, Saint-Jean,
Québec, Montréal, Ottawa, Kingston, Port-
Hope, Hamilton, Sainte-Catherine et plusieurs
autres villes-retentissent les plaintes des
pauvres gens qui sont venus ici sur les fausses
représentations de nos agents, à une époque de
l'année où les émigrants que le pays peut
occuper devraient cesser de se diriger vers
nous. Depuis des années, nous avions des
réglements qui restreignaient, d'une manière
bienfaisante, les opérations des agents. Mais,
sous la pression des armateurs de bateaux à
vapeur, aux désirs desquels le gouvernement
fédéral n'ose pas résister, ces réglements ont
été relâchés et il en résulte qu'on accorde des
passages partiellement payés à des milliers
d'émigrants que l'on n'aurait jamais dû amener
ici. * * * Même pour ceux qui ne demandaient
pas de secours, on aurait dû prendre des me-
sures pour arrêter les opérations des agents de
vapeurs en Europe, agents qui sont manifeste-
ment coupables d'avoir fait circuler de fausses
représentations dans leur propre intérêt et dans
celui de leurs maitres. "

Or, les réglements n'out point été relâ-
chés, mais on les a rendus plus stricts. A
mon entrée en charge, pour la. première
fois, je résolus de favoriser l'émigration,
parce que nous manquions de bras. Je
puis mentionner à ce propos l'acte passé
alors et autorisant la formation de sociétés
ayant pour but de venir en aide aux émi-
grants. Ces sociétés ý ont fourni des
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milliers de dollars pour amener des émi-
grants ici. Bien que cet acte soit encore
en vigueur, pas une de ces sociétés n'est
actuellement en opération. J'employai
alors des courtiers pour induire les jour-
naliers à émigrer au Canada. Mais qu'ai-
je constaté, à ma rentrée au ministère, en
1878 ? J'ai trouvé les prix de la main-
d'ouvre diminués et nombre de travail-
leurs sans ouvrage ; j'ai constaté que nous
ne pouvions pas donner de l'emploi à nos
propres ouvriers, et, en conséquence, j'ai
averti les armateurs que nous ne pou-
vions plus payer de commissions à leurs
agents, ni donner d'aide aux émigrants
venants en Canada, si ce n'est aux agri-
culteurs. C'est folie de la part du rédac-
teur du Globe ou de toute autre personne
de prétendre le contraire. Mais voici ce
que dit le Globe :

" Le Mail et la Gazette de Montréal essaient
de dégager le gouvernement fédéral' de toute
responsabilité en ce qui concerne l'arrivée
réoente d'émigrants qui ne répondent aucune-
ment aux besoins du pays. Chose assez remar-
quable, aucun de ces journaux n'a un mot de
dénégation ou de justification à dire au sujet
du changement opéré dans le choix des émi-
grants invités à venir ici. Si, comme l'affir-
ment le Mail et la Gazette, on n'a rien payé aux
compagnies de bateaux à vapeur, si ce n'est
pour les émigrants établis sur des terres qu'ils
cultivent eux-mêmes, tant mieux. Mais nous
sommes curieux d'apprendre comment les
agents locaux pourront certifier que tel ou tel
émigrant s'est établi sur une terre, comment ils
pourront empêcher la fraude et suivre jusqu'à
leur destination tous les émigrants qui passent
A leurs agences." 'f

Or, comme je viens de le dire, le gou-
vernement de Toronto paie les deux-tiers
des frais de voyage des émigrants entre
Québeo et Ontario, la balance étant payée
par le gouvernement fédéral. Si le Globe
a constaté qu'à cette époque, toutes les
villes se plaignaient d'être encombrées
d'émigrants de la catégorie susmentionnée,
cela n'était pas dâ au changement de
système. Mais, pour mieux faire com-
prendre l'opinion du Globe, je lirai un
.article écrit un peu plus tard :

" Un nouvel arrêté du conseil fédéral empé-
-che de débarquer tout émigrant qui n'est pas
porteur de la somme de vingt dollars, au mo-
ment où il arrive dans un 'port canadien. Les
compagnies de bateaux à vapeur sont tenues de
payer vingt dollars à l'agent d'émigration pour
le transport de chaque émigrant jusqu'à sa
destination. L'intention de cet arrêté est
bonne, nous n'en doutons pas. Mais, en le
promulguant, on n'a pas du'tout compris l'objet
que l'on devait avoiren vue. Personne ne' veut

éloigner les pauvres du pays. Si les hommes
laborieux sont sans ressources au début, ils ne
manqueront pas de s'en trouver bientôt."

Ainsi donc, à dix jours d'intervalle,
l'organe de la gauche déclare qu'il ne
faut plus amener de pauvres dans le pays,
parce que les rues de nos principales villes
en sont remplies, qu'ils deviennent une
charge pour le pays-et il affirme que ce
sont précisément les hommes qu'il nous
faut, qu'ils aient de l'argent ou n'en aient
pas, qu'ils soient dénués de tout ou qu'ils
aient des ressources. Comment donc plaire
à ces messieurs 1 Comment satisfaire des
gens qui ne veulent pas être satisfaits I
J'admets que cette protestation a influencé
le gouvernement-la presse a son in-
fluence sur tous les hommes publics-
d'ailleurs, des représentations dans le
même sens ont été faites par d'autresjour-
naux qui soutiennent l'administration.
Nousnedevonspas entraver l'émigration au
Canada. Mais il nous arrive aujourd'hui
des émigrants qui peuvent vivre, à leurs
propres frais, pendant tout l'hiver, qui ne
sont point à la charge du pays; ce sont
les gens qu'il nous faut. Mon honorable
ami prétend que jamais on n'avait im-
posé de taxe aux émigrants. Or, anté-
rieurement à 187'2, il existait une taxe :
tout émigrant qui arrivait au Canada,
soit seulement pour y passer, soit pour
s'y établir, payait une taxe de deux
dollars.

M. MACKENZIE : Mais il ne s'agit
plus d'une taxe ; c'est une amende.

M. POPE (Compton) : Ce n'est pas
une amende, c'est une précaution prise, à
une époque de l'année oà nos propres
ouvriers n'ont pas d'emploi, contre les
personnes qui nous arrivent sans res-
sources, afin que notre population ne soit
pas taxée pourpayer leursdépensesaàpartir
du port où elles débarquent jusqu'au lieu
de leur destination, et même les faire
vivre ensuite. C'est un moyen de pro-
téger nos classes ouvrières contre la main-
d'ouvre qui nous arrive du dehors et
qui vient ajouter à l'encombrement pen-
dant les mois d'hiver. Au printemps,
lorsque les vapeurs transatlantiques abor-
deront à Québec, ce réglement cessera. Il
a été promolgué pour répondre aux be-
soins du pays et pour faire face aux dif-
ficultés qui nous assiégeaient. Le gou-
vernement n'aura même pas à révoquer
cet arrêté du conseil ; il expirera vers le
1er avril prochain. Nous trouvons qu'il
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a eu de bons effets. Nous savons qu'une Avant-hier, une foule de travailleurs sans
émigration considérable se dirigera vers ouvrage s'est rendue aux portes de cette
le Canada, le mois prochain, et, à notre Chambre, réclamant de l'administration
avis, ce réglement n'empêchera de venir l'accomplissement des promesses qui lui
au Canada aucun des émigrants de la caté- ont été faites à la veïle des élections géné-
gorie qu'il nous faut. raies. A cette époque, les ministres

Mais ce n'est pas la seule chose dont actuels ont promis aux ouvriers que s'ils
on se plaigne. On nous dit que nous arrivaient au pouvoir, tous les travailleurs
cherchons à attirer 'ici des émigrants qui auraient de 'ouvrage. Cette promesse
ne sont pas cultivateurs, mais se propo- me rappelle assez la vente de terres dans
sent seulement de le devenir. J'admets, le roman de Coarles Dikens, Martin
monsieur l'Orateur, que nous avons Ctuezleitp. Le romancier décrit une
cherché à attirer des émigrants de cette région appelée l'Eden et qui se trouve rss
catégorie, parce que nous savions, par le Missouri. Nous avons tous lu la des-
plusieurs exemples, que des émigrants·qui cription des infortunes qu'éprouvèrent
ne s'étaient jamais occupés d'agriculture Martin Chuzzlewit et Mark Topley,
ont parfaitement réussi, chez nous, dans, à leur arrivée dans ce beau pays.
ce genre d'exploitation. Les environs de 1 Les ministres actuels ont fait de sembla-
Perth ont été colonisés par des émigrants bles promesses pendant les dernières élec-
de cette catégorie, et, dans plusieurs autres tions. Ils disaient aux ouvriers : " Nous
localités, des forgerons et autres artisans 1 ne sommes pas les mouches du coche ; nous
sont devenus 'les meilleurs cultivateurs de ne sommes pas des incapables, cette caté-
la région. Tels sont les émigrants qu'il gorie d'incapables à laquelle appartiennent
nous faut, etj'espère qu'il nous en arrivera les ministres du jour. Nous nous flattons
un plus grand nombre. L'intérêt du d'être des hommes d'état. Laissez-nous
pays exige que nous encouragions, remonter au pouvoi', diriger encore l'ad-
autant que possible, pareille émigration ;ministration, et nous vous montrerons ce
mais nous ne devons point payer (les que des hommes d'état peuvent faire. On
sommes considérables dans ce but. C'est uc verra plus un seul travailleur sans
pourtant ce qu'ont fait les gouvernements ouvrage ; le peuple vivra partout dans
de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. l'abondance. Pour une bonne journée de
Je constate que, dans cette dernière travail, l'ouvrier recev'a le bons gages."
colonie, chaque émigrant coâte $6 r au Telles étaient, en effet, les expresdions
gouvernement. NoÎ.us sommes prêts à qu'employait le chef de l'administration
donner cà l'émigration tous les encoura: aituele. O, ces vrédictions se sont réa-
geents (tue l'intérêt clu pays exige; mais, uées tout comme celles qu'on avait faites
quand nous croirons que nous pouvonsii5à Martin Chiuzzlewit, à propos (le l'Eden.
nous en passer, les émi'ants feront Monseur l'Orateur, le ministre de l'rani-
mieux de nie pas venir ici, cultureinforme la Chambre tue nous

31. MIIILS : L'honorable préopin:'nt avons assez de pauvres, que nous ne vod-
nous informe que la politique nationale Ions pas nous embarrasser de la présence
nca point produit les bons effets que le le pauvres étrangers ; pourquoi donc
gouvernement ci attendait. Il nous dit attirer l'émigration vers nous ? L'lono'a-
qudon trouve dles pauvres dans toutes les bcle monsieur vceut protéger les anufac-
parties du pays e que, dans chaque ville et tures nationales. Il comprend que, pour
cité, il y a nombre de travailleurs sans faire vivre les pauvres du pays, pour leur
ouvrage. Nul doute que plusieurs de ces permettre de subsister aux dépens du reste
pauvres gens ont dor quitté le pays. On de la population, il est absolument néces-
m'informe qu'il y a 732 maisons vacantes saire de renvoyer dans leur pays ceux qui
à Ottawa, ce (ui représente une popula- arrivent ici sans ressources. Cela prouve,
tiou de 4,000 e t0t personnes qui ont monsieur l'Orateur, combien les honorables
quitté la ville et ont gagné le territoire ministres sont impuissants à faire dispa-
de la république voisine pour y chercher raî tre la dépression qui existe dans le pays;
les moyens d'existence qu'elles ne trouvent combien ils sont impuissants à prendre
pas ici. On serait porté à croire que cette les premières mesures propres à ramener
émigration a eu pour effet d'améliorer le la prospérité qui, à les entendre, accom-
sort des ouvriers qui sont restés parmi pagnerait leur retour au pouvoir, promesse
nous; mais il n'en est rien, parat-il qu'ils sont parvenus à faire accepter eaux

M. POPE.
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électeurs. Pratiquement, ces messieurs nent une charge pour nos villes, ne reçoi-
ont affiché cet avis : Point d'admisson vent plus d'aide de notre gouvernement,
pour les pauvres. Les personnes qui veu- sous forme de billets de passage à prix
lent quitter l'Europe devront chercher réduits; que les agents de l'administration
un asile ailleurs, et si elles nous arrivent ne font plus rien pour les induire à
sans être munies d'une certaine somme quitter l'Europe. Cela doit suffire jus-
d'argent, elles ne pourraient subsister qu'à un certain point, à mon avis, pour
parmi nous, quand mme on leur permet- justifier les mesures que l'honorable mi-
trait de débarquer, et le gouvernement nistre a cru devoir prendre. Mais il m'a
devra recourir à tous les efforts, em- considérablement amusé en déclarant que
ployer toutes les ressources qui existent la prospérité qu'on nous a promise, sous le
dans le cerveau fertile du premier ministre régime de la politique nationale, ne s'est
et de ses collègues pour empêcher toute pas encore manifesté dans nos parages
notre population de conclure enfin que les car, autrement, quelques émigrants pau-
élections générales ont été gagnées sous vres n'auraient pas été mis dans l'obli-
de faux prétextes. gation de demander des secours, s'ils

M. THOMPSON (Cariboo) : L'hono- avaient pu trouver de l'ouvrage bien payé;
rable préopinant a beaucoup parlé du sur- si, en d'autres termes, l'activité (hum)
plus de la population d'Europe qui vient manufacturière était un fait réel. Si
ici sans les ressources nécessaires pour la quelque chose doit nous convainere que
faire vivre après son, arrivée. C'est très tout ce qu'on nous a dit au sujet de la
bien ; mais cette question n'affecte pas prospérité renaissante n'était que vaines
seulement les provinces du Canada qui paroles, ce sont, bien certainement, les
touchent à l'Atlantique ; elle intéresse déclarations que nous venons d'entendre
également la province qui se trouve sur de la bouche du ministre de l'agriculture
les bords de l'océan Pacifique. En trai- et de celle du député de Cariboo. Ces
tant cette question, nous devons consi- messieurs nous ont prouvé qu'après tout,
dérer non-seulement les émigrants qui l'activité dont on nous a entretenus tant
débarquent à Halifax sans être porteurs de fois n'existe que dans leur imagina-
<le la somme de vingt dollars, mais encore tion. Je me suis beaucoup occupé de
cette émigration de pauvres Chinois qui cette question de l'émigration. Le mi-
inonde la Colombie britannique. Si nous nistre de l'agriculture paraît fort sensible
constatons les ressources des émigrants aux attaques que le Globe a dirigées contre
qui débarquent à Halifax, afin qu'ils ne son système. Je puis assurer à l'honorable
deviennent pas une charge pour notre ministre quele Globene représentepas
population, nous devrions agir ainsi, et l'opinion générale dansla provinced'On-
pour la même raison, a l'égard des émi- tario mais 'ennui que lui causent les
grants qui débarquent sur la côte du attaques de ce journal prouve que le
Pacifique. Le flot de l'émigration chi- dit journal a une grande influence, que la
noise monte considérablement et est la population ajoute assez de foi à ses arti-
source de lourdes charges pour la popula- ces; et je ne saurais en dire autant dc cer-
tion de la Colombie britannique ; les'tains journaux d'Ontario qui défendent
Chinois remplissent nos prisons, nos hòpi-. l'action de l'honorable ministre. La pros-
taux, nos asiles. Partout, ils constituent périté future du pays dépend surtout de
une lourde charge pour les ressources l'accroissement de notre population Si
de la province. S'il est possible, on devrait les émigrants nous arrivent porteurs d'un
adopter des réglements plus stricts que certain capital, tant mieux. Mais s'ils
ceux qui existent à présent, afin de proté- viennent avec des bras vigoureux et la
ger la population des côtes du Pacifique
contre les maux qu'entraîne cette émi- chemin, nous devons chaleureusement les

grto d edinschni.accueillir. On nous a beaucoup parlé dugration de mendiants chinois.
M. BAIN : L'honorable ministre de système américain d'émigration et de l'é-

l'agriculture doit de la reconnaissance au conomie avec laquelle nos voisins
député de Brant-Nord (monsieur Fleming), dépensent les deniers publies pour
qui, en soulevant cette question, lui a sug- cet objet. Mais, en examinant leurs
géré les explications qu'il vient de donner rapportsje constate que le seul Etat de
à la Chambre. Nous avond aussi appris New-York -Sote, depuis plusieurs années,
qu'une catégorie d'émigrants qui. devien- 1un créditannuel de $l50,o0 qui est ap-
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pliqué à l'entretien des émigrants après
leur arrivée. Comme l'a fait judicieuse-
ment observer le député de Brant-Nord,
les sept-huitièmes des émigrants arrivés
aux Etats-Unis depuis plusieurs années,
ont débarqué au port de New-York.
On a cru devoir imposer certaines res-
trictions, et je suis sûr que tous les députés
qui m'entendent admettront que ces res-
trictions sont justes et convenables. On
refuse de recevoir la population oriminelle
des autres pays, ou les idiots et les imbé-
ciles, ou tous ceux qui peuvent devenir un
fardeau pour le peuple du pays, s'ils ne
sont accompagnés d'amis capables de pour-
voir à leurs besoins et disposés à le faire.
Je crois qu'une des raisons qui nous ont
créé ces difficultés dans notre propre poli-
tique d'émigration, est que l'honorable
ministre d'agriculture a fait comme ses
amis, à la dernière élection générale, où
ils avaient tant hâte de revenir au pou-
voir. Ils ont attaqué avec acharnement la
politique d'émigration de leurs prédéces-
seurs. Ils ont crié que nous courions à
la décadence et à la ruine, que nous n'a-
vions pas besoin d'émigrants, que nous
n'avions pas de travail à leur donner. Un
des résultats de cette politique fut que
l'on réduisit le nombre des agents
du gouvernement, dans la mère-pa-
trie, qui étaient chargés de favoriser
et de diriger l'émigration. Je me rappelle
que, au comité d'émigration en 1878, la
presse conservatrice de cette ville avait
soulevé contre le gouvernement du jour
les mêmes accusations dont on se plaint
aujourd'hui. On accusait le gouverne-
ment et ses agents d'amener d'Europe une
foule de gens qui n'étaient qu'une charge
pour notre budget et qui remplissaient nos
villes de désouvrés, l'hiver. L'agent
d'émigration de cette ville releva l'accusa-
tion; il fit annoncer dans les journaux
de cette ville qu'il recevrait les demandes
des ouvriers sans travail qui en cher-
chaient ou qui demandaient d'être assistés
poir aller dans d'autres parties du pays,
où ils pourraient se suffire à eux-mêmes.
Cet avis fut publié pendant plusieurs
jours, et quel fut le résultat I simplement
ceci: que, de tout ce nombre exagéré
d'ouvriers sans travail à ce moment-là,
moins de soixante demandes furent ins-
crites, et sur ces soixante personnes, plu-
sieurs étaient nées dans le pays, et aucune
d'elles n'habitait le pays depuis moins de
.cinq ans. C'était la preuve la plus con-

M. BAIN.

vaincante que ce système d'émigration de
l'opposition actuelle, le gouvernement
d'alors, était un succès, et qu'il ne rem-
plissait pas nos villes d'une population
inactive pendant les mois d'hiver.
Ma propre expérience me prouve qu'il y
a toujours une certaine classe de gens que
l'on trouve flânant dans les villes et qui
ne sont aucunement disposés à aller gagner
leur vie honnêtement chez les cultivateurs
du pays. Je crois que le système qui a
été en opération pendant quelques années,
sous le gouvernement précédent, a pro-
duit de bons résultats, lorsque les agents
d'émigration en Europe ont pris soin de
ne donner des certificats pour mandats de
passages réduits qu'à ceux qui étaient, de
bonne foi, des ouvriers agriculteurs, ou qui
semblaient devoir faire des colons utiles;
tandis que maintenant, on se contente de
faire signer une déclaration à cet effet
aux émigrants que sollicitent les agents
des compagnies de steamers, qui se pro-
curent de cette manière un bonus sur
chaque émigrant qu'ils décident à venir.
Dans la province d'Ontario, il a été reconnu
qu'un bon ouvrier agriculteur, après
avoir travaillé quelques années pour les
cultivateurs, devient désireux de se pro-
curer une terre pour son propre compte ;
s'il a eu quelque succès, il est en
mesure bientôt de travailler sur une
section' de terre octroyée gratis, ou
d'aller s'établir dans les prairies du Nord-
Ouest. Voici quelle en est la conséquence
pour les cultivateurs d'Ontario : Les per-
sonnes qu'ils désiraient garder chez eux
sont celles-14 mêmes qui s'en vont dans
les nouveaux établissements et qui, dans
peu d'années, sont capables d'employer
eux-mêmes des journaliers. Dans ces cir-
constances, et à part de toute question de
politique de parti, j'espère que l'honorable
ministre de l'agriculture continuera à s'ef-
forcer de nous procurer. pendant la saison
prochaine, cette classe d'ouvriers agricul-
teurs. Si nous devons développer notre
Confédération et en faire une nation, si
nous devons coloniser le grand Nord-
Ouest, il est nécessaire que nous ayons un
nombre suffisant d'ouvriers robustes et
travailleurs. Si nous ne recevons pas
une augmentation considérable de popula-
tion pour nous aider à développer les res-
sources de notre pays, et si nous ne créons
pas une ·population de consommateurs
pour les produits de ces grandes manufac-
tures que doit nous procurer la politique
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nationale, et que nous a promis l'hono- mois. Sa réplique fut que cette classe de
rables ministre des finances, nos charges travailleurs étant plus recherchée, les prix
publiques deviendront intolérables et nous avaient augmenté considérablement, et
nous trouverons dans quelques années sé- qu'on lui en demandait plus qu'il n'en
risusement embarrassés de nos dettes. pouvait fournir. Je crois que ce change-

Je crois que la Chambre doit être ment est dû à la politique des honorables
reconnaissante au député de Brant-Nord messieurs qui ont entre leurs mains le
(monsieur Fleming) pour cette motion, gouvernement du pays. Ils ont eu le
puisqu'il a <donné à l'honorable ministre bon esprit de décourager les émigrants
de l'agriculture l'occasion de régler ses dont nous n'avons pas besoin. Lagent
comptes avec le Globe, et de fournir à la ('émigration me conseilla de n1e mettre
Chambre de plus amples renseignements en communication avec le nombre coaýi-
sur un arrêté du conseil qui n'aurait dérable de désouvrés ce nos villes, et
certainement pas dû être adopté sans les d'en atbirer autant que possible de ceux
plus graves raisons. (ui pourraient être utiles à la campagne.

M. SPROULE : Je crois qu'il est de Malheureusement, le plus grand nombre
la plus grande importance que le ministre de ces désouvrés n'entend rien à l'agricul-
à la tête de ce département sache exacte- ture. Le gouvernement devrait, à mon
ment quelle est la classe d'émigrants qui sens, lorsqu'il trouve une surabondance de
peut être utile au pays. Il pourra ainsi bras dans une industrie quelconque,
faire prendre aux dépenses le chemin le essayer de leur procurer du travail. Je
plus sûr, pour attirer ceux qui sont les crois que cest là la raison d'être de la
plus propres à faire du bien au pays. Il politique nationale. Dans les petits
était généralement admis, depuis plusieurs villages et dans les villes, le% ouvriers et
années, que le département de l'émigration les journaliers manquent généralement de
dépensait des sommes considérables pour travail ; il n'en est pas de même, en géné-
attirer des émigrants, tandis que nous rai, pour les ouvriers de ferme à la cam-
avions une grande partie de notre popu- pagne. Si nous ne pouvns décider les
lation sans travail, et que l'on amenait ici désuvrés de nos villes à S'établir sur des
des émigrants qui n'avaient aucune pers- terres, ln gouvernement devrait eneou-
pective de trouver de l'emploi. L'histoire rager l'établissement de manufactures où

le l'émigrdation dans le passé montrait que ils pourraient trouver de l'emploi. Jer
l'on payait quelque chose comme vingt- crois que 'arrtté du conseil a exactement
sept piastres par tête d'émigrant, somme la t portée que désirait le pays; car il
qui était hors de toute proportion avec permet de n'admettre dans le pays que les
les bénéfices que le pays retirait de ces émigrants dont on a besoin. Plus tard,
gens. Il y a quatre ans, les émigrants ne lorsque la politique nationale aura ressus-
pouvaient trouver du trbvail en Canada; cité les industries du pays, et que le bon
mais, depuis qu'un changement a été temps Ser revenu, nous pourrons
effectué dans nos affaires, il y a ou du ouvrir nos portes à tous venants, et l'ar-
travail pour tous les émigrants, et cela à raté du ionseil pourra être révoqué. Une
un prix plus élevé qu'il y a un an. uété des preuves les plus extraordinaires de la
dernier, déjà, plusieurs cultivateurs dans plitique, nationale découle du fait que les
mon district électoral s'adressèrent à moi émigrants trouvent aujourd'hui très faci-
pour obtenir de lagent d'émigration à lement et partout du travail, tandis qu'ils
Toronto un certain nombre de jour- n'en pouvaient trouver n 1878. En
naliers, et il me fut impossible otre, les milliers d'ouvriers qui étaient
de leur en procurer autant qu'ils en sans travail, il y a deux ans, ont trouvé
demandaient. Dans sa réponse, l'agent de l'emploi à des prix satisfaisants, et
me dit qu'il était absolument nécessaire, peuvent maintenant pourvoir eux-mêmes
avant d'inviter ces ouvriers à venir, à leur subsistance et à celle de leurs
d'avoir des situations prêtes à les recevoir, familles.
et dne leur garantir es prix rémunérateurs, M. MACKENZIE: Avant que cette
S'ils restaient tout l'été-pour de bons discussion ne soit close, j'ai quelques mots
ouvriers, au moins dix-huit piastres par à dire. Je crois que le député qui
mois. Je répondis que j'avais compris, vient de parler se trompe sur les faits et
l'été précédent, que lon pouvait se pro- gestes des messieurs qui me font face.
curer des émigrants à douze piastres par Il semble croire que l'arrêté du conseil
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dont il est question a été adopté il y a
un an, tandis qu'il n'a été adopté qu'il y a
quelques semaines. Il n'a donc pu avoir
aucune influence sur l'émigration l'été
dernier. Les honorables messieurs de la
droite font semblant de croire que leur
politique doit procurer du travail à tout
le monde ; cependant, on sait fort bien
que, dans cette ville, on n'a jamais tant
vu de déstenuvrés. Je sais que la même
chose existe à Toronto, qu'on a eu sou-
vent recours à la charité publique, pen-
dant ces derniers mois, pour venir en
aide aux sociétés de bienfaisance, qui
secourent ceux qui ne peuvent se procurer
du travail. Je ne me rappelle pas que de
mon temps il y ait rien eu de semblable.
Jetons un coup d'eil sur la perspective
que, dans son discours de la dernière
session, l'honorable ministre des chemins
de fer étalait devant les yeux des millions
de malheureux qui souffrent en Europe.
Les discours prononcés .l'année dernière
par les honorables messieurs d'en face
ont dû représenter ce pays comme la terre
promise aux malheureux qui souffrent,
non-seulement en Angleterre, mais dans.
toute l'Europe. Voici ce que disait l'ho-
norable ministre des chemins de fer lors
(le la discussion des résolutions concer-
nant le chemin de fer du Pacifique :

" Ces avantages nouveaux et l'aide du gou-
vernement impérial nous permettront de
peupler le pays d'une population industrieuse,
source de richesse, et base solide sur laquelle
nous appuierons la construction du chemin de
fer. Dans ces résolutions, j'ai signalé le carac-
tère national de ce chemin, et les raisons que le
Canada peut faire valoir pour obtenir une aide
efficace du gouvernement impérial pour sa
construction. J'ai démontré qu'il donne la
voie la plus courte entre l'Angleterre et ses
colonies du Pacifique. L'Angleterre par cette
voie se trouvera de 1,200 milles plus
rapproché de la Chine et du Japon
que par toute autre ligne à travers notre
continent, et des millions d'émigrants qui
souffrent en Angleterre et en Irlande trouveront
une existence aisée et heureuse dans nos terri-
toires du Nord-Ouest. La Chambre se rappelle
que dernièrement une nombreuse députation
exposait à lord Derby la détresse inouïe qui
existait parmi le. classe ouvrière, et que cet
éminent homme d'état répondit qu'l étudiait
un projet systématique d'émigration des îles
britanniques comme le seul moyen de porter
secours à un pays trop peuplé et souffrant.
Nous espérons que l'on accueillera favorable-
ment notre projet, qui consiste simplement à
attirer ici des millions de travailleurs du
Royaume-Uni, qui sont sans ouvrage et aux-
quels nous donnerons un emploi immédiat, en
développant, par la même occasion, une grande
eation anglaise sur ce continent.

M. MACKENZIE.

Depuis longtemps, les sujets anglais sont fiers
de dire que toutes les fois qu'un esclave met le
pied sur un territoire anglais, ses fers tombent
à l'instant. Les Canadiens auront un orgueil
encore plus noble, celui de dire que du moment
où les sujets anglais mécontents touchent le sol
du Canada, leur mécontentement disparaît, et
ils s'aperçoivent de suite qu'ils jouissent de la
plus grande liberté, se procurent <les emplois
avantageux, et redeviennent de loyaux sujets
anglais. Les deux grands partis qui-divisent le
pays, le parti représenté par les honorables
messieurs de la gauchc-parti plus influent et
plus nombreux que ne semble l'indiquer le
chiffre de sa représentation actuelle dans cette
Chambre-et le nôtre différent d'opinion sur les
questions politiques ; mon très-honorable ami
le premier ministre peut croire que les intérêts
du pays sont mieux entre ses mains qu'entre
celles des honorables messieurs de la gauche ;
nous différons sur les questions de politique
fiscale : les uns croient au libre-échange, les
autres, à la protection de nos industries ; mais
c'est le juste orgueil du Canada de pouvoir dire
que nous sommes tous fiers des institutions bri-
tanniques et résolument déterminés à les main-
tenir.

La Grande-Bretagne ne peut pas voir avec
indifférence que ce pays possède les moyens
d'attirer à lui, non-seulement la population
surabondante des îles britanniques, mais les
Français de la France, les Allemands de' l'Alle-
magne et, en un mot, des gens de toutes les
nationalités, de tous les pays d'Europe dont la
population est trop considérable ; de les établir
sur un sol britannique et en faire des sujets
loyaux et dévoués à la couronne et aux insti-
tutions britanniques."

Les sujets britanniques à qui s'adressait
l'invitation de l'honorable ministre ont
débarqué récemment sur nos rives. Au
lieu d'y trouver la plus grande liberté et
un travail lucratif, ils ont rencontré sur
le quai un agent du gouvernement. Cet
agent les a avertis qu'on ne leur permet-
trait de débarquer sur cette terre qui
devait donner asile aux millions de misé-
rables de la Grande-Bretagne et de l'Ir-
lande, que s'ils possédaient vingt piastres
comptant. Le chef du gouvernement
s'exprimait aussi dans le même sens

" Mais je crois que, lorsque ce projet sera
présenté au gouvernement de Sa Majesté ; lors-
qu'il aura vu de quelle importance est cette
entreprise pour l'empire, lorsqu'il aura vu les
avantages énormes offerts à la mère-patrie, en
la débarrassant de sa population surabondante
que nous recevrons dans la Nouvelle-Bretagne
de l'ouest, on nous accordera la garantie qu'on
nous a déjà donnée ; et cette garantie, pour
laquelle l'Angleterre n'aura pas à débourser un
sou, nous permettra de continuer les travaux,
et nous procurera tout l'argent nécessaire pour
notre grande entreprise, à des conditions aussi
favorables que si elle l'empruntait elle-même."

Et, maintenant, voilà que 'on repousse
les millions de misérables et la population
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surabondante de l'Angleterre et de l'Ir- norble ministre de l'agriculture et le
lande ; et cela, un an seulement après gouvenement d'avoir pris les mesures
que ces beaux discours ont été faits, ou- nécessaires pour ne pas admettre, pen-
vrant à tous une si brillante perspective. dant une saison où ils ne peuvent trouver
On ne leur permet pas de toucher nos du travail, les gens qui n'auraient pas
rives, de peur que leur pauvreté ne nous largent suffisant pour se faire transporter
gêne. L'administration précédente afaitan- sur les lieux où on pourrait leur donner de
noncer dans les journaux anglais en 1874- l'emploi. C'est, il me semble, tout ce
1875, quelesouvriers ordinaires et les com- qu'il y a à dire sur cette motion. Personne
misn'étaient déjà quetrop nombreux dans ce ne peut prétendre qu'il est utile d'im-
pays, et qu'ils n'avaient aucun avantage à porter au Canada d6s ouvriers agricul-
attendre de l'émigration. D'un afttre côté, teurs au milieu de l'hiver, ni que nos
nous disions qu'il y avait un travail abon- cultivateurs ont maintenant besoin de
dant pour les ouvriers dle ferme et les, bras. L'honorable ministre de l'agri-
agriculteurs de toutes classes, et qu'eux culture, en adoptant cet arrêté, a tout
seuls obtiendraient un passage à prix simplement déclaré que, dans cette saison,
réduit. Le seul fait de la publication de les cultivateurs n'ont pas besoin de jour-
l'arrêté du conseil, adopté il y a naliers, que nos villes ont leur cantingent
quelques semaines, est de nature à empê- suffisant de citoyens, et que les émigrants
cher qui que ce soit d'émigrer au Canada. ne doivent pas venir ici s'ils n'ont les
Leg agents des pays étrangers rivaux s'en moyens de se rendre aux endroits où ils
servent pour montrer que la condition du pourront trouver du travail. Le gouver-
commerce et des manufactures au Canada nement précédent avait publié des avis
est si déplorable, que le gouvernement est dans les journaux anglais, déclarant que
obligé d'en fermer l'entrée, aux principaux nous ne voulions que des ouvriers agri-
ports, d ceux qui voudraient y venir, culteurs, tandis que l'arrêté du conseil
tellement le pays est sous le coup des dit à tous de ne pas venir s'ils n'ont dans
désastres qui résultent de la politique leur poche de quoi se nourrir pendant
commerciale du gouvernement, qu'ils chercheront du travail, ou de quoi

M. WHITE (Cardwell): L'honorable, se rendre où ils pourront en trouver. Cet
député de Brant-Nord (M.Fleming) avait arrêté cesse, d'exister aut printezinps, lors-
provoqué la discussion sur la question de que l'ouvrier agrculteurest sûrde trouver
l'émigration, mais elle paraît s'être per- de l'emploi en ce pay: il n'affecte donc
due dans la discussion générae de la poli- nullement l'arrivée de ces émigrants
tique nationale et du chemin de fer du au Canada, dans la saison favorable. Les
Pacifique. Si la théorie sur laquelle est honorables messieurs d'en face ont saisi
basée la motion est, correcte, on devrait sur cette question, comme sur toutes les
permettre à tous les sujets de 3a Majesté, autres qui ont été discutées depuisl'ouver-
indistinctement, de venir en tout temps ture de la session, l'occasion de s'extasier
en ce pays. Mais je ne comprends pas sur l'insuccès complet de la politique

nque cette théorie puisse venir de ces nationale. Parlent-ils en gens convaincus?
messieurs. Ne prétendent-ils pas que le S'attendaent-ils réellement à ce qu'un acte
Canada est tellement ruiné, que dans) du parlement p t suffire à ramener la pros-
nos illes et nos cités, le nombre de mal- périté dans le pays et à remédier à une
heureux sans ouvrageet sans pain devient situation déplorable dont nous tions re-
un lourd fardeau pour leurs concitoyens devables à leur négligence et à leur indif-
miux partagés sous le rapport de la férence aux intérêts du commer e du pays?
fortune '1 La population des villes est à Quelle était la principale question qui di-
l'aise ou elle ne l'est pas; si elle est à visait les deux partis i Les meieurs
l'aise, on peut trouver à redire de l'arrêté d'en face, lorsqu'ils étaient de a cté-ci de
du conseil; mais alors, les honorables mes- la Chambre, déclaraient ne pouvoir. et ne
sieurs d'en face n'ont pas le droit de nous vouloir pas venir en aide au commerce et
reprocher la politiqune qui a produit cet à l'industrie du pays. De leur cté, les
état de choses. Si elle n'est pas à son honorables messieurs qui iégent aux fan-
aise, s'il y'a des indigents dans nos villes teuils ministériels prétendaient que la loi
comme, malheureusememt, il y en aura, pouait faire beaucoup en faveur de. ces
toujoursP quelle que soit la politique que importants facteurs sociaux - qne l'on
l'on suive -nous devons remercier l'ho- devrait essayer loyalement et sérieu-
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sement de légiférer dans ce but. Ils se decombattre une politique dont le succès
sont engagés à le faire, et ont tenu leur dépend de la confiance que peut inspirer
engagement à la dernière session. Quel a sa stabilité, s'efforce de eréer la défiance
été le résultat obtenu 1 Peut-on créer un en publiant sur les journaux anglais des
commerce dans une heure 1 Ce qu'il y a lettres dans lesquelles il invite les capi-
d'étonnant, c'est qu'il y ait eu. une seule talistes à ne pas placer leurs capitaux ou à
piastre de placée en prévision des résultats ne pas venir dans notre pays sur la foi de
de cette politique, malgré les efforts des cette politique, ne fait certes pas nete de
messieurs de 1- gauche. A peine cette poli- patriotisme.
tique était-elle adoptée, qu'un monsieur, Mais, monsieur l'Orateur, n'avons-nous
un membre éminent de l'opposition, nous pa% vu depuis lee bons résultats de cette
dit un journal anglais-je crois ne pas politique t Il n'est pas un marchand, il
me tromper en lappelanxt le chef de l'op- n'est pas un commis-voyageur revenu de sa
position-que ce monsieur, dis-je, écrivait tournéedans cesquelquesderniers moisqui
à un journal anglais pour conseiller aux ne parle de la confianceaujourd'hui rétablie
gens de ne pas placer leur argent en pré- et qui ne la compare au sentiment de
vision des résultats de la politique natio- malaise dont les cinq ou six dernières
nale. Il était impossible, disait-il, que cette années nous ont offert le spectacle. Je ne
politique pût exister longtemps. parle pas des fabricants auxquels on pour-

L'auteur de cette lettre parlait des rait supposer que l'opération du tarif
élections générales qui ont eu lieu au actuel a été spécialement profitable ; je
mois de juin dernier pour la législature parle des importations de Montréal, des
d'Ontario, et surtout de celle de Toronto, marchands ordinaires. Il n'n est pas un
dans lebut deprouverque laréaction contre qui n'admette qu'il y a eu dan le pays plus
la politique nationale n'était pas res- de confiance durant les six derniers mois
treinte à la population des campagnes, quependantlescinq ousixdernières années.
mais qu'elle d'étenduit aussi à celle des1 Voilà où en est aujourd'hui le commerce.

MACKENZIE: Ecoutez! Ecou
tezs! C'est vrai.

M. WHITE (Cardwell). L'honorable
monsieur dit: Ecoutez ! écoutez ! Je
m'étonne qu'il ose répéter l'assertion en
présence de personnes qui savent le con-
traire. Les deux messieurs qui ont pro-
posé la candidature de monsieur Mowat à
Toronto ont déclaré que si la politique
nationale avait été en cause dans la lutte,
si cette lutte s'était faite sur les questions
fédérales et non sur les questions locales,
ils auraient appuyé monsieur Morris avec
toute l'énergie qu'ils mettaient au service
de monsieur Mowat. En face de tette
déclaration, l'honorable monsieur-je pré-
sume que c'est lui qui a écrit à l'Examiner
de Manchester-vient affirmer que la po-
pulation des villes, aussi bien que celle
des campagnes, prennent part à la réaction
qu'il dit exister contre la politique natio-
nale.

MX. MACKENZIE : Et nous le disons
tous.

M. WHITE: L'honorable monsieur re-
connait avoir écrit la lettre.

M. MACKENZIE : Je ne reconnais
rien.

M. WHITE . Dans tous les cas, le
Canadien, l'homme public qui, dans le but

M. WHITE.

M. ANGLIN : La ville de Montréal
n'est pas le Canada.

M. WHITE: L'honorable monsieur·
veut probablement parler de Saint-Jean.
Or, quels sont les faits relativement à
Saint-Jean 1 Une condition anormale a
suivi le désastreux incendie qui a détruit
cette ville y a quelques années. Les tra-
vaux de reconstruction employèrent un
grand nombre d'hommes, et, une fois ter-
minés, il n'y eut plus d'ouvrage pour tous
ceux qui avaient émigré dans cette ville.
A part cela, la situation de Saint-Jean a
sensiblement changé. Elle soufre· au-.
jourd'hui des changements que beaucoup.
d'autres villes ont éprouvés. Partout on
trouve des villes qui étaient autrefois des,
centres de commerce importants et qui
aujourd'hui occupent le second rang, parce
que, par la construction de chemins de fer
ou d'autres causes, les affaires ont passé.
à d'autres centres.

Plusieurs de mes amis de Toronto sont
portés à croire, bien que je ne partage pas
leur opinion, que Montréal a vu ses beaux
jours ; que, grâce aux chemins de fer et à
des modifications générales survenues dans.
le commerce du pays, Toronto est en frais
de détrôner Montréal comme centre com-
mercial. Il y a quelques années, la ville
de Québec était la grande métropole du

villes.
M.
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Canada: qu'est-elle aujourd'hui I Sa déca-
dance n'est pas due aux questions de poli-
tique, mais aux changements survenus
dans les relations du. commerce. Eh !
bien, il arrive aujourd'hui à Saint-Jean
ce qui est arrivé autrefois à Québec et ce
qui, d'après ce que prétendent quelques-uns
de mes honorables amis, mais que je ne
crois pas, arrive mantenant à Montréal.

L'honorable député de Lambton a cité
deux passages de discours prononcés du-
rant la dernière session par des ministres
et dans lesquels il était dit, au sujet du
Pacifique, que notre Nord-Ouest, traversé
comme il va l'être plus tard, donnera asile
à des millions d'émigrants venus de la
mère-patrie. Cet honorable monsieur, qui
est aussi responsable que le parti minis-
tériel actuel des obligations encourues par
l'acquisition du Nord-Ouest, veut-il s'ins-
crire en faux contre cette proposition ?
Veut-il dire que ce vaste pays, quand il
sera ouvert par le chemin de fer du Paci-
fique, n'aura pas de place pour des mil-
lions de nos co-sujets des autres parties
du monde I Alors,comment peut-iljustifier
la part qu'il a prise à l'achat du Nord-
Ouest et à la construction du chemin de
fer du Pacifique, pour laquelle, en ce qui
concerne les déboursés faits jusqu'ici, il
est certainement aussi responsable que
nous.

Les assertions contenues dans ces dis-
cours sont vraies, et il faut que l'hono-
rable monsieur ait dans la naïveté du pu-
blic une confiance tout simplement éton-
nante pour venir nous dire que, parce que
les résultats prédits ne se sont pas réalisés
au bout d'un an, elles ne reposaient sur
aucun fondement. Voilà le genre d'ar-
guments avec lesquels la Chambre est
insultée par le chef de l'opposition. Toutes
les assertions citées par l'honorable député
de Lambton se vérifieront.

Mais, malheureusement, les honorables
messieurs de l'opposition n'auront pas un
bon mot pour leur pays, s'ils ne sont allé-
chés par l'appât du pouvoir. A les en croire,
du premier au dernier, le Canada est dans
une situation désespérée, la banqueroute
est imminente, la ruine commerciale est
complète; pas de*confiance dans le présent,
pas d'espoir dans l'avenir. C'est ainsi que
ces messieurs en' appellent au patriotisme
du pays pour les appuyer. Eh ! bien, ils
en ont déjà appelé au pays, et ils ont eu
sa réponse. Leur conduite est la même
depuis le comm3ncement de la présente
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session. Ils sont déterminés à ne pas
voir se dissiper le nuage qui est si long-
temps resté suspendu sur notre commerce
et nos industries, et ils préfèrent repré-
senter notre pays comme étant dans une
situation irrémédiable. Ce sont leurs
sombres prédictions qui ont décidé le
peuple à les empécher de remonter au
pouvoir ; ce sont elles qui font que toutes
les élections partielles survenues depuis
1878 ont amené un renouvellement de
confiance dans le parti conservateur.

M PATERSON (Brant-Sud) : Mon
intention n'est pas d'entrer dans le vif de
la question qui nous occupe : je me con-
tenterai de faire quelques observa-
tions.

L'honorable député qui vient d'adresser
la parole nous a invités à contempler les
résultats bienfaisants de la politique inau-
gurée par le gouvernement. Il n'y a pas
de doute que si ce qju'il a dit de la ville
dont il est un des citoyens, de sa prospé-
rité extraordinaire sous l'influence salu-
taire de cette politique, est vrai,. nous
devons, comme Canadiens patriotes, nous
en réjouir; mais il faut remarquer qu'une
ville ne constitue pas tout le Canada.

Toutefois, l'honorable député est assez
franc pour avouer qu'il y a dans le pays
d'autres villes qui n'ont pas, qui ne pour-
raient pas retirer de la politique nationale
les mmes avantages dont Montréal a bé-
néficié. Il nous dit que les malheurs de
Saint-Jean ne doivent pas être attribués
à cette politique ; il les assigne à la ter-
rible conflagration dont cette ville a été
la victime. Est-bien vrai, monsieur l'O-
rateur 1 L'honorable député de Cardwell,
comme citoyen de Montréal où se trou-
vent ses intérêts ; qui jouit de l'influence
que lui donne un journal puissant ; qui
calcule son gain et eelui de ses conci-
toyens, peut-il admettre que les habitants
de cette grande ville n'ont jamais
voulu rien payer pour le soulage-
ment de cette immense détresse ? Ne
serait-il pas convenable qu'ils s'aoquittas.
sent de cette obligation 1 Et si l'honorable
monsieur ne peut décider ses concitoyens
à remplir leur devoir, il pourrait, du
moins, envoyer sa contribution person-
nelle.

Je ne veux pas entrer dans le mérite
de la question elle-même ; car je présume
que, lorsque l'honorable ministre des
finances proposera les amendements au
tarif qui nous ont été annoncés dans le
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discours du trone, nous aurons un débat;
mais je ne puis me dissimuler le fait que,
si la misère est grande dans le pays, si
plusieurs des membres de la droite ont
maille à partir avec leurs électeurs lorsque
ceux-ci critiqueront leurs discours, nous
aurons du moins le plaisir de voir com-
ment notre digne ami de Cardwell, qui
prétend que la politique nationale est
précisément ce que le pays demandait,
accueillera les amendements qui seront
faits à ce tarif dont il vante l'admirable
opération. En attendant, je n'en dis pas
plus long.

M. PLTMB : Mon honorable ami le
ministre de l'agriculture doit de la recon-
naissance à l'auteur de la motion que
nous discutons en ce moment, ainsi qu'àl'ho-
norable député d'Oxford-Nord (M. Oliver),
pour la résolution qu'il a présentée il y a
quelques jours, mais qui n'est pas encore
venue sur le tapis, au sujet des dépenses
occasionnées par la députation de fermiers
anglais chargée de venir visiter notre
pays.

J'ai été très surpris de l'attitude prise
par mon honorable ami de Wentworth-
Nord (M. Bain) sur la motion de l'hono-
rable député de Brant-Nord. Il nous a
vanté la libéralité dont fait preuve l'Etat
de New-York en consacrant une subven-
tion annuelle de $150,000 pour les émi-
grants qui débarquent sur ses rivages.
Mais mon honorable ami a oublié de nous
dire que l'Etat de New-York compte une
population d'environ 4,750,000 âmes,
population plus considérable que celle du
Canada tout entier ; il a oublié de nous
dire que la ville de New-York est le
grand port où presque tous les émi-
grants qui viennent aux Etats-Unis
débarquent. Il aurait pu dire que le
Castle Garden de cette ville est la pro-
priété de l'Etat, qui l'entretient à grands
frais pour recevoir les émigrants et les
héberger tant qu'ils restent à New-Xtork.
En ne faisant pas connaître ces faits, il a
mis, involontairement sans doute, la
Chambre sous une fausse impression rela-
tivement à la libéralité de la subvention
accordée par l'Etat de New-York. Il a
également oublié de nous dire qu'une taxe
per capita, pour aider à défrayer les dé-
penses, est prélevée sur l'émigrant qui
débarque-chose que savent tous ceux
qui sont tant soit peu au fait de la ques-
tion.

Mon honorable ami s'est aussi permis 1
M. PATERSON.

de parler de la politique nationale à
propos du sujet qui nous occupe. Ces
messieurs semblent s'être imaginé que
nous avons promis que la politique natio-
nale porterait ses fruits le lendemain
même des élections de 1878, élections
dont les honorables membres de la gauche
ont tant de raisons de se souvenir.

J'ai pris une certaine part aux débats
qu'a soulevés la politique nationale au
cours de la campagne électorale d'Ontario
et de Québec, et, quoi que j'aie pu dire,
j'ai eu l'honneur d'entendre plusieurs
discours prononcés par les chefs de mon
parti, et de savoir ce qu'ils ont promis.
Nous avons dit que, puisque les messieurs
qui composent le parti de la gauche
actuelle s'attribuaient le rôle de la mou-
che du coche, qu'ils avouaient ne pouvoir
rien faire par la législation à l'avantage
du pays, et qu'ils prétendaient qu'aucun
gouvernement ne pouvait alléger la
misère publique et ne devait pas essayer
de relever les industries en souffrance,
nous allions du moins tenter cet effort.
Nous n'avons jamais promis le retour
immédiat de la prospérité; mais nous
avons pris l'engagement, si nous parve-
nions à obtenir une majorité en Chambre,
de faire quelque chose pour relever le
courage abattu du peuple, de tendre une
main secourable à ceux qui luttaient
depuis des années contre la misère.

Nous avons été vilipandés par le prin-
cipal organe libéral d'Ontario parce que,
une semaine après son arrivée au pouvoir,
la nouvelle administration n'avait pas
augmenté le tarif. On nous a dit que ces
retards n'étaient pas justifiables ; que la
disposition du tarif était une affaire qu'un
simple commis de ministère pouvait arran-
ger ; qu'elle n'exigeait aucune étude et
aucun soin. Cela aurait été vrai si le
nouveau gouvernement s'était contenté, à
l'exemple de l'ancien ministre des
finances, d'ajouter 2ý pour cent à la
liste des articles taxés à 15 pour cent.
Mais nous avions une tâche extrêmement
difficile à remplir ; cette tâche a été
remplie entièrement et avec succès, et je
ne puis croire que l'opposition soit sincère
lorsqu'elle nous reproche l'insuccès d'une
politique dont le développement et l'effet
ne peuvent se faire sentir dans l'espace
d'un mois, de six mois ou d'un au.

Ces messieurs ont laissé le pays dans
un bourbier, et il faut des années pour l'en
relever. Nous nous sommes efforcés de
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retirer le peuple de l'abîme dans lequel l'a
plongé l'ancien gouvernement, de neutra-
liser les résultats fatals de déficits sans
cesse croissants qu'il n'a pas essayé de
combler. Nous n'avons jamais su par
quels moyens ces messieurs se proposaient
de faire face aux dépenses extravagantes
de chaque ministère et aux nouvelles
obligations dont ils chargeaient le trésor
pour construire les chemins de fer et
exécuter d'autres grandes entreprises. Ils
n'ont rien fait pour diminuer les dépenses
du pays, et rien pour augmenter ses re-
venus.

Sur toutes les questions qui se sont
élevées, on nous a régalés des arguments
surannés invoqués l'année dernière contre
la politique nationale. Quand j'appris que
le chef de l'opposition se livrait à la litté-
rature légère, j'espérais que je verrais du
nouveau. Comme il avait bien voulu
parler de cette littérature légère, et comme
mon honorable ami de Bothwell (monsieur
Mills) s'était donné la peine de faire des
citations de Martiin Chuzzlewit, j'espérai
que ces messieurs avaient consacré les
vacances, à un genre d'étude qui leur aurait
permis de produire quelque chose d'ori-
ginal, d'amusant et d'instructif. Mais
non, c'était toujours la même histoire, ni
amusante ni instructive. Ils n'ont pincé
qu'une seule corde de la harpe, jusqu'à ce
qu'ils fussent eux-mêmes fatigués de l'air
monotone-semblables à l'étourneau en
cage, de Sterne, qui ne savait répéter qu'un
seul refrain : " Je ne puis sortir....."

SiR JOHN A. MACDONALD: " Je
ne puis entrer......"

M. PLUMB : Amendement accepté.
Je suis très heureux que l'ex-premier
ministre ait jagé à propos de prendre part
au débat ; car il me remet en mémoire
un petit incident qui s'est produit l'année
dernière au cours du débat sur la politi-
que du chemin de fer et sur la vente des
terres du Nord-Ouest, à propos desquels
je m'étais réservé de dire quelques mots
dans une circonstance plus favorable.
Voici ce que cet honorable monsieur disait
l'année dernière, bien que, dans le cours
de la première session que j'eus l'honneur
de passer en cette- Chambre, il eut fait
adopter précipitamment, à 3 heures du
matin, une mesure qui proposait de
rendre les terres publiques, dans une large
mesure, auxiliaires de la construction du
chemin de fer du Pacifique :

" L'honorable monsieur s'imagine-t-il que les
colons vont aller au Nord-Ouest acheter des
terres à $2 de l'acre, quand ils peuvent
en avoir pour rien des millions d'acres aux
Etats-Unis ? "

Je me hasardai à demander en quel en-
droit des Etats-Unis on donnait des terres
pour rien. Il se hâta de répondre qu'il
n'existait pas de doutes là-dessus.
J'insistai sur l'opportunité de ma question,
et il répliqua comme suit:

" Mon honorable ami peut être très sage,
mais s'il veut se donner la peine d'examiner les
conditions auxquelles il est permis de s'établir
sur les terres du Texas, il verra que cet Etat
'fournit des terres gratuites en quantité."

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur voudra-t-il bien lire jusqu'au bout '
Je le lui demande en toute justice.

M. PLUMB: L'honorable monsieur
a la faculté de répondre s'il le désire.

M. MACKENZIE : Alors, je dis
que je n'ai jamais fait pareille asser-
tion.

M. PLUMB: L'honorable député a la
mauvaise habitude de toujours m'inter-
rompre et de contredire mes assertions.
Il pouvaitile faire impunément quand il
s'appuyait sur son ancienne majorité ;
mais je ne le lui permettrai plus, à
moins « que la Chambre ne me fasse
taire.

Eh! bien, non convaincu par. l'asser-
tion de l'honorable représentant de Lamb-
ton, je résolus de pousser mes recherches
plus loin pour savoir quelles sont les
terres que les colons peuvent obtenir par
octrois gratuits dans l'Etat du Texas..
J'entrai en communication avec mon ami
monsieur Seward, alors sous-secrétaire
d'Etat à Washington, et je reçus de lui la
circulaire du bureau général des terres, la-
quelle contient les lois et réglements rela-
tifs à l'octroi ou à la vente des terres pu-
bliques aux colons, ainsi que la liste des
Etats et territoires dans lesquels ces terres
sont situées. L'E tat du Texas ne se trou-
vait pas sur cette liste. Poussant mes,
recherches plus loin, j'appris qu'il n'y avait
pas dans le, Texas de terres appartenant
au gouvernement des Etats-Unis. J'éori-
vis alors au commissaire du bureau des
terres du Texas, à Austin, capitale de cet
Etat, et je tiens ei mains sa réponse que
je vais lire avec la permission de la
Chambre, afin de démontrer jusqu'à quel
point peuvent se tromper des messieurs
qui s'arrogent un fonds de sagesse et de
renseignements à l'aide duquel ils. se
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croient permis de moriginer ceux qui pas protégé, et que, de fait, les réglements
osent mettre leur infaillibilité en doute. concernant les arpentages et les notes les

La lettre en réponse à ma demande rendent tout à fait inaecessibles aux émi-
porte la date du 14 février 1880, et se grants. Les comtés dans lesquels elles
lit comme suit : sont situées ne se trouvent pas sur la der-

"1. Il y a environ dix millions d'acres de terre nière carte géographique du Texas que
du domaine public non engagé, sujet à location j'ai pu me proeurer, mais font partie d'im-
par valides certificats émis par l'Etat du Texas menses plaines qui s'étendent à l'ouest des
et à pré-emption. districts habités de l'Etat, et ne se trou-

" 2. Le colon s'établssant sur le domaine va
cant peut acquérir des titres à 160 acres h'il vent pas sur les lignes de chemins de fer
est chef de famille, et à 80 acres s'il est seul, en ni dans les endroits où il est question
cultivant la terre et en y résidant durant trois d'établir des communications de cette
années consécutives. nature. Il est difficile de voir comment

" 3. Il y a très peu de terres vacantes le
loug des chemins de fer ou des lignes en projet elles peuvent être préférables, sous le
de construction. Presque toutes les terres double rapport du prix et de l'utilité, à
sujettes à location ou à pré-eniption se trouvent nos terres du Nord-Ouest.
au loin sur la frontière de l'Etat. . e La carte indique un nouveau terri-

" 4. Il y a dans les parties organisées dre
'Etat environ dix ou quinze millions & acres toire, et je remarque qu'il contient de

de terre à vendre, à des prix variant de une à vastes terres de plateaux, élevées à
trois piastres l'acre-une piastre étant le mini- quelques 2,400 pieds au-dessus de la mer,
mum fixé par la loi. Quelques-unes de ces terres dépourvues de bois et d'eau, " et : " terre
sont excellentes et peuvent être achetées en
quantités de 160 acres jusqu'à 1,920, sur un cré- sablonneuse, avec grosse herbe, mais pas
dit de dix ans, par versements annuels, avec un d'eau. " Si cette terre n'est pas gratuite
intérêt de 10 pour cent." pour les colons qui ont le courage de

M. Walsh m'a aussi envoyé copie d'une l'accepter, il n'est pas probable que l'Etat
lettre qu'il adressait, au mois de septem- en, possède de meilleures à accorder
bre dernier, à l'honorable O. M. Roberts, sans achat. Je remarque que les régle-
gouverneur de l'Etat, et dans laquelle il ments généraux, et des Etats-Unis et du
décrivait successivement les classes de Texas, exigent le paiement de forts hono-
terres sujettes à la vente, le prix fixé par raires avant que le colon puisse entrer en
la loi, la quantité qui peut être achetée par possession de sa terre ; puis ils exigent
une personne, la partie du pays dans eneore qu'il demeure citoyen américain.
laquelle se trouve chaque classe de terres, S'il y avait des terres d'un établissement
et à qui l'acheteur doit s'adresser. Il di- moins dispendieux le long des voies
sait : ferrées ou dans le voisinage, les compa-

"Il y a 12,800,000 acres de terres, prix mi. gnies de chemins de fer ne pourraient
nimum, un dollar l'acre-(les prix varient de obtenir les prix élevés auxquels elles ven-
un à trois dollars) ; 219,906 acres, prix mini- dent leurs terres. Toutes les terres pu-
mum un dollar et cinquante centins l'acre ; bliques ou ont été ootroyées à ces compa-
407,615 acres, prix xsinimum le même que
ci-dessus ; 3,050,000 seront offerts en vente au grues ou restent la propriété du gouverne-
mois de janvier de cette année. Elles sont en ment dans les sections qui alternent avec
vente à l'acre en telles quantités qu'on désirera. les premières, et le gouvernement ne peut
Toutes les terres vacantes dans le territoire les vendre au-dessous du prix minimum.
borné au nord par le Territoire Indien, à 1 est '
par le centième degré de longitude, au sud par Je crois donc avoir démontré qu'il ny
le trente-deuxième degré de latitude, à l'ouest a pas de terres gratuites au Texas, ex-
par le cent troisième degré de longitude, sont cepté dans les districts non organisés où
à vendre par étendues de 640 acres, ou moins, à l'aimable Comanche pratique encore le
raison de cinquante centins l'acre. ILacheteur .
doit s'adresser à l'arpenteur du comté ou dis- scalpel et où le pionnier est obligé de se
trict dans lequel la terre est située. Il arpen- servir du revolver en guise de la loi.
tera la terre et enverra ses notes au bureau L'honorable député de Brant-Sud (M.
général des terres, aux frais de l'acheteur. Dans Paterson) a cru devoir profiter de l'occa-
les soixante Jours qui suivent l'envoi des notes
au bureau général des terres, l'acheteur devra sion pour nous gratifier encore une fois
verser dins le trésor de l'Btat cinquante con- des opinions généreuses qu'il entretient à
bins par acre, ou il perdra ses droits à la posses- l'égard de la politique nationale, opinions
sion de la terre." que connaissent tous ceux qui' l'ont en-

Nous voyons donc que les terres à bon tendu, depuis trois ou quatre ans, parler
marché se trouvent dans les districts non en cette Chambre et sur les tréteaux pu-
organisés d'unpays très vaste et qui n'est 1 blics. Il oublie peut-être, mais nous nous
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souvenons, qu'il n'y a pas très longtemps,
sa voix plaintive réclamait ici même des
mesures de protection, et, bien que le
ministre des finances auquel il s'adressait
alors se soit depuis rendu à sa demande,
c'est surtout contre lui que l'honorable
monsieur déblatère. Ce ne serait pas
user d'un langage contraire aux usages
du parlement que de dire que le discours
de notre critique inconséquent n'est que
du son et ne signifie rien.

Pour en revenir au sujet qui nous oc-
cupe, je dois dire que mon bon ami, l'ho-
norable ministre de l'agriculture, mérite;
nos félicitations à l'oecasion de la manière
victorieuse dont il a repoussé l'attaque
dirigée eontre lui par cette résolution. Il
a prouvé qu'il est bien l'homme qu'il fallait
à la tête de ce ministère, qui a . été si né-
gligé pendant tout le temps qu'il n'en a
pas eu la direction.

Il n'y a pas très longtemps, tout au
plus trois ou quatre ans, que le premier
ministre d'Ontario et monsieur Jenkins
publiaient des circulaies et des avis aux
émigrants qui se dirigeaient vers le
Canada. Ils n'étaient pas blâmés par le
grand organe, qui, il faut l'avouer, et
comme l'a d'ailleurs admis mon honorable
ami de Wentworth-Nord, ne représente
pas l'opinion publique d'Ontario, parce,
que les événements ne lui ont jamais
donné raison ; il a converti Ontario à
notre foi politique. Ceux qui ont suivi
de près l'attitude du Globe durant les cinq
dernières années ne peuvent s'empêcher
de reconnaître que la politique qu'il a pré-
conisée avec tant de persistance est exac.
tement l'opposée de celle qu'ont adoptée,
non-seulement les libéraux conservateurs,
mais encore des milliers de ses ancielns
amis, et que cette politique qui ne pou-
vait faire face aux besoins du moment,
jointe à l'inhabileté de ceux qui la pour-
suivaient, a amené la ruine complète
d'un parti auquel, cependant, cette grande
leçon né paraît pas avoir profité.

J'espère et je suis convaincu que la po-
litique nationale se justifiera d'elle-même,
et que nous verrons un fort courant d'é-
migration se diriger vers notre pays, sous
l'habile direction de l'honorable ministre
de l'agriculture. En Angleterre, les es-
prits sérieux s'oecupent avec sollicitude
de l'avenir de la population, qui n'a pro-
duit, l'année dernière, que la moitié de sa
subsistance. Dans un pays dont la popu-
lation manufacturière augmente sans cesse

pendant que la population agricole dimi-
nue, l'émigration n'est pas une question
dont les colonies doivent seules s'occuper,
mais elle impose à la mère-patrie l'obliga-
tion de trouver de la place pour cette émi-
gration dans ses grandes colonies, au lieu
de la laisser se diriger vers des pays étran-
gers où elle formerait des liaisons qui lui
seraient hostiles.

J'ai eu ma possession des statistiques
soigneusement élaborées qui indiquent la
production et l'importation annuelle, dans
la Grande-Bretagne, des denrées alimen-
taires et de leur prix de revient; cet état
démontre qu'actuellement, les exporta-
tions du Royaume-Uni ne sont pas suffi-
santes pour couvrir le coût des denrées
alimentaires importées - nonobstant la
prétention d'honorables membres de la
gauche que les importations doivent
nécessairement contre-balancer tous les
ans les exportations, et que les argu-
ments que nous tirons de la balance du
commerce sont fallacieux. J'ai des
statistiques qui prouvent que la ba-
lance du commerce . est défavorable à
l'Angleterre depuis plusieurs années, et,
malgré la prétention de l'opposition que
la balance du commerce ne signifie rien,
la population anglaise a dû se servir, dans
une large mesure, des économies amassées
dans des temps plus prospères.

Il a été fait allusion, au cours de ce
débat, à la population ouvrière d'Ottawa
qui meurt de faim et qui est venue l'autre
jour à la porte de nos édifices ; mais
l'honorable député qui a fait cette allusion
(M. Mackenzie) ne se souvient pas qu'à
l'époque où il était le chef du gouverne-
ment, les ouvriers se sont réunis en
nombre dix fois plus considérable dans
les environs, sont même entrés dans
l'intérieur de cet édifice, et qu'il a été
obligé, quoique ce ne fût pas très digne de
sa part, de prendre une porte dérobée
pour les éviter ?

Nous avons tous la plus vive sympathie
pour ces pauvres gens ; nous voulons les
secourir, et je n'ai aucun doute que nous
réussirons. A la faveur 'de temps meil-
leurs qui leur apporteront de l'emploi,
leur nombre continuera de diminuer
comme il a diminué depuis un an. Mon
honorable ami le député de Carleton
(monsieur Rohester) me dit qu'il y avait
en cette ville, l'année dernière, trois
bureaux qui distribuaient gratuitement
de la nurriture, tandis que, cette année, il
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n'a pas été nécessaire d'en établir un seul.
Voilà un fait qui contredit l'honorable
député de Lambton.

Un groupe d'ouvriers paisibles se sont
rendus ici l'autre jour-je ne sais à quelle
occasion-et se sont dispersés tranquille-
ment. Je n'ai pas vu parmi eux une
seule figure hâve ou portant des traces de
souffrance ou de besoin. Si cette démons-
tration a été organisée en vue de faire une
exposition de la misère qui · règne à
Ottawa, et par contrecoup de faire échec
au gouvernement et à sa politique-ce
que je n'affirme pas-c'est une tentative
avortée. J'espère que l'on me permettra,
à la prochaine occasion, de produire quel-
ques-uns des tableaux élaborés dont j'ai
parlé. Pour le moment, je me bornerai à
dire que je suis heureux de voir la tour-
nure importante que cette discussion a
prise ; elle nous a aussi permis de cons-
tater une chose : c'est que si nos amis de
la gauche n'ont rien appris pendant la
dernière vacance parlementaire, ils n'ont
rien oublié non plus.

M. MACKENZIE : Ce n'est pas pour
donner une explication que je prends la
parole. L'honorable monsieur qui vient
de parler n'a pas voulu me permettre de
le faire pendant son discours. Il a fait
allusion à mes remarques au sujet de
l'Etat de Texas, citant d'abord quelques-
unes de mes paroles, et allant ensuite
jusqu'à affirmer que j'ai fait des éloges de
cet Etat comme pays où l'émigration
devait se diriger. Je l'ai prié sur le
champ de vouloir bien signaler quelque
passage de mes discours qui pût justifier
son assertion. Il refusa de se rendre à
ma demande. Eh ! bien, je déclare ici
que cette assertion est complètement
fausse. J'ai aussi remarqué que l'organe
du gouvernement de cette ville affirmait
ces jours derniers que j'avais exalté les
avantages du Texas comme pays d'immi-
gration. Je prierais, maintenant, ce jour-
nal de citer mes paroles ou de se rétracter.

M. GAUYLT: Depuis le commence-
ment de l'hiver, il est arrivé à Halifax une
dizaine d'immigrants dénués de ressources.
.ls ont été expédiés, de là, aux frais du
gouvernement, à Montréal où ils ont
trouvé de l'emploi au bout de trois ou
quatre jours. C'étaient des artisang venus
des districts manufacturiersdel'Angleterre,
où ils travaillaient dans les moulins du
Laneashire et du Yorkshire, tous intelli-
gents, parfaitement honnêtes, et porteurs
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de reoommandations signées par le maire
de leur endroit. L'un d'eux m'a dit quel
désappointement il avait éprouvé au pre-
mier abord en arrivant en Canada, mais
que peu de temps après, il avait pu écrire
à ses amis restés au pays qu'il bénissait
le jour où il avait quitté l'Angleterre. Je
l'ai suivi depuis, et je suis heureux de
pouvoir dire qu'il réussit bien. Je crois
pouvoir dire aussi que, si nous avons pu
trouver de l'ouvrage pour ces hommes,
cela est dû à la politique nationale.

M. ANGLIN: Comme je me rappelle
parfaitement les paroles prononcées par
l'honorable membre de Lambton (M. Mac-
kenzie) au sujet du Texas et ce qui s'est
passé alors, je crois de mon devoir de dire
qu'il n'y a aucune vérité, aucun fonde-
ment dans les allégations qui viennent
d'être faites par l'honorable membre de
Niagara (monsieur Plumb) et qui ont été
lancées à maintes reprises dans les assein-
blées publiques par les orateurs du parti
ministériel, et dans la presse par ses écri-
vains. L'honorable membre de Lambton
(M. 1Mackenzie), je me le rappelle très
bien, a condamné l'administration des
terres publiques dans le Nord-Ouest telle
que faite par le gouvernement actuel, et il
expliqua que l'une des raisons qui le fai-
saient considérer cette administration
comme peu judicieuse et contraire aux
intérêts dit pays, c'est que, dans les circons-
tances, il est difficile de décider les émi-
grants à prenire des terres au nord de la
frontière, parce qu'on leur impose des prix
et des obligations qui ne sont pas exigés
dans les autres parties du continenst.
Quelqu'un contesta l'exactitude de cette
assertion, et défia de citer un pays où
l'on puisse acheter des terres à meilleur
marché que dans le Nord-Ouest. L'hono-
rable monsieur répondit simplement que
ce pays était le Texas, sans rien dire
autre chose. L'honorable membre de
Niagara (monsieur Plumb) a pris la peine
de démontrer qu'il reste très peu de terres
libres et qu'on puisse obtenir gratuitement
dans le Texas. Cela ne change rien à la
question. L'accusation portée contre le
membre de Lambton (monsieur Macken-
zie) -j'ai lu cette accusation dans les
journaux cinquante fois pour une-ést
qu'il a parlé en termes élogieux du Texas
comme d'un pays que les émigrants
devraient rechercher de préférence ai
Nord-Ouest. Je considère qu'en répétant
une accusation aussi mensongere contre
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l'honorable membre de LambiQn (monsieur le Canada est unpaya que les migrant&
Mackenzie), les honorables membres de la' devraient rechercher, et où ils peuvent
droite et leurs organes ne commettent pas espérer de trouver du travail. Je ne
seulement une erreur, mais se rendent me soucie pas de suivre l'honorable mem-
coupables d'une faute qui est propre à bre de Cardwell (M. White) dans la dé-
faire du tort à leur parti. Il règne dans monstration extraordinaire qu'il a entre-
le pays un esprit de justiee qui empêche prise. Je ne doute pas qu'il soit convaincu
qu'on puisse attribuer aux hommes publics de l'exactitude de ce qu'il a assuré. Mais
des idées qu'ils n'ont jamais soutenues, ou la proclamation elle-même, comme le dis-
des paroles qu'ils n'ont jamais prononcées. cours de l'honorable ministre de l'agri-
Maintenant, pour ce qui est de la ques- culture, établissent d'une manière évi-
tion même que nous discutons en ce dente qu'il y a un grand nombre de gens
moment, il me sera permis de dire sans emploi dans les villes du Canada, et
brièvement que je regarde l'arrêté du con- que nous n'avons que faire aujourd'hui de
seil comme extrêmement mal inspiré, pour nouveaux immigrants de la classe desjour-
plusieurs raisons. Je crois que c'était la naliers agricoles. L'honorable monsieur
première fois que le Canada faisait savoir dit que le commerce s'est considérablement
au monde qu'il ne voulait pas des émi- amélioré à Montréal. J'ai coutume de
grants qui n'auraient pas, leur passage suivre attentivement les rapports pério-
payé, une somme de $20 ehacun. Mon diques de la douane, et mon impression
impresion est que, si la Chambre devait est qu'en faisant un examen loyal de la
étre consultée sur ce sujet aujourd'hui, et situation, on découvrira que la valeur des
si chacun de nous pouvait dire ce qu'il marchandises importées à Montréal pen-
possédait, ou ce que ses parents ou ses dant la dernière année est de beaucoup
ancêtres possédaient en arrivant en Ca- moindre qu'en 1877.
nad.a, on n'en trouverait pas beaucoup qui M. WHITE (Cardwell) Sûrement,
aient rempli cette condition et qui soient l'honorable monsieur ne prétend pasjuger
arrivés avec vingt piastres dans leur de la prospérité du commerce par la quan-
poche. Parmi les citoyens les plus pré- tité des importations.
cieux de pays, un bon nombre n'avaient M. ANGLIN: Oui, clans une mesure
pas même cette somme lorsqu'ils sont assez considérable ; tout ce qui constitue
venus ici. Jusqu'à présent, cependant, le notre commerce, ce sont l'importation,
nombre des émigrants que cette décision a l'exportation et la production de l'in-
empêchés de venir n'est pas bien grand. dustrie nationale. Si l'honorable monsieur
Il n'est pas arrivé plus de deux ou trois peut montrer que le nombre des manu-
steamers ayant chacun une demi-douzaine factures a augmenté dans le pays, que
ou à peu près d'émigrants qui navaient les produits .de notre industrie prennent la
pas de moyens de subsistance et à qui place de ceux que nous avions coutume
on n'a pas permis de débarquer à Halifax d'importer, et que la diminuation dans
Nous ne devons pas encourager l'immigra- l'importation n'est que la conséquence de
tion des indigents, mais seulement l'im- ce changement, il lui sera possible alors
migration de gens qui peuvent être de d'établir sa thèse. J'oserai affirmer,
quelque utilité au pays et contribuer à cependant, que e nombre des ouvriers
dévlopperses ressources. On doitsfaire employés dans les manufactures a été
tout ce qui est possible, de l'autre côté moindre en 1879, que le nombre des
de l'océam, pour empêcher de venir ceux heures de travail pour chaque ouvrier a
que nous ne pouvons employer. Mais, en diminué aussi, et conséquemment les ma-
vérité', nousen sommes rendus un étrange nufactuires doivent avoir produit moins
état de choses, lorsque des sujets de Sa que par le passé. Je parle ici d'après des
Majesté, arrivant en ce pays, se voient observations attentives que j'ai faites moi-
refuser l'admissionparce qu'ilsne peuvent même, particulièrement dans la ville o
prouver qu'ils possèdent quelques piastres. je C"meure, et aussi d'après celles que j'ai
C'est trop fort, et la chose est de nature à trouvées dans les journaux des. différentes
nous faireun tort grave si elle devient villes de la Confédération. J'affirme de
,connue on Europe. Il sera difficile, près plus que les gag e des ouvrierset emplyés
celade peruaderaux 'millions de mm pr anheureux " n on nx rminli'rs ai- de ANGLtN c Oui dantpe gens l'année 1877, ont éonte vig ou
neureux" qd i auront app . ce fait, qsie, ciaq e cent moins, élevéesque 9.
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A Saint-Jean, la ville que j'habite, les
gages payées l'année qui a précédé le grand
incendie étaient doubles de celles que l'on
payait en 1879. L'honorable monsieur pré-
tend que la dépression du commerce de
Saint-Jean est entièrement due aux désas-
treux eflfts de l'incendie.

M. WHITE (Cardwell) : L'honorable
monsieur m'a mal compris. J'ai dit que
la dépression actuelle est due, en grande
partie, au fait que nombre d'artisans
employés à reconstruire la ville sont
maintenant sans Emploi et ne peuvent la
quitter.

M. ANGLIN : C'est là une autre partie
de l'exposé fait par l'honorable député; j'y
arriverai tout à l'heure. J'ai compris que
l'honorable monsieur attribuait la dépres-
sion commerciale aux effets du grand
incendie. Mais il semble croire que, si le
chiffre de notre population a diminué,
cela est dû au départ des artisans et jour-
naliers qui étaient venus travailler à la
recontruction de la ville. J'admets que
des milliers d'ouvriers nous arrivèrent à
cette occasion et repartirent lorsque les
travaux furent terminés ; mais, d'autre
part, des milliers (le personnes qui habi-
taient Saint-Jean depuis des années sont
parties et ont abandonné le pays pour
toujours, parce qu'elles ne trouvaient pas
à y gagner leur vie. Dans plusieurs cas,
des chefs de famille ne gagnaient pas assez
pour donner du pain à leurs enfants ; ils
sont partis, confiant ces enfants à la
charité de leurs voisins, et sitôt qu'ils ont
pu gagner quelques dollars aux Etats-
Unis, ils ont envoyé ghercher leurs
familles. Plusieurs milliers de personnes
ont ainsi quitté Saint-Jean, et aujourd'hui,
le chiffre de la population (le notre ville
est de plusieurs milliers moindre qu'à
l'époque de l'incendie. Le manque d'ou-
vrage est le résultat de l'appauvrissement
général du pays et de la dépression crois-
sante de son commerce.

On nous dira que la politique nationale
ni'est pour rien dans ce résultat; qu'elle
n'a point fait diminuer le prix des
madriers, et qu'elle n'empêche pas notre
population de se livrer, avec succès, à la
construction des navires. Mais, avant
l'adoption de la politique nationale, c'était
tout une autre histoire. On nous disait
que lapolitique nationale rendrait avan-
tageux tout commerce qui avait cessé
d'être profitable; partout où les travail-
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leurs manquaient d'ouvrage, ils en au-
raient dès lors et recevraient de bons
salaires. On nous disait encore que le
soleil de la prospérité luirait, chaque
matin, après le triomphe de cette poli-
tique au scrutin. Maintenant, autre
histoire. La droite nie avoir fait des
promesses. Or, ces promesses, elle les a
faites ; elle a persuadé à tous ceux dont
elle a pu faire des dupes que la politique
nationale porterait la prospérité dans
toutes les classes, dans tous les com-
merces en souffrance-et je suis fâché·
d'avoir à dire que le nombre des dupes a
été beaucoup trop considérable, si consi-
dérable qu'il a changé en majorités les
minorités dans plusieurs circdnscriptions
électorales. On nous dit maintenant qu'il
faut attendre; mais combien de temps ?
Pendant la dernière session, on nous
disait que la politique nationale if était
pas encore en opération, mais que, sitôt
qu'elle fonctionnerait, le commerce renaî-
trait, l'argent trouverait de bons place-
ments, nos industries se ravireraient, nos
manufactures commenceraient à fonc-
tionner, et que le " bourdonnement" (hum)
de l'activité générale se ferait entendre
d'un bout à l'autre du pays. Mais le
changement d'administration n'a point
produit cet heureux bourdonnement, et
le ministre des finances nous demande du
temps pour élaborer son système fiscal.
Il a dû rechercher des renseignements de
l'est à l'ouest du Canada ; non pas les
renseignements dont un homme de haute
intelligence et de connaissances étendues
est censé avoir besoin dans une question
aussi délicate, mais les informations les
plus élémentaires. Il est allé trouver le
cordonnier et le tailleur pour s'informer
de leurs besoins ; puis il s'est adressé au
fabricant et au cultivateur, et ainsi le
remaniement s'est continué de mois en
mois, jusqu'à ce qu'enfin il eût " lancé "
la politique nationale. Alors, on nous a
répété que nous allions entendre l'heureux
bourdonnement; niais une année s'est
écoulée, et de bourdonnement, pas le
moins du monde. Enfin, on nous a dit
que nous ne pouvions supposer que la
prospérité allait renaître dans un jour, et,
récemment, on a tôuché une autre corde :
le délai est entièrement dû à la précé-
dente administration, qui avait plongé le
pays dans un état dont nous ne pouvions
sortir en un jour, une semaine, un mois,
voir même une année, malgré tous les
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talents, l'habileté et le patriotisme du
grand parti conservateur.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.
BILLS PRIVÉS.

SECONDE LECTURE.

Les bills suivants subissent la seconde
lecture :

Bill (No. 16) autorisant et réglant la liquida-
tion des affaires de la banque Stadacona.-(M.
Vallee.)

Bill (No. 17) , l'effet de constituer la com-
panie du téléphone Bell, du Canada.-(M.

Bill (No. 21) autorisant la compagnie d'assu.
rance Stadacona contre le feu et sur la vie, à
abandonner sa charte et à liquider.-(M. Cas-
grain.)

Bill (No. 22) à l'effet d'amender de nouveau
l'acte' constituant la compagnie de garantie
du Canada.--(M. Girouard, Jacquesg-Cartier.)

Bill (No. 23) constituant légalement la com-
pagnie du câble atlantique français.--(M. Came-
ron, Victoria-Nord.)

Bill (No. 24) constituant légalement l'asso-
ciation fédérale des commis-voyageurs.-
(M. Gault.)

Bill (No. 25) autorisant la compagnie de che-
min de fer " Great Western " à créer un fonds
de retraite, prévoyance et assurance.-(M. Ro-
bertson, Hamilton.)

Bill (No. 26) constituant la compagnie dite
"Emerson and Turtle Mountain Railway Comn-
pany."-(M. Royal.)

bill (No. 27) constituant l'Union Baptiste du
Canada.--(M. Mackenzie.)

BILL A L'EFFET D'ABROGER LES ACTES
DE FAILLITE.-(BLL 2.)

(M. Colby.)
CONTINUATION DE L'EXAMEN DU BILL EN

COMITÉ.

La Chambre se forme de nouveau en comité
pour examiner le bill en question.

(En Comité.)
M. COLBY: Le comité a maintenant

sous considération l'amendement que j'ai
proposé moi-même, hier soir, et qui pres-
crit que toutes les procédures commencées
en vertu de l'acte de 1875 et des actes qui
l'amendent-dans tous les cas où les biens
du failli auront été transférés au syndic
officiel avant l'adoption du présent acte-
pourront être continuées ; la phraséalogie
de la clause est simplement changée de
manière à ne pas laisser douter s'il s'agit
du syndic officiel ou du syndic nommé par
les créanciers. Cette clause prescrit aussi
que, quand le réglement de'la faillite aura
atteint cette phase et que les biens du
failli auront été transférés au syndic, le
réglement se fera conformément aux dis-

positions de l'acte, lesquelles prévaudront
sous tous les autres rapports.

M. HOLTON: En laissant, bien en-
tendu, aux créanciers le privilége
qu'ils ont maintenant de nommer un
syndic.

M. COLBY : Précisément; ce n'est pas
l'intention de modifier l'opération de la
loi actuelle pour les faillites qui
sont entre les mains des syndics offi-
ciels.

M. McDONALD (Pictou): La clause
réserve tous les pouvoirs conférés par
l'acte, dans tous les cas où les procédures
en faillite auront été commencées avant
que cet acte devienne loi.

M. ANGERS : Je crois que cet amen-
dement n'est pas suffisamment explicite
pour tous les cas. Il pourrait amener des
malentendus, parce que les procédures,
conformément à l'aote, peuvent être com-
mencées, bien que le syndic n'ait pas
encore été nommé. Aux termes de l'amen-
dement, la loi reste en vigueur seulement
dans les cas où le syndic officiel est déjà
nommé.

M. HOLTON: Quand la cession a été
faite.

M. ANGERS: Mais supposé le eas
où le failli refuse de faire cession ; il faut
émettre un bref, et, après qu'il est émis, le
failli a tant de jours pour présenter une
pétition à l'effet de le faire annuler. Si
la loi était mise en vigueur entre la date
do l'émission du bref et l'expiration du
délai accordé pour présenter la pétition, je
crois que l'amendement ne pourvoit point
à c2 cas. Je suggérerais donc que l'hono-
rable député de Stanstead (M. Colby)
adopte un autre amendement pour le cas
que je viens de mentionner.

M. COLBY : Si ce bill est adopté, ce
sera parce que le parlement est d'avis que
la loi de faillite doit être rayée de nos
statuts. Cette loi est un mal ; par suite,
le bill doit prévoir tous les cas. Or, quand
les biens du failli ont été transférés au
syndic, il devient très difficile de lui en
enlever la gestion. Je ne crois même pas
que le parlement ait ce pouvoir.. Si nous
voulons tenter l'essai, si tout ce que l'on
a dit du syndic officiel est véridique, je
doute qu'un acte du parlement puisse lui
enlever la gestion des biens du failli, une
fois qu'elle lui a été confiée. Mais à toute
autre phase du réglement de; la faillite,
antérieure à ce transfert, je crois que l'on
peut, que l'on doit même interrompre les
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procédures, si le principe de ce bill est bon
et admissible. Je crois qu'il en résulte
logiquement que les procédures doivent
être interrompues en vertu du présent
acte, et sans aucun inconvénient, dès leurs
premières phases. Une autre raison pour
laquelle je suis porté à croire que nous ne
devons pas trop nous étendre sur ce point
est celle-ci : bien des personnes appré-
hendent-et cette appréhension est justi-
fiée par les nouvelles que donnent les
journaux-que nombre de gens, dési-
rant profiter de la loi actuelle, vont se
mettre en faillite. *S'il est désirable de ré-
voquer la loi, nous ne devons pas favoriser
cet état de choses et empirer le mal. J'ai
consulté l'honorable ministre de la justice
et plusieurs autres députés marquants; ils
semblent être, en général, d'opinion que
toutes les faillites actuellement entre les
mains du syndic officiel devront être
réglées conformément aux dispositions de
la loi actuelle, mais que cette loi devra être
entièrement abrogée en ce qui concerne
les faillites dans lesquelles il n'a pas
encore été nommé de syndic officiel, et tel
sera l'effet de l'amendement que j'ai pro-
posé.

M. CAMERON (Victoria-Nord): Le
député de Stanstead (monsieur Colby) se
propose-t-il d'accepter l'amendement sug-
géré par l'honorable député de Montmo-
rency (monsieur Angers) ?

M. COLBY : Non; j'expliquais mon
propre amendement.

M. CAMERON : Je ne comprends ni
la valeur ni l'objet de l'amendement du
député de Montmorency. Il me semble
que l'amendement du député de Stanstead
pourvoit à tous les cas imaginables. Si je
comprends bien cet amendement, il signi-
fie : que l'abrogation ne s'appliquera pas
aux faillites dans lesquelles il a été nom-
mé un syndic officiel, soit en vertu d'un
bref de saisie en liquidation, soit en vertu
d'une demande de cession et à toute ces-
sion faite à la suite de cet demande ou de
l'émission d'un bref de saisie en liquida-
tion, lorsque le débiteur n'aura pas fait
cession à La suite de telle demande. Or, il
est évident qu'en vertu de la loi actuelle,
du moment où la cession est faite et où
le syndic officiel est chargé des procédures,
les biens du failli sont transférés à celui-ci.
Telle est la loi, et si le syndic officiel est
en possession des biens.du failli, il in-
porte peu que demande soit faite dans les
cinq jours accordés par la loi, à l'effet d'é-

M. COLBY.

-riter ces procédures. Si la demande est
faite et accordée, les biens retournent na-
turellement au failli et ne sont plus aucu-
nement sujets aux dispositions de la loi.
L'amendement du député de Stanstead
(monsieur Colby) prévoit donc tous les
cas possibles, et jerecommanderais au dé-
puté de Montmorency de retirer le sien,
parce qu'il est complètement inutile. Le
bill, tel qu'il est, pourvoit amplement à
toutes les difficultés que l'honorable mon-
sieur a signalées.

M. BURPE E (Saint-Jean) : Je désire
signaler à la Chambre l'effet que cette
nouvelle loi aurait au Nouveau-Brunswick.
Il existe actuellement une loi provinciale
concernant la saisie et la tiers-saisie, et si
ce bill devient loi avant que la législature
locale ait eu le temps de légiférer sur le
même sujet, le commerce se trouvera dans
une position fort embarrassante. Je de-
manderais donc que l'auteur du bill fixe
un délai, disons quelques semaines, avant
que la nouvelle loi soit mise en vigueur,
afin de donner à la législature locale le
temps de s'occuper de la question.

M. COLBY : La législature du Nou-
veau-Brunswick se réunit demain, et elle
aura tout le temps d'y pourvoir. Je
crois qu'il importe au pays que ce bill tra-
verse ses différentes phases aussi rapi-
dement que possible. Il n'est pas d'usage,
sauf, je crois, dans de rares circonstances,
que Son Excellence vienne sanctionner
des bills avant la clôture de la session ;
en sorte qu'à moins que les circonstances
ne l'exigent impérieusement, il n'est pas
présumable que cette nouvelle loi soit mise
en vigueur avant une couple de mois.
Conséquemment, le désir exprimé par
mon honorable ami (monsieur Burpee) se
trouvera accompli dans le cours naturel
des choses. Je ne vois pas la nécessité
d'introduire des clauses extraordinaires
pour faire face à un état de choses qui ne
se produira pas vraisemblablement.

M. DOMVILLE: Ce que dit l'iono-
rable député de Saint-Jean peut être vrai;
mais nous n'avons aucune garantie que la
législature du Nouveau-Brunswick abro-
gera la loi loeale concernant la saisie et la
tiers-saisie. Si elle veut décréter cette
abrogation, c'est une affaire de trois jours.
La législature se réunit demain, et,
si elle le veut, elle peut agir immédiate-
ment.

M. WELDON: Je crois que cette
abrogation ne peut se faire dans- trois
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jours. Il faudra modifier, sinon abroger
entièrement, les lois concernant la saisie et
la tiers-saisie. La levée d'une saisie dé-
pend de procédures devant la cour de
faillite. La législature provinciale pourra
ne pas abroger entièrement ces lois, mais
seulement les modifier dans le sens de la
loi fédérale. Quant au bill qui comporte
de tels changements, on devrait fixer un
certain délai pour que le public se prépare
avant qu'il soit mis en vigueur. Quand
le Congrès américain abrogea la loi de
faillite, un délai considérable fut accordé
avant que cet acte d'abrogation eût force
de loi. On objecte que nombre de per-
sonnes vont se mettre en faillite; mais,
sous l'opération de la présente loi, un
marchand ne peut pas, de son chef, se dé-
clarer en faillite ; une demande à cet effet
est nécessaire. L'amendement du député
de Montmorency (monsieur Angers) em-
pécherait les cessions volontaires. Je me
demande s'il ne serait pas mieux de fixer
une date, le ler mai, par exemple, à par-
tir de laquelle la nouvelle loi serait mise
en vigueur. Les gens qui voudraient se
mettra en faillite dès l'adoption du bill
par cette Chambre, auraient à se presser.
Je crois qu'un délai d'une couple de mois
ne changerait pas essentiellement la posi-
tion des parties et, pendant ce temps, la
législature du Nouveau-Brunswick aurait
le temps d'adopter une loi faisant face aux
exigences ainsi créées. Avec la loi com-
pliquée d'Ontario, il faudrait aussi du
délai pour permettre à la législature pro-
vinciale de la modifier en vue du nouvel
état de choses.

M. COLBY :Les honorables députés de
Saint-Jean (messieurs Burpee et Weldon)
doivent'comprendre que, quand môme le
bill serait adopté, il ne pourra avoir force
de loi avant le 1er mai prochain. S'il
était mis en vigueur avant cette époque,
ce serait uniquement dans le cas de graves
abus résultant du maintien de la loi ac-
tuelle. Mes honorables amis demandent
que le -parlement se lie les mains, qu'il re-
nonce au pouvoir de mettre la loi en
vigueur avant une certaine époque; que,
quelque soit le nombre des faillites fraudu-
leuses, dans l'intervalle, le parlement n'ait
plus la faculté d'y mettre fin. C'est trop
demander. Je suis sûr que la nouvelle
loi ne sera pas mise en vigueur
immédiatement, à moins d'excellentes rai-
sons.

M. HOLTON : Nul doute que si la;

Chambre juge opportun d'abroger la loi,
il faut l'abroger le plus tôt possible. La
demande d'abrogation est fondée sur
l'opinion que la loi actuelle est préjudi-
ciable aux intérêts du pays et, par suite,
ce mal doit cesser le plus tôt possible. Je
crois qu'il serait très imprudent de fixer
une date. Pour ma part, je suis toujours
d'opinion qu'il est inopportun d'abroger
la loi, et l'auteur du bill reconnaît lui-
même cette inopportunité. Il admet qu'il
nous faudra des lois provinciales pour
remplacer notre loi actuelle de faillite, ce
qui aura pour effet de 'aubstituer à une
loi uniforme, s'appliquant à tout le
Canada, une série de lois locales, toutes
différentes les unes des autres sous plu-
sieurs rapports. Tout le commerce du
pays trouvera le nouveau système fort
inintelligible et très incommode. L'opi-
nion publique s'est fortement prononcée
contre la loi actuelle, et je ne blâme point
le gouvernement de céder à cette pression.
Toutefois, j'oserai prédire qu'avant bien
peu d'années-pas plus de deux ou trois
ans-le commerce demandera, aussi éner-
giquement qu'en 1864, une loi de faillite
applicable à l'ancienne province du
Canada, et qu'en 1869 l'application de
cette loi à toutes les provinces qui font
partie de la Confédération. Je résume
cette proposition en disant que les cir-
constances qui nous portent à abroger
cette loi nous font un devoir de l'abroger
aussitôt que possible.

M. COLBY : L'honorable préopinant
vient d'exprimer non-seulement son opi-
nion, mais celle des marchands de
Montréal qui est formulée également clans
une pétition venant de Toronto et dont les
signataires sont des hommes de haute
influence. Si la chambre de commerce
de cette dernière ville et celle de Moncréal
suggèrent, comme l'honorable député de
Châteauguay, que la loi actuelle doit être
abrogée jusqu'au moment où nous aurons
une loi uniforme pour la répartition des
biens du failli, loi qui sera applicable à
tout le Canada, il y a de bonnes raisons
en faveur de l'abrogation. Ces corpora-
tions influentes, d'accord avec l'honorable
préopinant, -déclarent que, si l'on veut
décréter pareille loi, le plus tôt sera le
mieux. Le commerce du pays s'est pro-
noncé en faveur de la loi proposée, si l'an-
cienne doit étre abrogée.

M. BURPEE (Saint-Jean): Le -Nou-
veau-Brunswick se trouve dans une posi-
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tion particulière à cet égard ; cette pro- ,une clause prescrivant que la nouvelle loi
vince n'est aucunement préparée au chan. ne sera mise en vigueur qu'à une certaine
gement que l'on propose. Mon seul désir date.
est que l'abrogation n'ait pas effet avant M. WELDON : Mon seul désir est
que la législature du Nouveau-Brunswick que le Nouveau-Brunswick ait le temps.
ait eut le temps d'adopter une loi pour d'amender ses lois avant que la nouvelle
faire face aux exigences de la situation. loi fédérale soit mise en vigueur, de ma-

M. ANGLIN : Si la majorité de la nière à faire face aux nouvelles exigences,
Chambre décide que ce bill deviendra loi dans l'intérêt du commerce. Le député
le plus tôt possible, il est bon qu'on le de Stanstead nous dit que la nouvelle loi
sache. Mais si le délai que demande le dé. ne sera pas mise en vigueur avant deux
putéde Saint-Jean a quelque raison d'être, mois. Mais nous pourrions éviter tout
nous devons prendre la chose en considéra- danger en déclarant que la nouvelle loi
tion. Ce ne serait pas, à mon avis, nous lier ne sera mise en vigueur qu'après la pré-
les mains que de fixer l'époque à laquelle sente session.
la nouvelle loi serait mise en vigueur. M. COLBY : Pendant que la Chambre
Mais je crois que nous nous livrons, pieds s'occupe de cette question, je tiens à oiter
et poings liés, à l'administration en lui l'opinion des marchands de Toronto.
laissant le soin de fixer cette date. Nous Voici un paragraphe de la pétition :
devons exiger une entente à cet égard et " Si, toutefois, votre conseil exécutif décide.
même une expression d'opinion ou un en- qu'il est opportun et désirableque la loi actuelle
gagement de la part du chef du oabinet. soit abrogée, vos pétitionnaires demandent qu'il
Si nous ne demandons pas son opinione ,soit pas donné avis de cette abrogation, maia

i Ps l qu'elle soit mise à effet incontinent; sans cela,
nous renonçons ainsi à tout droit d'inter- on peut s'attendre à des résultats désastreux
venir désormais dans cette affaire, au cas pour tout le commerce."
où ce bill serait adopté. Ainsi donc, voilà cinquante des princiý

3. GAULT : Comme représentant du paux marchands du Canada qui préfé-
commerce de Montréal, je regrette infini- reraient le maintien de la loi actuelle, mais
ment que l'on presse tellement l'adoption qui, si elle doit être abrogée, demandent
de ce bill à l'effet d'abroger la loi de fail- que l'abrogation ait un effet immédiat.
lite. C'est là l'opinion de tous les mar- Plusieurs personnes influentes sont venues.
chands, non-seulement à Montréal, mais me demander d'introduire une clause
dans tout le pays. Les marchands de prescrivant que la nouvelle loi soit ise
Toronto sont du même avis et se sont pro- en vigueur à dater dujour de l'ouverture
noncés en faveur de la loi actuelle, parce de la session ou du jour de la présentation
qu'en même temps, on n'en a pas préseté du bin. Deux requêtes venant de sources
une autre pour la remplacer. Si, en influentes sont donc soumises lalChambre
même temps. on avait présenté une loi j l'une demande que l'abrogation ait effet
réglant la répartition dés biens du failli, immédiat pel'autre, que l'abrogation ne
le commerce de Montréal se fût montré prenne efet que dans une période de
satisfait J'ai présenté une pétition très deux mois. La Chambre, selon moi, ne
formelle à ce sujet, signée par soixante- >peut mieux faire que de laisser le bil
quinze des principaux marchands de suivre sa marche naturelle, sans prendra
Montréal et par tous les directeurs de aucune mesure exceptionnelle à cet égard.
banques, contre l'abrog tion de la loi M. BRECrEN L'an dernier, j'ai
actuelle, et j'espère que les honorables voté contre l'abrogation de la loi; mais
députés y regardront à deux fois avant j'avouerai, que depuislors, j'ai changé d'opi
de voter labrogation que l'on demande. nion. J'ai maintenant l'intention de voter

Si. JOIN A. MACDONALD: Je en faveur du bill du député de Stanstead.
ne crois pas qu'il soit convenable-je dirai Toutefois, à l'le du Prince-Edouard,.
même que, d'après la constitution, le god - nous n'avons aucune loi pourvoyant le
vernement ne doit pas prendre d'engage- distriution équitable des biens du failli;.

aent devant la Chambre relativement à et, persuadé que, si l'on diffère la date à
l'époque à laquelle, après l'adoption d'un laquelle cette nouvelle loi sera mise en
bill, la couronne doit y donner sa sano- vigueur, les cours de faillite seront encom-
tion. Si la Chambre le désire, on peut brées, je crois devoir aux provinces mari-
différer l'adoption du bil; c'est le seul times de demander que ce point soit pris.
moyen d'obtenir un délai Qu'on y insère n considération. J'espère que mon.

M. IBURPEZ.
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honorable ami de Stanstead trouvera
moyen d'adopter la recommandation du
député de Saint-Jean et de fixer l'époque
à )aquelle la nouvelle loi sera mise en
opération. A l'Ile du Prince-Edouard,
si la loi de faillite est abrogée, le créancier
qui réussira à obtenir le premier juge-
ment pourra lancer une exécution contre
les biens (lu débiteur, et les absorbera
entièrement. Tel est l'état des choses
chez nous. Pour employer une expression
connue, ce créancier aura la part du lion.
Notre législature se réunit le quatre du
mois prochain, et nul doute qu'elle com-
prendra la nécessité de suivre l'exemple
des autres provinces et de prendre des
mesures réglant la répartition équi-
table des biens du failli. Je regrette,
avec l'honorable député de Châteauguay,
que nous n'ayons pas une loi uniforme de
faillite. Je regrette aussi que le bill pré-
senté par *le député de Stanstead n'ait
occupé l'attention de la Chambre que vers
la fin de la dernière session. Nul doute
qu'avant deux ou trois ans, tous les mar-
chands du Canada demanderont une loi
réglant les affaires des débiteurs insol-
vables, et je me trompe beaucoup si cette
dernière loi, quand elle sera soumise à la
Chambre, diffère sensiblement, en principe
ou dans ses détails, de celle qui nous a
été soumise l'année dernière. Cette
question de la faillite est très épineuse.
Aucune autre n'a été si souvent débattue
dans la législature canadienne, aucune n'a
tellement embarrassé les hommes d'Etat
de tous pays. Considérant la position
particulière où se trouvent les provinces
maritimes, j'espère que l'honorable député
trouvera moyen de différer l'application
de la nouvelle loi pendant une période
définie. Si les faillites abondent, les affaires
des débiteurs insolvables seront réglées et
contrôlées par les dispositions de la loi
actuelle.

M. ROSS (Dundas) : Cette question
est tellement importante, que nous ne
devrions agir qu'après mûre considération.
Nous avons tout le temps, et, moi pour
un, je suis en faveur du délai.

M. GIGAULT : Je vois quela grande
majorité de nos marchands est opposée à
l'abrogation de la loi. Les marchands
demandent que la loi soit amendée, mais
non abrogée ; et nous devrions, je crois,
nous rendre à leurs désirs, pourvu que,
en agissant ainsi, nous n'empiétions pas
sur les droits-d'autres classes Sie la société.

Le bill présenté l'année dernière par le
député de Stanstead aurait rendu pleine
justice aux commerçants et aux personnes
étrangères au commerce. Nous ignorons
si le Sénat ne rejettera point cette me-
sure, comme il a fait l'année dernière ; et,
s'il la rejette, nous aurons à nous con-
tenter de la loi de 1875 avec tous ses dé-
fauts. Si nous ne pouvons pas faire dis-
paraître les défauts de la loi de 1875,
je voterai pour son abrogation.

M. McCUAIG : Je dois dire que l'on
se plaint généralement de bien des clauses
de l'acte de faillite. On prétend d'abord
qu'il est trop facile pour un failli d'obtenir
sa décharge. Il en résulte une manière
insouciante de faire le commerce ; le
fonds de l'insolvable est vendu à perte,
souvent même par le failli lui-même, qui
vend au-dessous du prix coûtant avant sa
banqueroute. Le syndic, après avoir été
mis en possession des biens, vend en bloc et
fait uneconcurrence ruineuse au marchand
intègre qui tâche, par l'économie, la con-
duite prudente de ses affaires, de pouvoir
payer ses achats en entier. On cite encore
des cas très malheureux où des fermiers
ont endossé, par complaisance, des billets
pour des marchands ou des commerçants.
Avant l'échéance du billet, le faiseur, qui
est un marchand ou un commerçant, se
trouve, par suite de circonstances impré-
vues, mis en faillite par ses créanciers.
Quelques mois après, au plus tard, il
obtient sa décharge en vertu de l'acte de
faillite. Pour le cultivateur, le shérif
vend sa maison et sa terre pour payer les
billets, et s'il n'y a pas assez pour payer
la dette en entier et les frais, il reste avec
cette épée suspendue sur sa tête, et toute
une vie de travail et d'économie ne peut l'en
délivrer. Voilà des choses que permet la
loi actuelle de faillite, et qui sont con-
traires à la morale publique. Toutes les
clauses de l'acte qui les permettent
devraient être, assurément, abrogées on
amendées de manière à mettre sur le pied
de l'égalité le cultivateur et le marohand.
L'abrogation pure et simple de la loi
place le marchand et le cultivateur sur le
même pied, c'est vrai, quoiqu'elle permette
encore des jugements privilégiés, qui
donnent priorité à un créancier sur tous les
autres. On ne prétendra pas que c'est là
ce que l'on devrait attendre d'une abroga-
tion pure et simple de la loi. S'il est donc
admis que, dans tous les cas où un débi-
teur ne peut faire face à ses obligations
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dans leur entier, ses biens doivent être Ce matin, j'ai reçu une requête des
divisés également entre ses créanciers, il principales banques du Canada, et des
est clair que nous n'avons plus qu'à marchands les plus influents de Montréal.
retrancher les clauses qui ont rapport aux' J'ai remarqué également que presque
syndics et à la décharge et auxquelles je toutes les chambres de commerce étaient
faisais allusion tout à l'heure. Nous opposées à l'abrogation pure et simple (e
pourrions conserver les clauses de la loi la loi de faillite, telle que le demande le
actuelle qui pourvoient à une juste distri- bil de l'honorable député de Stanstead.
bution des biens des faillis, par parts Des observations venant de sources si in-
égales, ou d'une manière équitable et fluentes méritent toute l'attention des
légitime entre tous les créanciers. Je sais honorables membres de cette Chambre,
qu'il y a actuellement devant la législa- avant qu'on adopte une mesure radicale.
ture d'Ontario un bill qui atteindrait ce L'un des inconvénients de cette abroga-
but. J'ai entre mes mains, en ce moment, tien serait la destruction de l'uniformité
le bill présenté par le procureur-général de la loi commerciale dont jouissait tout
de cette province. Pour mettre les députés le Canada. Il est certainement de l'inté-
à même d'en jager, je vais lire les clauses rêt du pays de conserver cette uniformité.
qui ont rapport au point que j'ai men- Je ferai remarquer à l'honorable député
tionné. de Stanstead qu'il ne lui convient guère

La elause cinq dit: de parler d'inconséquence. À la dernière
" Lorsqu'un shérif perçoit quelque argent par session, il preposait de sauver le pays au

une exécution sur les biens d'un débiteur, il doit moyen d'amendements à l'acte de faillite.
immédiatement afficher dans son bureau un
avis de cette perception, et l'y tenir affiché
jusqu'à la distribution; et cette argent sera en- par la Chambre, il propose aujourd'hui
suite distribué proportionnellement parmi les d'atteindre le môme but par le moyen
créanciers qui ont poursuivi l'exécution et les exactement opposé, par l'abrogation cern-
autres créanciers dont les brefs ou certificats,
obtenus en vertu du présent acte, seront entre les
maains du shérif, au moment de cette perception, M. COLBY: Je suis persuadé que s'il
ou qui lui seront remis dans l'espace d'un mois yadesd
à compter du jour où cet avis aura été affiché." efecuost dn b lp s

La clause sept dit: seront discutées avec soin et laégislature
" Nul créancier n'aura part dans la distribu. locale saura les faire disparattre. Je crois

tion d'argent perçu sur les biens d'un débiteur,
à moins que, par la remise d'un bref d'exécution que la proposition de l'honorable monsieur
ou autrement, en vertu de cet acte, il ait prouvé vient trop tard pour qu'il puisse s'attendre
sa créance contre le dit débiteur, soit seul, soit à ce que la Chambre laccueille avec
conjointement avec quelqu'autre personne." faveur.

On remarquera que cette dernière clause La clause est adoptée.
1*3

oblige tout créancier, avant e pouvoir
demander au shérif la part de sa créance,
à en poursuivre le recouvrement devant
une cour de droit de cette province, et à
obtenir jugement et exécution contre le
débiteur.

On s'aperçoit facilement que le résultat
de ce bill ne sera pas de distribuer les
biens du, débiteur entre ses créanciers,
mais entre les membres de la profession
légale. En un mot, si les biens ne sont
pas considérables, ils seront facilement ab-
sorbés par les frais. Outre cet inconvé-
nient, il y a celui-ci : c'est que je suis
d'opinion que la province d'Ontario, pas
plus que les autres provinces de la Confé-
dération, n'a le droit de légiférer en ma-
tière de faillite. Et tant qu'il y aura
doute là-dessus, il y aura appel à la cour
suprême, et les biens du débiteur en dimi-
nueront d'autant.

M. MCCUAIG.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier)
propose l'amendement dont il a donné avis
vendredi dernier (voir page 103) Je crois,
dit-il, que si, d'un côté, nousabrogeonslaloi
de faillite, nous devrions, d'un autre côté,
libérer les débiteurs honnêtes de leurs
obligations. Les débiteurs qui auront
abandonné tous leurs biens à leurs créan-
ciers, et qui n'auront été coupables d'au-
cune fraude, ni d'aucune préférence frau-
duleuse selon l'esprit de la loi, devraient
i ecevoirleur décharge. Sans doute,quelques
débiteurs frauduleux tireraient parti de
cette disposition ; mais le grand principe
de la constitution britannique, qui est
aussi un principe chrétien, est qu'il vaut
mieux que quatre-vingt-dix-neuf coupables
restent impunis que de punir injus-
tement un seul innocent. Ce sujet m'est
parfaitement indifférent. Je crois · que
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l'amendement que je propose est juste, et cessaire pour venir à l'aide à de malheu-
je le soumets à la Chambre. reux faillis qui ne se sont rendus coupables

L'amendement est rejeté.d'uuefadtqion abdné
M. LANE : J'ai voté à la dernière tous leurs biens à leurs créanciers.

session contre l'abrogation de la loi; et, bien M. BLAKE Pourquoi devrions-nous
que la Chambre fût certainement alors en abroger la loi de faillite, si tous les
faveur de l'abrogation, je crois qu'ellerne honnêtes gens, dont tous les biens sont
l'est pas autant aujourd'hui. Je pense passés à leurs créanciers, devaient être
qu'il serait malheureux d'abroger la loi libérés? Pourquoi l'honorable monsier
comme on nous le propose actuellement. (M Girouard) a-t-il secondé ce bull qui
Nous avons reçu des requêtes pressantes abroge la loi de faillite? Nous avons, de
de marchands* contre cette abrogation. temps en temps, suivant le sens de l'opi-
Les honorables députés qui représentent ilion publique, augmenté les difficultés
des district ruraux n'ont peut-être pas pour obtenir une décharge sans le consen-
tant d'intérêt dans la matière que ceux tement des créanoiers. On a cru qu'il
qui représentent les grandes villes. Il n'était pas juste que des débiteurs fussent
me semble que ce bill devra causer beau- si facilement libérés. Il est vrai, comme
coup de dificultés et de pertes dans le l'a (it lhonorable monsieur, que le juge
monde commercial. Je propose donc que n'a plus la discrétion absolue qu'il avait
le oomité lève séance. sous l'ancienne loi. On s'est aperçu que

La motion est rejetée. cette discrétion était inefficace en prati-
M. ROCHESTER : Je propose un que. La bienveillance ou la faiblesse du

amendement dont l'effet sera de remédier juge, quand il avait -ce pouvoir, condui-
à cette partie de la loi qui exige le paie- sait à peu près toujours à la décharge.
ment par le failli de cinquante pour cent Mais le failli n'est pas dans une situation
de ses dettes avant qu'un juge aussi difficile que l'honorable membre
puisse lui accorder sa décharge. Il doit de Carleton le suppose. Bien que la
y avoir bien des cas où des faillis ne peu- clause à laquelle l'honorable député de
vent payer cinquante centins dans la Jacques-Carti6r a fait allusion enlève au
piastre, sans qu'il y ait de leur faute, et juge la discrétion parfaite qu'il avait pré-
souvent, s'il ne le peuvent faire, cela cédemment, le paiement de cinquante pour
dépend des syndics qui ont liquidé la suc- cent n'est pas inexorablement exigé; et
cession. Cet amendement consiste à donner il ne s'applique pas aux cas où la faillite
à un honnête débiteur le droit à sa dé- aurait produit cinquante pour cent, S'il
charge, quand il aura abandonné tous ses n'y avait eu négligence ou fraude, après
biens à ses créanciers. que les biens elssent été enlevés au failli.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier): C'est la clause suivante:
Permettez-moi de répondre brièvement à "Pourvu toujours que le juge n'accorder&
l'honorable préopinant. Il n'est plus à la aucune décharge en vertu de la présente section,
discrétion du juge de donner sa décharge dans aucun cas, à moins que quelqu'une des
à un créancier qui n'a pas payé cinquante conditions qui suivent ne soit établie par preuve,
pour cent dans la piastre. Autrefois, le I. Qu'un dividende de pas moins de cin
juge avait une certaine discrétion à ex- quante centins par piastre, sur les créance. non
ercer ; mais la loi de 1877 lui a enlevé garanties, a été ou sera payé à même les biens
cette discrétion : c'est le devoir impératif duf*ailiu; oi
du juge, lorsque les biens d'un failli n'au- payé sans iende arait u stre
ront pas réalisé einquante pour cent, de ou des inspect6urs.
refuser la décharge, et tout créancier a le De sorte que si, comme le dit l'hono-
droit de s'y objecter. Dernièrement, à rable député de Carleton, il y a bien des
Montréal, l'honorable monsieur le juge gens dont la faillite aurait produit cin-
Jetté exprima beaucoup de regret que quante pour cent, s'il n'y avait eu négli-
cette disposition eût été introduite dans gence de la part du syndic, ceux-là ont
notre lois de faillite ; car, s'il eût eu quel- droit à leur décharge en vertu de la loi
que discrétion à exercer, il aurait certai- telle qu'elle existe maintenant.
nement accordé la décharge du failli, dans M. ROCHESTER: Prouver que les
ce cas en particulier. L'amendement pro- syndics sont responsables lorsque les
posé par l'honorable député de Carleton! faillites ne produisent rien qui approche
(monsieur Rochester) est absolument né- de leur valeur réelle, serait une tche
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ingrate et inutile. On sait parfaitement
que, dans neuf cas sur dix, les syndics
réalisent la plus grande partie des biens
des faillis pour leur propre bénéfice. Je
suis certainement en faveur de l'abroga-
tion de la loi; cependant, je désirerais que
tout failli à qui l'on ne pourra reprocher
aucune fraude, même si ses biens ne
réalisaient pas cinquante pour cent, eût le
droit d'être libéré, et mon amendement n'a
pour but que <'établir ce droit.

M. STEPHENSON : Je suis d'accord
avec l'honorable monsieur qui vient de
parler, et je citerai un cas auquel s'appli-
quent exactement ses observations. Une
personne fut mise en faillite, par suite de
l'incendie de sa scierie et de son bois de
service, Sa faillite aurait produit beaucoup
plus de cinquante pour cent si elle n'avait
fait cette perte. Ce n'est pas le syndic qui
a dévoré ses biens, mais c'est le feu, et cet
homme n'a pas pu être libéré.

M. BLAKE: Supposons que l'incendie
ait eu lieu après l'adoption de ce bill;
comment aurait-il été libéré 1

M. WHITE (Renfrew-Nord) : Je
pensais, avant d'entendre la discussion ce
soir, que l'on désirait abroger la loi de
faillite. Mais, depuis que j'entends les
honorables messieurs discuter les moyens
de venir en aide aux débiteurs insol-
vables, il me semble que l'opinion en
faveur de l'abrogation de la loi perd du
terrain dans cette Chambre et dans le
pays. Je crois donc qu'il serait bon
que la Chambre examinât sérieuse-
ment si, après tout, nous devrions
abroger la loi. Il me semble que ceux
qui sont en faveur de l'abrogation sont
inconséquents en cherchant à venir en
aide à des débiteurs insolvables.

M. ROCHESTER : Si l'honorable
député veut parler de moi, je lui dirai que,
s'il avait fait attention à mes paroles, il
aurait compris que je suis en faveur de
l'abrogation de la loi, mais que je désire
que ceux qui sont actuellement en faillite
puissent être libérés.

M. WHITE (Cardwell) : Cela veut
dire qu'un grand nombre de personnes
profiteront de l'adoption de cet acte. La
principale objection que l'on fait à la loi
de faillite est la facilité qu'elle donne aux
débiteurs de se libérer. En dépit de la
clause qui exige le paiement de cinquante
pour cent, la moyenne des dividendes a
été de vingt-sept pour cent, ces compo-
sitions se faisant de gré à gré. De sorte

M. ROCHESTER.

que, en réalité, la clause n'a pas eu d'effet
très sérieux jusqu'ici. Les faillis ont eu
trop de facilité pour se libérer, et nous
devrions prendre soin de ne pas leur en
donner davantage. On ne devrait pas
aocorder de décharges contrairement à la
loi telle qu'elle existe.

M. MAcDONNELL (Inverness): Lors-
que la clause de l'acte de 1877 qui pour-
voit à ce que la faillite devra payer cin-
quante pour cent a été discutée, il y a eu
beaucoup d'opposition. La Chambre s'est
trouvée assez également divisée, et plu-
sieurs membres présents, et moi entr'autres,
nous nous sommes objectés à cette clause.
C'était conférer un pouvoir tyrannique
aux créanciers que de leur donner le
droit de mettre le débiteur en faillite, et
puis de refuser de les libérer. Je ne vois
pas à quoi cette clause peut servir ni
pourquoi ou empêcherait des faillis qui
sont honnêtes, à qui l'on n'a pas de
fraude à reprocher et qui ne sont pas
responsables de leurs malheurs, d'obtenir
leur décharge et de reprendre leur com-
merce.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier):
On a dit que ceux qui étaient en faveur
de l'abrogation de la loi étaient inconsé-
quents en appuyant cet amendement. Je
suis en faveur de l'abrogation complète
de la loi. Mais l'amendement de l'hono-
rable député de Carleton (M. Rochester)
s'applique à des débiteurs qui .ont été,
dans le passé, dépouillés de leurs biens,
en vertu des lois précédentes, et qui de-
vraient pouvoir se faire libérer, lorsqu'il
sera prouvé au juge qu'ils ont abandonné
tous leurs biens à leurs créanciers et
qu'ils n'ont rien fait de repréhensible. Ce
n'est que la conséquenee de l'abrogation
pure et simple de la loi.

M. WALLACE (Norfolk-Sud): On m'a
accusé d'inconséquence parce que j'ai voté
en faveur de l'abrogation de la loi de
faillite l'année dernière. Je répondrai
qu'il était bien entendu, et l'un des mem-
bres de la Chambre avait promis qu'une
loi nous serait soumise pour pourvoir à la
liquidation des faillites existantes. Cette
loi n'ayant pas été présentée, je refusai
de voter une seconde fois.

M. MACKENZIE : Qui a fait cette
promesse ?

M. WALLACE : L'honorable député
de Jacques-Cartier (M. Girouard) ?

M. BLAKE : La loi actuelle en ce qui
touche à la décharge des faillis n'est pas
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aussi tyrannique qu'on l'a prétendu. Le
troisième paragraphe de la clause que j'ai
déjà citée ajoute cette autre condition :

"3. Que le failli avait, un jour quelconque
antérieur à l'institution de procédures en faillite,
déposé à la poste, affranchie et recommandée,
à l'adresse de chacun de ses créanciers, autant
qu'ils lui étaient connus, une déclaration
avouant son insolvabilité ; et que nulles procé-
dures en faillite n'ont été instituées contre le
failli dans le cours du mois après l'envoi de cet
avis ; et que ce dividende aurait été payé sans
des circonstances dont le failli ne peut justement
être tenu responsable, survenant plus d'un
mois après l'envoi de cette déclaration."

De sorte que lorsýqu'un homme s'aperçoit
que ses biens 'sont tellement dépréciés
qu'il ne peut guère payer plus de cin-
quante pour cent de ses dettes, il peut
porter le fait à la connnaissance de ses
eréanciers. Et si, pendant qu'ils retar-
dent à agir, il fait de nouvelles pertes, il
peut obtenir sa décharge, quand même ses
biens ne produiraient pas cinq pour cent.
Quant à la prétention de l'honorable
député de Jacques-Cartier (M. Girouard)
qu'il n'y a pas inconséquence a voter pour
ces deux bills, cela me rappelle une autre
pièce de législation du parlement impérial
sur un sujet que l'honorable député se
propose de soumettre à la Chambre dans
quelques jours. Je veux parler de la
question si controversée du mariage entre
beau-frère et belle-sour. On sait que
jusqu'à une certaine époque, le mariage
entre beau-frère et belle-sour pouvait
être annullé pendant la vie des deux époux,
mais n'était pas nul. Plus tard, le parle-
ment changea les dispositions de la loi.
D'abord, il déclara qu'à l'avenir, le mariage
entre beau-frère et belle-sour, non-seule-
ment pourrait être annulé, mais serait ra-
dicalement nul. Secondement, il déclara
que, pour le passé, ces mariages pourraient
non-seulement être annulés, mais qu'ils
étaient absolument valides.

L'amendement est rejeté.
Il est ordonné que le bill soit rapporté.
La Chambre reprend sa séance.

(En Chambre.)

Le bill est rapporté.
Il est proposé :

Que l'amendement fait au bill en comité
général subisse sa ·seconde lecture et reçoive
l'assentiment de la Chambre.-(M. Col>y.)

M. HOLTON: Nous ne devrions pas
trop nous hâter d'adopter ce bil. Il reste
encore deux formalités à remplir; l'assen-
timent de la Chambre au rapport du

comité, et la troisième lecture. Je désire-
rais que le rapport lu comité fût reçu au
premier jour consacré aux bills privés
de la semaine prochaine, disons lundi, et
la troisième lecture remise au mercredi
suivant. Cela donnerait aux honorables
députés l'occasion d'exprimer leurs opi-
nions, sous forme d'amendement, que l'on
proposerait, sans doute, pour connaître
l'opinion de la Chambre.

M. COLBY: Je n'ai aucunement l'in-
tention de trop hâter l'adoption de ce bill.
Je crois, cependant, qu'il est bon que la
Chambre exprime à court délai son opi-
nion sur ce bill, afin que la question soit
définitivement résolue, et que le commerce
du pays sache ot il en est. Je ne pré-
tends pas demander qu'il subisse sa trois-
ième lecture ce soir. Pourtant, je ne
vois pas quel inconvénient il y aurait à
recevoir le rapport du comité ce soir. On
pourrait ensuite fixer la troisième lecture
et la discussion finale pour un jour ulté-
rieur.

M. HOLTON: Je crois être l'inter-
prète de bien des députés qui siégent
autour de moi, en demandant qu'on nous
donne deux occasions de proposer des
amendements. à ce bill. J'insiste donc
sur ma recommandation que le rap-
port du comité soit reçu lundi pro.
chain.

M. COLBY : Nous recevrons le rapport
du comité demain.

M. BLAKE: Je m'aperçois qu'un
honorable député a donné avis de quelque
amendement à l'effet de continuer l'opéra-
tion de la loi de faillite en ce qui con-
cerne les priviléges des banques et des
compagnies d'assurance. Cependant, on
n'a jusqu'ici présenté aucune motion dans
ce sens.

M. COLBY: L'honorable député de
Richmond et Wolfe (M. Ives), qui a donné
cet avis, n'a pas l'intention de présenter
d'amendement dans ce sens. Il se pro-
pose d'en faire un bill, dont il a donné
avis.

M. BLAKE : C'est une raison do plus
pour que les députés qui croient que la
loi de faillite ne devrait pas être abrogée,
et qui comptent sur d'autres bills pour la
faire revivre, en ce qui regardeles banques
et les compagnies d'assurance, aient l'oc-
casion d'exprimer leurs vues sur cette
question.
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Il estordonné que ce bill, tel qu'amendé, soit Par le projet maintenant soumis, je pro-
pris en considération vendredi prochain.-(M. pose que le dépôt requis du candidat soitde trois cents piastres, an lieu de cin-
BILL A. L'EFFET D'AMENDER L'ACTE quante, et qu'il soit remis au candidat élu

ELECTOltAL.-(BILL No. 6.) ainsi qu'aux autres candidats qui auront
(Xf. B c. obtenu au moins la moitié du nombre des

SEUoND)E LECTUE REJETÉE. votes donnés en faveur du candidat élu.
L'ordre du jour coicernant la seconde lecture Je crois que cet amendement aura l'effet

de Co bill est lu. de faire disparaitre les contestations inu-
M. )OLDUC :Je propo la seaonde tiles ; car le candidat qui ne pourra ce

lecture d'un bill à l'eifet d'amender l'acte faire appuyer par un nombre respectable
concernant l'élection des membres de la d'électeurs, préférera rester chez lui
Cliamubre des Communes.tt que de s'exposer à perdre son

Le but de cette mesure est de changer dépôt.Aucontraire,lecandidatsérieuxn'hé-
le montant du dépôt exigé de chaque can- sitera pas à déposer ce montant, convaincu
didat à une élection, afn d'empêcher, d'avance qu'il pourra le retirer après
autant que possible, les candidatures ridi- l'élection. Uine semblable loi existe déjà
cules qui surgissent souvent dans un dans la province de Québec et fonctionne
comté, dans le seul but d'empêcher une à la satisfaction de tout le monde. J'es-
élection par acclamation. Père que les honorables membres de la

La qualification foncière ayant été Chambre se feront un devoir d'appuyer
abolie par l'acte de 187 4 , permettant ainsi à cette mesure.
une personne, quelque pauvre qu'elle M. LAîNDRY : Ce que veut mon
puisse être, mais jouissant de la confiance honorable ami le député de Beauce (mon-
de ses concitoyens, de se porter candidat sieur Bolduc) doit naturellement avoir
à une élection, lauteur de cette loi a, l'approbation de tous les membres de la
cependant, exigé certaines formalités pour Chambre. Le projet de loi qui nous est
la mise en nomination. Ainsi, avant maintenant présenté demande deux choses,
d'être mis en nomination, le candidat doit, d'abord l'abolition de cette ridicule taxe
par lui-même ou par une autre personne que la loi actuelle impose sur tons les

*en son nom, remettre à l'offieier-rappor- candidats, et, en second lieu, la création
teur un bulletin de présentation signé par d'un dépôt suffisant pour écarter les can-
au moins vingt-cinq électeurs, et déposer didatures qui ne seraient pas, sérieuses.
en même temps une somme de cinquante Sous Popération de la loi telle qu'elle
piastres entre les mains de cet officier- existe aujourd'hui, nul ne peut être can-
l'objet de ces formalités étant très certai- didat, nul ne peut briguer les suffrages
nement d'empêcher les contestations inu- populaires, nul ne peut étre mis en nomi-
tiles. Or, ce dépôt de cinquante piastres nation, s'il ne dépose entre les mains de
est-il suffisant pour empêcher certaines l'officier-rapporteur une somme de $50.
personnes de susciter à un candidat Or, ce montant, quel que soit le résultat
sérieux dans un comté une opposition de la lutte électorale, n'est plus remis au
factieuse afln de lui causer du trouble et candidat. C'est donc une taxe et une
lui faire encourir les dépenses d'une élec- taxe directe quon impose sur toutes les
tion contestée! Je ne le crois pas, et je candidatures qui veulent s'affirmer; et celui
suis convaincu que, sans l'adoption de la qui veut travailler pour son pays, celui qui
mesure maintenant soumise à l'examen de veut prendre la responsabilité toujours
cette honorable Chambre, il sera impossi- onéreuse de travailler pour son comté, de
ble de faire disparaître ces abus. En con- -venir représenter dans cette Chambre les
sultant le rapport du greffier de la intérêts multiples et divers de ses commet-
-ouronne en chancellerie an sujet des tants, doit payer une certaine somme.
dernières élections, il est facile de se con- Cette taxe n'a point sa raison d'être, et je
vainre de -l'importance de ce sujet. Je félicite mon honorable ami de demander à
puis citer, entr'autres comtés, ceux de ce parlement de vouloir la faire dispa-
Dorehiester, Champlain, ainsi que celui itre, et Je compte sur l'esprit pratique
que j'ati 1I'onneur de repréienter. -Dans de tous iets onorables membres de cette
ces cointés, ainsi que dans plusieurs Chambre pour espérer qu'une telle piopo-
autres, il n'y auait pas eu de ýcontesta- ition recevra leur plus chaleureux appui
tions si le dépoôt avait été plus 4 1vé. it qu'on ne vienne pas dire que désormais
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cette proposition étant adoptée, les candi-
datures les plus futiles surgiront au jour
de la nomination. Une telle crainte ne
peut être entrenue en face de cette seconde
disposition du projet de loi de mon hono-
rable ami le député de Beauce, qui
demande qu'un dépôt de $300 soit fait
entre les mains dle l'officier-rapporteur,
lequel dépôt sera remis au candidat élu,
et aux candidats battus, pourvu que ces
derniers aient pu obtenir au moins la
moitié du nombre des votes du candidat
élu. Ce sont là les dispositions qui
actuellement ont force de loi dans la pro-
vince do Québec, à l'exception du montant
de la somme, qui est de $200 dans la
province de Québec.

Cette disposition de notre loi provin-
ciale fonotionne bien, ne gêne en aucune
manière a liberté du sujet, et contribue
puissamment à écarter les candidatures
inutiles. J'aimerais à la voir adoptée par
cette Chambre, et pour ces considérations
je me ferai un devoir de soutenir la
mesure actuellement présentée par
l'auteur du projet de loi.

Sia JOHN A, MACDONALD : J'ap-
prouve ce bill, jusqu'à un certain point ;
mais je crois qu'il vaudrait mieux réduire
la somme à $200, et déclarer que, si le can-
didat réussissait à obtenir la moitié des
voix données en faveur du candidat élu, il
lui serait remis $150. Je désire beau-
coup empêcher les candidatures frivoles
que l'on pose pour voir son nom dans les
journaux, et au moyen desquelles, pour
gagner un peu de notoriété, on force une
circonscription électorale à subir une con-
testation dont l'issue est connue à l'avance.
Je crois que tous les candidats consen-
tiraient à payer cinquante piastres, ce qui
-'est qu'une petite somme, après tout.
Je pense que c'était là l'opinion générale,
la dernière fois que cette question a été
discutée. Cependant, je crois que la somme
de cinquante piastres n'est pas suffisante
pour le but à atteindre. Les honorables
députés qui faisaient partie de la Chambre
lorsque ce principe a été adopté, se rap-
pelleront que l'on a beaucoup insisté pour
augmenter ce chiffre. On a - essayé, 'a
Québec, le chiffre de $200, et l'expérience
est satisfaisante. Ce n'est pas une somme
qui puisse empêcher de poser la candida-
ture d'un homme qui a quelque chance de
succès, et elle aurait le bon résultat de
prévenir le tracas' et la démoralisation

produits par une vingtaine de contesta-
tions inutiles.

M. HOLTON : A Québec, on doit
déposer $200, mais la somme entière est
remise.

Sm JOHN A. MACDONALD: Je
suis d'avis que l'on remette $150.

11L HOLTON : A Québec, on remet
toute la somme, pourvu que le candidat
obtienne le tiers des votes donnés, lors-
qu'il n'y a que deux candilats. Cepen-
dant, je crois ql'exiger un dépôt serait
restreindre la liberté du choix desÏ
électeurs. Le principe m'en parait
par conséquent mauvais. Si je me rap-
pelle bien, celui qui présenta le bill, main-
tenant monsieur le juge en chef Dorion,
proposait d'augmenter le dépôt ; mais,
après une longue diseussion, on l'a fixé à
$50. Peut-être est-il possible d'admettre
un léger dépôt de ce genre comme preuve
de bonne foi, pour empêcher les candida-
tures frivoles. Ce léger dépôt ne vaut
peut-être pas la peine qu'on en propose
l'abolition. Mais je regarde le prinuipe
même comme mauvais.

La vieille doctrine, et je la crois bonne,
c'est qu'il appartenait aux électeurs de dé-
cider qui ils proposeraientcomme candidat.
Il n'était pas nécessaire qu'un candidat
sollicitat les suffrages des habitants d'un
comté. Vingt-cinq ou cinquante électeurs
devraient être compétents à choisir et à
nommer leur candidat. Il peut se trouver
des cas où ce dépôt de $200 gênerait la
liberté du choix parmi les électeurs. Je
ne crois pas qu'il en vaille la peine de
faire aucun changement. Peut-être qu'a-
vant la prochaine élection générale, toute
la loi électorale sera-t-elle revisée. Peut-
être aussi demandera-t-on des change-
ments plus importants, pendant la durée
de l'existence de ce parlement.

M. BLAKE : Je me rappelle les
motifs de ce changement. C'était la
conséquence de la nouvelle disposition de
la mise en nomination des candidats.
Nous adoptions les nouveaux principes
du vote au scrutin secret et de l'aboli-
tion de la nomination publique.

Sous l'ancién système, le sentiment
manifeste de l'assemblée des électeurs à la
nominationpublique suffisait pour pré'venir
des candidatures vexatoires ou futiles ;
mais on prétendit que le système de
mettre les candidats en nomination sans
assemblée publique donnerait plus de
facilites pour proposer des candidats ab-
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surdes qui n'auraient pas la moindre 'nis sur les rangs en même temps, bien
chance de succès. On pensa à substituer que chacun d'eux fût obligé de déposer
quelque chose au contrôle ekercé par la $200 le jour de la nomination. Ce qui
présence des électeurs. Il y eut deux prouve qu'une pareille somme n'empêche
propositions : la première, que le bulle- aucunement les candidats de se porter
tin de présentation fût signé par un dans la lutte.
nombre respectable d'électeurs. Cette i M. JIOLTON : La nomination n'a pas
proposition fut adoptée. La seconde était' encore eu lieu.
le dépôt de certaine somme. Il fut ques- M. DESJARDIjNS : Il paraît qu'elle
tion d'un montant plus considérable; et a eu lieu aujourd'hui, et, comme les can-
l'on s'objecta à mettre à prix la nomina- didatures sont au nombre de quatre ou
tion d'un candidat. Enfin, l'on s'entendit cinq, l'on voit que le dépôt de $200
sur une moindre somme qui, tout en n'af- n'empêche aucun candidat sérieux de
fectaut pas sérieusement la liberté des briguer les suffrages, dans la province de
élections, pourrait, cependant, prévenir les Québec, au moins.
nominations frivoles. Mon avis est que, si C'est un faux principe que d'imposer
l'on doit changer quelque chose, ce ne une taxe sur une candidature comme la
doit pas être pour élever le montant à loi fédérale actuellement en force y pour-
payer, mais pour donner une autre desti- -voit. Que l'on exige qu'un dépôt soit
nation au dépôt. Il semble raisonnable fait pour empêcher les candidatures fac-
que le dépôt doive être remis au candidat tieuses de certains individus qui n'ont
malheureux qui a prouvé par les voix en vue que de créer du trouble et de lem-
recueillies qu'il avait des chances de barras aux candidats sérieux, et que ce
succès. Cependant, la somme elle-même dépôt soit confisqué si celui qui l'a fait
est si minime qu'il ne vaut peut-être pas ne réunit pas une proportion raisonnable
la peine d'en faire une loi. Je suis d'ac- des voies, soit; mais que l'impôt reste
cord avec l'honorable député de Chateau- comme une taxe sur la candidature elle-
guay (M. Holton), qu'il y a de sérieuses même, c'est, suivant moi, renverser toutes
objections à exiger une somme impor- les notions que l'on doit avoir de la loi
tante comme condition de la nomination. électorale, et de la position d'un homme
L'élection pourrait être imprévue ; il appelé k s'occuper de la chose publique.
pourrait être difficile de recueillir cette Aussi, j'espère que le bill proposé par
somme dans quelques parties du pays. l'honorable député de Beauce (M. Bolduc)
Une lettre chargée pourrait être égarée ; recevra, de la Chambre, la considération
on ne pourrait peut être pas trouver la qu'il mérite et qu'il sera incorporé dans
somme de $300 au lieu de la nomination, la loi.
et les électeurs seraient privés de leurs M. LANGEVIN Je ne vois pas quelle
,droits de consulter la circonscription 4ci- objection il pourrait y avoir à ce que le
torale, faute de cette somme. En résumé, dépôt fiât élevé à $200. Comme vient de
je suis en faveur df bill de l'honorable le dire mon honorable ami, dans la pro-
député en ce qu'il propose de prévenir, vince de Québec, les candidats ont à dé-
autant que possible, la perte d'argent qui poser $200, et cependant on n'a aucune
résulte de l'obligation de faire un d difficulté à trouver des candidats de
quelconque; mais je moppose à ce que le bonne foi. Mieux ne cela: dans le comté
dépdt soit fixé à un chiffre aussi élevé de Chicoutimi, l candidat appuyé par la
que celui de $300. majorité étant absent du pays, les éles-

M. DESJARDINS : L'expérience de teurs se sont cotisés et ont fourni eux-
la loi actuelle pour les élections locales, mêmes les $200 nécessaires qu'ilsont dépo-
dans la province de Québec, ne suit pas sécos en son nom pour pouvoir le metre en
la direction indiquée par l'honorable nomination. Il est donc évident que,
membre de Cà.atauguay (AI. Holton). lorsque les électeurs désirent présenter
La somme de $200 requise et exigée par un horame comme leur candidat, ils trou-
cette loi, comme dépôt, a pas empêché ventaussifacilement $2 00que 0. Mais,si
du tout les candidatures de se produire je comprends bien le but de cette mesure,
dans les divers comtés de cette province c'est d'éviter la mise en nomination d'un
Nous en avons un exemple même aujour- homme qui ne se présenterait que pour
'hui. Dans le eomté lde limouski, on se faire acheter par les autres candidats,

voit que trois ou quatre candidats e sont afin de leur laisser le champ libre. Ceux
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qui ont intéreb à créer une contestation
dans un comité présentent parfois des
candidats de ce genre. S'ils étaient obligés
de déposer $200 comme condition de
leur eandidature, et s'ils savaient qu'ils les
perdraient dans le cas où ils ne recevaient
pas un tiers des votes, on ne trouverait
que bien peu de ces candidatures de carton.
Dans le comté de Rimouski, quatre can-
didats ont été imis en nomination pour
la législature locale, et chacun d'eux a dû
déposer ses $200. Cette condition n'em-
pêche donc pas les candidats de se pré-
senter. Le but de ce bill étant aussi
d'empêcher les candidatures non sérieuses,
je voterai en sa faveur, parce que jen
approuve le principe. J'espère, cependant,
qne l'honorable député qui l'a présenté
réduira la somme à $200. Je suis aussi
de l'avis du premier ministre, que le
candidat élu devrait pouvoir retirer les
trois quarts de son dépôt.

PLUSIEUs VOIX : Rendez-le tout
entier.

M. LANGEVIN : Il me semble que le
candidat élu devrait contribuer aux frais
de l'élection Actuellement, l'on garde les
$50: pourquoi ne continuerait-on pas à les
verser au trésor public?

M. MILLS : Je ne crois pas que nous
devions adopter le principe de ce bill. Ces
restrictions me paraissent de nature à
gêner le libre choix des électeurs. Ce
dépôt proposé pourrait empêcher la candi-
dature d'un absent. Si quelqu'un de-
vient candidat avec l'espoir de faire
acheter sa retraite, les $200 ne pourraient
l'en empêcher. Il vendrait son absten-
tion à bien bon marché,si $200-pouvaient
l'empêcher de devenir candidat. La loi
actuelle suffit à prévenir la corruption.
Un candidat qui a quelque chance d'être
élu n'ira pas acheter la retraite d'un
autre. La.nécessité d'un bulletin de pré-
sentation même me semble en contradic-
tion avec le principe du scrutin secret.
Nous devrions, si nous touchons à la loi,
diminuer le nombre des signatures requises
pour le bulletin de présentation, et suppri-
nier complètement le dépôt.

M. ROSS (Middlesex-Ouest).:Nous
n'avons eu qu'une seule élection depuis
que la loi requérant un dépôt de $50 a été
adoptée. Je ne crois pas que l'auteur de
ce bill ait démontré que, sous l'opération
de la loi actuelle; il y a trop de candidats
sur les rangs. S'il était prouvé qu'il y a
plus de sandidats que de coutume, il oon-

viendrait peut-être d'élever le chiffre du
dépôt. Il ne me semble pas que la loi
actuelle soit hostile aux intérêts du pays,
de sorte que je ne vois pas de nécessité de,
la changer. Ce bill paraît contraire à I,
lei, en ce qui regarde le sens d'éligibilit-
des députés. La qualification fonoière a,
été abolie en 1874. Je suis d'avis que
l'on devrait laisser la liberté la plus com-
plète au choix des électeurs. A ce point de
vue, le bill est rétrograde et ne devrait
pas recevoir l'appui de cette Chambre.
Le gouvernement qui se vantait autrefois
d'être l'ami du pauvre, n'a pas beaucoup
prouvé cette amitié depuis quelque temps.
Nous avons eiu un arrêté du conseil im-
posant une taxe de vingt piastres sur
l'émigrant qui airive en ce pays, ou
exigeant qu'il possède cette somme avant
de mettre le pied sur notre sol, et main-
tenant, le voilà donnant son appui à un
bill qui restreint la liberté des électeurs
de se choisir un député. C'est une nou-
velle preuve que le ministère qui s'est
prétendu l'ami du pauvre, a cessé de l'être.
J'espère que nous pourrons le voir aban-
donner toute sa politique de la même
manière. Je proteste contre ce mouve-
ment rétrograde que l'on propose, d'autant
plus que nous n'avons pas une trop grande
abondance de candidatures à Ontario.

M. THOMPSON (Cariboo) : Il me
semble que l'honorable député de Middle-
sex-Ouest (monsieur Ross), dans son élo-
quent discours, à fait un pas rétrograde
en s'opposant au bill que mon honorable
ami le député de Beauce a eu le mérite de
proposer. Je me suis opposé à l'imposi-
tion de la taxe de $50 que nous devons
tous payer, ce qui est plus injuste que
d'exiger d'un émigrant qu'il possède vingt
piastres. Je.pense que l'honorable préo-
pinant préférerait que les $200 fussent
remises au candidat élu que de voir le
trésor garder à perpétuité le dépôt de $50,
Je voudrais que quatre ou cinq candidats
eussent à déposer chacun $1,000, et que
l'élu reçût toute la somme. Si ce prin-
cipe, qui est d'accord avec la politique
nationale, nous était t-oumis, je voterais
avec plaisir pour un amendement qui
l'introduirait dans la loi.

M. ORTON : J'ai peine à trouver une
raison pour taxer de $50 ou .de toute
autre -somme le choix des éleeteurs. Il
.semble que la loi de Québee est la meil-
leure sur ce point. Si l'on avait besoin
d'autres mÉoyens pour prévenir les candi-
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datures futiles, il serait peut-être bon brûlent du désir de servir leur pays à
d'augmenter le nombre de voix requis raison de $1,000 par année. Elle l'étein-
p6ur qu'un candidat puisse retirer son diait même au début; car il existe un
dépôt, et 1élever aux deux-tiers des voix préjugé fort enraciné, surtout chez les
recueillies par le candidat élu. Anglo-Saxons, préjugé qui leur fait croire

M. HOUDE ; Les députés qui se que l'argent une fois parti ne revient
sont prononcés contre le bill de mon ami'plus. De plus, comme l'a dit un hono-
le député de Beauce, croient-ils leur pays, î able député de la gauche, ce sera exiger
si pauvre que ceux qui briguent l'hon- d'un candidat qu'il se désaisisse de son
neur (le représenter le peuple dans cette argent au moment où il en a le plus

Chamre e truveont as es myen grand besoin. En fin de compte, contrai-Chambre ne trouveront pas les moyens
de déposer $200 ou $300 qu'ils pourront'rement à l'opinion de notre chef et
retirer s'ils obtiennent un nombre de voix d'autres députés influents, j i
raisonnable ? Je crois qu'un homme qui cettemesureseratrèsimpopulaire à On-
ne serait pas en état de faire ce dépôt, ne tario.
se porterait candidat que dans l'espoir de Il est proposé
s'enrichir en devenant député-un métier Que le bil subisse maintenant sa seconde
qui ne rapporte pas beaucoup, cependant, lecture.-(Af. Bolduc.)
comme nous en avons tous fait l'expé- L
rience. S'il ne peut, au moins, se faire 71.
avancer cette somme assez modérée par
ses électeurs, il est clair qu'ils n'ont pas POUR
une trs-grande confiance n lui, et qu'ilser
n'a guére de chance d'être élu. dJe suis
d'avis, cependant, qu'une somme de $200 Aniera Lane

serutsufiane puremêcerBaker Langevin
sprjugéles candi- e Barnard Littoe

datures futiles. On s'en est généralement g Bergeron Macdonald (King, IE)
bien trouvé dpans les élections locales de BoDduc Mcdonald (VictoriaoB)
la province de Québec. Bourassa McDonald (CapBreton>

'Bourbau McDnand (Pictou)
agn aumom t où il Bowel cGreevy

poussé l'auteur de ce bill à le présenter, Bresken Mclnnes
c'est que, à Quéhoc, olr a eu ou on craint Brooks MLeod
d'avoir beaucoup de difficultés au sujet de Caron McRoryc meCockburn (Northumber-Maison
ces candidatures futiles; nous n'avons pas Iand-Ouest) Massue
la même crainte à Ontario, que je sache, Colby Méthot
et il ne parait pas nécessaire pour nous ConneIl Montplaisir
d'exiger ce QnLa principe de nos Cuthnert Mousseau
institutions représentatives est que le -Pau r on 9cte
peuple se coisisse un candidat pour le Desjardins Patterson (Essex
représenter; et il ne semble pas juste que Domville Ppe (Coinpton>
ce candidat soit pratiquement tenu de Drew Rinfret
per $200 ou $300 pour avoir l'honneur Ferguson Risl (Dundas)payer Fiset Routhier
d'être choisi par les électeurs. lNos deono- Gault Royal
raWes amis de Québec parlent bien à leur Gigauît Ryan (Marquette)
aise de déposer $200 ou $300. Ils sont Girouard(JacquesCart.)Rykert
plus riches que nous, je suppose. JpusGrandbois Skinnerq e uir Howde Snowball
leur citer un cas, à Ontario; où un can- Hurteau Thompson (Cariboo)
didat a eu toutes les peines du monde pa Jones Tilley
se procarer les $50 nécessaires à sa noCio- Kaulbach Vallée
nation, et où, si l'on avait exigé $200, on lui Kilvert Vanasse

i Kirkpatrick White (Cardwell)
aurait causé un grand emibarras financier. Kranz White (Renfrow-Nord>
Avec le peu de capital dont nous pouvons l ndry Piser.-s69
disposer à Ontario, l'obligation de garder DOe
imroductive une somme de $200 ou
d300 serait très-peu éaotée. Nous préfé- Messieurs
rons tirer tout le parti possible de notre Allison
capital. Cette énorme somme refroidirait
l'ambition 'de bien des candidats qui JArkell

M. ORTON.

LaRnue
Laurier
Longley
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Bnnerman McDonald (Victoria, N.
Beauchemne E.)
Béchard Macdonell (Lunark-N.)
Bergin Mackenzie
Bill McCallum
Blake McCarthy
Boultbee McCuaig
Brown McKay
Bunster MeLennan
Burpee (St. Jean) McQuade
Burpee (Suabury) Malouin
Cameron (Huron.Sud) Merner
Cameron (Victoria-N«.O.Mills
Cartwright Muttart
Casey Oliver
Cimon Olivier
Cockburn (Muskoka) Paterson (Brant-Sud)
Coupal Pickard
Dumont Robertson (Shelburne)
Elliott Robinson
Farrow Rogera
Fleming Ross (MidUesex-Ouest)
Geoffrion Rymal
Gunn Scriver
Guthrie Sprdule
Hackett Stephenson
Hay Tassé
Hesson Thompson (Haldimand)
Hilliard Trow
Holton Wallace (Norfo]k-S.)
Huntingbon Wallace (York-Ouest)
Keeler Weldon
King White (Hastings-E.)-.71

La motion est rejetée.
La Chambre s'ajourne

à onze heures moins
vingt minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 26février 1880.
IPJUYRE.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

RECEPTION DE BILLS PRIVÉS.
DÉLAI PROLONGÉ.

M. ROBINSON propose que le délai
pour la reception des bills privés soit pro-
longé de dix jours.

L HOLTON : Est-ce qu'il ne faut pas
pour cela. l'assentiment d'un autre
comité ?
ý M. 'ORATEUR : Oui, d'après les
réglements.

M. HOLTON: Je crois qu'il faut la
recommandation d'un des autres comités?

M. ROBINSON: Le greffier m'a affir-
mé que ma proposition est conforme à la
pratique de la Chambre.

M. L'ORATEUR: Le règlement dit:
" Sauf dans les cas de nécessité urgente et

absolue, nulle motion pour la suspension on mo-,
diacatioa d'une règle s'appliquant à des bille

privés, ou à des pétitions relatives à des bills
privés, ne sera reçue par la Chambre, si elle n'a
pas été renvoyée aux divers comités permanents
chargés de prendre en considération les bills
privés, on s'il n'est présenté de rapport à son
sujet par un ou plusieurs de ces comités.'

M. HOLTON : C'est-à-dire un- comité
en sus du comité des ordres permanents.
Je n'ai pas l'intention d'insister. Je dé-
sire seulement attirer l'attention de la
Chambre sur le fait que nous prolongeons
encore les délais, et que nous violons une
régle adoptée, il y a quelques années, par
un comité dont faisait partie l'honorable
premier ministre. Cette régle prescrit
que tous les bills privés soient présentés
dans les dix premiers jours de la session.
L'autre jour, la prolongation des délais
était nécessaire; mais il me semble que
nous devrions maintenant nous demander
si nous allons complètement ignorer cette
régle, ou plutôt l'abroger et revenir à la
coutume de prolonger les délais jusqu'à la
fin de la session ; ou bien, si nous devons
observer les réglements. Je ne veux pas
que l'on croie que je suis opposé à la mo-
tion de l'honorable député de Toronto-
Ouest (M. Robinson)_; mais nous avons
l'air de retomber dans nos anciens erre-
ments, qui devaient être corrigés par la
règle préparée avec tant de soin, il y a
environ trois ans. Je ne m'objecte pas à
la motion aujourd'hui; nais il peut se
faire que dans les dix jours, j'insiste sur
l'observance de la règle.

M. LANGEVIN: On a prolongé les
délais pour la réception des pétitions, et
on devrait accorder la même faveur aux
bill- privés.

M. HOLTON: Je croyais que c'était
la deuxième fois que nous prolongions les
délais. Je croyais que cette motion était
la même que celle qui a été faite il y a
quelques jours.

M. ROBINSON: C'est la première
fois.

Motion adoptée.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et lus
une première fois :

Bill (No. 31) constituant la compagnie de
navigation de Saint-Clair et du lac Erié.-
(M. Stephenaon.)

Bill (No. 32) concernant la compagnie d'asau-
rance de Montréal.-(M. Girouard, Jacques.
Carlier.)

Bill (No. 33) à l'effet d'amender et refondre
l'acte constituant "l la Grange fédérale des pro-
tecteurs de l'industdie agricole d a nada."-
(M. NcCallum.)
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Bill (No. 34) constituant la banque des culti-
vateurs et des propriétaires fonciers du Canada.
(AfL 6C<neron, Vireoria ..Yord.)

Bil (No. r35) concernant la compagnie du
pont de la grande 1le de Niagara. - (Monsieur
AfcCarthy.)

Bill (No. 36) à l'effet d'autoriser la ville
d'Emerson à construire un pont libre pour les
voyageurs et le trafic sur la rivière Rouge, dans
la province de Manitoba.-(M. Royal.)

Bill (No.38) à l'effet d'amender l'acte con-
cernant la procédure dans les causes crimi-
nelles, ainsi que certaines autres matières rela-
tives à la loi criminelle.-(M. ilcCarthy.)

CONTRAT POUR LES IMPRESSIONS DU
PARLE-NENT.

E OH EQU ÉTE.
St JOHN A. MACDONA LD pro-

pose :
Que le comité spécial permanent de cette

Chambre sur les impressions, reçoive instruc-
tion d'hîsister, auprès du comité collectif des
deux Chambres, sur la nécessité de fa re une
enquête rigoureuse au sujet de l'ouverture des
soumissions relatives aux impressions du parle-
ment et du retrait d'aucune de ces soumissions;
aussi, de la conclusion du contrat pendant la
dernière session.

M. BLAKE : Quand j'ai demandé des
informations, il y a quelque temps, le
chef du gouvernement a déclard que le
ministère allait insister auprès du comité,
non-seulement pour qu'il fasse l'enquête,
qui sera, je suppose, d'une nature très
étendue, et ne sera pas restreinte aux
termes de la motion, mais aussi de lui
demander de faire r-apport sur les meil-
leurs moyens d'empêcher la répétition de
ces manuvres.

Sm JOHN A. MACDONALD : Non,
(le ces révélations.

M. BLAKE : Oui.
Sm JOBN A. MACDONALD : Alors,

je propose en amendement que l'on ajoute
les mots suivants à la motion :

Et que le comité soit aussi chargé de recher-
cher quel serait le meilleur moyen d'empêcher
la répétition de ces manSuvres, et d'en faire
rapport à la Chambre.

La motion, telle qu'amendée, est
adoptée.

BILL CONÇERNANT L'ACTE DE LA COUR
SUPREME ET DE L'ECHIQUIER.

(M. M3cCart/hU.)
PREMIÈRE LECTURE.

M. MCOARTHY présente un bill
(No. 37) à l'effet d'amender de nouveau
l'acte de la cour suprême et de l'échiquier.
Ce bill, dit-il, ne contient que trois sec-
tions ; il -est proposé dans le but de
donner à la cour suprême le pouvoir

SIR JOHn1 A. MACDONALD.

d'amendement, qu'elle n'a pas actuelle-
ment. D'après la loi actuelle, si la cour
trouve une erreur dans la procédure, elle
ne peut que pannuler, tandis que, si elle
en avait le pouvoir, elle pourrait amender
cette procédure comme cela se pratique à
la coúr d'appel d'Ontario. Cela aiderait
à l'administration de la justice, et n'obli-
gerait plus à faire recommencer toute la
cause dans les cours inférieures.

Ce bill donne, en outre, à la cour
suprême le pouvoir d'entendre des témoi-
guages, si elle le juge nécessaire. Mes
honorables et savants amis d'Ontario
sauront à quoi s'en tenir, si je leur dis que
je propose de donner à cette cour les
mêmes pouvoirs que la cour d'appel
d'Ontario. Il est déjà arrivé deux fois que
l'on a été obligé de recommercer complè-
tement la procédure, parce que la cour
n'avait pas le pouvoir d'amender.

Le bill est lu pour la première fois.

ILE DU PRINCE-EDOUARD-BRISE-
LAMES A LA BAIE FORTUNE.

INTERPELLATION.

M. MUTTART demande si le gouver-
nement: a l'intention de construire un
brise-lames à la baie Fortune, dans l'ile
du Prince-Edouard, comme on l'a deman-
dé dans une pétition présenitée à la der-
nière session.

M. LANGEVIN : La pétition deman-
dant la construction d'un brise-laies à la
baie Fortune a été reçue, mais le dépar-
tement des travaux publies n'est pas
encore en possession de tous les documents
nécessaires pour pouvoir décider si ces
travaux doivent être faits ou non. Mon
intention est de faire faire un examen de
l'endroit, l'été prochain.

ILE DU PRINCE-EDOUARD-TRAVAUX
A SOURIS.

INTERPELLATION.

M. MACDONALD (King, I. P.-E.)
demande si le gouvernement a l'intention
de réparer le brise-lames placé sur la côte
Est de la rivière Souris, et d'en construire
un autre à Lobster-Point, Souris-Ouest, ile
da Prince-Edouard.

M. LANGEVIN : On a entrepris de
construire une brise-lauies de l'autre côté
de la baie ; il n'est pas encore achevé.
Celui que l'on demande serait à environ
4,000 piedsdu premierimais de l'autre c8té
de la baie. Il serait très coûteux, et le gou-
vernement ne peut pas s'engager à le-
construire. Pour les travaux du memeï
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côté. de la baie, il faudrait $20,000, et le se convaincre qu'il renferme grand nombre
gouvernement, pour le moment, ne voit pas d'items dont nous pourrions nous dis-
moyen de l'entreprendre. penser, et que nous pourrions réaliser une

DÉBARQUEMENT DES ÉMIGRANTS. importante économie ri nous voulions
DEMADE UN RRÊÉ DUCONEM. sérieusement trancher dans les dépenses

DEMANDE DUN ARRÊTÉ DU CONsEIL. inutiles.
La Chambre reprend en considération Mes électeurs m'ont délégué ici, pour

la demande de M. Fleming d'une copie de représenter leur opinion. C'est ce que je
l'arrêté du conseil défendant de débar- m'efforee de faire, et c'est pour cela que
quer à Halifax les émigrants qui ne pos- je voudrais, dans ma modeste sphère d'ac-
sèdent pas la soxime de vingt piastres. tion, pousser à l'économie.

La motion est adoptée. D'abord, je crois que cette cour su-
BILL A L'EFFET D'ABROGER LES prême a été établie contrairement au gré

ACTES CONSTITUANT LES COURS de l'opinion pubique. Il est toujours
SUPREME ET DE L'ECHIQUIER.- temps pour le gouvernement d'entre-

(BiLL No. 13.) prendre l'étal)ssement d'une institution
(Monsieur Keeler.) aussi dispendieuse qu'une cour suprême,

SECONDE LECTURE PROPOSkE. quand elle est demandée par le pays;
L'ordre proposant la seconde lecture nais il m'est impossible de découvrir que

étant lu, l'opinion publique l'ait désirée. Je n'en ai
M. KEELEPL: L'année dernière, à vu l'expression nulle part.

peu près à la même époque, je présentais J'ai dit, l'année dernière, que la cour
un projet de loi à l'effet d'abroger l'acte suprême avait été établie clans le but d'of-
qui constitue la couir suprme et la co'r frir un refuge aux partisans politiques de
de l'échiquier di Canada. Tout naturel- l'ancienne administration. Peut-être, en
lement, je reçus une opposition très vive digant cela, ne me suis-je pas appuyé su r
de la part qs honorables députés de la des raisons suffisantes. Dans ce casje le
gauche, qui essayèrent d'empêcher mon regretterais; mais je n'ai fait, tout de
biM d'atteindre sa seconde lecture. Toute- Même, qu'exrimer l'opinion générale qui
fois, après que la question et passé au existe à cet égard dans mon comté. L'éta-
creuset du débat, ou me fit la courtoisie i blisseinent de la cour suprême a eu bien
de lui accorder la seconde lecture, bien lPair d'être fait dans le but de donner de
que, vers la fin de la session, on le comprit bonnes pfees et de gros émoluments aux
dans le massacre des nnocento. amis de l'ancienne administration. J'e,-

Quelques membres de la droite, entre père que ce n'est pas le cas et que uopi-
autres l'honorable ministre de la Justice, idont je me suis fait l'écho est
jugèrent à propos den m'accuser d'abuser erronee.
du temps de la Chambre. Je profite de La seconde objection que j'ai fait valoir,
l'occasion qui m'est offerte a éjourd'hui e dernière, c'est que cette cotr n'est
pour donner à cet honorable ministre l'as- accssible qu'au riche, et je ne penne pas
surance que je n'ai ,ndais eu, que je n'ai qu'on puisse aire que le pauvre soit très
pas et que je n'aurai jamais l'intention de empressé d'y recourir, à cause des frais
faire perdre un temps précieux à la énormes de la procédure.
Chambre, dans un simple but d'amuse- On a insiné qu'en prenant l'initiative
ment. de cette démarche, j'ai été poussé par

Lorsque j'ai proposé cette mesure, quelques-uns de nies collègues de la droit.
j'étais inspiré par le désir sincère de con- Non, j'ai proposé cette mesure parce que
tribuer à l'économie dont le pays a si j'ai cru que j'avais le droit, comme rparé-
grand besoin. Je suis d'opinion qu'il est sentant du puple, de demander une chose
absolument nécessaire de pratiquer le re- que je crois être dans l'intére dit pays.
tranchement dans tous les ministères ; et, J'ai cru, l'année dernière, qu'il était de

ai un représentant du peuple voit qu'une mon devoir de faire connatre le sentimenti
économie peut être opérée quelque part, il de la Chambre sur'cette mesure, et leote
est de son devoir de la faire réàliser. considérable qu'a rallié la premièrelectu

a nt nécesai a prtique tous me porte à croire que la seconde serà. a-
les ans nous dépensons inutilement. beau- cueillie aussi favorablement. J sais fort
coup d'argent. Celui qui veut se donner bien que plusieurs honorables députés ont
la peine de bien Nxaminer le budget peut voté en cette occasionpare qu'ils croyaiént
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que mon projet de loi ne traverserait
jamais sa seconde phase; mais j'espère
que cette fois, il -va recevoir l'adhésion
de tous oeux (lui ont le bien du pays à
cœur.

Je tiens à ce qu'on ne croie pas que ma
mesure est une attaque dirigée contre les
avocats. Avant que cette cour ne fût
établie, nous nous en passions fort bien,
et rien ne prouve que nous nous en por-
tions mieux maintenant que nous l'avons.
Je la crois extrêmement impopulaire, sur-
tout dans la province de Québec ; car,
d'après ce que j'ai pu voir en conversant
avec des messieurs de cette province, ils
la considèrent comme un empiètement sur
les droits garantis à Québec ; je crois
aussi que les autres provinces ne l'ont pas
en plus haute estime et qu'ils la regardent
comme une source de -dépenses inutiles
dont nous pourrions très bien nous dis-
penser.

Au cours du débat de l'année dernière,
il a été fait, des deux côtés de la Chambre,
des observations sur lesquelles je demande
la permission de revenir un peu aujour-
d'hui.

L'honorable représentant de Chateau-
guay (M. Holton), pour la personne du-
quel je professe le plus grand respect, a
dit, je crois, qu'une motion de cette nature
pouvait avoir un effet démoralisateur sur
la cour elle-même. Je puis me mper,
mais je ne vois pas comment elle pourrait
avoir un tel effet. Il me semble que s'il
y a dans le pays des institutions qui ne
peuvent soutenir l'épreuve d'un examen
ou d'une enquête publique, c'est qu'elles
ont quelque chose à cacher, et dans ce cas
il est temps de s'en occuper.

Plusieurs autres honorables députés
m'ont flagellé à l'occasion de ce que j'avais
dit. L'un d'eux est même allé jusqu'à;
dire que, puisque nous voulions abolir la
cour suprême, nous ferions tout aussi bien
d'abolir aussi le parlement. Il est pos-
sible que cet honorable collègue voie plus
loin que moi, mais je ne vois aucun rap-
port entre l'abolition de la cour supreme
et celle du parlement. Un autre-l'ho-
norable député de Shefford (monsieur
Huntington), je crois-a dit que j'étais
opposé à cette cour parce qu'elle avait été
établie par l'ancienne administration. Je
puis l'assurer que cette considération était
bien loin de ma pensée. Je savais sans
aucun doute que mon honorable ami lui
était favorable. Ne voyant pas la néces-

M. Kuuxl.

sité de cette cour, je crois que mon très-
honorable ami le chef du gouvernement
n'aurait pas favorisé son établissement
excepté pour la solution de la question
constitutionnelle. Je suis d'avis que le
haut tribunal du parlement suffit pour
toutes fins que de droit.

Quant à l'histoire de la cour suprême
et de ses décisions, je ne pense pas qu'elle
en ait rendues qui commandent le respect
des provinces en général ; et à l'appui de
cette opinion, je ne citerai qu'une seule
cause, celle de Berlinguet et al. rs. la
Reine. Il paraît que les frais du deman-
deur se sont élevés à.$35,000, et ceux du
gouvernement à $16,000-soit $51,000
de frais pour une seule cause. Un tri-
bunal aussi dispendieux n'a pas sa raison
d'être.

En ce qui concerne les causes d'entre-
preneurs- -de chemins de fer, m'est avis
qu'elles seraient réglées plus honnêtement
et plus équitablement par l'arbitrage. Je
crois que l'une de ces causes, celle de
Murray vs. la Reine, a été déférée à mon-
sieur Shanly ou. à monsieur Keefer
comme seul arbitre, et que jugement pour
$100 fut rendu contre le gouvernement.
Je n'ai pas le moindre doute que cette
cause a été payée plus honnétement et
plus équitablement qu'elle ne l'aurait été
par des messieurs savants en loi, mais non
en génie civil. Je suis d'opinion que
toutes les causes de rupture de contrat
seraient bien mieux décidées par l'arbi-
trage.

Je ne suis inspiré par aucun sentiment
d'hostilité, mais uniquement par l'intérêt
du pays. Si nous voulons prospérer, il
nous faut mettre l'épaule à la roue
et économiser par tous les moyens pos-
sibles. Si nous avons un tribunal in4tile,
il faut mettre nos préjugés de côté et l'a-.
holir dans l'intérêt publie.

Il parait exister, chez les membres de
cette Chambre qui appartiennent à la pro-
fession légale, une trop grande disposition
a établir de nouvelles cours quand déjà
nous en avons plusieurs dont nous pour-
rions nous passer. Il faut arrêter cette
tendance à une législation qui augmente
nos dépenses. Si mon projet de loi était
adopté, il épargnerait au pays à peu près
$60,000 par année, je crois. Lorsque
nous avons demandé au gouvernement
l'exécution de certains travaux publics
très nécessaires, tels que le canal Murray
dont le pays -retirerait tant d'avantages,
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on nous a répondu: "Nous n'avons pas de
fonds." L'économie que produirait l'aboli-
tion de la cour suprême permettrait de
faire des travaux bien plus importants
que cette institution.

J'ai pris dans les comptes publics le
chiffre de ce qu'à coûté l'administration
de la justice depuis 1872, et je constate
une augmentation étonnante. Ainsi, en
1872, ce chiffre était $318,259 ; en 1873,
$398,966; en 1874, $459,037 ; en 1875,
$497,405; en 1876, $544,091 ; en 1877,
9565,597 ;en 1878, $564,920 ; et en
è879, $577,896, indépendamment des
déboursés faits par les gouvernements pro-
vinciaux pour le même service. Je n'ai
pas le montant fourni par chaque pro-
vince, mais je trouve $287,000 dans le
budget d'Ontario de cette année. Ces
chiffres devraient nous faire réfléchir ;
pour une population d< quatre millions
d'ames seulement, il sont hors de propor-
tion.

Quant aux dépenses occasionnées par
cette cour suprême, je les ai produites
l'année dernière iusqu'à 1879, et, en y
ajoutant pour l'année courante le même
montant que pour la précédente, j'arrive
à un total de $243,927 déboursées pour
ce luxe inutile, mais coûteux. En outre,
les frais d'ameublement, etc., s'élèvent à
au moins $10,000, ce qui fait un total de
plus d'un quart de million de piastres
gaspillé pendant quatre ans et demi pour
ce tribunal inutile. Je crois qu'il n'y a
dans tout le Canada qu'un très-petit
nombre d'intéressés à son existence.

On dit que plus de $250,000 par année
sont dépensées à Ottawa par les plaideurs,
témoins et autres personnes qu'amènent
ici des affaires à la cour suprême, ce qui
me fait croire que la population de cette
ville la considère comme une bonne chose.
J'apprends qu'on a demandé à l'honorable
ministre des travaux publics de faire
construire un édifice puur ce tribunal ;
mais j'espère sincèrement qu'il ne sera
plus dépensé un seul son pour cette folie,
ni à Ottawa ni ailleurs.

J'ai essayé de me procurer le relevé du
nombre des causes jugées par la cour
suprême et du montant des frais de cha-
cune d'elles, mais je n'ai pu y parvenir ;
peut-être l'honorable ministre de la justice
pourra-t-il nous dire quand nous aurons
ce relevé.

Je termine en proposazt la seconde
lecture du bill.

M. McDONALD (Pict'u) : Tout
d'abord, je dois exprimer le regret que
j'éprouve de m'être permia, l'année der-
nière, des observations qui paraissent
avoir offensé mon honorable ami, l'aitteur
du projet de loi dont nous avons à nous
occuper. Je regrette beaucoup d'avoir
froissé, même sans le vouloir, un homme
pour lequel je professe, personnellement et
politiquement, le plus grand respect. Je
puis l'assurer que les observations dont il
se plaint ont été faites sous 'impressien
qu'un homme de son expérience et de sa
haute intelligence n'aurait pas dû se mon-
trer si déterminé à faire disparaître un
élément aussi essentiel de' notre constitu-
tion que la cour supreme. J'espère, toute-
fois, qu'il voudra bien accepter mes
excuses.

J'ai été très heureux de remarquer
qu'en proposant aujourd'hui son projet de
loi, mon honorable ami ne s'est pas servi,
pour faire connaître ses griefs contre la
cour suprême, d'un langage aussi éner-
gique que celui qu'il avait cru devoir
employer l'année dernière. Il est très
malheureux, et je dois dire qu'il est
extrêmement regrettable que mon hono-
rable ami se soit cru obligé, en présen-
tant ce bill, de provoquer un débat sur la
stabilité d'une institution aussi impor-
tante et sur le crédit dont elle jouit dans
l'esprit public.

Je n'ai pas besoin de lui dire, non plus
qu'à la Chambre, que la chose la plus
essentielle pour un tribunal de justice, et
spécialement pour un tribunal aussi élevé
que la cour suprême du Canada, c'est
qu'il soit solidement établi dans la con-
fiance du peuple ; et si, après un certain
temps, il ne peut réussir à obtenir cette
confiance, il faut en conclure qu'il n'est
d'aucune utilité, et alors un projet de loi
comme celui de mon honorable ami devrait
être le résultat de cette conclusion. Mais
je diffère totalement d'opinion avec lui,
opinion qui, me dit-on, est partagée par
plusieurs de mes honorables amis des
deux partis, au sujet de cette cour.

D'abord, son établissement était exigé
par la constitution sous laquelle les diffé-
rentes provinces ont été unies ; c'était
une obligation que le parlement fédéral
avait contractée envers les petites pro-
vinces qui ont abdiqué jusqu'à un certain
point leurs droits et leur qontrôle sur
leur système judiciaire, et il était tenu de
remplir cettq obligati. En .outre, le
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parlement était obligé d'établir, en dehors reviser les décisions de tribunaux qui
des cours spécialement chargées des inté- existaient depuis longtemps dans les dif-
réts et des affiires des provinces, un férentes provinces, de tribunaux éminents
tribunal qui eût le pouvoir d'appliquer les par le caractère de leurs juges et par
lois du Canada. En sorte que, pour celui des avocats pratiquant devant eux,
toutes raisons, soit d'obligation pu de et dès lors, naturellement, très sensibles
comnodité, pour l'intérêt et les droits clu aux décisions d'une cour crééepour reviser
peuple canadien, l'établissement de la leurs jugements.
cour suprême était désirable sinon essen- L'honorable préopinant dit que la cour
tielle. Il est également essentiel qu'elle suprême est impopulaire dans la province
continue d'exister. Sur ce chef, donc, je de Québec. Je le regrette beaucoup,
suis loin de partager le sentiment de mon mais cela vient de causes qui sont en de-
honorable ami, l'auteur du projet de loi. hors de notre contrôle. Il est naturel

Je vais plus loin, et je dis que le per- que les membres du barreau et le peuple
sonnel du tribunal et la nature des déci, de cette province n'aient pas une entière
sions qu'il a rendues depuis qu'il est confiance dans les décisions de ce tribunal
établi ne justifient pas les calomaies dont sur des questions de loi qui surgissent
il est quelquesfois l'objet. Il ne me d'un système de jurisprudence diffèrent
conviendrait pas de parler, même inci- de celui des autres provinces, et dans
deument, du personnel de la cour, et je lequel ils ne sont représentés que par
ne le désire pas non plus; mais puisqu'on deux juges seulement. Je ne puis ap-
a touché à ce sujet ici même et en dehors précier certe objection; car je pense que
de la Chambre, il me sera bien permis de deux savants avocats remplissant les fonc-
dire que, sous ce rapnort encore, elle tions de juges peuvent donner satisfac-
mérite la confiance publique. A ce tri- tion et protéger les droits et les intérêts
buntai siégent des juges qui, lors de leur des plaideurs de cette provice.
élévation, avaient peidant de longues Mais, en ce qui concerne les autres
années rempli de haultes fonctions judi- provinces, ce sujet de plainte n'existe pas;
ciaires dans les différentes provinces, et je puis, du moins, parler en connaissance
de ces six juges il n'y en a que deux qui de cause pour ma province et pour celles
ne le fassent pas déjà. Non-seulement qui l'avoisinent. Je crois pouvoir dire que
ces messieurs étaient juges dans leurs le barreau et le peuple dce ces provinces,
provinces, mais encore ili avaient gagné ainsi que les juges-car le juge ui sait
la conia-nce ce leur' professsion et du apprécier les responsabilités de sa position
public. Aussi, il ne me paraît pas que est toujours bien aise die savoir qu'une
leur science et leurs talents puissent être erreur involontaire ou accidentelle peut
mis en doute. L'un d'eux, qui est main- être rectifiée par un appel de son juge-
tenant juge en chef', a été choisi par un ment-je crois pouvoir dire que les juges,
homme érninent dans la profession, l'lo- les avocats et le peuple des provinces d'en-
norable député de Durhami-Onest (M. bas considéreraient comme une grande
Blake), et lorsque le poste de juge-en- calamité d'être privés du droit d'appel .
chef est devenu vacant, le choix fait par cette cour.
mon très-lionorable ami le premier mi- Mon honorable ami dit que la cour su-
nistre a confirmé la sagesse de celui de prême est coûteuse. Si l'on considère le
cet honorable député. DoUac, en ce qui mode des procédures et la nécessité
concerne le choix des juges de ce tri- produire devant le tribunal les informa-
bunal, il ne mérite pas les critiques dont tions les plus complètes possibles, je ne
il est quelquesfois Pobjet ici et au de- pense pas qu'on puisse trouver conside-
hors. rables les frais qu'elle occasionne. Je crois,

Mais je vais plus loin, et je dis que, d'après ma faible expérience, que c'est la
nonobstant les rille difficultés qui sont cour d'appel la moins dispendieuse que
naturellement incidentes à la formation nous puissions espérer pour le Canada-
d'un nouveau tribunal, difficultés qui certainement moins dispendieuse qu'un
étaient encore plus graves dans le cas recours au conseil privé, le seul tribunal
présent, cette cour a rempli ses fonctions d'appel que nous eussions avant pétablis-
d'une manière ýqui lui donne des titres à sement de cette cour.
la considération du pays. Il faut se Tandis que j'y suis, je veux dire un
rappeler qu'elle avait été créée pour mot de la cause de Québec citée pas lho-
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norable préopinant. Je ne sais pas quels
ont été les frais de cette cause ; mais, dans
tous les cas, ils ont dû être ce que sont
tous les frais dans une cause de cette
nature. Je comprends que les frais
soient considérables quand le juge siége
très longtemps et qu'il y a un très-grand
nombre de- témoins à interroger ; mais
la question des frais est une affaire de
détails à laquelle on peut remédier par
une règle de cour ou en amendant
l'acte.

Ceci, cependant, ne touche en rien à la
question principale, celle de savoir si la
cour suprême a bien rempli ses fonctions,
si elle a commis des erreurs, si elle a
donné lieu à des mécontentements ; mais,
avec une expérience de plusieurs années,
je ne sache pas qu'un tribunal ait jamais
satisfait tous ceux qui ont paru devant lui,
soit comme plaideurs ou comme avocats.
L'un perd son procès et est désappointé,
un autre s'est trompé ; mais je suis cer-
tain qu'il n'y a pas dans la province d'On-
tario et dans celle de Québec un seul
avocat qui, tenant compte des besoins de
cette cour comme tribunal fédéral et de la
nécessité de lui déférer parfois d'impor-
tantes questions qui ne peuvent pas être
résolues autrement, voudrait porter la
main sur une institution essentielle, dans
l'opinion d'un très-grand nombre, aux
intérêts du pays. Je dis, M. l'Orateur,
non-seulement que la cour suprême a
rendu des services réels au pays, mais
encore qu'il est absolument nécessaire de
la conserver. -

Je dois, à cet égard, parler de la loi des
élections. Comme nous le savons tous,
l'interprétation de la loi concernant les
élections contestées était aussi variée que
les différentes cours provinciales devant
lesquelles elles étaient portées. Par un
appel à la cour suprême, une règle unifor-
me d'interprétation fut établie, et, par le
jugement de ce tribunal, les décisions de
quelques-unes des cours provinciales ne
furent pas soutenues. Naturellement, il
y eut beaucoup de mécontentements, et
ces mécontentements furent si vifs dans
une province qu'un appel du jugement de
la cour suprême a été fait au conseil privé.
Cette nouvelle m'a fait plaisir ; car il était
bon de fournir à ce haut tribunal l'occa-
sion de montrer que nous avons sur le
baric des hommes dont la science judi-
ciaire est indiscutable. Dans la cause
dont je parle, la question fut soulevée de

la seule manière dont elle pouvait l'être,
par la demande au conseil privé d'accorder
un appel. Le résultat de la requête, c'est
que le conseil privé, après avoir écouté les
arguments, bien quels fussent ex-parte,
affirma la décision de la cour suprême du
Canada. Voilà un certificat qui devrait
mettre fin au débat.

Je n'ai plus qu'une observation à faire.
Il s'élève constamment, entre le gouver-
nement fédéral et les provinces, des ques-
tions constitutionnelles et d'autres en
rapport avec l'administration des affaires,
qui sont déférées à ce tribunal. Il me
semble que, pour cette seule raison-la
conservation du mécanisme de l'adminis-
tration entre le gouvernement fédéral et
les provinces-nous serions mal avisés en
abolissant cette institution. Aussi, j'espère
que la Chambre n'accordera pas la seconde
lecture au projet de loi de mon honorable
ami, et que son vote sera assez décisif
pour démontrer au peuple que, dans son
opinion, la cour suprême mérite la confiance
du pays.

Sia JOHN A. MACDONALD : Après
ce que vient de dire l'hcnorable ministre
de la justice, je n'ai pas à discuter les
principes du projet de loi. Je partage le
sentiment de mon honorable ami contre
l'abolition de la cour suprême. A mon
sens, ce serait faire un pas rétrograde dans
la voie du progrès, et je regretterais que ce
pas fût fait.

Cependant, je dois avouer qu'il ne ser-
virait à rien de ne point reconnaître que
la cour, par accident ou par malheur, n'a
pas obtenu le degré de confiance qu'un
tribunal de cette importance aurait du.
atteindre. Et pourquoi ? C'est ce qu'il
serait inutile de discuter en ce moment.

Mais elle est une cour toute nouvelle;
elle s'est trouvée établie au commence-
ment de l'histoire de notre Confédération-
pas aussitôt que l'a été celle des Etats-
Unis après qu'ils se fussent séparés de la
Grande-Bretagne, mais très tôt dans notre
histoire. Je n'ai aucun doute qu'à. me-
sure qu'elle vieillira, nos populations vien-
dront à la considérer comme un tribunal
dont elles doivent être fières et dont elles
ne voudraient pas se priver.

L'honorable auteur du projet de loi
s'est exprimé très énergiquement sur la
question des dépenses. Les .frais d'entre-
tien de la cour comprennent surtout, je
crois, les traitements des juges, et des.
officiers, les dépenses faites pour la
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salle et les bureaux. Quant aux dé-
penses des plaideurs, c'est une autre
affaire. Je présume que, quand même la
cour suprême serait abolie, le nombro des
appels serait le même; mais il faudrait les
porter en Angleterre au lieu de les porter
à Ottawa, et les frais seraient bien plus
considérables.

Quant aux traitements des juges, il n'y
aurait pas d'énonomie immédiate lors
mème que le projet de loi serait adopté
et la cour abolie demain. L'abolition du
tribunal ne priverait pas les juges du droit
dont ils ont été revêtus dès le moment
qu'ils ont reçu leur comnmissirn : ils rece-
vraient encore ou leurs traitements
en entier ou une compensation équiva-
lente.

Mais qu'il existe des mécontentements,
je ne puis ]'ignorcr, et je sais que ces mé.
contentements viennent surtout de la pro-
vince de Québec. Et cela se comprend
aisément ; car il faut considérer que les
tribunaux de la province de Québec sont
composés dle juges versés dans la loi spé-
ciale da Bas-Canada et spécialement aptes à
juger des questions qui tombent sous cette
loi; aussi, dans Québec, a-t-on plus de
confiance dans les jugements des cours su-
périeures ordinaires que dans ceux de la
cour d'appel.

La cour suprême est principalement
composée de juges qui ont fait leurs
études légales et judiciaires sous le sys-
tème qui repose sur les lois anglaises, et
la majorité de ces juges ne connaît pas
spécialement le système des lois qui for-
ment la base de la jurisprudence du Bas-
Canada. Nous ne connaissons pas le
mode que les juges ont adopté entr'eux
pour discuter leurs jugements ou examiner
les causes qui leur sont soumises; mais
on dit que ceux des autres provinces
laissent aux juges de Québec les appels qui
viennent de cette province.

On prétend que les décisions des cours
inférieures ont plus de poids que l'opinion
des deux juges qui peuvent infirmer les
jugements de ces cours. Cette objection
n'est pas nouvelle pour les membres du
dernier parlement et môme pour les mem-
bres do celui-ci. Le2 difficultés d'établir
une cour qui pût donner satisfaction à la
province de Québec ont été une des raisons
qui m'ont fait hésiter pendant si long-
temps à proposer au parlement une mesure
-établissant la cour suprême ; deux fois,
pendant que j'étais ministre de la justice,

SR Jons A. MACDONALD.

j'ai présenté une mesure dans ce sens,
mais j'ai toujours hésité à insister sur son
adoption. « Cependant, nous l'avons main-
tenant cette cour, et je crois que nous
devrions nous efforcer d'en tirer le meil-
leur parti possible comme tribunal fédéral.

Nous lui avons conféré des pouvoirs
considérables comme cour de l'échiquier,
et de4 pourvoirs très grands comme cour
d'appel. Mon honorable ami, l'auteur
lu projet de loi, a certainement - mal

compris maes observations. Je n'ai jamais
dit que la cour suprême n'était pas apte à
décider des questions constitutionnelles.
Elle peut juger de toutes les questions de
sa juridiction' qui lui sont soumises. que
ce soit au sujet de l'interprétation de la
constitution, ou de ce que la constitution
est, ou de toutes autres matières qui
touchent aux questions constitutionnelles.
Je puis avoir dit, au cours d'un débat-
bien que je ne m'en souvienne point-
qu'un renvoi sommaire, à l'instance de la
couronne, d'une question particulièrq
aurait le poids d'une décision judiciaire;
je puis avoir dit quelque chose comme
cela.

Je suis d'opinion que nous ne devons
pas abolir cette cour. Cependant, il nous
faut faire face à .a situation et nous
efforcer de connaître les causes du mécon-
tentement qui existe. Il me semble qu'il
doit y avoir un remède ; il doit y avoir
moyen de faire droit aux objections dont
l'expérience a prouvé la justesse. Le gou-
vernement désire pousser la chose jusqu'au«
bout ; et, quant à moi personnellement, je-
regrette que les membres du barreau ne
puissent pas prendre part à ce débat ; car
la Chambre et le pays auraient pu
apprendre d'eux quelles sont les objections
sérieuses qui existent contre la cour
suprême. Je n'ai aucun doute qu'il y a
dans cette enceinte plusieurs messieurs
qui, s'ils le voulaient, pourraient non-
seulement faire connaître ces objections,
mais encore donner leurs opinions sur les
meilleurs moyens à prendre pour les faire
disparaître.

J'ai ais espéré que le débat aurait
éclairci plusieurs des points dontj'ai parlé ;-
cependant, le gouvernement est déoidé à
se mettre à l'euvre pour trouver ces
moyens et pour que le tribunal puisse
donner complète satisfaction. Si . la
Chambre, prenant note de cette déelara-
tion, n'abolit pas la cour supreme, je pense
que le pays sera satisfait, et que ce parle-
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ment pourra faire droit au sentiment avons trop de tribunaux. Lorsqu'un pau-
public en la rendant ce qu'elle doit être. vre plaideur est conduit par un adversaire

M. KAULBACH : Malgré toute la sans scrupule devant la cour du banc de
déférence que je puisse avoir pour les la Reine, dans chaque province, et qu'on
opinions de mon honorable ami le chef en appelle à la cour suprême, est-ce final ?
du gouvernement, et, bien qu'il soit opposé Non. Il a encore la chance d'être traîné
au bill qui abroge l'acte de la cour su- par un autre appel devant le comité jmli-
prême et de l'échiquier, je crois de mon ciaire du conseil privé, en Angleterre.
devoir, pour rendre justice au comté et A De la sorte, si le plaideur gagne son procès,
la province que. j'ai l'honneur de repré- il est ruiné dans l'intervalle par les frais
senter, d'approuver le projet de loi et les énormes d'avocats sans scrupules. Le
opinions de mon honorable ami le député remède me paraît pire que le mal. Con-
de Northumberland-Est (monsieurKeeler). sidérant donc cette cour comme nuisible
Je ne pense pas qu'il y ait eu aucune né- aussi bien qu'inutile et dispendieuse pour
cessité pour l'ex-administration d'établir le Canada, j'aurai beaucoup de plaisir à
une cour de ce genre, et je crois qu'il eut voter pour ce bill qui doit abroger l'acte
été plus prudent et économe de leur part créant cette cour.
de remettre la création de ce tribunal à M. CAMERON (Huron-Sud) J'ai
une époque où le pays eût été mieux en été enchanté du discours de l'honorable
mesure d'encourir ces dépenses. Nous ministre de la justice à propos du bill ele
vivons dans un siècle d'économie, et nous l'honorable député de Northumberland-
avons le droit d'être prudents et réservés. Est. J'ai été heureux d'entendre ses
L'administration de la justice coûte au- observations l'année dernière, et j'ai en
jourd'hui énormément cher au pays, et le encore plus de plaisir à les entendre à
coût augmente d'année en année, comme cette session, parce qu'elles ont été faites
le prouvent les chiffres donnés par mon d'un ton et d'une manière auxquels on ne
honorable ami qui soumet ce bill. Il faut peut rien trouver à redire. Il n'attaque
excepter l'exercice finissant le ler juin ni le mérite ni la composition de la cour.
1878, où le coût de la cour supreme n-'a Je crois que de tous les messieurs de la
été, comme l'a dit mon honorable ami, que droite qui ont pris la parole sur ce sujet,
de $51,277. Ce n'était pas la faute des il est le seul qui ait parlé d'une manière
juges, mais cette diminution a été causée juste et équitable, et le seul qui n'ait pas
par la mort fortuite d'un juge qui n'a pas saisi l'occasion, lorsque la question fut
reçu une année entière de salaire, et par discutée durant la dernière session,
le fait qu'on ne lui a pas nommé immédia- pour attaquer avec violence le personnel
tement un successeur. Je suis convaincu, de cette cour. Je suis heureux de cons-
monsieur l'Orateur, que l'ex-administra- tater que l'honorable ministre a rempli
tion eût tort de créer ce tribunal, et le son devoir comme chef de la profes-
temps est venu d'y remédier en abrogeant sion légale 'dans la Confédération, en
l'acte. C'est un luxe dont nous pouvons défendant autantque possible l'utilité et
facilement nous passer et qui, s'il était la constitution de la cour suprême du Ca-
retranché, nous permettrait d'économiser nada. Je ne sais pas si la manière dont il
d'autant pour le pays. Notre honorable a discuté la question à la dernière session
ami le ministre de la justice a félicité le n'était pas la plus efficace pour la Chambre
pays de posséder ce tribunal d'appel; mais, et pour le pays. L'honorable monsieur a
monsieur l'Orateur, j'ai une meilleure rai- traité alors la proposition d'abroger l'acte
son de nous féliciter: c'est de posséder un créant une cour suprême comme une im-
tribunal d'appel encore plus élevé, qui n'a mense plaisanterie de la part de l'auteur
pas do supérieur au monde, qui ne eoûte du bill, d'autant plus que cette cour n'ex-
rien au pays et à qui nous pouvons an istait eneore que depuis trois ou quatre
appeler si nous en' avons besoin. Dans ans. On rétablira peut-être mieux la con-
la province d'où je viens et que j'ai l'hon- fiance des plaideurs dans les décisions de
neur de représenter, nous avons septjuges; la cour et dans son utilité comme la plus
ce sont des hommes de profondes études, haute cour d'appel du Canada, en traitant
et capables de juger les questions du jour; la proposition dont la Chambre a à s'oc-
et pourquoi avons-nous cette superfitation cuper aujourd'hui comme une plaisanterie
inutile, puisque nous pouvons si bien nous qu'en la discutant gravement et sérieuse-.
en dispenser ? Mon avis est que nous ment. Personne, à cette époque de notre
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histoire, ne peut désirer voix frapper une
cour qui est destinée à nous rendre les
plus grands services. Si j'ai bien com-
pris l'auteur du bill, car sa voix ne nous
parvenait que très indistinctement, il
veut abroger l'acte parce qu'il entraîne de
trop fortes dépenses pour li cour suprême.
Il cite une cause où les frais ont été, d'une
part, $6,000, et de l'autre, environ
$16,000, et une ou deux autres causes aù
les frais lui ont paru élevés. D'après ce
que je sais de l'affaire à laquelle il fait
allusion, je pense que la cour suprême a
économisé pour le pays, dans cette
seule cause, plus d'un million de
piastres. Avant l'établissement de la cour
suprême, cette cause aurait du être décidée
par les arbitres de la Confédération. Je ne
dirai rien contre l'honnêteté et l'intégrité
de ces arbitres. Ils peuvent parfaitement
être compétents pour juger les causes qui
leur sont déférées, basées sur des questions
de comptes ou de faits ; mais je crois que
les juges de la cour suprême sont bien
plus compétents pour juger des causes où
se soulèvent une foule de questions de
droit importantes et aompliquées. C'est
un fait notoire que, par le passé, les ar-
bitres accordaient toujours,dans ces causes,
des dommages-intérêts contre la cou-
ronne. Or, depuis que ces causes sont
jugées par la cour de l'échiquier, lorsque
les intérêts de la Confédération étaient en
jeu, les décisions ont presque toujours été
rendues en faveur de la Confédération. A
ce point de vue seulement, la cour su-
prême a réalisé pour le pays une éco-
nomie de cent fois ce qu'elle a coûté. N'y
eut-il que cette raison, et c'est la moindre
que l'on puisse opposer à ce bill, il serait
imprudent et regrettable d'abroger l'acte
de la cour suprême et de l'échiquier. L'ho-
norable ministre de la justice a dit que
l'utilité d'un tribunal de ce genre dépen-
dait beaucoup de la confiance qu'il ins-
pirait aux plaideurs. Je suis parfaitement
de son avis ; mais le chef du gouverne-
ment a émis une proposition que je ne
puis accepter, lorsqu'il a dit qu'il existe
un sentiment général de mécontentement
dans le public au sujet de la cour suprême.
Je n'ai jamais entendu parler de cela en
dehors de cette Chambre ; mais ici, je l'ai
entendu souvent, et de la bouche de l'ho-
norable monsieur et de ses partisans. S'il
existe un sentiment de mécontentement
et de défiance, l'honorable monsieur et
ses amis en sont seuls responsables. Et

M. CAMERoN.

cependant, ils demandent comment il se
fait que ce sentiment soit répandu d'un
bout à l'autre du pays ! Je pense que lon
peut facilement satisfaire leur euriosité.
Si l'honorable monsieur veut bien se re-
porter à l'an dernier, lors de la discussion
qui eut lieu sur le même sujet, et analyser
les discours qui ont été prononcés sur
cette question par plusieurs membres du'
gouvernement, il trouvera facilement une
réponse catégorique à soi interrogation.
Lorsque cette question a été discutée l'an-
née dernière, les députés de la droite, et
de la droite seulement, se sont prononcés
l'un après l'autre, clairement, distincte-
ment et de manière à ne laisser aucun
doute, contre l'utilité de cette cour. Et
les honorables messieurs demandent encore
pourquoi l'on est mécontent, et pourquoi
la cour n'est pas populaire dans le pays.
Les partisans de l'honorable monsieur,
chaque fois qu'ils en trouvent l'occasion,
prennent la parole pour déclarer, sans
motifs, que cette cour est inutile, que ses
jugements ne sont pas satisfaisants, que
son organisation est défectueuse. Peut-on
l'étonner ensuite que, jusqu'à un oertain
point, d'un bout à l'autre du pays il y ait
un sentiment de mécontement contre
cette cour ? Il est merveilleux même que
la cour ait pu si bien résister à ces at-
taques continuelles, et soit encore aussi
populaire qu'elle l'est indubitablement.
Si les honorables messieurs veulent con-
tinuer à attaquer si violemment la consti-
tution et le personnel de la cour, ils par-
viendrpnt certainement à créer un certain
malaise dans le pays à son sujet. Le peuple
tire en grande partie ses inspirations des
débats du parlement, et, lorsque la voix
des représentants du peuple est en anta-
gonisme direct avec une institution, cette
voix trouve un écho dans le pays. Si les
honorables messieurs désirent que la cour
soit populaire, qu'ils cessent de l'attaquer
dans cette Chambre. C'est la conduite la
moins patriotique que l'on puisse ima-
giner que ces insultes systématiques.
Naturellement, tout le mon' e n'est pas
satisfait des jugements de la cour; ce
serait un miracle. Les plaideurs mal-
heureux maudiront toujours leurs juges.
Les deux parties à un procès ne peuvent
gagner; celui qui perd ne manque jamais
de blâmer quelqu'un ou quelque chose, et
ce n'est jamais sur sa cause que le blâme
tombe. Vous pouvez compter qu'il attri-
buera la perte de sa cause à quelque
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b6vue ou à quelque erreur, et, comme les
avocats ne font jamais de bévues, le blame
tombe niturellement sur les juges ou sur
l'incompétence et la négligence de la cour.
Je crois que le mécontentement contre la
cour n'existe que chez les plaideurs mal-
heureux

Je regrette le ton que la discussion a
pris l'année dernière ; je regrette même
qu'il y ait eu une discussion de ce genre.
Cela ne mènera à rien, et ne servira à
rien de bon. Cela ne peut servir qu'à
engendrer le mécontentement. Cepen-
dant, je crois que la cour est capable sur-
tout de subir la critique honnête et irmpar-
tiale. ILacte de la cour suprême peut
avoir besoin d'amendements dans les dé-
tails; on doit s'y attendre lorsqu'il s'agit
d'un tribunal nouveau, qui a des pou-
voirs nouveaux et une nouvelle juridic-
tion. Mais le principe même de la cour est
i~nattaquable, et le plus tôt on aura cessé
de l'attaquer sera le mieux pour le pays.
Je nie que la cour ne remplit pas son but.
Je nie qu'elle soit impopulaire ou que sa
constitution soit radicalement défectueuse,
et je dis qu'au fond, le peuple et la pro-
fession légale sont unanimes en faveur de
la cour.

M. PLTMB: Comme plusieurs mem-
bres de cette Chambre qui ne sont pas
avocats doivent exprimer leur opinion et
voter pour ou contre la cour, si le bill est
mis au voix, il doit m'être permis à moi,
qui ne suis pas non plus un avocat, de
dire ce que je pense. Ne faisant pas partie
de la profession, j'aborde le sujet avec
quelque défiance. Il serait peu sage, je
crois, d'adopter le bill qui est présenté.
Les fondateurs dé la Confédération avaient
décidé la création de la cour suprême qui
pût juger des différends entre les pro-
vinces confédérées. Il était certain que
de semblables différends s'élèveraient, et
il s'en est élevé, et il fallait qu'ils fûssent
jugés quelque part, au Canada, ou en
Angleterre. On a dit que la cour n'avait
pas répondu à ce que le pays attendait
d'elle. C'est peut être vrai, ou peut être
n'est-ce pas vrai. L'honorable député de
la gauche qui vient de s'asseoir, le
£1éputé de Huron-Centre (M. Cameron),
nous a fait un appel convaincu en sa fa.
veur. Il a fait preuve d'un violent esprit
de parti, comme il en a l'habitude lors
qu'il discute quelque question. Je ne
crois pas que ses arguments paissent être
très utiles dans la discussion d'une ques
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tion si importante. Il me semble que,
dans une affaire de ce genre, on devrait
écouter avec déférence l'expression claire
et énergique de l'opinion de l'honorable
chef du gouvernement. La part qu'il a
prise à l'adoption de l'acte de Confédéra-
tion lui donne probablement plus de com-
pétence qu'aucun autre député de cette
Chambre n'en possède pour nous instruire
et nous donner des conseils. Je préfer
rais suivre son avis, que je fusse ou non
dans l'opposition, plutôt que celui de
députés qui, quelque mérite qu'ils
aient, le quelque considération qu'ils
jouissent, n'ont pas autant de poids, il
s'en faut de beaucoup, pour nous donner
des conseils sur ce point. J'ai écouté
avec attention lesarguments des deux par-
tis. Il y a certainement des raisons de
mécontentement contre la cour ; mais,
comme on l'a bien dit, c'est un nouveau
tribunal. Ce n'est pas dans une période
de quatre ou cinq ans que nous pouvons
juger du fonctionnement d'un tribunal
semblable. Nous ne devons pas nous
hâter de manifester notre hostilité, et
quoiqu'il puisse y avoir raison de les cri-
tiquer, j'avoue que j'ai le plus grand res-
pect pour les messieurs qui en font partie.
Ils ont droit à la plus grande considéra-
tion de la part du peuple canadien. Je ne
crois pas qu'il soit convenable, excepté
dans de très-graves circonstances, de dis.
cuter les actes personnels ou judiciaires de
notre magistrature. Je suis fier de la
croire, pour le savoir, le talent, la dignité
et l'impartialité, égale au moins à toute
autre magistrature au monde.- Après avoir
entendu tous les arguments, j'ai toute con.
fiance que l'opinion de l'honorable pre-
mier ministre sera partagée par une
grande majorité de cette Chambre; car ce
n'est pas, ce ne peut pas être une question
de parti. Si j'avais quelque doute-mais
je n'en ai pas-je préférerais toujours m'en
rapporter à son jugement, comme je le
ferai dans toutes les occasions, excepté
lorsque de profondes convictions person-
nelles me forceront à différer avec lui.
J'espère que mon honorable ami le dé-
puté de Northumberland-Est (M. Reeler),
qui a été sincère et convaincu en présen-
tant ce bill, et qui a droit à notre plus
haute considération, n'insistera pas pour
que cette question soit mise aux voix.
Mais, s'il le fait, j'ai la plus grande con-
fiance que la cour sera maintenue, et que
les membres conservateurs de cette

Cour suprême [26 FÉv IE R 1880.]



2 42 Cour supreme

Chambre se montreront, cette fois, encore
vraiment conservateurs, de nom et de
principes ; qu'ils maintiendront une ns-
titution précieuse et nécessaire, qui, par
quelque parti ou par quelque personna-
lité qu'elle ait été établie, doit être défen-
due contre la mesure révolutionnaire que
nous avons sous considération.

K. MAcDONNELL: Je me lève uni-
qunmment pour répondre à quelques
olsrvtions du député de Luenburg
(M. Kaulbacli). Je n'ai pas entendu tout
son discours, mais j'ai compris qu'il avait
dit que la population de la Nouvelle-
Ecûs< était fort peu satisfaite des cours
suprémo et de l'échiquier. Je suis aussi
bien à ênime que lui de constater l'opinion
publique à la Nouvelle-Ecosse, en ce qui
concerne cette cour, et je ne sache pas que
l'opinion publique soit adverse à ce tribu-
nal. Je dirai méme que l'existence de
cetto cour est un sujet de satisfaction
pour la population de cette province. La
manuière dont elle fonctionne a produit
une satisfaction égale. Je sais qu'il
y a eu plusieurs appels des décisions de
de la cour supérieure de la Nouvelle-
Ecosse, et je regrette d'avoir à dire
que, dans plusieurs cas, ces appels
ont eu pour résultats le renversement de
ces décisions. Je crois que l'établisse-
ment de la cour suprême fédérale a en
pour effet de rendre la cour supérieure de
la Nouvelle-Ecosse plus minutieuse, et déjà
l'on y remarque une amélioration: ses
jugements sont plus satisfaisants et coi-
mandent davantage le respect. Je tenais
à réfuter l'assertion allant à dire qu'on
n'est pas satisfait de cette cour à la Nou-
velle-Ecosse. J'affirme que ce sentiment
n'existe pas ; au contraire, chacun est
satisfait à cet égard.

M. CAMERON (Victoria-Nord): Je
tiens à relever l'assertion que mon hono-
rable ami et homonyme de Huron-Sud
(monsieur Cameron) a formulée devant la
Chambre à l'effet que j'aurais attaqué la
cour l'année dernière, de concert avec
d'autres avocats conservateurs. Pour ma
part, je n'ai point agi de la sorte, l'an
dernier. Je déclarai ce que je répète
aujourd'hui ; c'est que, dans mon opinion,
l'existence de la cour suprême est néces-
saire pour compléter notre système de
Confédération, et que la cour suprême est
aussi nécessaire que le parlement. Je ne
suis pas prêt à affirmer que la cour est
parfiite sous tous les rapports, et qu'elle a

M. PLUMB.

donné entière satisfaction dans la province-
d'Ontario; , mais je nie qu'elle ait causé un
mécontentement général dans cette pro-
vince. Tout tribunal a, naturellement,
ses adversaires. Il y a toujours un cer-
tain nombre de plaideurs désappointés qui
se plaignent de la cour, et nul doute que
cette cour n'a pas toujours fonctionné
avec la liberté, l'harmonie et la prompti-
tude que l'on est en droit d'attendre de
pareil tribunal. Il peut y avoir eu des
délais, parfois inexcusables, dans le pro-
noncé <les jugements. Je ne prétends pas
que la cour donne entière satisfaction ou
qu'elle soit populaire dans Ontario ; mais
je nie les accusations sommaires que l'on
a portées contre ce tribuual. Tout
ent bluânant cette discussion qui se répète
d'année en année, en parlement, je crois
qu'elle peut avoir sda bon en ce qu'elle
tend à taire disparaître les défauts qui
nuisent, jusqu'à un certain point, à l'har-
monie et à l'utilité de la cour. Mais je
ne veux pas que l'on croie, dans le pays,
que les députés de la droite persistent à
dénoucer sommairement la cour. Nous
n'avons rien fait de la sorte; nous n'avons
pas louangé sans réserves ce tribunal et
ses travaux ; mais je nie, pour ma part-
et je me rappelle bien les observations
faites en Chambre-que nous l'ayons
dénoncée so1pmairenment. Je sais que la
cour a produit du mécontentement chez
certaines personnes, dans Ontario. Je
crois qu'il y a eu des plaintes ; mais, pour
la plupart, elles avaient trait au retard
dans le prononcé des jugements ; or, on
peut remédier à pareil inconvénient.
Dans certains cas, les jugements de la
cour suprême n'ont pas donné satisfaction.
Elle s'est toujours montrée trop disposée
à casser les décisions des juges d'Ontario,
surtout ceux de la .cour de chancellerie.
Mais, pour ma part, je comprends la néces-
sité de ce tribunal, et je regrette que la
manière dont on y administre la justice
soit défectueuse. Je crois que les attaques
contre ce tribunal ne peuvent que nuire à
son utilité, et j'espèreque le bill du député
de Northumberland-Est (monsieur Keeler)
sera condamné par la Chambre.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Je
désire expliquer une des observations que
j'ai faites à l'honorable préopinant. Dans.
le rapport des débats de l'année dernière,
je lis le passage suivant d'un discours de
M. Cameron, député de Victoria-Nord, à
ce sujet :
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" Le] publie et la profession sont très-peu
satisfaits de la constitution de la cour. Il est
absolument nécessaire que cette constitution
soit modifiée et fortifiée."

Telles sont les paroles de l'honorable
monsieur, et elles prouvent clairement ce
que j'ai avancé, savoir, que les partisans
de l'administration ont attaqué violein-
ment l'utilité et la constitution de la
cour.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : En
réponse, je suis prêt à répéter les obser-
vations que je fis alors. Je crois que la
constitution de la cour-s'il est permis
d'employer ces mots -Ëourrait être amélio-
rée. J'ai toujours cru qu'il était nécessaire
de donner de la force à la cour suprême et
de rendre, par là, inutiles les cours d'appel
intermédiaires dans les provinces. Je
crois que, si la cour suprême eût été com-
posée des juges en chef des diverses
provinces, avec un certain nombre
d'autres juges permanents, ce tribunal
aurait eu beaucoup plus de vigueur ; mais
dire que j'ai fait une attaque générale
contre la constitution de la cour, c'est
formuler une erreur.

M. BRECKEN : J'approuve les obser-
vations du ministre de la justice au sujet
de ce tribunal. Je regrette que, d'année
en année, on ait présenté ce bill et que
l'on ait fait, au sujet du personnel de la
cour suprême et de sa constitution, .des
observations qui auront pour effet certain
de diminuer son utilité. Nul doute que
la cause principale du mécontentement
causé par la cour est le. fait que nous
avons deux systèmes différents de jurispru-
dence, enCanada. Nuldoute que l'adminis-
tration qui a constitué cette cour avait pré-
vu cette difficulté. L'existence de deux
systèmes de jurisprudence a rendu difficile
de constituer cette cour de manière à don-
ner satisfaction à toutes les provinces de
la Confédération. J'ai écouté les discours
prononcés, l'année dernière, à ce sujet et
je n'ai pas approuvé les attaques du dé-
puté de Huron-Sud (M. M. 0. Cameron)
contre le député de Victoria-Nord. A
mon avis, ce dernier n'attaqua point
alors le personnel de la cour ; il parla
seulement de sa constitution.

Mais le fait qu'une partie du tribunal re-
présente un système de jurisprudence et
l'autre un système différent, explique suf-
fisamment pourquoi il y a en des diffi-
cultés. Dans ma petite province, je n'ai
jamais constaté de mécontentement à

cet égard. Nous - nous félicitons de
l'établissement de cette cour. L'hono.
rable député de Lunenburg (monsieur
Kaulbach) a parlé des frais qu'entraine
l'appel à ce tribunal. Mais ces frais ne
sont qu'une bagatelle comparés à ceux
qu'entraîne l'appel au comité judiciaire
du conseil privé, en Angleterre. Tout en
admettant que ce dernier tribunal est l'un
des plus savants du monde entier, il ne
faut pas oublier qu'il est composé de juges
choisis dans le barreau anglais et qui
connaissent principalement la loi anglaise.
Ce sont de savants jurisconsultes, mais
aucun membre du comité judiciaire ne
connaît bien Ja jurisprudence de la pro-
vince de Québec ; je ne doute pas, néan-
moins, que, quand le comité est appelé à
juger une cause qui intéresse cette pro-
vince, ses membres se font un de% oir d'en
étudier la loi. N'oublions pas qu'en
Angleterre, la profession légale se trouve
dans des conditions bien différentes de
celles dans lesquelles elle existe au
Canada. Ici, nous faisons un peu
de tout ; nous touchons à tous les
sujets. En Angleterre, il y a division
du travail, et c'est une des raisons pour
lesquelles les praticiens atteignent un
tel degré de perfection dans les spécia-
lités. Quand l'un de ces messieui-s est
nommé juge, nul doute 'qu'en présence
d'un appel venant de la province de
Québec, il étudie la loi de cette province.
Je crois que notre cour suprême est une
institution nécessaire. Comme Confédéra-
tion, nous avons des hommes habiles, dans
les provinces d'Ontario et de Québec,
dignes de siéger à cette cour. On me dit,
et à bon escient, je crois, que les juges et
les avocats de ces deux provinces, parti-
culièrement Ontario, ont atteint un degré
de science qui leur permet de supporter
avantageusement la comparaison avec les
juges et les avocats anglais. Je ne vois
pas pourquoi nous serions obligés de
traverser l'Atlantique pour trouver une
cour de dernier ressort, quand nous avons
ici les éléments qui peuvent la constituer.
Lexistence de deux jurisprudences diffé-

rentes nécessitera peut-être quelques mo-
difications de la cour suprême ; en tout
cas, tous les membres du barreau canadien
devront se familiariser davantage avec ces
deux systèmes. Il est regrettable que
certains députés xchercbent à déprécier
l'importance de ce tribunal et à diminuer
la 'confiance que notre population lui
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accorde. Je n'ai jamais entendu mettre
en deute l'intégrité d'aucun des juges de
cette cour, et je crois qu'ils sont au-dessus
de tout reproche. Pour moi, je n'ai jamais
eu qu'une seule cause devant cette cour,
et je crois que la justice y est bien admi-
nistrée, à des frais comparativement
faibles. Cela prouve qne nous pouvons
trouver, en Canada, les éléments consti-
tutifs d'un tribunal qui commande le
respect, non-seulement des plaideurs, mais
de toutes les parties du pays. J'espère
que le bill pioposé ne trouvera que peu
d'adhérents en cette Chambre.

M. HAGGART : Je suis d'avis que
lhonorable député de Northumberland-
Est (M. Keeler) mérite la gratitude de
cette Chambre pour avoir provoqué la
discussion sur cette question. Je crois,
sependant, que le mécontentement qui
existe contre cette cour n'est pas tant
contre s6n personnel que contre la multi-
plicité des tribunaux dans le pays. On
sent qu'il faut qu'une personne ait une
bourse bien garnie pour se lancer ac-
tuellement dans une poursuite. Les
frais des procès sont si considérables,
qu'il faut des dépenses énormes pour
obtenir quelque justice. L'opinion gé-
nérale est qu'il y a trop de tribunaux en
ce pays; et, quant à la cour suprême, on
doute de son utilité. Je me permettrai de
ne pas partager l'opinion émise par l'ho-
norable ministre de la justice, c'est-à-dire
que l'acte de Confédération rendait cette
cour obligatoire pour le pays. Je crois
que la clause en vertu de laquelle ce tri-
bunal a été constitué ne fait que nous
permettre de l'établir-elle est faculta-
tive. Je suis loin de penser qu'une dis-
cussion de ce genre puisse nuire à l'utilité
de la cour : je suis d'avis, au contraire,
qu'elle ne peut que l'augmenter. Main-
tenant, d'où vient que l'on désapprouve si
généralement les dépenses considérables de
l'administration de la justice dans ce pays?
En 1873, les dépenses étaientde $318,000;
elles sont maintenant d'environ $ 77,000.
Cette augmentation est plus qu'extraor-
dinaire. On pi-étend que les frais d'un
appel à la cour suprême sont beaucoup
moins élevés que ceux d'un appel au
conseil privé. Mais il faut se rappeler
que nous pouvons en appeler de la cour
suprême au conseil privé, et en cela je
diffère d'avec les honorables députés qui
viennent de parler. Quans à l'utilité de
la cour, voyous le nombre de causes qu'elle

M. BREcKEN.

a jugées. D'après les relevés qui vien-
nent d'être soumis à la Chambre, il y a
eu appel à la cour suprême du Canada
dans soixante-dix-neuf causes. Chaque
cause dans laquelle jugement a été rendu
a coûté aux plaideurs $2,000.

Je crois être le tidèle interprète de
l'opinion générale en disant que l'on ne
se plaint pas spécialement de la cour
suprême ni de ses juges, qui ont le respect
du pays tout autant que les juges des
autres tribunaux; mais l'on se plaint de
la multiplicité des cours par lesquelles un
plaideur doit passer, avant que la cause
soit définitivement jugée. L'honorable
député de Northumberland-Est ne remplit
que son devoir envers ses électeurs en
soumettant ces faits à la Chambre. Ce-
pendant, je ne crois pas devoir voter main-
tenant pour la seconde lecture d'un bill
qui abolit ce tribunal. Je désire simple-
ment bien faire saisir à la Chambre le
mécontentement général qui existe au
sujet de la multiplicité des tribunaux.

M. FISET : Monsieur l'Orateur, je
sens le besoin de donner quelques expli-
cations avant de voter sur la question qui
'nous occupe. Quand le bill établissant la
cour suprême nous a été soumis, j'ai voté
pour ce bill dans la pensée que cette me-
sure serait utile et bien vue des électeurs.
Depuis, nous avons eu des élections; cette
question a été soumise au peuple, et, le
dirai-je 1 mes amis, bien qu'il m'aient élu,
m'ont cependant reprochà d'avoir voté
pour cette mesure. L'un des honorables
ministres, en voyant la position que prend
le gouvernement dont il fait partie, doit
se sentir sérieusement mal à l'aise ; car
c'est lui qui, dans le comté que j'ai l'hon-
neur de représenter, a le plus parlé contre
l'établissement de la cour suprême. Il n'a
cessé de me reprocher, sur les fbustings,
d'avoir voté pour le bill établissant cette
cour. Suivant lui, elle avait été établie
cinquante ans trop tôt ; elle entraînait des
dépenses énormes ; le peuple n'avait pas
besoin d'une telle cour; enfin,c'était encore
une des extravagances du gouvernement
Mackenzie. Après de semblables protes-
tations, il va être intéressant de le voir
voter sur cette question. Pour moi, mon-
sieur l'Orateur, étant ici pour représenter
la volonté de mes électeurs, et cette volonté
m'ayant été manifestée ouvertement -à la
dernière élection, je dois vous dire qu'il
va me falloir voter pour le bill de l'hono-
rable membre de Northumberland-Est.
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Si c'est un mauvais vote, la responsabilité mesure révolutionnaire, comme l'a dit un
devra en retomber sur l'honorable membre des députés opposés à ce bill. Ce n'est
qui a influencé mes électeurs contre cette que la demande faite par une partie consi-
importante mesure, et qui, dans le moment, dérable de la Chambre, et par la plus
s'absente de cette Chambre. grande partie du publie, d'abroger un acte

L'honorable ministre des travaux publics qui, lorsqu'il a été passé, avait
ayant déclaré dans ses remarques qu'il contre lui l'opinion de la majorité
était ou avait toujours été prêt à me ren- dual)qu.ple. L'expérience a été tentée,
contrer, je lui répondis: "Non, vous la cour existe depuis cinq ans, et nous
vous êtes sauvé plus d'une fois." trouvons maintenant beaucoup de ceux

M. MASSON : L'honorable membre qui étaient d'abord en sa faveur, obligés
doit savoir qu'il était beaucoup plus facile d'avouer que, jusqu'ici, elle n'a produit
d'établir la cour suprême qu'il ne l'est de aucun bien. Je ne discuterai pas cette
l'abolir lorsqu'elle est établie. question comme avocat. Je ne suis

M. LANGEVIN: On me dit que l'ho- pas ci en qualité d'avocat, mais comme
norable membre de Rimouski (M. Fiset) homme public, comme. représentant la
parlait de moi tout à l'heure et disait que masse du peuple, et tenu, par conséquent,
je m'étais échappé de la Chambre; le fait de veiller aux intérêts de la majorité de la
est que j'étais occupé à écrire un télé- population. Je ne parlerai pas de la
gramme, et ainsi je ne pouvais pas avoir cour suprême ei partisan, pas même en
l'honneur le l'entendre. Au reste, je ne conservateur. Le fait que je suis obligé
suis pas dans l'habitude de m'échapper de dediffirer d'opinion sur cette question avec
la Chambre, pas plus en pareille occasion notre illustre chef, prouve l'impartialité
que lorsqu'il s'agit de voter. L'honorable avec laquelle jessaierai de traiter cette
membre le sait bien. Il n'ignore pas que pénible question. Lorsquej'étais dansl'op.
lorsque j'ai occasion de le rencontrer, je position, en 1875, je m'opposai fortement,
ne m'échappe pas. depuis le commencement jusqu'à la fon,

Je ne commencerai pas la discussion au bill établissant cette cour. Dans
de la question de la cour suprême toutes les élections où j'ai pris la parole
avec l'honorable membre: la discussion a depuis-et j'ai parlé dans bien des ci.
été trop agréable dans le comté de Rh- conscriptions rurales-je me suis toujours
mouski pour que nous la recommencions, prononcé contre cette loi, et j'ai toujours
Mais, dans tous les cas, pour ce qui est reproché au p irti libéral d'avoir imposé
de cette importante question, je suis am- au peuple cette mesùrecouateuse et entière-
jourd'hui ministre de la couronne, et, ment inutile. Maintenant que m es amis
comme tel, j'ai mn responsabilité, de même sont au pouvoir, ma conduite sera la
que l'honorable membre a la sienne. même. Je crois que l'honorable chef du
Puisque la politique du gouvernement, gouvernement m'a donné un bon exemple
concernant cette mesure, a été annoncée de logique; il a toujours étéen faveur d'une
par l'honorable premier ministre, je n'ai cour suprême, et j'ai toujours été opposé
pas besoin d'en dire plus long pour le à cette cour. Je garde encore la même atti-
moment. tude et il garde la sienne. Je répé.

A s ix- heures, l'Orateur quitte le fan- terni ce qu'ont déjà dit bien des députés,
teil. que j'ai le plus grand repect, sijaon la

SÉANCE DU SOR. plus haute admiration, pour le personnel
de la cour. Tout le donde admet que les

M. MOUSSEAU: La question qui oc- savants j uges qui y siègent ont généralp.
cupe la Chambre est très importante et ment donné satisfaction, quant à la ma-
denmande qu'on l'étudie avec un juste sens nière dont ils ont rempli leur8 devoirs.
de sa gravité. Nous avons affcaire à la Je demande maintenant qu'il me soit

magstojurs. été mo gid tré e boulgre prco s de lire une petite citatin d'u i
b e- difrque je fis en 1875, pour montrer
aard des libertés anglaises. Ainsi, lorsque que j'avais raison de dire ce que je ditte

nous nous occupons des juges et des tri- alors:
bunaux, nous devons le faire avec tout letion oue étai

respect qi leurpetsdt.o" , ern 875, nemoppoa or eenat,

toujours une chose de la plus haute importance,
Je seconde avec plaisir la motion qui et à plus forte raison l'établissement dune cour

est soumise à la Chambre; ce n'est pas Une dan les circonstances actuelles. Lu première
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question que se posera naturellement chaque
député, je pourrais dire chaque citoyen de ce
paya, est celle-ci : La loi est-elle nécessaire,
ou ne l'est-elle pas ? Est-elle réclamée par la
Colombie britannique, une province qui n'est
entrée que d'hier dans la Confédération ? Est-
elle réclamée par Ontario, si fière de la consti-
tution de ses cours et de l'administration géné-
rale de la justice dans sa juridiction ? Certai-
nement non. Est-elle réclamée par 'Québec ?
au contraire ; c'est parce que Québec s'est
toujours rigoureusement opposé à cette créa-
tion qu'elle n'a pas eu lieu plus tôt. La de-
mande n'en est pas venue des provinces mari-
times. Bien plus, la presse n'a jamais prétendu
qu'elle fût nécessaire. L'opinion publique ne
l'a pas demandée, n'a jamais exprimé un désir
de ce genre, par ses organes ordinaires. Il me
semble que des hommes publies et des hommes
d'état, avant de se lancer dans une aussi grande
entreprise, avant de dépenser bien des millions
de piastres ; en un mot, avant d'adopter une loi
aussi importante, devraient toujours s'assurer si
le pays en a besoin. Des hommes publics et des
hommes d'état consultent ordinairement, avec
la plus grande attention, le développement de
l'opinion publique avant d'imposer au pays
une dépense comme celle-ci ; car ce n'est, après
tout, qu'un avantage très douteux. Il me
semble que le gouvernement, avant de soumettre
cette loi à la Chambre, aurait dû s'informer si
le pays la demandait. Si l'on s'en était informé,
je suis convaincu qu'on n'aurait jamais présenté
ce bill à la Chambre. "

Telles étaient, monsieur l'Orateur, mes
opinions en 1875. Tout ce qui est arrivé
depuis m'a confirmé dans ces opinions; et
je crois, comme alors, que personne n'avait
demandé cette cour et que personne n'en
veut encore aujourd'hui. On a dit, dans
cette discussion, que cette cour avait cessé
d'être utile puisqu'on n'avait plus con-
fiance en elle. Je prétends que son
utilité n'a jamais pu cesser, parce 'qu'elle
n a jamais existé. Cette institution a
toujours été inutile ; aucune province,
aucune circonscription électorale, aucun
journal ne l'a demandée. Bien des
députés, alors comme aujourd'hui, ont
parlé de la nécessité de cette cour. Sur
quoi se basent-ils pour proclamer cette
nécessité? Ils disent qu'il était nécessaire
de compléter l'édifice de la Confédération,
d'y poser la clef de voûte. Nous nous
rappelons tous que, en 1875, après l'orga-
nisation de la cour, il y eut une grande
démonstration et un grand banquet à
Rideau Hall, où les honorables juges de
la cour ont paru habillés de rouge, et où
l'on fit de beaux discours sur la nécessité
de cette cour, qui devait compléter et
couronner l'édifice de la Confédération.
On dit que, sans cette cour, la clef de
voûte manquerait à l'arche. Mais où.

M. MouSEAsu.

trouvons-nous la preuve de cette néces-
sité? Je ne vois qu'une clause de l'acte
fédéral de 1867 que l'on puisse invoquer.
D'après cette clause, le Canada " pourra,
de temps à autre, constituer, maintenir et
organiser une cour générale d'appel pour
le Canada, et établir d'autres tribunaux
pour mieux administrer les lois du
Canada." Il y a deux dispositions dis-
tinctes dans cette clause. Ce parlement
peut, quand il lui plaît, établir un tribu-
nal général d'appel pour le Canada, auquel
on pourra en appeler de toutes les pro-
vinces. La seconde clause donne un
autre pouvoir, celui d'établir des tribu-
naux supplémentaires de première ins-
tance, dans le but de mieux administrer
la justice. Les honorables députés qui
disent que la cour suprême était néces-
saire pour couronner l'édifice de la Confé-
dération, n'ont pas d'autre point d'appui
que la clause que je viens de citer. Quand
a-t-on démontré la néeessité d'un tribunal
d'appel pour reviser les décisions des juges
de toutes les provinces? Personne ne l'a
jamais demandé. Jamais aucune circons-
cription électorale, aucun journal n'a
déclaré que les provinces en avaient
besoin pour redresser les erreurs des juges
provinciaux. Personne, non plus, n'a
demandé que les lois du Canada fûssent
mieux administrées. Mais si l'on ne
trouve aucune raison pour prouver la
nécessité de cette cour, on en trouve un
grand nombre qui prouvent sa complète
inutilité. Une cour suprême a pu deve-
nir nécessaire aux Etats-Unis après qu'ils
eurent conquis leur indépendance. Les
lois fédérales étaient administrées par les
juges des Etats, qui, quelquefois, pou-
vaient être hostiles au gouvernement
fédéral. Mais au Canada, il n'y a qu'un
Etat pour les fins de la justice.

Nous avons établi, dans l'acte de 1867,
une disposition pour créer une cour su-
prême, et nous nous sommes appliqués à la
rendre inutile pour cinquante ans ou pour
un siècle. Nos cours provinciales sont vir-
tuellement des cours fédérales ; les juges
sont nommés et sont payés par nous, et,
s'ils se conduisent mal, peuvent être mis
en accusation par la Chambre. Ainsi, en
réalité, il n'y a aucune raison quelconque
pour le maintien de cette cour*; car nos
cours provinciales sont des cours fédérales,
et nos juges, des officiers fédéraux. Cette
cour occasionne de lourdes et inutiles
dépenses. Ma manière de voir est appuyée
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sur la plus brillante et la plus respectée
de nos autorités judiciaires, sur l'autorité
de la cour suprême elle-même. Vous
vous rappelez, sans doute, quelques-unes
des récentes décisions dans les procès
d'élection. Dans certains cas, les défen-
deurs, le député de Richelieu (M. Massue)
entr'autres, ont plaidé le défaut de juris-
diction. Ils ont prétendu que les juges
provinciaux n'avaient pas le droit de
prendre connaissance d'un acte adopté
par le parlement fédéral ; que ce parle-
ment n'avait pas le droit d'imposer
aux juges provinciaux une nouvelle juri-
diction et de nouvelles fonctions, et que,
au lieu de constituer nos juges provinciaux
en officiers fédéraux, l'acte de 1874 défé-
rait les contestations d'élections aux juges
des cours supérieures comme juges des
cours supérieures et non comme juges de
cours fédérales. Quelques-uns des juges
provinciaux ont maintenu l'objection,
d'autres l'ont renvoyée. La question a
été amenée devant la cour suprême, dont
les juges ont déclaré que les juges (les
tribunaux provinciaux, étant nommés par
le gouvernement fédéral et payés par lui,
et pouvant être mis 'en accusation devant
le parlement fédéral, étaient des officiers
fédéraux. Ils ont unanimement combattu
l'objection, et décidé que les juges et les
tribunaux provinciaux étaient des juges
et des tribunaux fédéraux en ce qui con-
cernait les lois émanant de ce parlement.

Quelques-uns des honorables députés
qui ont pris la parole avant moi, ont essayé
de changer le terrain de la discussion en
disant que le plus grand mécontentement
venait de Québec. Cette assertion n'est
pas exacte. Pour ma part, je n'ai plaidé
qu'une fois devant cette cour et j'ai
gagné ma cause;je connais d'autres avocats
de Québec qui ont plaidé devant elle et
qui en ont été généralement satisfaits.
Mais il y a quelque chose de plus grave.
Quoique nous n'en soyons pas mécontents,
nous sommes profondément convaincus de
son inutilité. Nous avons à Québec une
organisation judiciaire complète, et nous
avons toute confiance en nos juges. Si
nous n'en étions pas satisfaits, nous préfére-
rions aller en Angleterre plutôt que de
venir à Ottawa. Les avocats de Québec
ne viennent que rarement ici.

L'honorable chef du gouvernement dit
que pour rendre cette cour plus acceptable,
il faudrait nommer plus de juges-il fau-
drait ainsi la faire plus coûteuse. Je

vais plus loin et je dis qu'elle devrait être
placée dans une situation plus digne ;
qu'elle ne devrait pas être tenue dans
l'édifice du parlement, parce que cela l'ex-
pose au soupçon d'être à la merci du par-
lement et du gouvernement. On devrait
construire un nouveau palais de justice
pour cette cour. Voilà encore un nou-
veau motif d'opposition. Il n'y a aucun
mécontentement à Québec contre nos
cours provinciales, ni, que je sache, à On-
tario, contre les cours de cette province ;
mais c'est partout la même chose. Vous
avez entendu d'honorables députés qui
s'opposent à l'abrogation de la loi, dire
comme moi qu'ils ont le plus grand res-
pect pour la cour et les juges qui la com-
posent; cependant, l'opinion publique est
unanime sur ce poiit, et l'honorable chef
du gouvernement admet lui-même que,
jusqu'ici, on n'en est pas satisfait. Cela
semble étrange. La cour ne peut être
mauvaise, après tout, si ses juges sont ex-
cellents, et l'on ne devrait rien trouver à
dire contre elle. Mais comment se fait-il
alors que l'on n'en soit pas satisfait I La
faate n'en est pas aux juges, mais au sys-
tème. Les députés d'Ontario qui ont pris
part à la discussion de ce bill, l'année der-
nière, ont démontré que leur province n'en
est pas plus satisfaite que celle de Québec,
et peut-être encore moins. Il n'y a au-
cune animosité à Québec, mais il y a con-
viction que la cour est inutile. Voilà
l'explication.

Le député de Lanark-Sud (M. Haggart)
a dit au cours du débat : " Je suis en
faveur de la motion, et mes sentiments ne
sont qu'un écho de ceux d'une grande par-
tie de la population d'Ontario, qui est ra-
dicalement opposée à la multiplication des
tribunaux. Cette opinion s'est manifestée
partout, et nous regardons, à Ontario, la
cour suprême comme complètement inu-
tile et beaucoup trop dispendieuse."

Un député influent d'Ontario, le député
de Sincoe-Nord (M. McCarthy), n'a pas
dit que l'on était opposé à cette cour, mais
que quatre ans après son établissement,
dans sa province, elle n'avait pas encore
donné satisfaction. Presque tous ceux
qui ont parlé sur ce sujet ont tenu le
même langage ; ils ont dit qu'on n'en était
pas satisfait jusqu'à présent, puis ils ont
fait de grands éloges des juges. Il faut
appeler les choses par leur nom. Il vaut
mieux dire que les juges sont dignes de
respect, à la hauteur de leurs devoirs,
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mais qu'on n'en a pas besoin. Le député
de Victoria-Nord (M. Cameron) a répété
la même chose. Un autre député d'Onta-
rio a déclaré que la cour suprême était le
plus impopulaire des tribunaux, dans sa
province. Les représentants d'Ontario
sont allés beaucoup plus loin, dans ce sens,
que ceux de Québec. Le discours de
l'honorable député de Lunenburg (mon-
sieur Kaulbach) montre que la même opi-
nion existe à la Nouvelle-Ecosse. Quel-
que savants et respectables que soient les
juges de la cour suprême, la cour n'est pas
populaire, on n'en veut pas. C'est ce que
tout le monde dit. La conclusion néces-
saire est que la cour est inutile. L'objec-
tion que, sans la cour suprême, nous
ne pouvons avoir la cour de l'échiquier,
n'est pas fondée. Nous avons, dans toutes
les provinces, des cours pour faire exécu-
ter les lois fédérales, la cour suprême l'a
décidé elle-même. Nous avons aussi le
pouvoir d'établir d'autres cours pour ad-
mninistrer les lois du Canada. Si le gou-
vernement sent la nécessité de créer des
tribunaux spéciaux pour administrer
quelques-unes des lois, spécialement les
lois (lu revenu, et pour trancher les diffi-
cultés qui peuvent survenir entre les par-
ticuliers et le gouvernement, ne Fourrait-il
pas établir une cour spéciale, composée
d'un ou deux juges ? De 1867 à 1875,
nous nous sommes passés de ces cours spé-
ciales ; nous n'avions ni cour suprême ni
cour de l'échiquier. Et je demanderai à
chacun des membres de cette Chambre si
jamais on s'est plaint au gouvernement
que les lois du revenu ou les autres lois
fédérales étaient mal administrées ? Non;
pendant huit ans, personne ne s'est plaint
au parlement des tribunaux provinciaux,
et personne n'est venu réclamer comme
nécssaire l'établissement d'une cour su-
prême ou d'une cour de l'échiquier. Comme
je l'ai -tit en commençant, je remplis un
pénible devoir. Il m'est pénible de mne
séparer de mon chef, niais il y a quelque
chose dans ce que l'on appelle l'honneur,
la dignité politique. En 1875, je me suis
fortement opposé à l'établissement de la
cour suprême. Cette cour a néanmoins
été établie, elle a été essayée, et, après cinq
ans, nous trouvons tout le monde, dans
toutes les provinces, d'opinion que, bien
que les juges soient des hommes d'élite,
remplissant parfaitement. leurs devoirs, la
cour n'a s'atisfait personne. Il faut en
conclure que mon honorable ami, l'auteur.

M. MoussEÂu.

de ce bill a raison, et j'espère que la
Chambre abrogera cette loL.

M. BLAKE : Il y a une proposition
de l'honorable député de Lanark-Sud (M.
Haggart) que la Chambre ne sera pas
disposée à admettre. D'après lui, ce qui
indispose la population d'Ontario contre
cette cour, ce n'est pas sa constitution, ce
n'est pas la manière dont elle administre
la justice. C'est qu'il est si difficile et si
dispendieux d'atteindre la fin d'un procès,
en raison du grand nombre de tribu-
naux d'appel devant lesquels le plaideur
peut être traîné avant que le procès soit
définitivement jugé. Cette objection a
beaucoup plus de force dans les provinces
d'Ontario et de Québec qu'elle n'en a dans
les autres provinces de la Confédération.
En effet, dans ces deux provinces, l'appel
à un tribunal intermédiaire est toujours
permis dans Ontario et quelquefois à
Québec, avant d'atteindre la cour su-
prême. Mais elle n'a pas de raison d'être
dans les provinces maritimes, à Manitoba
ni dans la Colombie britannique. Ces
provinces n'ont que leur cour supérieure
d'où l'on puisse en appeler à la cour suprême
du Canada. La situation, au point de
vue géographique de la cour suprême, me
fait espérer qu'un jour viendra où les
deux premières provinces aboliront leu-
cour d'appel intermédiaire. En attenr
dant, l'objection soulevée par l'honorable
préopinant, est, généralement et pratique-
ment, peu sérieuse, avec le fonctionne-
ment actuel. Je vais donner une idée
générale des causes qui viennent devant
la grande cour d'Ontario que je connais le
mieux, la cour d'équité. Les décisions
rendues par cette cour, pendant les cinq
dernières années, ont été, en moyenne, de
1,500 par année. Je ne pourrais pas
donner exactement le chiffre des appels à
la cour d'appel d'Ontario, mais je crois ne
pas me tromper beaucoup en les mettant
à vingt - cinq ou trente par année. Le
nombre des appels de la cour d'Ontario à
la cour suprême, quoique je ne puisso non
plus être exact, doit être en moyenne de
sept à dix. Il n'y a donc appel à l'une
ou l'autre cour que sur un et un tiers
pour cent des causes ; à la cour suprême
sur un demi pour cent seulement. Il pa-
raltrait de ce qui précède que la masse des
plaideurs ne souffre pas énormément des.
délais et des frais occasionnés par l'exis-
tence de tribunaux d'appel. Presque tous
les procès sont jugés définitivement -par 'la
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cour de première instance. L'honorable
député de Simcoe-Nord (M. McCarthy)
et l'honorable député de Victoria-Nord
(M. Cameron) peuvent parler avec au-
torité du nombre et du sort des causes
dans les autres cours supérieures de pre-
mière instance. Je n'ai, cependant, au-
cune raison de croire que le résultat de
leur expérience soit très différent de celui
que j'ai donné.

Que ces faits résultent de ce que nos
plaideurs et nos avocats n'ont pas le culte
de la chicane, ou de ce qu'ils ont une con-
fiance entière dans la cour de première
instance, ou bien de l'une et l'autre
causes, cela ne fait rien à l'affaire. Prati-
quement, presque toutes les causes sont
réglées par la première cour. En règle
générale, ce ne sont que les causes très
importantes ou très douteuses que l'on
porte devant les cours d'appel. La raison
générale de ce mécontentement ainsi mise
de côté, je ne vois pas, cependant, que cela
diminue l'importance d'une cour d'appel.
Au contraire, je pense qu'une grande
partie du mérite de la cour de première
instance provient de ce que ses décisions
sont sujettes à révision. Dans toute po-
sition, l'homme est 'porté à l'arbitraire.
Dans toute position, l'homme est sujet
à devenir négligent. Un juge qui siége
comme le seul et dernier arbitre d'une
cause,donnera probablement moins desatis-
faction que celui qui sait que ses décisions
peuvent être revisées. Le bon fonction-
nement d'une cour de première instance
est ainsi garanti par la considération que
ses jugements sont sujets à être revisés ;
ainsi l'existence même d'un tribunal
d'appel rend moins nécessaire le recours à
ce tribunal. Je suis persuadé que mes amis
des provinces maritimes qui ont subi l'in-
convénient, dans leurs provinces, de n'a-
voir qu'une seule cour de première ins-
tance, et une cour qui, pratiquement, était
de dernier ressort, partagent lès opinions
que je viens d'exprimer. Ils pensent comme
moi; je n'en parle pas avec connais-
sance personnelleou d'après une expérience
acquise dans leurs tribunaux, mais je
parle d'après la connaissance de la nature
humaine que j'ai pu acquérir dans ma
propre province. Ils peusent avec moi,
dis-je, que le fonctionnement de leurs
cours provinciales a été plus 'satisfaisant
depuis l'établissement de la cour suprême
qu'il ne l'était avant." J'ai dit que les
cours provinciales étaient, de fait, pour la

masse des plaideurs, des cours de dernier
ressort. Je prouverai ce fait en citant les
chiffres que je donnai en 18'78 à cette
Chambre, lors de la discussion de l'acte
de la cour suprême. Pour ne pas ennuyer
les honorables députés, je n'entrerai pas
dans les détails qui me servirent à con-
vaincre la Chambre-mes chiffres n'ont,
point été contestés-que le coût moyen
d'un appel au conseil privé, pour les deux
parties, n'était pas au-dessous de $5,000.
On prétend que les frais d'un appel à la
cour suprême sont trop considérablés.
Cela peut être vrai; mais personne ne pré-
tendra que ces frais peuvent être comparés
aux chiffres que je viens de mentionner. Ce
n'est pas tout; il y a la question de délai.
Je crois que les jugements de la cour su-
prême n'ont pas été rendus avec autant
d'expédition qu'ils auraient pu l'être ;
mais, si on calcule le temps qui s'écoule
entre le moment où l'appel est fait et celui
où le jugement est rendu par la cour
suprême, on trouvera qu'il est infiniment
plus court que dans le cas d'un appel au
conseil privé, qui est, en réalité, hors de
la portée des plaideurs. J'ai encore prouvé
cela en détail dans le discours que jeviens
de mentionner. De sorte que, au point
de vue de l'économie du temps, comme au
point de vue de l'économie de l'argent, il
est évident et il est prouvé par l'expé-
rience qu'un tribunal d'appel siégeant
dans le pays doit mieux convenir aux
plaideurs que le conseil privé. Si les frais
d'un appel sont trop considérables,
le parlement a le droit de discuter
la question et de les faire réduire. Je
crois, par exemple, qu'il serait conve-
nable d'établir que, dans toutes les causes
où la procédure de la cour inférieure a été
imprimée, la cour suprême acceptât les
dossiers et les documents imprimés de la
cour inférieure, sans en exiger la réim-
pression. Cela serait une grande écono-
mie. Je regrette que la cour n'ait pas
montrée autant de déférence qu'elle aurait
pu le faire à l'opinion publique et à celle de
la profession légale, à certains égards. Par
exemple, on avait proposé, il y a long-
temps, de faire des listes distinctes des
causes inscrites des différentes provincei.
De cette manière, on aurait pu économiser
du temps et de l'argent aux avocats, et,par
là, aux plaideurs. Cette proposition ne fut
pas adoptée, et il fallut avoir recours à un
acte du parlement pour effectuer une
amélioration sensible que l'on aurait- pu
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obtenir longtemps avant par une simple
règle de pratique. De même pour lestermes.
Il était parfaitement évident qu'un terme
supplémentaire était nécessaire; mais, quoi-
que lacour eût le pouvoir de le fixerellen'en
fit rien, et l'on dût encore avoir recours
au parlement. Voilà des cas oi la cour
ne s'est pas montrée assez de déférence,
comme je l'ai dit, à l'opinion publique et
à l'opinion de la profession légale. C'est
là ce qui a donné lieu, pour beaucoup, à
ce mécontentement parmi les avocats, dont
le premier ministre a parlé ce soir. Mais,
quoiqu'il puisse y avoir matière à amen-
dement, sur des points de ce genre, il faut
se rappeler que la cour a été constituée et
s'est mise à l'ouvre entourée de difficultés
particulières. Il nous paraissait très im-
portant que les juges résidassent au siége
de la cour. En effet, il nous semblait
être éminemment nécessaire au bon fone-
tionnement d'un tribunal chargé d'ap-
pliquer les lois des différentes provinces,
et, au moins deux systèmes de procédure,
que les juges pussent constamment se
consulter et délibérer en commun. Il est
évident que l'installation ici des juges
venus de différentes provinces a dû
prendre quelque temps. Pendant ce
temps, il était clair que l'on ne pouvait
exécuter dans leur entierles intentions du
parlement. Cette difficulté, d'après ce que
j'ai appris, serait actuellement tranchée.
Il serait aussi beaucoup à désirer que l'on
adoptât la manière dont le conseil privé
rend ses jugements. L'expression de l'o-
pinion d'un tribunal d'appel qui est, pra-
tiquement, de dernier ressort ne devrait
embrasser que les seuls points contestés.
On devrait laisser de côté toute divergence
d'opinion ou toute question dont la déci-
sion n'est pas nécessaire. Je suppose que
tous les avocats connaissent la pratique
des membres du conseil privé. Les juges,
après avoir entendu les plaidoiries, déli-
bèrent au plus tòt. Lorsqu'ils sont arrivés
à un résultat général, il conviennent que
l'un d'entre eux devra préparer et pro-
noncer le jugement dans la cause. Ce
juge prépare un projet qui renferme autant
que possible les arguments qui ont amené
la conclusion convenue. Ce projet est
imprimé et soumis à chacun des autres
juges, qui y marquent les observations
qu'ils ont à y faire. Si c'est nécessaire,
ils délibèrent de nouveau en commun, et,
finalement, le jugement rendu est la dé-
cision de tous les juges prononcée par un

M. BLAi.

seul. De la sorte, au lieu de l'incertitude
et de la confusion qu'entraînent des diver-
gences d'opinions obiter dicta sur des ma-
tières qu'il n'est pas nécessaire de décider,
le jugement ne touche que la question
réellement contestée ; et sur cette question,
il donne l'opinion commune de tous les
juges, Cette manière de rendrelesjugements
aurait, je crois, béaucoup aidé la cour
suprême à gagner la confiance publique.
Mais ces défectuosités des premiers agis-
semeats de cette cour, qui dépendent de
ceux qui en ont e l'organisation; ces
défectuosités, fussent-elles beaucoup plus
sérieuses encore, ne peuvent affecter le
mérite et le principe même de cette insti-
tution, Je crois que l'établissement de
la cour suprême repose sur un principe
inattaquable. Notre Confédération ne
peut fonctionner si nous n'avons chez
nous une cour qui puisse décider les
diverses contestations auxquelles la consti-
tution fédérale donnera certainement
naissance. Les opinions diffèrent sur le
caractère de la constitution, sur les pou-
voirs relatifs des législatures provinciales
et du parlement fédéral, et sur l'interpré-
tation des lois ; sera-t-il dit que ces diver-
gences d'opinion que l'on trouve dans les
décisions de juges de divers tribunaux, de
différentes provinces, depuis l'ile Van-
couver jusqu'à Halifax, ne seront décidées
que lorsqu'il se sera trouvé un plaideur
assez riche, assez brave et assez aventu-
reux pour porter la contestation à travers
l'océan, devant la Reine en conseil, au
prix des frais dont j'ai parlé ? Devons-
nous décider que c'est là, et là seulement,
que nous pourrons obtenir un jugement
satisfaisant sur ces questions ? Je dis que
cela ne doit pas être, monsieur l'Orateur.
Si vous ne pouvez pas trouver au Canada
des juges compétents à expliquer votre
constitution et à interpréter vos lois, vous
n'êtes pas digne de faire des lois. Vous êtes
si jaloux de l'exercice exclusif du droit de
faire des lois, vous proclamez si haut que
vous êtes, non-seulement les plus capables,
mais encore les seuls capables de juger par
quelles lois vous serez gouvernés 1 Et
vous en viendriez à la conclusion que
vous ne pouvez trouver chez vous des
hommes compétents à interpréter correc-
tement les lois que vous faites ! Mais
vous nous condamnez comme incapables
de nous gouverner nous-mêmes. Vous
nous faites passer pour des gens dignes
d'être mis en tutelle, sous l'égide d'un

(COMMUNKES.] et de l'Echiquier.



et de l'Echiquier. 251

plus sage, lorsque vous prétendez que nous
devons aller chercher à l'étranger les
personnes capables d'interpréter les lois
que nous faisons. Et où allez-vous "les
chercher? Vous allez chercher des juges
qui ont passé leur vie, dont la manière de
voir, de sentir et d'agir a été formée dans
un milieu constitutionnel entièrement
différent de celui où nous nous trouvons .
Le système anglais est en contradiction
directe avec le système fédéral. Ils ont
l'union législative; leur parlement unique
centralise toutes les attributions et est
tout puissant Un homme d'état anglais,
un juge anglais n'a jamais pu s'imaginer
qu'il pût y avoir doute sur la -constitu-
tionnalité d'un acte adopté par le parle-
ment anglais et affectant ds sujets
anglais. Une constitution comme la nôtre,
compliquée et délicate dans ses rouages,
exige, pour être interprétée, une somme de
science, d'expérience et de pratique que
ceux qui vivent sous sa régie, qui sont i
activement occupés à la faire fonctionner,
acquièrent chaqué jour. L'acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord est un sphynx ;
ceux-là seuls qui sont nés sur le sol cana-
dien peuvent deviner sa véritable inter-
prétation, son véritable esprit. Elle ne
peut pas être expliquée par des hommes
qui ont vécu toute leur vie dans une pra-
tique non-seulement différente, mais
opposée à la nôtre. Ces hommes ne peu-
vent considérer ces questions qu'entourés
de grandes difficultès et placés à un
mauvais point de vue. J'admets que
nous ne puissions trouver parmi nous des
hommes* égaux en science à ceux qui
forment le comité judiciaire du conseil
privé. Je 'en prétends pas moins que
nos hommes, tout inférieurs qu'ils soient,
sont plus propres, par l'atmosphère où ils
ont vécu, par leurs connaissances locales,
par leur science, leur éducation, leur
expérience des choses du Canada, à com-
prendre ces importantes questions, que
les jurisconsultes les Lplus éminents
siégeant aussi près qu'il vous plaira de
Westminster Hall, qui auront écouté de
leur mieux, pendant quelques heures,
l'exposition de ces questions, faite le plus
souvent par des avocats 'aussi mal
informés, et qui manquent également de
l'esprit fédéral.

J'affirme, monsieur l'Orateur, que la
cour supreme est fondée sur un principe
inattaquable. Et nous serions indigneg
de nous-mêmes, nous signerions notre

propre condamnation, si nous déclarions
que ce tribunal, établi pour assurer une
interprétation uniforme de nos lois et de
notre constitution, placé à un point égale-
ment favorable pour les deux principales
provinces, et aussi favorable que possible
pour les autres provinces de la Confédéra-
tion, est une institution inutile, L'hono-
rable député de Bagot dit que la popula-
tion de Québec est satisfaite des décisions
de la cour du bane de lareine. Je crois que
cette cour mérite actuellement leur con-
fiance, mais je me rappalle un temps où il
en était tout autrement. Il 4'y a pas
longtemps, on s'en plaignait amèrement et
avec raison. En tous cas, que l'on y soit
satisfait ou non, Québec a toujours, mal-
heureusement, tenu le premier rang pour
le nombre des appels au conseil privé. Ils
ont, à Québec, une curieuse manière de
déclarer leur confiance dans leurs tribu..
naux provinciaux, en interjetant plus
d'appels qu'aucune autre province. L'hono-
rable monsieur dit que, lorsque les plai-
deurs ne sont pas satisfaits, ils savent où
s'adresser. Ils s'adressent " à la vieille
boutique, de l'autre côté de locéan." Je
conversais un jour avec un membre émi
nent du barreau de Québec, qui me dit :
" Nous nous arrangeons généralement
pour que nos appels soient plaidés pendant
les vacances. La traversée de l'Atlantique
est un voyage très agréable, et ce n'est
pas nous qui en faisons les frais. Je ne
vois pas pourquoi nous serions en faveur
de la cour suprême." Je ne sais pas si
l'honorable préopinant partage ces idées,
et préfère aussi la vieille boutique. Ses
clients ont peut-être la bourse bien
garnie, et, bien que parfaitement
satifaits, cqmme le dit l'honorable
député, des juges et des jugements de la
cour suprême, ils préfèrent peut-être un
délai de trois ou quatre ans et $5,000 de
frais, à un délai de quelques mois et quel-
ques cents piastres de frais. S'il en est
ainsi, je ne puis que féliciter l'honorable
monsieur de sa clientèle. Je souhaite,
pour lui, qu'elle soit très patiente et qu'elle
l'envoie souvent faire la traversée de
l'Atlantique dans des conditions aussi
agréables. Mais nous qui croyions et
croyons encore que la population de Qué-
bec a reconnu et reconnaitra encore
mieux l'utilité de la cour suprême, nous
voyons les choses à un autre point de vue,
Ottawa est à quatre heures de Montréal,
et nos concitoyens de Québec peuvent
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plaider leurs causes ici, devant un tribu-
nal qui est compétent à en décider. Et
ce ne sont pas, comme dans le cas du
conseil privé,' des juges dont la seule con-
naissance des lois de Québec est tirée
d'une connaissance générale du droit
civil ou droit romain. C'est un tribunal
composé, pour un tiers, d'hommes qui
viennent de la province de Québec, qui
ont pratiqué dans les cours de cette pro-
vince, qui y ont porté la robe de niagis-
trat, et qui, par conséquent, sont parfaite-
ment au fait des lois particulières. Ce
tribunal. n'est pas composé-comme le
conseil privé-d'hommes qui sont quel-
quefois obligés de consulter un juriscon-
sulte de Paris, comme je sais que c'est
arrivé, sur un point du vieux droit fran-
çais, et qui décident ensuite suivant son
avis les appels de Québec. La popu-
lation de Québec peut faire décider ces
questions promptement et, comparative-

-ment, à peu de frais, et les faire plaider,
non pas par des avocats étrangers, mais
par leurs meilleurs avocats, par ceux qui
ont plaidé leurs causes devant les cours
inférieures. J'ai confiance que nos con-
citoyens de Québec reconnaîtront les
avantages que possède la cour suprême,
placée à leur porte, dans une position si
avantageuse pour leur province, au point
de vue des distances. Cette situation, à
ce point de vue, est plus favorable pour
la province de Québec que pour toute
autre province de la Confédération. Les
autres provinces trouveront aussi très
avantageux d'avoir ce tribunal d'appel au
Canada. Je ne sais pas quelles sont les
statistiques de l'année dernière; jusqu'à
1878, les statistiques démontrent que la
province de Québec fournit le plus grand
nombre des appels-vingt-trois contre dix-
neuf d'Ontario, quoique Ontario ait plus
de procès que Québec. Les injures adres-
sées à ce tribunal, par esprit de parti,
dans la presse et sur les hustings, ont
créé un mécontentement et des préjugés
considérables. Il est très facile de
décrier et de rabaisser une institution de
ce genre. Les juges de ce tribunal ne
peuvent se faire entendre ici. Personne
n'est chargé de leur défense. Ils ne peu-
vent en appeler au pays dans les journaux.
La cour se trouve dans une position très
difficile vis-à-vis des attaques systémati-
quement dirigées contre elle. Mais je
crois qu'elle y survivra.

Il y a, monsieur l'Orateur, une autre fin
M. BLAKE.

qui rend cette cour essentielle. C'est la
décision finale des contestations d'élec-
tions. Nous avons à ce sujet une loi qui
est susceptible d'interprétations diverses.
Il est très important que nous arrivions à
une interprétation exacte de cette loi,
pour servir de guide à chacun des juges
des autres provinces. Le fait que ces
questions sont décidées dans un sens dans
une province et dans un autre sens dans
une autre province, produit un méconten-
tement et une inquiétude regrettables
chez les candidats et chez les électeurs.
Par la cour suprême, nous avons le moyen
de faire disparaître ces divergences
d'opinions. Nous avons le moyen de
décider de la véritable interprétation
de la loi; et, lorsque ce -haut tribunal aura
prononcé, il sera du devoir de tous les
juges provinciaux de se conformer à cette
interprétation. Si la loi, ainsi interprétée,
ne rend pas l'intention du parlement; ce
dernier a le pouvoir de la changer et de
la rendre conforme à ses vues. Mais il
est essentiellement nécessaire qu'il y ait
quelque autorité pour co-ordonner les di-
verses décisions provinciales, et établir
définitivement l'interprétation de la loi
des élections. Les services rendus au
pays par la cour suprême à ce sujet sont
<le la dernière importance. Nous connais-
sons tous une décision célèbre que je n'ai
pas besoin de mentionner plus particuliè-
nient. Cette seule décision suffirait pour
justifier l'existence de cette cour et lui
assurer l'appui de tous ceux qui aiment la
liberté, quand même elle n'aurait d'autre
titre à notre reconnaissance et à notre
estime.

Elle a encore une autre utilité comme
cour de l'échiquier. Elle a été appelée à
rendre jugement dans des causes nom-
breuses et importantes au point de vue
financier, basées sur des réclamations
contre la couronne. Je me rappelle que,
lorsque l'on donna à la cour de l'échiquier
cette juridiction supplémentaire, les
honorables députés de la droite ont fort
insisté sur la nécessité de créer un tribu-
nal de ce genre, et ils voulaient nous faire
abolir sur le champ l'institution des ar-
bitres, qui pouvaient avoir à connaître de
certaines réclamations contre la cou-
ronne.

Le gouvernemeat proposa, avant d'en
venir là, de consulter les différentes lois
en vertu desquelles on peut déférer des
contestations aux arbitres, et de voir peu-
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dant un an comment fonctionnerait la ment appuyé par le premier ministre
cour. Il ne s'est pas prononcé contre leur actuel, qui était d'alors le chef de l'oppo-
abolition. On introduisit dans la loi une sition. Il ne s'opposa qu'à une seule
disposition permettant de déférer à des clause, qui avait été introduite pendant
greffiers ou à. des arbitres toutes les ques- la discussion. Quant au reste, il aida à
tions qui pourraient leur être déférées. Il le faire adopter, et fit tous ses efforts pour
est vrai, cependant, que, dernièrement, en perfectionner les dispositions. Il ne
certaines causes qui étaient soumises à la faut pas oublier que c'est une institution
cour de l'échiquier lui ont été enlevées prévue par l'acte de la Confédération; une
pour être déférées aux arbitres. C'est institution dont on avait démontré la né-
une politique tout à fait nouvelle. L'ho- cessité; qui a eu l'appui des deux partis
norable député de Northumberland a politiques pendant des années, quoiqu'elle
parlé de déférer certaines causes à des in- ait été combattue, je l'admets, par l'hono-
génieurs. Il dit qu'il était ingénieur et rable député de Bagot; une institution
connaissait toute la question. Eh ! bien, qui réunissait le consentement unanime
je suis un avocat, et je connais aussi la des membres les plus influents de la
question. Quelle décision peut rendre un Chambre. L'honorable député de Nor-
ingénieur sur l'interprétation légale d'un thumberland-Est prétend qu'on n'a pas
contrat et les questions délicates, d'une consulté le peuple sur cette question.
nature exclusivement légale, qui sont Mais, avant l'élection de 1874, le mi-
constamment soulevées dans des contesta- nistère avait déclaré ouvertement son
tions de ce genre ? Un ingénieur a qua-
lité pour déterminer les questions de me-
surage ou de calcul que peut soulever un,
contrat, mais les connaissances nécessaires1
pour interpréter un contrat sont toute
autre chose. On s'apercevrait que les
pertes occasionnées au pays, dans une
année, par la politique que propose l'ho-
norable député, seraient suffisantes pour
défrayer les dépenses de la cour suprême.
pendant des années.

Il est très important que les droits et
les obligations des parties soient détermi-
nés par des personnes au fait de la loi'
qui peuvent déférer aux spécialistes les
questions de dommages subis, s'il y a
eu dommage. On a réclamé de la cou-
ronne, jusqu'à 1878, de trois millions à
trois millions et demi, je crois, et on n'a
pu en recouvrer qu'une bagatelle en coin-
paraison de ce qu'on aurait pu recouvrer
dans d'autres conditions. L'économie
ainsi pratiquée suffirait pour défrayer
les dépenses de la cour à perpétuité.

Cette institution a été établie il n'y a
que quelques années, du consentement
commun des chefs des deux partis. Il ne
faut pas oublier qu'un bill établissant une
cour suprême a été présenté à deux
sessions différentes du premier parle-
ment. Ce bill a été appuyé par l'ho-
norable chef du gouvernement d'un
côté, et par l'honorable député de Lamb-
ton de l'autre. La troisième fois, il fut
présenté par le gouvernement de l'hono-
rable député de Lambton, et fut chaude-

intention de créer une cour suprême d'ap-
pel. C'est là-dessus qu'il s'est adressé
au pays. Les électeurs savaient que cela
faisait partie du programme 'ministériel.
C'est là l'histoire de la création de ce tri-
banal. Quelles que soient lesdéfectuosités
de l'administration de cette cour, et si
graves qu'elles soient, elles ne tiennent
pas à la constitution même de la cour, et
elles ne suffisent pas pour en justifier
l'abolition. Je crois que nous commet-
tons une grande injustice. C'est ici que
doivent être discutés les faiblesses et les
défauts des institutions publiques, c'est
vrai. Mais, en discutant sérieusement la
question de son abolition, surtoat si peu
de temps après son établissement, nous
empêchons cette'cour d'exercer l'autorité
et l'influence qui lui sont essentielles.
Nous faisotis comme ces enfants qui, le
matin, sèment une graine dans leur jar-
din, et, le soir, vont la déterrer pour voir
si elle a germé. C'est ce que nous faisons
en discutant une institution qui a eu à
peine le temps de germer. Il serait très
imprudent d'ébranler la confiance du
peuple dans la stàbilité de cette cour, par
le vote qui sera donné ce soir. Je supplie
la Chambre d'adopter l'opinion de l'hono-
rable ministre de la justice, de ne pas
donner un vote qui pût laisser le moindre
doute sur le sort futur de cet élément
essentiel et important de notre consti-
tution-de prouver, par un vote décisif et
une majorité écrasante, que cette propo-
sition est, en tous points, regrettable. Je
fais donc motion que ce bill subisse sa
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seconde lecture dans six mois à partir
d'aujourd'hui.

Il est proposé
Que ce bill ne subisse pas maintenant sa

seconde lecture, mais qu'il la subisse dans six
mois à partir d'aujourd'hui.-(. Blake.)

M. GIROUA1RD (Jacques-Cartier) : Je
n'avais pas l'intention de prendre la parole
sur cette question ; mais je crois de mon
devoir, comme membre du barreau de la
province de Québec, de dire pourquoi je
voterai contre ce bill. Je ne partage
pas entièrement les opinions de l'honorable
préopinant, non plus que celles de l'ho-
norable député de Bagot (M. Mousseau).
Je crois que 'on peut tirer quelque parti
de lât cour suprême. Cette cour est né-
cessaire pour décider lEs questions consti-
tutionnelles, et la cour de l'échiquier est
essentielle pour régler les différends entre
la couronne et les citoyens de ce pays.
Je crois aussi que cette cour a quelque
utilité comme cour d'appel des décisions
des arbitres (lu Canada ; mais je doute
qu'elle soit autre chose qu'une source de
ruine dans les causes d'élection. Si nous
nous rappelons les deux contestations d'é-
lections de Charlevoix et de Jacques-Car-
tier, les deux énormes volumes qu.a
formés la preuve imprimée-de 400 .à 500
pages chacun-et les dépenses extrava-.
gantes qu'entraînent ces appels, dépenses
qui varient de $3,000 à $5,000, nous en
viendrons à la conclusion que cette cour,
siégeant comme cour d'appel dans les con-
testations d'élection, n'a guère d'utilité pos-
sible. Sur ces questions, la loi étant la
même dans toute la Confédération, il me
semble que nous pouvons obtenir l'uni-
formité dans la jurisprudence, en con-
sultant les rapports des tribunaux des
différentes provinces. Nous ne sommes
plus comme il y a vingt ans, où il était
impossible de consulter les décisions des
autres provinces ; nous recevons tous les
jours les rapports des jugements rendus
dans toutes les autres provinces, nous
recevons des rapports de décisions de
toutes les parties du monde. Il est aussi
facile pour nos juges provinciaux d'établir
l'uniformité de la jurisprudencei sur ces
questions, qu'il peut l'être pour la cour
suprême.

Je toucherai un autre point qui inté-
resse particulièrement la province de
Québec. Comme membre de la professïon
légale dans la province de Québec, je
dois dire que nous ne sommes pas satisfaits

M. BLAKE.

de la cour suprême, et pour une bonne
raison. Je ne veux pas dire de mal des
juges de cette cour; je crois que quelques-
uns d'entr'eux, probablement la majorité,
sont des hommes très capables. Mais
vous savez que la province de Québec
occupe une position toute particulière à
cause du système de jurisprudence qui
lui est propre. Cette province est la seule
qui soit gouvernée par les principes du
droit civil, tel qu'il était autrefois, pra-
tiqué en France, tandis que les autres pro-
vinces suivent les principes du droit com-
mun d'Angleterre. La cour suprême est
composée de six juges : quatre d'entr'eux
sont des juges du droit commun d'Angle-
terre, et deux seulement sont au fait des
principes du droit civil de Québec. Trois
seulement connaissent la langue française
dans laquelle presque toutes nos lois sont
rédigées, et ainsi la moitié de la cour ne
peut même pas apprendre nos lois. Peut-
on s'attendre que, dans ces circonstances,
le peuple de Québec puisse être satisfait
de voir les jugements de sa cour supé-
rieure, présidée généralement par un juge
de grande expérience, souvent revisés
par la cour de révision composée de trois
juges, et, enfin, examinés par la cour
d'appel composée de cinq juges dont
chacun est un avocat de plusieurs années
de pratique, et très versé dans les principes
de notre droit ; peut-on s'attendre, dis-je,
que le peuple de Québec soit satisfait de
voir la décision de ses cours renversée par
cette cour suprême, dont deux juges seu-
lement savent quelque chose de nos lois
et de nos coutumes locales ? Il est impos-
sible que nous soyons satisfaits de cet
état de chose, et voilà pourquoi les plai-
deurs préfèrent le conseil privé, malgré
les'allégations du député deDurham-Ouest,
et plus particulièrement malgré le fait
que, dans un ou deux cas d'extrême diffi-
culté, il ait consulté d'éminents juriscon-
sultes français. Les membres du conseil
privé connaissent tous la loi française; ils
parlent couramment la langue des juris-
consultes français, et peuvent les consulter
et y former leur opinion, sans en
être réduits à la pénible nécessité
de se les faire traduire, comme cela est
arrivé à des juges de la cour suprême.
Le conseil privé entend presque tous les
jours ce que je pourrais appeler des
causes françaises, qui lui sont déférées,
non-seulement de Québeô, mais aussi de
Sainte-Lucie, des îles de la Manche et
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d'autres colonies qui ont le même sys-
tème de lois. Il serait presque impossible
de remanier cette cour de manière à donner
satisfaction à Québec dans les appels or-
dinaires.

Je crois aussi, moi, que l'on doit con-
server la cour suprême pour décider des
questions constitutionnelles et des difli-
cultés qui surviennent entre la couronne
et les particuliers, causes qui sont en-
tendues maintenant par la cour de l'échi-
quier. La juridiction d'appel dans les
causes ordinaires, du moins en ce qui
regarde Québec, devrait être abolie. Ce-
pendant, comme le chef du gouvernement
nous a donné l'assurance, ce soir, qu'il a
l'intention de reconstituer cette cour de
manière à donner satisfaction, non-seule-
ment aux provinces qui vivent sous le
droit commun anglais, mais aussi et spé-
cialement à la province de Québec, ce
serait peut-être agir -avec précipitation
que de refuser au gouvernement le temps
requis pour l'examen de cette grave ques-
tion. Je voterai donc pour le renvoi à
six mois.

M. WELDON : Après le brillant dis-
cours de l'honorable député de Durham-
Ouest, il ne me reste plus qu'à dire quel-
ques mots de la part du Nouveau-Bruns-
-wick, où le fonctionnement de cette cour
est très apprécié. Comme l'a dit l'hono-
rable député, nous n'avions auparavant
qu'une cour de première instance : or,
tous les membres de la profession légale
savent qu'il faut une cour de révision
pour corriger les erreurs des cours infé-
rieures et rendre celles-ci plus prudentes
dans leurs jugements. Dans tous les cas
de procédure légale, si la cour de première
instance est la cour de dernier ressort,
elle est sujette à négligence dans ses
jugements. Nous avons appris, par l'ex-
périence, qu'une cour de révision est abso-
lument nécessaire. Pour le Nouveau-
Brunswick, nous n'avions, jusqu'à l'éta-
blissement de la cour suprême, que l'appel
au conseil privé, qui coûtait, d'après ma
propre expérience, de £1,000 à £1,200
sterling. De sorte que, en pratique, il
n'y avait pas d'appel pour la province.
Dans toute mon expérience comme
membre du barreau, il n'y a eu que trois
cas d'appel du Nouveau-Brunswick au
conseil privé. Depuis l'établissement de
la cour suprême, nous avons eu quinze ou
vingt appels de notre province. Dans 1

quelques-uns les jugements ont été con-
firmés, dans d'autres ils ont été renversés;
mais je crois que, en général, la cour a
donné satisfaction. Nous regardons cette
cour comme un grand avantage pour nous.
Le nombre des appels semble indiquer que
les décisions de nos cours sont rendues
à la légère; mais, si l'on considère le
nombre des appels et des jugements ren-
versés dans la mère-patrie, on voit qu'il
n'y a rien là contre nos juges. Si l'on
consulte l'expérience de l'Angleterre, on
trouve que sur quatre-vingt-douze appels
portés de la cour de chancellerie à
la cour d'appel, dans quarante - huit
causes le jugement a été renversé.
Cependant, personne ne doute de la haute
science légale du maitre des rôles et du vice-
chancelier. Un autre des avantages de
la cour, c'est l'uniformité des décisions
pour toutes les provinces, comme on l'a
déjà demontré pour la loi électorale ; avan-
tage qui est le même pour les lois de fail-
lites, Actuellement, les cours provinciales
qui ont juridiction en cette matière déci-
dent dans un sens à Ontario et un autre
sens, peut-être, dans les provinces mari-
times. En ayantun tribunal à qui toutes
ces décisions peuvent être soumises,
nous arriverons, en définitive, à une
jurisprudence uniforme. Quant aux objec-
tions soulevées par la province de Québec,
il me semble que, la population de cette
province étant représentée dans ce tribu-
nal par deux juges sur six, elle a des
garanties suffisantes que justice lui sera
faite suivant les dispositions de son #ode,
Nos concitoyens de Québec doivent se rap-
peler qu'en portant leurs causes en Angle,
terre, ils ne trouveront pas de juge au
courant des lois françaises. En allant
devant le tonseil privé anglais, ils se trou-
vent avoir des juges du droit commun
anglais, qui n'ont jamais fait une étude
spéciale du code civil. J'ai remarqué,.
l'autre jour, dans une des publications
légales du Bas-Canada, une critique très
vive d'une décision du conseil privé, faite
par monsieur le juge Ramsay. L'hono-
rable juge y prétendque le tribunal anglais
s'est tout à fait mépris sur le sens de la
loi de la province de Québec. Nous ferions
bien mieux de consolider notre cour su-
prême, comme on l'a déjà proposé, en
augmentant le nombre des juges, qui
seraient pris parmi les membres de notre
barreau et qui auraient fait une étude
spéciale de notre constitution et de notre
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jurisprudence. Alors, je crois, toutes les
objections disparaîtraient.

M. McCART RY : J'ai entendu avac
beaucoup de plaisir le discours de l'hono-
rble député de Durham-Ouest (M. Blake),
et je pense comme lui sur bien des points.
Je crois qu'il a suffisamment justifié l'ac-
tion de l'honorable député de Northum-
berland-Est (monsieur Keeler) en présen-
tant ce bill, par l'exposition claire et
explicite qu'il a faite des défauts que,
dans mon humble opinion, on peut repro-
cher à cette cour. Malheureusement pour
son existence, la question a été envisagée
à deux points de vue. Quelques députés,
peut être des deux partis, l'ont envisagée
au point de vue politique. Je me rap-
pelle que, la première fois que j'eus l'hon-
neur d'occuper un siége dans cette Cham-
bre, le parti libéral se faisait une gloire,
entr'autres choses, d'avoir établi cette cour
suprême. Je me rappelle fort bien que
sur tous les hustings, et partout où on en
trouvait l'occasion, on donnait pour une
des raisons militant en faveur de l'admi-
nistration libérale, qu'elle avait réussi à
présenter et à faire adopter le bill consti-
tuant cette cour. On rgpondait à cela
ce que vient de répéter l'honorable député
de Durham-Ouest, que cette mesure avait
été appuyée par les deux partis, et que
l'aide de l'honorable chef du gouverne-
ment actuel n'avait pas été inutile à son
perfectionnement. ILhonorable député
de Durham-Ouest vient de prouver que
nous étions dans le vrai ; mais la vieille
rancune existe toujours. Mon honorable
ami le député de Huron-Sud (N.Cameron)
a pris la parole et, tout en essayant de dé-
fendre la cour suprême,il était visible qu'il
cherchait l'occasionde dire leur fait aux dé-
putés de la droite. Il ne paraissait pas tenir
autant à donner des arguments en faveur de
ALa cour Lil n'La donnér aucn r %solui pût

nous fairereconnaîtrel'utilitéde cette cour,
ou qui pUt nous empêcher de l'abolir ; il
s'est contenté de rappeler ce qui s'est passé
ici l'année dernière, lorsque l'honorable
député de Northumberland-Est a pré-
senté son bill. 11 me semble qu'il a fait
allusion à ce que j'ai pu dire à ce sujet, et
je crois, en justice pour mes amis de la
droite aussi bien que pour mes amis de
la gauche, devoir faire remarquer que ce
que j'ai dit, je l'ai dit pour nous justifier
de laisser au bill de mon honorable ami
une place sur les ordres du jour pour la
seconde lecture. On se rappellera que le

M. WELDON.

bill venait de subir sa première lecture, et
il était proposé, comme cela se pratique
ordinairement, qu'un jour fût fixé pour la
seconde. C'est là-dessus qu'eut lieu la
discussion. C'est parce que nous pen-
sions que l'honorable député avait droit
de voir la seconde lecture de son bill fixée
par les ordres du jour, que nous avons
parlé comme nous l'avons fait, et c'est sur
cette question que l'honorable député de
Victoria-Nord a prononcé les paroles aux-
quelles on a fait allusion. Je ne retracte
rien de ce que j'ai dit alors, et je répète
encore que, si nous avions maintenant à
établir la cour suprême avec l'expérience
que nous en avons, nous devrions hésiter
avant de charger le pays des dépenses
énormes que cette cour entraîne, et remet-
tre à plus tard l'établissement de ce haut
tribunal. Je suis tout à fait de l'avis de
mon honorable ami de Durham-Ouest sur
son importance pour.décider les questions
constitutionnelles et interpréter la loi
électorale. Cependant, autant que je me
rappelle, depuis les cinq ans que cette
cour est établie, elle n'a décidé que trois
questions constitutionnelles dans le vrai
sens du mot. Une de ces questions avait
rapport à la loi électorale. Il était bien
à désirer qu'elle fût enfin décidée, et cepen-
dant, elle ne le fut qu'après avoir été
portée devant le conseil privé, qui se pro-
nonça pour la constitutionnalité de l'acte
de 1874. Le droit du gouverne-
ment provincial d'exiger que les brasseurs
prennent des licenses est une autre de
ces questions, et la troisième avait rap-
port au droit des avocats de porter la
robe de soie après avoir été nommés con-
seils de la Reine par un gouvernement
provincial. Chose étrange, il n'y a pas
une de ces questions qui ait été décidée
par la cour suprême à la satisfaction

énérale. J'a j t u a décision
sur la loi électorale avait été portée en
Angleterre, et tout le monde sait que le
procureur-général d'Ontario se prépare à
soumettre au conseil privé la décision au
sujet des conseils de la Reine. Je crois
aussi que les hommes politiques du pays
savent avec quelle répugnance le même
procureur-général d'Ontario s'est soumis à
la décision au sujet des licences des bras-
seurs. De sorte que, de ces trois ques-
tions, l'une a déjà été portée devant le
conseil privé, une autre est sur le poins
de l'être, et la troisième a causé un mécon-
tentement général. On disait, après
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l'établissement de ce tribunal par le grand J'espère que c'est la dernière fois que la
parti réformiste, que c'était une grande question de son maintien sera soulevée.
mesure de réforme; et, cependant, nous Nous sommes tenus d'expliquer de notre
voyons le gouvernement réformiste d'On- mieux comment il se fait qu'elle n'a pas
tario se préparer à appeler de la première donné satisfaction, et comment on peut la
décision donnée par cette cour sur une perfectionner et la rendre plus utile. le
question constitutionnelle. Ce n'est peut- député de Huron-Sud (M. Cameron) et
être pas tout à fait exact, mais on dit que le député de Durham-Ouest ont beaucoup
c'estpour cela seulement que l'appel n'est parlé des services que cette cour a rendus
pas encore décidé. Ces faits justifient com- au pays en rejetant les réclamations exa-
plètement, il me semble, l'opinion que j'ai gérées des entrepreneurs. Je crois qu'ils
émise que cette cour était prématurée; confondent la cour suprême avec la cour
quoique j'admette volontiers que j'aurais de l'échiquier. Ces causes ont été enten-
aidé à son établissement. dues par la cour de l'échiquier, qui est

A l'autre argument de mon honorable présidée par un juge et non par six.
ami de Dturliam-Ouest, je répondrai ceci: Cette cour peut parfaitement exister indé-
L'établissement de cette cour a facilité et pendamment de la cour suprême. On a
encouragé les appels. Pendant bien des dit que le peuple doit être reconnaissant
années, dans l'ancienne province du envers cette cour pour les services qu'elle
Capada et à Ontario, il n'y a eu que bien a rendus en empchant des entrepreneurs
peu de causes portées devant le conseil d'être trop payés. Cependant, on attrait da
privé, et je crois qu'il n'y a eu qu'un seul mentionner les causes dont on voulait
de ces appels qui ait réussi. La cour su- parler, et le renseignement n'est pas com-
prênme n'a pas le seul effet qu'a fait remar- plet sans cela. Mais, pour revnir aux
quer le député de Lanark-Sud (M. Ha-sujets réels de plainte que cette cour a
gart), de prolonger les délais et d'augmen- donnés, je répéterai, pour mon propre
tergles dépenses pour arriver à la décision compte, une grande partie de ce qu'a dit
finalec; elle retarde considérablement le député de Durham-Ouest. Les délai
l'époque où la décision :finale peut être devant cette cour sont extraordinars, si
rendue, et occasionne au plaieur d'Onta- l'on considère la somme de travail qu'elle
rio un surcroît considérable de frais. fai. En parlunt 'ugn tribunal avec le-
Quoique nous ne puissions remédier à cela quel il est familier, mon honorable ain
ici) et quoique l'abolition de la cour ne dit que ce tribunal a disposé, dans le cours
puisse faire disparaître complètement cet d'une année, de plus de 1,500 cause& On
inconvénient, cela justifie amplement les peit en dire autant, je crois, des cours de
réflexions du député de Lanark-Sud. droit commun de cette province; je sais
Quelle est notre situation, à Ontario que, durant les termes, lorsque des ques-
Une cause est portée devant un jge de tions de droit sont soulevées, elles peuvent
première instance; puis il y a appel à une disposer de plus de ent causes, en
cour composée de trois juges dont moynne, par année, et Cela, générale-
le premier fait partie ; puis vient l'appel ment, dans les trente jours qui suivent les
à une cour de quatre juges-notre cour plaidoiries. Comparons maintenant la
d'appel. On pourrait croire qu'il y a là somme de travail que produit la cour
assez de tribunaux pour décider a d'une suprêe. Un rapport couvrant les trois
cause ordinaire, qui a été soumise jusque- ou quatre premières années, je crois,
là à huit juges. Cependant, on peut montre que soixantedix-neuf causes lui
encore en appeler à cette quatrième cour, avaient été soumises. Sur ce nombre, cu-i
à Ottawa. Malgré la législation de ce quante-trois avaientété plaidées etjugées,
parlement, cet appel même n'est pas de et vingt-six attendaient le jugement, ce
dernier ressort, et, si la cause en vaut la r qui donne la proportion énorme de trent-
peine, ou si la bourse du plaideur est itrois pour cent. Je suis heureux de
assez gonflée, on peut encore prolonger le pouvoir dire que cet étatde choses s'est am-
procès par un appel au conseil privé. liore, grâce à la discussion de la deriière
Cela ne tend certainement pas à diminuer session, à la olambe, et dans la presse.
les bénéfices des avocats. Il n'y a plus aujourd'hui que-sept ou huit

Je dois dire, cependant, que cette cour causes dont le jugement est suspendu, sana
étant un fait accompli, il est de notre de - compt e acn l us d 1,500 paues On
voir d'en tirer le meilleur parti possible. huit ou dix jours. Le délai de ces
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causes a été très préjudiciable aux plai-
deurs. Je répéterai aussi ce qu'a dit mon
honorable ami sur un autre point. Le
nombre do jugements rendus par cette
cour cause de la confusion et du
retard. Si la ligne de conduite
proposée par mon honorable ami
était adoptée-et je suppose que nous
avons le droit d'exiger qu'elle le soit-
e'est-à-(ire si la décision était prononcée
par un seul jugement, il ne serait pas
nécessaire de feuilleter trente ou qua-
rante pages de jugement, qui embrouillent
la loi plutôt que de l'interpréter. Sur la
question des conseils de la ]Reine, nous sa-
vons que deux décisions ont été rendues.
J'ai lu dans un journal de Toronto qu'il
avait été catégoriquement décidé que les
gouvernements provinciaux n'avaient pas
le droit de nommer des conseils de la Reine,
tandis qu'un autre juge, qui ne voit pas
la loi sous le même aspect, montre que-
cèla n'a pas été décidé du tout. Je crois
que la Chambre peut remédier à cela. Je
proposerais, pour faciliter le règlement de
cette question, que lacour de l'échiquier soit
séparée de la cour suprême ; que l'un des
juges soit nommé spécialement pour la
cour db l'échiquier, les cinq autres cons-
tituant la cour suprême, à laquelle le
droit d'appel sera maintenu. Les cinq
juges suffiraient amplement à la besogne,
et il ne seraient pas dérangés par la né-
cessité de se déplacer pour des causes de
la cour de l'échiquier. Cet arrangement
pourrait résoudre quelques difficultés et
faire disparaître des sujets de plainte
à l'endroit d'une cour que nous regardons
avec orgueil comme le plus haut tribunal
du pays, et qui possède des juges aux-
quels nous devrions tous nous adresser
avec confiance. Nous devrions tous pou-
voir dire que nous respectons la cour
suprême et que nous voulons la conserver.
Une autre proposition que j'ai à faire ne
sera peut-être pas du goût de mes amis
des provinces maritimes. Ils n'ont pas
de cour d'appel, comme nous en avons à
Ontario et à Québec ; mais, comme l'a dit
mon honorable ami de Durham-Ouest, ils
ont, par la cour suprême, toute l'influence
morale que produit sur les juges le fait
que l'on peut en appeler de leur décision.
Mais quel est l'eff'et, à notre égard, de
cette juridiction d'appel 1 C'est que nous
sommes retardés par des appels portés par
les plaideurs des provinces maritimes
pour les causes les plus frivoles, pour des

M. MCCAnTIY.

sommes quelquefois de pas plus de cin-
quante piastres. Si nous voulons que
cette cour soit respectée, nous devons
établir que les causes où des sommes de
peu d'importance seulement sont engagées,
n'y seront pas appelables. C'était autre-
fois la loi d'Ontario, et c'est encore celle
de Québec, où lamoindre somme est $2,000.
Les provinces maritimes n'ont pas cette loi;
leurs avocats viennent à Ottawa, exposant
leurs clients à des frais considérables, pour
des causes de peu d'importance. Et les
six juges, au lieu de décider d'importantes
questions, passent leur temps à s'enquérir
de causes qui ne sont d'aucun intérêt, si
cé n'est pour les parties engagées.

J'ai pris la parole plutôt pour faire
une nouvelle proposition que pour criti-
quer ce qui a été dit d'un côté ou de l'au-
tre de cette Chambre. Voici cette propo-
sition : La question de la constitutionalité
des actes provinciaux occasionne un grand
nombre de procès et coûte au peuple des
frais considérables. Je propose que l'ho-
norable ministre de la justice n'ait pas à
décider dée la nature de ces actes et à les
désavouer, s'ils sont inconstitutionnels.
Nous savons que tout désaveu, s'il vient
d'un parti qui ne domine pas dans la pro-
vince, produit un très-mauvais effet, et
que la question de constitutionnalité d'un
acte est quelquefois très douteuse. La
cour suprême, dans des cas semblables,
devrait décider, avant qu'on soit exposé
à des frais, si les actes sont ou ne sont pas
dans la limite des attributions et des droits
des législatures provinciales. Il ne sem-
ble pas juste que quelques m.alheureux
plaideurs soient forcés de faire tous les
frais nécessaires pour arriver à une déci-
sion, non sur l'interprétation d'un statut,
mais sur sa constitutionnalité. Si la loi
n'est pas claire, le doute devrait être
éclairci avant qu'on la mette en pratique,
ou qu'on engage des capitaux en consé-
quence. Les frais de ces décisions de-
vraient être payés par les gouvernements
provinciaux qui y sont intéressés, et non
par des particuliers.

Je ne regrette pas cette discussion, qui
aura, je l'espère, un bon effet pour la cour
et pour l'intérêt public. Je crois, avec
l'auteur de ce bill et avec l'honorable
député du Durhamu-Ouest, que tout ce
dont le pe.uple se plaint doit être libre-
ment et franchement discuté ici. Cette
discussion et le discours savant, éloquent
et habile de l'honorable député de Durham-
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Ouest, ont complètement justifié mon tera ainsi de pousser les applieatione de la thé-
honorable ami, l'auteur du 'bill soumis à orie jusqu'aux abus et de tomber dans ls

cette Chambre. minuties."

M. MILLS : Je ne saurais admettre, Et plus loin:

avec l'honorable préopinant, que l'on amé- "'Iais, relativement aux fonctions de juge.
liorerait le fonctionnement de la cour je prendrai la liberté de dire que l'avantage de
suprême en séparant entièrement les tri- les-exercer constamment est fertile en bons etgrands résultats. Je demanderai à tous lesbunaux de la cour de l'échiquier de ceux avocats s'ils ne trouvent pas que les meilleurs
de la division des appels. Je crois que juges sont, en nérai, ceux qui décident le plus
les opinions de Daniel Webster à ce sujet grand nombree cas. Dans ces fonctions, pins
peuvent avoir une grande importance. que dans toutes autres, l'exercice fortifie et

Danil Westerétai uj desplusgransa"guise les facultés. Je ne voudrais voir siégerDaniel Webster était u des plus gra dsque des juges toujours
hommes de son époque et occupait une juges et rien que juges."
position éminente en barreau des Etats-)
Unis. Dans la discussion relative à l'acte 1 Dans un discours subséquent, Webster
concernant la judicature et constituant la discute plus complètement cette question
cour suprême des Etats-Unis, il dit qu'il et dit que non-seulement il importe que
est de la plus grande importance que les les juges soient constamment en activité,
juges de cette cour siégent dans les cours mais encore soumis-par le fait de leurs
de circuit. Ils viennent ainsi en contact rapports avec la socité-aux opinions
avec la population, se familiarisent avec le 1 qui prédominent dans l'esprit du peuple,
fonctionnement général des affaires du 1 et qu'ils évitent de se rouiller, en appli-
pays, et lisent la loi avec les yeux du peu- quant fréquemment les principes de la loi
ple, ce qui n'est pas d'une mince impor- qu'ils sont chargés d'appliquer. L'hGn,>
tance dans l'exercice de leurs fonctions. rable monsieur a parlé de réduire à cinq
Les opinions de Daniel Webster s'appli- juges le personnel de la cour suprème.
quent si bien au cas actuel, que je vais lire Cela rend possible les décisions judiciaires
quelques extraits de son discours: renversant celles des diverses cours pro-

nIl me semble, en premier lieu, que iptrois.
« 1Il e smbe, n pemer ieu es11 rap. Actuellement, par la constitution de la

ports que les juges de la cour suprême sont à
même d'avoir avec les avocats et la population,
dans leurs tournées de circuit, sont, en eux-mê- contre deux. Les jugements de la cour,
mes,d'une importance considérable. Ils inspirant telle qu'aujourd'hui constituée, sont rendus
naturellement le respect et la confiance et éta- dans les mômes conditions que si elle était
blissent des communications réciproques de
v.oseignements entre toutes les divisions de
l'administration de la justice. Par elle-même, M. McCARTHY: Mais cinq juges
la cour supreme est, jusqu'à un certain point, constituent un quorum.
isolée; elle n'a pas l'occasion de fréqluets rap-
ports avec la société. Le barrean qui suit cette M. MILLS: Cela est vrai; nais il
cour n'est pas nombreux ; il n'en suit pas régu- nest pus probable qu'une simple majorité
lièrement les séances. Les avocats nydu quo
eomparaissent que par occasion et partent un um pren surtelle de ci
quand leurs causes ont été entendues. L es
avocats sont principalement occupés de leurs qu'on peut faire de graves objections aux
causes locales ; ils plaident dans les livers Etats opinions exprimées, en cette Chambre,
dont les tribunaux sont le principal théâtre de par lhonorable député, lors de la discus-
leurs opérations. Si les juges de la cour su rème sion de cet acte. J'avais moi-même l'o-
restent étrangers aux cours de circuit, iest à
craindre qu'ils soient ainsi privés de l'occasion pinion bien arrêtée que nous avions dé-
d'avoir des rapports utiles avec d'autres juges, passé nos pouvoirs en donnant à cette
avec la profession dont ils sont membres et avec cour une juridiction d'appel Je sais
le public." encore du même avis. Nous lisons, en

Ces observationj s'appliquent parfai- effet, à la 10lème clause de l'acte de A-
tement ici et signalent un des dangers mérique Britannique du Nord:
que nous devons éviter et qui augmente- "Néanmoins, le parlement du Canada pourra
rait de beaucoup ai l'on adoptait les re- malgré tout ce qui est mestionné au présent
commandations du député de Simcoe-Nord. acte, pourvoir, de temps à autre, à la consti-
WM'»eqbster dit encore tution, l'entretien et l'orcanisation d'une cour

agus coes, ac ults e de lvoeludrei adoirsi-e

dupans n d'appel du Canada et à l'établissement
Il es ciionue ee juge psoien t consta trmomee atiié,
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Je ne puis comprendre comment cer-
tains députés, en lisant cet acte, ont pu
comprendrejque les mots: " cour générale
d'appel du Canada," signifiaient : " cour
générale d'appel pour les provinces."
Il est important que les lois du Ca-
nada soient interprétées d'une ma-
nière uniforme dans tout le pays ;
muais cette clause ne veut pas dire qu'un
statut du Nouveau-Brunswick doit être
interprété de la même manière qu'un
statut analogue d'Ontario, et cette inter-
prétation n'est même pas indispensable.
Il serait même fort avantageux, je crois,
que le plus haut tribunal de chaque pro-
vince devînt le tribunal de dernier ressort
pour toutes les causes et questions rela-
tives à la propriété, à l'expulsion et aux
droits civils qui peuvent surgir dans
l'application des lois provinciales. Il me
semble tout naturel que la judicature
d'une province soit aussi compétente à
interpréter la loi que la législature à la
décréter. Je crois que l'honorable député
de Durham-Ouest (M. Blake) a posé le
même principe en parlant de l'importance
d'avoir, en Canada, une cour suprême
chargée d'interpréter nos lois en dernier
ressort, sans que les parties soient obligées
d'en appeler en Angleterre.

S1a JOHN A. MACDONALD : Alors,
mon honorable ami doit voter l'abro-
gation de l'acte constituant la cour, si son
existence n'est pas constitutionnelle.

M. MILLS : Non ; la cour elle-même
pourra régler cette question quand elle
lui sera soumise ; un amendement à
l'acte constitutif pourrait aussi en donner
la solution. Mais, à part la constitution-
nalité de la cour suprême, comme question
politique, il est important que le tribunal
de dernier ressort, pour la décision des
questions provinciales-si l'on veut pré-
vei ir des frais et des procès inutiles-.
existe dans les limites de la province. Il
est important que le plus haut tribunal de
chaque province soit la cour de dernier res-
sort pour l'administration des lois de cette
province. Le système des Etats-Unis est,
je crois, celui que nous pourrions adopter
avec le plus d'avantage. Ce serait, à
mon avis, monsieur l'Orateur, une erreur
grave d'empêclier les juges d'acquérir de
l'expérience en siégeant à la cour de
l'échiqier. Je crois que, d'ici à quelque
temps, ils ne seront pas accablés d'ouvrage,
et si les contrats, par exemple, étaient
examinés par les juges au lieu de l'être

M. MILLS.

par des bureaux d'arbitres toujours plus
ou moins aptes à subir une pression. poli-
tique, un avantage considérable en résul.
terait pour le public. Je ne doute même
pas que la cour suprême ait produit de
très-bons résultats, tant comme cour de
première instance que comme tribunal de
dernier ressort pour l'interprétation des
lois du Canada, et je crois que l'expérience
nous démontrera la nécessité de confiner
sa juridiction, en appel, à celle de cour
générale d'appel pour le Canada, comme
l'impliquent les termes de la constitution,
et non pas comme cour générale d'appel
pour les provinces, avec lesquelles elle n'a
pas de rapports immédiats. L'idée même
de fédération implique un gouvernement
dont tous les services sont reliés les uns
aux autres, et dans lequel un service ne
doit pas être plus étendu, plus général
qu'un autre, à moins que la constitution
ne spécifie cette différence dans des termes
qui ne laissent pas de doute. Les décisions
judiciaires dans des questions provinciales,
en tant qu'elles nécessitent une interpré-
tation de la loi locale, doivent être consi-
dérées comme faisant partie des statuts
provinciaux, et le parlement fédéral n'a
pas plus le droit de créer un tribunal qui
modifie cette interprétation, que de légi-
férer sur les questions réservées aux légis-
latures locales.

M." BOULTBEE : Dès l'origine de ce
débat, j'avais une conviction, que mes
électeurs insistent, depuis longtemps, à me
faire partager: c'est que cette cour n'est pas
suffisamment utile, si l'on considère les
dépenses qu'elle entraîne. Mais tous les
députés ici présents, ce soir, qui ont en-
tendu d'habiles avocats la défendre, qui
ont apprécié les arguments d'autres dé-
putés en faveur de ce tribunal, doivent
être convaincus qu'il est nécessaire d
l'abolir immédiatement. Tous les dé
putés qui ont parlé en faveur ont trouvé
de nouvelles raisons de plaintes contre le,
cour, et si nous tenons compte de
tous les" arguments de ses défenseurs, ce
serait un crime de notre part de ne pas
l'abolir ce soir même. Si elle constitue
un mal aussi grand qu'on nous le dit,
nous ne devons pas la maintenir. L'ho-
norable député dc Durham-Ouest (M.
Blake) y trouve un monde d'inconvénients,
et cependant il la préfère au tribunal de
dernier ressort en Angleterre, tribunal
(lue nous avons appris à connaître comme
la source la plus pure de la justice. Cela
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n'empêche Pas l'honorable député de Dur- cours où ils siégent. J'ai pu constater
ham-Ouest d'avoir une très-mince opinion tout le contraire. Dans nos cours, même
des légistes anglais. Je crois que, dans lorsqu'il s'agit d'une cause fort impor-
des cas de grande importance, on ne doit tante, il n'est pas rare d'entendre un des
pas reculer devant les frais pour obtenir juges dire : " Oh ! nous supposons que
la décision du meilleur tribunal qui existe cette cause sera portée en appel ; à quoi
au monde. bon nous en préoccuper davantage et nous

Quant aux opinions particulières de donner la peine d'étudier la question ? La
l'honorable préopinant, le député de cause sera portée à la cour suprême, et, là,
Bothwell (M. Milla), je ne saurais trop plaidée in extenso." Selon moi, quand
dire à quoi elles se résument. Leur sub- même la cour suprême aurait les avan.
tilité défie mon intelligence. Il a ex- tages que lui attribuent ses défenseurs-
primé le désir de tenir les juges constam- et je pense que ces avantages existent-si
ment à l'ouvrage, et il a cité un auteur le peuple croit que cette haute cour d'ap-
américain pour démontrer qu'un juge est pel n'est pas utile, c'est le devoir du gou-
toujours juge. Mais, en même temps, il vernement d'accéder aux désirs du peuple.
veut enlever à la cour suprême les trois- C'est son devoir, soit d'abolir la cour
quarts de ses attributions. Il veut sous- suprême, soit d'en modifier l'organisation
traire à sa juridiction les questions parti- de manière à satisfaire les électeurs. Bien
culières aux diverses provinces. Or, si ce que je sois en faveur de labalition de ce
tribunal sert à quelque chose, c'est à tribunal, je crois qu'il ne convient pas de
juger ces questions. Mais peut-être n'ai- lui appliquer le bis actuel, qui ne pourvoit
Je pas bien compris l'honorable monsieur. pas-la cour une fois abolie-à la d'a-
Ses arguments m'ont semblé un peu con- nière de décider les questions qui lui
fus. M1ais je comprends très Mien, d'ac- auraient été soumises, ni même à la Conti-
corv avec la Chambre, le gouvernement nuation des causes inscrites. Mais per-
actuel et même tous les gouvernements suadé que, du moment où l'on présentera
qui le suivront : c'est que la population lu une mesure contenant semblables disposi-
pays, particulièrement celle d'Ontario, a tions, le gouvernement en prendra la
une conviction bien arrêtée et qui gagne responsabilité, je voterai l'amendemen* de
du terrain chaquejour ; c'est que, pour l'honorable député de Durham-Ouest ( .
réparer un tort ou faire valoir un droit, Blake).
notre système n'entrane qci'eole rras, M. LANGEVIN : Je ne veu-x point
ennuis et dépenses inutiles. Notre sys- prolonger le débat nais je (lésire que la

tème refise au pauvre la justice à la- position du gouvernement, au sujet de
quelle il a droit. L'honorable député de cette question, soit bien comprise. L'ho
Duirham-Ouest :c. lake) nous dit que norable premier ministre a expliqué les
peu de causes sont inscrites aux cours vues du gouvernement. Mais sa voiX
d'appel. Mais ce n'est pas la seule chose était faible et je crains qu'ou ne l'ait pas
que nous ayons à considérer ici. Dans un entendu de tous les points de la Chambre.
pays comme le nôtre, où les sommes on Je dirai donc que, pendant les vacances,
litige sont généralement peu considérables le gouvernement se propose d'examiner
et où les plaideurs n'ont, d'ordinaire, que cette question, principalement en ce qui
de faibles ressources, quand un particulier concerne la province de Québec, afin de
à un pecès avec une copagnie de cue- rechercher quelles mesures on pourrait
min de fer ou d'assurance, ou une riche prendre pour faire face aux objections
paison de commerce, il est obligé d'abau- qu'on a soulevées et aux iconvénients
donner la moitié de ses droits et d'en qui résltent du fonctionnement actuel
venir à un compromis, dans la crainte de ce tribunal. La Chambre doit com-
d'être traîné de l'un à l'autre de ces tribu- prendre que, pour a part, je n'ai
naux. Ce n a a tellement pénétré dans jamais u aucune raison de professer
notre système commercial, qu'on uen aper- i un amour bien tendre pour la cour
çoit par le petit nombre de causes portées suprême, et que, par conséquent, la
en cour d'appel. Je ne suis pas d'accord; position que je prends, ce soir, relative,
avec l'honorable député de Durham-Ouest ment à ce tribunal, je la prends, non point
quand il nous dit que 'existence de cette dans l'intérêt des personnalités qui la
cour suprême rend nos juges plus attentifscoon sent, mais en vue de l'intér gné.
à l'administration de la justice dans lesà rai de la Confédération canadienne. je
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sais très bien que, dans le cas d'un appel
des cours de la province de Québec à la
cour suprême, il arrive souvent ceci: le
jugement d'une grande majorité de la cour
du banc de la Reine est renversé par
la cour suprême; en d'autres termes,
qu'un jugement rendu par quatre ou cinq
juges de la province de Québec est ren-
versé par deux juges qui viennent eux-
mêmes de cette province. Les deux-tiers
des juges de la cour suprême ne connais-
sent pas les lois de la province de Québec,
et, par suite, peuvent se tromper dans les
causes portées de cette province à ce tri-
bunal.

Or, monsieur l'Orateur, ce sont là les
inconvénients auxquels l'honorable pre-
mier ministre faisait allusion quand il a
dit que, pendant les vacances, le gouver-
nement s'efforcerait d'y trouver un re-
mède. La Chambre doit comprendre que,
si le gouvernement prend cette position
et fait une promesse aussi solennelle,
c'est bien son intention de faire face aux
objections qu'on a soulevées et de lui sou-
mettre, durant la prochaine session, une
mesure propre à faire droit aux justes
plaintes des honorables députés de la pro-
vince de Québec et de faire disparaître les
griefs qu'ils ont énumérés ce soir. J'es-
père donc que, pour ces considérations,
les honorables députés comprendront qu'ils
doivent donner au gouvernement le temps
de mûrement élaborer la mesure qu'il se
propose de soumettre pour répondre aux
vues par eux exprimées, et je suis sûr
qu'ils n'auront pas alors, pour voter contre
la mesure qui leur sera présentée, les rai-
sons que, sans cette promesse, ils auraient
de voter, ce soir, contre l'acte constituant
la cour suprême.

M. DESJARDINS : Je me proposais
de voter en faveur du bill présenté par
l'honorable député de Northumberland-
Est (M. Keeler), pour les raisons que j'ai
données pendant la dernière session. La
cour suprême, telle qu'actuellement cons.
tituée, ne répond aucunement aux voux
de la population de la province de Québec,
comme cour d'appel en matière civile.
Comme l'a fait observer l'honorable préo-
pinant, ce tribunal, tel que constitué,
n'offre pas toutes les garanties qu'on a le
droit d'attendre d'une- cour suprême. La
cour du banc de la Reine (en appel), que
nous avons dans cette province, lui est
grandement supérieure, et les plaideurs
lui accordent une beaucoup plus grande

M. LANGEVIN.

confiance, parce que les cinq juges qui la
composent connaissent parfaitement nos
lois, tandis que la majorité des six juges
qui composent la cour suprême ne pos-
sède pas, à cet égard, les connaissances-
des juges de notre cour d'appel et de
notre cour supérieure. Ainsi, comme je
le faisais observer l'année dernière, pour
entrer dans la judicature de la province
de Québec, l'aspira-nt doit, d'abord,
avoir étudié notre droit civil peu-
dant quatre ans et avoir exercé la pro-
fession d'avocat pendant dix ans ; et,
avant l'expiration de ces deux périodes,
aucun avocat ne peut prétendre à une
place de juge. A la -cour suprême, qui a
le droit de renverser ou de confirmer les
jugements rendus par nos cours de la
province de Québec, deux juges seule-
ment--sur six-remplissent les condi-
tions requises de nos juges de juri-
diction civile. Cependant, monsieur
l'Orateur, après l'assurance que vient de
nous donner l'honorable premier ministre
et qui a été répétée par l'honorable
ministre des travaux publics, je pense que
les représentants de la province de Québec
doivent être satisfaits, et nous avons tout
lieu de croire que ladministration, répon-
dant à notre attente, soumettra, pendant
la prochaine session, un projet de loi mo-
difiant la constitution de la cour suprême
de manière à répondre aux veux de nos
commettants. Si donc, monsieur l'Orateur,
l'honorable député qui a proposé ce bill,
non satisfait des assurances du gouverne-
ment, continue à en presser l'adoption, je
devrai voter contre la motion demandant
la seconde lecture et attendre, avant
d'agir, que le gouvernement ait présenté
la mesure qu'il vient de nous promettre.

3. BECHARD : Avant de voter, ce
soir, sur la mesure que la Chambre discute
en ce moment, je désire motiver briève-
ment mon vote. Quand le projet de loi
organisant la cour suprême fut adopté par
le parlement du Canlada, je votai contre
la mesure, non parce que j'étais opposé à
l'établissement d'une cour suprême, mais
parce que je ne me sentais aucunement
disposé à voter la clause du bill par
laquelle on soumet à la cour suprême des
causes en appel qui ont été jugées par les
tribunaux de première instance, conformé-
ment aux dispositions du code civil de la
province de Québec. Telle est la raison
pour laquelle je refusai de voter en faveur
du bill soumis alors à la Chambre.
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J'aurais voté en faveur d'une cour suprême
qui n'aurait eu juridiction que dans les
causes résultant de l'application des lois
fédérales, et dans celles qui comportent
des questions constitutionnelles. L'an
dernier, je votai pour la première lecture
du bill présenté par l'honorable député de
Northumberland-Est (M. Keeler), mais je
dois dire qu'après les explications données
par l'honorable ministre des travaux
publics, qui nous promet que l'administra-
tion fera, dans l'organisation de la cour
suprême, des réformes de nature à satis-
faire l'opinion publique dans la province
de Québec, je suis disposé à approuver la
position prise par le ministère-suivant,
en cela, l'exemple donné par mon hono-
rable ami de Durham-Ouest---et à voter
contre la seconde lecture du bill présenté
par l'honorable député de Northumberland-
Est. Le projet de loi de l'honorable
député est une mesure radicale, n'ayant
d'autre but que de renverser une des insti-
tions du pays. Je ne suis pas un radical,
mais un libéral de l'école anglaise, et je
suis fortement opposé à cette mesure.

M. LANDRY : L'honorable député
d'Iberville (monsieur Béchard), en disant
que la mesure présentée pour l'abolition
de la cour suprême est une mesure radi-
cale, ne me surprend pas. Je crois qu'il
y reconnait un de ses enfants, politique-
ment parlant; mais ce qui m'étonne, c'est
qu'après une telle déclaration, l'honorable
député n'ait pas le courage d'enregistrer
son vote pour l'abolition de cette cour.
Mais enfin, dans ce mondé, nous sommes
tous les jours sujets à avoir de grandes
surprises, et si l'honorable député d'Iber-
ville nous en ménage une en disant qu'il
vient aujourd'hui voter pour le gouver-
nement, quoique le gouvernement ne soit
pas en cause, vous ne serez pas surpris,
monsieur l'Orateur, de voir que, ce soir,
je vais donner mon vote dans un sens dif-
férent., Je dois dire, et c'est une explica-
tion du vote que je vais donner, que
lorsque les élections générale sont eu lieu-
et je fais allusion spécialement au comté
de Montmagny-nous avons eu une lutte
violente à soutenir contre les orateurs du
parti libéral, et dans cette lutte-là, comme
dans les luttes qui ont eu lieu alors dans
tous les autres comtés, nous nous sommes
fortement élevés contre la cour suprême.
Nous avons fait des promesses aux élec-
teurs, leur disant que nous voterions
contre la cour suprême, et je crois que,

dans les circonstances actuelles, il est
de notre devoir de tenir notre parole. Le
gouvernement vient de nous dire, par la
bouche de l'honorable ministre des tra-
vaux publics, qu'il avisera, pendant les
vacances, aux moyens d'améliorer la po-
sition que cette cour a faite à la province
de Québec. Eh ! bien, monsieur l'Orateur,
nous voulons faciliter le travail du gou-
vernement en ce sens, et je pense que si
aujourd'hui nous votions tous pour l'abo-
lition de la cour suprême, le gouvernement,
ayant alors ses coudées franches, serait à
même d'opérer de magnifiques réformes.
Je crois qu'à ce point de vue, nous allons
tout aussi bien aider au gouvernement
que ceux qui vont aujourd'hui voter pour
l'amendement proposé par l'honorable dé-
puté de Durham-Ouest (monsieur Blake).
Nous ne voulons pas blâmer le gouver-
nement de la position qu'il a prise ; au
contraire, nous voulons tout simplement
lui venir en aide, et contribuer d'une
manière négative, il est vrai, mais pour-
tant tout aussi efficace, à la réorganisation
de la cour suprême, en sorte que la pro-
vince de Québec et tout le Canada en
ressentiront les meilleurs effets. Je me
trouvais à Rideau Hall lorsque l'hono-
rable député de Bagot (monsieur
Mousseau) a parlé, et je n'ai pas eu le
plaisir d'entendre son discours sur cette
question. Je suis sûr que l'honorable
député a fait valoir, en faveur de l'abo-
lition de la cour suprême, tous les argu-
ments que j'aurais invoqués moi-même si
j'eusse parlé à sa place. C'est pourquoi
il n'est point nécessaire que je fasse ici un
long discours, et je me bornerai à dire que
je voterai en faveur du bill soumis par
l'honorable député de Northumberland-
Est et, par suite, contre l'amendement
proposé par l'honorable député de Durham-
Ouest.

Il est proposé
Que le bill ne subisse pas maintenant la se-

conde lecture, mais qu'il soit lu une deuxième
fois dans six mois.-(M. Blake.)

Le vote est pris - Pour, 148
contre, 29.

PoUR:
Messieurs

Abbott Little
Allison King
Anr rkpatrick
Anglra Kranz
Arkell Laue
Baby Latigevin
Bain Laurier
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Baker Longley Bourassa Merner
Bannerman Macdonald(KngsI.P.E) Coupai Montplaisir
Barnard Macdonald,(Vict C. B.) Cuthbert Mousseau
Beauchesne McDonald (C. Breton) Daoust Olivier
Béchard McDonald (Pictou) Dumont Quimet
Benoit McDonald (Viet. N. E.) Fiset Pinsoaneault
Bergin M ac Donnell (Inverness) Fortin Rinfret
Bil Mackenzie Gigauit Routhier
Blake Macmillan Grandbois Iykert
3olduc McCallum Kaulbach Tellier
Boultbee McCarthy Kepler Vanasse
Bourbeau McCuaig Landry Wallace (York-Ouest)
Bowell McGreevy LaRue White(Hastings-E)-"9.
Brecken MeInnes Little
Brooks McIsaae ADSENCEs moTivÉES.
Bunster McKay
BurnLam McLennan Pour. Contre.
Burpee (St. Jean) McRory Domville McQuade
Burpee (:Sunbury) Malouin la question est résolue dans l'affirmaCameron (MDuron-Sud) Masson
Cameron (Victoria-(i..) MN.hot tive.
Caron Milis aI nlI rs Fr
Cartwright Mcttart
Casey .Ogden INTERPELLATION.

McCarthy Oliver
Chandler P>aterson (Brant-S.) M.MACKENZIE :Quand sera fait
Carlton cul'exposé financier et quand sera soumis le
Climon I'ickard budget?
Cockburn (Muakoka) Platt t
Colby Plumb SIR SA-MUEL L. TJLLEY : Il m'est
ConneMl Pope (Compton) impossible de dire aujourd'hui quand
Costigan -oe ( ecn,I.P.E.> l'exposé financier sera fait. Cela dépendCoughlin Pou1ore beaucoup des rapports demandés par lesCurrier iey
Daly Robertson (Hamilton) lionorables représentants. Relativement
Daw.son Robertson (Sheiburne) à l'exposé financier, il est très important
PeCosmos Robinson que la Chambre soit en possession de cesDesaulniers Rogerse
Douli oss (Dndas)u ss
Drew .Ross (MiddIlesex-Onest) înience. On les prépare activement. Le
Desjardins Royal budgPet ne sera pas soumis avant le mi-
Dwgas Rouleaut lieu de la semaine prochaine.

ElliottRyai (1Marquette) f SIR ICIARD J. CARTWRIGHITFarrow itymal 'Nous nous dispenserions volontiers des
Ferguson SRrivery
Fitzsiminons Shl rapport's pour avoir le budget. Pendant
Fleming Skinner les quatre ou cinq années que nous avons
Flynn Sinithi (Selkirk) eu l'administration des affaires, jamais leGeofrio Smith (etjrln budget n'a été remis à une époque aussi

esrowballGillies Sproule avancée de la session. Il est impossible
Giimor Stephenson (We travailler sérieusement avant d'avoir
Girouard (Jacq.'Cartier)Tassé l ugt nametr ntlmnirouard (KenMt, N. B. Leho npson (ariboo). ntr
Gun Ti mpson (Haldimand) les dépenses en nous eta ici plus
Guthrie Tilley longtemps qu'il n'est nécessaire, ou bienHackett Trow le travail de la session sera inoinde, parce
Hay Tupper (lue nous ne pouvons rien faire sans le
Cesson vallse
Hiliard M tallace(Norfolk S) SUBDesBuGe
lton Weldon b'et. aCere s oamisnee

Conde White (Cardwell) onze heures quinze minutes.
Huntington White (Qenfrew-Nord)
Hurteau Wiriaams
Jackson Wiser
Jones Wih
Killam Wright8
Dilvert Reones,è

CONTRE:

Messinurs

Bergeron Massue

M. LÂNDRY.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 27 février 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.
PRIÈRE.

BILLS PRÉSENTÉS.
Les bills suivants sont présentés et su-

hissent la première lecture:
Bill (No. 39) constituant la compagnie lu

.,hemin de fer de Montréal et de la ligne pro-
vixciale.-(M. Scriver.)

Bill (No. 40) constituant la compagnie d'im-
primerie du Mail.--(M. &M'cCarthy.)

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LES DÉFENDEURS TÉMOINS DANS

LES CAS D'ASSAUT ORDINAIRE.
(A. McCarthy.) -

PREMIÈRE LECTURE.

M. McCARTHY présente un bill
(No. 41) à l'effet d'amender l'acte décré-
tant que les personnes accusées d'assaut
ordinaire seront des témoins compétents.

Il y a deux ans, dit-il, le parlement
adopta un acte permettant d'examiner les
défendeurs comme témoins dans les cas
d'assaut ordinaire, qu'ils soient mis en
jugement sur information sommaire ou
sur acte d'accusation. Tant qu'il s'agit
d'une accusation d'assaut ordinaire,
les parties peuvent être appelées
comme témoins de la couronne ou dans
leur propre cause. Je no sais comment
il s'est glissé, dans la troisième clause de
l'acte, un proviso à l'effet (lue, quand l'acte
d'acusation comporte une accusation plus
sérieuse, comme celle d'assant grave, le
défendeur peut ne pas être appelé comme
témoin, quand même le juge, après le plai-
doyer de la couronne, croirait qu'il y a lieu à
une accusation plus grave que celle d'as-
saut ordinaire. La première partie de la
clause prescrit que si, dans l'opinion du
juge, l'accusation n'est autre chose que celle
d'assaut ordinaire, le défendeur peut être
appelé comme témoin ; niais le proviso
dit que cette disposition ne sera pas ap-
plicable dans le· cas où la liste des jurés
sera déjà dressée. Je ne comprends pas
comment ce proviso a été inséré dans
cette clause. J'ai connaissance d'un cas,
au moins, où il a causé de graves diffi-
cultés. La pratique veut que, si la cause est
portée devant un juge de cour de comté,
en vertu des dispositions relatives au
jugement sommaire des offenses, et qu'a-
près le plaidoyer de la couronne, le juge

est d'avis que l'accusation n'est que celle
d'assaut ordinaire, le défendeur peut être
appelé comme témoin ; mais si la cause est
entendueàlacour des sessions oudesassises,
devant un jury, bien que le juge soit d'avis
que le défendeur peut être appelé comme
témoin dans sa propre cause, on ne peut l'in-
terroger. Je ne puis comprendre cette
différence. Je crois qu'elle est injuste
.pour le défendeur, et voilà pourquoi je
voudrais faire abroger le proviso.

M. BLAKE : Je ne me rappelle pas,
dans le moment, quelle raison fut donnée
pour l'insertion de ce proviso. Le bill fut
présenté par un simple député et déféré
à un comité presqu'exclusivement composé
d'avocats. Ce comité rapporta le bill
avec ce proviso, et nul doute qu'il avait
de bonnes raisons pour ly introduire. La
meilleure chose à faire serait, je crois, de
former de nouveau ce comité qui recher-
cherait ces raisons.

M. McCARTHEY : Je crois qu'il s'a-
gissait d'une simple question de forme,
probablement celle-ci : pendant le cours
du procès, le juge peut en arriver à la
conclusion qu'il ne s'agit que d'un assaut
ordinaire et donner sa décision en consé-
quence. Mais je crois que nous devrions
rayer ce proviso.

Le bill subit la première lecture.

BILL IMPOSANT CERTAINS RÉGLE-
MENTS AUX AGENTS DE CHANGE.

(M. Girouard, Jacques-Cartier.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier) pré-
sente un bill (No. 42) à l'effet d'imposer
certains réglements aux agents de change
et de prévenir l'agiotage.

Ce bill contient, dit-il, les inmes dis-
positions que celui que j'eus 1 ànneur de
présenter l'année dernière. On sait par-
faitement que, dans notre pays, les opéra-
tions des agents de change sont très-peu
contrôlées. On sait également qu'en
Angleterre, depuis près de deux cents ans,
il existe des réglements obligeant les agents
de change à donner leurs noms à leurs
clients, soit pour acheter, soit pour vendre
des actions. Il existe aussi des réglements
qui obligent les agents de change à prendre
des licences de la municipalité de Londres.
Ces derniers réglements existent dans
toute l'Europe, notamment à la bourse de
Paris et à celle de Berlin. Je propose donc
d'introduire dans ce bill toutes les dis-
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positions de celui que j'ai présenté l'année
dernière.

Le bill subit la première lecture.

BILL A L'EFFET DE RÉFORMER LE
SERVICE PUBLIC.

(M. Casey.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. CAS"EY présente un bill (No. 43) à
l'effet de mieux constater les capacités des
employés publics et de mieux assurer le
bon fonctionnement et l'économie dans le
service public.

Je ne me proposais pas, dit-il, de pré-
senter ce bill pendant cette session, vu
qu'il traite un sujet dont le gouvernement
a promis de s'occuper. Mais, l'autre soir,
le chef de l'administration ilous a informés
qu'il ne voyait aucune objection à ce que
de simples députés, de la gauche ou de la
droite, présentent les mesures mentionnées
dans le discours du trône, pourvu qu'elles
s'accordent à peu près avec celles que le
gouvernement a l'intention de présenter.
L'honorable député qui a proposé l'adresse
nous ayant donné à entendre que la me-
sure du gouvernement était de remanier
notre service public sur le modèle de celui
de l'Angleterre, en établissant des exa-
mens de concours. et comme c'est aussi
l'objet du bill que j'ai présenté, j'espère
que le gouvernement ne verra aucune ob-
jection à ma démarthe. Naturellement,
Je ne demande pas aux honorables mi-
nistres de prendre mon bill tel qu'il est et
d'en autoriser l'adoption, mais il pourra
être utile de le comparer avec celui que
l'administration doit présenter elle-iême.
J'eudi dernier, j'ai demandé à l'honorable
chef du cabinet quand nous pouvions es-
pérer que la mesure du gouvernement
nous serait soumise. Il m'a répondu:
"'Avant peu." Or, nous espérons bien
quitter la capitale " avant peu, " et il est
très possible que la mesure du gouverne-
nient ne soit soumise qu'à une époque
avancée de la session; car les mesures du
gouvernement tardent parfois à faire leur
apparition. J'ai donc cru bien faire en
contribuant pour ma part à la réalisation
de la prédiction faite par l'honorable pre-
mier ministre dans le discours du trône et
en provoquant la discussion à ce sujet.
Persuadé qu'il vaut mieux que cette dis-
cussion ait lieu dès le début de nos tra-
vaux, j'ai présenté ce bill.

Le bill subit la première lecture.

M. GIRouAD.

BILL CONCERNANT LES JUGES DE LA
COURE SUPRÊME, À LA COLOMBIE

BRITANNIQUE.
(I. McDonald, Pictou.)

PREMIERE LECTURE.

Lecture est donnée de l'ordre de recevoir le
rapport du comité général sur les résolutions
relatives à l'acte à l'effet d'assurer la meilleure
administration de la justice à la Colombie
britannique, 18'8, et pourvoyant au traitement
de deux nouveaux juges dans la même province.

M. BLAKE : Mon honorable ami le
ministre de la justice a bien voulu me
fournir les renseignements promis pendant
le dernier débat sur cette question, à
propos de laquelle je désire faire quelques
nouvelles observations basées principale-
ment sur les considérations que suggèrent
ces documents. On se rappelle que le
premier ministre, tout en admettant
l'exactitude générale des opinions ex-
primées par la gauche à ce sujet, a fait
observer que nous n'avions encore qu'un
exposé général de la question, sans
aucuns détails sur lesquels la Chambre
puisse justement baser une opinion
adverse à la proposition, et il nous a
demandé d'admettre comme concluante
l'opinion exprimée par la législature
lcale. Depuis lors, je me suis procuré
quelques nouveaux renseignements sur
les tendances funestes de l'opinion maintes
fois exprimée par l'honorable monsieur,
qu'il faut regarder comme dccisives les
opinions exprimées par les autorités
locales en pareilles matières. J'observe
qu'à la Nouvelle-Ecosse, province dont
l'honorable ministre de la justice connait
parfaitement le système judiciaire, et qui,
depuis peu, a vu s'augmenter de beaucoup
le nombre de ses juges, la société du
barreau vient d'adopter une résolution
déclarant que les intérêts de la province
demandent que l'on nomme encore deux
nouveaux juges à la cour suprême. Evi-
demment, tant que nous admettrons que
le gouvernement fédéral doit se laisser
guider par toutes les décisions de la légis-
lature locale relativement à la nécessité
de créer de nouvelles places de juges, nous
aurons toujours l'occasion de voter libé-
ralement de nouveaux crédits. Il est
piobable-ou du moins très possible-que
la législature de la Nouvelle-Ecosse suivra.
l'opinion du barreau de cette province, et
que bientôt le gouvernement aura encore
à s'occuper de cette question, alors que
sa position se trouvera affaiblie par la
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trop fréquente application du principe
que j'ai mentionné. On a toujours admis
que la Colombie britannique se trouve
dans une position particulière, lorsqu'il
s'est agi d'examiner les diverses proposi-
tions qui ont été faites, depuis quelques
années, dans le but de remodeler sa judi-
cature. Ces propositions étaient toutes
basées sur le fait admis qu'il est néces-
saire de mettre à la retraite les juges de
cour de comté et de les remplacer par des
hommes appartenant à la profession légale.
Ce n'est pas, je crois, demander au gou-
vernement de prendre une mesure ex-
trême et sans précédent que de le prier
de considérer ce détail comme tout excep-
tionnel et de le traiter d'une manière
exceptionnelle aussi. Il ne faut pas oublier
que non moins de quatre, . bien certaine-
ment trois actes de la législature locale
proposant des changements dans le sys-
tème judiciaire, entr'autres la mise à la
retraite des juges actuels de cours de comté,
ont été désapprouvés par l'exécutif cana-
dien. Chaque annéenousavons affirmé,sans
que cette décision ait jamais été blamée en
parlement, que nous devions rejeter cette
mesure extrême de la législature qui nous
requiert, pour augmenter le nombre des
juges, de mettre à la retraite ceux que le
gouvernement indépendant de la province
avait élevés à la dignité de juge. Or, les
documents .dont j'ai parlé démontrent que
la société du barreau de la Nouvelle-
Ecosse n'a pas été seule à adopter des ré-
solutions sur pareils sujets. En 1875, la
société du barreau de la Colombie britan-
nique décida " que la proposition de rem-
plir les places vacantes sur le. banc des
cours de comté, par des personnes prises
dans le barreau de toute autre province
que la Colombie britannique, n'était aucu-
ment d'accord avec les opinions de cette
assemblée, qui considère que les nouveaux
juges devaient être chosis parmi les avocats
de la province ; et, en .outre, que l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord pres-
crit que le personnel de la judicature doit
être ainsi choisi." Telle est une des résolu-
tions adoptées par une assemblée qui de-
mandait la mise à la retraite des juges de
cours de comtés et leur remplacement par
iu des membres désintéressés de la société
qui adopta cette résolution également dés-
intéressée. Un rapport du département
de la justice approuvé par le conseil, au
mois d'octobre 1876, en réponse à cette
remontrance de la Colombie britannique

relativement à la place laissée vacante par
la mort du juge Bushby, contiçnt ce qui
suit :

"Il y a sur l'ile Vancouver trois juges de la
cour supérieure et trois juges de cour de comté,
tandis que sur la terre ferme il n'y a que deux
juges de cours de comté."

Plus loin, on lit que le gouvernement a
l'intention de diminuer le personnel actuel
de la judicature et que l'on a proposé des
arrangements au moyen desquels les juges
de cours de comté suffiront à faire la be-
sogne.

En 1877, monsieur l'Orateur, une pro-
position importante fut faite au gouverne-
ment du Canada. Le gouvernement de la
Colombie britannique avait présenté à la
législature locale un bill ayant pour but
de créer des districts judiciaires et de
prendre, parmi les avocats, quatre juges
de cours de comté, en remplacement des
juges siégeants qui n'appartenaient pas à la
profession, et il proposait au gouverne-
ment canadien de se charger du traite-
ment des nouveaux juges et des pensions
de retraite de ceux qui étaient rem-
placés.

Cette proposition fut discutée au con-
seil, qui approuva un rapport dont voici la
conclusion :

" Considérant les frais énormes qu'entraine
l'administration de la justice dans la Colombie
britannique, je ne crois pas que nous devions
proposer au parlement d'accorder des pensions
auxcjuges actuels, pour permettre de faire de
nouvelles nominations. Il me semble que le
plan du gouvernement local devrait comprendre
deux propositions principales: le continuer
d'employer le personnel actuel; 2o perfection-
ner le système de manière à tirer le meilleur
parti de ce personnel. Je ne puis m'empêcher
de croire que cinq juges de cours de comté et
trois juges de la cour suprême, avec un système
convenable, devraient suffire à la Colombie bri-
tannique."

Il y a eu ensuite un échange de corres-
dance entre le ministère fédéral et les
juges de la cour suprême, dans le but de
susciter des propositions pouvant conduire
à une entente entre les deux gouverne-
ments ; on aurait voulu distribuer le per-
sonnel d'une manière plus satisfaisante,
tout en évitant les dépenses proportion-
nellement énormes dont j'ai parlé. Dans
le cours de cette correspondance, il s'est
révélé des faits qui ne sont pas sans im-
portance dans cette discussion. L'un des
juges nous dit que le pouvoir texécutif
avait été chargé, pendant longtemps, de
fixer l'époque de la tenue des cours de cir-
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cuit. La population de la colonie, étant
essentiellement nomade et voyageuse,
se masse dans telle ou telle localité,
selon que l'industrie minière est active ou
languit; il faut nécessairement que le
système se prête à ces migrations. La
législature locale à laquelle l'exécutif était
obligé de demander les crédits nécessaires,
exerçait un certain contrôle ; mais, après
la Confédération, lorsque le gouvernment
local fixait les termes et le gouvernement
fédéral fournissait les fonds, ce contrôle
salutaire disparut, et naturellement on en
abusa.

La lettre dit:
" Mais, depuis la Confédération, l'exécutif a

cédé quelquefois à des considérations qui n'au-
raient pu prévaloir sur l'esprit d'un juge.
Deux ou trois termes de circuit ont été tenus,
dont un juge n'aurait pas pris la responsabilité,
du moins quant à l'époque qu'il a plu à l'exécu-
tif de fixer."

On demande aux juges leur opinion sur
le système (les cours de comté et sur la
compétence des juges de ces cours. Leur
opinion à ce sujet est d'une grande impor-
tance lorsqu'il s'agit die mettre des juges
à la retraite, à la fleur (le l'âge et dans
toute la vigueur de leur intelligence, pour
les remplacer par (les hommes nouveaux
qu'il faudra payer de notre argent. Voici
ce qu'en dit un des juges

" Les juges des cours <le comté siègent tous
depuis 1867 : et quoiqu'ils n'aient pas reçu d'é-
ducation légale, ce sont tous des gens intelli-
gents, de beaucoup de bon sens et de parfaite
itégrité. Ils ont toujours donné satisfaction,
et pas une plainte ne s'est fait entendre contre
eux, jusqu'après la mort de monsieur Bushby."

Il propose ensuite un arrangement fa-
cile qui ferait disparaitre tout sujet (le
plainte. Il continue

" Quant au personnel actuel, je dois dire
qu'on ne saurait trouver un meilleur corps
d'hommes n'appartenant pas à la profession.
Sans doute il serait préférable d'avoir des avo-
cats ; mais si l'on pose directement la question:
' Les nécessités de l'adminiistration de la justice
exigent-elles que ces personnes soient mises à
la retraite ou destituées,' la réponse devra être
négative."

Un autre juge dit:
"Je pense <que le personnel actuel jouit du

respect publie à un plus haut point et remplit
mieux son devoir, que n'en seront capables les
hommes, quels qu'ils soient, que vous pourrez
vous procurer pour les mêmes traitements ou
quelque chose d'approchant. Ils valent certsi-
nement mieux que ceux que vous pourriez
trouver ici. Tous ces hommes ont acquis une
longue expérience dans leurs fonctions, quoi-
qu'ils n'aient pas étudié le droit dans leur jeu-
fiesse. Ils ont été les piliers de la colonie,

M. BLAKE.

depuis les premières années jusqu'en 1871. Ce
sont tous des hommes de 40 à 45 ans, très res-
petables, pleins de bon sens, et expérimentés.
Il est rare qu'on en appelle de leurs déci-
sions."

Le troisième juge de la cour supreme
émet les mêmes opinions sur les juges des
cours de comté. Cette correspondance
indique aussi la différence qui existe au
point de vue de l'organisation entre le
continent et Victoria. Les renseignements
qui nous sont ainsi parvenus sont très
importants, parce que j'en conclus, et en
réfléchissant le gouvernement en viendra
aux mêmes conclusions, qu'avec l'acte de
la législature locale, il lui sera impossible
d'exécnter son plan. Dans les districts
éloignés, l'absence de locaux convenables,
la distance oit l'on se trouve de toute
société civilisée, le climat, l'isolement
et la hausse énorme du prix des vivres,
rendront nécessaire le paiement d'une
indemnité supplémentaire d'au moins
$1,00 au juge qui devra résider à Finté-
rieur. L'expérience prouve qu'on ne peut
faire autrement. Le juge qui réside dans
le district de Cariboo, reçoit et a toujours
reçu une indemnité additionnelle. Main-
tenant, on nous demande de fixer le
traitement des juges qui devront résider
dans différentes parties de la Colombie ;
trois doivent résider sur la terre ferme;
sur ces trois, deux dans l'intérieur.
J'attire l'attention de mon honorable ami
là-dessus, parce que je crois que la
Colombie britannique ne sera pas satis-
faite à moins que les dispositions de l'acte
local ne soit exécutées. La responsabilité
que le Canada assumera de cette manière
sera très embarrassante. Quoique la légis-
lation locale justifiât, l'année dernière, mon
honorable ami de proposer à cette
Chambre de donner à deux juges des
appointements de $4,000 chacun, le der-
nier acte a tout changé. Vous avez main-
tenant trois juges de la cour supérieure
résidant à Victoria, la capitale. La cor-
respondance dont j'ai parlé montre les
avantages de cette résidence sur tout le
reste de la province, et spécialement ,sur
la résidence au loin, à l'intérieur de la terre
ferme. Vous serez donc obligé de prendre
un des juges de Victoria et de le placer
sur la terre ferme; si vous le placez même
à l'endroit le plus favorable, à New-West-
minster, vous ne pouvez le faire sans
augmenter ses appointements. Vous avez
à trouver deux autres juges qui résideront

Colombie britannique.[CO MMU N ES.]



[27 FÉVRIER 1880.] Colombie britannique. 269

à l'intérieur, un dans le district éloigné de des concessions minières. Quand il s'agit
Çariboo, à Barkerville. A celui-là, vous d'un cas sommaire, on peut le régler sur
devrez payer l'indemnité supplémentaire place, mais il egt impossible dp régler
que l'on a toujours cru nécessaire pour ainsi une cause sérieuse. Il y a donc peu
permettre à un homme d'y vivre. Ce que de raison de tenir les assises à Cassiar ou
nous propose la Colombie britannique ne Kootenay, tant que le gouvernent local
peut donc pas être mis a exécution par le n'aura pas pris les moyens de faire mettre
bil] de mon honorable ami. Il se trou- à exécution les sentences d'emprisonne-
vera probablement obligé, si cette loi ment, puisqu'il est aujourd'hui impossible
est adoptée, de revenir bientôt et de de transporter les prisonniers en traver-
nous dire qu'il est impossible d'exécuter sant la Stiekeen et le territoire des Etats-
le plan, et qu'il faut payer plus cher pour Unis. Quand on réfléchit qu'un seul
satisfaire la Colombie britannique. Mon terme des assises coûte de $2,000 à $3,000,
honorable ami devra tôt ou tard se faire on voit que, dans les circonstances que
autoriser à changer la résidence d'un juge j'ai nentionnées, c'est là des frais considé-
et à payer plus qu'on ne le fait actuelle- rables, pour arriver à un résultat compa-
ment. Je conviens qu'il doit y avoir rativement minime. Je mentionnerai quel-
quelque tribunal local pour l'administra- ques chiffres quiperniettront à la Chambre,
tion de la justice dans les parties les plus qui la mettront à même de juger combien
éloignées de la province, si, toutefois, c'est l'administration de la justice, à la Colom-
possible. Si , vous établissez aujour- bic britannique, demande l'adoption du
d'hui une cour supérieure suivant plan proposé. La liste des affaires de
l'acte local, dans la pensée que tous cours de circuit entendues par les juges de
les juges résideront à Victoria, votre la cour suprême est comprise dans les rap-
attente sera deçue. Si vous substi- ports fournis par le ministre de la justice.
tuez deux juges seulement aux cinq juges Il n'y est pas question de Victoria. En
actuels, que vous mettrez à la retraite, 1870-71, la cour suprême de la Colombie
vous diminuerez le personnel requis pour britannique a tenu douze sessions de cour
les cours locales. Vous serez bientôt de circuit. Dans ces douze sessions, il a
obligés de nommer d'autres juges, pour été jugé douze causes, et les frais de
rendre l'administration de la justice aussi voyage du juge représentent seuls une
efficace qu'elle l'est actuellement. Les somme de $2,514.03, soit, $76 pour chaque
circuits de Kootenay et de Cassiar, les cause jugée. En 1871-72, treize sessions
plus éloignés de tous, sont, av8c raison, ont eu lieu, pendant lesquelles trente-cinq
compris dans le district de Victoria, et causes ont été jugées, soit trois causespar
desservis par les deux juges qui résident session, et les frais de voyage du juge
dans cette ville. Là-dessus, j'ai à faire ont coûté $3,394.74, soit $87 par cause.
une importante observation. On se plaint Eu 1872-73, quinze sessions et cinquante.
que les assises se tiennent à trop longs et une causes; frais, $2,565.18. En 1873.
intervalles dans cette province. 74, dix-huit sessions, quarante-huifcauses;

Or, on va voir, par les chiffres que je frais, $8,417.92. Ce dernier chiffre re-
vais mentionner, que la population de la présente moins de trois causes par session
Colombie britannique n'a pas souffert et donne $179 par cause. Le nouveau
grande injustice sous ce rapport. régime a produit ses fruits. En 1874-75,

Mais le transport des prisonniers de nous trouvons: quinze sessions; trente-
Cassiarlet Kootenay constitue, une diffi- deux causes; $7,250.77 de frais, soit
culté -réelle. Il est actuellement pres- un peu plus de deux causes par session et
qu'impossible de transporter les prison- $226 de frais devoyage pour
niers de ce district intérieur à Victoria, En 1875-76, seize sessions; vingtneuf
la seule ville où l'on puisse les tenir incar- causes-moins de deux par session-total
cérés pendant quelque temps, vu qu'il n'y des frais, $5,578.60, ou $192 par cause.
a point de prison à Cassiar ni à Kootenay. Ainsi à mesure que le nombre des caus
Le clim'at de ces localités est très rigou- diminuait, les frais augmentaient. Pour
reux et leur population flottante. En l'année 1876-77 et les suivantes, les rap-
hiver, les établissements des montagnes ports ne sont pas complets; mais tels
sont déserts; tout au plus y trouve-t-on quils sont, ils n'indiquent pointd'augmen-
quarante ou cinquante personnes qui tation du nombre des causes pendant cette
gardent les magasins ou quelques-unes période. Mais en 1876-7, nous signalmes
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cette augmentation effrayante et, par de
strictes mesures, nous _parvînmes à ré-
duire considérablement les dépenses. En
1876-7, elles furent de $4,569; 1877-8,
$2,596, et 1878-9, $3,954. Nous accoma-
plmes cette réforme en réduisant consi-
dérablement les frais de voyage et en ne
tenant pas quelques-unes des cours de
circuit, ce que l'honorable député de Vic-
toria (M. DeCosmos) regarde comme une
grande calamité qu'il ne veut aucunement
voir se renouveler; en sorte que, si l'on
adopte le plan que vous proposez, ct.
frais de voyage continueront à représenter
un chiffre considérable.

Voici un état des frais de voyage des
deux cours, la cour suprême et les cours
de comté :

En 1870-71, total de ces frais, $5,248
" 1871-2 (rapport incomplet.)
" 1873-4 .................. 10,472
" 1874-5 .................. 11,781

1875-6 .................. 10,938
1876-7 .................. 7,278
1877-8 .................. 5,672
1878-9 .................. 7,034

Ces chiffres ont été fournis par l'audi-
teur-adjoint de la Colombie britannique
et sont publiés dans le rapport de l'hono-
rable ministre de la justice. Les mon-
tants inscrits dans les comptes publics
sont les suivants :

1871-2 .................. 2,972.00
1872-3 .................. 6,720.61
1873-4 .................. 11,72230
1874-5 .................. 12,400.00
1875-6 .................. 11.826.00

. Quant au travail fait par ces cours,
nous n'avons pas de détails pour les der-
nières années. J'ai indiqué le nombre des
causes entendues à la cour supérieure pen-
dant les années antérieures. Les rapports
partiels des dernières années font voir
qu'à Nanaïmo, les deux cours ont siégé
en 1877, mais qu'elles n'ont pas eu à
entendre de causes civiles. Il n'y a eu
que quatre causes criminelles ; plus, deux
accusations contre un individu qui n'a
pas été poursuivi.

En 1878, deux sessions ont été tenues
à Nanaïmo. A l'une d'elles, il n'y avait
aucune cause; à l'autre, point de causes
civiles et seulement cinq causes crimi-
nélles, dans lesquelles des Chinois étaient
accusés d'un crime que le député de Van-
couver (M. Bunster) ne trouvera pas bien
horrible : délit de chasse. Les frais de
voyage se sont élevés à quatre-vingt-un
dollars et cinquante centins par session.

M. B.LKE.

Ainsi, pendant deux ans, à Nanaimo, il y
a en quatre sessions, point de cause civile
à aucune et des causes criminelles pour
délits insignifiants.

A New-Westrminster, deux sessions,
une cause civile et seulement six causes
criminelles. A une autre session tenue
pour Clinton et New-Westminster, point
de causes civiles et seulement six causes
criminelles, dont cinq contre des sauvages
et des Chinois.

A Cassiar, en 1879, il y a eu une
session qui a entrainé $1,000 de
frais de voyage. On y jugea huit
causes de cour de comté, dans les-
quelles les biens en litige représen-
taient une valeur de $940; il y eut, en
outre, deux causes criminelles dont l'une
fut jugée et l'autre remise.

Dans le circuit de Cariboo, la cour
siégea au mois d'août 1878 ; les frais
s'élévèrent à $1,601,25 ; pas de causes
civiles ; un appel abandonné ; une action
en recouvrement de compte fut déférée ;
il y eut six cas de vérification de testa-
ments et seize causes criminelles.

Ces chiffres prouvent que, sur la terre
ferme, les causes civiles se réduisent à rien.
dans ces circuits, et qu'il n'y a point de
causes civiles à la cour supérieure. L'un
des juges attribue cet état de choses à un
fait qui, je l'admets, doit faire de cette
partie de la Colombie britannique un
pays bienheureux : il n'y a pas un seul
avocat sur la terre ferme. Je suis heu-
reux de mentionner cette opinion, bien
qu'elle ne soit pas des plus flatteuses pour
la profession que j'exerce. "Comment
voulez vous, ajoute-t-il, que je vous four-
nisse des causes, quand je n'ai pas un
seul avocat?" Il ajoute enfin que le
chiffre des affaires ne suffirait pas à faire
vivre un avocat.

UNE VOIX: Il y en a deux.
M. BLAKE: Je l'ignore, me bornant

à répéter les paroles du juge.
Dans les cours de comité de Yale et

de New-Westminster, pour les circuits
tenus depuis le mois de mai 1877 jus-
qu'au mois de juillet 1878, les frais de
voyage se 'sont élevés à $2,168. Le
juge a rendu sa décision dans 128 eauses,
pour lesquelles le total en litige était de
$15,352, soit une moyenne de moins de
$120 par cause. Il n'y a eu que douze
appels au criminel dans toutes ces cours.
Du mois d'août 1878 jusqu'au 'mois
d'août 1879, les frais de voyage se sont
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élevés à $2,378 ; causes jugées, 181
montant en litige, $20,008, ou moins de
$1 par cause, en moyenne ; seulement
sept appels.

Lillooet mérite une7 mention spéciale.
En 1878, il a été tenu dix circuits. Le
juge a fait dix voyages dont les frais
se sont élevés à $410. Il a jugé
trente-deux causes ou, en moyenne,
trois causes par session ; le montant en
litige était au-dessous de $148 dans chaque
cause. Il n'y eut que deux appels au
criminel. Or, dans la pratique, tenir une
cour tous les mois pour juger, dans toute
l'année, trente-deux causes aussi peu im-
portantes, c'estpure extravagance. Comme
le dit un des juges, Lillooet a été, dans
le temps, une importante localité dont la
population était nombreuse. Alors, je
crois, il pouvait être parfaitement raison-
nable d'y tenir la cour tous les mois. Mais
la localité est devenue sans importance ;
il s'y fait très peu d'affaires, et, pourtant,
ou a continué le système des cours men-
suelles.

Mais c'est à Comox que l'extravagance
est surtout remarquable. Le système des
cours de comté oblige un juge à y passer
quatorze jours à chaque terme; le vapeur
n'y touche que tous les quinze jours et le
juge doit y demeurer pendant tout l'in-
tervalle. En mars 1877, il se rendit à
Comox et présenta un compte de six dol-
lars et demi pour prix de son pas-
sage sur le vapeur et quatre-vingts dol-
lars pour indemnité de voyage, soit
cinq dollars par jour pour seizè jours.
Il ouvrit la cour et en fit la clôture avec
toute la solennité voulue. Et quel travail
avait-il accompli I Absolument rien. Au
mois de juillet 1877, animé d'un senti-
ment profond de son devoir et obéissant
aux ordres de l'exécutif, il tint un autre
terme qui dura quatorze jours et pendant
lequel les affaires furent absolument
nulles; au mois de septembre 1877, abso-
lument la même chose. Au mois de dé-
cembre 1877, il y eut deux causes dans
lesquelles les montants en litige représen-
taient un total de $250.

Au mois de mars 1878, les choses re-
vinrent à leur état normal; on perdit
quinze jours et $86.50. L'ouverture e4
la clôture de la cour se firent comme d'or-
dinaire ; mais les affaires furent nulles.
Mêmes résultats en juin, septembre et dé-
cembre 1878, ainsi qu'au mois de mars
1879. Au mois de juin 1879, il y eut

une cause pour un montant de $98.25, et
les frais s'élevèrent, comme toujours, à
$86.50. Mais au mois de décembre 1879,
un événement remarquable se produisit
à Comox: il y eut deux causes pour un
montant total de $410. Résultat final:
douze sessions de quinze jours chacune,
entraînant chacune $86.50 de frais, soit
un total de $1,038. Durant neuf sessions
sur douze, pas une seule cause ; et les
cinq cas jugés pendant les trois autres ses-
sions ont entraîné des dépenses se mon-
tant à $758.55. Le gouvernement aurait
mieux fait de payer ces réclamations à
même les fonds publics ; nous aurions
ainsi économisé près de $300, plus
les frais de voyage du juge, aller et
retour.

Quand nous voyons l'exécutif et la
législature de la province faire de leurs
pouvoirs l'usage que ces chiffres indiquent,
nous avons bien le droit de demander à
ces autorités qu'elles diminuent encore
leurs dépenses et d'exiger de meilleures
raisons de ce gouvernement qui propose,
au contraire, de les augmenter en dimi-
nuant le nombre, mais en élevant le rang
des juges. Je ne blâme point le gouver-
nement d'avoir présenté le bill, dans
l'ignorance de ces faits que j'ai pris moi-
même beaucoup de temps à déterrer dans
ces papiers. Mais nous sommes mainte-
nant en possession des faits, et l'acte local
de la dernière session implique, si l'on
crée un nouveau système, toute une série
de dépenses nouvelles. Je demanderai à
l'honorable ministre de la justice de consi-
dérer l'opportunité de faire au gouverne-
ment de la Colombie britannique la re-
commandation que lui adressait la préeé-
dente administration fédérale: " Vous
avez trois juges de cour suprême dont la
province ne se plaint pas et cinq juges de
comtés qui sont des hommes honnêtes,
capables et intelligents, ayant acquis une
longue expérience ; les affaires d'aucune
localité ne sont bien importantes et les
communications sont fort difficiles ; con-
tinuez à employer le personnel nombreux
des juges actuels, au lieu de les mettre à
la retraite et de les remplacer par un
nombre moindre."

Ce que je demandais, à l'époque, est
juste et je n'ai trouvé aucune raison de
changer d'avis. Il est imposible de justi-
fier de nouvelle dépenses qui dépasseront
nécessaii ement les chiffres que l'honorable
ministre nou a donnés en parlant du
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changement projeté. Je maintiens que
la diminution proposée du nombre des
juges n'améliorera point l'administration
de la justice, ne la facilitera point non
plus, mais l'entravera plutôt en ajoutant
aux dépenses publiques, avec la perspec-
tive procliaine de dépenses encore beau-
coup plus considérables.

M. McDONALD (Pictou) : J'ai écouté
avec plaisir et intérêt, comme toujours,
les observations faites par l'honorable
préopinant. Mais en cette occasion,
comme dans quelques autres, il n'a aucu-
nement réussi à établir la validité de ses
objections, ni à me démontrer pourquoi
je devrais retirer les résolutions dont il
s'agit. Si je comprends bien l'argumenta-
tion de l'hoînrale préopinant, les condi-
tions particulières dans lesquelles se
trouve la Colombie britannique ne justi-
fieraient aucunenent l'augmentation des
fmis de l'administration de la justice dans
ce pays. L'honorable député se rappelle-
et la Chambre aussi, bien certainement-
qu'en présentant ces résolutions, j'ai posi-
tivement déclaré que le nouveau système
ne serait pas beaucoup plus coûteux que
le système actuel. Il se rappelle aussi
que j'ai fait observer à la Chambre que
les dépenses probables ne devant pas être
aussi considérables que les dépenses cou-
rantes pour l'administration de la justice,
il était permis de supposer que la législa-
ture locale connaît mieux que nous les
conditions dans lesquelles se trouve réelle-
ment la province, et la meilleure manière
de répartir ses pouvoirs administratifs et
les fonctions judiciaires sur ces différents
points. C'est là-dessus que j'ai basé les
résolutions soumises à la Chambre, et je
prends la liberté d'affirmer que le long et
savant discours que l'honorable député
vient de faire n'a aucunement diminué la
force de nes arguments. Je déclare
volontiers que, si l'honorable député eût
réussi à prouver que le changement pro-
posé allait imposer de nouvelles charges
considérables au trésor fédéral, je ne
désirerais plus autant presser l'adoption
de cette mesure. Si l'argumentation de
l'honorable député à quelque valeur, c'est
celle-ci : La Colombie britannique
est pauvre, nous devons priver de
l'administration de la justice sa popula-
tion disséminée dans les vallées et les
montagnes et séparéo du reste du monde.

.3LAKE : Je demande pardon à
M. BLAKE.

l'honorable ministre ; je n'ai point pré-
tendu que la Colombie britannique fût
pauvre.

M. McDONALD : L'honorable mon-
sieur a dit que la province est pauvre de
tout ce qui contribue au confort matériel
et au bonheur du peuple.

M. BLAKE : Pas le moins du monde.

M. McDONALD : L'honorable député
a dit que ce district ne jouissait pas des
avantages de la civilisation. J'ai tou-
jours compris que le.district de Cariboo
était, avec celui de Victoria, l'un des plus
prospères de la colonie. Si j'ai bien com-
pris l'honorable préopinant, il déplore la
position d'un juge obligé de résider à
Cariboo, parce qu'il se trouve éloigné de
la civilisation, et que ses dépenses sont
tellement considérables qu'il lui faut un
traitement additionnel. Or, supposons
que tout cela soit vrai ; que, dans les dis-
tricts de Comox, Cassiar, Cariboo et
Clinton, dans toute cette mer de monta-
gnes, pour me servir d'une expression
employée, je crois, par l'honorable mon-
sieur, l'état des choses soit tel qu'il l'a
dépeint, ce parlement aura alors les plus
fortes raisons de veiller à ce que la justice
soit administrée à la population; de veiller
à ce que, dans la solitude, l'éloignement de
la société, l'impossibilité de se procurci
les conforts ordinaires de la vie, son exis-
tence et ses biens soient protégés autant
que possible par les lois. A mon avis,
nous ne sommes pas en position de com--
parer le mode de voyager à la Colombie
britannique avec la manière princière
dont les autorités voyagent dans la pro-
vince d'Ontario, et c'est pourquoi l'hono-
rable préopinant argumente en pure perte
et ne justifie aucunement les prémisses
qu'il a lui-même posées.

' La principale raison pour laquelle j'ai
demandé à la Chambre d'accueillir ce bill,
c'est qu'il n'augmente les dépenses que
d'une somme insignifiante. Je rappel-
lerai ici les chiffres que j'ai soumis à la
Chambre dans une autre occasion, et je
ferai observer, en même temps, que l'ho-
norable monsieur ne m'avait pas compris
alors. Pour sa satisfaction, je vais relire
ces chiffres. Voici les chiffres auxquels
s'élèvent les traitements des magistrats
stipendiaires :
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Victoria................ .... 82,250 725. Or, selon moi, l'honorable mon-
New-Westminater............. 2,425 sieur vient lui-mème au secours de. mon
Cariboo............ ....... 3,40b......................2,4 argument. Il admet que ces magistrats

Nanaïmno............. ... 2,250 sont des hommes forts capables. Je n'ai
-- aucune raison non plus pour ne pas ad-

Total... .$i5,725 mettre qu'ils sont d'une haute moralité
Je tiens de la meilleure source, du pre- et qu'ils ont rendu des tervices éminents

mnier greffier en loi de la colonie, qu'au à la province. Mais, bien qu'ils aient
cas où le bill actuel serait rejeté, il devien- parfaitement rempli leurs devoirs, mon
drait absolument nécessaire de remplacer honorable ami voudrait les voir remplacés
le magistrat de New-Westminster. Je par des avocats habiles. Or, je propose
ne baserai pas mes arguments sur ce point, de nommer des avocats habiles dont les
dans le moment ; mais je ferai une obser- traitements réunis ne dépassent pas le
vation relativement à la correspondance chiffre des traitements payés aux magis-

que l'honorable monsieur nous a lue. Je trats actuels. Les traitements les cinq
crois que ce ne serait point agir dans les juges, y compris le traitement attaché &
intérêts de la Colombie britannique que de la place vacante, s'élèvent à $15,725. Les
mettre la judicature de cette province en cinq magistrats stipendiaires actuels re-
antagonisme avec la législature. C'est goivent ensemble $13,200, Les frais de
pourquoi, dans la discussion, je n'ai aucu- deux sessions de circuit de la cour su-
nement fait allusion aux opinions des prême, soit environ $2,600, élèvent le

juges de la province. Je dois dire que montant inentionné en premier lieu à
plusieurs des juges, sinon tous, sont op- $18,325. D'après lès résolutions actuel-
posés, et pour cause, à la nouvelle loi, les, nous aurions à payer : deux 'juges,
J'oserai même dire que si l'honorable dé- $4,000 chacun, -soit $8,000 ; pensions
puté de Durham-Ouest (monsieur Blake) des magistrats stipendiaires mis à la re-
était à leur place, il s'y opposerait aussi, traite, $8,083, soit une écononne de

parce que cette mesure nuira à leur con- $2,242 pour le pays. Je concède à mon
fort et à leur bien-être. Le bill pres- honorable ami le traitement attaché à la
crit que tous les juges de la cour su- place vacante de juge à Westminster.
prême ne résideront plus à Victoria Lesdépenses ordinaires se trouveront ainsi
et ne pourront plus, chaque été, faire augmentées de $400 par an. Or, je le de-
un voyage de plaisir dans l'intérieur mande, pour$400 de plus par année, n'est-
du pays, suivis de chevaux bien chargés il pas désirable,surtout dans l'intérêt de la
de provisions et d'un nombreux domesti- Colombie britannique et dans celui de la

que ; deux d'entre eux seulement rési- justice en général, de nommer des
deront dans cette délicieuse capitale et hommes appartenant à la, professsion lé-
les trois autres devront se retirer dans les gale et, comme je l'espère, des hommes
solitudes du désert dont l'honorable député parfaitement recommandables et bien
de Durlam-Ouest a fait une peinture telle- posés dans la société l N'est-il pas mieux
ment saisissante. Sans prétendre que les de constituer une judicature composée
objectiois de ces savants juges ne méri- entièreftent d'hommes de la profession,
tent pas considération, je puis dire stationnés, comme le seront ces nouveaux
que, comme ministre, je suis forcé, dans juges, sur les principaux points du pays ?
l'examen de cette question, d'écouter la Par ce moyen, nous établirons des centres
voix de la législature de la province, sur- de civilisation autour desquels la partie
tout quand cette législature s'exprime non encore civilisée de la population de la
aussi clairement. Le bill sur lequel cette 1 Colombie britannique pourra se réunir et
résolution est basée n'a pas été adopté recevoir quelques moyens de lumière.
a la hte. Il fut adopté en 1878 et depuis Je ne suivrai point mon honorable ami

lors, en 1879, la législature a adopté un dans le brillant étalage de chiffres dont il
autre bill généralisant et confirmant les a régalé la Chambre. Ces chiffres sont
dispositions du premier et demandant la fort intéressants au point de vue histo-
nomination de nouveaux juges. (rique ; il les a fort agréablement disposés;

Mais j'en reviens aux chiffres. J'ai dit mais, pour les raisons que j'ai données, je

que les traitements payés aux magistrats crois qu'ils n'ont aucunement trait au
stipendiaires que l'on voudrait mettre à sujet.
la retraite, représentent un total de $15,- Mais mon honorable ami est allé plus
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loin: il nous a fait un pénible tableau de
la manière dont la population diminue
dans ce pays, ou du moins dans certaines
parties. Il est tout naturel que, dans une
région minière où la population dépend
grandement des découvertes d'or plus ou,
moins considérables-Lillooet, par exemple,
-peut devenir aujourd'hui une localité fort
importante et très peuplée et qu'un an ou
deux plus tard, une autre partie de la
Colombie britannique soit également
peuplée, tandis que Lillooet deviendra
presque désert. Mais mon honorable ami
me semble avoir oublié, dans ses calculs,
un élément auquel il aurait dû songer. Il
n'ignore pas que cette région est entrée
dans la voie du progrès. Il saura appré-
cier l'importance du fait que 125 milles
du chemin de fer canadien du Pacifique
seront construits dans les limites de la
province; que cette construction en-
traînera de grandes dépenses et aura pour
résultat certain, non-seulement un accrois-
sement considérable de la population,
mais le développement du commerce,
l'inauguration de nouvelles entreprises
dans le voisinage du chemin de fer et
dans toute la province. C'est encore une
raison pour laquelle il importe que des
hommes capables de juger les questions
relatives aux contrats et autres sujets, ré-
sident dans la région où s'exécutent les
entreprises dont je viens de parler.

Maintenant, je m'en remets à la
Chambre. Je crois avoir clairement dé-
montré que nous n'augmentons pas les
pouvoirs de la judicature, que nous
n'ajoutons pas aux frais de l'administra-
tion de la justice à la Colombie britan-
nique, mais que nous voulons autoriser
une nouvelle répartition du pouvoir judi-
ciaire et des frais qu'entraîne l'adminis-
tration de la justice, afin d'arriver à de
meilleurs résultats. On a fort judicieuse-
ment fait observer que les juges résidant
sur la terre ferme, dans les limites de
leurs districts, les frais de voyage de ces
juges, dans l'exécution de leurs devoirs,
seront de beaucoup diminués. Ensuite,
au lieu d'un circuit nous en aurons plu-
sieurs, et, comme l'a fait observer le dé-
puté de Cariboo (M. Thompson), un ac-
cus.-non pas un criminel, peut-être,
mais un innocent-ne pourra plus être
exposé à subir plusieurs mois de prison
préventive, mais sera jugé, avec proinpti-
tude et justice, par des personnes compé-
tentes. Les dépenses se trouveront dimi-

M. MCDONALD.

nuées par le fait -que les juges, au lieu
d'avoir à parcourir de longues distances,
avec un personnel nombreux, résideront à
la porte du palais de justice où ils siége-
ront, dans le district de Cariboo et dans
tous les autres districts.

M. BLAKE: L'honorable monsieur
parle, je suppose, au point de vue re-
latif.

M. McDONALD : Naturellement, et
il le faut bien en parlant d'une pro-
vince qui s'étend sur un si vaste terri-
toire.

J'ai encore un mot à dire: c'est à pro-
pos des alarmes que l'on a exprimées re-
lativement à cette pauvre province de la
Nouvelle-Ecosse. La sollicitude qu'un
honorable député manifeste pour cette
ancienne et précieuse colonie n'est aucu-
nement fondée. Qu'il calme ses alarmes.
J'ignorais qu'une augmentation du per-
sonnel de la judicature était devenue né-
cessaire dans cette province. Un journal
annonce que plusieurs avocats d'Halifax,
pour des raisons que ne mentionne pas le
même journal, ont représenté qu'il était
désirable de nommer deux nouveaux
juges. Je n'accuse personne d'égoïsme ;
mais je crois que les places de juges ont
autant d'attraits pour les avocats de la
Nouvelle-Ecosse que pour ceux de -la
Colombie britannique. Je n'attribue au-
cun motif égoïste à la Colombie britan-
nique parce qu'elle demande l'adoption
d'un bill augmentant le personnel de sa
judicature, et nul doute que la Nouvelle-
Ecosse n'est point animée de motifs sem-
blables. Mais, pendant la présente ses-
sion, on ne m'a pas demandé d'augmenter
le nombre des juges à la Nouvelle-Ecosse.

M. THOMPSON (Cariboo) : J'ai déjà
déclaré que j'approuvais la mesure actuel
lement soumise à la Chambre, et je
n'aurais point de nouveau pris la parole
si l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) n'eût fait valoir un si grand
nombre d'arguments contre la mesure en
question. Je ne discuterai pas les statisti-
ques produites par l'honorable député. Je
présume qu'elles sont exactes. Mais je
n'admets point que la mesure proposée
augmentera les dépenses. L'honorable
ministre des finances vient de lire un
état fourni par le procureur-général de la
Colombie britannique, montrant la ré-
duction que la nomination de nouveaux
juges produira dans le compte de frais de
voyage. Je regrette que le député de
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Vancouver (M. Bunster) ne soit pas à son
siége pour rétracter son assertion à l'effet
que l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) est opposé à l'augmentation
du nombre des juges à la Colombie bri-
tan4ique, parce qu'il n'a, pu obtenir lui-
même une place de juge dans cette pro-
vince. Rien, je pense, n'est plus éloigné
de l'idée du député de Durham-Ouest. Le
ton dédaigneux qu'il a pris, ce soir, en
parlant de ce pays, prouve évidemment
qu'il se croirait bien maltraité si on l'y
envoyait comme juge, même avec un
traitement dix fois plus élevé que celui
qu'on propose, parmi les icebergs et les
glaciers dont il nous a entretenus. L'hono-
rable monsieur a fait un tableau navrant
de notre pays. Il a dit que les habitants
de la Colombie britannique sont des gens
.sans foi ni loi, coupables d'attentats sans
nombre. Or, je prétends qu'il n'existe
pas, en Canada, de population plus
paisible et plus soumise aux lois. Dans
presque toutes les causes criminelles, ce
sont des Chinois qui ont à comparaître.

En parlant des dépenses des juges de
cours de comté, il a mentionné un juge de
Lillooet qui a tenu dix sessions de circuit,
durant lesquelles trente-deux petites
causes ont été jugées, et il a rappelé que
les frais de voyage de ce juge se sont
élevés à $410 pour avoir fait dix fois,
aller et retour, un voyage de quarante-
sept milles. Il est vrai que Lillooet n'est
plus la localité si florissante à l'époque des
grandes découvertes d'or. Mais c'est la
présence de tant de sauvages et de Chinois
sans foi ni loi qui nécessite un si grand
nombre de sessions de la cour. L'hono-
rable monsieur branle la tkte ; mais je
suis sérieux ; cette localité, forme partie
de la circonscription que je représente, et
si elle est ruinée depuis quelque temps,
cela est dû à la présence de sauvages et
de Chinois sans foi ni loi.

M. BLAKE : L'honorable monsieur
me permettra de lui faire observer qu'en
l'année dont il s'agit, 1878, toutes les
causes étaient au civil; il n'y avait que
deux causes criminelles.

M. THOMPSON (Cariboo) : Ma ré-
ponse est prête. Les causes criminelles
furent jugées à Clinton, district de Lil-
looet, et la prison de Clinton était rem-
plie de Chinois et de sauvages accusés de
meurtre et de vol.

Le ministre de la justice a fait observer
que la construction du chemin de fer du,

Pacifique, qui passera probablement à
vingt ou trente milles de la limite sud de
ce district, aura pour effet d'en augmenter
de béaucoup la population. Il est temps
qu'on nous, fournisse les moyens de créer
un marché pour nos bestiaux ; ce que nous
aurons quand le chemin de fer du Paci-
fique sera devenu une réalité et que nous
pourrons les transporter au bord de la
mer. Le bétail fourmille dans ce district.
Le chemin de fer aura pour effet d'aug-
menter beaucoup la population et de
donner suffisamment d'ouvrage à un juge.

L'an dernier, dans le district, un crime
atroce fut commis, loin de toute station de
police ; un crime semblable à celui qui
vient d'être découvert dans la province
d'Ontario: meurtre et incendie. Dans les
deux cas, les auteurs de ce forfait ne sont
pas encore connus ; mais on aurait pu les
découvrir, à la Colombie britannique, si
la justice y était mieux administrée. Je
crois que la législature de la Colombie
britannique est le tribunal le plus com-
pétent à décider combien de juges il faut
à la province. Si la proposition actuelle-
ment soumise à la Chambre est adoptée,
si elle nous procure certains avantages,
comme j'en suis certain, la province y
gagnera, mais toute la Confédération aussi,
en proportion, et je crois qu'il est suffi-
samment démontré que les dépenses ne
seront pas augmentées.

M. BARNARD : Je ne saurais enre-
gister mon vote sans exprimer mon opi-
nion à l'égard de cette mesure. Si j'eusse
été disposé à combattre le bill, j'aurais
modifié mon opinion après ce qui a eu
lieu : je veux parler de la manifestation de
tout le barreau de la Colombie britan-
nique. S'il existe des hommes en posi-
tion de juger des meilleurs moyens d'ad-
ministrer la justice dans la province, - ce
sont bien ceux qui consacrent tout leur
temps à l'étude de cette question. Nous
avons l'appui des membres du barreau de
la Colombie britannique dans une ques-
tion soumise deux ou trois fois à la légis-
lature locale. Le gouvernement de la
Colombie britannique vient demander à
cette Chambre la nomination de deux
nouveaux juges de la cour supérieure qui
remplaceront les cinq juges des cours de
comté qui n'appartiennent pas à la pro-
fession légale.

Quant à la question d'économie, je dois
dire que les frais de voyage, dans cette
province, sont excessifs, et toute mesure
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qui aura pour effet de les réduire opéreral
dans l'intérêt du pays. L'honorable dé-
puté de Durham-Ouest (M. Blake), qui
semble craindre de nouvelles dépenses, se
souvient du vol de la malle-poste qui eut
lieu pendant qu'il était ministre de la
justice. Le prisonnier fut transféré à
Victoria pour y être jugé, et les frais de
voyage des témoins entre un point situé
près de Cariboo et Victoria, aller et re-
tour, s'élevèrent à $1,800. Or, rien ne
nous dit que pareil cas ne se reproduira
point. Aux débuts de la colonie, alors
que nombre d'émigrants arrivaient à la
Colombie britannique ou en partaient-
presque tous gens aux moeurs rudes-
ces émigrants admettaient eux-mêmes que
la justi':e était bien administrée, et quand
des difficultés se présentaient, ils avaient
coutume de dire que, sans l'excellente
administration de la justice, ils se se-
raient fait justice eux-mêmes. Le fait
que le crime est si rare démontre que les
personnes qui appliquent la loi compren-
nent parfaitement les circonstances parti-
culières dans lesquelles se trouve le pays.
Je n'hésiterai point à voter en faveur de
ce bill; toutefois, il est un point sur le-
quel je désire appeler l'attention du gou-
vernemnent. Je désirerais qu'il ne fit
rien pour mettre à effet l'acte de la légis-
lature provinciale qui donne au gouverne-
ment local un contrôle excessif sur les
juges. Les juges se plaignent de la 25ème
clause qui prescrit que les règlements de
la cour seront dressés par le ministère
local. Les juges s'opposent à cela et avec
raison, je crois. Ils veulent dresser eux.
mêmes leurs règles de procédure et ne
point abandonner ce soin à vingt-cinq
législateurs dont un seul est avocat. 'Ils
croient qu'une assemblée élue, comme la
nôtre, par le suffrage universel ne de-
vrait pas prendre sur elle de régler la
procédure d'un tribunal quelconque. En
outre, la plus parfaite harmonie n'existe
pas actuellement entre la cour et le bar-
reau. On se plaint (lue les juges ne sont
pas toujours assez courtois envers les
avocats. Si je comprends bien, le barreau
demande des changements dans le per-
sonnel de la cour, outre certaines au-
tres modifications. Il prétend qu'on devrait
leur envoyer deux juges bien versés dans la
connaissance de la loi, mais qui seraient
tenus de résider au siége du gouvernement
où se trouvent les bibliothèques et où les
avocats résident eux-mêmes. Toutefois,

M. BARNARD.

les juges actuels pourront objecter à ce
changement et les membres du barreau
ne verront pas se réaliser les changements
qu'ils demandent dans le personnel du
tribunal, parce que, si l'on veut écono.
miser les frais de voyage, on ne doie pas
s'attendre à ce que les juges de Cariboo
et de Clinton visitent Victoria.

Quant aux magistrats que l'on veut
mettre à la retraite, je crois qu'on devra
tenir compte de leurs services passés. Ils
ont fait un rude service. Ils ont en à
subir des privations que bien peu <le dé-
putés présents connaissent, et mainte-
naut qu'ils sont établis, avec leurs familles,
ce serait une injustice de les déplacer.
Comme l'a suggéré l'honorable député de
Victoria (monsieur De Cosmos), on pour-
rait en envoyer un dans les territoires du
Nord-Ouest pour remplacer le magistrat
qui a le contrôle des tribus sauvages dans
cette région. Ce serait bien mal recon-
naître les fidèles services d'hommes qui
non-seuleient ont rempli les devoirs qui
leur incombaient, mais qui se sont acquittés
de toutes les autres missions qu'on leur a
assignées-et elles étaient nombreuses. Si
le gouvernement pouvait trouver de l'em-
ploi pour ces messieurs, il agirait dans
l'intérêt du pays et dans son intérêt pro-
pre. S'ils sont mis à la retraite, on leur
paiera de fortes pensions, tandis que je
crois qu'on pourrait utiliser leurs services,
dans la province même, en leur donnant
des positions équivalentes à celles qu'ils
occupent, ce qui· réaliserait une économie
au lieu d'entraîner des pertes.

M. DE COSMOS : Je crois que l'hono-
rable préopinant est dans l'erreur lors-
qu'il dit que le bhrreau désire qu'on lui
envoie des juges choisis parmi les hommes
de loi du Canada proprement dit. Je
connais assez bien les idées du barreau de
la Colombie britannique et je crois qu'il
demande deux nouveaux juges. Mais il
préférerait qu'ils fussent choisis parmi les
avocats de la province. Pourtant, si le
gouvernement juge à propos de les choisir
dans une autre province, le barreau de la
Colombie ne se plaindra pas.

L'honorable préopinant a parlé du suf-
frage universel et des dispositions paisi-
bles de la population, dispositions dont
il attribue l'existence aux juges. Je suis
persuadé que les juges de la cour suprême
et les magistrats stipendiaires ont exercé
une bienfaisante influence dans toute la pro-
vince; mais j'ajouterai que, si l'ordre est ra-
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rement troublé, cela est dû à la moralité des.. En dépensant quelques mille piastres
émigrants qui sont venus, s'établir dans la de plus que nous. le faisons maintenant,
province, à l'intelligence des mineurs, dés nous pouvons avoir une magistrature com-
cultivateurs et des hommes de tous axitres posée d'hommes instruits et compétents,
métiers. C'est ,pour cela que les causes qui administreront nos lois civiles, crimi-
criminelles sont si peu nombreuses. J'ai nelles et ecclésiastiques. L'honorable dé-
vu 40,000 hommes débarquer à Victoria puté de Yale (M. Barnard) a parlé 'de la
dans l'espace de trois mois; ils remplis- considération que nous devqns avoir pour
saient toute la route de Victoria à Cari- les magistrats stipendiaires. Je ne veux
boo, 600 milles, et l'ordre n'a pas été point leur refuser la mesure d'éloges qui
troublé. Or, si tel est le cas, mon hono- leur est due ; mais j'ai dit et je prétends
rable ami a tort de déprécier le suffrage que la plupart de ces nessieurs sont dans
universel et de dire que l'on ne peut pas toute la vigueur de l'âge, et aussi capables
se fier à une législature issue de ce suf- aujourd'hui de remplir leurs devoirs qu'ils

frage. Je suis partisan du suffrage uni- l'ont jamais été auparavant; plus, peut-
versel pour tout le Canada, en sorte que être, en raison de l'expérience qu'ils ont
le citoyen qui peut être appelé aux armes acquise. Si le gouvernement donnait à
et qui paie des taxes ait le droit de voter ces messieurs, qui recevront ensemble la
aussi bien que celui qui a des rentes ou somme de $8,083 comme pension; des
des propriétés foncières. emplois avec lesquels ils sont familiers,

Dans le discours de l'honorable député comme ceux d'agents des sauvages, ce
de Durham-Ouest, je ne veux mentionner serait autant d'économisé par le gouverne-
que ce qui a trait aux dépenses qu'en- ment ; et la différence avec ce que l'on
traînent les tribunaux de la Colombie bri- paie aujourd'hui serait si petite, qu'elle
tannique. Hier toute la journée et ne vaudrait pas la peine d'être mention-
jusqu'à une heure avancée de la soirée, la née. Je demande donc au gouvernement
Chambre s'est occupée d'une discussion d'insister pour que ce bill soit adopté,
relative à la cour suprême du Canada, et parce que je crois qu'il remplira les vues
un vote écrasant a été donné en faveur dé de la confraternité légale de la Colombie
cette cour, (lui a été créée par l'honorable britannique, comme celles de toute la po-
monsieur, alors qu'il était ministre de la pulation.
justice. Le bill est la pour la première fois.

M. BLAKE: Non. BILL AMENDANT DE NOUVEAU L'ACTE
M. DECOSMOS: Il a certainement RELATIF AUX CAUTIONNEMENTS

pris une large part à la création de ce tri- DES OFFICIERS PUBLICS DU
bunal. CANADA.--(BILL No. 28.)

M. BLAKE: Non. (Sir Sanuel L. Tilley.)
M. DECOSMOS: Comme député, il l'a SECONDE LECTURE.

certainement approuvée. Le bill subît sa seconde lecture.
M. BLAKE : Oui.

• DECOSMOS : Je prétends alors qu'il a
contribué à la création de ce tribunal. OBSERVATIONS.

Maintenant, qu'est-ce que nous a coûté M. KIRKPATRJCK: Qu'est devenue
cette cour suprême du Canada ? D'après la motion faite il y d quelques jours au
les rapports, elle a coûté jusqu'à aujour- sujet de la pétition alléguant l'indignité
d'hui $164,033. Le total des jugements de l'honorable député de Lennox Quand
rendus par cette cour est de cinquante- doit-elle être soumise de nouveau
trois, de sorte que le coût moyen pour M. MACKENZIE Elle a été ajour-
chaque jugement est de $3,094. Il faut née à la demande du premier ministre.
admettre que la somme que nous coûte ce M. KIRKPATRICK Il n'est pas
tribunal est tout à fait extravagante, et juste de laisser cette accusationsuspendue
que le pays doit en être grandement surla tête de l'honorable député. J'ai
étonné. Mais la question de la magis- ici une déclaration qui m'a été remise par
trature de la Colombie britannique n'est monsieur Hooper. Je désirerais en don-
pas une question de quelques mille ner lecture à la Chambre, et l'on pourrait
,piastres; c'est celle , de l'administra- en finir avec cette affaire.
tion.efficace de la justic, au civil et auJecrois que eettec.. ma e dRPAroc es tèst igue

crimineL mne adende cdur pemietr minrgistre,
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vu que l'honorable premier ministre a
fait ajourner la motion jusqu'à ce qu'il ait
le loisir de s'en occuper.

Sim JOHN A. MACDONALD : J'ai
dit que je n'avais pas vu la pétition. J'ai
lu une pétition publiée par le Globe, mais
je ne sais pas si c'est la même qui est
soumise à la Chambre. J'ai demandé,
naturellement, que nous n'entrions -pas
dans cette discussion avant d'avoir vu la
pétition. C'est pour cela que l'honorable
député de Durham-Ouest a proposé qu'elle
fût insérée dans les voteJet délibérations,
afin que tous les députés pûssent en-pren-
dre connaissance.

M. BLAKE : Lorsque le premier
ministre a proposé que le débat fût ajour-
né, l'ajournement fut prononcé et la péti-
tion fut insérée dans les votes et délibé-
rations ; mais il paraît que la motion ne se
trouve pas à la place qui lui appartient sur
la liste des avis de motions. J'ai remar-
qué qu'elle n'était pas dans les votes et
délibérations, et j'en ai parlé à quelques-
uns de mes amis.

SIR JOHN A. MACDONALD: Elle
paraîtra sur les ordres du jour pour lundi.

M. MACKENZIE : Il est probable
qu'on ne pourra atteindre cette motion
lundi.

SIR JOHN A. MACDONALD : C'est
une question de privilége, je suppose.

M. MACKENZIS : Pas après que
l'avis a été donné. Si les débats sont
ajourné, il doit venir à son tour.

SIR JOHN A. MACDONALD : On
m'a demandé, comme c'est une question
de privilége, malgré l'avis de motion, d'a-
journerla discussion,tout en lui conservant
la préséance.

M. MACKENZIE : Il n'y a pas eu
d'avis de motion. La question a été pro-
posée et la discussion a été ajournée.

SIR JOHN A. MACDONALD: C'était
une discussion sur une question de privi-
lége.

MU. MACKENZIE : Vous avez ré-
pondu à l'honorable député de Norfolk-
Nord que c'était une question de privi-
lége, et vous ne pouvez agir dans une
question de privilége après que les débats
ont été ajournés.

Sm JOHN A. MACDONALD : Elle
a été soumise comme question de privi-
lége, et désormais nous devons la traiter
comme telle.

M. BOWELL : L'honorable député
d'Elgin-Ouest (M. Casey) l'a soumise à la

M. MACKENZIE.

Chambre comme une question de privi-
lége. Si la discussion a été ajournée, il
se trouve précisément dans-la même posi-
tion qu'avant.

SIa JOHN A. MACDONALD : Je
vais citer May :

"Lorsque des débats sur des questions
urgentes de priviléges ont été ajournés, on a
donné la même préséance aux débats ajournés.
Ainsi, le 6 juin 1837, les débats ajournés sur la.
pétition des imprimeurs de la Chambre au sujet
de l'action de Stockdale, furent repris avant
toute autre matière, et en 1840, des débats
ajournés sur la même importante question de,
privilége ont été plusieurs fois repris avant
toutes les affaires publiques."

M. MACKENZIE : Comme question
d'urgence.

S1t JOHN A. MACDONALD : Non
pas comme question d'urgence, mais
comme question de privilége. La discus-
sion a duré plusieurs semaines. Sir
]Robert Peel combattit tous ceux qui
étaient en faveur des privilèges de la
Chambre des Communes ; la question
d'urgence ne pouvait donc pas se pré-
senter.

M. MACKENZIE : Je ne veux
pas qu'on croie ,que je désire y
faire objection ; mais l'honorable député
qui a présenté la pétition et proposé la
motion n'est pas dans cette Chambre. Je
n'ai en aucune conversation avec lui sur-
ce sujet ; mais il est clair que les choses
doivent rester dans le même état jusqu'à
ce qu'il soit ici.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
crois que je ferai bien de lire tout le pas-
sage, car il confirme les assertions de
l'honorable monsieur :

' Ainsi, le mardi 27 fevrier 1838. les débats
ajournés sur la question de privilége dans
l'affaire de M. O'Connell furent repris les pre-
miers, avant toutes les m3tions qui avaient pré-
séance pour ce jour-là. Les débats ajournés sur
l'examen du rapport du comité nommé pour-
s'eDquérir de la falsification des signatures
apposées à des pétitions en faveur des réclama-
tions de. Azeem Jah, bien qu'ils fussent le
troisiente ordre du jour, furent repris avant
toutes les motions et tous les autres ordres du
jour. La même chose a eu lieu dans le cas de
M. Plimsoll, le 29 juillet 1875."

M. BLAIE : Mon honorable ami
disait, l'autre jour, qu'il n'y avait pas
d'urgence et qu'il ne voyait pas pourquoi
où ne mettrait pas cette motion sur la
liste des avis.

SiR JOHN A. MACDONALD : C'est
encore assez mon opinion. C'est à la
Chambre de décider la question d'urgence.

[COMMUN ES.] Priviliges.
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M. ANGLIN : Il faudra bien s'en-
tendre un jour ou l'autre sur le jour où
cette discussion sera terminée. -C'est une
accusation grave contre un député et de
nature à lui nuire. On dispute sérieuse-
ment son droit de rester ici, et nous
devrions décider l'affaire le plus tot pos-
sible.

SIR JOIN A. MACDONALD : Nous
nous y mettrons de bonne heure lundi.

BANQUES ET CIRCULATION MONÉ-
TAIRE.

INTERPELLATION.

M. MACKENZIE : Quand pouvons-
nous nous attendre à ce que le projet de
loi sur les banques, que l'on a promis, sera
soumis à la Chambre I Voilà plus de
quinze jours que nous siégeons, et nous
n'avons eu encore aucune des mesures du
gouvernement, à l'exception de celle des
juges de la Colombie britannique-qui ne
vaut pas grand'chose. Quelques-unes des
mesures les plus importantes devraient
nous être soumises aussitôt que possible.

SiR SAMUEL L TILLEY : Dans
les huit années que j'ai siégé ici, je n ai
jamais vu faire autant de travail dans les
quinze premiers jours, et les députés être
aussi assidus qu'à cette session. Les in-
térêts publics n'en ont pas souffert ; si
je ne me trompe pas, le budget n'a pas
été soumis dans la première quinzaine de
la session depuis trois ou quatre ans.
Quant au projet de loi sur les banques,
j'ai l'intention de soumettre le budget
d'abord et de traiter la question du tarif,puis je m'occuperai le plus tôt possible de
la loi des banques et de la circulation mo-
nétaire.

SIRa RICHARD J. CARTWRIGHT:
Je suis heureux d'informer l'honorable
préopinant que la mauvaise habitude que
l'on avait sans doute introduite pendant
les sept ou huit ans qu'il a siégé ici, n'a
pas été suivie en 1875, 1876, 1877 et 1878.
En 1875, la Chambre s'est assemblée le
4 février, et l'exposé financier a été fait
le 16 février ; en 1876, nous nous som-
mes réunis le 10 février, et le discours du
budget a été prononcé le 25 ; en 1877,
l'ouverture de la session eut lieu le Il
février, et l'exposé financier le 20; en 1878,
la Chambre se réunit le 7 février, et je
fis mon exposé financier le 22. L'hono-
rable monsieur peut voir que, dans la
première quinzaine de tous ces sessions-
et il y a plus de quinze jours que celle-ci

est ouverte-l'exposé financier était fait,,
le budget était soumis ; les renseigne-
ments que nous demandons-et que l'ho-
norable député de Cumberland (sir
Charles Tupper) avait l'habitude de de-
mander de la place où je suis-étaient
fournis et tout était près pour la dis-
cussion.

Je répète ce quej'ai dit hier soir, que, bien
qu'ilsoit parfaitement juste de donner quel-
ques jours au commencement de la session
pour se familiser avec les faits que l'on
ne trouve que dans les rapports des dé-
partements, s'il y a un plus grand re-
tard, il en résulte deux choses: d'abord,
cela cause des dépenses inutiles considé-
rables, et, autant que je puisse en juger,
l'honorable ministre des finances doit s'in-
génier à éviter ces dépenses ; ensuite, il
en résultera que d'importantes mesures,
comme celle dont il vient de parler, me-
sure plus importante qu'aucune autre,
doivent être renvoyées à une époque tar-
dive, et ne seront qu'à peine discutées.
Tous ceux qui ont quelque idée des habi-
tudes de la Chambre savent qu'on ne fait
rien avant l'exposé financier ; et plus cet
exposé est retardé, plus il sera difficile de-
donner toute l'attention qu'elles méritent
aux mesures importantes que le gouver-
nement pourra soumettre à la Chambre.
C'est pour cette raison que, en 1874, les
réglements de la Chambre furent changés
de manière à correspondre avec ceux de
la Chambre des Communes anglaise, et
l'on adopta une manière très simple de
présenter le budget. C'est pour cela aussi
que, lorsque mon honorable voisin était à
la tête du gouvernement, nous ne lais-
sions jamais s'écouler plus d'une quinzaine
avant de donner à la Chambre au moins
l'occasion de connaître notre politique
financière et d'e discuter les mesures que-
nous aurions à proposer. Le budget a
toujours été soumis deux ou trois jours
avant l'exposé financier.

Sin SAMUEL L. TILLEY : Je crois
pouvoir dire sans crainte que, de mé-
moire de député, on n'a jamais demandé
autant de rapports, des deux côtés de la
Chambre, qu'à cette session. Je coin-
prends parfaitement pourquoi les hono-
rables messieurs demandent ces rapports.
Ils leur sont indispensables pour entamer
la discussion sur les résultats produits par
le tarif ; et si j'avais été à la place des
honorables députés, je les aurais demandés.
comme eux. L'ex-ministre des douanes:

Acngues et
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avait certainement le droit de, demander célèbre marqué I. M., ce qui veut dire
certains rapports. Mais ils seront néces- Inactivité magistrale. Si cette discussion
sairement très volumineux. Quelques-uns, était publiée, ne fusse que pour nous
par exemple, doivent contenir un tableau donner quelque chose à étudier, nous au-
des importations des six premiers mois de rions du.travaildevant nous pour quelques
cet exercice, comparés avec les six pre- jours, ce qui nous empêcherait de remar-
miers mois de l'exercice précédent. . Non- quer l'absence des mesures du gouverne-
seulement il faut donner le temps à ces ment à disséquer.
rapports de parveniu au département, M. BLAKE : Je proteste aussi contre
des différentes douanes du pays, .mais les assertions répétees du ministre (les
encore il faut les arranger en tableaux. finances, parce que c'est la seconde fois
Le département a pris deux mois pour qu'il nous donne la même excuse pour le
préparer les rapports du premier trimestre retard que subissent les affaires d'intérêt
(le l'exercice actuel pour que le gouverne- public. C'est la seconde fois qu'il nous
ment pût voir l'effet produit pir le tarif dit avoir besoin d'informations pour pré-
en les comparant avec ceux du premier parer son exposé financier. Mais c'était
trimestre de l'exercice précédent. Il est son devoir de s'y préparer avant l'ouver-
donc impossible au personnel de ce déparz ture du parlement. Il aurait dû se servir
tement de faire un travail de plusieurs du personnel de son ministère pour recueil-
mois dans le court espace de temps qu'on lir les renseignements dontil avait besoin,
lui donne pour cela. Si j'avais présenté et il aurait ainsi pu nous en fournir une
le budget et si j'avais demandé à la quantité considérable dès aujourd'hui, sans
Chambre de prendre le tarif en considé- attendre que l'opposition demandât des
ration avant d'avoir fourni ces chiffres, rapports. Il ne devrait pas se rabaisser
mon honorable ami aurait été le premier et se déclarer incapable d'agir s'il n'est
à se récrier. Nous désirons autant qu'eux poussé par l'opposition.
avoir ces rapports, parce que nous sentons. Sia SAMUEL L. TILLEY : Je n'ai
qu'ils seront la justification de notre poli- aucune intention de me déprécier, et per-
tique. sonne n'aurait pu procurer les informa-

M. MACKENZ[E : L'honorable mon- cions dont je n'ai pu faire part à la
sieur a pris bien à cour, tout d'un coup, Chambre. Je puis apprendre à mes
les intérêts de l'opposition. Il se plaint honorables amis de la gauche que, pré-
pour nous que les rapports ne soient pas voyant ce qui allait arriver, on a donné
soumis, parce qu'il est impossible que, instruction au département de préparer
sans ces rapports, l'opposition puisse les informations et de les arranger en
discuter le budget. Nous ne nous en forme de tableaux, comme l'a demandé
plaignons pas ; nous sommes prêts à nous l'ex-ministre des finances. Mais il a été
mettre au travail. L'honorable iniaistre complètement impossible de préparer le
n'a pas à se préoccuper de nous. Mais second rapport, quoique les employés y
si, comme il le dit, il estimpossibled'avoir aient travaillé depuis que nous avons reçu
ces rapports maintenant, et -qu'ils nous les rapports des douanes. Voilà la véri-
soient indispensables, il devait le savoir table explication. Je n'ai aucun désir
avant la session, et il aurait dû les faire de me laisser pousser par les honorables
préparer. Il eut été plus exact et plus députés de la gauche. Les renseignements
noble d'avouer que le gouvernement n'est demandés par l'ex-ministre des finances
pas prêt. Le sujet que j'ai abordé n'est sur les importations <les six premiers mois
pas nouveau. Nous avons discuté le ont été préparés avant que la Chambre en
système des banques il y a quelques an- fit aucune mention ; mais il a demandé
nées, et on ne fit alors aucun changement d'autres renseignements pour chaque pro-
important au système existant. A cette vince séparément, et cela nous a donné
époque, il avait été entendu entre les i du travail et nous a retardés. On a or-
deux côtés de la Chambre que la discus- donné, il y a deux mois, de préparer les
sion serait rapportée avec soin. Elle a été documents nécessaires pour l'étude intelli-
fidèlement rapportée, mais elle n'a jamais gente de cette matière afin d'aider la coin-
été publiée. Je ne pus découvrir ce rap- paraison entre les différentes périodes de
port lorsque j'entrai au ministère, et mes six mois. On n'a pu commencer la pré-
collègues ne furent pas plus heureux que paration des autres rapports que vers la
moi. Il n'était même pas dans ce casier!, fin de janvier.

Si SAMUEL L. TmLEY.
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M. BLAKXÉ: Quand seront-ils prets 1
SIR SAMUEL L TILLEY: Je n'en

sais rien. Les employés y travaillent sans
relâche.

SIR RICHARD J. CARTWRIGHT:
Il est clair que l'honorable ministre aura
les meilleures raisons pour m'accorder ce
que je demande : qu'il soit obligatoire de
préparer ces rapports aussitôt que possible.
Je me joins à l'honorable député de Lamb-
ton pour proposer que le discours de l'ho-
norable ministre des finances, alors mi-
nistre des douanes, sur la loi des banques
présentéé par sir John Rose, soit réimpri-
mé pour l'usage des députés. Il a été
très remarqué et; il a excité beaucoup
d'intérêt, à l'époque; 'il nous serait très
agréable de l'avoir aujourd'hui sous les
yeux.
BILL A L'EFFET D'ABROGER LES LOIS

DE FAILLITE.-BILL No. 2.
(Monsieur Colby.) '

CONSIDERI DE NOUvEAU EN COMITÉ.
L'ordre relatif à l'examen de ce bill,

tel qu'amendé, est lu.
- M. BLAKE: Il y a deux classes de

faillites qui ne sont pas comprises dans ce
bill, et il est très important d'y pourvoir:
c'est la liquidation des banques insolvables
et des compagnies d'assurdnce contre l'in-
cendie, des compagnies d'assurances mari-
times en déconfiture. L'objection que
l'on fait à la loi de faillite, la décharge
des faillis, ne s'applique pas aux disposi-
tions concernant la liquidation de ces
compagnies. Si je ne me trompe, il y
a actuellement une banque et une compa-
gnie d'assurance en liquidation, en vertu,
des dispositions de l'acte de faillite. Dans
tous les cas, il peut s'en trouver dans la
nécessité de subir cette liquidation. Je
désire simplement que, si ce bill devient
loi, les dispositions des statuts postérieurs
a la loi de faillite, et qui appliquent
cette loi à ces corporations, ne soient pas
abrogtes ; et pour cela je propose :

Que le bull soit déféré de nouveau à un
-comité de toute la Chambre, qui pourra l'amen-
der en insérant après les mots : " qui l'a-
mende," a la cinquième ligne de la première
cîluse, les mots suivants : " Excepté ce qui,
dans les dits actes, s'applique en vertu d'aucun
acte du Canada, au aques et aux compa-
gnies d'assurance sur la vie,-aux compagnies
d'assurance contre l'incendie et d'aEsurances
maritimes, insolvables."

L'expérience et l'opinion qui s'est ma-
nifestée généralement dans ces débats,
-depuis quelques années, prouvent qu'il est

·nécessaire de garder quelques disposituiu
réglant la liquidation de ces institutions.
Ma proposition n'a rien d'hostile au prin-
cipe de ce bill.

M. COLBY: Je ne sais pas si l'on se
plaint de l'opération de la loi de faillite,
en ce qui concerne les banques et les com-
pagnies d'assurance, et je ne sais pas non
plus si on en est satisfait. Pour ma part,
cependant, je n'ai pas la moindre objec-
tion, si la Chambre le désire, à adopter la
proposition de l'honorable député de Dur-
ham-Ouest (M. Blake).

M. McDONALD (Pictou) : Je dirai à
l'honorable député de Durham-Ouest que
je nie suis entendu avec le député de'
Richmond et Wolfe (monsieur Ives) sur
une claus~semblable, en principe, à celle
qui vient d'être lue. C'est de cette clause
que l'honorable député avait donné avis.,
Il a cru, cependant, qu'il pourrait plus
facilement présenter, dans un bill séparé,
les dispositions nécessaires à la liquidation
de ces institutions. J'en conclus que
toute la Chambre désire laisser ces coin-
pagnies dans la position où elles sont ac-
tuellement. Je ne vois pas pourquoi
l'amendement proposé par Phonorable
député de Durham-Ouest ne serait pas
adopté, parce que je ne crois pas qu'il
puisse affecter en quoi que ce soit la me-
sure que mon honorable ami de Richmond
et Wolfe se propose de présenter.

M. BLAKE : Exactement, il pourrait
amender la loi.

M. BURPEE (Saint-Jean, N.-B.) : Le
gouvernement, ou l'auteur du bill
ont-ils décidé s'il serait bon de fixer l'é-
poque où ce bill sera mis en vigueur 2

M. COLBY : Je. ne vois rien qui
puisse me faire changer d'opinion à ce
point. Au contraire, j'ai reçu des mar-
chands de la province de Québec une-
lettre qui demande la mise en vigueur
immédiate aussi bien que l'adoption im-
médiate de ce bill.

M. BURPEE : Lgs raisons que j'avais
pour demander du délai sont devenues
bien plus graves par le fait que la légish-
ture du Nouveau-Brunswick ne s'assem-
ble que le neuf mars. Aucune législation,
en vue des changements opérés par ce
bill, ne pourra avoir lieu dans ma pro-
vince qu'un mois au plus après l'abro-
gation de la loi de faillite.

M. WHITE (Cardwell) : Je n'ai guère
confiance dans le sort réservé à la propo-
sition que je vais faire par rapport à

Lois de
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cette clause, mais je crois que l'adoption
de l'amendement de l'honorable député de
Durham-Ouest serait très regrettable.
Nous avons à Montréal, en ce moment-ci,
deux banques qui sont insolvables. L'une
d'elle a été mise en faillite en vertu des
dispositions de la loi, et l'autre a. évité le
même sort en s'arrangeant avec ses créan-
ciers. Elle sera probablement liquidée
par ses directeurs, sous l'autorité d'un
acte spécial de la législature. Une autre,,
la banque Ville-Marie, doit s'adresser au
parlement pour obtenir un acte qui lui
permette de liquider. Je crois que c'est
une grande calamité qu'une banque tombe
entre les mains d'un syndic officiel. Ceux
qui ont des intérêts dans la banque Conso-
lidée ont senti que, s'ils avaient laissé leurs
affaires entre les mains d'un syndic officiel,
non-seulement tout leur capital aurait dis-
paru, mais ils auraient encore été obligés
de débourser quelque chose en vertu de la
double responsabilité ; tandis que, par
une liquidation opérée de la manière ordi-
naire, il restera probablement quelque
chose aux actionnaires qui n'auront pas à
subir de pertes plus considérables. Quant
aux compagnies d'as.,urance, nous devrions
avoir une loi spéciale pour en régler
la liquidation. Elles viennent toutes nous
demander un acte spécial et elles l'ob-
tiennent. On croit généralement que ces
grandes institutions perdent beaucoup
plus si elles sont liquidées par un syndic
officiel, que si la liquidation est faite par
ceux qui y sont les plus intéressés. Je
crois qu'il serait très malheureux que cet
amendement fût adopté.

M. BLAKE : Il ne serait pas juste de
laisser la Chambre sous l'impression que les
dispositions ordinaires de la loi de faillite
s'appliquent à ces institutions. Au con-
traire, tous les actes spéciaux concernant la
matière donnent une grande discrétion aux
juges, qui peuvent, s'il leur est démontré
que c'est dans l'intérêt général, retarder
longtemps l'émanation du bref de liqui-
dation forcée. Ils peuvent aussi nommer
un inspecteur pour continuer les affaires.
La difficulté réelle, par rapport aux ban-
ques, est que les directeurs sont intéressés
à retarder autant que possible l'opération
de la double responsabilité. La législa-
ture s'est dit que peut-être, sous la menace
d'un bref de liquidation forcée, dans un
délai fixé, les directeurs trouveraient assez
de zèle et d'énergie pour opérer la liqui-
dation sans s'exposer à ce désagrément.

M. WITE.

Je crois que le juge a le pouvoir de retar.
der d'un an rémanation du bref. On n'a
pas besoin d'un plus long délai dans les
cas ordinaires, comme l'expérience l'a déjà
prouvé.

La Chambre se forme en comité.

(En comité.)
Il est ordonné que le bill, tel qu'amendé,

soit rapporté.
La Chambre reprend ses délibérations.

(En séance.)
Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.
Il est six heures et l'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.
BILLS PRIVÉS.

SECONDE LECTURE.

Les bills suivants subissent la seconde
lecture :

Bill (No. 29) amendant l'acte intitulé: Acte
constituant la compagnie" A nchor'd'assurance
maritime.--(M. Camaron, Huron-Sud.)

Bill (No. 31) constituant la compagnie de na-
vigation de Saint-Clair et du lac Erié.-(T.
Stephenson.)

Bill (No. 32) cencernant la compagnie d'assu-
rance de Montréal.--(A. Girouard, Jacques-
Cartier.)

Bill (No. 33) amendant et refondant l'acte
constituant la Grange fédérale des protecteurs
de l'industrie agricole.-(M. McCallum.)

Bill (No. 34) constituant la banque des culti-
vateurs et des propriétaires fonciers du Canada.
-(£11. Caneron, Victoria-Nord.)

Bill (No. 35) covcernant la compagnie de la
grande ile de Nîogara.-(M. M5lcCarthy.)

Bill (No. 36) à l'effet d'autoriser la ville d'E.
merson, dans la province de Manitoba, à cens-
truire un pont libre pour le trafic sur la rivière
Rouge, à Emerson.-(M. Royal.)

BILL ABROGEANT LES LOIS DE
FAILLITE.
(y. Colby.)

CONTINUATION DE L EXAMEN.

La Chambre reprend l'examen de l'amende-
ment fait aujourd'hui à ce bill en comité géné-
ral.

M. BLAKE : La Chambre se rappelle
qu'il y a une certaine classe de. corpora-
tions qui ont toujours été placées sous l'o-
pération des lois de faillite existantes : ce
sont les compagnies commerciales. Je
voudrais conserver la loi qui s'applique
à celles de ces compagnies qui ont été
légalement constituées. C'est pourquoi
je propose :

.Que ce bill soit déféré de nouveau à un
comité de toute la Chambre, et que ce comité
reçoive instruction de l'amender en y insérant
après le mot : "insolvables," dans la première
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clause, les mots suivants. "et aussi excepté ce
qui, dans les dits actes, s'applique aux compa-
gnies commerciales légalement constituées."

Sia JOHN A. MACDONALD Lors-
que cette dernière motion fut soumise
au comité, je n'y vis aucune objection,
après les explications de l'honorable mon-
sieur. A ce moment-là, je n'y voyais pas
d'objection; mais je me suis aperçu de-
puis que quelques-uns de mes honorables
amis trouvent que ce sujet n'a pas été
assez étudié. Cette clause serait mieux à
sa place dans un bill comme celui de
l'honorable député de Richmond et Wolfe
(M. Ives). Nous ferions donc mieux de
laisser le bill comme il était hier, avant
l'amendement de l'honorable député de
Durham-Ouest, et la résolution pourra
être adoptée par la Chambre. Le sujet
est trop important pour qu'on ne l'étudie
pas plus délibérément.

M. MILLS : Il faut considérer que, si
la Chambre adopte cette mesure abro-
geant les lois de faillite, elle ne pourra
plus s'occuper du bill de l'honorable dé-
puté de Richmond et Wolfe (M. Ives).
Lorsqu'une question a été décidée dans
l'affirmative ou dans la négative, on doit
la considérer comme chose jugée, pour
cette session.

SIR JOHN A. MACDONALD : Il ne
peut y avoir de difficulté de ce genre.

M. 1MILLS : Il y en aura certaine-
ment si ce bill atteint sa troisième lec-
ture. S'il est adopté sans l'amendement
de l'honorable député de Durham-Ouest,
toute la question aura été décidée dans
un sens, et la Chambre n'aura pas le pou-
voir de la décider dans un autre sens, pen-
dant la même session.

Sin JOHN A. MACDONALD : Nous-
pouvons abroger ou altérer tout bill passé
dans la même session. L'acte d'interpré-
tation nous donne ce pouvoir.

M. HOLTON : Je crois qu'il est bon
d'adopter la proposition de l'honorable
chef au gouvernement, de mettre ce sujet
de côté pour le moment. Avant le juge-
ment final de la Chambre sur ce bill ou
sur l'autre, nous pourrons examiner l'ob-
jection de mon honorable ami le député
de Bothwell (M. Mills). Nous pouvons
empêcher que nous nous mettions dans
cette position. Pendant ce temps-là, nous
devrions laisser pour un examen ultérieur
la question de l'abrogation des lois de
faillite 'en ce qui concerne ces corpora-
tions.

M. BLAKE: Si je comprendk bien;
l'honorable chef du gouvernement propose
que la Chambre, avant de décider si elle
doit ou non adopter mon amendement,
devrait examiner les propositions de l'ho-
norable député de Richmond et Wolfe.
Je crois qu'il est très raisonnable que la
Chambre examine ces propositions avant
de décider du sort de mon amendement.
Je consens à laisser le sujet de côté pour
le moment.

PLUSIEURS VOIX: Non, non.
M. BLAKE : Que l'on agisse dans un

sens ou dans l'autre, cela m'est indiffé-
rent. La troisième lecture de ce bill pour-
rait n'avoir lieu qu'après que nous aurons
pu examiner celui de l'honorable député
de Richmond et Wolfe (M. Ives).

SIR JOHN A. MACDONALD : J'y
consens volontiers et je quis persuadé
qu'il n'y aura pas de retard. Je sais qu'il
est important d'éviter tout retard. On se
presse devant les -cours pour se faire
libérer avant que cet acte soit adopté;
mais le bill de l'honorable député de Rich-
mond et Wolfe peut être imprimé immé-
diatement. L'honorable député de Dur-
ham-Ouest (M. Blake) peut retirer sa
motion et la présenter de nouveau plus
tard.

M. BLAKE : Je n'ai aucun souci de
la forme, pouvu que j'aie le fond.

M. WHITE (Cardwell) : Si nous
laissons le bill tel qu'il est, sur cette
motion, nous ne pourrons probablement
pas l'atteindre de nouveau avant huit
jours. Il en résultera que la question
sera retardée indéfiniment. On se
hâtu de se .mettre en faillite, et les dom-
mages que cause au pays la croyance que
ce bill va être adopté sont incalculables.
Nous devrions décider immédiatement si
ce bill doit être adopté ou non. Si nous
rejetons l'amendement de l'honorable
député de Durham-Ouest, nous pourrons
procéder à la troisième lecture du bill
immédiatement.

M. SHAW : Le bill de l'honorable
député de Richmond et Wolfe n'aura rien
à faire avec l'acte de faillite, qui ne
s'applique pas aux compagnies d'assu-
rance.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
propose que ce bill, tel qu'amendé, soit
examiné mardi prochain, et qu'il soit le
premier ordre du jour.

M. COLBY : Je suppose que l'arran-
gement proposé l'autre jour par l'hono.

Lois de
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rable député de Châteauguay (M. Holton),
pour que la troisième lecture soit fixée à
mercredi, sera exécuté.

M. HOLTON : Pourvu que le bill soit
mis en état d'être adopté.

M. ANGLIN: Je doute que cette motion
place le bill dans une bonne position.
Nous.avons pris en considération le bill,
tel qu'amendé. Puis, sur la proposition
de l'honorable député de Durham-Ouest,
il a été déféré de nouveau à un comité qui
l'a rapporté avec les amendements. Il
faudrait donc que l'on proposât que le
bill, tel qu'amendé, soit pris en considé-
ration.

UNE VOIX Naturellement, tel qu'a-
mendé.

M. BLA KE: Il est entendu, je sup-
pose, que j'aurai droit de présenter de
nouveau ma motion, puisque je l'ai retirée
à cette condition.

La miotion de M. Blake est retirée avec
le consentement de la.Chambre.

Il est résolu que le bill, tel qu'amendé, sera
pris en considération mardi prochain, comme le
premier ordre du jour. - (Sir Johin A.
Macdonald.)

RAPPORTS FINANCIERS.
ORDRES PERMANENTS.

La Chambre reprend la discussion
ajournée sur la motion proposée par mon-
sieur Mackenzie.

SIR RICHARD J. CARTWRIGHT:
Je désire attirer l'attention de l'honorable
ministre des finances et de l'honorable
ministre des douanes sur le fait que, avec
le système actuel, les rapports des douanes,
tels qu'ils sont publié., ne donnent pas
assez de renseignements. Sous l'ancien sys-
tème, le taux des droits était clairement
défini. Ces items étaient probablement
plus nombreux qu'aujourd'hui, et l'on y
trouvait beaucoup plus d'informations. Il
serait fort à désirer, et il serait très utile
pour la Chambre que les renseignements
supplémentaires fussent fournis aussitôt
que possible. Je ne tiens pas essentiel-
lement à la manière dont le ministère pré-
férera nous les donner. D'après la motion,
on n'en ferait un ordre permanent de la
Chambre que dans le cas où ces renseigne-
ments n'auraient pas été publiés d'abord
dans la Gazette du Canada. Le premier
item que l'on demande est un état des re-
cettes et dépenses au Canada depuis le com-
mencement de l'exercice jusqu'au premier
janvier de chaque année, ou jusqu'à
une autre date dans les six se-

M. COLBY.

maines qui précèdent la. session. Il
ne peut y avoir aucune objection à
soumettre cet état à la Chambre lors-
qu'elle se réunit. Le second item est un
rapport indiquant les différents taux des
droits prélevés-et, dans le cas de mar-
chandises entrant en franchise, les diverses
classes de marcbandises-sur toutes les
exportations et les importations du Canada
pendant la même période. Je crois que
l'honorable ministre, tout en admettant
que ce rapport serait très utile, s'y objecte
à cause de son volume trop considérable.
Cette objection sera plus forte encore
pour la troisième clause, qui demande les
mêmes informations pour chaque pro-
vince séparément. Je ne sais pas exacte-
ment quelle est la forme des rapports
actuels des douanes. Je dirai, cependant,
aux honorables ministres des finances et
des douanes que, s'ils voulaient imprimer
et soumettre à la Chambre, au commence-
ment de la session, copie des états men-
suels, pourvu que ces états soient pré-
parés comme ils l'étaient pendant que
j'étais ministre ou pendant que le ministre
des finances avait le portefeuille des
douanes, nous y trouverions à peu près
tous les renseignements dont nous avons
besoin. J'ai demandé, l'autre jour, à l'ho-
norable ministre des douanes si c'était
encore la coutume de fournir aux dépar-
tements des douanes et des finances, ainsi
qu'à deux autres départements, je crois,
des états mensuels indiquant, avec beau-
coup plus de détails qu'on en trouve dans
la Gazette, les différentes classes de
marchandises importées. , L'honorable
monsieur comprend bien que nous vou-
lons savoir quelles classes, quelles quan-
tités et quelle valeur de marchandises
sont soumises aux nouveaux droits qu'il a
impos,és. Je sais parfaitement qu'un sys-
tème compliqué comme celui que l'hono-
rable ministre a inauguré . occasionne
beaucoup de délais. Je lui ferai remar-
quer, cependant, que,'aux Etats-Unis, ces
renseignements, et bien d'autres encore,
sont publiés tous les trimestres. En An-
gleterre, si je nie rappelle bien, ils sont
publiés tous les mois ou toutes les se-
maines, et avec beaucoup de détails.
Et, quoiqu'il faille certainement un cer-
,tain temps pour cela, comme la Chambre
est rarement convoquée avant la fin de
février, je crois que les rapports que je
demande pourraient être préparés,- ou au
moins un état sommaire indiquant les
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totaux et' les classes de marchandises., Il
importe peu, bien entendu, que les articles
d'une valeur de moins de $5,000, par
exemple, soient donnés en détail ou
placés dans la liste des " autres articles
non classés."

Mais, après ce que l'honorable monsieur
a dit de l'importance, de l'indispensabilité
même de donner à la Chambre des infor-
mations de cette nature, il comprendra,
sans doute, sans que j'aie besoin d'insister,
la nécessité soit de les publier dans la
Gazette officielle, soit de les déposer sur le
bureau en vertu d'un réglement de la
Chambre établi à cet effet. Naturelle-
ment; cette matière relève uniquement
des chefs de ministères. J'ai voulu seule-
ment la signaler à leur attention ; car
nous pourrions prendre connaissance de
ces renseignements et les étudier dès les
premiers jours de notre arrivée ici, plus
facilement que s'ils nous sont com-
muniqués à une époque avancée de la
session

Si JOHN A. MACDONALD : Je
ne prends pas la parole pour parler des
détails qui sont demandés par cette réso-
lution, mais pour m'élever énergiquement
contre la modification sommaire de nos
règes permanentes. Ces matières sont
entourées de grandes difficultés, et il ne
faut pas les changer sans mûr examen.
Le motif invoqué pour avoir ces rensei-
gnements au début de la session n'est pas
suffisant pour modifier nos ordres perma-
ients. C'est une question qui peut être

examinée et résolue de temps en temps.
SIn SAMUEL L. TILLEY : En ce

qui concerne la première proposition, la
production du relevé des recettes et des
dépenses subira très peu de retards ; ils
peuvent être communiqués dans un jour
ou deux. Je dois rappeler à l'honorable
monsieur que l'un des règlements du mi-
nistère des douanes exige que les percep-
teurs préposés aux différents ports de la
Confédération lui transmettent tous les
mois un relevé des importations et expor-
tations de certains des principaux articles;
et un relevé trimestriel donne les particu-
larités du revenu perçu, des marchandises
qui entrent en franchise, des différents
articles qui paiént l'impôt, et des pays
d'où ils sont importés. Un aperçu de ces
relevés mensuels pourrait être préparé et
soumis au parlement à court avis.

Mais la seconde partie de cette motion
deiande des relevés par provinces, indi-

quant aussi les paye d'où viennent et où
vont les importations et les exportations,
c'est-à-dire les relevés du dernier tri-
mestre expiré au. 1er janvier. Mais il,
faut songer que les percepteurs ont à les
préparer, et ce travail prend beaucoup de
temps, en raison du grand nombre des.
articles qu'il s'agit de classifier sous les
différents impôts, et de l'obligation de
faire connaître les pays de leur prove-
nance. Ce sont ces relevés qui entraînent
des retards. Cependant, il est possible
d'en donner des aperçus moins complets.
sans trop de délais.

SiR RICHA RD J. CARTWRIGHT:
L'honorable ministre rendrait un grand
service, non-seulement aux membres de
cette Chambre, mais encore à tout le com-
merce, s'il pouvait faire en sorte que tous
les relevés officiels publiés dans la Gazette
soient, sous le nouveau tarif; plus détail-
lés qu'ils ne l'ont été jusqu'ici. D'après
l'ancien système, les différents impôts
étaient séparés, et nous avions en subs-
tance tous les* renseignements. S'il veut
consentir à-publier dans la Gazette-ce
qui serait, je crois, la meilleure ma-
nière--les six relevés mensuels qui n'in-
diquent pas les pays d'où viennent les.
importations et d'autres détails dont la
classification prend trop de temps ; cela,
avec le relevé des recettes et des dépenses,
me suffirait et je ne pousserais pas la
chose plus loin.

SiR SAMUEL hL .TILLEY : Les re-
levés que l'honorable monsieur demande
augmenteraient considérablement le vo-
lume de la Gazette. Exige-t-il que les
taux des droits prélevés soient aussi
publiés ?

Sm RICHARD J. CARTWRIGHT:.
Oui ! Il faudrait des titres spéciaux indi-
quant la quantité des articles importés
qui paient vingt, trente et quarante pour
cent.

Si. SAMUEL IL TILLEY : Cela.
exigerait un volume aussi considérable
que la Gazette elle-même.

Siia RICHARD J. CARTWRIGHT:
L'objection contre la modification des-
ordres permanents ne manque pas de
force, je le sais. J'ai donne cette forme
à ma motion principalement dans le but
de savoir ce qu'on pensait de l'opportunité-
de faire déposer ces renseignements sur le
bureau, opportunité fortement confirmée
par l'honorable ministre des finances lui-
même, qui a dit qu'il était obligé de re-
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tarder son exposé financier jusqu'à ce
qu'il pût les fournir.

SIa SAMUEL L. TILLEY : Oh!
non, je n'ai pas dit cela.

SIR RICHARD J. CARTWRIGHT:
La difficulté d'obtenir ces informations l'a
empêché de nous expliquer les résultats
de sa politique nationale. S'il est diffi-
cile d'accéder à la demande que j'ai faite
quant à la classification des marchandises,
il ne saurait y avoir d'objection à fournir
les relevés mensuels sous la forme dans
laquelle, je présume, ils sont transmis aux
honorables ministres des finances et des
douanes. Ce serait beaucoup mieux que
la classification que publie actuellement la
Gazette oficielle et qui ne donne, sauf sur
l'article des sucres, aucune information de
quelque valeur.

Sia JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur cherche évidemment
une querelle. Son discours contre la poli-
tique nationale est prêt, et il pense que,
pour qu'il puisse s'en décharger l'esprit et
la conscience, nous devrions laisser tout le
reste de côté, les affaires dans les deux
Chambres et les mesures de législation
proposées par l'honorable député de
Durham-Ouest (monsieur Blake). Nous
avons déjà, dans le passé, prêté l'oreille à
des discours de ce genre, et nous les avons
écoutés avec autant de profit que de
plaisir. Mais quelquesfois le plaisir ne
perd rien pour attendre.

Je pense que nous pouvons laisser les
affaires publiques suivre leur marche ;
quand même la Chambre continuerait ce
qu'elle a commencé, le pays n'en souf-
frirait pas, non plus que les entreprises
publiques auxquelles.la politique nationale
a donné l'essor. Voici trente-cinq ans que
je suis au parlement, et je n'ai jamais vu
une session où les représentants du peuple
se soient mis de suite, autant que cette
année, à leur besogne de législateurs. Le
discours du trône a reçu sa réponse dès le
lendemain de l'ouverture. La Chambre
s'est mise avec profit à l'étude de matières
d'un grand intérêt public ; il n'y a pas en
de débats inutiles, et nous avons plus
travaillé que jamais nous n'avions l'habi-
tude de faire au commencement des ses-
sions.

Vous devez savoir par votre propre
expérience, M. l'Orateur, qu'il n'ést pas
bon pour la Chambre de se livrer au tra-
vail au début de la session et d'avoir des

SIm RIcaAnD J. CARTWRIGT.

financiers.

sessions prolongées; car, quand arrivent
les affaires sérieuses, les députés ont perdu
leur énergie etleur système physique est
épuisé. S'il veut m'en croire, l'honorable
monsieur peut être assuré que, en ce qui
concerne le gouvernement, la besogne de
la Chambre va être poussée avec toute la
diligence possible sans que l'importance
des questions qui nous occuperont en
souffre, et qu'il n'y aura pas de retards
coûteux pour le pays. Je suis certain
que si la Chambre-ne sortant pas, comme
l'année dernière, des élections générales
d'où nous avions rapporté des discussions
qui se sont continuées ici--continue
comme elle a commencé, si elle continue à
travailler avec la même ardeur qu'elle a
déployée jusqu'ici, cette session, au lieu
d'être dispendieuse et fatigante, sera très
profitable.

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre complimente la Chambre de l'em-
pressement avec lequel elle s'est mise au
travail, et je m'associe à lui pour l'en
féliciter. Jusqu'ici, ce sont les députés
qui ont vu aux affaires du pays, sans
l'aide du gouvernement ; les seuls qui
n'aient pas fait preuve d'activité, ce sont
les onze qui siègent aux banquettes de la
trésorerie. Le gouvernement, dans sa
pénurie, a été obligé de s'attribuer le
mérite d'un projet de loi proposé par l'un
de ses amis et de dire que ce projet de
loi avait été annoncé dans le discours du
trone: il n'avait aucune mesure de ce
genre, et Dieu sait de quel genre il en a !

Voilà plus de deux semaines que nous
sommes ici, et l'honorable -ministre nous
cherche querelle parce que nous deman-
dons au gouvernement de produire ses
mesures afin que nous puissions leur con-
sacrer l'attention qu'elles doivent avoir.
J'en ai demandé quelques-unes des prin-
cipales et qui sont très importantes pour
le pays, et on m'a répondu qu'elles allaient
venir peu à peu. D'après ce qu'il vient
de dire, l'honorable ministre croit que le
meilleur plan à suivre est de laisser les
députés faire la besogne pêle-mêle, sans
que le gouvernement y mette la main,
afin, sans doute, de pouvoir faire adopter
précipitamment ses mesures lorsque la
Chambre sera fatiguée par les longs dé-
bats sur d'autres questions. Les plus
anciens membres du parlement qui
siégent dans cette 'enceinte ne se rap-
pellent point avoir vu un aussi long re-
tard apporté dans la production des
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mesures promises par le discours du parlement britannique, et a été huit fois
trône. rejeté par la Chambre haute; il a été ac-

Si JOHN A. MACDONALD : Je cepté par plusieurs législatures coloniales,
ne pense pas qu'à la fin de la session nous et il fait partie des lois de la plus grande
demandions à la Chambre de nous accor- portion, non-seulementde l'Amérique, mais
der six jours sur sept. aussi du continent européen. Son but

Motion retirée avec le consentement est de la plus haute importance sociale, le
de la Chambre. mariage avec la sour d'une épouse dé-

BILL LÉGALISANT LE MARIAGE ENTRE cédée étant un événement presque quoti-
BEAUX-FRÈRE8 Er BELLES-SREUR. dien, dans toutes les classes de notre so-

(ciété, sans distinction de croyance ou de
< ECON. GiousdJcqUeJrti e nationalité. Donc, cette question impor-

SECONDEtante doit tre prise en considération,
L'ordre du jour concernant la seconde leoture non-seulement en dehors des motifs de

de oe bill est lu. parti, mais aussi sans préjugé ou mau-
M. GIROUARD (Jacques-Cartier): vais vouloir religieux ou autre; il doit

Il .y a environ neuf ou dix mois, une être considéré comme une grande question
femme est venue me trouver et me dit nationale intéressant presque la masse de
qu'elle s'était mariée avec le mari 'de sa la population de ce pays.
sour défunte suivant les rites de l'Eglise Avant la réforme, comme aujourd'hui
catholique. dans l'Eglise catholique, la légalité du ma-

Des enfants étaient nés des deux ma- nage avec la sour d'une épouse défunte
riages. dépendait de la dispense des autorités

Le père, quoique n'ayant pas de pro- ecclésiastiques. En 1533, ces sortes de
priétés à lui en propre, était en possession mariages furent défendus par Henri VIII,
d'une succession considérable qui avait et jusqu'n 1835, ils ne furent pas nuls
été léguée par son père en faveur de ses dejure, mais seulement ils pouvaient être
enfants légitimes. annulés par un procédé légal pris devant

Cette femme désirait savoir si les en- la cour ecclésiastique.
fants du second mariage, ses enfants En 18M, l'acte de lord Lyndhurst
à elle, étaient exclus de la succes- rendit valides les mariages antérieurs
sion. entre parents, mais une clause prohibi-

Son mariage étant absolument nul sous tive, déclarant nuls tous mariages sem-
notre code civil, vous pouvez facilement blables à l'avenir, avait été consentie par
vous :figurer, M. lOrateur, l'effet que cette la Chambre des Communes, avec l'entente
information produisit sur cette femme, que cette restriction serait enlevée, à la
qui n'avait commis aucune faute contre prochaine session; mais elle est encore en
son Dieu, mais qui était néanmoins cou- force.
pable aux yeux des lois civiles. En 1841, le premier effort fut tenté

Je conçus alors l'idée de présenter un dans la Chambre des Lords par lord-
bilc devant cette Chambre, pour venir en Wharneliffe, pour révoquer cette clause
aide à la classe de ceux qui sont placés prohibitive; mais son bil fut perdu sans
dans la position de cette femme. division.

ILa dernière session ayant été longue, En 1842, les Communes prirent cette
laborieuse et très animée, j'ai pensé qu'il question en mains; néanmoins, le bill fut
serait préférable de remettre la considé- perdu par 123 contre 100. Cinq ans plus
ration d'un sujet aussi important à la pré- tard, en 1847, une commission royale fut
sente session, les longues vacances laissant nommée pour examner les lois du ma-
plus de temps pour étudier cette ques- niage, et le résultat fut la présentation aux
tion. Communes d'un bull par M. Stuart Wort

Ce biln, quoique présenté pour la pre- ley. La seconde lecture fut passée le 20
mière fois devant le parlement, n'est pas juin 1849,par 177 contre 143; mais le bill
nouveau pour le public canadien; un bi n'atteignit pas sa troisième lecture. En
semblable, presque identique, a subi sa 1850, le bill de M. Stuant Wortley fut
première lecture ee 1860, au Conseil encore soumis aux Communes et passé
Législatif de l'ancienne province du par 144 contre 134.
Canada. D'autre part, il a reçu huit En 1851, la question fut soulevée la
fois la sanction de la partie populaire du Ohambre des lords, par lebil de lord
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Saint-Germans, qui fut perdu par 50
contre 16.

En 1855, le même bill fut présenté aux
Communes, où il atteignit sa seconde lec-
ture par 161 contre 157 ; mais l'année
suivante il fut encore rejeté par les lords,
par un vote de 43 contre 19.

En 1858, lord Bury l'introduisit aux
Communes, où il fut passé par 100
contre 70 ; mais les lords le rejetèrent,
46 contre 22.

En 1859, le même résultat fut obtenu.
Pendant les années 1861, 1862, 1866 et
1869, les Communes furent de l'avis des
lòrds, et à chaque fois le bill fut rejeté.
Mais l'opinion publique n'appuya pas
l'action dit gouvernement. Des pétitions
du peuple, des villes et des corporations
affluaient, et finalement,en 1870, le bill de
M. Chambers, qui avait été retiré en
.1869, fut passé sans opposition et adopté
en comité par 184 contre 114. Les lords
le rejetèrent par 77 contre 73.

En 1872 et 1873, on, suivit la même
conduite avec le même résultat.

Mais en 1875, le bill de sir T. Cham-
bers reçut un échec aux Communes. Sa
seconde lecture fut perdue par 171- con-
tre 142.

Finalement, en 1879, ce bill fut encore
présenté à la Chambre des. Lords par Son
Altesse Royale le Prince de Galles et
rejeté par 101 contre 81.

Les lois en Angleterre demeurent donc
telles qu'elles ont été établies.par Guil-
laume IV en 1835. Le mariage avec la
sour de l'épouse défunte peut non-
seulement être invalidé, mais est nul. Je
crois que telle est la loi dans toutes les
colonies anglaises établies depuis ce temps-
là, Manitoba et la Colombie anglaise sont,
je pense, de ce nombre.

Les statuts de Henri VIII seuls, qui
déclarent ces mariages comme pouvant
seulement être annulés, s'appliquent aux
colonies établies antérieurement, comme
la province d'Ontario, le Nouveau-Bruns-
vick, la Nouvelle-Ecosse, l'Ile du Prince-

Edouard, etc., etc.
" Il ne peut y avoir (c doute," dit le vice-

chancelier Esten dans la cause, à Ontario, de
Hodgins rs. MeNcil. "oýue le mariage en ques-
tion dans cette cause était illégal et nul au
temps de sa célébration, et aurait pu être an-
iulé par la sentence de la cour ecclésiastique,

à aucune époque de la vie des époux."
On nous a dit durant la dernière session,

pendant les débats au sujet (lu bill pour
venir en aide à Campbell, qu'il n'existait

M. GIROUARD.

pas de cour ecclésiastique dans Ontario.
Néanmoins, ceci n'impliquerait qu'une
difficulté de procédure qu'un avocat d'On-
tario pourrait résoudre, et il demeure cer-
tain que, sous les lois d'Ontario, la vali-
dité d'un mariage avec la sour de l'épouse
défunte peut être mise en question
pendant la vie des parties ; et il
peut exister un doute, pour ne pas dire
plus, quant au droit de la Colombie
anglaise et de Manitoba de discuter telle
validité même après la mort.

Dans la province de Québec, jusqu'à la
promulgation du Code Civil en 1866, ces
mariages étaient tolérés, et parmi les ca-
tholiques, ils étaient entièrement laissés à
la discrétion de l'Eglise, qui, comme en
Angleterre avant la réforme, peut accorder
une dispense de l'empêchement de parenté.
Mais l'article 125 du Code dit :

" Dans la ligne collatérale, le mariage est
défendu entre frère et sour, légitime ou naturel,
et entre les parents au même degré par alliance,
qu'ils soient légitimes ou naturels."

Il n'est donc pas surprenant que la
question qui nous óccupe actuellement ait
attiré l'attention publique, aussi bien dans
les colonies que dans la mère-patrie.
L'Australie méridionale, Victoria, la Tas-
manie, la Nouvelle-Galles du Sud, Queens-
land et l'Australie occidentale ont passé
des actes légalisant ces mariages. Un bill
de même nature a été adopté par la
Chambre-basse de la Nouvelle-Zélande, et
deux fois par celle de Natal. Au Cap de
Bonne-Espérance, ces mariages sont va-
lides s'ils sont célébrés avec la dispense du
gouverneur.

Lorsque ce bill fut proposé à la Cham-
bre des lords, l'année dernière, par Son
Altesse Royale le prince de Galles, le
progrès qu'il avait fait fut passé en revue.
L'un de ses avocats les plus capables, lord
Houghton, dit:

" Dans la mère-patrie, la question a fait de
grands progrès, surtout en Ecosse et en Irlande.
Je me rappelle l'époque où on ne poivait comp-
ter que sur l'adhésion de trois députés écossais
en faveur du bill ; mais maintenant, vous avez
les requêtes de la convention des bourg3 royaux
représentant soixante municipalités, que je pré.
sente ce soir, aussi bien que plusieurs requêtes
d'autres municipalités non comprises dans la
convention. Les magistrats et le conseil de
ville d'Edimbourg résolurent dernièrement,
par une majorité de 24 contre 12, de présenter
une requête en faveur de cette mesure, et l'E-
glise presbytérienne-unie par sa session de Kirk
et ses presbytères, est arrivée à la conclusion que
les mariages de la nature de ceux que ce bill
regarde ne devraient pas être un sujet d'ex-
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clusion de l'Eglise, Quant à l'Irlande, je puis
dire que la corporation de Dublin a cinq fois'
envoyé des requêtes à cette Chambre, et que
les autres cerporations en 'Irlande ont agi dans
le même sens. J'ajouterai aussi que feu le
regretté cardinal Cullen m'a autorisé à dire
qu'il n'hésitait pas à donner sen assentiment
privé à l'opinion exprimée par le cardinal WVse-
man et autres dignitaires de cette Eglise, mal-
gré son refus de signer aucune requête,vu les dif-
férentes opinions lui existaient parmi son clergé.
En Angleterre, les corporations les plus impor-
tantes, celle de la ville de Londres à leur tête,
ont répété leur adhésion, et, ce soir, la requête
présentée par Son Altesse Royale le prince
de Galles et le premier ministre, aussi bien que
celle que je présente moi-même de trois évêques
et au-delà de deux cents membres du clergé
catholique, comprenant les supérieurs des ordres,
les plus importants, confirment notre opinion..

" On ne doit pas oublier que tous les corps
non-conformistes, sans en excepter une seule
secte, sont en fàveur du bill, et quelle est l'im-
mense proportion qu'ils représentent dans la
société chrétienne de ce pays.....

" Et maintenant, milords, continue lord
Houghton, je vous prie de voter la seconde
lecture de ce bill. En le faisant, vous délivre-
rez des millions de vos concitoyens, hommes et
femmes respectables, d'un sentiment profond de
partialité et d'une cruelle injustice ; si ,%ous
rejetez ce bill, vous leur imposerez la conviction
qu'ils pourraient, comme vous, jouir du grand,
bonheur de la vie de famille avec ceux qu'ils

sur l'opposition persistante et presque
systématique de la majorité des prélats de
l'Eglise épiscopalienne : je ne puis ignorer
non plus les restrictions imposées par
l'Eglise de Rome, et le bill que j'ai l'hon-
neur de soumettre à la considération de
cette Chambre est rédigé de manière à
rencontrer les vues de tous et à respecter
les préjugés, les scrupules et les sentiments
de chacun. Dans une population mixte
comme la nôtre, il est important qu'au-
cune conscience ne soit dérangée ou
froissée.

En préparant ce bill, j'ai été beaucoup
guidé par les remarques faites par mon-
sieur Gladstone en 1869, lorsque le bill de
M. Chambers fut discuté. Il dit:

Ily a quelque douze ou quatorze ans, j'ai
formé l'opinion que le parti le plus juste serait
de légaliser les contrats de manage en question,
et de légitimer les enfants issus de ces mariages,
laissant à chaque religion le soin d'attacher à de
tels mariages un caractère religieux.

Ce caractère religieux sera maintenu en
rendant ces mariages dépendants de la foi
ou des règlements de l'Eglise des parties.
Mon bill se lit comme suit:

aiment le mieux, sans désagrément pour eux- 10 Le mariage entre un homme et la sour de
mêmes ou sans déshonneur pour leurs enfants, sa femme décédée, ou avec la veuve de son frère
n'étaient l'intolérance de l'Eglise d'Angleterre décédé, sera légal et valide.
et les préjugés sociaux de la Chambre des Pourvu toujours que si, dans quelque église
Lords.' ou congrégation religieuse dont les ministres

sont autorisés à célébrer les mariages, quelque
Je n'ai pas l'intention de considérer la dispense préalable, à raison d'affinité entre les

question par son côté religieux. On ne peut parties, est nécessaire pour rendre ce mariage
nier, néanmoins, que la loi, telle qu'elle est valide, cette dispense ait été préalablement ob-

tenue conformément aux règles et usages de
aujourd'hui, est en contradiction avec la cette église ou congrégation religieuse ;
conscience de la majorité de la population Et pourvu aussi que nul ministre officiant
du Canada, à qui ni la religion ni - la foi ne soit obligé de célébrer aucun tel mariage.
n'interdissent le mariage entre beaux- 2o Tous mariages de cette nature déjà con-

tractes comme susdit sont par le présent dé-
frères et belles-sours. De plus, il est éga- clarés valides, sauf seulement les cas, s'il en
lement certain qu'un grand nombre des est, pendants devant les tribunaux.
pairs spirituels de l'Eglise d'Angleterre Le bill n'a aucun rapport avec la célé-
ont déclaré de tels mariages valides. Au- bration du mariage. Nous savons que
delà de 400 membres du clergé métropo- cette matière est du ressort exclusif des
litain ont pétitionné le parlement britan- législatures provinciales en vertu de la
nique en faveur de leur légalisation constitution.

Voici une longue liste des ministres Vous mepermettrez, M.l'Orateur, de ter-
pirotestants les plus émments, et parmi miner ces remarques, plus longues que je
eux des noms tels que ceux du Dr. Wha- ne le pensais, mais pas trop longues sitely, Dr. Cumming, le chanoine Dale, Dr. l'on considère l'importance du sujet, en
Dodi, Dr. Eadie, George Gilfillan, Dr. faisant qu9lques citations.
Norman McLeod, Dr. Chalmers, Dr. Les commissaires royaux nommés le
Hook, Dr. Murg'rax e, Dr. Fair, qui font 28 juin 1847, pour s'enquérir de l'état de
toujours autorité en matières religieuses, la loi par rapport aux mariages entre
au point de vue protestant, qui recomman: parents, disent dans leur rapport :
dent fortement la passation du bill si Quelques personnes prétendent que ces ma-
souvent rejeté par la Chambre des Lords.- ues sont défendus, expressément ounage ment défes ep res , ou

Néanmoins, je ne puis fermier les yeux l'implicitement, par les Saintes-Ecritures. Si
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cette opinion est admise, cadit questio. Mais il femmes dans ce pay; davis la plus giande-
n'appert pas dans la preuve que cette opinion affairé de léur' vie, ne soit pas genée par une
soit généralement admise...... loi de parlement qui n'a pis de raison d'être, et

Nous ne trouvons pas que les personnes qui qui, en prétendant donner sa epction aux Ecri-
contractent ces mariage@, et les parents et amis tures, est en effet contraire à ses enseignemnents.
(lui les approuvent, aient un sens moins fort Je propose, secondé par l'honorable dé-
des obligations religieuses et morales, ou uté de Victoria-Nord (M. Cameron) ue
qu'elles soient reconnues pour leurs mauvaises
mSurs. Ces mariages ont lieu lorsqu'un con- ce bill soit lu la seconde fois.
cours de circonstances fait naitre un attache- M. CAMERON (Victoria-Nord): En
nient mutuel, et ils ne dépendent pas de la secondant la motion, je désire dire quel-

Le rapport est signé par l'évêque de -ques mots à l'appui des principes de ce

Litchfield, M. Stuart Wortley, D. prqjet de loi. Il peut y avoir, en rapport
Lushington, M. Blake, M. le juge Wil- avec sa phraséologie, des questions de

iamus et le Lord avocat iRutherford. détail dont il pourra être mieux disposé
Lord ePalmerston dit : ailleurs ; mais ce que nous avons à dé-

cider pour le moment, c'est de savoir si le
Il me parait être admis et établi que le sens principe du projet de loi doit être af-moral de la population en général n'est pas avec pl

cette loi. Que la loi, de fait, n'est pas obéie, firmé par le parlement.
et qu'un grand nombre de personnes, ne consi- Je considère comme fnit acquis que
dérant pas qu'elles commettent aucune faute celui qui veut maintenir une restriction
morale, contractent des mariages que la loi contre le mariage ou contre tout autre
détend.

Le comte Plussell droit est obligé de prouver que cette res-
e lo e Rusel : •e ss triction a sa raison d'être. Or, sur quels

Je (lois dire que je nie suis convaincu qu'il otifs une restriction contre le mariage
n'y a pas d'empêchement religieux à ces est-elle basée'? Deux arguments sont in-

J voqués contre le projet de loi-l'un reli-
leM.d J . rhtb, en 1869s dit s gieux et l'autre social. L'argument reli-

le bill deâM. Chambers, en 1869, dit : gieux repose sur ce qui, d'ap'ès des au-
A part la considération de la liberté de torités indiscutables, est aujourd'hui con-

l'homme et de la femme qui ont l'intention de sidéré comme une fausse -interprétation
se marier, ce sujet est de la plus haute impor- d'un passage du livre de Lévitique Nultance pour les enfants qui sont laissés sans mère-
et ceci est connu au-delà de tout doute ; qu'il doute que cette fausse interprétation a
y a eu nombre de cas, et il pourrait y en avoir servi de base à la restriction qui fut in-
eu une multitude d'autres si cette loi n'avait sérée au tableau de consanguinité publié
existé, où une mère mourante a espéré qu'une dans livre de prièr de l'E«lise d'An-
soeur pourrait d'une manière plus rapprochée le es
qu'une tante, devenir la 'protectrice et l'amie gleterre. Mais c'est maintenant un fait
des enfants qu'elle était à la veille de laisser admis que ce passage, au lieu d'être une
derrière elle. N'est-ce pas une chose ordinaire ? prohibition, n'autorise ni ne justifie la
Je sais qu'il est cruel et brutal de représenter restriction.
dans les histoires et sur le théâtre que les belles-
mères ne sont pas Lonues pour les enfants dont A l'appui de cette assertion, il me suffit
elles viennent prendre soin. Je crois que, dans d'apporter l'autorité de deux ou trois des
la majorité des cas, aucun énoncé n'est plus plus savants traducteurs de la langue
calomnieux que celui-là ; mais s'il y a réellement hébraïque des temps modernes. Le -quelque chose de vrai là-dedans, assurément la q p pre
femme qui vient comme une tante pour prendre inier que je vais citer est le Dr Alexander
soin d'un intérieur, et servir de mère à ces McCaul, ancien professeur d'hébreux au
enfants, doit être à l'abri de toute accusation King's College, de Londres, sous lequel
de la sorte, et le mari psut reposer en elle une j'ai eu l'honneur d'étudier et ui était
pleine confiance dans l'accomplissement des •

devoirs d'une parente vis-à-vis des enfants reconnu, dans son temps, comme la plus
privés de leur mère...... liaute autorité en langue hébraïque et

le connas des honnes, continue cet homme comme interprète de la bible dans cette
d'Etat éminent, je connais des femmes mariées lan«ue. Il était frère du docteur McCauleu contravention a la loi actuelle, qui attendent . .
avec anxiété le résultat de ce débat; ils por- de Toronto. Voici ce qu'il disait:
tent un intérêt que tous les débats de cette " Après avoir de nouveau étudié la question
session ne sauraient surpasser, ni même appro- avec soin et consulté quelques-unes des plus-
cher, à cette question aussi sérieuse pour eux hautes autorités en littérature hébraïque, sur la
et, par vos arguments, admettant autant de signification des passages de l'Ecriture, je me
doute. Je pense pouvoir prier cette assemblée confirme dans l'opinion que j'ai déjà exprimée
de donner, par un vote enthousiaste, la sanc- Io que le maritige avec la sSur d'une épouse
tion à ce principe-c'est tout ce que je demande défunte non-seulement n'est pas défendu, soit
-que la liberté commune des hommes et des 1 expressément ou implicitement, mais que, da-

M. GIiROUARD.
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près le Lévitique xviii. 18 (sur la traduction pa.rl'eriture.. Je crois doM qu'il serit
duquel il n'y a pas la minadre incertitude), ce oiseux pour moi d'insister dav
mariage est clairement permis ; 2o que ça étéc .
là l'opinion du peuple juif, depuis le temps des
traducteurs des septantes, près de trois cents Si donc ces marg
ans avant l'ère chrétienne, jusqu'à nos jours, fendus par l'Ecriture, quelles autres raisons
comme en font foi leurs plus grandes autorités, peut-on leur opposer Le seul autre
telles que Onkelos, qui était probablement con-
temporain de notre Seigneur ; Rashi, Maimo- r
nides, etc., et, de notre temps, ces savants dis- eux, c est que, pour des raisons sociales, ils
tingués, Zunz, Furst, Arnheim, Sachs, etc. ne devaient pas être permis. Si les ad-
Cette conclusion est fortement appuyée par le versaires du projet de loi en sont réduits
fait qu'il n'y a rien contre elle dans le Nouveau
Testament. Notre Seigneur, qui condamnait c se retrancher derrière des raisons de ce
vivement les Juifs lorsque leur tradition ou genre, leur cause est perdue. Quand nous
leur pratique était opposée à la loi de Dieu, nous rappelons les nombreuses autorités
comme dans les matières de divorce, n'a laissé qui existent en faveur de l'abolition de
aucune trace de sa désapprobation des mariages cette restriction en Angleterre, quand
de cette nature; non plus que Saint-Paul qui,
élevé aux pieds de Gamaliel, connaissait inti- nous voyous parmi elles des hommes émi-
mement les lois et les pratiques de ses frères." nents par leur sens moral et par lerang

Oni admettra que voilà une bien haute qu'ils occupent dans l'opinion publique, il
autorité en faveur de la proposition que nous est permis de croire que ces raisons
les mariages de ce genre ne sont pa dé- sociales ne sont pas assez fortes pour nous
fendus par l'Ancien Testament, et que le gager à conserver dans nos lois une pro-
passage du Lévitique a été mal interprété. hibition de cette nature.
Je me permettrai de citer encore l'opi- Mon honorable ami qui a proposé la
nion du docteur Adler, grand rabbi des seconde lecture du projet de loi a quelque
Juifs, un savant Hébreux éminent, qui, peu discuté la question de son opportunité
parlant de ces mariages, dit :au point de vue social. Il serait oiseux

"Non-seulement ils ne sont pas considérés peut-être, après les débats qui sont en-
comme défendus, mais il est parfaitement en- gl
tendu qu'ils sont permis, et sur ce peint la loi depuis trente ou quarante ans, de paqser
divine, les rabbis et l'histoire du judaïsme ne en revue les arguments invoqués sur ce
laissent place au moindre doute; " et: " d'après point. Je me contenterai de m'en rap-
des autorités rabbiniques, ces mariages sont
considérés comme convenables et même loua-
bles ; et, lorsque la sour défunte laisse de cette Chambre, qui, j'en suis convaincu,
jeunes enfants, ces mariagoei peuvent avoir lieu avec leur expérience de la vie et la con-
en moins de temps après la mort de l'épouse naissance qu'ils ont des affaires humaines,.
défunte qu'il ne serait permnis autrement. " I V . in'pl n'e.vJfe cri do n-p 'l

Une .autre autorité que je me per-
mettrai de citer est le professeur Max
Muller, un savant oriental distingué,
lequel disait qu'il ne pouvait comprendre
comment un critique avait pu supposer
que le passage en question défendait le
mariage avec la sour d'une épouse défunte.
Je crois donc, monsieur l'Orateur, que
nous pouvons considérer avec raison qu'il
nl'est pas défendu par les Ecritures de
l'Ancien Testament, et que sa prohibition
se trouve seulement dans le livre de
prières de l'Eglise d'Angleterre, ou fondée;
sur une fausse interprétation qui avait
cours à l'époque où ce livre fut écrit.

Mais il y a encore, au soutien de ma
proposition, les plus hautes autorités parmi
les évêques de l'Eglise anglicane elle-
même. Vingt-six évêques de cette Eglise,
dont deux archevêques, ont formellement
déclaré que, dans leur opinion, les ma-
riages de cette nature ne sont pas défendus

ql priages des raisons sociales assez fortes
pour les justifier de maintenir une res-
triction qui n'est point fondée sur les
Ecritures.

L'honorable auteur du bilt a parlé de
l'étude de la loi sur ce sujet dans notre
pays. Nous n'avons eu devant les tribu-
naux d'Ontario qu'une seule cause, je
crôis, où la question ait été examinée :
c'est la cause de Hodgins vs., MeNeil,
décidée par 'le vice-chancelier Esten en
1863, et qui fait connaître la loi telle
qu'elle était et telle qu'elle est encore.
Dans cette cause, il fut décidé que l'acte
de lord Lyndhurst ne s'appliquait pas aux
colonies, et que, par conséquent, les maria-
ges de cette nature étaient seulement sus-
ceptibles d'être annulés, et non pas nuls ;
et que, à moins d'avoir été annulés durant
la vie des conjoints, leurs enfants étaient
légitimes. Comme le seul tribunal par
lequel ils pussent être annulés était une
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cour ecclésiastique, et comme nous n'avons
pas de cour ecclésiastique dans Ontario,
après la mort, ces mariages étaient légaux,
et les enfants qui en étaient issus, légiti-
mes.

Cependant, ce n'est pas sur ce terrain,
je crois, qu'il convient de placer la ques-
tion. Si ces mariages sont seulement
susceptibles d'être annulés, si la loi bibli-
que ou la loi morale n'est pas contre eux,
il me semble que leur prohibition, qui ne
repose sur d'autre autorité que le livre de
prière de l'Eglise d'Angleterre, doit être
abolie et eux-mêmes légalisés.

On me dit que plusieurs honorables
députés vont s'opposer auxtermes du projet
de loi, parce qu'il contient une clause re-
lative à la nécessité d'obtenir une dispense
d'une Eglise dans laquelle une dispense
est nécessaire à la validité du mariage.
Si, en vertu des règles d'une Eglise quel-
conque, les mariages d'une nature particu-
lière ont besoin d'une dispense pour qu'ils
soient valides conformément aux lois de
cette Eglise, j'avoue que je ne vois au-
cune raison qui puisse nous justifier d'in-
tervenir et d'empêcher la continuation de
cet état de choses.

On me dit que le projet de loi va être
l'objet d'une certaine opposition parce que,
de fait,il n'y a qu'une Eglise où la dispense
existe, l'Eglise catholique romaine, et qu'il
placerait les catholiques romains dans une
position différente de celle du reste de la
société et assujettirait leur mariage à la
volonté d'autorités plus élevées. Je ne
vois pas pourquoi nous interviendrions en
aucune manière dans les règles religieuses
ou ecclésiastiques particulières de l'Eglise
catholique rorVaine sur la question du ma-
riage. Je suis protestant, et j'avoue, pour
ma part, que je n'ai aucune crainte qu'il
résulte dumal de l'adoption du projet de loi
dans sa forme actuelle. Mais, comme je
crois que son auteur a l'intention de pro-
poser qu'il soit déféré à un comité spécial,
afin que ses dispositions soient mûrement
étudiées et rendues acceptables aux diffé-
rentes dénominations religieuses du Canada,
aussi qu'aux différentes provinces et à
leurs lois concernant le mariage, je crois
que tous ces détails peuvent être mieux
réglés par un comité que par la Chambre.

Ce que nous avons à décider, c'est de
.savoir si le principe du projet de loi doit
être accepté ou rejeté. En votant la se-
conde lecture, nous ne faisons qu'affirmer
le principe du bill, à moins qu'il ne con-

M. CAMERON.

tienne quelque chose qui soit manifeste-
ment susceptible d'objection, et alors il
doit être rejeté in toto. C'est donc un
plaisir pour moi de seconder la motion de
mon honorable ami de Jacques-Cartier
(M. Girouard), et j'espère que, si des objec-
tions comme celles dont j'ai parlé sont
soulevées, il en sera disposé ailleurs qu'ici ;
j'espère que cette Chambre va suivre l'ex-
emple des Communes anglaises qui, dans
sept ou huit occasions différentes, ont voté,
par des majorités considérables-ordinaire-
ment d'une centaine de voix-l'abolition
de la prohibition, qui, je le dis, est une
anomalie dans notre siècle de lumières.

M. TIHOMPSON (Haldimand) : Tous
les jours, M. 'Orateur, lorsque vous ouvrez
la séance, vous invoquez la béuédiction
divine sur nos délibérations ; je veux, ce
soir, suivre votre exemple, qui me parait
conforme à la volonté du ciel.

Je m'oppose au projet de loi en me pla-
çant au point de vue de l'Ecriture, de la
loi divinetelle que posée dans le Lévitique,
chapitre 20, verset 21. Il nous est dit
dans le grand livre que nous ne devons ni
en retrancher ni ajouter un seul mot.

Nonobstant les habiles arguments
qu'ont fait valoir les honorables députés
de Jacques-Cartier (M. Girouard) et de
Victoria-Nord (monsieur Cameron), j'ai
l'honneur de proposer que la seconde
lecture de ce projet de loi soit renvoyée à
six mois.

M. MILLS : Je désire faire quelques
observations sur le mérite du projet de loi
avant que la motion soit mise aux voix.

J'incline plutôt en faveur du bill que
pour l'amendement. J'avoue ne pas sai-
sir robjection biblique qui se présente
d'une manière aussi formidable à l'esprit
de mon honorable ami le représentant
d'Haldimand (monsieur Thompson). Je
vais dire quelques mots sur ce qui parait
être chez le peuple l'objection biblique.
J'ai un grand respect pour ceux qui pro-
fessent cette opinion et qui se guident sur
ce qu'ils croient être la loi de Moïse. Je
demande la permison de faire une ou deux
observations sur la loi mosaïque à ce sujet,
comme question de jurisprudence plutôt
que comme question de théologie.

J'ai assez bien étudié la question, et il
me semble qu'en voulant appliquer des
phrases et des mots particuliers aux con-
ceptions de la société moderne, on a donné
naissance à des notions très erronées. Si
nous examinions avec soin la composition
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de l'ancienne société de la Palestine, nous
pourrions nous convaincre, je crois, que
quelques-uns des arguments qui ont été
basés sur l'analogie ne s'appliquent pas du
tout à ce cas. Voici quelle paraît être
l'idée populaire : parce que la loi de
Moïse défendi sauf dans certains cas, le
mariage avec la femme d'un frère défunt,
cette femme se trouve exactement dans la
même position que la sour d'une épouse
défunte ; par conséquent, la prohibition
qui s'applique à l'une doit aussi s'appliquer
à l'autre.

Ceux qui ont étudié l'état primitif de
la société savent que, dans la société telle
qu'elle existe aujourd'hui dans quelques
parties de l'Inde, ou telle qu'elle existait
autrefois en Palestine ou dans l'ancienne
Rome, il y avait des coutumes, reconnues
par la loi, autres que celles qu'on y voit
de nos jours : il y avait la maison et la
tribu interposées entre ce que nous appe-
lons aujourd'hui la famille et l'Etat.
L'objet de la loi était de les sauver d'e
l'effacement. Il y avait en Palestine des
gens et des maisons, comme à Rome.
Jusqu'à son mariage, la femme faisait
partie de la maison à laquelle appartenait
son père. Lorsque deux membres de
familles particulières se mariaient, la
femme était transférée à la maison de son
mari, et alors elle était considérée comme
sour de tous les frères de celui-ci. Par
conséquent, à la mort de ce mari, elle ne
pouvait s'unir à ceux qui, devant la loi,
étaient ses frères, membres de la maison
de son mari.

Il n'en était pas de même pour la sour
d'une épouse défunte. Si le mari appar-
tenait à la maison de A et la femme à la
maison de B, du moment que celle-ci se
mariait, elle devenait membre de la pre-
mière et elle était exclue, à la mort de
son mari, du mariage avec un des mem-
bres de la maison de A. Mais sa sour,
étant restée dans la maison de B et
n'ayant aucun lien de parenté avec la
maison de la défunte, elle pouvait épouser
le mari cde cette dernière sans que la loi
s'y opposât.

Maintenant, ceux qui voudront re-
monter à l'origine de la prohibition qui
existait en vertu de la loi commune an-
glaise au sujet de l'exclusion des con-
sanguins par les règles de l'hérédité, ver-
ront que la loi était fondée sur cette dis-
tinction. D'après les lois de la société
primitive, les frères utérins de mère n'a-

vaient aucun lien de parenté, , tandis que -
les utérins de père étaient reconnus
comme frères : témoins, les enfants de
Jacob, qu'ils fussent issus de ses femmes
ou de ses servantes. Laissez-moi vous
citer encore l'exemple d'une femme de la
maison A qui se maria dans la maison de
B, son premier mari ; par ce mariage, ses
enfants appartiennent à la maison de B.
Pour les fms.d'hérédité, leur consanguinité
est restreinte . à cette maison. Subsé-
quemment, la mère s'allie à la maison de
C. Les enfants nés dans la maison de C
n'avaient, en vertu de la loi, aucun lien
de parenté avec la maison de A ni avec
leurs consanguins de la maison de B ; ces
frères utérins n'étaient pas parents entre
eux et ne pouvaient hériter les uns des
autres. Mais s'ils avaient un père com-
mun, ils étaient reconnus comme frères,

C'est pour ce motif que la prohibition
était appliquée à la femme du frère défunt,
mais non à la soeur de l'épouse défunte.
Tant qu'a duré cet état de société, tant
que ces maisons ont subsisté, tant que la
propriété n'a pas pu passer d'une maison
à une autre maison ou d'une tribu à une
autre tribu, soit dans l'ancienne Rome ou
dans la Palestine, les interdictions ont
été en vigueur, comme dans le cas des
restrictions imposées au mariage de la
fille de Zelophahad. Elles étaient fondées
sur des raisons de politique publique, et
quand ces distinctions de tribus cessèrent
d'être une affaire de politique publique, la
prohibition cessa avec elles.

Il est donc parfaitement évident que la
prohibition qui s'appliquait à la femme
du frère défunt ne s'est jamais appliquée
à la sour d'une épouse défunte. Cette
prohibition qui frappait la première n'était
pas basée sur des raisons morales, mais
sur la loi de la propriété. Il est expressé-
ment décrété que l'homme ne doit pas
épouser la sour de sa femme tant que
celle-ci vit ; mais un frère était absolu-
ment empêché d'épouser la femme d'un
frère défunt, à moins qu'il n'y eut pas
d'énfants issus de leur mariage.

A cette époque, le mariage était une
affaire d'obligation, que le mari eut .une
femme à lui ou non ; et les enfants issus
du mariage étaient reconnus par la loi
enfants de leur oncle ; ils héritaient de la
propriété de leur père putatif, et non de
leur père réel.

Toute la théorie de la loi mosaïque. et,
de fait, toute l'ancienne loi parvenue
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jusqu'à nous sont fondées sur des idées de nir que lorsque la politique est on jeu.
šociété auxquelles, dans notre civilisation Impossible d'affirmer qu'il y'ait une ques-
occidentale, nous - sommes totalement i tion de poitique qui s'oppose au mariage
étrangers. Voilà pourquoi il me paraît d'un homme avec la soeur de sa femme
absurde de s'appuyer sur un ancien défunte ; physiquement, il n'en existe pas.
système de jurisprudence se rattachant à Au point de vue social, des objections ont
un état de société qui n'existe plus, pour été soulevées, mais elles se rattachent au
s'opposer à un mariage qui est parfaite- bon goût plutôt quà un principe impor-
ment légal et convenable. tant. Par conséquent, sous ce rapport

Si le principe du projet de loi qui nous encore, la question de savoir si un hom.
occupe est susceptible d'objections, c'est mé peut épouser la soeur de sa femme dé-
qu'il peut jeter (les doutes sur des funte doit élire laissée à lui-même, à sa cons-
mariages qui sont déjà valides. Il n'existe cience et à son bon goût. Et, comme il
dans Ontario aucun. tribunal devant n'existe pas de raisons de politique publi-
lequel ils puissent être contestés, et de que contre eux, je suis disposé à laisser
fait ils sont valides ; mais afin de pré- ces managés libres et à voter en faveur du
venir toute possibilité de doute, je suis projet de loi.
prêt à appuyer le projet de loi.

- Il contient, cependant, des dispositions à utefois, bien qu'l doive être rv
que je n'approuve pas tout à fait. Une
des clauses décrètep ddes cause décète:unes de ses dispositions qui paraissent

"Pourvu qu'il n'y ait pas empêchement par être en contradiction avec son principe et
affinité entr'eux, conformément aux règles et
usages de l'église, congrégation, prêtre, ministre
*ou officier célébrant ce mariage." ceC ar mon honoa de

La forme dans laquelle les mariages
sont célébrés est au-delà de notre contrôle; S'il est juste et convenable ue le ma-
c'est donc une question à laquelle nous nage avec la soeur d'une femme défunte
n'avons rien à voir. Mais, quant soit laissé libre, pourquoi laisser à une
au principe de la mesure, je le crois fondé Eglise de décider si, oui ou non, dans un
sur la raison et sur le sens commun ; et, casparticulier, un membre de cette Eglise
quant à l'objection religieuse qui est sou- doit avoir le bénéfice (le l nouvelle loi
levée, elle repose sur une fausse interpré- Dans l'Eglise anglicane, ces sortes de m-
tation de l'ancienne loi, interprétation nages sont prohibés d'une manière absolue,
résultant du fait qu'on n'a pas étudié la et l'Eglise catholique-bien que je ne con-
composition de la société dans laquelle naisse pas ses règles à cet égard-les con-.
cette loi était en opération. sidère pareillement comme illégaux. 0r,

M. ABBOTT : Je n'ai pas l'intention de la clause dont je pai-le fera évidemment
discuter la question au point de vue où se que l'exercice du droit d'épouser la sour
sont placés les honorables préopinants. d'un femme défunte ne sera pas libre,
L'église d'Angleterre a pris une attitude mais laissé à la décision d'une &,lise ou
tranchée contre les mariages de cette d'un ecclésiastique ; et, aux termes du
nature. Elle a pris un côté de la question, projet de loi, non-seulement il sera impos-
et les non-conformistes l'autre ; car ces sible à un membre (une Eglise dont le
derniers ne s'opposent pas au nariage clergé est opposé aux mariages de cette
avec la soeur d'une femme défunte. nature de se marier sans une dispense,
Pareilles différences d'opinion existent ici, mais il lui sera encore impossible de se
à l'endroit de l'aspect religieux de .la faire marier par un autre ministre ou ecclé-
question. Mais nous ne devons pas nous siastique. Il est incompatible avec les
laisser guider par de semblables considé- arguments apportés en faveur du projet de
rations. loi que le droit soit restreint par une au-

Pour ma part, ne voyant aucune objec- tonité; Le mariage de ce genre doit être
tion physique, et de fait aucune autre ou légal ou illégal, et il appartient à la
objection que celle dérivant de source Chambre de décider s'il doit, ou non, être
religieuse, je suis d'avis qu'il vaut mieux, permis à l'avenir.
dans une société mixte comme la nôtre, Il y a un autre détail qu'il importe de
laisser au peuple le libre exercice de signaler à lattention de la Chambre ou
ses opinions ; les lois ne doivent interve- du comité: la seconde disposition du pro-

M. MILLS.
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.et. de lohvalide tais Ies mariages çl gotte
nature contractés AAns le ipassé.

Cette disposition souffre' ýobjection,' de
même qué le, priÎcipe d'opération rétro-.
active qu'elle renferzne. Je suis d'avis,

-qu'il ne devrait pgs y avoir de législation
rétroactive dans des matières de cette
nature, ni dans aucune autre 'matière.7
L'honorable préopinant a cité la Iôi an-
glaise de 1835, comme une espèce de pré-,
cédent ; mais cette loi ne me -paraît pas
.établir un précédent en faveur d'une dis-
pqsition rétroactive introdiuite dans le
projet de loi qui noIs occupe. Avant
'1835, si je ne me trompe, le mariage d'un
homme avec la'sur de sa femmre défunte
ne pouvait être annulé que pendant la yie
des deux conjoints ; mais.après la mort de
l'un d'eux, il ne pouvait être déclaré an-
nulé; et la loi de 1835' rendait tout sim-
plement ces mariages valides, ou plitôt
elle en confirmait la validité ; 'car ils.
étaient réellement valides à cette époque.

Les mariages atteints par cette dispo-
sition particulière de la loi de 1835 étant.
seulement susceptiblés d'annulation, mon
honorable ami peut voir qu'elle était inof-
fensive ; car elle ne pouvait enlever des
.droits déterminés; mais il n'en est pas de
même de la disposition qu'il propose.
Elle peut enlever aux enfants de la pre-
mnière femme quelques uns de leurs droits
et les donner aux enfants de la seconde.
Lesdroits qui appartiendraient aux en fants
d'une femme défunte, par raison de leur,
légitimité, à l'époque où ce bill deviendra
loi, ne doivent pas être enlevés à l'aide
d'une législation rétroactive; cette rétroac-
tion doit au moins être restreinte aux cas
où les deux parties vivent encore.

J'espère que le comité donnera son at-
tention à ces questions. Je voterai en
faveur de la seconde lecture du projet de
loi, et, lorsque viendra le rapport du co-
mité, ces détails pourront être discutés à
fond.

M. BL AKE : Je suis aussi d'opinion
que l'argument tiré de- l'Ecriture est basé
sur une fausse interprétation du passage
de la bible où on va le chercher, et sur
une erreur dans l'application de la règle
que l'on suppose faite pour -les Etats
modernes et leurs 'conditions sociales, qui
sont différentes de celles qui existaient à
cette date reculée. Je crois que cet argu-
ment n'a aucune valeur. Toutefois,
l'honorable député de Jacques-Cartier
(M. Girouaid) semble y attacher 'un

9ertain poids et croire qu- nous, dyegns
imposer certaines restrictions au mariage
clans les cas mentionns. f'attache_ peu
dimpprtatipe à l'argumentsocial, si je puis
ainsi parler. .Je ne crois point,. avec
l'honorable -député d'Argenteuil, qu'il
s'agit ici d'une simple question de goût.
Selon moi une question beaucoup plus
grave surgit des relations du mari avec la
sour de sa femme domiciliée dans sa
famille .du, vivant de son épouse. Mais,
bien que j'aie en quelque hésitation sur ce
point, j'en suis arrivé à conclure qu'il
n'existe pas de raisons suffisantes pour
nous donner le droit d'empêcher ces sortes
de mariages. Par suite, si ce bill avait
simplement pour. but d'autoriser le ma-
riage entre le veuf et sa belle-sour, je
serais parfaitement disposé à lui donner
mon appui. ,Mais, dans la forme actuelle
du bill, je ne saurais l'appuyer après la
phase qu'il vient de subir. Je crois donc
que plusieurs députés ont peut-être bien
fait de soulever la discussion, non sur le
principe du bill, mais sur quelques-unes
de ses dispositions. Nous ignorons s'il
sera nommé un comité spécial pour
l'examiner ; nous ignorons quel sera le
rapport de ce comité ; nous ne savons pas
si nous serons mis à même de discuter le
bill lorsqu'il nous reviendra, peut-être à
une époque avancée de la sesiion. En
tout cas, dans une question de cette
nature, il est bon qu'il y ait discussion au
moins à deux phases du bill. J'approuve
l'objection de l'honorable député d'Argen-
teuil (M. Abbott) aux conditions que l'on
veut insérer dans le bill, pour les raisons
données et aussi parce que ce parlement
n'a pas juridiction pour régler la célébra-
tion du mariage, ce que le bill demande
en réalité.

L'Acte de l'Amérique Britannique (lu
Nord contient deux clauses relatives au
" mariage et au divorce," sur lesquels le
parlement canadien peut seul décider. Le
mode de célébration du mariage est laissé
exclusivement à la décision des législatures
provinciales.

Lors des débats sur les résolutions con-
cernant la Confédération, dans le parle-
ment de l'ancien Canada, on ne parlait
pas ainsi ; il n'était pas question d'ac-
corder aux législatures locales des pou-
voirs relatifs à la célébration du mariage.
Comme on avait des inquiétudes à cet
égard, le gouvernement fut interpellé et
'honorable ministre actuel des travaux
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publics, alors sollieiteur-général, donna,
en son nom, les explications suivantes :

" Le mot " mariage " a été inséré dans le
projet de constitution pour donner au parle-
ment fédéral le droit de déclarer quel@ mariages
seront censés ot reconnus valides dans toute
J'étendue de la Confédération, sans toutefois
intervenir aucunement dans les doctrines ou
droits des croyances religieuses auxquelles les
parties contractantes peuvent appartenir." .

L'honorable monsieur déclara ensuite
que toute la clause avait pour objet de
décider queles mariages contractésdansune
province, comformément aux lois de la
dite province, seraient valides dans les
autres provinces, bien que leurs lois puis-
sent être différentes, dans le cas où les
conjoints iraient y résider. Il déclara, en
outre, qu'un mariage contracté dans une
province, contrairement à ses lois, ne
serait pas considéré valide quand même
il serait conforme aux lois d'une autre
province. Subséquemment, il garantit à
la Chambre que les résolutions ne con-
tenaient que le principe du bill qui serait
adopté par le parlement impérial et qui
serait rédigé dans le sens que lui-même
venait de donner à la clause. Monsieur
Dorion fit la question suivante :

" Une législature locale aurait-elle le droit
de déclarer nul un mariage entre personnes qui
ne professent pas la même croyance reli-
gieuse T'

Ce à quoi le procureur-général Cartier
fit la réponse suivante :

"La législature du Canada n'a-t-elle pas
actuellement le droit de légiférer à ce sujet?
mais a-t-elle jamais songé à s'en préfaloir ? "

Telles furent les explications dolrnées
alors, et il faut en conclure que l'intention
était d'accorder un pouvoir fort restreint
au parlement fédéral. L'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord fut adopté et,
subséquemment, en 1869, à propos d'un
bill d'une des législatures locales, confé-
rant au lieutenant-gouverneur de la pro-
vince le pouvoir d'émettre des permis de
mariage, le ministre de la justice signala
les deux questions qui se présentaient.
La première question n'est pas très impor-
tante ; voici ce qu'il dit au sujet de la
secclde :

" La seconde question, celle de savcir en qui
réside le pouvoir de légiférer à ce sujet, a
causé une certaine sensation en Canada et les
opinions sont très divisées à ce sujet. Le pou-
voir donné aux législatures provinciales de légi-
férer sur la célébration du mariage a été, comme
on le sait, inséré dans l'acte à la demande des
représentants du Bas-Canada, qui, en qualité de

M. BLAKE.

catholiques romains, voulaient »o prémunir-
contre l'adoption d'un 'acte légalisant les ma-
riages civils, sans l'intervention d'un prêtre et
la célébration des rites religieux. Ils désiraient
donc que chaque législature locale eût le pri-
vilége de régler cette clause de la loi
concernant le mariage. Toutefois, l'acte
doit être interprété d'après les termes et non
point d'après l'intention supposée de ses au-
teurs. Le soussigné est d'opiion que le droit
delégiférer relativement à l'autorisation de con-
tracter mariage, soit par la publication de bans,.

bprmis ou dispense de 'évêque, forme partie de
a loi générale du mariage, relativement auquel

le parlement du Canada a juridiction exclusive.
La publication des bans ou le permis, suivant
le cas, ne forment point partie de la célébra-
tion; ce n'est que l'autorisation de célébrer
le mariage. La célébration ne commence point
par l'émision du permis ou la publication des
bans. Toutes les lois anglaises concernant le
mar:age distinguent l'autorisation de la célébra-
tion en vertu de l'autorisation. Ainsi, dams
l'acte Geo. IV, chap. 76, sections 9 et 19, il est
dit: " Quand le mariage n'aura pas eu lieu
trois mois après la publication des bans ou
l'émission du permis, aucun ministre ne devra
procéder à la célébration de ce mariage avant
que les parties ne se soient procuré un nouveau
permis ou qu'une nouvelle publication de bans
ait eu lieu;" et, par la section 21, la célébration
du mariage sans la publication des bans ou la
production du permis, est déclarée être une
félonie. Pour convaincre une personne, eu
vertu de cette clause, il faut déclarer et.
prouver que la célébration n'a.pas été seule-
ment commencée, mais consommée, et si la
permis et les bans sont parties essentielles de la
célébration, l'offense n'existerait pas sans ces
formalités requises. Les lois subséquentes con -
cernant le mariage semblent établir la même
distinction entre lautorisation de célébrer et la-
célébration. Le soussigné est donc d'avis que
l'acte réservé dépasse la juridiction de la légis-
lature locale, et que Votre Excêllence ne doit
pas y accorder sa sanction. Cette question
étant fort importante et affectant la validité
des mariages passés et futurs, le soussigné sug-
gère que le ministre des colonies soit prié de
soumettre les deux questions ci-dessus à l'exa-
mnen des officiers en loi de la couronne. "

Cette opinion fut donnée dans les ter-
mes suivants :

" Les officiers en loi sont d'accord avec le
ministre sur la première question exposée par
lui ; ils ne sauraient admettre son opinion que
le pouvoir d'accorder des permis de mariage-
réside actuellement dans le gouverneur-général
du Canada, et que le pouvoir de légiférer à pro-
pos des permis de mariage appartient exclusive-
ment au parlement fédéral. Il leur semble que
le pouvoir de légiférer sur cette question est
conféré aux législatures provinciales par l'acte
31 et 32 Vic., chap. 3, section 92, sous le titre :
" Célébration du mariage dans la province."
La phrase: "La loi concernant la célébration du
mariage en Angleterre"· se trouve dans le
préambule de l'acte concernant le mariage, 4
Georges IV, chap. 76, acte qui traite longue-
ment des bans et permis, et c'est là une impo-
sante autorité pour démrontrer que l'on prêtait.
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le môme sens aux mêmes mot. employés dans
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.
Les mots : " Mariage et le divorce," qui, par la
9lème section du môme acte, sont réservés au
parlement fédéral, signifiait, à leur avis, toutes
questions relatives à l'acte de mariage entre
telles personnes et dans telles irconstances
où il sera produit ou détruit (suivant le oas).
Plusieurs raisons de convenance et de sens com-
mun veulent qu'une loi uniforme, concernant
l'état de mariage, existe dans tout le Canada,
et ces raisons ne s'appliquent point à l!unifer-
mité des procédures le créant ou le prouvant.
Les convenances et la raison sembleraient plutôt
en faveur de différences de procédure' dans des
provinces dont les conditions intérieures etexté-
rieures sont si différentes-comme les provinces
qui forment la Confédération-et porteraient à
laisser les provinces régler leurspropresprocédu-
res. Ils sont aussi d'avis que cette permission a
été accordée aux provinces par le parlement im-
périal, et que la législature du Nouveau-Bruns-
wick avait parfaitement le droit d'adopter le
bill en question."

Cette opinion fut adoptée, l'acte ne fut
pas désavoué et, depuis -lors, plusieurs
actes dans le même sens ont été mis en
vigueur. Or, il me semble que les
officiers en loi avaient raison. Je ne vois
pas d'autre manière d'interpréter la chose.
Nous n'avons point d'autre droit, à mon
avis, que de fixer les conditions du ma-
riage, de décider entre quelles personnes
et dans quelles circonstances le contrat du
mariage existe. L'honorable ministre des
travaux publics admettra, je suppose, que
ce sont bien là nos pouvoirs. Bien qu'ils
soient plus étendus qu'il ne le faisait pres-
sentir à Québec, cette opinion est la plus
voisine de la sienne, et je la trouve plus
raisonnable que celle du ministre de la
justice à cette époque.

Si je comprends bien les passages men-
tionnés, on arait l'intention, à Québec, de.
donner aux législatures locales autorité
générale dans les questions dont il s'agit,
en réservant seulement au parlement fédé-
ral le pouvoir de décider si les mariages
valides dans une province, le sont aussi dans
une autre. . L'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord et l'opinion des officiers en
loi de la couronne concèdent plus au par-
lement fédéral que ne pensait l'honorable
ministre des travaux publics, mais pas
autant que réclamait son collègue.

Je crois que telle est l'interprétation
qu'il faut suivre, Or, si l'on admet cette
interprétation, plusieurs clauses du bill
actuel sont inutiles. Nous ne pouvons
pas régler les préliminaires du mariage,
tels que bans, dispenses ou permis. Con- 1
trairement à la prétention émise par le f

ministre de la justice en 1869, le pouvoir
de légiférer sur ces questions appartient
aux législatures locales, et l'on se con-
'forme à cette opinion depuis onze ou douze
ans. Nous n'avons pas à nous occuper
de la question, parce que la question de
convenance ne vient qu'ensuite et comme
corollaire. Si nous n'avons pas le pou-
voir de légiférer comme le propose l'hono-
rable monsieur, la question de convenance
ne se présentera pa& Mais je crois que
nous avons ce pouvoir et que les législa-
tures locales ont à régler le mode dorit
sera contracté le mariage entre personnes
que la loi générale autorise à contracter
mariage.

Mais une grave question peut se pré-
senter. La législature locale peut-elle
contrarier les dispositions de la loi géné-
rale en refusant de régler la célébration
du mariage entre certaines catégories de
personnes que la loi autorise à contracter
cette union I Il. est évident que, si nous
n'avons pas le droit--et nous ne l'avons
point, en réalité-de régler le mode de
célébration du mariage, nous ne saurions
non plus donner effet à notre déclaration
donnant légalement le droit à deux per-
sonnes de contracter mariage. C'est à la
législature locale de rendre possible, d'une
manière ou d'une autre, ce que le parle-
ment fédéral a déclaré conforme à la loi.
Il y a peut-être, dans notre système, un
défaut qui pourrait amener des difficultés
sérieuses. Mais il est peut-être inutile
de parler de ces difficultés tant qu'elles
ne se seront pas présentées. Nous avons
à décider la question de savoir où réside
l'autorité, et je prétends que c'est empiéter
sur les droits des législatures locales
d'essayer à prescrire des dispositions rela-
tives à la célébration du mariage ou à ses
préliminaires.

Un des provisos est évidemment
injuste ; c'est celui d'après lequel le mi-
nistre d'aucune Eglise n'est pas obligé de
bénir ce mariage. Si la législature locale
a seule droit de décider qui célébrera le
mariage, elle pourra prescrire que le ma-
riage sera célébré civilement. Elle ne
pourra donner au ministre d'aucune
Eglise le pouvoir de célébrer un mariage ;
elle pourra décréter que les mariages
seront célébrés par 'une catégorie de
ministres seulement ; elle pourra déclarer
que, quelle que soit la religion des parties
contractantes, le mariage peut être célébré
par tout ministre reconnu d'une dénomi-
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..nation religieuse quelconque; elle pourra
décider qu'aucun ministre, d'une religign
quelconque ne pourra être obligé de bénir
le mariage,;. elle pourra obliger à célébrer
tous les mariages toutes les personnes
autorisées à cet effet. Elle pourra prendre
toutes sortes de dispositions. Elle pourra
faire face à la difficulté prévue par le
député de Jacques-Cartier, relativement
aux objections à célébrer le mariage entre
certaines catégories de personnes. Je crois,
comme il l'a dit, que les pasteurs de ma
propre Eglise font eux-mêmes ces objec-
tions. Mais nous n'avons pas ce droit, et
il serait fort imprudent de notre part, à
mon avis, d'intervenir dans le modede
célébration du mariage. Si j'ai démontré
qu'il appartient à la législature locale de
décider qui devra célébrer le mariage,
j'ai aussi prouvé qu'il.. est du ressort
de la législature locale de décider
également si ce sera un droit ou
un pouvoir, obligatoire,.ou impéH'ieux ou
purement facultatif. Je crois donc que
nous n'avons pas le pouvoir d'adopter
ce proviso, qui déclare que si, dans
une Eglise ou congrégation religieuse
quelconque, dont le ministre est auto-
risé a bénir le mariage, une dispense
est requise, les partis devront, au préa-
lable, se procurer cette dispense. Je suis
entièrement d'accord avec l'honorable dé-
puté d'Argenteuil (M. Abbott). Pour
ma part, je crois que, dans ce contrat-
qui est la base (le toute loi et de toute or-
ganisation sociale-rien n'est plus impor-
tant que d'établir des certitudes. Je suis
entièrement opposé à toute disposition
qui mettrait en doute la validité d'un ma-
riage déclaré valide par le parlement du
Canada. Mais nous ne sommes pas ap-
pelés à décider cette question, que l'on a
eu tort, selon moi, d'introduire dans le
débat; parce que, je le répète, en adop-
tant pareille disposition, nous empiéte-
rions sur les droits des législatures lo-
cales. Je crois pourtant que nous avons
le droit de déclarer si le mariage est inva-
lide entre certaines catégories de per-
sonnes et nul pou. certaines autres. Mais
combien cette déclaration serait inoppor-
tune ! Quel degré d'incertitude n'intro-
duirait-elle pas dans la loi ! Exiger que
l'on constate, dans chaque cas, quelle est
la religion des parties; si la loi de leur
Eglise exige une dispense ou n'en n'exige
pas; si la dispense a été convenablement
obtenue; vérifier l'exactitude de tous les

M. BraE.

r savant de déclare, le., parage,. va-
lidei

Je trouve aussi que. -cette clause est
obscure. Je ne la comprends.pas. N6iis
savons à quelles questions a.donné lieu le
code de Québec; nous savons commnent
l'honorable monsieur interprète ce code;
nous savons que, dans la province de
Québée, quand les.parties professent la
même religion, le ministre de leur. Eglise
peut seul bénir leur mariage. Il y a
plus; le curé de l'une ou l'autre des par-
ties peut seul bénir le mariage quand
toutes deux.appartiennen,t à. la religion
catholique romaine.

Dans 'les cas de mariages mixtes, on
donne une interprétation plus large, et il
est admis que le ministre de l'Eglise à la-
quelle appartient l'une ou l'autre des
parties peut célébrer le mariage ; mais on
prétend,..par exemple, que le mariage de
deux catholiques romains par un ministre
de l'Eglise presbytérienne ou anglicane
n'est pas valided'après laloi du Bas-Canada.
De plus, en tant que ce bill affecte lés catho-
liques romains, nous savons que le code
leur impose une inhabilité particulière que
l'honorable monsieur est loin d'approuver.
Nul doute, je crois, que, d'après le code,
les empêchements qui exigent des dis-
penses ne comprennent pas cet empêche-
ment particulier qui est absolu. Je crois
donc que, d'après la loi actuelle de
Q uébec, malgré la dispense du pape
que les réglements de l'Eglise catho-
lique romaine rendent essentielle à la
validité du mariage enire beau-frère
et belle-soeur, pareil mariage est ab-
solument nul. Je crois aussi que la loi
de Québec, telle qu'interprétés dans
un certain cas et telle qu'on voudrait l'in-
terpréter dans le cas dont il s'agit, serait
difficilement adoptée par cette Chambre
ou par toute autre législature. Nous
savons que, dans un cas au moins, les
tribunaux de Québec ont décidé que, dans
une question de validité de mariage, on
doit en référer à l'autorité épiscopale ;
que si l'autorité épiscopale ne déclare pas
le mariage nul, le tribunal civil ne peut
point l'annuler ; qu'il ne peut agir qu'a-
près la décision et conformément à la dé-
cision de l'autorité épiscopale. En sorte
que, d'après la loi de cette province, telle
qu'interprétée dans un certain cas et telle
qu'on vfoudrait l'interpréter aujourd'hui,
la question de savoir si le mariage de
deux catholiques romains, célébré par n
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ministre -de l'Eglise ýpebytérienne; est|
valide, doit être déférée à lévêque catho-'
lique romain, 'qui décidera, et le: tribunalU
civil devra-forcément en passer par sa d
cision.
. On prétend que la décision du tribunal

civil relativement à la validité du ,ma-i
riage, dépend de la décision de l'évêque.
Or, ·pourquoi soulever ces, questions ?
Pourquoi créer tant de difficultés en intro-
duisant ces provisos dans le bill, quand:il
est 'ti facile d'éviter au parlement la peine
de les examiner, en éliminant ces provisos
et en laissant aux législatures locales le.
soin de décréter des lois concernant la cé-I
lébration du mariage dans les limites de
leurs attributions ? Je ne, comprends pas
bien le sens de ce proviso. - Je, ne sais
s'il veut dire que le mariage ne peut être
célébré que par un ministre de l'Eglise à
laquelle appartiennent les parties ; je ne
sais s'il veut dire qu'une dispense est né-
cessaire quand la croyance religieuse des
parties l'exige ou quand c'est la croyance
du ministre qui rend cette dispense néces-
saire. Que fera-t-on quand la croyance
religieuse d'une des parties exige cette
dispense et quand celle de l'autre partie
ne l'exige pas ? Supposons que l'Eglise
anglicane d'une province décide que ces
mariages ne sont pas (lu tout permis,
qu'elle n'accordera <le dispenbse dans aucun
cas ; il s'en suit que les membres de cette
église ne pourront jamais se marier. Je
crois que le meilleur moyen de se débar
rasser de ces questions et de quelques
autres, est d'éliminer les clauses en ques-
tion. Autrement, ces difficultés empê-
cheront l'honorable monsieur d'atteindre
son but, qui est de faire adopter cette
loi.

L'honorable député propose ensuite de
déclarer valides tous les mariages de cette
nature. contractés antérieurement, bien
que ces mariages puissent avoir été dé-
clarés absolument nuls dans la province
où ils ont été contractés. Or, en pareil
cas, l'une des parties, les deux peut-être
ont contracté mariage de nouveau. Que
faire alors? ,Supposons que ledit époux
ou ladite épouse aient contracté un ma-
riage légal; quelle sera leur position après
l'adoption du bill de l'honorable député ?
D'après la loi qu'il veut faire adopter, le
mariage nul devient valide, les mariages
suivants sont annulés, naturellement, et
les parties qui 'ont formé de nouveaux
liens'les voient briser, 'tandis qu'on les

rilieà leurs anciennes obligations; Quie
ferait-on' dans une cause de:<e'enre main-
tenaht jugée et, dont l'honorable député
'connaît bien les détails, celle de Vaillan-
court et Lafontaine, dont le mariage fat
déclaré nul, il y á quelques années 1 Va-t-
on renouer ce mariage ?

Il me semble qu'on, doit ajouter ces
considérations à celles 'que l'honorable
député d'Argenteuil a fait valoir Telative-
ment aux droits à. la propriété. " Déclarer
ces mariages valides dans le cas où il est
permis de les annuler, et en admettre la
validité dans les cas où la loi; de Québec
les déclare absolument nuls, sont deux
choses absolument différentes.

Je crois donc que ces provisos dépas-
sent de beaucoup nos' pouvoirs; qu'en tous
cas, ils sont 'tout à fait inopportuns, et pour
ces raisons, je prétends que nous ne de-
vrions adopter que la première partie de
la clause, en biffant tout le reste.

M. ANGLIN: Une assemblée comme
la nôtre, composée de protestants et de
catholiques, peut difficilement traiter,
d'une manière convenable, la question du
mariage. Les principes qui guident les
protestants dans cette question diffèrent,
et grandement, de ceux qu'admettent les
catholiques. Le pouvoir d'accorder des
dispenses, pouvoir que plusieurs députés
semblent si mal accueillir, constitue la
grande protection dont jouissent les catho-
liques en pareil cas. Les mariages entre
beaux-frères et belles-soeurs offensent
même les consciences. Chacun admettra
qu'on doit-'empêcher ces mariages autant
que possible, et qu'une véritable plaie
sociale peut surgir du moment où l'on
saura, à l'étranger, que non-seulement
nous tolérone ces mariages, mais que, dans
tous les cas, ils sont au-dessus (le toute
objection. L'Eglise catholique y voit de
graves inconvénients et les prohibe, non
pas absolument, mais elle réserve à sa
haute autorité, et dins plusieur3 cas, je
crois, à l'autorité du Pape lui-même,
le pouvoir d'accorder des dispenses,
et ces dispenses ne sont accordées que
dans les cas où les circonstances l'exigent
absolument. De fait, personne n'ignore
que, bien que ce pouvoir d'accorder des
dispenses existe, on l'a rarement invoqué
en Canada et même dans- d'autres pays.
Les protestants des diverses dénomina-
tions n'ayant pas d'autorités suprêmes en
pareil cas, sont forcés de demander à la
loi du pays la protection contre les désor-
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dres sociaux qu'ils appréhendent de la
fréquence de pareils mariages. La ques-
tion devient donc excessivement difficile,
l'une des plus difficiles que l'on puisse
rencontrer.
. L'honorable député d'Argenteuil (M.
Abbott) semble croire que ce pouvoir
d'accorder des dispenses n'existe pas dans
l'Eglise catholique; quelescatholiqueseux-
mêmes necroientpasque leurégliseait sem-
blable pouvoir, oupense, au moins, qu'on ne
devrait jamais l'exercer. En cela il se
trompe. Ce pouvoir existe et a existé
dès l'origine du christianisme ; mais
l'Eglise ne l'exerce que dans des cas excep-
tionnels.

Je crois aussi que l'honorable député de
Durham-Ouest (M. Blake) se trompe dans
son interprétation de la loi du mariage,
quand il prétend que les législatures
locales peuvent seules décider si ce pro-
viso doit on ne doit pas devenir la loi du
pays ; il comprend mal, je crois, ce que
signifie une dispense dans les cas qu'il a
mentionnés. Il nous a cité l'opinion d'un
ancien ministre de la justice et celle des
officiers en loi de la couronne relative-
ment aux droits du parlement fédéral et
des législatures locales en pareille matière.
Si je l'ai bien compris, son opinion se ré-
sume à ceci : l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord nous donne, et
donne à nous seuls, le droit de déclarer
quelles sont les personnes qui peuvent
contracter mariage ; niais en tout ce qui
regarde le mode de célébration du mariage
et les circonstances dans lesquelles il sera
célébré, la législature locale a seule le
droit de légiférer. Or, même en admettant
cette opinion, monsieur l'Orateur, je
trouve qu'en parlant des dispe.nses, Phono-
rable monsieur ne semble pas en bien com-
prendre toute la portée. Le permis ac-
cordé par un évêque de l'Eglise catholique
romaine, par les procureurs ou agents des
évêques de l'Eglise anglicane en Angle-
terre, par les officiers que nomment à cet
effet les législatures locales en Canada,
sont appelés des dispenses et regardés
comme tels ; niais ce sont des dispenses
qui exemptent les parties d'une des obli-
gations de la loi, obligation relative à la
célébration du mariage, celle de la publi-
cation des bans et, parsuite, cette dispense
ne peut être réglée et accordée que par
les législatures locales. D'autre part, la
dispense mentionnée dans ce bill.affecte les
positions relatives des individus. Nous

M. ANGLIN.

réclamons le droit de décréter quelles sont
les personnes qui , peuvent contracter
mariage ; mais quand il s'agit de décider
si le frère du mari défunt peut épouser sa
belle-sour, nous ne pouvons accorder
cette dispense qu'en vertu d'une loi et
conformément à cette loi. Il y a une
distinction marquée à faire entre ces
deux formes de dispense, et je
crois que l'honorable député de Durham-
Ouest ne l'a. pas bien saisie. J'en
ai même été fort surpris, sachant quelle
est sa puissance de perception. Il n'est
pas d'accord avec moi, et peut-être je me
trompe. Je suis, néanmoins, persuadé que
nous avons parfaitement le droit de
régler une dispense qui n'affecte que les
rapports d'une personne à l'autre, qui
lève les empêchements au mariage de ces
deux personnes ; tandis que les législa-
tures locales ont à s'occuper des dispenses
relatives au mode de célébration du
mariage, par exemple de celles qui ont
pour objet de soustraire un mariage à la
juridiction des tribunaux. Je crois que
cette discussion aura un bon effet et que
nous devrons même la reprendre avant de
régler finalement la question.

On a suggéré l'opportunité de déférer ce
bill à un comité spécial. Mais je crois
que l'auteur du bill ferait mieux, avec la
permission de la Chambre, de proposer
l'ajournement du débat, que nous repren-
drions en temps opportun.

Quelques députés, tant de la gauche
que de la droite, semblent croire qu'il n'y
a aucune objection sociale à l'adoption de
pareille mesure. Je suis persuadé aussi
que nombre d'autres députés pensent
différemment ; que ceux même qui ne
croient point valides les objections faites
au poiut de vue religieux, sont fortement
d'avis que, pour d'autres raisons, il n'est
pas désirable d'encourager des alliances
dc ce genre.

Les catholiques romains laissent volon-
tiers aux membres de l'Eglise anglicane et
d'autres églises protestantes les savantes
discussions que nous avons entendues sur
un certain passage de l'Ecriture. Pour
nous, elles constituent simplement une
curiosité littéraire. On- nous a dit que,
depuis des siècles, ce passage est mal
interprété ; que les commentateurs les
plus récents, hommes très versés dans la
connaissance de l'hébreu et du syriaque,
déclarent aujourd'hui que l'ancienne tra-
duction, etpar conséquent, l'interprétation
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de ce passage des Saintes-Ecritures, sont
basées sur une interprétation erronée des
mots que l'on trouve dans l'original. Tout
cela peut bien être fort exact, mais ne
peut aucunement affecter notre décision.
Je parle, naturellement, des députés catho-
liques. Toute cette question est fort
difficile. Je suis sûr que plusieurs députés
verraient beaucoup d'objections à passer
un acte du parlement qui serait sujet à la
décision des autorités d'une église quelcon-
que. Nous comprenons cette objection, et
c'est pourquoi nous devrions faire la dis-
cussion aussi complète que possible. Le
bill est court, mais, par sa nature et les
conséquences qu'il entraîne, l'un des plus
importants qui aient été soumis à ce parle-
ment depuis sa création.

M. HOUDE : Je propose l'ajourne-
ment du débat.

SIm JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur a parfaitement raison
de proposer l'ajournement du débat. Il.
s'agit d'une question de grande impor-
tance, et l'on nous a soumis des considé-
rations tellement intéressantes, que nous
ferons bien de prendre le temps d'y
penser et de les examiner dans une autre
occasion.

La motion est adoptée et le débat
ajourné.

La Chambre s'ajourne
à dix heures trente-

cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 1er mars 1880.
M. l'Orateur prend le fauteuil à trois

heures.

PRIERE.

BILLS PRÉSENTÉS.
Les bills suivants sont présentés et

subissent leur première lecture:
Bill (No 45) constituant la compagnie de té-

égraphe 'Great Western" du Canada.-(.
.an, farquette.>
Bill (No 46) constituant la compa le du

chemin de fer et de bateaux à vapeur ae Win-
nipeg et de la Baie-d'Hudson. - (. Ban-
nerman.)

Bill (No 47) concernant la compagnie de che-
min de fer dite "Great Western and Lake
Ontario Shore Junction Railway Company."-
(X Carling.)

BILLS PRIVÉS.
SECONDE LECTURE.

Les bills suivants subissent la seconde'
lecture:

Bill (No 89) constituant la compagnie de che.
min de fer de Montréal et de la ligne provin-
ciale.-(M. Scriver.)

Bill (No 40) constituant la compagnie d'im.
primerie du Mail.-(&. McCarthy.)

INSPECTION DU HARENG FUMÉ.
INTERPELLATION.

M. LONGLEY: L'inspection du ha-
reng fumé est-elle obligatoire I Dans ce
cas, est-ce l'intention du gouvernement de
faire observer la loi 1 Quels sont, actuel-
lement, les frais d'inspection, par livre I
Quelle proportion du nombre de boîtes
doit-on faire inspecter 1

M. BABY : L'inspection est obliga-
toire partout où il y a un inspecteur. Les
personnes qui se croient lésées peuvent se
plaindre. Il n'y a pas de frais d'inspec-
tion à payer par boîte, mais par baril et
demi-baril.

NOUVELLE-ECOSSE-INSPECTEURS DES
POIDS ET MESURES.

INTERPELLATION.

M. MAcDONNELL (Inverness): A-t-il
été nommé des inspecteurs des poids et
mesures pour les différents districts de la
province de la Nouvelle-Ecosse, et quels
sont les inspecteurs de ces districts I

M. BA BY : La province de la Nou-
velle-Ecosse a été divisée en quatre dis-
tricts, savoir : Halifax, Pictou, Yarmouth
et le Cap-Breton. Les messieurs dont
voici les noms ont été nommés: R. M.
King, inspecteur pour Halifax, avec M.
P. Tompkins comme inspecteur adjoint ;
Charles Allison, pour Yarmouth; L. E.
Lemain, pour le Cap-Breton. L'inspec-
teur de Pictou n'est pas encore nommé.

NOUVEAU-BRUNSWICK-CAMPS
D'EXERCICES.

INTERPELLATION.

M. CONNELL : Est-ce l'intention du
gouvernement d'établir, cette année, des
camps d'exercices pour la milice, au Nou-
veau-Brunswick ?

M. MASSON : Ce n'est pas l'inten-
tion du gouvernement d'établir des camps
de brigade, cette année. Toutefois, comme
l'année dernière, il favorisera la formation
de camps de bataillon.

SHELBURNE-HAVRE A "STONY
ISLAND."

INTERPELLATION.

M. ROBERTSON (Shelburne) : Est-
ce l'intention du gouvernement de faire
voter un crédit pour construire un brise-
lames ou creuser un havre à " Stony Is-
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land," comté de Shelburne, dans le cours
de l'année 1

M. LANGEVIN : Le gouvernement
ne se propose pas de faire de dépenses
dans ce but.

QUAI DE " ROCHE BAY."
INTERPELLATION.

M. ROGERS : Est-ce l'intention du
gouvernement de dépenser une certaine
somme, cette année, pour achever le quai
de " Roche Bay," à " Anderson's Hol-
low."y

M. LANGEVIN : Le gouvernement
s'est occupé de cette question, l'an dernier,
mais n'était pas en position d'agir. La
chose est encore sous considération.

NAVIGATION DE LA RIVIÈRE DE
L'ASSOMPTION.
INTERPELLATION.

M. HURTEAU : Le gouvernement
se propose t-il d'achever, dans le cours de
l'été, les travauxc qui restent à faire sur la
rivière l'Assomption pour la rendre navi.
gable jusqu'au village de l'Assomption ?

M. LANGEVIN: Le gouvernement
a l'intention de faire continuer les tra-
vaux.

CODIFICATION DES LOIS CRIMI-
NELLES.

INTERPELLATION.

M. PERRAULT : Le gouvernement
a-t-il l'intention de présenter, pendant
cette session, des mesures relatives à la
codiication des lois et de la procédure en
matières criminelles ?

M. McDONALD (Pictou) : Ce n'est
pas l'intention du gouvernement de sou-
mettre une telle mesure pendant la pré-
sente session.
RÉ1ARATIONS DU HAVRE DE PORT.

CREDIT.
INTERPELLATION.

M. ELLIOTT : Est-ce l'intention du
gouvernement d'inscrire au budget, 'pen-
dant la présente session, une certaine
somme pour réparer le havre de Port-
Credit ?

M. LAINGEVIN : Il paraît que ce
havre, n'appartient pas au gouvernement,
qui ne se croirait pas justifiable d'entre-
prendre aujourd'hui ces travaux.
RAFFINERIE DE SUCRE ,,D'HALIFAX-

ADMISSION DES MATERIAUX EN
FRANCHISE-.

INTERPELLATION.

M. ROBERTSON (Shelburne) : Le
gouverneement a-t-il fait quelque pro-

M. R OBERTSON.

génEmr4.

messe d'admettre en franchise les maté-
riaux et machines nécessaires à la cons-
truction de quelque raffinerie de sucre à
Halifax ? Dans ce cas,. cet avantage sera-
t-il accordé aux autres établissements de
même nature 1

M BOWELL : Le gouvernement n'a
fait aucune promesse d'admettre en fran-
chise des matériaux ou machines pour la
construction d'une raffinerie de sucre à
Halifax, et, par c'nséquent, cet avantage
ne sera pas accordé à d'autres. Le paie-
ment des droits sera exigé pour toutes
machines importées dans ce but.

QUEBEC--NOUVELLES STATIONS.

INTERPELLATION.

M. LANDRY : Le gouvernement a-t-il
l'intention de faire construire, le prin-
temps prôchain, des stations de chemin
de fer à Saint-François, rivière du Sud ;
Saint-Pierre, rivière du Sud, et au Cap
Saiit-Ignace, et de faire réparer la station
de Saint-Thomas ?

SIR CHARLES TUPPER : J'ai de-
mandé des renseignements à ce sujet, et
sitôt que je les aurai reçus, j'informerai
l'honorable monsieur de ce que le gouver-
nement compte faire.
SECOURS AUX PAUVRES D'IRLANDE.

MESSAGE DU SÉNAT.

Il est reçu un message du Sénat informant la
Chambre que le Sénat approuve l'adresse à Son
Excellence au sujet des secours accordés aux
pauvres d'Irlande dans leur grande détresse, et
demandant qu'on remplisse le blanc en y
inscrivant les mots : "Sénat et...."

LE RÉCENT ACCIDENT ARRIVE A-
LEURS EXCELLENCES ET A LEUR

SUITE.
MESSAGE DU SÉNAT.

Il est reçu un message du Sénat informant la
Chambre que le Sénat a adopté une adresse
félicitant Son Exoellence le gouverneur-général
de ce que lui-meme et Son Altesse Royale la
Princesse Louise ont heureusement échappé au
sérieux danger qu'ils ont couru, lors de l'acci-
dent qui leur est arrivé dans la soirée du
samedi 14 février dernier.

ORDOxNxI que ce message et cette adresse
soient pris en considération demain.-(Sir
John A. Macdouuld.)
ILE DU PRINCE-EDOUARD - EMBRAN-

CHEMENT DE CH EMIN DE FER
JUSQU'A CAMPBELLTON.
DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. HACKETT propose qu'il soit
adopté un ordre de la Chambre exigeant
la production de toutes pétitions et cor-
respondances venant des citoyens de
Canpbellton, comté de Prince, le du
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Prince-Edouard, et demandant la éons-
truction d'un embranchement de chemin
de fer jusqu'à ce point.,

Il y a environ un an, dit-il, les citoyens
de Campbellton adressaient à l'honorable
ministre des chemins de fer une pétition
demandant la construction d'un embran-
chement de chemin de fer. Les personnes
qui connaissent la localité savent que
Campbellton est situé sur le côté Est
de l'ile et que la population de cet
endroit subit de grandes pertes par le fait
qu'elle n'a pas de voie de communication
pour transporter les produits de son travail
sur le marché. Cette côte n'offre point,
de havre sur un parcours de trente ou
quarante milles, et les cultivateurs et
autres sont obligés de charroyer leurs pro-
duits au marché sur un parcours de dix
à quinze milles. Cela est dî à ce que le
chemin de fer n'aboutit pas chez eux,
comme cela devrait être. Le chemin de
fer a été construit aux frais de la popula-
lation de l'Ile d.u Prince-Edouard, et les
habitants de Campbellton ont fourni leur
part; mais, jusqu'à présent, ils n'ont retiré'
que peu oi point d'avantages de la ligne.
l'embranchement demandé n'aurait qu'en-
viron trois milles. Il traverserait une
région unie et on pourrait le construire à
peu de frais. Les vieilles lisses enlevées
d'autres sections de la ligne suffiraient
pour cetembranchement, et onn'aurait rien
à ajouter au matériel roulant. Les naté-
riaux de ballastage se trouvant sur place,
on n'aurait à faire que le nivellement
et à poser les lisses. J'ai l'espoir que
l'honorable ministre des chemins de fer fera
droit à cette pétition et accordera cet avan-
tage aux pétitionnaires. Je puis féliciter
l'honorable ministre sur le bon fonction-
nement du chemin de fer de l'île pendant
toute l'année dernière, sous l'habile surin-
tendance de M. McNab, qui est un employé
diligent et soigneux. Le~ service fonc-
tionne bien actuellement et donne plus
d'avantages que jamais au public. Je crois
qu'on pourra réduire de beaucoup les dé-
penses cette année, et j'espère que bientôt,
grâce à une bonne administrationet avec de
l'économie, le déficit considérable des quel-
ques années dernières, dans l'exploitation
du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, aura complètement disparu. Je
crois que si l'on réduisait les prix de trans-
port des voyageurs et des marchandises,
les recettes de la ligne deviendraient beau-
coup plus considérables qu'à présent.

Plusieurs des produits de rIle sont volu-
mineux et pesants, et 'on ne peut les trani-
porte'r par chemin de fer aux prix actuels.
J'espère qu'on s'occupera de cet embran-
chement et que justice sera rendue à la
population de Canipbelltn.

M. YEO : Je partage l'avis de mon
collègue du comté (le Prince relativement
à l'embranchement de Campbellton. Les
havres de cette partie de l'île sont très
insuffisants, mais susceptibles d'améliora-
tions. Toutefois, un chemin de fer est
la meilleure voie de communication qu'on
puisse fournir aux pêcheurs et aux culti-
vateur de cette partie de l'lle. Actuelle-
ment ils se trouvent à une grande distance
du chemin de fer, et, pendant la.saison de
la navigation, les chemins sont tellement
brisés par le roulage qu'ils deviennent
presqu'iipratiquables. Les personnes
qui ont des intérêts dans - les pêcheries
font, tous les ans, des pertes fort considé-
rables, faute de voies de communication
pour transporter leur poisson au marché.
On pourrait construire, aisément et à peu
de frais, un embranchement jusqu'à Canip-
bellton. Il n'aurait pas plus de- trois
milles et la région qu'il traverserait est
tellement unie qu'on , ne rencontrerait
aucunes difficultés de construction. L'em-
branchement servirait aussi à fournir du
ballast à la ligne principale, vu qu'il con-
duirait aux quelques gisements de gravier
qui existent sur l'île. Dans le voisinage,
on trouve de bonne pierre à bâtir propie
à la construetion et aux i-éparations d'une
voie ferrée ; énfin, le bois pour t-averses,
qui devient rare dans plusieurs parties de
la provinde, se trouve encore en abondance
dans le district que l'embranchement tra-
verserait. Pour cette raisoj et plusieurs
autres, je crois que l'embranchement de
Campbelltonalinienteraitavantageusement
la ligne principale, et ces avantages seraient
tels que les frais de construction se tronve-
raient bientôt couverts. J'espère que le
gouvernement examinera sérieusement la
question et fera bientôt, commencer les
travaux.

La motion est adoptée.
TRAITÉS Nos QUATRE ET SIX AVEC LES

SAUVAGES-PAIEMENT DES
ANNUITES.

DEMANDE DE RAPPORT.
M. MILLS propose qu'il soit adopté

un ordre de la Chambre demandant un
état des époques fixées pour le paiement
des annuités accordées par les traités Nos.
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4 et 6, pendant l'année courante ; cet état
devant indiquer aussi la date des paiements
effectués; le montant payé pour trans-
port ; le montant que réclament encore
les expéditeurs; le montant dépensé pour
alimenterlessauvages aux différents points
où se font les paiements ; et le montant
payé pour les aliments achetés de la com-
pagnie de la Baie-d'Hudson pour ali-
menter les sauvages avant l'arrivée des
provisions fournies par soumissions; enfin,
le montant payé depuis lors pour provi-
sions, résultat de la famine par miles
sauvages.

Je fais cette motion, dit-il, parce que,
quelques mois avant le réunion du parle:
ment, l'honorable ministre de l'intérieur
m'a taxé de " négligence calculée " à ce
propos, ajoutant qu'il conduisait bien
mieux les affaires depuis son avènement
au pouvoir. On m'informe-et de bonne
source, je crois, et les rapports diront si
je suis bien ou mal renseigné-que l'ho-
norable monsieur est coupable de la " né-
gligence calculée " qu'il m'attribuait. En
tout cas, il y a en confusion d'identité
dans la déclaration de l'honorable mon-
sieur. Les rapports feront voir, je crois,
qu'il a différé l'adjudication des contrats
pour provisions et transport; que les pro-
visions ne sont pas arrivées à temps ; que
les sauvages étaient réunis et qu'il a
fallu les nourrir pendant des jours et des
semaines ; que, dans l'intervalle, on a
acheté des provisions aux postes de la
compagnie de la Baie-d'Hudson, et que
telle est la principale cause des dépenses
attribuées à la famine. Mais les rap-
ports feront voir qui est coupable de "né-
gligence calculée. "

La motion est adoptée.
TERRAINS DU PARLEMENT-RÉCLAMA-

TION DE CALVERT VAUX.
bEMANDn DE DOCUMENTS.

M. DOMVILLE: Je demandequ'onsou-
mette àla Chambre certains plans et certaine
correspondance relatifs à la réclamation de
Calvert Vaux, qui a dessiné le plan des
terrain- en face des édifices du parlement
et d'après lesquels on verra que ses .idées
ont été excutées à la lettre. Bien que sa
réclamation ait été présentée en 1873, il
n'a encore rien reçu. Je propose qu'il
soit adopté un ordre de la Chambre de-
mandant la production de tous plans, cor-
respoidance, documents et télégrammes
relatis à la réclamation non réglée de
Calvert Vaux pour services rendus dans

M. MILLS.

les travaux que l'on a exécutés sur les
terrains qui font face aux édifices du
parlement.

M. MACKENZIE : L'expression:
"réclamation non réglée," n'est pas
tout à fait exacte. Monsieur Vaux fournit
une esquisse du plan qu'il proposait d'ex-
écuter sur les terrains en avant des édi-
fices du parlement, à monsieur Scott,
architecte en chef, lequel n'était aucune-
ment autorisé à prendre des arrangements
avec lui. Mais son plan général ayant
été adopté-pas tout entier, ni dans ses
détails-nous lui payâmes ce que la chose
valait, la somme assez ronde de $500, que
je considérais amplement suffisante. Mais
nous refusâmes de payer $1,500, somme
que nous trouvions excessive.

M. DOMVILLE : Je regrette que
l'honorable député de Lambton trouve
toujours mes assertions inexactes. Mais
je crois que j'ai encore raison ici. En mai
1874, Calvert Vaux reçut du départe-
ment des travaux publics une lettre ac-
compagnée d'un chèque de $500, l'infor-
mant que le gouvernement ne se pro-
posait pas d'exécuter son dessin. On le
payait ainsi de son travail, avec 'entente
que ses plans ne seraient pas utilisés. Si
l'on ne s'en était pas servi, j'admettrais
peut-être, avec l'honorable député de
Lambton, que monsieur Vaux a été bien
payé. Plus tard, monsieur Vaux adressa
au département des travaux publics une
lettre dans laquelle il représentait que ses
plans ayant été exécutés dans tous leurs
détails, comme il Pavait appris, il deman-
dait paiement complet 'de ses services,
conformément à la correspondance
échangée ; ses réclamations et plans
ayant été envoyés au département avec
une liste des prix. Les documents prou-
veront que j'ai raison, malgré les déné-
gations de phonorable préopinant. Mon-
sieur Vaux a le droit de réclamer paie-
ment de ses services.

M. MACKENZIE : J'ai mentionné
les faits dans toute leur exactitude. Ce
n'est pas moi, mais mon prédécesseur, qui
s'était mis en communication avec mon-
sieur Vaux. Ses prétendus plans consis-
taient en une exquisse soumise à pappro-
bation, et l'on n'a rien demandé de plus à
cet architecte de New-York, que nous
n'avons pas cru devoir employer quand
nous avions un architecte attaché au dé-
partement.

M. LANGEVIN : Je ne me rappelle
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pas avoir jamais eu aucuns rapports avec
monsieur Vaux. En laissant passer cette
motion, nous n'engageons point le gouver-
nement ; nous ne reconnaissons ni ne ré-
pudions la réclamation dont il s'agit. Je
ne connais rien de l'affaire ; il n'est que
juste d'accorder une enquête, si en la
désire.

La motion est adoptée.

CONSERVES DE HOMARD-REMISES
DE DROITS SUR LE PERBLANC EN

FEUILLE EXPORTE.
DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. OGDEN demande copie de la cor-
respondance échangée entre Isaac H.
Mathers, d'Halifax, N.-E., et le gouver-
nement; au sujet de la remise de droits sur
le ferblanc en feuille employé pour la
fabrication des boîtes de conserves de
homard, et exporté du Canada, ainsi
qu'un état indiquant le chiffre des récla-
mations produites et le montant payé.

Il y a eu, dit-il, pour une raison ou
pour une autre, beaucoup de délai et de
difficultés pour obtenir la. remise des
droits sur ces exportations. On importe
en Canada une grande quantité de fer-
blanc en feuille que l'on emploie à la
fabrication des boîtes• de· conserves de
poisson ; il est donc indispensable, pour
que cette industrie . prospère et qu'elle
puisse soutenir la concurrence avec lin-
dustrie américaine du même genre, que
cette remise de droits soit payée sans délai.
Je connais une ou deux personnes à qui il
revient de cette sourcede $300 $40a et
qui n'ont pas encore- reçu; un soit cette
année. J'ai appris du département qu'il
était nécessaire de produire le connaisse-
ment original pour recevoir la remise de
droits. La difficulté est que beaucoup de
fabricants de conserves sont obligés de
tirer pour des sommes *considérables sur
leurs exportations, par le moyen & ban-
ques, et que les banques exigent la remise
du connaissement avant d'escompter les
traites. Je crois que, jusqu'à l'année
dernière, il était nécessaire de produire le
certificat de débarquement pour l'Europe
et l'étranger, après le débarquement des
marchandises; mais le gouvernement a cru
devoir demander le connaissement original,
que les banques exigent aussi. J'ai parlé
de conserves admises franches de droits
au Canada venant des Etats-Unis, confor-
mément au traité de Washington ; voici
comme je puis opérer, si je veux expédiei

20

des conserves dans les provinces de
l'Ouest. Je n'ai qu'à les envoyer à
Portland ou à Boston ; de là, un ami me
les enverra en douane, ici, où elles entrent
en franchise. Si je veux expédier directe-
ment de la Nouvelle-Ecosse aux provinces
de l'Ouest, j'aurai à payer les droits de
dix pour cent sur le ferblanc et de vingt-
cinq pour cent environ sur les autres
matériaux. Mais, pour pouvoir soutenir
la concurrence de nos voisins, nous
sommes obligés d'expédier en entrepôt à
quelque port des Etats-Unis, d'où l'on
nous renvoie nos marchandises franches
de droit. J'espère que le gouvernement
examinera sérieusement cette question,
et y apportera un remède. M. Mathers
est un homme très intelligent qui
jouit de la plus haute estime parmi
les hommes d'affaires, et si un homme
comme celui-là ne réussit pas à obtenir
toute la somme qui -lui est due pour la
remise des droits, en raison de quelque
irrégularité commise au département des
douanes, d'autres moins habiles risquent
fort de ne rien obtenir du tout.

M. BOWELL,: Il n'y a aucune ob-
jection à ce que cette correspondance soit
soumise à la Chambre ; mais je crois que,
si l'honorable préopinant avait connu tous
les faits- qui ont rapport au- paiement de
la remise des droits, il n'aurait pas fait les
observations qu'il vient de faire, Sous
l'ancien système, on ne payait la remise
des droits, aux expéditeurs de conserves
de homaxd que lorsqu'ils avaient obtenu
un certificat du consul résidant dans le
pays étranger où les marchandises étaient
consignées. Il en résultait qu'il leur fal-
lait très souvent attendre un an ou deux
avant de pouvoir réclamer la remise à la-
quelle ils avaient droit. Après un exa-
men sérieux de la question, le départe-
ment adopta un système analogue à celui
des Etats.-Unis, qui consiste à payer la
remise de droits sur la présentation au
département des connaissements origi-
naux. On s'objecte à cela parce que
les banques, qui font les avances, ré-
clament tous les connaissements origi-
naux. Nous répondons que le gouverne-
ment demande la même garantie que les
banques. Il me semble que, si les expédi-
teurs de homard disaient aux banques
qu'ils ont besoin d'un de ces connaisse-
ments originaux pour obtenir la remise
des droits; s'il était écrit à la face du
connaissement, par la bpnque ou la per-
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sonne qui fait les avances, qu'il ne doit
servir qu'à cet- objet, ils ne pourraient
rencontrer aucune difficulté à se le faire
remettre, pourvu que la réclamation fût
correcte. La Chambre comprendra com-
bien il serait facile de fabriquer des co-
pies de connaissement, si on les acceptait
au département. Naturellement, je ne
prétends pas dire que M. Mathers le
ferait. Mais lorsque j'aurai dit que quel-
ques-uns de ces messieurs qui réclament
des remises demandent ces remises sur
une quantité de ferblanc plus considé-
rable que celle qu'ils ont importée, la
Chambre verra qu'il est nécessaire d'é-
tablir des règles pour protéger les intérêts
du trésor. Je pense que j'en ai dit assez
pour montrer que le système actuel est
très libéral, et qu'avec ce système, on
pourra obtenir la remise bien plus tôt
qu'autrefois. Quant aux plaintes de M.
Mathers, d'Halifax, il s'est élevé des dif-
ficultés quand il s'est agi de lui payer ses
remises. Il réclamait des remises sur
une quantité de ferblanc, représentant
200 boîtes; et la déclaration d'entrée sur
laquelle il basait sa demande portait 100
boîtes seulement. Dans un autre cas,
la déclaration d'entrée porte 200 boîtes,
et il demande là-dessus une remise de
droits pour 241 boîtes, quarante et une
boîtes de plus que son importation. Sur
une autre importation de 150 boites, la
même personne demande une remise pour
207J boites, cinquante - sept boîtes et
demie de plus, que l'importation. Lors-
que de semblables réclamations sont pré-
sentées au comptable, il est obligé, lors-
qu'il découvre ces différences, d'écrire à la
personne qui réclame la remise et de
1'informer qu'il demande une remise sur
une quaiýtité plus considérable que ne
l'indiquent les déclarations d'entrée. De
sorte que, s'il y a eu du délai, dans ces
circonstances, on voit que ce n'est pas la
faute du département, mais de ceux qui
demandent plus qu'ils n'ont droit de re-
cevoir.

Il se présente une autre difficulté qui
montre combien il est nécessaire de sur-
veiller le paiement de ces remises. Une
personne des provinces maritimes deman-
dait des remises de droits sur du fer-
blanc, sur lequel elle prétendait avoir
payé six piastres et vingt centins par
boite, tandis (lue les registres du départe-
nient montraient qu'elle n'avait payé que
quatre piastres et soixante-deux centins et

M. BOWELL.

demi. Je, suppose qu'elle a dû se plaindre
amèrement des délais qui sont survenus.

Je ne vois pas comment un exporta-
teur pourrait frauder le trésor en expé-
diant des homards aux Etats-Unis pour
se les faire renvoyer au Canada sans
violer le serment qu'il a prêté, que ce
poisson ne doit pas être consommé dans le
pays. La seule manière dont cela pour-
rait se faire serait d'expédier les homards
à Boston, et de les faire ensuite expé-
dier au Canada, francs de droit en vertu
du traité de Washington, à l'insu de.
la personne qui les aurait expédiés du
Canada à Boston.

La question des droits sur les boites de
ferblanc contenant des conserves de pois-
son devra être étudiée en même temps
que le tarif et au même point de vue. J'es-
père que ces explications prouveront à
l'honorable préopinant et à la Chambre
qu'il n'y a pas eu dans cette affaire plus,
de délai qu'il n'était nécessaire. Il me
semble avoir entendu dire à'l'honorable
préopinant que monsieur Mathers avait
prétendu qu'il n'avai, reçu aucune remise.
J'ai là un petit état des sommes suivantes
qui lui ont été payées comme remises de
droits depuis le 1er janvier 1879:
5 février, $303.30 ; 14 avril, $280.40;
18 juin, $510.87 ; 11 septembre, $157.53;
13 décembre, $222.87. Total, $1,474.95.
Je puis affirmer que ce département a
payé les remises, dans chaque cas, aussitôt
qu'il a pu se procurer les documents qui
justifiaient ce paiement.

M. OGDEN : Je crois qu'il doit y
avoir quelque erreur au sujet des remises
réclamées par monsieur Mathers et des
quantités portées aux declarations d'entrée.
Je puis affirmer à la Chambre que mon-
sieur Mathers ne voudrait pas frauder le
revenu à dessein. L'honorable ministre a
fait allusion aussi à une réclamation d'une
autre personne des provinces maritimes
qui n'aurait pas été conforme à la décla-
ration d'entrée. Je suis peiné de ce que
ces réclamations aient été faites, mais
j'espère ,qu'il comprendra que ces mes-
sieurs n'ont pas réclamé à -dessein deux
fois la remise sur la même importation.

M. BOWELL : Je n'ai pas dit que ce
fût fait à dessein. J'ai cité un fait et j'en
ai donné deux ou trois exemples.

M. SNOWBALL : Je crois que l'on
peut facilement expliquer comment il sefait
que certaines personnes demandaient la
remise sur une quantité plus considérable,ý
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que leurs propres importations de ferblanc.
Il arrive fréquemment qu'un industriel
de ce genre importe une quantité de
ferblane qu'il croit devoir lui suffire pour
ce qu'il a intention de fabriquer. Pen-
(dant la saison, il s'aperçoit qu'il n'en a
pas assez, et il est obligé de se procurer
ailleurs ce qui lui manque. Je n'ai aucun
doute que monsieur Mathers a réellement
exporté une plus grande quantité de
ferblanc qu'il n'en avait importé. Si les
droits n'ont pas été payés par lui, ils ont
été payés par d'autres, et il a droit à la
remise. Ces choses arrivent souvent dans
les provinces maritimes. Moi-même, il
m'est arrivé d'acheter 500 boîtes dans une
saison de plus que je n'en avais importé,
et je prétends avoir droit à la remise sur
ces 500 bottes. ' Si les droits ont réelle-
ment été payés au trésor, l'e'portateur de
poisson a droit au remboursement, et l'on
devrait adopter un système qui lui permît
de l'obtenir. Je crois aussi pouvoir ex-
pliquer pourquoi la personne dont on a
parlé demandait une remise sur $6.50
comme la valeur du ferblanc, tandis que
la déclaration d'entrée montrait que les
droits avaient été payés sur $4.50 seu-
lement. Il arTive assez fréquemment
qu'une partie de nos boîtes restent vides
d'une année à l'autre, quelquefois quatre
ou cinq ans. Enfin, une saison abondante
arrive et nous remplissons tout: nous pour-
rions, dans ces cas-là, demander la remise
sur $8, comme valeur du ferblane lorsqu'il
a été importé, tandis que les droits n'au-
ront pas été,payés sur plus de $4.50 pbur
le ferblanc importé durant l'année où les
boîtes auront été remplies. Il me semble
que l'exportateur devrait pouvoir réclamer
le montant des droits réellement payés
sur le ferblanc dont il s'est servi, et non
pas le montant des droits sur la valeur du
ferblanc au moment de l'exportation. La
remise accordée pendant la dernière saison
n'était pasunejuste compensationdes droits
payés au trésor., Le système adopté dif-
férait coniplètement du précédent. Le
département fixait le taux que nous de-
vions recevoir sur chaque boîte de ferblanc
exportée. Dans quelques cas, nous avons
reçu la moitié,dans d'autresles'trois quarts,
mais jamais le montant exact de ce que
nous avions payé au trésor. Si ce doit être
une remise des droits, je ne vois pas pour-
quoi nous ne recevrions pas le,plein mon-
tant'de ce que nous avons payé à la douane,
au lieu de n'en recevoir qu'une partie.

M. DALY : Je désire attirer l'atten-
tion de l'honorable ministre des douanes
sur un des points que--l'honorable préopi-
nant à touchés. C'est sur l'insuffisance de
la remise accordée aux exportateurs de
homards en boîtes. Pendant la dernière
saison, le montant remis était de trente-
quatre centins, tandis que les droits perçus
sur le ferblanc en feuille employé dans la
fabrication des boîtes se montaient quel-
quefois à soixante-quatorze centins, ou,avec
la soudure,soixante-quinze centins, en tout.
Ceux qui exploitent cette industrie croient
avoir droit à la remise du plein montant.
Je ne doute pas que l'honorable ministre
ne prenne les mesures nécessaires pour
faire droit à ces réclamations, et qu'il ne
donne à toute cette question la considéra-
tion que mérite son importance.

M. DECOSMOS : Je pense, comme
l'honorable préopinant, que le plein mon-
tant des droits perçus sur le ferblanc
devrait être remis aux exportateurs de
conserves de poisson. J'ai entre les mains
une résolution adoptée récemment par la
Chambre de commerce de la Colombie
britannique. Elle est conçue en ces ter-
mes :

" Que, dans l'opinion de la chambre de coin
merce de la Colombie britannique, l'industrie
de la fabrication des conserves de saumon, qui~
existe actuellement dans cette province, mérite
d'être encouragée ; et que, dans ce bat, il con.
vient d'insister pour que le gouvernement du
Canada amende, par des arrêtés du conseil, les
réglements en existence qui autorisent la remise
des droits sur tont le ferblanc en feuille et au.
tres matériaux employés dans la fàbrication des
articles exportés,jet qu'à ces réglements on subs-
titue des arrêtés autorisant la remise des droits
réellement payés sur le ferblanc en feuilles et
tous les autres matériaux (c'est-à-dire matériaux
bruts) employés dans la fabrication des boites
de saumon exportées, ou une compensation
équivalente à ces droits."

Pendant la dernière saison, on a exporté
60,000 boîtes, et les fabricants de conser-
ves se plaignent qu'ils n'ont pas reçu plus
de la moitié des droits qui ont été réelle-
ment payés. L'objection soulevée par le dé-
partement des douanes porte sur le prix
auquel le ferblanc est entré à la douane.,
On affirme, cependant, à Victoria qu'il est
entré au prix réel payé à Londr.es. C'est
là une question qui peut être plus facile-
ment réglée par le département. Dans
tous les cas, j'ai à féliciter mon honorable
ami le député d'Halifax d'avoir attiré
l'attention du gouvernement sur ce sujet.

M. BOWELL : L'honorable député de
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Northumberland (monsieur Snowball) se
trompe lorsqu'il dit qu'il importe peu de
quelle manière les réclamations sont faites.
J'informerai l'honorable député que,
mainteinent comme par le passé, la per-
sonne qui réclame une remise est obligée
de l'appuyer sur une déélaration d'entrée
faite précédemment. Au département, on
tient un registre de ces entrées, à peu
près dans ce genre: "Entrée No. 14517, 12
février 1879, 200 boîtes, $-par boîte
droits payés, S-." Et lorsqu'on vient
demander la remise pour quarante et une
boîtes de plus que l'entrée n'en représente,
la manière dont la demande est faite
n'a-t-elle pas quelque importance 1 N'est-ce
pas là aussi un fait qui mérite la sérieuse
attention du gouvernement ? L'honorable
député dit que cela n'a pas d'importance.
Comment le gouvernement peut-il savoir
quelle remise il doit accorder et de quel
pays vient le ferblanc ? Que la personne
ait importé elle-même ou acheté le fer-
blanc, cela ne fait rien, pourvu qu'il soit
bien représenté par une entrée. La per-
sonne qui réclame la remise doit montrer
ce que coûte le ferblanc et le montant des
droits payés sur celui pour lequel il de-
mande cette remise. Il paraît y avoir
quelque raison dans les observations faites
à propos du montant payé comme remise
sur le ferblanc exporté. Tout ce que le
département demande, c'est que la récla-
ination représente le montant payé lors-
que l'article a été importé. La personne
qui réclame une remise ne prétendra cer-
tainement pas être payée sur le prix
actuel de cet article. Il a pu être importé
lorsqu'il était beaucoup moins cher. Si
le ferblanc coûte six piastres et vingt
centins, on peut demander la remise sur ce
prix; mais si on la réclame sur le prix
actuel de cet article, quoiqu'il ait été
importé il y a quelque temps, lorsqu'il ne
valait que quatre piastres et quelques
centins, on ne pourra pas s'attendre à être
payé sur le prix le plus élevé. J'ajouterai,
en terminant, que l'on a facilité autant que
possible le paiement de cette remise, et
que l'on accordera le plein montant des
droits payés, moins une petite retenue
pour couvrir les dépenses.

La motion est adoptée.
FLOTTAGE DU BOIS DE SERVICE-TAUX

DES PÉAGES.
RÉSOLUTION PROPOSÉE.

31. WHITE (Renfrw-Nord) propose
que la Chambre se forme en comité

M. BOWELL.

général pour examiner la résolution sui--
vante :

Il est résolu qu'il convient de substituer les
taux proportionnels suivants aux taux propor-
tionnels des péages fixé par la section 59, cha-
pitre 68 (les statuts réfondus du Canada, con-
cernant les compagnies à fonds social constituées,
dans le but d'établir des constructions pour-
faciliter le flottage du bois sur les rivières et
les cours d'eau :

Pin rouge et blanc, épinette
rouge et blanche, et pruche.
équarri ........ ..... par pièce... 1 ct.

Chêne, orme et autre bo s dur,
équarri ou méplat......... " .. 1

Espars....................... 3
M.Nits.................... . . 5
Billots de sciage, de 17 pieds

et moins .................
Billots de sciage dle plus (e

17 pieds et moins de 25
pieds de longueur.........." .

Billots de sciage de plus de 25
pieds de longueur......... .. i et.

Bois scié, par 1000 pieds, me-
sure de planche..........." ... 3

Douves, par 1000 pieds. .... " .. 15
Bois de chauffage, paquets de

bardeaux et autre bois, par
corde.................. " .. 2

SiR JOHN A. MACDONALD : Je-
suggérerais que l'honorable député expli-
que à la Chambre son but en changeant
ainsi le tarif, et après ses explications, la
discussion de la question sera remise à
demain.

M. WHITE (Reufrew-Nord) : La rai-
son pour laquelle je demande à cette
Chambre de se former en comité général
pour examiner la question, est que les
taux, tels qu'ils sont fixés par le statut
concernant les compagnies à fonds social,
paraissent ne pas être bien proportionnés.
Le droit pour le bois de service est d'un
centin, tandis que sur les billots de sciage
il est d'un-douzième de centin. Je pro-
pose, si la Chambre adopte la résolution,
d'y substituer une échelle de droits qui
s'appliquera plus équitablement aux dif-
férentes sortes de bois. Je n'ai aucune-
objection à remettre la discussion, comme
le propose l'honorable chef du gouverne-
ment, à demain, si on le désire. J'ai des
lettres de personnes qui font ce commerce
et qui sont probablement intéressées à ces
changements ; elles sont tombées d'accord
sur un taux proportionnel qui serait
substitué à ceux dont je viens de parler.

La motion, telle qu'amendée, est-
adoptée.

des péages.[COMM 0 NES.]
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3NSPECTEURS DES POIDS ET MESURES.

DEMANDI DE RAPPORT.

M. CASEY demande un rapport indi-
,quant les noms de tous les inspecteurs et
sous-inspecteurs des poids etmesures,nom-
més en.vertu de l'acte des poids et mesures
actuellement en vigueur, qui ont eu à subir
un examen avant leur nomination; indi-
quant ceux qui ont réussi et ceux qui
ont échoué; montrant si le refus de se
soumettre à l'examen, ou l'insuccès de
cet examen, a amené la destitution des
employés concernés ; et tous les docu-
ments qui peuvent montrer la nature des
examens que l'on a fait subir.

Je demande ce rapport, dit-il, parce
que l'on a fait un changement très con-
sidérable dans le personnel de ce dépar-
tement. Des employés expérimentés,
nommés en vertu de cet acte, ont été des-
titués, et d'autres ont été nommés à leur
place. Je voudrais donner au gouverne-
ment l'occasion de montrer combien il
a été soucieux d'exiger que ceux qui ont
pris la place des anciens employés desti-
tués compensent en connaissancesacquises,
ce qui leur manquait en expérience.

SIR RICHARD J. CARTWRIGHT:
Je désirerais attirer l'attention de l'hono-
rable ministre du revenu de l'intérieur
sur unpoint. Si je suis bien informé, cesem-
ployés ont tous payé certaines sommes au
fonds de retraite. Cependant, il n'ont
reçu d'indemnité d'aucune sorte quand ils
ont été destitués. Je saisque cela est à la
.discrétion du gouvernement ; mais, sans
discuter s'il conviendrait de le faire ou
non, je crois qu'il est très malheureux'
que ces hommes, qui ont versé des deniers
.au fonds de retraite, n'aient reçu aucune
indemnité à l'époque de leur destitution.

M. BABY : Je répondrai à l'hono-
,rable préopinant que le gouvernement a
l'intention de rembourser aux employés
qui n'ont pas été maintenus l'argent qu'ils
ont payé au fonds de retraite, et cela de la
manière que j'ai expliquée il y a quelques
jours, en réponse -à une interpellation
d'un honorable .député. Quant à leur
donner une indemnité, le gouvernement
n'a pas l'interition de le faire. Sous l'an-
tcienne ,loi, il y avait un grand - nombre
d'employés ; le -nouveau systènme a permis
-de ýbeaucop réduire ce nombre, Parmi
.ceux qui sont restés, quelques-uns pnt été
trouv.és incapables,,t gfudrpauasi nous
.en 4éblrxaser4'une ppière pçu 'n,

autre. Comme nous ne pouvions tous les
garder, nous avons choisi les meilleurs.

M. MILLS: Puis-je demander si l'ho-
norable ministre à choisi le meilleur à
l'ouest d'Hamilton ?

M. BABY: Oui. Un.
M. MILLS: Combien en a - t - on

nommé de nouveaux î
M. BABY: Il y a eu quatre, nomi-

nations.
M. MILLS : Il semble très extraor-

dinaire que sur tous ceux qui étaient en
fonctions, un seulement ait . mérité d'être
gardé.

M. BABY: Dans cette section-là.
M. MILLS : Et tous les autres ont

été destitués, parce qu'ils étaient inca-
pables, n'est-ce pas ?

M. BABY : Si l'honorable député
veut mettre sa question par écrit, il y sera
répondu.

M. MILLS : Je discute une question
qui est devant la Chambre et (lui touche
au département de l'honorable ministre :
j'ai le droit de poser une question sur ce
suj et. L'honorable ministre a cru devoir,
sous l'autorité d'un acte du parlement, se
dispenser des services d'un grand nombre
d'employés qui avaient été nommés ins-
pecteurs des poids et mesures, et contre
lesquels audune accusation n'a été portée.
On nous dit, à la dernière session, que ce
bill était présenté dans le seul but de
diminuer les dépenses de ce service. A
cette époque, j'émis l'opinion qu'il n'était
proposé que pour fournir l'occasion de se
débarrasser d'un grand nombre de per-
sonnes que l'on voulait destituer. L'ho-
norable premier ministre pensait que mes
soupçons étaient injustes, et le fonctionne-
ment de cet acte devait prouver qu'ils
n'avaient pas de raison d'être. Nous avons
maintenant devant nous un état de choses
qui montre combien mes craintes étaient
fondées, et qui prouve que le but réel des
honorables ministres était de chasser ces
hommes de leurs emplois et de les rem-
placer par leurs propres amis.

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre voudrait-il nommer celui que l'on
a conservé à l'ouest d'Hamilton ?

M. BABY: M. Young.
M. MACKENZIE : Et il aurait été

destitué sile député conservateur de Wa-
terloo avait cru prudent de recommander
-sa destitution. La :moitié e ela -popula-
Mon d!Qratario se trouv,, l'àouest d'Ea-
~imiItnet pprcette ,pariê op. :n'a gardé
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qu'un seul employé. Ce n'est pas
pour incapacité que les autres ont été
destitués ; car aucune accusation n'a été
portée contre eux. Ç'a été une cruelle
destitution. Cette manière d'agir est une
des plus infâmes dont puisse se rendre
coupable un gouvernement.

M. BURPEE (Saint-Jean) : J'atti-
rerai l'attention du ministre du revenu
de l'intérieur sur une destitution qui a été
faite dans la ville de Saint-Jean. Je crois
que l'inspecteur, M. McFarland, était
très compétent. Il passait pour un ex-
cellent employé, et avait donné beaucoup
d'attention à l'exécution des détails de
l'acte des poids et mesures. Je ne' crois
pas qu'on ait pu l'accuser d'incapacité.

M. ANGLIN : La déclaration de
l'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur m'a pris, comme bien d'autres, com-
plètement par surprise. Si les destitutions
ont été faites pour cause d'incapacité, nous,
au Nouveau-Brunswick, devons être des
gens bien incapables ; car on n'a gardé
personne de chez nous. M. McFarland, un
(les destitués, était un aussi bon employé
qu'on en puisse trouver. Je ne crois pas
qu'il soit possible d'en trouver un plus
capable. Il se faisait un devoir, chaque
fois que je passais par là, de Vie prier de
venir examiner ce qu'il faisait, et il mon-
trait beaucoup de zèle. On ne pouvait trou-
ver rien à dire contre lui. Il ne peut y
avoir de doute sur sa capacité. Sur ce point,
je puis parler aussi d'autres inspecteurs
qui, sous l'ancien gouvernement et jusqu'à
leur destitution, n'ont pas fait beaucoup
d'ouvrage et n'ont pas eu occasion d'en
faire beaucoup, faute d'étalons convenables,
ou pour d'autres raisons de ce genre. Un
d'entre eux, M. Cutler, un ancien membre
de cette Chambre, était très capable de
remplir les devoirs de tout emploi qui lui
serait confié. Il avait été pendant long-
temps député à la législature du Nouveau-
Brunswick. Cependant, il a été destitué
pour cause d'incapacité. J'avais recoin-
mandé aussi un autre membre de la légis-
lature locale qui a été nommé. Il n'a
jamais eu beaucoup à faire, mais il était
très capable. Il est bon que le pays con-
naisse ces détails. J'ai déclaré,. l'année
dernière, lorsque le bill fut présenté, que
le but n'était pas tant de permettre de
faire des économies que de se débarrasser
de nombre d'employés nommés par le
gouvernement libéral, et de les remplacer
par des conservateurs éprouvés. Dans la

M. MACKENZIE.

ville de Saint-Jean, il ne s'y fait pas tant
de travail qu'autrefois. Je me suis informé
quelquefois de ce <ue faisaient les
principaux employés, et, d'après mes in-
formations, ils ne faisaient pas grand'-
chose. On pense généralement ques'il y
a moins d'argent dépensé dans cette
partie du pays, au moins on y fait
moins de besogne. Les rapports des em-
ployés des différentes parties du pays
n'indiquent pas qu'il y ait eu beaucoup de
travail de fait nulle part. Je n'ai jamais
approuvé cet acte des poids et mesures, et
je l'approuve tous les jours de moins en
moins, maintenant qu'il est prouvé qu'il
eu pour but de créer du patronage. Je
ne crois pas qu'il vaille ce qu'il coûte au
pays. Il est très malheureux que ces
hommes aient été destituéssansaucune rai
son, et qu'ils n'aient pas reçu la riisérable
indemnité que l'on paie généralement à
ceux que l'on prive de leur emploi. Dans le
cas actuel, on a été forcé de faire un acte spé-
cial pourse dispenserdes services de cesins-
pecteurs. Ils n'ont pas été destitués; on ne
s'est pas dispensé de leurs services comme
cela se fait d'ordinaire, mais on a adopté une
loi pour les mettre à la porte. Lorsqu'ils
furent nommés, on leur avait laissé croire
que leur position était permanente. C'est
une injustice criante que de priver ces
hommes de leur emploi, et d'autant plus
qu'on leur a refusé cette misérable indem-
nité. Quelques-uns même d'entre eux
n'ont pas été remboursés de ce qu'on leur
avait retenu pour le fonds de retraite.
Je crois que l'honorable ministre, s'il a

,intention de rembourser ces sommes,
devrait le faire au plus tôt, pour diminuer,
pour lui et ses collègues, l'odieux qui doit
s'attacher à ces procédés extraordinaires,
j'allais dire honteux.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) : Il n'est
guère généreux de la part de l'honorable
ministre du revenu de l'intérieur, après
avoir destitué ces employés, de venir les
insulter en les accusant d'incapacité.

M. BABY : Je n'ai pas dit cela. L'ho-
norable député de Bothwell (M. Mills)
n'a pas réussi à me faire dire rien de sem-
blable. J'ai dit que j'avais choisi ceux
qui étaient les plus capables. Sur les
quarante employés que j'ai nommés, àu-
lieu des cent vingt-cinq qui existaient
auparavant, j'en ai gardé douze, les
plus compétents que j'aie trouvés.

M. ROSS,: L'honorable ministre dit
qu'il a -gardé les plus compétents et là

poids et mesu/res.[COMMUNES.]
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conclusion inévitable est que les autres
étaient incapables. Je sais de source
certaine que quelques-uns de ceux que
l'honorable ministre a nommés pour rem-
placer des gens qui avaient trois ou
quatre ans d'expérience, sont loin d'être
aussi capables que beaucoup de ceux qui
ont été destitués. Je puis parler de
l'inspecteur de la circonscription que je
représente: il a occupé la position d'insti-
tuteur de seconde classe ; il a un diplôme
d'un collége commercial, et il a rempli les
fonctions d'officier-rapporteur dans le
comté voisin; et cependant, il a'été des-
titué sans cérémonie et privé de ses
moyens d'existence. Bien plus, on a
retenu la somme qu'il avait versée au
fonds de retraite, de sorte que le gouver-
nement retient de l'argent qui ne lui
appartient pas. Si l'honorable ministre
avait voulu être juste envers ceux qu'il a
destitués, il aurait au moins dû leur dire
pourquoi ils étaient destitués. Il est à
regretter que ces hommes, qui sont obligés
de se chercher une autre carrière, soient
publiquement taxés d'incapacité. La seule
conclusion que l'on puisse tirer de leur
destitution, et celle qui frappera le
public, c'est qu'ils étaient incapables
de remplir leur emploi, et qu'on ne peut,
par conséquent, s'attendre à les trouver
bien en état de remplir d'autres positions.
J'espère que mon honorable ami saisira la
première occasion de leur rendre justice,
afin que le grand nombre d'employés qui
ont servi le public, à des appointements
très modérés, ne restent pas sous le poids
de l'accusation qu'on a portée contre eux
aujourd'hui. L'honorable ministre finira
par découvrir, je crois, que les change-
gemeiits introduits par luidans la loi des
poids et mesures n'en diminueront pas
la charge sur les revenus du pays. Je vois
que pendant six mois, tandis que le revenu'
ne produisait que $3,000, les dépenses de
ce service se montaient à $17,450. Où
va se trouver l'économie? Sous, l'ancien
système, il y avait certainement une
grande dépense, mais il y avait aussi un
revenu considérable, Lhonorable mi-
nistre s'apercevra à la fin de l'a.nnée, en
comparant les comptes, que son, nouveau
système coûte autant, sinon plus, que l'an-
cien, tandis que l'inspëction est: à.peixprès
nulle; Sous oe aystème, j. pense qu'un
comté d'Ontario sera 'sérieusemen% ing.
pecté tous lesedeUn ans. Cette inspetion
n'est qu'un teùrte, et le pafi devrazpy*

pour cela, pour cette tromperie évidente,
quelque chose comme $30,000 ou $40,000,
sans avoir presque de revenu pour le com-
penser. Sous l'ancien système, il y avait
une inspection; sous le nouveau, il y a
de lourdes dépenses et pas d'inspection.
Je conseille à l'honorable ministre, puis-
qu'il est de mode d'amender les mesures
du gouvernement, de se mettre à l'ouvre
et de faire disparaître cette loi, ou de nous
donner quelque chose de tangible, et non
pas une ombre vaine.

M. VALLÉE : La loi de l'inspection des
poids et mesures est une loi qui, en elle-
même, est très impopulaire, bien qu'elle
soit établie pour protéger la masse des
consommateurs. Sa mise en opération
par les ex-inspecteurs a créé un grand mé-
contentement parmi la population, et a
beaucoup contribué de la sorte à la défaite
du gouvernement libéral aux dernières
élections fédérales de 1878. Dans nos
districts, l'exécution de cette loi a été tout
à fait impopulaire, et certainement, si le
parti libéral fût resté au pouvoir, il aurait
été obligé lui-même d'admettre qu'un
grand nombre des inspecteurs dés poids
et mesures nommés par le deinier gouver-
nement étaient incapables d'accomplir les
devoirs 'qu'ils avaient à remplir.
Le gouvernement actuel a un peu modifié
cette loi, de manière à en rendre
le fonctionnement plus satisfaisant. Pour
ce qui est des nouveaux inspecteurs des
poids et mesures, je dois féliciter l'hono-
rable ministre actuel du revenu de l'in-
térieur des nominations qu'il a faites dans
le district de Québec et dans les districts
environnants. Par la position que j'oc-
cupe, je suis à même de déclarer que les
informations que j'ai reçues des districts
voisins démontrent que le public est sa-
tisfait, non-seulement du fonctionnement
de la loi, mais aussi des inspecteurs des
poids et mesures, qui remplissent leurs
devoirs avec obligeance et convenance.
Ceux qui étaient auparavant chargés
d'exécuter cette loi-loi qui restreint à
certains égards la liberté des vendeurs-
n'exécutaient pas leurs devoirs avee cette
obligeance qu'exige le public.

Qu'il me soit :permis'de faire ici une
autre observation. "Au mois de mai pro-
chain, l'inspection des mesaures doit de-
venir enfôce,' c'est-à-dire, le chanigement
demésures sera alös obligotoire. es
p&ee'uëlé gouèrn dn nei-a àce
sujet les mômes instructions qu'il a bien
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voulu donner pour l'inspection des poids, M. PL1JMB: Il est évident que lhono-
et qu'il prendra les moyens d'obvier, autant rable député de Bothwell (monsieur Mille)
que possible, aux inconvénients que peut a voulu imputer à l'honorable ministre du
causer un changement aussi radical dans revenu de l'intérieur un langage dont
les usages du peuple. Si les employés, celui-ci n'a pas eu la moindre idée de se
chargés d'exécuter cette loi, cherchent à servir. Je crois que si, au cours de ce
en amoindrir la sévérité, tout en faisant débat, certaines personnes ont reçu des
leur devoir, avant longtemps cette loi certificats d'incompétence, elles doivent
fonctionnera à la grande satisfaction et en remercier l'honorable député de
des vendeurs et des consommateurs. Bothwell et l'honorable député de Mid-

M. KILLAM : Je voudrais demander dlesex-Ouest (M. Ross). Sans l'insistance
à l'honorable ministre du revenu de l'in- de ces messieurs, persônne n'aurait songé
térieur s'il peut donner quelque raison à voir des imputations dans ce qui a été
pour laisser de côté l'inspecteur du comté dit.
de Yarmouth. Je crois que ce monsieur, Lorsque l'administration actuelle est
qui était un excellent employé, était à arrivée au pouvoir, le ministère du revenu
peu près le seul dans la Nouvelle-Ecosse de l'intérieur avait un personnel très
qui fit quelque chose pour gagner ses ap- nombre
pointements. Je suis persuadé qu'il per- p ux u' apdeldimiue et l ce
cevait à lui seul la mîoitié de ce que pro- poo lfu erpee u alicn
duisait la loi dans la province, tandisque cernant les poids et mesures a été mise
les autres se contentaient de retirer leursen opération par l'ancien gouvernement;trsatesent netietd errlus cette mesure ne lui avait pas été laisséetraitements sans s'occuper de percevoir en bérit
quelque revenu. Si je suis bien informé, ge pa s décesseru,
l'inspection était parfaitement faite dans s'est rendu coupable de tous les crimes
ce comté. En allant chercher ailleurs une il a voulu adopter, avec cette loi, un
personge (lui ne semblait avoir aucune ex-
périence de ce service, l'honorable ministre case embarran t q pou
a eu un motif que je ne puis deviner, à causer suetue l'irritt l a far
moins que ce ne soit celui de récompenser moifer uelq e pes cet oiet par
un partisan politique.

M. KRANZ : Puisqu'on a parlé de la grand nombre de fonciionnaires. Dans
nomination de M. Young comme sou sa forme primitive, elle avait permis à
inspecteur des poids et mesures, je dirai àae gouvernement de placer 120 de
mon tour que cette nomination a été géné- s aux réclamations desquels il
ralement bien accueillie et qu'elle n'est pu se soustraire.
pas due à des considérations politiques. Mais en arrivant au pouvoir, la non-
M. Young est un vieux réformiste, mais velle administration, au lieu d'étendre ce
il a été nommé par le gouvernement actuel patronage, eut le courage de le réduire et
parce qu'il est un excellent fonctionnaire d'effectuer ainsi une économie d'environ
et qu'il a su donner satisfaction à tout le $40,000, économie dont l'opposition se
monde dans le district, libéraux comme moque sans doute, comme elle se moque
conservateurs. Pendant plusieurs années de tous les actes du gouvernement. Mais
il a été instituteur, le principal de l'école nous n'avons pas la prétention de croire
centrale de Berlin, et il a obtenu du que tout ce que nous faisons plait à ces
bureau du comté un diplôme de première messieurs; car ils sont.difficiles à contenter.
classe. J'ai reçu, l'autre jour, une lettre Ils nous blâment quand nous augmentons
d'un homme d'affaires qui me dit que si le patronage, et ils nous blâment encore
la loi.concernant les poids et mesures était lorsque nous le diminuons, -ls sont
administrée par tous les inspecteurs aussi comme ce soldat qui. souele fouet, criait î
bien qu'elle l'est par M. Young et quel- lexécuteur,,tantôtde frapperun peu ýplu
ques autres nouvellement nommés, elle haut, tantôt un peu plus - as, jusqu'à .ce
ne soulèverait pas beaucoup de plaintes. qu- l'exécuteur finit par Lui dire Mais
Ce n'est pas tant la loi qui. crp des mé- il u,?y a pas moyendevous pre d'aucune
contentements que la mgniè, rdont:elle fàçgm.", Je, félite monhonmble
est adm trée par- quelqie-iusde,ceux (mpnsieur, 14by)'A!yeir opéré;oe. retzwa-
giii sont chargés dev;eßler àson nexécu- ~hDE~t en-si ~eto~e.

~1QILa4vouqumer à~~o l'oore inistrxen
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maintenant qu'avant d'avoir subi cette dlesex-Ouest (monsieur Ross) parait croire
énorme réduction. .que c'était une injustice de se dispenser

L'honorable représentant de Middlesex- des services de ces employés sans leur
Ouest (monsieur Ross), dont les idées sont faire connaître la cause de leur renvoi
probablement rétrécies par l'estime dans Si cela peut faire plaisir à l'honorable
laquelle il tient l'emploi salarié que lui a monsieur d'avoir un précédent satisfaisant,
donné le gouvernement d'Ontario, ne peut je suis en mesure de lui donner les noms
voir aucun mérite dans un fonctionnaire dune demi-doupàine de fonctionnaires
qui n'a pas reçu un diplôme de' seconde publics de mon comté quiont été destitués,
-classe du bureau des examinateurs d'école sans une heure d'avis et sans aucune
d'Ontario, avec lequel, me dit-on, il entre- cause par le gouvernement qu'il appuyait
tient des relations intimes. Il croit évi- si cordialement.
dmqent que les possesseurs de ces M. BOURBEAU: Je ne suis pas de
diplômes ont une sorte de droit exclusif l'avis des honorables membres de la
aux nominations occasionnées par la loi gauche qui prétendent ne pas être satis-
concernant les poids et mesures. Jespère faits du changement opéré par le gou-
qu'il est content de la déclaration que s verneentm au suje des inspecteurs
vient de faire l'honorable député de WTater- et des députés-inspecteurs des poids et
loo-Nord (M. Kranz): que l'inspecteur de mesures. oie grand nombre de plaintes
son district-lequel comprend aussi celui portées devant cette Chambre pendant les
de l'honorable représentant de Middlesex-. deux dernières sessions justifient l'hon-
Ouest, qui a été nommé par un ministre rable ministre u revenu de l'intérieur.
conservateur et qui possède un certificat de Dans les comtés que j'ai l'honneur de re-
première classe, est un excellent officier et présenter, nous avions un député inspec-
-ce qui, dans l'estime de l'honorable teur de poids et mesures qui recevait lun
monsieur, doit compter-un réformiste salaire plus élevé que celui que nous
éprouvé avons maintenant, et pourtant ce dernier

Je suis bien aise qu'un débat comme parcourt un plus grand circuit Mais ce
celui-ci soit complet. Je sais que le qui était de nature à soulever l eidigna-
gouvernement doit s'attendre aux recher- tion dans notre division pendant le règne
ches les plus minutieuses; miais je sais de l'ex-député-inspecteur, c'est que sou-
aussi qu'il est en mesure de les soutenir, vent il n'agissait pas suivant la loi, qui
et que plus ses actes seront scrutés, meil- veut qu'à chaque inspection, l'Ôfficier
leurs ils paraîtront au pays. donne un certificat constatant que tels

M. M cDONNELL (Inverness) Je poids et telles mesures ont été dsement
crois que cette loi des poids et mesures a inspectés, et que sur ces certificat- soient
donné lieu à une foule de dépenses u- appliquées des estampilles pour un mon-
tuves. Dans le grand comté de Pictou, tant égal à celui payé à linspecteur pour les
qui renferme dans ses limites la seconde charges imposées. Or, j'ai reçu de toites
ville de la Nouvelle-Ecosse, il n'y a pas de -les parties de notre division des plaintes
sous-inspecteur; j'en conclus que l'emploi portant que tel- certificats n'avaient pas
de ce fonctionnaire est une dépense nu- été remis, et je serais heureux de savoir
tile, et que le gouvernement le considère pourquoi'l'on ne donnait pas les certificats
,comme tel. en question.

M. AL SON: Je puis répéter ce que Lorsque eus occasion e parler sure
je disaisur ce même sujet au cours la même, sujet, los de la dernière session,
dernière sessione: .qu'au meilleur de ma jai fait mention de plaintes portées contre
connaissance,. aprèsa avoir pris toutes nles le mode dnspection sous le règne des
information s possibles, ;l'inspecteuro qui' honoables messie rs qui riégeut -mainte-
habitait l cov e o sde , King n'et a qui avait narnt dla gauche; ilest par conséquent
aussi lecntrôle du n coltéu que je, epré- inutile de répéter ces accusations.in Mais
sene, n'e st ujamn yenu. Chez, d usé.en-sa tje croisqueno is heouvonsnousréjouirýdd
quaité, tq le g ue je considère puqu r laT*nde jméoratin- que la' présente
le gouvernement P04enfait deledesjtituer J î à. -ouvelle te sot
pour aipe aprèsavoir prs oese e d 'inspectio n des poids et sgne d

fot~'ions p possile, 1l'ins pecer.d qui.honorabe .ë: qui %iégen moindre

haiatlscité eKn e usvi nant, la gahep;iiestpa coséque
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de cette politique est celui-ci : Aux vain-
queurs les dépouilles. Je crois en cette
doctrine, et quand l'ancienne loi concer-
nant les poids et mesures fut abrogée
pour être remplacée par celle-ci, je me
suis attendu à ce que le principe en ques-
tion serait suivi. Je ne parlerai, pas de
la compétence des fonctionnaires qui ont
été destitués ou nommés; mais je crois
que les destitutions ont été faites dans le
but de caser des amis de l'administration
plutôt que dans celui d'opérer une éco-
nomie dans le service public.

C'est une leçon que les hommes poli-
tiques ne devront pas perdre de -vue. Il
serait bon, je crois, qu'il fût bien *ompris
dans le pays que, advenant un change-
ment d'administration, il. devra y avoir
aussi un changement complet dans tous
les départements publics, du haut en bas.
On a dit que les membres du service
public ne devraient pas s'occuper de poli-
tique, et nous les privons de leurs droits
politiques. Je crois que-les employés de
ce ministère se sont soigneusement abs-
tenus de prendre paît aux affaires poli-
tiques, mais c'est à cause de leurs prédi-
lections politiques qu'ils ont été destitués.
En d'autres mots, ils ont été volés de
leurs droits politiques parce qu'ils étaient
dans des bureaux publics, puis destitués
parce qu'ils devaient leur nomination à
l'anciénne administration, et pour aucune
autre cause. Il serait bon que nous sa-
chions si le principe: " aux vainqueurs les
dépouilles," doit être érigé en règle pra-
tique dans ce pays, afin que chacun
puisse agir en conséquence. Cette affaire
a tout l'air comme si le pain avait été
arraché aux enfants pour être donné aux
chiens.

Sin JOHN A. MACDONALD : J'i-
gnore si l'honorable député de Wentworth-
Sud (NI. Rymal) a sérieusement voulu
nous faire croire qu'il approuve la doc-
trine : " aux vainqueurs les dépouilles. "
Si j'avais autant de confiance en lui qu'il
en a en moi, je suivrais son avis. Mais,
bien que nous ayons une grande con-
fiance dans son jagement, je ne crois pas
que nous acceptions son conseil, et je
puis l'assurer que ce ne sera pas faute de
pression de la part de quelques-uns de nos
amis. Nous avons été obligés de résister
à cette pression...

M. MACKENZIE: Coment i
SiR JOHN-A. MACDONALD: L'ho

norable monsieur en sait quelque Chos,
M. RYML.

et il peut juger, par la pression que ses
amis ont exercée sur lui, de celle que les

i nôtres ont exercée sur nous. •

Le gouvernement actuel s'est efforcé
autant que possible de mettre en pratique
le principe de ne pas destituer un employé
en raison de. ses tendances politiques ;
nous avons essayé d'éviter l'imputation
de destituer sans cause. Je crois que
quand il survient des vacances dans les
ministères, le gouvernement a le droit de
les combler par des amis, pourvu que ceux
qu'il choisit soient capables de remplir
l'emploi. De fait, c'est le principe qu'a
suivi l'ancienne administration ; c'est
celui que suit le gouvernement actuel *et
que tous les gouvernements devraient sui-
vre.

Avant la Confédération, lorsque le prin-
cipe américain était en vogue, une des
accusations qui étaient le plus souvent
portées contre le gouvernement était que
les employés conservateurs avaient été
destitués en masse et qu'ils ne furent pas
réintégrés quand nous arrivâmes au pou-
voir. Le gouvernement actuel est si par-
ticulier sur ce point que, bien que des
fonctionnaires qui ont été injustement
destitués par l'ancienne administration
nous aient demandé de les réintégrer, nous
avons refusé. .Naturellement, nos prédé-
cesseurs n'avoueront pas avoir fait des
destitutions sans cause valable : mais nous
sommes fermemement persuadés du con-
traire.

Nous croyons que chaque gouverne-
ment est responsable de ses nominations
et de ses destitutions, et que personne ne
devrait être démis sans bonne raison.
C'est le principe sur lequel nous nous
sommes efforcés de nous guider ; et je
dirai clairement que, si on peut citer un
seul oas contraire-il est facile de se ren-
fermer dans des généralités et porter des
accusations de cette nature -nous sommes
prêts à défendre et à justifier nos actes
devant la Chambre et devant le pays.

Je dois le dire, je crois que l'honorable
représentant de Lambton (M. Mackenzie),
lorsqu'il était le chef du, gouvernement
à résisté autant qu'il a pu à la pre^sion
qui était exercée sur lui pour les nomina-
tions-et les destitutions. - Il peut avoir
cédé quelques fois quand il ne l'aurait
pas dû, et peut!.etreinoi-meme -ai-je cédé,
bien-que je -ie m'enerappelle- pas; mais il
a ·indubitablement ,essayé de ésister
ai t presioia 1ind t de fvre le
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principe anglais, sauf sur un point : je
crois qu'il a souvent fait passer des per-
sonnes du dehors par-dessus celles qui
étaient déjà dans le service et qui méri-
taient pleinement la promotion. C'est la
faute la plus grave que l'on puisse com-
mettre en faisant des nominations; car elle
tend à démoraliser les ministères.....

M. MACKENZIE: Je suppose que
c'est pour cela que l'honorable monsieur a
choisi une personne du dehors pour la
nomination récemment faite au conseil
privé ?

SIR JOHN A. MACDONALD : Dans
ce cas, nous avons tout simplement trans-
féré un fonctionnaire d'un ministère à un
autre. Je crois que l'honorable monsieur,
pour plusieurs motifs qu'il n'est guère
besoin de discuter, approuvera la raison
qui a induit le gouvernement à donner de
l'avancement à un homme portant le nom
de McGee.

Quand à la loi concernant les poids et
mesures, les honorables messieurs de la
gauche n'en sont pas responsables. 'C'est
nous qui«l'avons fait adopter lorsque nous
étions au pouvoir. Ils auraient pu l'a-
broger s'ils avaient voulu. Ils ne l'ont
pas fait ; au contraire, ils l'ont mise en
opération, et, sans vouloir les blâmer, je
crois qu'ils devront admettre qu'elle a.
créé beaucoup de mécontentement. Peut-
être ses dispositions ont-elles été trop ri-
goureusement mises à effet, et peut-être le
système, en raison de sa nouveauté, a-t-il
opéré trop fortement au détriment des
commerçants de détail. Dans tous les
cas, il n'y a qu'un cri de désapprobation
contre la loi, dont l'opération était d'ail-
leurs très dispendieuse.

Le gouvernement actuel s'en est tenu à
la nécessité d'une loi de cette nature, à la
nécessité d'établir dans le pays des poids
et mesures uniformes. En amendant la
loi et en groupant les comtés, il a effectué
une économie importante ; de plus, je suis
heureux de pouvoir informer la Chambre
que les causes de l'irritation qui se mani-
festait d'un bout du pays à l'autre ont si
bien disparu que, même dans la ville d'Ha-
miltonL le principal foyer des méconten-
tements, les marchands et 'les' manu-
facturiers sont aujourd'hui très satisfaits
de la loL.

Il n'y'a pas eu Ie' destitutions. En
groupant les différénts coités; il n'y avai.
pas besoin d'auitantd'empl0Yés et -nous
nous sommes dispensésdes'services d'un

certain nombre' d'entre eux ; par consé-
quent,. les renvois étaient à la discrétion
du gouvernement. Je suis certain que
l'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur et son député ont pris grand soin
que les officiers retenus fussent, dans les
circonstances, les meilleurs qui pussent
être trouvés dans les différentes localités.
Ici. on s'est dispensé de bons employés
parce que tous ne pouvaient pas être
gardés ; là, les comtés ayant été groupés,
le principal officier devait demeurer près
du centre, et quelquefois il a fallu se dis-
penger d'un employé compétent qui de-
meurait dans une partie éloignée du dis-
trict, parce que, entre lui et d'autres ou un
autre également ou peut-être plus com-
pétent, il fallait donner la préférence à
celui qui demeurait près du centre. Tout
le système a été scrupuleusement mis en
pratique, et avec peines et à la satisfa'c-
tion du pays, nous avons effectué une no-
table économie sans diminuer l'efficacité
du service..

SR RICHARD J. CARTWRIGHT:
J'aimerais à demander à l'honorable pre-
mier ministre pourquoi il s'est départi de
l'usage de donner une gratification aux
employés des services desquels on s'est
dispensé.

SIR JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable ministre du revenu de l'intérieur
peut répondre à cette question. La pre-
mière loi n'avait été mise en vigueur que
peu de temps avant leur renvoi; par
conséquent, la gratification qui pouvait
être réclamée doit être insignifiante:

SiR RICHARD J. CARTWRIGHT:
Une gratification adoucirait les privations
de ceux qui ont été destitués.

M. BABY: Très peu d'entre eux-
pas plus que trois ou quatre, je crois-ont
demandé à être remboursés du fonds de
retraite. Très peu avaient été en fonc-
tion plus d'u., deux ou trois ans, et ils
furent avértis six mois d'avance qu'après.
la mise à effet de la nouvelle loi, leurs.ser-
'vices ne seraient plus requis.

Pour faire justice des plaintes de l'oppo-
sition, je dirai 'que, -lorsque j'ai pris' le con-
trôle 'de mon ministère, il y avait plus de-
100 officiers employés 'en- vertu:de la loi
concernant les poïds 'et mesures, et sur ce
nombre douze 'environ ont éëté choisis 'et'
nomiés 'de nouVeau sous la noi telle loi:
ilsont été pris parmfiles plus ancienslet
les plus compétents. Les districts fuí•ent.
formés de différert? ometés grués en-
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semble, et le gouvernement avait à choisir
un officier pour chaque district. Il fal-
lait done impérieusement en renvoyer plu-
sieurs.

Je ne m'attendais pas à ce que l'opposi-
tion m'accuserait d'avoir destitué des em-
ployés en raison de leurs penchants poli-
tiques. Je puis dire à l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) qu'à ma place il
n'aurait pas fait ce que j'ai fait: j'ai gardé
dans mon département deux fonction-
naires, employés temporaires, dont l'un
M'a fait pendant des années, dans mon
comté, une opposition acharnée. Je ne
pense pas que l'honorable monsieur se
serait montré aussi généreux. Mon inten-
tion n'a pas été de remercier ces officiers
en raison de leurs prédilections po-
litiques; j'ai agi pour le bien du ser-
vice.

L'honorable représentant de Middlesex-
Ouest (M. Ross) a prétendu que la loi est
une lettre morte; que les dépenses, pen-
dant les six derniers mois de 1879, se sont
élevées à $17,000, tandis que les recettes
n'ont atteint que $2,000. Or, la loi
est nouvelle et les officiers n'ont été nom-
més qu'aux mois d'août et septembre der-
niers. Il pourra voir, par les documents
que j'ai déposés l'autre jour sur le bureau
de la Chambre, que le revenu augmente
tous les mois, et nul doute qu'il va conti-
nuer à augmenter maintenant que la loi
est mise en pleine opération par un per-
sonnel d'officiers très compétents ; nul
doute qu'en mettant la loi à exécution,
nous en arriverons, sinon à un plein suc-
cès, du moins bien près. Je n'ai pas en-
tendu un honorable membre de la gauche
dire qu'il n'est pas parfaitement satisfait
de l'opération de la loi. J'ai reçu des
témoignages significatifs à Montréal,
Toronto et Hamilton où j'ai eu lFhonneur
de rencontrer des corps de manufacturiers
et de marchands qui tous se sont declarés
pleinement satisfaits des réglements ac-
tuellement en vigueur.

Je ne devais pas m'attendre, tout natu-
rellement, à l'approbation des honorables
membres de l'opposition. Maintenant que
nous avons effectué ces économies, ils
diront probablement que la loi niest pas,
mise à effet, de même qu'ils ont dit de
celles réalisées par l'honorable représen-
tant de Cumberland sur le chemin de ferý
Intercolonial, qu'elles n'e4 valaient pas la
peine.

L'honorable dpte 4e Gkueeter,( .

M. BABY.

Anglin) s'est plaint de ce que, lans son
comté, un officier très compétent a été
destitué comme plusieurs de ceux des ser-
vices desquels nous nous sommes dispen-
sé. Cependant, cet officier n'a jamais fait
autre chose que d'émarger au budget: il
n'avait absolument rien à faire. J'espère
être en mesure, d'ici à douze mois, de
communiquer à l'honorable monsieur des
faits qui, s'ils ne sont pas tout à fait satis-
faisants, seront du moins aussi satisfai-
sants que possible.

M. BRECKEN : Si je comprends bien
l'accusation portée par l'opposition contre
l'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur, voici en quoi elle consiste: l'an-
cienne loi concernant les poids et mesures
aurait été abrogée, puis en substance re-
mise à effet, non pas pour la perfectionner,
mais simplement pour donner au gouver-
nement l'occasion de se débarrasser de
fonctionnaires qui luiétaient opposés politi-
quement et de les remplacer par des amis.
Je ne connais pas la manière dont les no-
minations en vertu de la nouvelle loi ont
été faites, et conséquemment je n'ai rien
à dire sur ce sujet; mais les explications
que vient de donner l'honorable ministre
du reveng de l'intérieur sont satisfai-
sanes.
. Je crois avoir entendu l'honorable dé-
puté de Gloucester caractériser d'infâmes
la loi et les nominations qui ont été faites
d'après cette loi...

M. ANGLIN: J'ai dit honteuses.
M. BRECKEN : Il n'y a pas beaucoup

de différence entre les deux expressions:
ce qni est honteux en politique est pareil-
lement infâme. Mais, M. l'Orateur,
parlant pour l'Ile du Prince-Edouard et
les parties de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick qui l'avoisinent, j'ose
dire que le sentiment du parti libéral-con-
servateur dans cette partie du pays, c'est
que le très-honorable chef du gouverne-
ment et ses collègues ont été beaucoup
trop magnanimes à l'égard de leurs adver-
saires politiques. On dirait que le gou-
vernement actuel néglige ses amis et par-
tisans pour favoriser ses ennemis. S'il y
a des défections dans les. rangs libéraux-
conservateurs des -provinces maritimes,
cela est .principalement, et. je puis dire
uniquement dû au fait que de violents et
énergiques adversaires du. parti sont
gardés eni. plae, taudis. qie» es .rée4-.

4ations de noasi sont lisées-e tô
Je partage layis du très-pnora
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chef du gouvernement > que les inté-
rêts publics exigent que le service
civil soit permanent; mais je prétends
que les fonctionnaires politiquement
opposés au gouvernement qui les sou-
tient devraient au moins observer à son
égard les règles de la décence et ne pas
travailler à lui nuire par des menées se-
crètes. A l'Ile du Prince-Edouard, plu-
sieurs de ces employés grits, sachant qu'ils
n'ont aucun danger à craindre sous le ré-
gime magnanime et trop généreux du
gouvernement actuel, ne prennent pas
même la peine de cacher l'hostilité qu'ils
nourrissent contre leurs adversaires poli-
tiques ; ils les raillent jusqu'à l'insulte en
disant que, lors des dernières élections, les
candidats conservateurs leur avaient as-
suré que, s'ils étaient élus et en majorité,
ils n'oublieraient pas les réclamations de
leurs amis ; mais maintenant qu'ils sont
élus et au pouvoir, ils ne peuvent rien
faire pour ces mêmes amis, ils n'ont pas
assez d'influence pour pouvoir remplir
leurs promesses, et que, s'ils veulent par-
venir aux emplois, il leur faut devenir
grits.

J'ai honte d'avouer que, lorsque l'an-
cienne administration, ayant à sa tête
l'honorable député de Lambton, était au
pouvoir, un ou deux de ses partisans,
sans être représentants du peuple, avaient
plus d'influence pour faire destituer des
adversaires et placer des amis, que tous
les députés actuels de l'île peuvent en
avoir. Cela ne devrait pas être, et je ne
pense pas qu'une pareille politique puisse
produire de bons résultats. Sous l'ancien
régime, le premier titre d'un fonction-
naire était d'être partisan du gouverne-
ment; il suffisait d'être libéÊal-conserva-
teur pour se voir interdiye les emplois.

En entendant l'opposition accuser le
cabinet actuel de partialité politique, je
me suis rappelé une foule de destitutions
de fonctionnaires anciens et irréprochables
opérées dans ma province par l'honorable
député de Lambton, à son arrivée au
pouvoir, uniquement pour faire de la
place à ses amis politiques. En voici
quelques-unes qui me reviennent à la mé-
moire : L'inspecteur des chargements
fut destitué sans qu'aucune plainte eut
été portée contre lui: son seul crime
était d'être conservateur. Un autre vieux
serviteur public, un des pionniers poli-
tiques du pays, qui avait autrefois rempli
la charge de trésorier provincial et qui

avait le contrôle de la caisse d'épargnes,
avant la Confédération, lorsque l'Ile du
Prince-Edouard entra dans la Confédé-
ration, fut également destitué. Si l'esprit
et l'intention de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord avaient été respectés,
cet oflicier aurait dû être maintenu à son
poste ; mais lui aussi, bien qu'on n'osât
pas porter d'accusation contre lui, fut
jeté sur le pavé. Il y a eu phsieurs
autres destitutions, mais je me contente
de citer ces deux cas pai ce qu'ils n'étaient
pas au nombre des nominations faites par
mon très-honorable ami avant de se re-
tirer du pouvoir en 1873.

D'un autre côté, aucun fonctionnaire
grit n'a été inquiété par nous à cause de
ses -opinions politiques. Je n'ai aucun
doute que si la roue de la fortune politi-
que venait à tourner-perspective encore
très lointaine-vous ne verriez pas les
grits suivre l'exemple généreux du gou-
vernement actuel : ils s'en' tiendraient à
leurs amis et laisseraient leurs adversaires
à eux-mêmes.

Il est ennuyeux d'entendre d'hono-
rables membres de l'opposition accuser le
gouvernement de conduite cruelle et hon-
teuse, de destituer des employés au
détriment du service public et uniquement
à cause de leurs opinions, politiques,-
D'après ce que j'en sais, cette accusation
n'est pas fondée ; au contraire, le gouver-
nement a fait tout son possible pour
empêcher les renvois. En ce qui concerne
les provinces maritimes, je voudrais que
cette imputation fût vraie. Je ne suis
pas vindicatif et je ne veux pas punir un
homme pour ses opinions politiques ; mais
aussi je ne crois pas qu'il soit juste d'en-
courager des a versaires qui emploient
leurs loisirs à détruire l'influence du parti
qui les tient en place.

J'espère que le très-honorable chef
du gouvernement va modifier sa politique
trop généreuse, trop magnanime, et qu'il
n'oubliera pas ses vieux amis et partisansi
Je crois que la meilleure politique est de
voir à ses' amis et de laisser ses adver3
saires à eux-mêmes.

M. ANGLIN : Lorsque l'honorable
ministre du revenu de l'intérieur a dit
qu'il n'y avait que quarante employés,
a-t-il voulu parler des inspecteurs ou
sous-inspecteursl

M. BABY : Les qua;rante officiers
comprennent tous les inspecteurs et sous-
inspecteurs. Dans Ontaiio, il n'y a que
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quatre inspecteurs ; dans Québec, quatre ;
deux dans la Nouvelle-Ecosse et trois
dans l'ile du Prince-Edouard, un dans
Manitoba et un dans la Colombie britan-
nique.

A 6 heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. YEO : Je n'ai jamais été grand
admirateur de la loi concernant les poids
et mesures, par conséquent je n'ai rien à
dire en sa faveur ; mais du moment
qu'elle était appliquée à ma province, je
crois que le comté que je représente
aurait pu avoir son inspecteur, tout
comme les autres. Trois inspecteurs furent
nommmés, un dans chaque comté de l'île.
Tous trois étaient respectables et intelli-
gents, et ont fait des dépenses considé-
rables pour se mettre en mesure de bien
remplir leurs fonctions. Comme l'un
d'eux n'a pas été nommé de nouveau lors-
que la nouvelle loi fut mise à effet, il est
évident que la nomination de celui qui l'a
remplacé est une nomination politique.

Je m'inscris en faux contre ce qu'a dit
l'honorable député de Queen au sujet des
destitutions faites à l'Ile du Prince-
Edouard. Je suis bien certain qu'elles
sont dues à des causes politiques. L'an-
cien mécanicien contrôleur et l'ancien
garde-magasin étaient de braves gens qui
avaient fidèlement rempli leurs devoirs
sur le chemin de fer de l'île. M. Mc.
kechnie avait pris charge du chemin lors-
qu'il était à moitié construit ; il l'organisa
et le mit en bon ordre, et aucun accident
n'est arrivé sur ce chemin. Au moment
où il venait de le mettre en 'exploitation
et où il était sur le point de réduire son
personnel, il fut destitué sommairement,
sans qu'aucune plainte eût été portée
.contre lui. Le gouvernement avait en-
voyé un inspecteur avec mission d'exa-
miner les livres et tout ce qui se ratta-
chait au chemin. Le rapport de cet ins-
pecteur n'a pas été rendu public, mais
aucune accusation n'a été portée contre
les officiers. J'ai vu une lettre dans la-
quelle l'honorable ministre des chemins
de fer fait les plus grands éloges du con-
trôleur qu'il a destitué.

Ces démissions ne me surprennent pas,
et je ne m'étonne pas non plus de voir la
position dans laquelle se trouvent les
honorables membres par suite du désap-
pointement des solliciteurs de places. On

M. BABY.

devait s'attendre à cela. En effet, on
avait promis de faire main-basse sur tous
les employés du chemin, depuis le premier
jusqu'au dernier. Des personnes dignes
de foi, des amis même des honorables
membres m'ont aflirmé que le même em-
ploi, en plusieurs cas, avait été promis à
une vingtaine de solliciteurs à la fois. On
a porté des plaintes au sujet des destitu-
tions faites dans l'Ile du Prince-Edouard
par le dernier gouvernement. Je consi-
dère, quant à moi, que ces destitutions
étaient justifiables. Le personnel pres-
que tout entier des fonctionnairesfédéraux
dans cette province, depuis le plus élevé
jusqu'au plus humble, avait été constitué
par le gouvernement de sir John A.
Macdonald en 1873, au moment où ce
gouvernement, de fait, ne possédait plus
le pouvoir et où ses membres avaient vir-
tuellement résigné. Ces places nouvelles
furent toutes données à des conservateurs,
en dépit des. arrangements formels pris
par deux des membres du cabinet et les
chefs des deux partis dans l'île. Après le
changement de gouvernement, les libéraux
insistèrent pour que les arrangements con-
clus antérieurement fussent 'mis à exé-
cution, et le patronage équitablement re-
parti entre les conservateurs et les libé-
raux. Il fallut pour cela renvoyer quel-
ques-uns des officiers nommés par l'ex-gou-
vernement pendant son agonie. Mais,
malgré tout, les libéraux n'obtinrent pas
la part à laquelle ils avaient droit, et la
seule faute que je puisse reprocher au
ministère libéral, c'est de n'avoir pas fait
un plus grand nombre de destitutions.
Le "vieux monsieur" dont l'honorable
membre de Queen a parlé en ternies si
pathétiques, et qui aurait, suivant lui,
passé quarante ans au service du public,
n'a pas, en réalité, été en fonction durant
tout ce temps. Il est vrai qu'il a, pendant
un certain nombre d'années, occupé des
positions élevées dans la législature locale,
et qu'il a trouvé le moyen d'être en
charge pendant la plus grande partie -de.
ce temps. Il jugea à propos de quitter
un jour l'île, et se rendit en Angleterre
où il passa seize ou dix-sept ans. ,Puis il
revint quelque temps avant l'entrée de
l'île dans la Confédération. Lorsque cet
événement eut lieu, il fut nommé auditeur
fédéral, par l'influence de ses amis conser-
vateurs.. Il n'avait aucun titre à cette
faveur, et fut à bon droit destitué par les,
libéraux à leur arrivée au pouvoir. Peu
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de temps après, le gouvernement local lui
donna une des meilleures places du patro-
nage provincial, et il occupe encore cette
place.

M. ROBERTSON (Shelburne) : A
propos de l'assertion faite cette après-midi
même par l'honorable membre de Queen,
I. P.-E. (monsieur Brecken), je ne crois pas
me tromper en disant que la raison pour
laquelle le gouvernement n'a pas destitué
plus de libéraux à la Nouvelle-Ecosse,
est que les nominations de l'ancien
gouvernement étaient judicieuses. Je dois
dire que c'est à peine si je trouve quelque
plausibilité dans les raisons qu'a données
le ministre du revenu de l'intérieur pour
expliquer la démission des sous-inspec-
teurs de la Nouvelle-Ecosse, au nombre de
neuf, comme aussi le fait qu'un peul a été
re-nommé, parmi les anciens officiers, qui
tous étaient des hommes capables et rem-
plissant leurs devoirs aussi bien que les
nouveaux officiers nommés par le gouver-
nement actuel. On nous a dit qu'aucune
des démissions faites à la Nouvelle-Ecosse
n'avait eu pour cause des motifs politi-.
ques. Le premier acte du gouvernement
a été de destituer M. Elliott, arbitre fédéral,
et de nommer M. William Compton à sa
place. . On a expliqté, il est vra, que
c'était une réinstallation, que M. Compton
avait été destitué par le dernier gouver-
nement ; mais cette destitution avait -été
causée par, le fait qu'après la résigna-
tion du gouvernement conservateur en
1873, il (monsieur Compton) avait redigé
un journal ouvertement hostile au cabinet
Mackenzie et s'était naturellement mis,par
là, dans le cas de perdre sa place. Mais on,
n'avait rien de semblable à reprocher à M.
Elliott, qui :a été démis simplement à
cause de ses sympathies politiques. Pour
caser ses amis, le gouvernement a eu re-
cours encore à un autre système. Il a
mis à la retraite l'inspecteur> des postes
dans la Nouvelle-Ecosse,, et nommé à sa
place un individu qui ne possédait aucune
connaissance de cette branche et dont le
seul titre était sa qualité de partisan :de
l'administration actuelle. Puis le capitaine,
Purdy, du steamer Neufield, fut mis en,
accusation et remplacé par le capitaine
O'Brien. Le gardien principal des pêche-
ries, dans le comté de Shelburne,' a été,
destitué et M..McGill, autre ami fidèle du
ministère, installé à sa place.. Le seul
reproche que, l'on put faire Mà M. 'uir,
c'était d'être. libéral. -Quant ,à M G. P.'

Black, on a créé pour ce monsieur, sur le
chemin de fer Intercolonial, une place
dont il n'avait jamais été question aupar-
avant. Je suis d'avis que moins le gou-
vernement actuel parlera des destitutions
à la Nouvelle-Ecosse, mieux ce sera pour
lui. L'historique du service civil à la
Nouvelle-Ecosse, depuis la Confédération,
peut se résumer en deux mots : les qua-
tre-cinquièmes des employés nommés
étaient des conservateurs. A venir jusqu'à
l'adoption de la nouvelle loi électorale
dans la province, ces employés servaient
d'agents d'élections et travaillaient à main-
tenir les conservateurs au pouvoir.

SiR CHARLES TUPPER: Je n'avais
pas l'intention de prendre part à ce dé-
bat; car je crois que mon honorable ami
le ministre du revenu de l'intérieur a
suffisamment exposé les motifs des chan-
gements opérés dans le département des
poids et mesures, et pleinement justifié
son action. Son but était -de diminuer
les frais, beaucoup trop considérables,
qu'entraînait l'administration de cette
branche. Je tiens, cependant, à relever les
remarques faites par l'honorable membre
du comté de Prince (monsieur Yeo), qui
a parlé de destitutions qui auraiènt été
faites sur le chemin .de fer -de l'Ile du
Prince-Edouard., AAutant que je puis
savoir, il:n'y a pas eu, sur ce chemin, un
seulofficierdedestitué pour cause politique.
Que l'on fasse une enquête rigoureuse à
ce sujet.. :Je neredoate pas l'examen, et
je suis 'en mesure,, de prouver que les
changements ou o destitutions qui ont en
lieu n'étaient pas motivés par des causes
politiques. L'honorable monsieur dit
que l'ingénieur du chemin de fer de l'Ile
duPrince-Edouardaétédestitué pour cause-;
politique. Cela n'est pas. . On a seule-
ment fusionné emsemble les charges de
surintendant et d'ingénieur, afin d'ef-
fectuer une, économie. . Et il me fait
plaisir de constater que de changement
n'a aucunement affecté le service de- la
voie non'plus que le matériel. rog4lant.-
Cette -disposition va me permettre, en
outr,- d'effectuer ,une -'économie d'au.
moins $40,OOO par année dans ;'adminis
tration. du chemin de "fer de l'il. du,
Prince-Edouard, pour l'entretien duquel,
le peuple a été taxé pendant longtemps
aumontant de $l00,000par>année. L'ho-
norable monsieur n'a pu'savoir' qu'en me'
dispensant des services :de lingénieur du
chemin,.j'ai offert eâ celuiiune position.
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également rémunérative sur le chemin de
fer du Pacifique.

M. MACKENZIE : Une place tem-
poraire.

Sut CHARLES TUPPER : Non, ou
du moins pas plus précaire que celle qu'il
avait alors.

M. MACKENZIE : La place qu'il
avait n'était pas une place temporaire.

Sun CHARLES TLUPPER : L'hono-
rable monsieur ne veut pas dire qu'il fai-
sait partie du service civil -?

M. MACKENZIE : Non, mais l'hono-
rable monsieurdoit comprendre que la posi-
tion d'ingénieur du chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard est bien différente de celle
dun homme qu'on envoie sur le chemin
de fer du Pacifique le printemps et qu'on
rappelle l'automne.

SIR CHARLES TUPPER: Je voulais
lui- faire une position permanente. Je
considérais que je devais à un officier qui
avait rempli fidèlement ses devoirs, et
dont je révoquais la commission pour des
motifs d'intérêt public, de lui offrir une
position équivalente ailleurs. L'honorable
monsieur sera d'avis, sans doute, qu'il n'y
a pas là matière à établir une accusation
bien grave. Pour ce qui est de la réinstal-
lation .de M. Compton au poste d'arbitre-
fédéral, je puis dire que-ce monsieur avait
été nommé à cette charge à l'époque où le
cabinet actuel était au pouvoir. Il avait
toujours rempli ses devoirs fidèlement et
efficacement, et après le dernier change-
ment d'administration, il fut réinstallé
dans ses premières fonctions, d'où l'ancien
gouvernement l'avait chassé sans pouvoir
donner pour cette destitution les raisons
indiquées par, l'honorable membre de
Shelburne (M. Robei:tson). Ce serait
abuser du temps de la Chambre que de
lui parler du cas du capitaine Purdy, qui
n'a été congédié qu'après avoir fait les
cent coups, et avoir fait preuve d'une in-
compétence et d'une incapacité complètes.
Quant à la nomination de l'inspecteur des
postes, il est avéré que celui qui occupait
cette charge était trop âgé pour pouvoir
en remplir les obligations, qui sont nom-
breuses et pressantes. C'est pourquoi il
a été mis à la retraite et remplacé par un
homme de grande capacité, qui représen-
tait alors la ville et le comté d'Halifax
dans la législature locale. Il me paraît
difficile qu'on puisse nous en faire un
grave reproche. Il y a encore la nomina-
tion de M. Black. A ce sujet, je rappel-

SIR ORAtLs TUPPER.

lerai qu'on a travaillé pendant quelque-
temps à faire d'Halifax un port d'hiver
pour le commerce de grain. Cette ques-
tion a fortement occupé le dernier gouver-
nement et le pays lui-même. Nous
comprenions que ce projet, s'il était
réalisé, devait contribuer grandement
à la prospérité du pays, en faisant
du port d'Halifax un port , d'hiver
pour l'exportation du grain. Les frais
sur le fret du grain furent baissés à une
proportion que nos prédécesseurs n'a-
vaient jamais voulu atteindre, et un
agent spécial fut nommé. Nous choisîmes
pour ce poste un homme que la chambre
de commerce tenait en haute considé-
ration et à qui elle avait déjà confié, elle.
même, à deux reprises, des missions parti-
culières rqlativement à cet objet. Il avait
aussi été employé comme agent par la
compagnie du Grand-Tronc, à l'appro-
bation de tout le monde. C'était l'homme
qu'il faillait pour seconder notre entre-
prise et poûr faire les démarches néces-
saires afin de bien s'assurer s'il y avait
moyen d'établir un commerce d'exporta-
tion de grain en hiver par le port d'Ha-
lifax. Le résultat n'a pas répondu à nos
espérances; mais nous considérions qu'il
était de notre devoir de ne rien négliger,
et cet insuccès ne saurait avoir rien à
faire avec le choix qui a été fait de mon-
sieur Black. Ce monsieur jouissait de la
plus grande considération à -Halifax ; il
était en relations avec le monde commer-
cial dans tout le district, et avait reçu, en
plusieurs circonstances, des marques de la
confiance que la chambre de commerce
reposait en ses capacités. Je ne me rap-
pelle plus si l'honorable monsieur a fait
d'autres remarques; mais, pour ce qui con-
cerne l'administration du chemin de fer
Intercolonial, je dirai de nouveau que
l'un des plus vifs reproches qui m'aient été
faits à cet égard est d'avoir traité trop gé-
néreusement des employés reconnus
comme des ennemis prononcés et acharnés
contre nous. J'ai cru que je ne devais
pas me laisser guider par les considéra-
tions politiques en cette matière, et pas
un seul de ces officiers n'a été renvoyé
pour des causes de ce genre.

M. MACKENZIE : On me permettra
peut-être de dire un mot, bien que j'aie
déjà parlé sur cette question. Je crois
qu'il est parfaitement établi que quelques-
uns parmi ces messieurs ont été destitués
pour des raisons politiques. L'honorable
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ministre du revenu de l'intérieur dit que
non, mais ses propres explications mon-
trent qu'ils ont été renvoyés pour pou-
voir nommer d'autres personnes à leur
place.

QUELQUEs VOIX: Non, non.
M. MACKENZIE: M. McKechnie a

été traité de la manière la plus odieuse.
On lui enleva ses livres et on agit à son
égard comme on eût fait avec un criminel
notoire. Puis, après avoir tenté des dé-
marchEs pour l'incriminer, on abandonna
tout à coup les procédés et on fut obligé
de lui donner un certificat constatant qu'il
n'y avait rien contre lui. Deux employés
ont été congédiés sans qu'il y eût aucune
plainte contre eux pour incapacité ou
autre chose. L'un d'eux devait avoir la
place qui a été donnée à M. MacNab.
L'honorable monsieur reste donc convain-
cu par ses propres admissions d'avoir des-
titué deux officiers de mérite pour mettre
de ses amis à leur place.

M. BABY : C'est une manière nou-
velle d'exposer le fait.

M. MACKENZIE: C'est la manière
que l'honorable monsieur aurait dû
prendre s'il eût voulu exposer franche-
ment l'affaire. J'ai rapporté fidèlement
les faits, comme je le fais toujours. A
présent, l'honorable ministre des chemins
de fer a voulu insinuer et faire croire à la
Chambre que la nomination de. M. Black
a été faite sur la recommandation de, la
chambre de commerce. La chambre de
commerce ne l'a jamais» recommandé, ni
poursla place en question ni pour aucune
autre. M. Black f ut sournoisement amené-
de l'avant, et, aussitôt après les élections,
pendant lesquelles il répaidit toutes sortes
de calomnies contre le gouvernement
d'alors au sujet de l'état du trafic, nommé
à ce poste, bien qu'il soit incapàble de le
remplir. C'est pour rectifier ces faits,
qui n'ont pas été exactement rapportés
par l'honorable monsieur, que j'ai pris la
parole.

M. HACKETT.: Je trouve, pour ce
qui regarde les inspecteurs de poids et
mesures, qu'ils sont tout à fait inutiles,
surtout dans les districts ruraux. Il peit
se faire qu'on. ait besoin de leurs services
dans les centres commerciaux, mais je ne
crois pas que ceo;besoini nécessitât une loi
pareille. Le gouvernement actuel, cepen-
dant, trouva cette loi en opération, et,
comme il eût été tr4s difficile de la révo-
quer absolument, il a fait ce qu'il lui était
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possible de faire dans les circonstances et
dans l'intérêt public, en réduisant les dé-
penses le plus possible. Pour pouvoir
opérer cette réduction, il a dû révoquer
un certain nombre (le personnes que l'an-
cien gouvernement avait casées aux frais
du public, et naturellement les amis (lue
possèdent ces personnes dans cette
Chambre crient aux demissions pour
causes politiques et accusent le gouverne-
ment de vouloir introduire ici le système
américain avec la devise : " aux
vainqueurs les dépouilles." Je suis
surpris de voir ces messieurs de la
gauche prendre cette position. Ils n'ont
qu'à jeter un regard en arrière, sur leur
propre administration pendant le temps
qu'ils ont passé au pouvoir, pour comn-
prendre qu'ils n'ont pas le droit d'attaquer
le gouvernement actuel sur le chef des des-
titutions politiques. On sait trop bien ce
qu'ils ont fait, en ce sens, dans l'lle du
Princc-Edouard. Lors de l'avénement de
l'ex-gouvernement, en 1873, presque tous
les employés du service civil, dans l'Ile
du Prince-Edouard, furent destitués sans
cause, et pour la seule raison que ces
employés'sympathisaient avec l'opposition.
Tous eurent le même sort, sans distinction,
depuis le principal percepteur des douanes
jusqu'au maître de poste de campagne, et
c'est en face de ce passé que nous voyons
ces messieurs se lever pour reprocher en
pleine Chambre au gouvernement actuel
d'avoir'introduit le système américain! Je
sais qu'ils ont cherché à excuser leur
conduite en disant que les employés des-.
titués par eux dans l'Ile du Prince-
Edouard n'avaient pas été nommés régu-
lièrement et n'avaient pas leurs commis-
sions. Or, j'ai entre les mains, en ce
moment même, la commission de l'un de
ces employés, homme irréprochable et
officier capable, qui avait été régulière-
ment nommé par le gouvernement fédéral.
Cependant, il fut destitué pour la seule
raison qu'il était connu pour un libéral-
conservateur. Il s'agit de M. John Costin,
ex-douanier au port de Summerside. Cet
employé avait été régulièrement nommé.
La commission, ainsi qu'on peut le voir,
est signée par lord Dufferin. Il avait
occupé.le même poste pendant cinq années
sous le gouvernement local, avant la Con-
fédération, et s'était acquitté de ses fone-
tions à son honneur' Cela ne l'empêchà;
pas d'être sacriné. pour faire place
à un des part:sans de ces messieurs,
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qui viennent nous parler aujourd'hui des
destitutions pour causes politiques. C'est
un cos entre douze que l'on pourrait citer,
relativement à l'Ile du Prince-Edouard.
Quant au chemin de fer de l'île, mon
honorable collègue (M. Yeo) a beaucoup
parlé de la révocationde MM. McKechnie
et Cunningham et de la nomination de
monsieur M. MacNab à leur place. Ce
changement a été fait pour des motifs
d'économie. Mais, dit-il, pourquoi no pas
avoir re-nommé M. Cunning'hamn ? Eh
bien, je considère que M. Cunningham
n'aurait pu accepter sans se mettre en
contradiction avec lui-même, puisqu'il eut
ainsi reconnu que pendant cinq
ans il avait gardé un poste où il n'avait
que peu ou rien à faire. C'est un fait
avéré que M. MacNab fait présentement
à lui seul la besogne qui requérait
les services de cinq personnes sous
l'ancien gouvernement. Dans ce bon
vieux temps, le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard était devenu
le refuge des favoris politiques de tous les
coins du pays. Il avait un personnel plus
nombreux qu'aucune ligne de même im-
portance : un surintendant, un ingénieur,
un député-ingénieur, un assistant-député-
ingénieur, un sous-assistant-député-ingé-
nieur, tous disparus aujourd'hui et rem-
placés par M. MacNab seul, qui suffit à la
tâche. Chacun d'eux recevait un fort
salaire à même le revenu du chemin, et
il était absolument impossible qu'5n eût
autre chose que des déficits dans l'admi-
nistration de cette voie ferrée. Je sais
quie cette administration coûte bien moins
cher maintenant, et qu'elle se fait tout
aussi bien ; le public voyageur est même
mieux servi qu'autrefois. Je connais M.
MacNab, qui est un rude travailleur, et je
sais que ses devoirs sont à la fois onéreux
et graves. J'ai lieu de croire que l'hono-
rable ministre des chemins de fer sera
bientôt en mesure d'augmenter son salaire,
qui n'est pas du tout proportionné actuel-
lement à l'ouvrage qu'il a à faire. J'ap-
prouve le gouvernement d'avoir renvoyé
tous les officiers inutiles ou superflus ;
mais il n'est que juste que les employés
restant soient convenablement rémunérés.
Il y a d'autres officiers sur le chemin de
fer de l'île qui ne sont pas suffisamment
rétribués pour l'ouvrage qu'ils ont à faire;
le paie-maître etl'auditeur entre autres,
qui ont à remplir des fonctions impor-
tantes et dont le salaire est très modique.

M. HACKETT.

J'espère qu'une autre réforme aura lieu
bientôt, et qu'on augmentera les salaires
de tous les employés qui, actuellement, ne
sont pas suffisamment payés. L'honorable
membre de Lambton (M. Mackenzie) a
dit que monsieur Cunningham, en sus
de son travail sur le chemin de fer, avait
la surveillance des travaux cles ports dans.
l'ile. Cela est vrai, mais ce cumul
des fonctions était malheureux, puis-
que monsieur Cunningham négligeait les
devoirs de cette dernière charge, pour
laquelle il n'avait peut-être pas les capa-
cités voulues, du reste. Je puis citer un
cas, entre. autres, où, par négligence à
remplir ses devoirs comme ingénieur des
havres, il fut la cause d'une perte assez
forte pour le trésor. A Miminigosh, Ile
du Prince-Edouard, il avait fait faire les
travaux de construction d'un brise-lames ;
mais cet ouvrage, avant été exécuté
trop négligemment, fut renversé par la
tempête à l'automne, et il faudra mainte-
nant $2,000 pour réparer le dégât. A
propos de cette question des destitutions,.
je puis dire que j'aurais de graves repro-
ches à faire au gouvernement actuel pour
la manière dont il a traité ses amis. Je
crois au principe de la permanence desem-
ployés du service civil; mais, si notre service
civil doit être permanent et si nous vou-
lons qu'il soit en même temps digne et
efficace, si nous voulons qu'il conserve la
confiance du pays, il faut que les servi-
teurs du peuple ne se mêlent pas de poli-
tique. Lorsque nous voyons les employés
publics, comme ç'a été le cas dans l'le du
Prince-Edouard pendant les dernières
élections, quitter leurs bureaux, négliger
leurs devoirs, parcourir le pays, faire des,
discours et se jeter dans la tourmente
politique et dans les luttes des partis, il
est évident qu'une réforme est nécessaire,.
et ces employés doivent être destitués.
On m'a dit, que les employés qui négli-
geaient ainsi leurs devoirs étaient des-
titués. J'ai prouvé que plusieurs em-
ployés avaient réellement négligé leurs
devoirs, et je vois cependant que le gou-
vernement les garde encore en place et
refuse de les destituer, dans la crainte,
sans doute, que l'opposition ne l'accuse de
faire des destitutions pour cause politique.
Ce n'est pas ainsi que les amis du gouver-
nement actuel ont été traités par les
membres de l'opposition. lorsque ceux-ci
arrivèrent au pouvoir en 1873. On des-
titua presque tous les employés qui
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avaient été nommés par le gouvernement
du très-honorable monsieur qui est encore
à la tête de l'administration actuelle, et je
demanderais à mon très-honorable ami si
ces nominations, en 1873, n'avaient pas
été faites de bonne foi. Je suis certain
qu'il va me dire qu'elles l'ont été et qu'on
a commis une injustice en les cassant.
Cela étant, j'espère qu'il va accueillir les
réclamations de ceux qui ont été desti-
tués et leur faire rendre justice, soit en
les réinstallant dans leurs anciennes
charges, soit en leur donnant une compen-
sation.

M. CAMERON (lluron-Sud) Je
crois que l'honorable ministre des che-
mins de fer et l'honorable premier mi-
nistre sont en grande partie responsables
de la tournure qu'a prise cette discussion.
L'honorable premier ministre a dit, de ce
ton calme, confiant et énergique qui lui
est habituel, que le gouvernement n'avait
destitué aucun employé du service public
pour des raisons politiques. Il est même
allé pus loin : il nous défie de prouver
que personne ait été destitué pour des
raisons politiques. L'honorable ministre
des chemins de fer a été plus modéré et
moins coniant. Il a nié que personne
eût été destitué pour des raisons politiques,
mais il a admis que l'on s'était dispensé
des services de quelques employés, et il
n'a pas osé affirmer qu'on ne s'était dis-
pensé des services de personne pour les
motifs dont je viens de parler. L'hono-
rable ministre ne pouvait contredire les
faits. J'ai les meilleures raisons du
inonde pour croire qu'on s'est dispensé
des services de beaucoup de personnes
sans mofif apparent, excepté la raison
politique. Il y a M. George Brown, maître
de poste à Baltimore, des services duquel
on s'est dispensé sans aucune raison,
au moins que je connaisse. On n'a cer-
tainement donné à la Chambre aucune
raison valable de son renvoi. Il y a aussi
M. James Maclean...

M. LANGEVIN : Peut-être que si
l'honorable député ne parlait pas si vite,
nous pourrions saisir les noms.

M. CAMERON: J'ai nommé M. George
Brown, de Baltimore, qui a été destitué
sans aucune raison, si ce n'est parce 'qu'il
était libéral ; ainsi que monsieur James
Maclean, maître de poste à Mount-
Pleasant. J'ai entre les mains une lettre
de ce dernier, dans laquelle il dit qu'il
n'a été destitué que parce qu'il était libé-

ral. Un autre, dont je ne me rappelle pas
le nom, était maître de poste à Hillside;

i on s'est dispensé de ses services uni-
quement parce qu'il n'était pas l'ami
des honorables messieurs de la droite. Le-
maître de poste de Molesworth a été des-
titué, et si c'est pour une autre raison
que la raison politique, personne n'en a
jamais entendu parler. Ce qu'il ya de sin-
gulier, c'est que tous ces gens sont des.
libéraux. Ce n'est pas tout encore. On
me dit qu'une personne qui a été pendant
quelque temps au service du gouverne-
ment, comme capitainb de la drague sur
le lac Huron, a été destituée. Aucune,
accusation n'a étéi portée contre cet
homme, aucune plainte n'a été faite
contre lui. Il a été destitué par
le ministère sans en être notifié, et pour
la seule raison qu'il était l'adversaire des
honorables députés de la droite. Il
n'y avait aucune accusation, aucune
plainte contre lui. Il a été destitué
sommairement et sans cause, et il ne'
le sut que lorsqu'on lui apprit que le
gouvernement n'arait plus besoin de ses.
services. Qui a-t-on nommé à sa place ?
Un violent partisan politique des hona-
rables messieurs de la droite ; un homme
qui avait déjà été au service du gouverne-
ment, et qui avait été destitué par l'admi--
nistration précédente pour avoir, volon-'
tairement et à plusieurs reprises, désobéi.
aux ordres du département. En outre,
ses habitudes n'étaient pas telles qu'il fût
prudent de lui confier une propriété du
gouvernement. Le capitaine Fraser avait
toujours été un libéral; mais, après son
entrée au service public, il n'a jamais
pris de part active à la politique. Il a.
été destitué sans cause, et malgré les
remontrances des hommes les plus.
influents de cette partie du pays, ap-
partenant à tous les partis, qui deman--
daient son .maintien. Mais le gouver-
nement subit d'autres influences ; il-
eut la faiblesse de céder, le capi-
taine Fraser fut destitué et un autre.
nommé à sa place. Voici encore un.
autre cas. Je sais de personnes bien in-
formées que le maître de poste de Hills--
borouglh a été destitué sans qu'il y ait eu-
de plainte contre lui, et sans autre avis.
que celui qui lui apprenait que le gouver-
nement n'avait plus besoin de ses services.
Je me trompe, le malheureux maître de
poste de Hillsborough a reçu un autre-
avis, un avertissement très explicite et,
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très énergique du sort qui l'attendait. Un
jour, après lesélections générales, ontrouta
collé sur la porte du bureau de poste l'avis
suivant : " Pauvre vieux, votre gouverne-
ment est mort, préparez-vous à régler vos
comptes." Et le pauvre vieillard, qui avait
été pendant vingt ans au service du gou-
verneiment, eut son compte réglé, confor-
mément à l'avis qui lui en avait été donné.
Très peu de temps après les élections, il
reçut de l'inspecteur des postes la lettre
suivante:

" Mercredi, 4 courant.-Mon assistant sera à
lillsborough pour remettre le bureau de poste
à Wm. Donaldson. Veuillez mettre, autant que
possible, les choses en ordre pour votre démé-
nagement."

C'était le premier avis officiel reçu par
lui que l'on n'avait plus besoin de ses ser-
vices-avis bref et traitement scandaleux
envers un homme qui avait été vingt ans
dans le service public. J'ai encore un autre
exemple de la manière dont ces employés
libéraux ont été traités par les honorables
messieurs de la droite. Le galant homme
qui était alors à la tête du département'
des postes oublia cette fois la chevalerie
caractéristique de sa race. Que fit-il ? Il
mit brutalement .à la porte une malheu-
reuse maîtresse de poste du village de
Lefroy, et la destitua sans lui en donner
aucune raison. Le mari de madame
Fraser avait été maitre de poste pendant.
bien des années ; à sa mort, sa veuve lui
succéda et elle avait donné complète satis-
faction au public. Elle avait le tort,
cependant, dans l'opinion des messieurs de
la droite, d'être la veuve d'un libéral, et
elle fut obligée de s'en aller. J'avais,
l'année dernière, une lettre dans laquelle
on se plaint, dans les termes les plus éner-
giques, de la manière dont cette dame a
été traitée par le département des postes.
Il peut y avoir eu d'autres raisons pour
qu'elle fût destituée, mais on n'en a point
fait part au parlement. Je ne parle que
d'après les informations qui m'ont été
fournies; mais il est parfaitement absurde
pour les honorables ministres de pré-
tendre qu'ils n'ont pas destitué, ou, pour
me servir de l'euphémisme du ministre
des chemins de fer et canaux, qu'ils ne se
sont pas dispensés des services d'un grand.
nombro d'employés publics de convictions
libérales, et qu'ils ne les ont pas remplacés
par leurs amis politiques. Je ne me plains
pas des nominations ; je me plains des:
destitutions. Si un emploi devient vacant

M. CAMERON.

dans le cours ordinaire des choses, je ne
m'attends pas à ce qu'ils le donnent à un
adversaire politique. Mais je crois que le
plus grand malheur qui puisse arriver au
pays et au service public, c'est de voir les
'ebployés publics reiplacés par d'autres à
chaque changement de gouvernement. Je
ne suis pas de l'avis de mon honorable ami
de Wentworth-Sud (monsieur Rymal), que
cette coutume doive se propager dans le
pays. "Aux vainqueurs les dépouilles," dit-
on ; ce principe pcut être excellent sous
une autre forme de gouvernement ; mais,
sous le nôtre, il ne vaut rien. Les hono-
rables députés peuvent être persuadés que,
si le gouvernement continue à se dis-
penser des services de ses employés sans
autre raison que la raison politique, le
système américain finira par s'implanter,
ici. Si nos amis doivent être destitués,
parce qu'ils sont nos amis, on doit ,s'at-,
tendre que, lorsque notre parti reviendra
au pouvoir, ce qui ne peut manquer d'ar-
river bientôt, il appliquera à nos adver-
saires le même traitement qu'ils en aura
reçu.

M. McCALLUM : Les honorables
messieurs de la gauche ont tant nommé
d'employés, qu'ils étaient obligés d'en en-
voyer trois pour faire le service de deux
et quelquefol d'un seul. Les intérêts du
pays demandaient que quelques-uns de
ces employés fussent congédiés. L'hono-
rable député de Huron-Sud (monsieur
Cameron) accuse le gouvernement d'avoir.
congédié un capitaine de drague à vapeur..
Pour ce qui regarde la partie du pays qui
m'envoie ici, je sais quil y a là des em-
ployés qui, dans l'intérêt public, devraient
être destitués. Mais le gouvernement a si
bon cour, qu'il ne veut pas déplacer de
bons employés publics avant de pouvoir
leur donner de l'emploi ailleurs. J'es-
père qu'il continuera à en agir ainsi et
qu'il ne destituera jamais un bon, em
ployé sans juste cause. Il ne l'a pas fait
que je sache. La seule accusation qui
ait encore été portée contre le gouverne-,
ment est d'avoir destitué les titulaires de.
quelques malheureux bureaux de poste
et le capitaine d'une drague à vapeur.

Sin JOHN A. MACDONALD:
répète ce que j'ai déjà dit. Je serais heu-
reux que l'on me donnât le nom des pe,
sonnes qui prétendent avoir été destituée
pour raisons politiques, car, nous s.omies
prêts à en répondre devant la Chambr.
Je ne prétends pas que notre réponse sera
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satisfaisante pour l'honorable député de firmer les nominations que les arrêtés du
Huron-Sud -(M. Cameron). Je ne crois conseil ont été pris.
pas qu'aucune réponse puisse le sati-:faire. La destitution de ces employés était
C'est un incrédule endurci. Quoique donc non-seulement un manque de pa-
nous puissions dire, il pense qu'il doit y rote, mais une violation de l'Acte de
avoir un motif 'secret qui nous pousse à lAmérique Britannique du Nord. Notre
destituer. Il pense que nos plaintes sont population ne veut pas toucher à la per-
fausses et nos raisons absurdes. Nous-ne manence du service civil, mais elle de-
pouvons pas le guérir de son incrédulité, mande que, dans tous les cas où un de nos
Mais nous soumettrons les déclarations amis qui avait un emploi lors de la Con-
que nous ferons à l'appréciation imFar- fédération et remplissait bien ses devoirs,
tiale de la Chambrer qui, nous l'espérons, n'en a pas moins été destitué en 1873, il
leur accordera une certaine somme de soit réinstallé dans cet empoi. C'est là
considération. Elle ne se laissera pas le principe qu'elle a adopté et dont elle
emporter entièremeint par les préjugés po- demande l'application. Quant laux desti-
litiques qui affectent évidemment le juge- tutions faites dans l'Ile dit Prince-Edouard
ment, ordinairement sain, de mon hono- par le gouvernemnent actuel, je n'ai pas
rable ami e connaissance qu'il y en ait e aucune.

M. Ai NGLIN: J'espère que vous exa- Dans le département que j'ai l'honneur
minerez le cas du maître de poste, en par- d'administrer, des instructions ont été
ticulier. données par moi à tous les inspecteursdes

Sin JOHN A. MACDONALD: Nous pêcheries, portant qu'aucun employé4 ne
serons heureux de vous en donner des devait être destitué sas cause valabl, et
nouvelles. non pour des raisons politiques seulement,

M. POPE (Queu, I. P.-E): Je n'au- quoique je sois assiégé par une foule de
rais pris aucune pa vit à cette discussion si gens qui me demandent de placer leur
l'on n'avait fait allusion aux destitutions amis. Mais jai aussi donné des instro--
qui ont été faites dans l'Ile du Prince- tions pour qu'on examinât le service et
Edoard. La population de l'île est très qu'on m'en fit rapport; et tout employé
modérée, et croit volontiers au principe qui n'aurait pas rempli convenablement
de la permanence dans le service civil, ses devoirs devait être detitué. Je défie
Maisa voici ce dont elle se plaint: Lorsque tout membre de la Chambre de prou-ver
cette province est entrée dans la Confédé- qu'une seule destitution ait été faite pour
ration, sous l'autorité de l'Acte de l'Amé- des raisons politiques. Lannée dernière,
rique -Britaniique du Nord, tous les, e pr- on a jeté les hauts cris dans cette
ployés devinrent membres du service civil Chambre à propos de la destitutiondu
du Canada comme s'ils avaient été nom- capitaine d'u steamer. J'ai dit à dette
niés vingt ans auparavant. Lorsque, en epoque que tout capitaine d'un steamer
1873, il y eut un changement de gouver- qui coule son navire doit être destitué.
nement, -cpresque tous ceux qui avaient La destitution du capitaine nrdy a éco-
aidé de quelque manière à amener la Con- nomisé au pays des me de pi tres.
fédération furent privés de leurs emplois; Le steamer a fait, cette année, plus de ser-
on manqua ainsi de parole vis-à-vis d'eux, vice, à beaucoup moins de frais. Q u t
puisqu'ils se supposaient ûrs de leur posi- à la destitution de M. McKechnie, du
tion, d'après les conventions faites à chemin de fer de l'Ile du Prince-Edoutard,
l'époque de la Confédération. C'est de l'honoable ministre des chemins de fer,
cette manière que l'on récompensa ces après un examen sérieux, a conclu, que, l'on
hommes d'avoi loyalement aidé à amener pourrait économiser une somme considé-
la Confédération. I est vie que beau- rable en se dispensant des servie dfle ce
coup d'entre eux avaient ét é nom.més'par ar- monsieur. Mais-il n'ti pasl'ingénieùr
ratés du conseil avant que l'administration en q-che d c emin de pfer ;:iFýn était le
conservatrice quittt le pouvoir, m s. ces s Miurintendant.i M cunnghdin stru
nointion étain faitns le dtermi- été noyé commex ingénier eît e y
uer urs traitementd.sLo i le estrès qait pa assez de travet poutempley
ment séparé, i l prd"inc ipea ui deur paus emi on v cenamnt,
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confédération, le, se plant: e oset embrsqaey dy aCha deoin prv
cessarement est e dasla Confé u'une seue dsionat ét fait nr
ponur détermuie es tràitédeectd l' m- desaiss politiques. L d

-inspecteurs des [1xa ýmaUs 1880.]



[COMMUNES.]

On a économisé une somme importante
,sur les traitements des employés de ce
chemin de fer, dont l'administration ac-
tuelle donne généralement satisfaction.
L'honorable député du comté de Prince a
parlé de quelques employés qui auraient
été destitués; je ne crois pas nécessaire
de lui répondre là-dessus. Mais on a des-
titué, dans son comté, un autre employé
qui remplissait les fonctions de percep-
teur des douanes. Il désirait faire partie
de la législature locale, et s'est porté can-
didat, contrairement à la loi de la pro-
vince qui prescrit qu'un homme occupant
une position officielle ne peut être député
à la Chambre des Communes. Il ne
m'avait pas adressé sa démission, mais
l'honorable député du comté de. Prince
montra la lettre de démissiondece monsieur
au chef du département des douanes, en
lui disagt: " Voici la démission de mon-
sieur White; il est candidat à la législa-
ture locale. J'ai l'intention de garder
cette démission entre mes mains ; mais je
désire que vous vous rappeliez que je vous
l'ai montrée." S'il avait été élu, sa démis-
sion aurait été r3iise au département ;
mais, en cas de défaite, elle devait lui être
rendue.

M. YEO : Je nie le fait complètement.
Je puis faire serment que je n'ai jamais
vu cette démission. Oit m'a (lit qu'il
avait envoyé sa démission ; qu'il avait vu
l'honorable ministre des douanes, l'été der-
nier, à Summerside, et que cet honorable
monsieur l'avait réprimandé de s'être
porté candidat à la lécislature locale. M.
White lui aurait dit qu'il avait envoyé sa
démission, et lui aurait demandé pourquoi
on n'avait pas nommé une autre personne
à sa place. Pour moi, je nie avoir jamais
vu cette démission. L'honorable ministre
a tort ce faire devant cette Chambre des
assertions qu'il ne peut prouver. Je ne
vois pas comment il s'en procurerait la
preuve.

M. POPE (Queen, I. P.-E.): Je prie
l'honorable ministre des douanes de racon-
ter ce qui s'est passé.

M. BOWELL: L'été dernier, je suis
allé à Summerside et j'ai eu une
entrevue avec le monsieur en question. Il
avait catégoriquement nié à l'inspecteur
des douanes de la Nouvelle-Ecosse, qui
était alors en tournée d'inspection sur
'Ile du Prince-Edouard, qu'il eut jamais

été candidat à une élection. J'ai eu une
entrevue avec lui en présence de l'inspee-

M. POPE.

teur, et je lui ai demandé comment il en-
tendait remplir ses devoirs comme per-
cepteur de douanes, s'il était élu à la légis-
lature locale. Je puis dire, entre paren-
thèse, qu'il y avait aussi contre ce monsieur
des accusations dont il n'est pas néces-
saire de parler maintenant. L'honorable
député sait que ses comptes étaient dans
un état à justifier sa destitution. Lorsque
je lui demandai comment il comptait
remplir ses devoirs pendant qu'il se por-
tait candidat, il me répondit qu'il avait
envoyé sa démission au département, et
l'avait confiée à l'honorable député du
comté de Prince, qui deniande ces expli-
cations. Je lui dis que je n'en avais paa
entendu parler, mais que je m'informerais.
Je m'en suis informé à M. Johnson, le
commissaire, et il m'a dit positivement
que l'honorable député du comté de Prince
(M. Yeo) lui avait apporté la démission à
son bureau. Le commissaire demanda
qu'elle lui fût remise,-mais l'honorable
député (M. Yeo) refusa, et le pria seule-
ment de prendre note du fait qu'il était
venu dans le bureau et la lui avait
montrée. Voilà l'autorité sur laquelle
mon honorable collègue base ses assertions.
Je laisse à mon prédécesseur au ninîs-
tère et à tout autre député qui a eu quel-
que relation avec .le commiss.e des
douanes, de juger de l'exactitude de ce
qu'il peut avancer.

M. CASEY : Je soulève une que.stion
d'ordre. Il est contraire aux règles de
la Chambre de mettre en doute la crédi-
bilité d'un député.

SiR JOHN A. MAfCDONALD : Je
crois que l'honorable député du comté de
Prince se l'est attiré et a insisté sur la
preuve.

M. CASEY : J'insiste sur la question
d'ordre. Un député n'a pas le droit de
dire qu'il laisse à la Chambre le soin de
juger si la parole du commissaire Johnson
ne vaut pas celle d'un honorable député.

M. BOWELL : L'honorable député
du comté de Prince a défié mòn honorable
ami de donner son autorité, et on a accédé
à sa demande.

M. MILLS : On est allé plus loin. On
a mis en doute la parole de l'honorable
député du comté de Prince. .On a dit
que la parole du commissaire Johnson
était préférable à la sienne.

M. BOWELL : Je n'ai pas dit cela.
J'ai dit que tous ceux qui connaissent le

poids et mesures.326 Inspecteurs des



poid8 et me8ures. 327

.ýomissaire Johnson ne douteront pas de un traitement moindre que celui qu'ils
sa véracité. avaient coutume de recevoir. Ceux qui

M. MILLS : Et l'honorable ministre se sont rendus coupables de cela sont les
.en a appelé à son prédécesseur au minis- mêmes qui accutent aujourd'hui le gou-
tère pour appuyer son dire, que la parole vernement de destitutions injustes.
de M. Johnson devrait être acceptée, et à. COCKBU1N : e% la fin de
celle de l'honorable député du comté de 1878, le bureau de poste de Rilsile a
Prince mise de côté. été fermé et le maître de poste destitué.

M. YEO : Je n'ai pas vu le député- Cet homme se conduisait bien, et je suis
ministre, l'hiver dernier; je ne me rap- sûr que s'il y avait en une enquête, on
pelle pas être allé à son bureau depuis que aurait rendu justice à la localité. Sans
le gouvernement précédent a quitté le doute, quelque rival malveillant aura fait
pouvoir. J'irai demain chez un magistrat parvenir un rapport hostile, et le bureau
et je l'affirmerai devant lui. Je ne mets a été fermé. Je crois que si l'honorable

as on doute la parole de M. Johnson ;matre-éncéral des postes faisait une ei-
mais qu'il en fasse autant, et nous sou- quête, le buireau serait ouvert de
mettrons la question à la Chambre. nouveau.

M. POPE (Quee, IL P.-E.> : Que M. CASEY: Avant que la question
l'houorable préopinant doute ou non de soit mise aux voix, je voudrais dire quel-
la parole dut commissaire des douanes, ques mots pour ramener la diîscu.ýsioni à
mes assertions étaient exactes. son point de départ. Nous avons tom-

M. CASEY: Je demande que l'Ormteur eencé à discuter comnment le gouverne-
décide la qsestion d'ordre. ment pvait se justifier d'avoir nommé

M. L'ORATEUR: Jo crois que toute rdes employés sans expérience à la place
cette discussion est irrégulière, d'employés compétents. La discussion a

1. CASE Y : La question est celle-ci: montré que m a motion est parfaitement
Lorsqu'un honorable député a fait aune dé- justitiée. Les observations de l'honorable
claration touchant sa conduite person- ministre du revenu de l'intrieunr ont
nMelle, sa parole peut-elle être mise Mn donné un tout autr aspect à la question.
doute? Il a dit, et l'honorable premier ministre

1a LpORATEUR : Pas du tout. Qand l'a confirmé, que l'acte des poids et me-
M député affirme un fait, ou donne son sures était avant tout n acte déco-

opinion à la Chambre, on devrait le croire nofnie. Le gouvernement a réduit le
sM TJ q parole. nombre des employés de 125 à 40, et il

. POPE (Qudei, s. P.E.) : On a mis s'est demandé qui il falliut garder.
m propre parole n doute, dans le cours i L'honorable ministre, parait-il, fit de son
le cette discussion. On a parlé des des- mieux pour garder tous ceux qui
titutions dans l'Ile du Prince-Edouard étaient capables ; s'il n'y n et que douze
et l'on a dit qu'elles avaient été ,des anciens employés maintenus en charge,
dncretees on violation do la loi. Mais je c'est que les autres étaient incapables (le
remonterai plus loin que cela, et je mon- remplir leurs devoirs.
trerai ce qu'a fait l'administration précé- M. BABY Jo nai Jamais rien dit
dMete. D ux ou trois de ceux qui avaient de semblable.
été destitués par des arrêtés du conseil M. CASEY L'honorable ministre a
ont été nommés de nouveau. Nos amis dit explicitement qu'il voulait s'assurer
ftiurent destitués et on régla leurs cmptes. de la capacité des employés et qu'il n'en
Ceux qui avaient été réinstallés on raison a gardé que douze; on peut en inférer
de l'appui qu'ils avaient donné au auver- quees 28 autres ont été destitu s pour
nement, reçurent le traitement fixé cause d'incapacité. Si ce 'est pour cela,
par les arrêtés duconseil ;, mais nos pourquoi donc ont-ils été destitués 'I
amis eurent le salaire qu'ils avaient M. BABY : Il fallait bien on congé-
avant la Confédération. J'essayai bien dier quelques-uns.
souvent de leur faire rendre justice, Mais M. C ASEY : C'est ce que je pensais.
je n'y pus réussir. NOn m'a dit quils ls ont été congédiés pour faire place aur
n'avaient jamais été payés. eLa somme amis du qgouvernement. L'honorable
paraît aujourd'hui aiu débit du peep- ministre-prend une autre pdsiti , main-
tour Currie, qui est mort. Cependant, nos tenant. Ils n'ont-pas été destitués pour
amis étaient mis à la porte et touchaient des raisons politiques ou pour cans d'in-
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capacité, mais parce qu'il fallait bien en
congédier quelques-uns. Mais je me met-
trai au point de vue le plus favorable au
gouvernement, et je dimii qu'ils ont été
congédiés parce que l'on pouvait en nom-
mer de-plus dignes. La tâche reste donc
au gouvernement de prouver, par le rap-
port que je demande, que les employés
qu'il a nommés sont plus compétents que
les autres. S'il ne peut pas faire cela, il
sera obligé d'avouer que ces hommes ont
été destitués purement et simplement
pour des raisons politiques. Dans mon
propre comté (Elgin), on se rendrait
ridicule aux yeux de tous ceux qui con-
naissent les personnes en affirmant que
la cause du changement est la capacité
supérieure du nouvel employé. Mais on
a donné une autre raison pour ces chan-
gements. Un honorable député de la
droite a (lit que, plusieurs comtés ayant
été réunis dans un même groupe, il avait
été nécessaire de choisir des personnes
résidant au centre du groupe et pouvant
étendre leur surveillance dans toutes les
directions. Cependant, dans la ville de
Saint-Thomas, l'employé destitué et celui
qui l'a remplacé résidaient dans la même
ville. Ce changement n'a donc pu être
causé par la réunion des comtés. L'ho-
norable député qui siége derrière moi
m'informe que l'inspecteur de Brantford
y a été envoyé de Québec. On ne peut
pas dire que ce soit là un effet de la cen-
tralisation. Il parait que nous avons
abandonné le mot :" destitué," qui est
trop brutal et trop expressif. Cela res-
seible au cas du capitaine de " I. M. S.
I1afbre, à qui l'on ne permettait pas de
se servir du biy, ig D. Je suppose qu'une
délica-tesse raffinée oblige ces messieurs à
ne se servir que des mots "se dispenser
des services," lorsqu'ils ont le pénible de-
voir de mettre à la porte des ~réformistes
pour les remplacer par des conservateurs.
Beaucoup de ces employés qui ont été
destitués n'ont pas été remboursés de ce
qu'ils avaient payé au fonds de retraite.
Le chef du gouvernement nous a dit que
son principe était de ne destituer personne
pour des raisons politiques. Je crois
qu'en effet, il a résisté à des solliciteurs
très influents. L'honorable député de
Niagara a expliqué comment on avait
résisté à ces influences, et il s'est fait
gloire du patriotisme du parti conserva-
teur. " Quand nous sommes arrivés au
pouvoir, dit-il, nous ne nous sommes pas

M. CASEY.

mis à faire dés nominations à tort et
à travers ; dans le département des piods
et mesures, où le gouvernement avait le
patronage, nous avons réduit le nombre
des 'employés à quarante." C'est splen-
dide. Cela veut dire qu'au lieu d'attendre
qu'un erploi devienne vacant dans le
cours ordinaire des choses, le gouverne-
ment fait place nette et crée quarante
nouveaux emplois. J'attirerai l'attention
de l'honorable ministre du revenu de l'in-
térieur sur ce qui paraît être une erreur-
peut-être est-ce moi qui me trompe-sur
le nombre des inspecteurs. Je crois que
l'honorable ministre a dit qu'ils étaient
125. J'ai ici le rapport de l'exercice 1878-
1879, et je n'en vois que quatre-vingt-dix-
sept qui reçoivent un traitement. L'ho-
norable chef du gouvernement dit que
l'on a fait disparaître, sous le fonctionne-
nement actuel de la loi, tout ce qui était
un sujet de plaintes ; il prétend qu'à Ha-
milton, on est maintenant enchanté de ce
fonctionnement. Il ne semble pas, cepen-
dant, qu'à Montréal, on en soit bien satis-
fait.

M. GAULT : Les commercants sont
satisfaits maintenant.

M. CASEY : Une grande partie du
rapport que j'ai entre les mains est con-
sacrée à réfuter les plaintes des fabricants.
Le chef du département ditqueles fabricants
s'opposent à toute surveillance officielle.
Si le rapport est exact lorsqu'il dit que
les plaintes des fabricant3 ne sont pas
fondées, je dois conclure de la déclaration
de l'honorable ministre du revenu de
l'intérieur que toute surveillance a cessé
sur les fabricants de machines à peser.

La motion est adoptée.

HAVREDE SHELBURNE-DÉPENSES DES
PHARES.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ROBERTSON (Shelburne) demande-
un état détaillé des dépenses encourues
durant les années 1878 et 1879 pour répa-
rations au phare, et construction de nou-
veaux bâtiments à la station du phare
sur l'ile McNutt, havre de Shelburne,
Nouvelle-Ecosse ; et un état semblable
dés dépenses encourues pendant la même
période, pour la station du phare du cap
Sable, dans le même comté.

Une grande partie du bois, dit-il, des
matériaux employés it ces travaux, étles
charpentiers dont on avait besoin, ont,
été amenés d'Halifax par un steamer,
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tandis qu'on aurait pu se les procurer
à meilleur marché à Shelburne même, où
il y avait un grand nombre d'ouvriers
sans emploi. A l'avenir, les habitants du
comté ou de la localité les plus intéressés
à ces travaux devraient avoir la préfé-
rence.

M. POPE (Queen, I. P.-E.) : Je n'ai
aucune objection à soumettre les docu-
ments demandés. On a en a démolir
l'ancien bâtiment et à en réparer d'autres.
Mais on n'a pas expédié exprès pour cela,
d'Halifax, un steamer avec des maté-
riaux et des charpentiers, comme on vou-
drait le faire croire. Le steamer du gou-
vernement doit visiter régulièrement tous
les phares. Dans cette occasion, nous
avons cru plus prudent de charger de ces
travaux notre agent à Halifax, et nous
lui avons donné instruction de les faire
exécuter au -meilleur marché possible. Ils
ont été bien faits, ce qui justifie notre
conduite. Je ne crois pas qu'il y ait en
d'extravagance; car toutes les dépenses
sur l'ile ne se sont montées qu'à $900.

La motion est adoptée.

REMISE DES DROITS SUR LE MAIS.

DEMANDE D'ARUÉIP DU CONSEIL.

M. CASEY demande une copie de l'ar-
rêté du conseil autorisant la remise de
cinq centins par minot sur le maïs im-
porté pour la manufacture de l'amidon ;
copie de toute minute du conseil ou
de tout autre document donnant les rai-
sons sur lesquelles est basé cet airêté du
conseil. Les cultivateurs, dit-il, ont
attendu avec le plus grand intérêt ce
résultat de l'imposition de droits sur le
maïs, parce que c'était une des taxes qui
devaient compenser en leurfaveurcellesqui
leur étaient imposées pour encourager les
manufactures du pays. Quelque douteux
qu'ait été lerésultat decettetaxeprotectrice
pour les cultivateurs, même si elle avait
accompli ce qu'on avait promis pour elle,
l'élévation du prix du mais, la dis-
tinction qui a été établie en faveur
des manufacturiers et au désavantage
des cultivateurs, place la chose sous un
jour tout différent. C'est pour cela.qu'ils
se plaignent de cet arrêté du conseil dont
je demande . copie. Cet arrêté prescrit
qu'il sera, accordé une remise de droits de
cinq centins par minotesur le blé&4'lnde

importé pour la fabrication de l'amidon.
Un grand nombre de cultivateurs impor-
tent du mais pour la nourriture des bes-
tiaux qu'ils exporteront ensuite en An-
gleterre; ceux-là se plaignent avec raison
-de ce qu'ils paient 7ý- centins de droits,
tandis que les fabricants d'amidon ne
paient que 2) centins. , L'honorable mi-
nistre des douanes nous a dit que le ré-
sidu du mais employé à la fabrication de
l'amidon valait, comme engrais, d'après ses
calculs, 21 centins par muinot. Et il a
déclaré que, s'il lui était démontré que le
résidu du maïs employé à l'alimentation
des animaux avait une valeur équivalente,
il consentirait à ce que la même remise
fût accôrdée. Tout le monde sait com-
bien le sol gagne en fertilité par l'appli-
cation de l'engrais provenant de bétail
nourri de maïs. Cet engrais est plus
riche que le guano. Il reste dans le pays
quoique les animaux soient exportés, et
donne ainsi un double bénéfice aux éle-
veurs. L'élevage est un accessoire néces-
saire d'une bonne culture, la présence des
animaux étant nécessaire à l'entretien de
la fertilité du sol, et l'on ne 'peut nourrir
des animaux avantageusement sur une
grrande échelle que si l'on importe du mais
américain. On fait dommage aux grands
éleveurs et aux grands exportateurs de
bestiaux, et l'on protége l'industrie peu
importante de la fabrication de l'amidon.
Une semblable distinction est une insulte
pour la grande industrie de l'élevage. Je
demande que l'on nous donne la véritable
raisoi de cette remise de droits. S'il y a
de bonnes raisons en faveur de cette re-
mise, à cause des propriétés alimentaires
que possède le résidu, ces raisons seront
encore meilleures pour le résidu de la fa-
brication du whisky, quoique je sois per-
suadé que l'honorable ministre n'a pas
l'intention de protéger cette industrie.
Mais je ne m'intéresse qu'à nos cultiva-
teurs. Les fermiers anglais ont un avan-
tage sur eux en ce qu'ils peuvent se pro-
curer le mais américain à aussi bon marché
que nos cultivateurs; car le fret maritime
ne fait que compenser les droits qàe le-
Canadiens ont à payer'. Et, cependant, on
défend ces droits, sous prétexte qu'ils pro-
tegent nos cultivateurs. L'hoiiorable mi-
nistre des fimices et l'honoiable ministre
des douanes devront ýnous expliquer bien-
tôt comment il se fait qu'ils n'ont pas exa-
miné la question:à ce point de vue

-la motion est adoptée.
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COUR DE L'ÉCHIQUIER-PÉTITIONS DE
DROIT.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. GUTHRIE demande un rapport
qui indique :

1. Les noms de tous les requérants qui ontyroduit des pétitions de droit devant la cour
de l'échiquier, et dont les réclamations ont été
ensuite réglées à l'amiable, ou soumises à un ar-
bitrage, ou retirées de toute autre manière, ou
réglées autrement que par les juges

2. La phase où la procédure était arrivée avant
le compromis ou l'arbitra2e ;

3. Les condition, du compromis ou de l'arbi-
trage ;

4. Le résultat de l'arbitrage
5. Copie de tout rapport ou déclaration par

écrit produits au moment où la réclamation a
été retirée de la cour, et les raisons pour les-
quelles elle a été ainsi retirée ;

6. Et copie de la pétition, réponse et autres
pièces de procédure, et jugement sur la défense
en droit de la cour de l'échiquier dans la cause
de Marshall Wrood v.s. la Reine. .

En demandant ce rapport, dit-il, je
désire établir jusqu'à quel point le système
d'arbitrage a été adopté par le gouverne-
ment, à l'égard de réclamations contre la
couronne, qumi avaient d'abord été pro-
duites devant la cour de l'échiquier. On se
rappelle que cette cour a été constituée il
y a quatre ans ; qu'on lui a donné le pou-
voir de juger les questions de fait comme
celles de droit ; de décider les questions
de droit et d'équité sans le concours d'un
jury; d'entendre les causes dans toutes les
parties du Canada, et d'en entendre partie
dans un endroit et partie dans un autre,
selon qu'il serait dans l'intérêt de la jus-
tice et des intéressés. La cour est aussi auto-
risée à déférer toute question de dom-
mages au registraire ou à un arbitre. La
juridiction et les pouvoirs de cette cour
sont si complets, que l'honorable chef
actuel du gouvernement a instamment
demandé, à cette époque, l'abolition du
bureau des arbitres officiels. Je trouve
dans les rapports de la Chambre les
paroles suivantes de sir John A. Mac-
donald :

Comme l'honorable monsieur a limité les
droits des requérants, par rapport au tribunal
qui doit juger leurs causes. il pourrait encore
aller plus loin et abolir complétement les
arbitres officiels.

Et plus loin
J'approuve donc complétement la restriction.

proposée par ce bill, en vertu de laquelle la
cour jugera des faits aussi bien que du droit.
Et si cette disposition est adoptée, à quoi peut
servir le recours à un bureau d'arbitres?

Puis, après avoir expliqué, en l'approu-

M. GUTHRIE.

vant, le système en vigueur aux Etats-
Unis, qui consiste à faire décider des
réclamations contre le gouvernement par
des juges expérimentés, l'honorable mon-
sieur continue

Dans ces circonstances, j'insisterai pour que le
gouvernement abolisse les arbitres officiels, et
laisse toutes ces matières au jugement de la cour
suprême et de la cour de l'échiquier.

M. Cameron, alors le député de
Cardwell, a donné aussi d'excellentes
raisons pour abolir le bureau des arbitres
et pour laisser la décision de toutes ces
questions à la cour de l'échiquier. Le
ministre actuel des chemins de ter en a
fait autant. On a donc le droit d'être
surpris, si telles étaient les opinions des
honorafles messiears qui composent le
ministère, d'apprendre que plusieurs
causes très importantes ont été soumises
aux arbitres. Elles ont été enlevées. dit-
on, à la juridiction de la cour, où elles
auraient pu être traitées d'une manière
complète et efficace, où justice aurait été
rendue à la couronne comme aux requé-
rants, et on les a mises sous le contrôle de
peisonnes dont les fonctions, d'après l'opi-
nion de l'honorablp chef du gouvernement,
n'ont plus de raison d'être. Je crois donc
que la Chambre et le pays ont le droit
d'exiger les renseignements que je de-
mande.

Sin JOHIN A. MACDONALD : L'ho-
norable député se trompe s'il croit qu'un
grand nombre de causes de ce genre ont
été retirées de 1 t cour et soumises à un
arbitrage. Mais nous ne discuterons ce
point que lorsque le rapport sera soumis.
Il n'aura pas besoin de commentaires.
L'honorable préopinant a cité les obser-
vations que j'ai faites lors de la discussion
du bill de la cour suprême et de la cour
de l'échiquier. Je croyais alors qu'il
aurait été aussi bien de* donner à la cour
de l'échiquier une juridiction exclusive
dans ces matières, ce qui enlevait toute
raison d'être au bureau des arbitres.
Cependant, la sagesse supérieure des hono-
rables messieurs de la gauche l'emporta, et
je ne doute pas que l'honorable préopinant
ne tienne autant à conserver ces arbitres,
que ses honorables amis politiques. Mes
honorables adversaires n'ayant pas abondé
dans mon sens, les arbitres ont été main-
tenus. Et, si je ne me trompe pas, l'ho-
norable député de Lambton (M. Macken-
zie) eut recours à eux systématiquement
et continuellement, pendant le temps qu'il.

l'Echbiquier.[COMMUNES.]



Cour de [1ER MARS 1880.] l'Ectiquier. 331

est resté à la tête du département des tra- mesurages, pour établir la véritable posi-
vaux publics et à la tête du gouverne- tion de la cause. Le registraire de la
ment. Il ne sied guère à l'honorable cour n'était évidemment pas aussi compé-
député qui a rendu- vains nos louables tent qu'un expert pour juger des mesu-
efforts, d'après lui, en faveur de la juridic- rages, et les intérêts du gouvernement ne
tion exclusive de la cour de l'échiquier, pouvaient être confiés, pour cette preuve,
de vouloir aujourd'hui changer de posi- à d'autre qu'à. un ingénieur de profession.
tion. M. IKee fer fût chargé de remplir le devoir

M. MACKENZIE : L'honorable mi- assigné au registraire. M. le juge Four-
nistre fait preuve de peu de mémoire nier avait rendu son jugement contre le
lorsqu'il dit qu'aucune cause n'a été reti- gouvernement, qui devait en appeler s'il
rée de la cour. Je me suis opposé forte- croyait le jugement erroné. Le deman-
ment, à la dernière session, à ce que la deur, qui avait obtenu jugement, s'adressa
cause de Murray fût retirée. à celui qui vient de soulever cette ques-

Sir JOHN A. MACDONALD : Elle tien, et qui était alors ministre des tra-
n'a pas été retirée. vaux publics.

M. MACKENZIE : Elle l'a été. Il y Sa lettre dit ceci:
a eu un jugement interlocutoire, et la 6 Vers le 1er d'août dernier, je me rendis
cause a été déférée au registraire de la auprès de lhonorable M. Mackenzie, qui me dit
cour pour qu'il entendit la preuve sur cer- que, s'il y avait possibilité de trouver, pour ar-
tains points et qu'il en fît rapport. Il en ranger laffaire, un moyen plus expéditif quecelui dle la longue procédure devant le regis -
est résulté, je crois, une perte de $ 100,000. traire, il en serait heureux, et i me pria d'en-
Un des arbitres m'a parlé d'une autre voyer l'honorable John O'Connor, l'i n (le mes
cause qui lut avait été déférée pour -faire avocats, le voir à ce sujet. M. O'Connor
l'enquête et en faire son rapport. Je ne et moi nous nous rendlmes auprès de lui, et,
sais pas quel en a été le résultat, quoiqu'il après consultation, M. Mackenzie nous dit qu'ilse procurerait uecopie du jugement, et qu'il
ait été annoncé dans les journaux que sa nous donnerait de ses nouvelles dans quelques
décision était donnée. jours.

L'honorable chef du gouvernement sDepuis, nous n'avons rien appris de mon-
cherchera en vain une cause où j'ai eu r ce tt s
l'idée de soumettre aux arbitres une Je suppose que l'honorable député avait
question qui aurait été préalablement soit- d'autres occupations. Il n' a plus donné
mise à la cour de l'échiquier ou à toute
autre cour. Mon avis était, comme il l'est t
encore, qu'aucune cause de quelue im- Nous avons déféré la demande du requé-
portance ne devrait être décidée par les rant à M. Lash, député ministre de la
arbitres, mais qu'elle devrait être j uge M La d
par la cour de l'échiquier. C'est dans ce
but que nous avons fait adopter l'acte des "M. le juge Fournier décida que, comme

de doit.C'et un inamiequematière de fait, des changements avaient eu
pétitions delieu dans le niveau et le tracé de la voie, ce qui
de soumettre une question de ce genre à donnait drpit à l'entrepreneur à une décision
un homme qui n'a pas les aptitudes néces- par les commissaires (:u les ministres les repré-
saires pour la bien juger. Je suis heu- sentant), si ces changements soumettaient l'en.

rox uemn onrbl ai i sulv trepreneur à,une déduction pour diminutionreux que mon honorable ami ait soulevéune
cette question, afin -que je puisse savoir allouance pour augmentation d'ouvrage. Il
exactement ce qui a été fait dans les autres décida de plus que, comme matière de fait, les
causes. commissaire ou le ministre n'avaient jamais

ButtC R Prendu cette décision.
Sut ~ ~ ~ ~ ~ ' CH RE UPR 'oo Que; par conséquent, il était impossible de

rable chef de l'opposition me surprend dire à quelle sonimne l'entrepreneur avait droit
considérablement. La cause dont il parle, par suite de'ces changements, et il renvoya la
celle de Murray vs. la Reine, a été plaidée cause au registraire de la cour" pour recevoir
devant M. le juge Fournier, en juin 1877. toute preuve légale qui pourra être offerte par

Le n ,,el'aeueen éliérépenantun n*les partiea- à l'effet d'établir-le nombre. et
Le juge l'a eue en délibéré pendant un an,tracé
et en juin 1878, il'a rendu un jugement et le niveau de la voie, causant soit des aug-
contre le gouvernement, sur toutes les mentatios, soit des diminutions d'ouvrages,
questions de droits soulevées par la dé- constate la valeurde teles.augmentations et

diminutions; et la balance qui pourra,, après les
fense. Il a déclaré, de plus, que le regis- mes uvragos, farireé, énablir le uavrile pos-

trare evat fire un, equêesr> en q u 'unr dexpertipurjgesdsmeu



" Le registraire n'a encore pris aucune procé- Voici sa réponse :
dure en vertu de cet ordre, et M. Oakes de- i "Ottawa, 3 maii 1879.
mande maintenant que le ministère des tra-
vaux publics fasse ce que le savant juge a "31UJRrAY VS. LA REINE.
chargé le registraire de la cour de faire. " RMosun,-Vous m'avez demandé mon opi-

[e ne vois aucune objection légale à ce que nion sur l'exactitude de la sentene rendue par
le mniîstère se charge (le régler le différend et l'arbitre en cette cause.
fasse les mesurages et les calculs nécessaires, 'Li preuve, qui a été sténographiée, est exces-
etc. ; mais il ne doit le faire que si les inté- sivement volumineuse. Il m'a été impossible,
ressés c ,nviennent de s'en rapport r à la déci- vu le manque de temps, de la lire et de l'exa.
sion qui sera rendue, ne laissant à la cour d'autre miner. Je doute fort de pouvoir la comprendie.
soin que celui de promulguer l'ordre on le décret ou de me former, d'après elle, une opinion sur
nécess.'ire pour donner effet à cette convention, l'exactitude de la sentence de l'arbitre, attendu
et de décider sur la question des frais des pro- que, par la nature de la cause, il n'y a qu'un in-
cédures légales." 1génieur ou une personne possédant les con-

.. le juge naissances du génie civil qui puisse y par-
D'après le jugement de venir.

Fournier, M. Lasi déclarait que tout ce " Cependant, j'ai lu l'exposé de monsieur
qu'il y avait à faire, c'était à déterminer Keefer, donnant les particularités,etc.,de sa sen-

les mesurages. Nous proposâimes die tence arbitrale. Je pense qu'il a traité la cause
ls stye au Neusropoâm. s ler d'après de justes principes, et, à l'exception d'un
substituer au registraire M, Keefer> item dont je vai parler plus loin, la somme
ingénieur, comme mieux en état que lui, qu'il a allouée au pétitionnaire ou déduite de sa
de protéger les intérêts du gouvernement. réclamation est, dit-il, le résultat de change-
Nous demandâmes à M. Lash de préparer ments de niveau et de tracé, changemients que

c . c l'ingénieur du gouvernement a reconnus comme
une conveni, ce qu'il fit et il nous ouvrages additionnels. C'est exactement ce que
Padressa comme suit le tribunal avait ordonné au registraire de faire

et ce que, je le crains, le registraire, n'ayant
MURRAY V8. LA REINE. pas les connaissance spéciales nécessaires, n'au-

M'oX CIER MoNsEUR,--La convention ci-in- rait pu faire convenablement sans l'aide d'un
cluse, ayant trait à la sentence arbitrale que ingénieur.
M. S. Keefer doit rendre sur la réclamation en " Comme M. McIntyre, l'avocat employé
cette cause, est exacte dans la forme. Elle est par la cour onne, a suivi l'instruction de la cause
à l'effet suivant: devant le juge Fournier et son renvoi devant

1. Toute la réclamation du pétitiwnaire est l'arbitre, et comme il devait être au fait de la
renvoyée à l'examen. preuve, je lui ai écrit la lettre dont je vous

2 La couronne abaudonno toute réclamation transmets copie, et dans laquelle je lui demande-
d'amende pour déla s apportés dans l'exécution son opinion sur la sentence arbitrale. Je vous
de l'ouvrage, inclus aussi copie de sa réponse, par laluelle

3. Les frais des procédures en cour seront vous verrez qu'il pense que la preuve justifie
comme suit : le gagnant les obtiendra, et les pleinement le jugement.
frais du renvoi seront fixés par l'arbitre. " L'item dont je parle plus haut est le no. 36

Si le Conseil approuve cette convention, il de l'exposé de Keefer et comprend $1,000 al-
devra rendre un arrêté dans la forme de raport louées pour perte subie par l'entrepreneur en
ci-inicis. n'ayant une terre d'emprunt que près d'un an

Votre, etc., après qu'il aurait dû l'avoir. Tout naturelle-
.Sg ' ment, cet item ne découle pas de changements

dans le niveau ou le tracé et n'aurait pas été
A l'honorable C. TurPER. compris dans le renvoi fait au registraire par le

juge. ToutefoiQ, le tribunal, en reuevant le
La preuve fut faite : celui qui con- rapport du registraire sur les autres items,

duisit la cause pour le gouvernement avait aurait pu s'occuper de celui-ci, et je ne suis pas
été nommé par l'honorable chef de l'oppo- prêt à dire que les entrepreneurs n'ont point
sition, alors ministre des travaux publies droit à une allouance pour perte subie.il cnnassai . En somme, je crois que pleine justice a été
il connaissait parfaitement toutel'affaire, rendue à toutes les parties par la sentence arbi-
et l'avait plaidée devant monsieur le juge trale, et qu'il serait inutile de la contester.
Fournier. "Jai l'honneur d'être, monsieur,

M. MACKENZE :Qui est-ilI? "Votre obéissant serviteur,
îW ACK NZI : ui st-l 1et. LÂs

ý3iR CHARLES T UPPER: Monsieur "D.
IMclntyre. Le gouvernement l'a choisi l" L'honorable C. TuPrEri,
comme l'homme le plus capable et en " Ministre des travaux publics."
état de protéger les intérêts publics. Je " MINEISRE DE LA JUSTICE,
crois qu'il a parfaitement rempli 'ses de- " OrrAwA, 15 avril 1879.,
voirs. Après la preuve faite et la décision " MUay vs. LA REINE.
rendue, je déférai l'affaire à monsieur "VONs UR,-Morse dit dans son ouvrage
lash, pour savoir si nous pouvions en ap- sur l'abitrage et la sentence arbitrale, ' qu'une
peler. simple cjvention que le jugement arbitral sera

SUL CHARLEs TUPPER.
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final et décisif n'enlève pas le droit 'd'attaquer
sa validité en la manière et pour la raison ordi-
naire.'

" Les sentences arbitrales sont ordinairement
employées pour exprimer l'intention des parties
(le s'en tenir au jugement ; mais elles ne vont
pas plus loin.

"L'exposé en cette cause ,ontient la clause
ortinaire que la sentence arbitrale sera finale,
et rien d- plus; par conséquent, la cause tombe
sous la règle plus haut définie.

" Comme vous avez rempli les fonctions d'a-
vocat de la couronne en cette cause, et. comme
vous êtes au fait des procédures ainsi que de la
preuve faite devant l'arbitre, j'ai l'honneur de
vous demander votre opinion sur la sentence et
vous prier de me dire si elle peut être contestée
avec succès.

"Je suis, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

Z. A. LAsis,
" D. 31. J.

"A. F. MDINTYRE, écr.,
"Ottawa."

"OrrAwA, 26 avril 1879.
"MURRAY V8. LA REINE.

" CHER MoNsIEUR,-- En réponse à votre lettre
dans laquelle vous me demandez mon opinion
sur la sentence arbitrale de M. Samuel Keefer
en cette cause, et me priez de vous informer. si
elle peut être contestée avec succès,

" J'ai l'honneur de dire que, sans examiner
les objections techniques que pourrait soulever
le fait que la matière qui forme l'objet du
,,envoi est une réclamation contre Sa 'Majesté,
mais considérant la sentence arbitrale comme
si elle avait été rendue dans la cause d'une ré-
clamation entre sujets, je suis d'opinion qu'une
requête pour faire mettre cette sentence de côté
n'aurait aucun succès,

" Les procédures conduites devant l'arbitre
l'ont été régulièrement; la sentence arbitrale a
été rendue d'une manière régulière, et la preuve
faite devant lui justifie pleinement, suivant
moi, son jugement.

"J'ai l'honneur d'être,ý monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" A. F. McINTYRE.
d'A Z. A. LAsH, écr.,

"Député du'ministre de la justice,
" Ottawa."

Voilà la réponse de M. MeIntyre, et
après cette opinion d'un monsieur que
1'honorable chef de l'opposition avait lui-
même choisi, je crois que celui-ci n'osera
pas répéter l'assertion qu'il a faite ici ce
soir.

M. MACKENZIE: Il l'osera.
Sin CHIARLES TUPPER: Alors il

décréditera son avocat. Il se trouvera
avoir failli à la couronne en ne choisis-
saut pas un avocat capable de protéger
les intérêts de celle-ci. Voilà l'opinion
d'un monsieur auquel l'honorable ministre
(les travaux publics avait confié la mission
de protéger les intérêts de la couronne,

d'un monsieur qui avait devant lui toute
la preuve de la cause, et cette opinion
coiifirme la sentence arbitiale de M.
Keefer que M. Melntyre déclare être
soutenue par la preuve. Si quelque chose
pouvait induire l'honorable député â re-
tirer l'assertion qu'il a faite, ce serait
ceci. J'ai donné l'opinion de son avocat,
ainsi que celle de M. Lash, et tous deux
déclarent que la preuve justifie la s"n-
tence arbitrale et que justice a été
rendue.

Je suisportéù croire que l'honorable mon-
sieu r n'avait pas lu ces pièces, ou que, s'il en
avait pris connaissance, il les avait ou-
bliées ; car autrement il n'aurait pas fait
une assertion contraire à l'autorité de
personnes qu'il avait choisies lui-même et
en lesquelles il avait pleine confiance ; de
personnes qui ont justifié sans restriction
la sentence rendue et déclaré qu'il serait
inutile de la contester.

M. MACKENZIE : Pendant notre
administration, l'honorable monsieur avait
l'habitude de m'accuser de me mettre à
l'abri derrière un fonctionnaire ; mais au-
jourd'hui, il a érigé cette accusation en
système. Il a cité l'opinion du député-
ministre de la justice et de l'avocat de ia
couronne. Mais, monsieur l'Orateur, le
député-ministre n'était pas responsable de
la cause. Je prétends que celle-ci n'aurait
pas du être retirée de la cour, et c'est de ce
retrait que j'accuse l'honbrable ininistre.

Rien ne s'opposait à ce que le regis-
traire du district recueillit la preuve avec
le concours de MM. Fleming et Schreiber.
Mais le gouvernement a retiré la cause
de la cour pour la déférer à un monsieur
qui n'était plus dans le srvióe public de-
puis de longues années et auquel il laissa
le ,soin de décider suivant la preuve,
quelle que fût son interprétation de celle-
ci. C'est le seul pòint sur lequel le
verdict a été rendu. La cause n'aurait
pas du être retirée de la cour ; la preuve
requise par le juge, avant qu'il donnât sa
décision finale, a été recueillie là par le
registraire avec le concours des ingénieurs
du département. Je n'avais pas vu la
pièce imprimée avant que l'honorable mi-
nistre en donnât lecture...

SiR CHARLES TUPPER• Elle
était dans les documents de la ,session.

M. MAÔKENZIE : Eh! bien, je ne
le savais pas, Si je me, rappelle bien, ni
M. Fleming ni M. Schreibern'ont comparu
devant les arbitres pour (tonner" leurs
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témoignages ou pour contrôler la manière
dont la preuve était recueillie. Voilà ce
dont je me souviens, et ils n'ont pas été
chargés de faire à l'arbitre des napports
spéciaux sur la matière. Toute cette
affaire paraît avoir été conduite avec une
extrême négligence. Je n'accuse point le
gouvernement d'avoir à dessein placé la
cause sous le jour le plus défavorable pos-
sible ; mais s'il l'a voulu, il ne pouvait
mieux s'y prendre pour en arriver là.

On a cité l'opinion d'un jeune avocat,
M. MeIntyre. Il n'est pas responsable
du retrait de la cause. Et, quant à son
opinion que la cause n'était pas appe-
lable, son jugement sur ce point peut être
juste; je le laisse à l'appréciation des
membres de la profession qui connaissent
les subtilités de la loi.

M McDONALD (Pictou): J'ai
quelques mots à dire sur cette question,
et je suis heureux d'avoir la liberté d'ex-
primer mon opinion, Avant de devenir
ministre, j'ai ei à m'occuper de plusieurs
de ces causes comme avocat, et, pendant la
session, j'étais sous l'impression que j'avais
été mêlé à celle-ci; mais, renseignements
pris, j'ai découvert mon erreur, et par con-
séquent je suis en mesure d'offrir quelques
considérations à la Chambre. La raison
pour laquelle je n'ai pas pris part à l'en-
quête devant l'arbitre, c'est que je croyais
être conseil dans la cause. Aujourd'hui,
je puis discuter le point soulevé par l'ho-
norable chef de l'opposition.

Si j'ai bien compris l'honorable mon-
sieur, nous n'avons eu qu'un seul tort:
celui d'avoir retiré la cause de la cour
pour la déférer à l'ingénieur..

M. MACKENZIE: Non pas; l'hono-
rable ministre m'interprète mal s'il
avance que j'ai dit que c'était le seul tort.
J'ai dit que la grande erreur a été de reti-
rer la cause de la cour.

M. McDONALD: Cela revient au
même. Le seul retrait a été la substitu-
tion de M. Reefer au registraire.

M. MACKENZIE: La cause aurait
dû être laissée au registraire, qui aurait pu
s'adjoindre M. Fleming on M. Sebreiber
ou d'autres experts pour faire l'examen ;
il y aurait pu avoir appel de sa décision;
mais non, l'affaire a été laissée à M.
Keefer comme seul arbitre, sans aucun
appel: on s'est arrangé de façon qu'il ne
pût y ci avoir.

M, McDONALD : Au fond, il n'y a
pas de malentendu entrenous.L'honorable

M. MACKENZIE.

monsieur dit que le tort a été de prendre
pour arbitre monsieur Keefer au lieu du
registraire, et d'avoir par là privé les inté-
ressés d'un appel. En réalité cet argu,
ment ne vaut rien, comme va le prouver
un court sommaire de la procédure.

L'action fut intentée dans la forme
ordinaire, par pétition de droit. Le juge
Fournier rendit un jugement dans lequel
il déclara que les réclamations pour chan-
gement apporté dans le niveau et le tracé
de la voie étaient bien fondées, et que, de
plus, après ce qu'avait fait l'honorable
ministre des travaux publics, toute-objec-
tion qu'aurait pu soulever le dispositif
de la loi se trouvait écartée. Sur les
témoignagnes de messieurs Fleming et
Schreiber, sur la preuve faite par les ingé-
nieurs, il décida qu'il était évident, au
double point de vue de la loi et des faits,
qu'un grand tort avait été commis à l'é-
gard des entrepreneurs et que ce tort de-
vait être redressé. On pouvait en appeler de
ce jigement à la cour suprême; car il avait
décidé toutes les questions de droit,
toutes les objections légales qui avaient
pu être soulevées, et la seule question qui
ne fût pas décidée était le montant dû,
s'il était dû quelque chose. Il était clair
que ces gens-là avaient subi un dommage
considérable. Les études avaient été
faites d'une manière tout simplement abo-
minable. Si mon honorable ami veut bien
se souvenir, il se rappellera que l'ingénieur
du district qui a fait ces études, et le
sous-ingénieur qui a fait le rapport, se
sont rendus coupables, de leur propre
aveu, non-seulement de négligence, mais
d'une conduite déshonorable pour des
hommes du métier. Mon honorable ami
verra que leur manière de procéder, était
celle-ci ; Un jeune homme inexpérimenté
étaitchargédu travail. Au lieude pratiquer
des mesurages comme cela se fait ordi-
nairement, il a admis lui-même qu'il
allait s'asseoir sur le penchant d'une col-
line, et, de là, il computait le travail de
tout un mois, prenant ses mesures 1 vue
d'il. Il est prouvé que, dans certains
cas, il ne se donna môme pas la peine de
faire cela. Il calculait à peu près la
somme de travail qui devait être faite par
un certain nombre d'hommes, et là-dessus
il basait le rapport qu'il donnait sans
scrupule aux ingénieurs. Peut-on s'éton-
ner que le département, se basant sur le
certificat de l'ingénieur en chef, lequel
avait lui-même été induit en erreur par

l'Echiquier.
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l'incapacité et la négligence de ceux qui
avaient fait les rapports qui devaient
déterminer les droits de ces entrepreneurs,
peut-on s'étonner, dis-je, que le départe-
ment en soit venu à ce résultat i Le juge-
ment de la cour, dont on pouvait appeler,
avait donc trouvé qu'il était impossible de
se fier aux études; qu'elles n'avaient pas été
faites de manière àrendrejustice auxparties,
et qu'on ne pouvait les prendre pour base
d'un calcul. Le juge Fournier s'était con-
vaincu qu'une enquête était nécessaire,
qu'elle fût faite par l. registraire dela cour
ou par toute autre personne, pour déter-
miner par un nouveau mesurage, un me-
surage sérieux et sévère, s'il était dû
quelque chose à ces gens-là pour les chan-
gements de rampes et de tracé. Nous
pensàmes qu'il valait mieux en relever le
registraire, monsieur Cassels, et confier
cette enquête à un ingénieur compétent.
Je n'ai jamais entendu mettre en doute
la capacité ni l'intégrité de M. Keefer.
En lui confiant cette enquéte,le gouverne-
ment croyait la confier à un homme très
compétent à remplir cette charge. Tout
député impartial comprendra qu'il n'est
paspossible à un homme sans connaissances
techniques, sans expérience du génie civil,
de conduire aussi bien qu'un ingénieur
compétent, une enquête de ce genre à la
satisfaction du gouvernement et du public,
et qu'il n'aurait pas été possible, non plus,
de déterminer la somme du travail exé-
cuté et le montant dû, d'après l'analyse
de témoignages pris devant le registraire.
Mon honorable ami prétend que les témoi-
gnages auraient d être pris devant le
registraire assisté de M. Schreiber et de
M. Fleming. Je suis surpris de l'entendre
émettre la théorie que les parties dans une
affaire devraient choisir leurs adversaires
pour prendre les témoignages et juger la
cause. Je ne m'attendais pas à ce que mon
honorable ami se plaignit de ce que M.
Fleming ait été examiné comme témoin
devant M. le juge Fournier. Il était de
son devoir de protéger les intérêts du
publie ; il s'appuyait sur les informations
de ses sous-ingénieurs, comme je sup-
pose que mon honorable ami s'ap-
puyait sur les informations de mon-
sieur Fleming. Et c'est pour cela que
tortte la question retombait sur les capa.
cités de l'ingénieur de district et de ses
aides et sur la. nature de leurs travaux.
Mais mon honorable ami ne voudrait
pas, assurément, que les droits de ces gens

i eussent été déterminés, non pas par la
cour, mais par monsieur Cassels avec
l'aide de monsieur Fleming et de monsieur
Schrieber. Si monsieur Cassels était
compétent, il n'avait pas besoin de mon-
sieur Fleming, S'il ne l'était pas, mon
honorable ami ne voudrait certainement
pas qu'il eut arbitré, déterminé ou calculé
le montant qui était dû à ces entrepre-
neurs, s'il leur en était dû. Mon hono-
rable ami demande pourquoi M. Fleming
n'a pas été entendu. Je, n'en sais rien.
M. Fleming était ici, dans son bureau;
la cour a été tenue par monsieur Keefer
à Ottawa, dans l'édifice, probablement, où
est situé le bureau de M. Fleming ; si les
avocats de la couronne avaient eu besoin
du témoignage de M. Fleming ; d'après
leurs instructions ils l'auraient eu immé-
diatement. Mais il est clair qu'ils n'en
avaient pas besoin, parce qu'il avait été en-
tendu comme témoin, non pas devant M.
Keefer ou M. Cassels, mais devant le juge
Fournier. C'était sur son témoignage et
celui des ingénieurs que le juge Fournier
avait décidé qu'au point de vue de la loi
et de l'équité, ces gens avaient droit à
l'enquête qu'ils demandaient. Le seul
argumentqu'invoquemonhonorable ami est
que M. Cassels aurait dû tenir l'enquête,
au lieu de M. Keefer. Pourquoil Comment
monsieur Cassels est-il plus compétent sur
une question de ce genre 1 M. Keefer est
un ingénieur très estimé et tout à fait
compétent à découvrir les erreurs, s'il s'en
était glissé dans les calculs des ingénieurs
des deux parties. -11 ne faut pas perdre
de vue que ces gens essayaient d'établir
leur réclamation, non pas par leur propre
témoignage, mais par des ingénieurs com-
pétents employés par eux pour mesurer
les travaux exécutés, et qu'ils deman'-
daient une enquête sérieuse sur leurs allé-
gations et sur celles des ingénieurs du
gouvernement. L'arbitre ou l'expert,
quel qu'il fût, devait donc être capable,
non-seulement de recevoir et de transcrire
les témoignages, mais aussi de faire rap-
port si ce rapport devait avoir quelque
valeur sur leur nature et sur le poids
qu'ils pouvaient avoir. Maintenant, nous
allons envisager la question sous un autre
point (le vue. Supposons que M. Cassels
ait transcrit les témoignages. Supposons
que, conformément à la proposition de
mon honorable ami, il se soit fait aider
de monsieur Fleming et de monsieur
Sòhrieber, en prenant ces témoignages, et
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que la preuve ait été - soumise au juge
Fournier. il me semble que la première
pensée dujuge aurait été de la déférer à un
ingénieur compétent, pour déterminer la
valeur des allégations des ingénieurs en-
tendus pour les deux parties. Cette
preuve a été soumise à M. Keefer-non-
seulement les témoignages qu'il avait pris
lui-même, mais ceux qui avaient été pris
au long devant le juge, et je prétends que
personne n'était plus compétent que lui à
décider cetto question. La décision de
l'arbitre a non-seulement satisfait un
homme aussi distingué dans sa profession
que le député-ministre de la justice, mais
aussi les avocats de la couronne, qui
avaient été chargés de cette cause depuis
son origine devant la cour de l'échiquier,
et qui, je crois, étaient parfaitement
capables de conduire cette affaire. Il me
semble donc que, en droit comme d'après
la preuve entendue, on n'a fait que rendre
justice à ces entrepreneurs. Je crois que
cette Chambre et le pays nous demandent
de protéger avec un soin jaloux les intérêts
du public en traîtant des affaires de ce
genre, et de toujours observer les règles
et les restrictions que la loi impose ; mais
en même temps, lorsque la cause est claire
comme le jour, on ne doit pas priver de
leurs droits, pour une simple question de
forme, des hommes qui ont dépensé leur
fortune dans l'intérêt du public.

M. CAMERON (Huron-Sud): L'ho-
norable préopinant n'a nullement touché
à la question. Il n'a pas répondu à l'ac-
cusation de l'honorable député de Lambton
(monsieur Mackenzie) sur la manière dont
on a réglé cette cause de Murray contre la
Reine. Nous n'ensommespas àdiscutersiles
ingénieurs chargés de ces travaux étaient
compétents ou non. L'accusation de
mon honorable ami n'a rien à faire avec
la question de savoir si les ingénieurs
étaient compétents ; s'ils connaissaient leur
métier ; si, comme l'a dit l'honorable mi-
nistre de la justice, ils s'asseyaient sur le
penchant d'une colline, ou sur le sommet
,d'une montagne, ou même à la cime
d'un arbre, pour, de là, prendre leurs
notes. Ce n'est pas là ce que nous dis-
cutons. L'honorable monsieur a essavé
de détourner l'attention de la Chambre de
l'accusation portée par l'honorable député
de Lambton et par d'autres députés de la
gauche. Nous avons accusé à la dernière
session, et nous accusons encore le gou-
vernement d'avoir, sans raison et sans

M. McDONALD.

droit, enlevé la cause à la juridiction de
la cour et de l'avoir soumise au jugement
d'un seul arbitre. L'honorable député de
Lambton l'a exposé très clairement. D'a-
bord, en enlevant la cause à la juridie-
tion de la cour, et en la plaçant eati-e les
mains d'un arbitre que vous faisiez .juge
de la loi et des faits, vous vous êtes
privés du droit d'appel. Je ne m'occupe
pas que la décision soit bonne ou mat-
vaise. Cela ne doit pas entrer dans la
discussion de cette question. Mais je dis
que, par notre intervention dans les pro-
cédés ordinaires de cette cour, vous avez
renoncé à tout droit d'appel. En cons-
tituant monsieur Keefer le seul arbitre de
la cause, vous l'avez constitué juge de la
loi et les faits, et vous ne pouvez pas ap-
peler de son jugement. Le seul moyen de
vous en débarrasser serait d'accuser l'ar-
bitre de fraude, et il vous faudrait prouver
clairement cette fraude pour que la cour
se décidât à intervenir. Personne ne songe
à ce moyen. Si j'ai bonne mémoire, l'a-
vocat de la couronne a donné son opinion,
comme le démontrent les documents
soumis à la dernière session, qu'il n'y avait
pas d'appel, à moins que l'on pût prouver
fraude de la part de l'arbitre.

SiR CHARLES TUPPER: L'opinion
de monsieur Lash est qu'il y avait matière
à appel.

M. CAMERON : Mais à quel titre ,
Vous De pouvez pas appeler de la
sentence arbitrale; vous faites motion
pour qu'elle soit rejetée, mais il faut que
votre motion soit appuyée sur quelque
raison, et la seule raison qui pût faire ac-
corder cette motion serait, ou bien que
l'arbitre a dépassé ses pouvoirs, on bien
qu'il s'est rendu coupable de fraude. 'En
examinant les documents soumis au par-
lement, on verra que le juge Fournier a
décidé certaines questions légales en
faveur des requérants. Mais le jugement
ne décidait pas de toute la cause. Dans
l'enquête subséquente, d'autres questions
de droit, et des plus difficiles, devaient
nécessairement être soulevées devant l'ar-
bitre, sur l'interprétation du contrat et
sur l'admissibilité des " extras," suivant
les termes du contrat. Et avec cette pers-
pective devant vous, vous allez enlever la
cause au tribunal compétent et vous la
soumettez à un homme irresponsable, et
qui n'est pas avocat! Non-seulement
vous le constituez juge de la loi et des
faits, mais, .dans le cas où la sentence ar-
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bitrale serait évidemment injuste, ves 1 le gouvernement. -Je ýne sais pas 4i la
renoncez complètement à votre droit d'ap- sentence arbitrale est juste ou injuste. Je-
pel, soit sur les questions de droit, soit 1 ne tiens pas à savoir si les faits et les
sur les questions de faits. Voilà ce dont droits la justifient. Ce n'est pas de cela
on vous accuse, et on a raison. L'argu- que l'on se plaint. La preuve et la loi
ment de l'honorable ministre de la justice peuXent justifier, la sentence arbitrale
et de l'honorable ministre des travaux pu- ou non ; mais rien de ce qui a été
blics est que le registraire n'était pas dit ce soir *ne peut justifier le gouver-
compétent à décider de la cause, parce nement d'avoir retiré cette cause de
qu'elle comprend des matières qui ne la cour, de sêtre enlevé le droit
peuvent être convenablement décidées que d'obtenir un jugement, de la cour
par un expert. en dernier ressort, et c'est ce dont

L'honorable ministre de la justice dit nous nous plaignons, et ce à quoi l'on n'a,
que si la cause était revenue devant le jamais répondu. Je crois que la motion
juge Fournier, il Faurait déférée à des de mon honorable ami n'est pas tout
experts, parce qu'il y a là des questions à fait complète, et je suppose que
qui ne se présentent pas d'ordinaire de- lhonorable ministre des travaux pu-
vant les cours, et qui sont décidées plus blics n'aura pas d'objection à ce qu'elle
convenablement par un expert. Les soit amendée. Elle devrait demander
honorables députés savent bien que tous non-seulement les rapports des causes
les jours, les cours instruisent des actuellement soumises à larbitrage, mais
causes où elles ont à décider les questions aussi des causes qui ont été retirées de la
les plus compliquées de science profession- cour, soumises à l'arbitrage ou déférées à
nelle, et qu'elles le font à l'aide des témoi- des arbitres ou à des experts. Je propose
gnages d'hommes experts dans la matière. que l'on rédige la motion de manière à
Il n'y a pas de raison qui pût empêcher le comprendre ces causes.
registraire de la cour de prendre tous les M. KIRKPATRICK:L'honorablepréo-
témoignages professionnels et autres, et pinant semble attacher peu d'importance
puis, avec l'aide de ces témoignages, de à la somme considérable en jeu dans la
décider de toute la cause lui-même; ou cause dont il vient de parler; il dit qu'il
bien, suivant l'intention du juge Four- ne tiint pas à savoir ai la sentence arbi-
nier, de soumettre la preuve à la cour trale était bien fondée ou non. Il est ici
pour décision finale. Mais le gouverne- pour protéger l'intérêt public, pour veiller
ment s'est conduit de manière à s'enlever à ce que le trésor ne soit pas pillé; et
le droit d'obtenir le jugement de la cour cependant, quoique ces documents soient
en dernier ressort. Le registraire est un devant la Chambre depuis un an et qu'il
avocat distingué ; il est très compétent à ait eu lé temps de les lire, il dit qu'il ne
décider des questions légales qui pouvaient sinquiète pa de savoir ai la sentence est
être soulevées, et personne ne sait mieux juste ou injuste.
que l'honorable ministre de la justice qu'il M. CAMERON (Huron-Sud) Je n'ai
y a *nécessairement . de ces questions rien dit de semblable.
légales à décider - comme l'interprétation M. KIRKP.ATRICK: C'est comme
du contrat ; l'intention des parties jugée cela que je l'ai compris, et je crois que
d'après les circonstances qui l'entourent ; c'est le sens que l'on donnera à son dis-
la question de savoir si les termes du con- cours Lhonorable monsieur sest in-
tratadmettaient le paiement "d'extras;" les génié à faire croire au pays quon a donné
restrictions et les conditions contenues aux requérants une somme de plus de
dlans le contrat. Les droits des requé- $100,000, à laquelle ils n'avaient aucun
rants dépendaient de l'interprétation que droit et que l'on devrait tenir le gouver-
l'on pouvait donner à ces questions, et de la nement responsable de cette somme.
preuve qui pouvait être légalement faite Mais ai les honorables députés veulent
d'après le contrat, tel que l'interprétiait examiner la sentence qui a été rendue,
la juge Fournier. Toutes ces questions et lire le jugement de monsieur le juge
ont été, sans raison, enlevées à la juridic- Fou-nier, ils verront que l'honorable préo-
tion de la cour et soumises à un homme pinanL s'est trompé en affirmant qu'il pou-
complétement incapable d'en décider. : IR rait y avoir des questions légales à dé-
me semble que. l'honorable député de eider ; que M. Keefer nétait pas compé-
Lambton a de bonnes, raisons d'inriminer tent à juger, comme par exemple, ai l'on
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devait accorder des "extras" et siles requé- Certainement on le pouvait: des cen-
rants avaient aucun droit dans la cause.!taines de questions légales surgissaient
Il aurait dû dire à la Chambre que toutes tout autour de la cause, et ces questions
ces questions avaient été décidées par apportent des honoraires aux avocats.
monsieur le juge Fournier ; que la cause C'est ce que nous cherchons. Il faut
n'a été déférée à un arbitrage qu'après bien que nous vivions comme les autres,
avoir été soumise à la cour suprême et et le gouvernement n'est pas un client
après qu'un savant juge de cette cour eût ordinaire. Le chef du parti de lhono-
décidé que le gouvernement n'avait au- rable député n'est pas de son avis puis-
cune défense en droit ; que l'entrepre- quil n'a pas appelé du jugement de M.
ieur avait une ejuste réclamation le juge Fournier. Mais, dès que la cause

contre le gouvernement, et que ces est portée devant une personne couipé-
lextras "Y (evaient lui être accordés. tente à la juger au mérite, voilà que mon

On a eC tout le temps d'appeler de cejuge- honorable ami s'écrie Vous, messieurs
ment, et l'honorable député de Lambton, les ministres, vous n'êtes pas dignes d'être
alors ministre des travaux publics, n'en chargés de l'administration des affaires du
a pas appelé. Il lui sied niaq aujour- pays, parce que vous avez retiré cette
d'hui de reprocher au gouvernement d'a- cause de la cour, où elle eut fait gagner
voir accepté ce jugement. Le juge a dit de l'argent aux avocats, et si vous neconte l gouvrnemes c etqe q contentez pas les avocats, vous ne pouvez
p t indiquer pour faire une enquête pas contenter le peuple.
sur les détails était le regeistraire de la M. GTTHRIE L'honorable député
cour. Mais, avec toute la déférence qui de Frontens M. Kirkpatrick) nous a
est due au registraire, je crois qu'il n'était fait un discours de nature à dé-
pas l'homme qu'il fallait pour prendre les tourner l'attention de la Chambre de la
témoignages, décider les questions techni- véritable question. Il s'est lancé dans
ques, les mesurages et les quantités exactes une petite harangue opulaire aux dépens
des travaux que ces entrepreneurs avaient de la confraternité légale, dont il est un
faits et pour lesquels ils devaient être des ornements.
payés. Le gouvernement, il me semble, M. KIRePATiRICK ): En sa faveur.
-en confiant cette tâche à un des ingé- M.GIJTHRIE : J'ai cru que mon ho-
nieurs civils les plus distingués, a suivi norable ami plaisantait. Rien n'a été dit
la ligne de conduite la plus sûre et la dans cette discussion qui pût provoquer
plus sage. Malgré tout ce que peut in- ses commentaires sur les honoraires dles
sinuer l'honorable député de Lambton avocats. La question est bien simple:
quant à ses capacités, j'affirme que M voici une cause qui a été soumise à la cour;
Keefer jouit d'une haute réputation et dontlacour adécidécertains points de droit,
compte parmi les plus habiles ingénieurs et on enlève cette cause à la juridiction de
du pays. Ses connaissances et son inté- la cour de manière qu'elle ne peut plus
grité sont également au-desus de tout désormais s'en occuper. Voyons quel est
reproche. Il a pris ces témoignages avec le jugement du juge Fou-nier :
beaucoup d'habileté et de soin, et il a fait Il Persuadé nous-niêne, après un examnen
un rapport que l'avocat de la couronne attentif de la preuvequ'il est impossible de ren-

i-e, ar l'honorable député d re justice aux parties, à moins qu'un tel mesu-qu trae n'ait été fait, je crois, en couséquence de.
de Lamibton, admet être un parfait voir orclonner-mas réservanttouteffois,à adjuger
résumé ds la preuve. Que faut-il plus tard sur le mérite des prétentions des par.
donc de plus pour justifier l'arbi- tics-que cette cause soit déférée au regis-
trage et la sentence arbitrale? L'hono- traire."
rable député de Huron-Sud, au point e Plus loin, il détermine ce qui est déféré
vue d'un avocat, a, sans doute, établi sa au registraire de la cour:
cause. Il parle en avocat lorsqu'il dit Pour recevoir toute preuve légalequi pourra
qu'aucun gouvernement ne devrair, retirer être offerte par les parties à 'l'effet d'établir le
be la coupr les causes de ce genre, parce nombre et l'étendue des changements faits dans
qu'il s'enlève ainsi le droit d'appel. le tracé."

-Comme avocat, je l'approuve parce que Le gouvernement, au lieu de laisser la
cela diminue notre besogne et nos hono- cause entre les mains du registraire et de
raies. L'honorable député dit que l'on la cour pour le jug m ite

pouvait soulever mille questions de droit. soumet à un arbitre de la sentence doquel,
M. KIREPATRION.
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bonne ou mauvaise, il ne peut plus appeler. dans l'opposition, insistaient pour que ces
Lorsqu'une cause de ce genre est déférée causes ne fassent pa soumises à des
par la cour de chancellerie, elle l'est arbitres incompétents et incapables.
au maître des requêtes. en chan- SI ALBERT J. SMITH: Je nesais
cellerie. Quelquefois, le maître des vraiment pas où trouver la raison réelle
requêtes a devant lui une douzaine de ce renvoi aux arbitres. On nous dit
de questions importantes, et parfois que monsieur Cassels n'est pas comp6tent.
aussi la cour revise la décision du Le juge Fournier l'a trouvé parfaitement
maître des requêtes, sur des questions de compétent, puis qu'il lui a souvent déféré
droit comme sur des questions de fait. des causes pour prendre les témoignages
Ici, le juge s'attendait à ce que la cause sous serment et les rapporter à la cour.
lui revînt pour être jugée au mérite, et Si le gouvernement croyait monsieur
laissait au registraire, qui est un avocat, Cassels incompétent, dans ce cas particu-
le soin de prendre les témoignages et d'en lier, il aurait dû demander à la cour de
faire son rapport. La cause a cependant nommer une autre personne. Rien n'em-
été déférée à un arbitre, qui n'est pas pêchait'de nommer une autre personne
avocat et, par conséquent, n'est pas aussi pour prendre les témoignages et le. rap.
capable de prendre des témoignages et de porter à la cour, comme aurait pu le faire
juger la cause au mérite. le registraire. Etait-il nécessaire de sous.

Mon honorable ami le député cie Huron- traire la cause complètement à la juridic-
Sud (monsieur Cameron) n'a pas dit qu'il tion de la cour et de la soumettre à un
i'avait pas à cœur les intérêts du pays. seul arbitre? Dans ces cas, il arrive
Au contraire, c'est parce qu'il sent que souvent que l'on soulève des objections
l'on fait un tort considérable au pays légales sur l'admission des témoignage
qu'il en parle avec tant de dhaleur. Il Pourquoi donner à monsieur Keefer plus
voulait dire que peut-être, par un heureux de droits que monsieur Cassels n'en
effet du hasard, la sentence est d'accord aursit eu ? Devons-nous prendre cela pour
avec la preuve. Mais cela n'a rien à faire un précédent? Chaque fois que, dans une
avec la question ; cela n'empêche pas que cause importante, le juge aura décidé que
ces messieurs, qui voulaient abolir les ar- le requérant a un droit, et aura chargé le
bitres, ont changé d'opinion. Ils ont registraire de recueillir les témoignages
enlevé à la juridiction le la cour une pour pouvoir juger au mérite, devra-t-on
cause très importante pour la soumettre à nommer un ingénieur à qui on donnera
un arbitrage. Le député-ministre dela le pou-oir de décider fnalement et sans
justice ne recommande pas que la cause soit appel ? Si monsieur Reefer avait été
soumise à l'arbitrage ; il dit* que le gou- nommé pour remplaàer monsieur Cassel$,
vernement peut le faire s'il le juge à il aurait été un officier de la cour et sou.
propos. Il ne va pas plus loin. L'hono- mis à sa surveillance et à ses instructions.
rable chef du gouvernement reproche à Il me semble que le précédent devient
l'administration précédente de n'avoir pas dangereux, ai'tout requérant dont la cause
accepté sa proposition appuyée par l'ho- aura été déférée au registraire peut la
norable député de Cumberland et par l'ex- faire passer de la juridiction de la cour
député de Cardwell (monsieur Cameron), aux mains d'un arbitre. Cela s'est fait
qui consistait à abolir le bureau des ar- dans la cause de Murray, et cela pett être
bitres et à laisser toutes ces causes à la recommencé. Je crois que cette cause,
décision de la cour. Ses prédécesseurs lui qui affecte des intérêts considérables aurit
ont répondu : Nous ne voulons pas l'abolir dui être décidée par la cour. Le pays
immédiatement ; nous allons voir comment aurdit été plus satisfait d'une décision de
le nouveau système fonctionnera et, s'il la cour que de la sentence de monsieur
donne satisfaction, nous abolirons le bu- Keefer.
reau des arbitres. Je pourrais prouver M. O'CONNOR: Je n'aurais pris au-
qu'ils n'ont jamais fait ce qu'ils reprochent cune part à cette discussion si l'honorable
au gouvernement; qu'ils n'ont jamais retiré préopinant n'avait fait allusion à moi.
de la cour une cause qui avait déjà été J'étais le conseil du requérant dans la
jugée en partie, pour la soumettre à un cause qui fait l'objet de cette discussion,
homme étranger à la loi. Le pays avait niais je cessai de l'être en devenant
le droit d'attendre de ces messieurs qu'ils membre du gouvernement. Je nai rien
lissenten pratique leurs théories, eux qui, eu à dire ou à faire au sujet de darbitrage.
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Je suis surpris de la somme de science et
d'érudition dépensée par. nos honorables
adversaires dans cette discussion. L'ho-
norable préopinant a dit que le juge avait
cru devoir déférer la cause au registraire
de la cour. Je prendrai sur moi d'apprendre
à l'honorable député que le juge, dans
l'exercice de sa discrétion, ne pouvait en
choisir un autre. Le juge ne peut déférer
une cause qu'au registraire de la cour.
On nous a dit aussi que le fait d'enlever
la cause à la juridiction de la cour et de
la soumettre à un arbitre, privait la cou-
ronne du droit d'appel. Cela vaut à pea
près une autie assertion très présomp-
tueuse qui a été faite à ce sujet. Tous les
avocats savent, et je suppose que plusieurs
des députés de la gauche doivent le savoir,
qu'il y a bien des points sur lesquels on
peut revenir devant la cour. Ce n'est
(lue sur les questions de droit que l'on
peut appeler d'une décision du registraire
ou d'une sentence de l'arbitre ; ou plutôt,
le rapport de l'un ou la sentence
arbitrale de l'autre peuvent revenir
devant la cour sur des questions de droit.
Il est plus facile d'attaquer Ja sentence
d'un arbitre que le rapport du registraire,
parce que la cour est toujours portée à
soutenir un de ses officiers. Les cours,
d'un autre côté, surveillent attentivement
les procédés des arbitres, et elles rejette-
ront la sentence d'un arbitre sur. des
points de droit qu'elles n'appliqueraient
pas à un rapport fait par un de leurs
officiers. Dans le cas que nous discutons,
rien n'empêchait le conseil de la couronne
de veiller aux questions de droit et de
les soulever devant l'arbitre ; si celui-ci
décidait à tort, il pourrait s'y objecter.
Mais le conseil choisi par l'ex-ministre des
travaux publics n'a pu rien trouver sur
quoi baser une objection, etil a dû donner
son opinion qu'il n'y avait rien pour
motiver un appel. Je ne vois là rien
d'étonnant. Mon honorable ami le député
de Lambton a dit tout à l'heure qu'il
était étonné que monsieur Fleming et
monsieur Schrieber n'aient pas été en-
tendus comme témoins. Il doit savoir,
Je suppose, que ces messieurs ont été in-
terrogés très longuement (levant le cour.
Dans la convention faite pour soumettre
la cause à un arbitrage, il a été entendu
entre les avocats des deux parties-car ni
mon honorable ami qui était alors ministre
de la justice, ni moi n'avons pris part à
ces négociations-il a été entendu, dis-je,

M. O'CoxNon.

que monsieur Keefer lirait les déposition:
prises devant la cour, où ces messieurs
avaient été entendus. Les témoignages
de messieurs Fleming et Schrieber se
récument à ceci : Ils ont passé successive-
ment, au ,chef du département, leurs.
rapports basés sur les rapports de l'ingé-
nieur de la division. Celui-ci prouve,
dans son témoignage, qu'il n'avait pas.
donné une attention sérieuse au travail
dans sa division ; qu'il n'avait pas fait les.
mesurages exacts qui doivent être faits.
de temps à autre, et qu'il n'avait jamais
fait de mesurage définitif. Les autres,.
messieurs Schrieber, Fleming et Brydges,
-qui avaient basé leurs rapports sur les
siens, s'étaient donc trouvés induits en
erreur. Tout cela a été admis, et la
preuve en est parfaitement conclusive.
Mon honorable ami le député de Lambton
l'a admis lui-même, par sa lettre de dé-
cembre 1875, où il ordonnait de faire un
nouveau mesurage de tous les travaux.

M. MACKENZIE : Non, non.
M. O'CONNOR : Je vous demande

pardon, la lettre ordonnait de faire ce.
mesurage. Le juge a déclaré que la cou-
ronne avait par là renoncé à ses préten-
tions, appuyées sur un prétendu régle-
nient définitif du contrat. Il est évident
que, puisqu'il n'y avait pas en de mesu-
rage définitif, il ne pouvait y avoir eu un
réglement final. C'était admis dans la
lettre.

M. MACKENZIE: Ce n'est pas une
de mes lettres; c'est une lettre du départe-
ment dans laquelle on ordonnait de faire
un nouveau mesurage des endroits où le
tracé avait été changé, niais non de tous
les travaux, comme le dit l'honorable dé-
puté. Je suis persuadé qu'il n'a pas lu
cette lettre, ou il ne se. serait pas ainsi
exprimé. Dans cette lettre, je disais:

" Je dois vous informer que M. S. Fleming a
reçu instruction de faire un nouveau nesurage
des travaux faits sur les portions du chemin dé
fer où le tracé ou les rampes désignés dans
le contrat ont été remplacés par d'autres."

M. O'CONNOR : Ce n'est pas une de
vos lettres, niais une lettre écrite d'après.
vos ordres. Très-bien, j'accepte la cor-
rection.

M. MACKENZIE : Ce n'était pas.
un mesurage nouveau de tous les travaux,
mais d'une partie seulement.

M. O'CONNOR : De tout ce qui était
le sujet du différend.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
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sieur ne devrait pas se laisser emporter moi ses chiffres, je les soumettrai à-l'ingé-
par son zèle; qu'il oublie un moment nieur du département"; les entrepreneurs
qu'il est avocat, pour se rappeler qu'il est refusèrent. Dl voulaient, sur l'avis de
législateur. Il n'est pas responsable à leurs avocats, les garder pour eux-mêmes.
son client, en ce moment, mais à la cou- M. Odeli a été longuement interrogé de-
ronne, à la législature et au peuple du vant l'arbitre, et son témoignage a été
Canada. C'est dans ces conditions que je accepté comme concluant. M. Fleming,
li demande de s'adresser à moi et que je M. Schreiber et dautres personnes auto-
m'adresserai à lui. La lettre du dépar- risées qui auraient pu prouver sil y avait
tement des travaux publics avait rapport eu, oui ou non, déviation du tracé original,
à la portion de la ligne où la déviation n'ont pas été interrogés devant l'arbitre;
avait été faite. Le côté faible de l'ar- et la sentence arbitrale donne gain de
gument des députés de la droite est cause aux entrepreneurs. D'abord, la
celui-ci: ils oublient la position qu'a prise cause n'ait pas dû être retirée de la
M. Sandford Fleming au sujet de -cette cour; c'est un précédent, dangereux; puis
déviation. Sous les contrats du chemin la preuve est irrégulièrement prise, et,
de fer du Pacifique et ceux des canaux, enfin, on se laisse tellement lier par la seu-
les travaux sont payés au prix des cédules, tence arbitrale, qu'on ne peut plus en ap-
et le mesurage est la seule manière de dé- peler. C'est une suite d'erreurs depuis le
terminer le prix d'un contrat. Mais il commencement jusqu'à la fln, qui peuvent
n'en était pas ainsi pour l'Intercolonial. avoir l'effet, d'après le témoignage de l'in-
On demandait une somme ronde moyen- génieur en chef, de faire perdre $100,000
nant laquelle tous les travaux devaient au pays.
être faits ; que les mesurages fussent cor- M. McDONALD (Pictou): L'hono-
rects ou non, l'entrepreneur était obligé rable député de Lambtou a parlé de mesu-
de terminer ses travaux, sans tenir rages. La réclamation était faite pour
compte des erreurs des devis. M. Sand- travaux occasionnés par un changement
ford Fleming affirmait qu'on ne s'était de tracé et de rampe. Le juge Fournier
pas écarté du tracé indiqué par le contrat. a découvert que les entrepreneurs ne pou-
Tout ce qu'a dit l'honorable ministre de vaient rien recevoir en dehors du contrat,
la justice à propos de mesurages à vue sans un certificat de l'ingénieur en chef
d'oeil est bien inutile ; ces mesurages n'a- Cependant, par la lettre de M. Mackenzie
vaient d'autre importance que de per- fournissant une preuve écrite que de nou-
mettre aux entrepreneurs de recevoir plus veaux mesurages devaient être faits, le
ou moins d'argent d'après les évaluations gouvernement avait renoncé à se prévaloir
faites. On ne demandait à l'ing- de . Ce serait une honte
nieur qu'un calcul suffisant pour pro- pour la judicature et pour le service pu-
téger la couronne. On ne mesurait que blie si des entrepreneurs pouvaient avoir
les parties où le tracé originaire était raison de se plaindre qu'ils ont prouvé
changé ; ailleurs, le mesurage n'était leur cause devant la cour et que, cepen-
qu'approximatif. On ne le faisait que dant, ils n'ont pas pu se faire rendre jus-
pour permettre aux entrepreneurs de tice. Voilà pourquoi mon honorable ami
recevoir les quatre-vingt-dix pour cent 1 (M. Mackenzie) a écrit cette lettre autori-
auxquels ils avaient droit, et la solde du saut un nouveau mesurage, non pas de
prix du contrat devait être payée aussitôt toute l. ligne, mais des parties mention-
que les travaux seraient complétés. Cet nées par le juge. Il dit à M. Fleming ou
homme aurait pu avoir toute la somme; à M Schreiber: "Faites un mesurage et
il l'a refusée sous prétexte qu'il avait fait dites-moi uelle e it la condition du che-
beaucoup de travaux extra. Mon ingé- min." Ce gens-là ont-ils, oui ou non,
nieur affirmait qu'il n'y avait pas eu droit à quelque compensation pour des
d' " extras." Et l'arbitre à qui toute la changements detracés et de rampes Î Ce
question a été soumise, questions de droit mesurage na jamais été fait. Ls entre-
comme questions de fait, ne s'est même preneurs se sont adressés au juge Four-
pas donné la peine de s'informer auprès nier et à l'arbitre; ils leur ont dit: "Le
des témoins s'il y avait eu des " extras" ou département; nous autorisait à demander
non. Les. entrepreneurs employaient un 1 quedes ingénieurs compétents vérifiassent
ingénieur, M. Odell, pour faire leurs me- les mesurages que nous avons faits;
surages. J'ai dit à M. Murray "Donnez-. nous avons trouvé des hommes com-
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pétents ; ils ont fait des mesurages
que l'ex-juge et l'honorable ministre
des travaux publics jugeaient nécessaires;
nous réclamons une enquête sur la ma-
jière dont ils ont été faits, et nous
demandons qu'il nous soit permis de
prouver qu'ils sont exacts. Mon honorable
ami accorda cette requête et écrivit une
lettre autorisant ses ingénieurs à vérifier
le mesurage. Si l'ingénieur avait obéi
aux instructions de son chef, et s'il avait
envoyé des hommes compétents sur le
terrain, nous n'aurions pas eu besoin d'en-
quête. Dès que l'ingénieur en chef
aurait eu le rapport de ses hommes, il
aurait écrit au département : " Payez la
réclamation, car elle est légitimement due."
Ainsi, mes honorables amis de la gauche
n'ont pas rempli leurs devoirs, comme l'a
admis l'honorable député de Lambton lui-
même. Ils ont laissé s'écouler des se-
maines et des mois sans rien faire. Les
entrepreneurs affirmaient être en posses-
sion de preuves suffisantes pour établir
la justesse de leur réclamation, et ne
pouvaient obtenir que le gouvernement
essayât même de vérifier si elle était fon-
dée ou non.

M. BLAKE : Je ne prends la parole
que pour corriger une erreur dans laquelle
est tombé l'honorable directeur-général des
postes. Il a dit que la cour de l'échiquier
ne pouvait déférer cette cause à d'autre
qu'au registraire, et que, par conséquent,
on ne pouvait rien conclure du fait qu'elle
lui avait été déférée. Si le savant député
veut bien jeter les yeux sur l'acte de
1878, il y trouvera la clause.

M. O'CONNOR: L'honorablemonsieur
voudrait-il nous expliquer le sens de ces
mots: " ou à tout autre arbitre. "

M. BLAKE : C'est cela : Ou à tout
autre arbitre.

M. ANGLIN : Cette question est très
sérieuse. L'honorable ministre des che-
inins de fer et des canaux a'dû s'aperce-
voir, il me semble, que la plainte portée
par la gauche a un nouveau point d'ap-
pui. La Chambre décidera s'il est solide
ou non. Voici ce dont nous nous plai-
gnons : Une cause a été soumise au plus
haut tribunal du pays, à un tribunal créé
expressément pour connaître des causes
de ce genre. et revêtu de tous les pou-
voirs nécessaires pour décider du droit et
des faits. Après avoir atteint une cer-
taine phase, cette cause est retirée, et
l'on donne à un arbitre le pouvoir d'en

M. McDoNLD.

décider en dernier ressort. Cet arbitre,
d'après l'honorable député de Lambton,
est un ingénieur congédié du service
public, bien que les messieurs de la droite
disent que monsieur Keefer jouit de la
plus haute réputation dans sa profession
et de la plus haute respectabilité, et que
c'était l'homme le plus compétent pour
remplir les devoirs qui lui étaient confiés.
C'est une sérieuse accusation contre l'ad-
ministration actuelle. On nous dit qu'elle
ne pouvait faire mieux, après que le juge
Fournier eût décidé les questions de droit,
au lieu de laisser le registraire entendre la
preuve, que de soumettre la cause à un
homme capable de comprendre les témoi-
gnages etdejuger deleur valeur; cethomme
n'avait pas seulement à remplir les de-
voirs imposés par le juge au registraire,
mais devenait en réalité juge et jury, in-
génieur et expert, et arbitre final de
toute la cause. Il est toujours dangereux
de donner un tel pouvoir à un homme ;
mais- quand l'honorable ministre de la
justice vient nous dire que c'était la ligne
de conduite la plus convenable, la plus
sage et la plus prudente que le gouverne-
ment pût suivre dans les intérêts du pays,
j'ai le droit de trouver cette théorie très
extraordinaire. Elle veut dire que la
cour de l'échiquier est mal constituée ;
que nous devrions immédiatement changer
sa constitution de manière que, dans toutes
les causes, elle n'ait à juger que les ques-
tions de droit, tandis que toutes les ques-
tions de faits seraient soumises à des gens
comme M. Keefer. Cela peut être très
commode pour régler les réclamations
d'amis politiques ; mais, dans le cas actuel,
le peuple aurait préféré de beaucoup que
la cause fût laissée au jugement de la
cour. On a beaucoup parlé du droit
d'appeler de la sentence arbitrale ; mais il
est évident que si cette procédure spéciale
est d'autre part parfaitement correcte, le
gouvernement ne pourrait refuser de
payer la somme fixée par M. Keefer, en
s'appuyant uniquement sur des questions
de forme. C'eut été injuste envers les
requérants. Les honorables messieurs de
la droite sont tout à fait dans l'erreur
quant aux faits. On a dit que deux des
ministres qui ont parlé sur la question
étaient employés comme conseils par les
requérants.

M. McDONALD (Pictou): On n'a
pas dit que j'ai été employé comme
conseil. ff'ai dit que, ayant été employé
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dans plusieurs causes de chemin de fer,
dans ma propre province, avant d'entrer
au ministère, j'étais sous l'impression que
je l'avais été aussi dans celle-ci. Mais
j'ai découvert mon erreur.

M. ANGLIN : Il est bien extraordi-
naire que l'honorable ministre n'ait pas
su, lorsque, cette question a été soulevée,
qu'il n'avait pas été employé dans la
cause. Cependant, j'accepte cette décla-
ration.

3. McDONALD (Pictou) : Je ne- me
soucie guère que l'honorable député
l'accepte ou non.

M. ANGLIN : L'honorable ministre
peit ne guère se soucier de ce que
j'accepte, mais il devrait se soucier de ce
que le public accepte. Nous nous atten-
dons à ce que nos paroles trouvent un
écho dans tout le pays, et s'il était
animé de l'esprit qui doit guider tous les
députés aussi bien que le gouvernement,
il devrait avoir beaucoup de souci de la
manière dont le peuple apprécie sa con-
duite et celle de ses collègues dans cette
importante question. On prétend que
l'ex-ministre des travaux publics a détruit
par sa lettre l'effet de la clause du contrat
qui eut empêché toute réclamation de la
part des requérants. Personne ne pour-
rait avoir l'idée de leur refuser ce qui
leur est légitimement dû. L'honorable
ministre de la justice a dit que, après
cette renonciation, ils avaient droit, en
vertu de leur contrat, à tous frais addi-
tionnels causés par une déviation du
tracé ou par un changement de rampe.
C'est juste ; mais la question qui se pré-
sente est celle-ci : Y a-t il en déviation
du tracé ou changement de rampe I
C'était là le prenier point à déterminer.
Comment le déterminer 1 Devait-on s'en
rapporter uniquement à l'ingénieur em-
ployé par les requérants ? Lorsque cette
question se présenta devant l'arbitre,
quelle étai, sa position ? Devait-il tenir
la balance égale entre les parties,
ou s'en rapporter uniquement aux
témoignages de ceux en faveur de
qui le jugement devait, être rendu ?
Quoi qu'il en soit, il parait qu'il n'a en-
tendu que peu ou point de témoignages
de la part du gouvernement. Pourquoi,
messieurs Fleming et Schrieber n'ont-il
pas été entendus comme témoins devant
monsieur Xeefer? L'honorable ministre
des chemins de fer répond que c'était à
l'avocat chargé de repréienter la couronne

à dire quels témoins il avait besoin de
faire entendre. C'est ainsi que le minis-
tère essaie de rejeter sur d'autres épaules
toute la responsabilité de cette négligence.
Est-ce qu'il n'est pas venu à l'idée du mi-
nistre des chemins de fer et des canaux
que le témoignage de l'ingénieur en chef,
s'il avait été entendu devant l'arbitre,
aurait pu aider monsieur Keefer à déter-
miner' s'il y a eu réellement changement-
de tracé ou de rampe, et que l'intérêt pu-
blic demandait que ce témoignage fût en-
tendu ? on nous dit que le juge Fournier
avait décidé cette question. Je ne crois
pas qu'il l'aitdécidée du tout. En lisant
attentivement son jugement, on verra que
c'est un des points qui devaient être dé-
terminés par les témoignages pris devant
le registraire. Cette question n'aurait pas
dû être décidée par l'arbitre s ns avoir
entendu les ingénieurs employés par le
gouvernement. On a beaucoup insisté
sur la manière dont quelques ingé-
nieurs ont fait leurs évaluations.
Comme l'a dit l'honorable- député de-
Lambton (monsieur Mackenzie), cela.n'a
absolument rien à faire avec la cause. Les
entrepreneurs avaient une somme ronde
pour construire le chemin conformément
auxplans et devis,d'un pointà un autre; et,
les travaux terminés, ils ne pouvaient ré-
clamer plus que la somme fixée par le con-
trat. Jusque-là les intérêts publics sont
sauvegardés. Il paraît que le ministre de la
justice regarde l'ingénieur en chef des
chemins de fer comme l'adversaire de son
entrepreneur, qui voudrait se faire payer
une réclanation extravagante. Est-ce là
la position que doit occuper l'ingénieur en
chef ? Si c'est là sa position, oit est la ga-
rantie du public, et comment sera-t-il pro-
tégé contre les réclamations des entre-
preneurs rapaces dont nous avons tant en-
tendu parler depuis peu '. En sa qualité
d'employé public, l'ingénieur en chef doit
veiller avec soin aux intérêts du public, et
en même temps rendre amplement justice
à tous les entrepreneurs et aux autres
personnes qu'il est chargé de contrôler. Je
ne puis concevoir quelle objection -il
y avait à entendre son témoignage.

Tout homme doué d'une intelligence
ordinaire pourrait facilement §éternme
aprèsB une enquête bien condiite, s'il y a
eu ou non déviation du tracé-ou du plan
ou changemen't-de rampe. , Sani doute les
témoignages peuvent tre contradictoires
sur ce point. Un ngéniéur aurait pu
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mesurer d'une manière et un autre
différemment. Mais les règles qui
doivent guider ces mesurages ne sont pas
si difficiles à saisir qu'une personne ca-
pable de remplir la charge de registraire
de la cour suprême du Canada ne soit
en état de prendre ces témoignages
d'une manière intelligente, et qu'un juge
de l'habileté et de la perspicacité du juge
Fournier n'aurait pu donner une décision
dans cette affaire. Il n'y avait dans cette
cause aucune difficulté qu'un homme intel-
ligentne put facilement résoudre. Danstous
les cas, le fait d'avoir enlevé cette cause
à la juridiction de la cour, et de l'avoir
soumise à monsieur Keefer pour qu'il en
décide sous sa seule responsabilité, devait
causer et a causé un mécontentement gé-
néral d'un bout à l'autre du pays.

Motion adoptée.

DEMANDES DE RAPPORTS.
Les motions suivantes demandant des

rapports sont successivement adoptées:

Adresse-Copie des arrêtés du conseil nom-
mant des instructeurs pour les sauvages des
territoires canadiens.-(M. Mills.)

Ordre de la Chambre-Etat indiquant le
nombre des instructeurs et de leurs assistants
nommés pour enseigner l'agriculture aux sau-
vages ; les sommes payées pour lenr outillaga ;
les sommes payées pour leurs dépenses de
voyage; le traitement annuel payé à chaque
p ersonne nommée ou employée, et les noms et
a résidence antérieure des personnes ainsi nom-
mnées.-(M. Mill/.)

Adresss-Copie des réglements de la compa-
enie du chemin de fer du Nord du Canada, qui
imposent, déterminent, règlent ou autorisent
les droits de péage de cette compagnie, régle-
ments passés depuis le ler juin 1879 et envoyés
par la campagnie pour êtrc approuvés par Son
Excellence le gouverneur-général en conseil-et
copie des arrêtés du conseil approuvant ou
revisant ces réglements.-(M. Haygart.)

Ordre de la Chambre-Etat des sommes
payées au fonds de retraite par chacun des ins-
pecteurs des poids et mesures avant le ler oc-
tobre 1879 -(3f. Oliver.)

Ordre de la Chambre-Rapport indiquant les
noms, domicile. occupation et traitement ou sa-
laires de tous les officiers et employés du chemin
de fer Intercolonial, excepté la section de la Ri-
vière-du-Loup à Lévis, au mois de septembre
1878 et au mois de septembre 1879, respective.
ment.-(Mf. Codtigani.)

Adresie-Rapport contenant les soumissions
reçues pour les sections 33 et 34 du canal Wel-
land, et indiquant toutes les extensions du délai
fixé pour fournir la garantie ; 'opie des contrats,
de toute la correspondance et des arrêtés du
conseil y ayant rapport.-(M. Ross, Middlesex-
Ouest.)

Adresse-Rapport contenant les soumis-ions
reçues pour les travaux récemment entrepris à
Sainte-Anne, sur la r:vière Ottawa, et indiquant

M. ANGLIN.

toutes les extensions du délai fixé pour fournir
la garantie ; copie des contrats, de toute la cor-
respondance et des arrêtés du conseil y ayant
rapport.-(M. Ross, Middlesez-Ouest.)

Adresse-Copie de tous les arrêtés du conseil
touchant le revenu de l'intérieur qui n'ont pas
été imprimés.-(AM. Paterson, Brant-Sud.)

Ordre de la Chambre-Copie des rapports
fournis par la Colombie britannique des causes
et affaires jugées par les différents juges de cette
province.-(M. Blake.)

Adresse-Rapport indiquant les noms des
personnes qui occupent sans titre, à Manitoba,
des terres de la première réserve du chemin de
fer canadien du Pacifique ; copie de tous arrêtés
du conseil concernant ces personnes et de toutes
re4uêtes qu'elles auraient adressées.-(M.Ryan,
Marquette.)

La Chambre s'ajourne
à onze heures et trente-

cinq minutes.

CRAMBRE DES COMMUNES.

Hardi, 2 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.

PRIVILÉGES--LE SIÉGE DE M. SPROULE
EN CHAMBRE.

OBSERvATIONs.

M. SPROULE : Avant que l'on com-
mence à lire les ordres du jour, j'aurais
quelques mots à dire au sujet d'un article
d'un journal, dont on pourrait tirer des
conclusions injustes. Cet article est de
l'Evening Tine.s de Hamilton, du 17
février.

Le voici:
" A la dernière session, M. Sproule, le dé.

puté très insignifiant de Grey-Est, occupait un
siége au beau milieu del'opposition, et immédia-
tement derrière notre vieil ami, M. Rymal. La
position n'était pas très commode, et on le
regardait généralement comme un espion. On
lui :lonna souvent à oumnprendre qu'il ferait
bie de changer de siège; mais on rie put l'en
éloigner. A cette session, M. Rymal lui in-
tima qu'un des deux devrait s'en aller et que
celui-là, ce n'était pas I. Rymal. Il en résulta
que M. Sproule échangea son siége avec un
autre député et l'harmonie est rétablie dans le
camp. "

Les conclusions que l'on pourrait tirer
de cet article seraient tout à fait erronées.
Lorsque je vins ici, à la dernière session,
je trouvai que le siége que l'on m'avait
donné était situé dans la dernière rangée
des siégea de ce côté de la Chambre. Je
n'étais disposé à l'accepter qu'au cas où je
ne pourrais trouver mieux. Un des mes-
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sagers me dit que le siège no. 130 avait
été retenu par un député ministériel qui
ne l'occuperait probablement pas à cette
session. On me conseilla de prendre ce
siège. parce que, comme il était très-bien
situé, je pouvais trouver à faire un
échange avantageux avec un député de
l'opposition. Je le pris donc dans cette
intention et, peu de temps après,j'informai
un des députés de la gauche et un des
whipa de ce parti que j'étais disposé à
changer de siège avec un député de l'op-
position. On me lit une offre que je ne
crus pas devoir accepter ; car le siège que
l'on m'offrait était aussi désavantageuse-
ment situé que celui que l'on m'avait
d'abord retenu. Je ne pas changer de
siége pendant la première session. Au
commencement de celle-ci, j'essayai encore
de changer, craignant que ma présence ne
fût un embarras pour les membres de
l'opposition. J'y réussis à la fin ; mais ce
n'est pas, comme le dit l'auteur de cet
article, sous le coup de menaces de la
part du député de Wentworth-Sud (M.
Rymal). Si nous amenons à la barre
de la Chambre et si nous punis-
sons, comme ils le méritent, ceux qui
insultent les députés, pourquoi permer,
trions-nous à des gens à qui nous avons
accordé le privilége d'assister à nos débats
et de les publier, de répandre inpunément
dansla presse du pays des absurditéscomme
celles que je viens de vous lire ? Nous
n'avons eu, l'honorable député de Went-
worth-Sud et moi, que des relations cour-
toises et agréables. S'il a contribué à la
publication de cet article, c'est qu'il doit
être forcé de recourir aux derniers moyens
pour s'assurer une ré-élection, et qu'il
compte beaucoup sur la crédulité de ses
électeurs. S'il veut leur faire comprendre
qu'il est le fier-à-bras aussi bien que le
comique de la Chambre, ou s'il veut chan-
ger sa réputation dans un genre pour une
nouvelle renommée dans l'autre, je suis
disposé à lui en laisser toute la gloire.
Mais s'il veut insinuer que j'ai été inti-
midé par lui, je puis lui affirmer qu'il s'est
trompé dans ses calculs ; qu'il se trouvera
sur les bras une besogne plus difficile et
plus ingrate que celle dont son parti s'est
acquitté pendant les cinq dernières années.

M. PLUMB : Je suis heureux que
mon honorable ami le député de Grey-
Est (monsieur Sproule) ait soumis- cette
affaire à la Chambre. Ses explications
ont été claires, calmes et dignes. Il

a été grossièrement insulté dans l'article
en question à propos d'une chose dont il
est complètement innocent. Cet article
montre que nous sommes encore soumis
à ce genre d'espionnage dont nous nous
sommes plaints souvent, de la part de
ceux que la Chambre a bien voulu auto-
riser à s'asseoir dans la galerie des re-
porters. Ce n'est pas la première fois
que de telles inexactitudes ont été publiées
par les reporters. Pour ma part, je n'ai
pas plus souci que personne de cette
Chambre de ce qui peut être dit par les
journaux grits. Il y a longtemps que je
suis habitué à me voir maltraiter et ridi-
culiser par ces journaux, et si cela plaît à
leurs écrivains, si cela entre dans leur poli-
tique, si les propriétaires de ces journaux
trouvent la chose dé bon goût, ça m'est par-
faitement indifférent ; mais il devient
positivement absurde de voir comme ces
intelligents messieurs nous surveillent du
haut de leur grandeur et se jettent sur le
plus petit commérage qu'ils peuvent saisir
et servir à leurs lecteurs, sans doute
dans le but de leur plaire. Je ne parle
pas ici de toute la presse, mais particu-
lièrement de trois ou quatre journaux
bien connus qui ont pris l'habitude de ses
petites et mesquines vilenies. Je ne sais
pas si nous sommes obligés de nous laisser
tourner en ridicule par ces messieurs ; si,
cependant, la Chambre et ceux qui en
sont les victimes le trouvent agréable, cela
m'est parfaitement égal. Un journal im-
portant m'a bien amusé l'autre jour en
publiant sur mon humble compte un
article des plus élogieux. Je soupçonne
toujours que je suis en train de faire une
grosse bévue lorsque je reçois le plus petit
éloge de la part de la presse de l'opposi-
tion. Mais après avoir dit que j'étais très
courtois, intelligent, aimable en dehors
de la Chambre, ce journal me recomman-
dait de ne jamais rien dire à la Chambre,
car je n'étais pas capable de faire un dis-
cours passable. Il ajoutait qu'il y a un
jour ou deux, je n'ét4is précipité en dehors
de la Chambre, dans une colère noire, lors
des débats sur la résolution de monsieur
Fleming, parce que mon honorable ami
qui vient de parler avait pris la parole
lorsque j'avais envie de le faire. Il n'est
pas difficile de trouver une bonne occasion
de parler, et je suis sûr qu'aucun membre
de cette Chambre ne m'accusera d'avoir
youlu. prendre la place d'un autre. J'ai
toujours été disposé à attendre mon tour.
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Dans Foccasion en question, je n'avais pas la droite. Je lui en fis d'abord la remar-
la moindre idée de parler ; je nie levai et que, moitié plaisantant-il dit lui-même
je traversai la Chambre, quand mon hono- que je suis un farceuc-moitié sérieux,
rable ami eut pris la parole, pour aller voir persuadé qu'il ne devait pas se trouver à
à la bibliothèque quelqu'un qui m'avait l'aise parmi des adversaires qu'il gênait
fait demander. Ne l'ayant pas rencontré lui-même par sa présence. Deux ou trois
je rentrai, pour y écouter près de fois pendant la session, je lui répétai cette
la barre le discours très habile de observation, ajoutant qu'il n'aurait aucune
l'honorable député (M. Sproule). Il n'y difficulté à se procurer un siége parmi ses
a eu aucune altercation entre nous. Ce amis politiques. Quant à l'article de
rapport, si insignifiant qu'il soit, est ce journal dont il nous a donné lecture, je
que ces ingénieux écrivains, à qui notre n'en ai jamais eu connaissance avant sa
courtoisie et notre bonté ont donné une publication. Les députés qui me con-
place dans la galerie, trouvent de plus in- naissent depuis vingt ans savent que je
téressant et de plus véridique à expédier n'ai pas l'habitudedemedonnerdes airs de
à leurs journaux pour l'édification et iùatamore. Mon désir est den'avoir aucune
l'amusement de leurs lecteurs. C'est à dispute, aucun malentendu avec mes col-
peu près la mesure de ce que valent les lègues Qu'aurait-on dit de moi si j'eusse
niaiseries qui se débitent dans les princi- persisté à garder, malgré mes collègues
paux journaux grits du pays. Ces conservateurs, le siége que j'occupais à
niais gobe-mouches, qui se donnent le rôle droite, sous la précédente administration I
de correspondants spéciaux de la presse Qu'auraient pensé les ministres si j'eusse
libérale ici, sont si connus pour l'avidité gardé un siége derrière les leurs, afin d'é-
crédule avec laquelle ils avalent les his- couter leurs conversations 1 On -m'aurait
toires les plus improbables sur les faits et simplement traité de polisson et la
gestes du gouvernement qu'on prend la Chambre aurait été unanime dans ses
peine de leur compter, qu'ils sont constam- efforts pour me faire quitter cette
ment les victimes de farceurs malicieux et place. J'aurais accepté le siége le plus
sans pitié. Ils les bernent à cœur'joie, éloigné dans cette Chambre plutôt que
et s'amîusent de voir leurs plaisanteries de m'exposer à l'imputation de siéger
graýveenreproduiteset longuementcom-, parmi mes adversaires politiques pour
madentées. Je crois que mon honorable écouter leurs coafidences. Mais cela ne
ami a en bien raison de dire ce qu'il vient faisait pas l'affaire du député de Grey, qui
de nous dire, et j'étais étonné de voir le se croit un grand homme et ne veut occu-
calme avec lequel on l'a écouté de l'autre per qu'un siége tout à fait en vue. Il
côté de la Chambre. Il n'avait aucunement I tient à siéger parmi ses adversaires. Pour-
l'intention de rien écouter ou de rien savoir quoi l Je laisse à la; Chambre le soin d'en
des affaires particulières des messieurs de juger.
la gauche, parmi lesquels était son siège, On m'accuse d'avoir répandu l'article en
et c'est pour cela qu'il désirait le quitter question parmi mes commettants, afin de
dès qu'il pourrait l'échanger contre un leur faire voir quelle importance j'ai dans
autre assez bien situé. la· Chambre. Cette accusation, je la mé-

On a insinué que l'honorable député prise. Mes électeurs me connaissent trop
voulait siéger avec l'opposition, afin de bien pour me croire capable d'un acte
surprendre ses secrets. Mais il n'y a rien pareil. Je répète à l'1%onorable monsieur
là de bien mystérieux ni de bien impor- que je n'ai point ici la réputation d'un
tant, et il n'est pas nécessaire de siéger à matamore, mais celle d'un .homme juste,
côté de ces messieurs pour apprendre à les ferme et ami de la franchise. Je lui avais
connaître. L'honorable député de Grey- déjà dit ce que je lui ai répété l'autre
Est a quitté la place aussitôt qu'il en eut jour : l'un de nous deux devait vider la
trouvé une meilleure, et je le félicite 1 place, et ce n'était pas moi. Il a -enfin
d'avoir ainsi échappé à un entourage qui compris et s'est procuré un autre siège
ne lui fera plus subir ni désagréments, ni qu'il aurait pu avoir dès la dernière ses-
insultes, ni menaces. sion, s'il eût voulu. Je ne lui cherche

M. RYMAL : Peu de jours après l'on- point dispute ; mais je ne céderai point à
verture de la dernier session, je constatai ses sarcasmes.
que mon voisin de Grey-Est (monsieur,' Quant à mon honorable et poétique
Sproule) étaitundesmembresmarquantsde 1 ami de Niagara (M. Plumb), qui parle

M. PLUMB.

346 Pri1ýi1égeS. Priviléges.(COM MUN ES.]



générales. 347

avec mépris de l'entourage du, député de
Grey-s'il veut faire allusion à moi, je;
lui déclare que son mépris est'amplement
égalé par celui que je ressens pour son
importante personne. Je n'ai point les
manières d'un Chesterfield ni les dehors
d'un Beau Brummell, mais je vaux mon
voisin, quand je sais me tenir aussi bien
que lui. Quand on m'accusera, avec
bonne raison, d'inconvenances commises
en cette Chambre, ou d'insultes faites à
mes collègues, je m'inclinerai devant les
accusations du député de Grey ; mais
jusqu'alors, point.

BILL ABROGEANT LES ACTES DE
FAILLITE.-BILL No. 2.

(Jionqieur Colby.) *
CONTINUATION DE L'EXAMEN EN COMITÉ.

Lecture est donnée de l'ordre d'examiner le
bill en question, tel qu'amendé par le comité
général.

La motion suivante est proposée :
Que les amendements soient maintenant lus

une seconde fois et adoptés.-(M. Colby.)
M. Blake propose en amendement:
Que le bill en question soit déféré de nouveau

au comité général, avec instruction et pouvoir
d'ajouter dans la lère clause, les mots sui-
vants : " et sauf et en autant que les dits actes
s'appliquent à une compagnie commerciale
légalement constituée."

d'assurances, et il m'assure qu'il a aussi:
l'intention de présenter un bill concernant
les banques et le commerce de, banque,
Je crois que l'honorable député de
Durham-Ouest, (M. Blake) ferait mieux
de nous laisser traiter ce sujet séparément.
Cela préviendrait toute confusion ; et, du
reste, je vois que l'on se propose' d'agir
dans le sens de son amendement.

M. BLAKE : Sur cette déclaration,
je retire mon amendement.

L'amendement (monsieur Blake) est
retiré avec i'ssentiment de la Chaibre.

M. COLBY : Je suppose que mon ho-
norable ami de Durham-Ouest (monsieur
Blake) n'aura pas d'objection à ce que le
bill soit déféré de nouveau au comité,
avec instructions de biffer l'autre amen-
dement ajouté il y a quelques jours.

M. BLAKE : Je n'y ferai pas objec-
tion si l'honorable ministre se propose de
traiter aussi les sujets compris dans cet
amendement.

M. McDONALD (Pictou) : C'est ce
qui sera fait. Dans la loi de faillite, plu-
sieurs clauses prescrivent que les syndics
verseront le montant des paiements à la
banque, où ce montant restera en dépôt
pendant un certain temps, et, s'il n'est pas
réclamé, sera versé au fonds consolidé. Je
crois qu'une clause devrait obliger le

M. McDONALD (Pictou) : Je recon- syndic à rendre compte après labrogation
nais pleinement l'importance du sujet de la loi actuelle. Je propose donc: -
auquel l'amendement de l'honorable mon- IQue le bill soit déféré de nouveau au ce-
sieur se rapporte, et l'opportunité de men- mité général, afin d'y faire de nouveaux amen-
tionner les compagnies légalement cons- deme-tu."
tituées, ainsi que les banques et les con- M OP
pagnies d'assurances, en les mettant à La Chambre se forme de nouveau on comité
même de liquider en vertu d'une clause général.
analogue à celle que contient la loi de (En comité.)
faillite actuellement soumise à la Chambre. ORDONNÉ que le bill soit rapporté tel qu'a-
Le gouvernement reconnaît qu'il est im-
portant de soumettre semblable résolution
à h Chambre, et peut-être s'en serait-il tnonse
occupé, ainsi que l'honorable auteur du
bill, si l'honorable député de Richmond Le bill est rapporté,tel qu'amendé.
et Wolfe (M. Ives) n'eût intimé son BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
intention de présenter un amendement LES CAUTIONNEMENTS DES EMPLOYÉS
analogue à celui que vient de proposer CANADIEXS.-(BILL NO. 28.)
l'honorable député de Durham-Ouest. (Sir Saruel f'. Tillek.)

M. BLAKE : Pas sur le même sujet. TROISIÈME LECTURE.
M. McDONALD : Son amendement la Chambre se forme en comité général pour

embrassait toute la question ; mais il m'a examier le bil en. question
informé qu'il aimait mieux retirer l'amen- (En comité.)
dement et traiter toute la question dans SiR JOHN A. MAGDONALD: Ce
différents bills relatifs aux divers détails. bi apour objetde prescrire que toutes
Je vois que l'honorable monsieur a;pré. le oblig. g es ane lat oicsel dan les propose donc&: -

setéunbil eaif uxcon mgiesWté éérl afëin areýè deà noveaxme.
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ments, dont quelques-uns ne sont pas en
mesure de les protéger contre le feu
.et autres accidents, soient déposées sur
certificat et enregistrées, in extenso, au
bureau du secrétaire d'Etat, gardien
naturel de ces documents et qui a les
moyens de les protéger contre le feu.

ORDoNiÉ que le bill soit rapporté.
La Chambre reprend ses délibérations.

(En Chambre.)

Le bill est rapporté, lu une troisième
fois et passé.

ACCID)EŽT A LEURS EXCELLENCES ET
A LEUR SUITE.

ADRESSE A SON EXCELLENCE.
La Chambre procède à la prise en considéra-

tion du message du Sénat, informant cette
Chambre que leurs honneurs ont adopté une
adresse à Son Excellence le gouverneur-général
le félicitant de ce que Son Altesse Royale la
Princesse Louise et Son Excellence ont échappé

;au danger auquel elles ont été exposées lors de
l'accident fâcheux arrivé samedisoir, le 14 de
février dernier.

Ladite adresse est lue ; en voici le
-texte:

A Son Excellence le très-honorable sir John
Douglss Sutherland Campbell (communément
appelé le marquis de Lorne) chevalier du
très-ancien et très-oble ordre du Chardon,
chevalier grand'croix de l'ordre très distingué
de Saint-Michel et Saizt-(eorges, gouver-
neur-général et vice-amiral dn Canada,
etc., etc.

-QeIL PLaIs A VOTRE EXcELLENCE:
Nous, les fidèles sujets de Sa Majesté, le Sénat

du Canada, assemblés en parlement, désirons
approcher de Votre Excellence pour la féliciter
de tout cœur de ce que Son Altesse Royale la
Princesse Louise et Votre Excellence aient
échappé au grave danger auquel les a exposées
l fâcheux accident arrivé samedi soir, le 14

.du mois courant.ï
Ne voulant point augmenter l'alarme géné-

rale causée par la nouvelle des blessures que re-
çut Sou Altesse Royale, nous nous sommes abs-
tenus, de nous adresser à Votre Excellence
jusqu'à ce que nous ayons pu, grâce à la provi-
dence (le Dieu, heureusement le faire en des
termes de félicitation.

La vie et la santé de Son Altesse Royale sont
chères au peuple canadien ; la nouvelle du (lan-
ger qu'elle a couru et dont elle a failli être vie-
tinie, a été apprise dle tous côtés avec un grand
4ntérêt et une profonde sympathie.

Nous ne faisons que donner expression au
sentiment du pays en asurant Votre Excel-
lence du vif plaisir avec lequel est reçue de jour
en jour la nouvelle de son rétablissement gra-
-duel, et nous espérons sincèrement que bientôt
Son Altesse Royale aura recouvré sa santé et
ses forces, et qu'elle ne voudra dorénavant se
;souveir de cet accident que pour se rappeler la
Iie universelle qui salue son iétablissement.

Sm JOHN A. MACDONALD.

SIR JORN A. MACDONALD: Je
me lève pour demander à la Chambre d'a-
dopter l'adresse dont lecture a été
faite et qui vient d'étre adoptée par le
Sénat. L'adresse exprime les sentiments
de cette assemblée et, j'en suis sûr, ceux de
la Chambre des Comnunes, en termes si
bien sentis que je n'ai pas besoin de rap-
peler longuement l'impression qu'a faite,
dans tout le pays, le pénible accident
arrivé à Son Excellence le gouverneur-
général et à Son Altesse Royale la prin-
cesse Louise, le 14 février dernier. La-
dresse expose également bien les raisons
pour lesquelles nous devons exprimer
notre regret de cet accident et féliciter
cordialement Son Excellence le gouver-
neur-général et sa royale compagne de
ce qu'ils ont échappé au danger sérieux
qui les a menacés. Les personnes réunies
ce soir-là pour offrir leurs respectueux
hommages à Leurs Excellences se rap-
pellent la sensation que créa la nouvelle
de 'accident et du danger auquel Leurs
Excellences avaient été exposées. On crut
d'abord que l'accident était un de ceux
qui arrivent fréquemment dans notre
pays, à cette époque de l'année ; mais le
lendemain, ou apprit, avec terreur, que
Leurs Excellences avaient couru le danger
le plus sérieux et ne devaient la vie qu'à
une intervention de la providence. Chacun
était profondément alarmé et redoutait
que les blessures de Son Altesse Royale
n'eussent de fatales conséquences. En
effet, les blessures de Son Altesse Royale
étaient des plus graves et ne sont pas
encore guéries. J'ai même raison de croire
que l'on a sérieusement craint, un instant,
pour les jours de Son Altesse, qui sem-
blait devoir rester estropiée pour la vie.
Heureusement, le plus grand danger est
passé et j'ai le ferme espoir que Son Al-
tesse Royale se rétablira complètement.
Mais, si des regrets universels ont ac-
cueilli la nouvelle de l'accident, les senti-
ments de satisfaction qu'ont éprouvés les
membres des deux Chambres en appre-
nant que Leurs Excellences sont ré-
tablies, ont trouvé un écho dans tout le
Canada, dont la population s'unit cor-
dialement à nous pour féliciter Leurs Ex-
cellences d'avoir échappé au danger. Il
est permis d'espérer que l'accident n'aura
pas, en définitive, de conséquences fâ-
cheuses. Ce serait un sujet de grande
affliction pour nous si Son Altesse Royale
la princesse Louise, qui a su gagner les
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curs de toutes les personnes qui onit -''
l'honneur de l'approcher, quittait le pays
en emportant les traces de blessures reçues
au Canada. J'espère que cela n'arrivera
point, et que, longtemps après sa guérison
complète, elle aura oublié-pour em-
ployer les termes de l'adresse-les bles-
sures qu'elle a reçues pour ne se rappeler
que les sincères sympathies des Canadiens
et les félicitations chaleureuses qu'ils ont
été heu.reux de lui adresser lorsqu'ils ont
appris qu'elle était rétablie. Je termine
ces quelques observations en proposant
que la Chambre adopte l'adresse.

M. MACKENZIE : C'est avec plaisir
que je seconde la motion proposée par
l'honorable premier ministre à l'effet que
la Chambre adopte l'adresse à Son Excel-
lence le gouverneur-général et à Son Al-
tesse Royale la princesse Louise. Il est
éminemment convenable que les deux
Chambres votent semblable adresse aux
nobles représentants de Sa Majesté.
C'est la première fois qu'une princesse
du. sang royal est envoyée dans une
colonie en qualité de femme d'un gouver-
neur-général, et je suis sûr que, comme
telle, Son Altesse Royale a su parfaite-
ment remplir sa position. Ce n'est pas
la première fois que nous recevons ici des
membres de la famille royale, et je sais
personnellement que Sa Majesté a été
très-flattée de la réception qui leur a été
faite. En nous confiant-si je puis ainsi
parler-sa fille tendremeut aimée, Sa
Majesté avait la ferme confiance que notre
respect et notre affection ne feraient pas
plus défaut à la fille qu'à la mère, et,
comme sujets canadiens de Ba Majesté,
comme gardiens spéciaux de sa fille, nous
devons remplir nos 'devoirs en cette qua-
lité. Sa Majesté a récemment perdu une
autre de ses filles, et c'eût été pour elle
un coup terrible si cet accident eût ou des
suites fatales. Les termes de l'adresse
expriment très bien le sentiment de la
Chambre en disant que Son, Altesse
Royale finira par oublier l'accident pour
se souvenir uniquement combien la popu-
lation du Canada a sympathisé avec elle
dans ses souffrances et combien elle s'est
montrée heureuse de ce que Son Altesse
Royale et son noble époux ont. échappé à
un danger aussi sérieux. Je crois que
Sa Majesté appréciera les sentiments
qu'exprime l'adresse. Tout ce qui con-
cerne Sa Majesté et les membres de la
famille royale intéresse toujours vivement

les Canadieis, et eïst un lien pùéciùx
entre le Canada et la Grande-Bretagne.
Sa Majesté verra aussi, je l'espère, qu'elle
ne s'est point trompée en nous confiant sa
fille, et que nous saurons faire tout en
notre pouvoir pour prouver notre affea-
tion à Son Altesse Royale la Princesse
Louise et à Son Excellence le gouverneur-
général, et contribuer à leurrendre agréable
le séjour de notre pays. J'ai l'honneur de
seconder la motion de l'honorable premier
ministre.

M. LANGEVIN : Monsieur l'Orateur,
j'espèrè que mon très-honorable ami le
premier ministre ne trouvera pas maui-
vais que je m'adresse à cette honorable
Chambre dans la langue d'un million et
demi de Canadiens-français pour déclarer
qu'ils concourent pleinement dans les
remarques qu'il vient de faire. Les Cana-
diens-trançais ont toujours été distingués>
par leur loyauté et leur respect pour leurs
soms erains, et ils ne les ont jamais té-
moignés plus souvent qu'ils ne l'ont fait
envers notre Très-Gracieuse Souveraine,
à laquelle ils portent une affection par-
ticulière. Cette affection, nous l'avons-
sentie s'accroitre, si possible, du mo-
ment que Sa Majesté nous a envoyé un
des membres de sa famille, Son Altesse
Royale la Princesse Louise, et il nous a.
suffi de la voir, il nous a suffi de l'en-
teudre pour confirmer toute notre affec-
tion envers la· famille royale. Aussi, je
n'exagère pas en disant que, du moment
que l'on a appris l'accident qui est arrivé à
Son Excellence le gouverneur-général et
à Son Altesse Royale, il n'y a eu, dans tout
le pays, que deuil et crainte dans l'appré-
hension que cet accident ne devint fatal.
Mais, d'un autre côté, du moment qu'il a été
connu que cet accident n'aurait pas de
sumites funestes, et qµue lassurance en a
été donnée avec autorité, la réjouissance.
dans tout le pays a été universelle. Aussi,
suis-jeconvaincuque Padresse quia été pro-
posée par le premier ministre, et secondée
par le chef de l'opposition, recevra Pap-
probation de toute la' population, et spé-
cialernent de celle au nom de laquelle,
avec le consentement de mes collègues
canadiens-français en cette Chambre, je
m'adresse en ce moment à vous, monsieur
l'Orateur. Je vous assure, monsieur, que
nous aurions bien mieux aimé, que le
séjour de Son Altesse Royale parmi nous.
eût toujours été agréable et sans peine
pour elle. Mais nous espérons que les.
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douleurs qu'elle a eià subir dernièrement
seront bientôt suivies d'un rétablissement
complet, et que l'affection que nous lui
portons dans toutes les parties du pays la
compensera des souffrances qu'elle a éprou-
vées, et les lui fera oublier, en lui laissant
seulement le souvenir de notre loyauté
envers Sa Majesté et de nos sentiments
affectueux à son égard.

M. CASGRAIN : C'est avec plaisir
que j'ai vu l'honorable ministre des tra-
vaux publics se lever et exprimer en
français les sentiments qui sont partagés
des deux côtés de la Chambre, concernant
l'accident si grave arrivé dérnièrement à
Son Altesse Royale et à Son Excellence
le gouverneur-général. Je suis heureux
de pouvoir joindre ma voix aux expres-
sions de l'honorable ministre sur les
suites regrettables qu'aurait pu avoir
cet accident, et en cela, je crois me faire
l'écho de tous mes collègues canadiens.
français de ce côté-ci de la Chambre. Je
remercie l'honorable premier ministre d'a-
voir proposé cette adresse, et le chef de
l'opposition de l'avoir secondée; et je par-
tage parfaitement les sentiments de sym-
patlie qui ont été énoncés en anglais par
.eux.

RÉsoLu que cette Chambre donne son concours
.I l'adresse du Sénat à Son Excellence le gouver-
neur-général, le félicitant de ce que Son Altesse
Royale la Princesse Louise et Son Excellence
.ont échappé au danger auquel elles ont été ex-
posées lors de l'accident fâcheux arrivé samedi
.soir, 14 de février dernier, en remplissant le
blanc avec les mots: " et les Communes."-(Sir
John A. Macdonald.)

ORDONsÉ qu'un message soit envoyé au Sénat,
informant leurs honneurs que cette Chambre a
donné son concours à ladite adresse,--qu'elle a
rempli le blanc avec les mots : " et les Com-
munes,"--et aussi que ladite adresse sera pré-
sentée à Son Excellence le gouverneur-géné al,
au nom de cette Chambre, par ceux de ses
membres qui font partie de l'honorable con-
seil privé.-(Sir John A. Macdonald.)

BILL AMENDANT LA LOI DE PROCÉ-
DURE CRIMINELLE.--(BILL 14.)

(Il. Rol>ertson, Hamilton.)
SECONDE LECTURE PROPOSÉE.

Lecture est faite de l'ordre concernant la
seconde lecture.

M. ROBERTSON (Hamilton): En
proposant la seconde lecture de ce bill, je
n'ai pas besoin, je crois, d'en expliquer
l'objet, vu qu'en le présentant, j'ai exposé
quelles en sont les principales clauses.
Mais, comme certains députés n'ont peut-
,être pas encore examiné le bill, je prierai

M. LANGEVIN.

la Chambre de me perniettre de faire
quelques observations de plus.

D'après la loi anglaise, toute personne
accusée d'un crime peut-du moment
que le magistrat a entendu les témoins
à charge et décidé qu'il y a lieu
de renvoyer l'accusé en prison ou de le
libérer sous caution - demander au
au magistrat de faire comparaître les
témoins qu'il aurait pour sa défense,
de prendre leurs dépositions et de les
obliger, sous caution, à comparaître de
nouveau, lors du procès, et à répéter leurs
dépositions en faveur de l'accusé, le ma-
gistrat ayant constaté que, faute de res-
sources pécuniaires, l'accusé ne peut s'as-
surer de ces témoins. Cette loi fut présentée
par monsieur Russell Gurney, pendant
longtemps recorder de Londres, et elle est
en vigueur, en Angleterre, depuis 1867.
Plusieurs années d'expérience, comme
recorder, avaient convaincu M. Gurney
que l'administration de la justice crimi-
nelle était défectueuse, et c'est grâce à ses
efforts qu'elle a été amendée par décision
du parlement. Cette loi a eu les meilleurs
effets en Angleterre, et je pense que nous
devrions l'adopter en Canada. C'est pour-
quoi je propose, par ce bill qui en est à
sa seconde lecture, d'appliquer cette loi
dans toutes les provinces de la Confédéra-
tion.

Le bill a aussi pour objet d'amender la
30ème section de l'Acte 32 et 33 Vie.,
chap. 30, en biffant les mots: " est absent
du Canada," à la septième et la huitième
lignes. La clause permet de lire, pendant
le procès, la déposition faite devant uIn
magistrat contre une 'personne accusée
dd crime, si le témoin est mort, s'il est
trop malade pour se présenter à la cour,
ou s'il a quitté le Canada. Le bill propose
de biffer cette partie de la clause relative
à cette absence. On a cotistaté que ce
proviso a été la source de graves injustices
pour les accusés, parce que des témoins,
après avoir donné leur déposition devant
le magistrat, ont jugé convenable de quitter
le pays. En principe, cette disposition est
mauvaise et contraire aux premiersaxiômes
du droit criminel, savoir, que l'accusé a
droit d'être confronté avec ses accusateurs;
que la cour et le jury peuvent exiger la
présence du témoin, l'entendre et juger
de sa bonne foi et de la nature de ses asser-
tions, non-seulement par les paroles qu'il
prononce, mais par sa tenue sur le banc
des témoins ; et enfin-chose importante
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entre toutes-que le témoin doit être sou-
mis à un contre-interrogatoire sévère par
l'avocat de l'accusé ou l'accusé "lui-même.
On sait très-bien qu'en Canada, neuf ma-
gistrats sur dix sont à peu près inaptes à
prendre convenablement une déposition,
et l'issue du procès dépend beaucoup de
cela. Parfois, aussi, l'accusé n'a pas encore
d'avocat lors de l'examen préliminaire,
et, par conséquent, le témoin ne subit
pas de contre-interrogatoire. Or, si
ce maintien des dépositions est une
infraction à la loi, comme je le prétends,
pourquoi irions-nous plus loin, en cela,
que l'Angleterre 1 Un témoin peut aussi
bien quitter l'Angleterre que -le Canada.
Je propose donc d'en revenir à la loi
telle qu'elle existe dans les statuts re-
fondus du Canada, ehap. 102, section 31,
qui est modelé sur la loi anglaise.

La 4ème section du bill propose d'a-
jouter à la 35ème section de ce dernier
acte un proviso qui permette au magis-
trat, s'il croit que l'intérêt de la justice
l'exige, de faire vider la salle pendant
l'examen préliminaire d'une personne ao
cusée de crime.

Ce dispositif est ainsi conçu:
" Pourvu toujours que rien de contenu au

présent acte ne sera interprété comme autori-
sant le ou. les juges de paix à exclure de la
chambre ou de l'édifice aucun conseil ou avocat
qui est employé par le prévenu, ou comparait
pour lui, ou demande la permission de coma-
paraître pour lui ou en son nom ; et le prévenu
pourra, de droit, retenir un ou plusieurs conseils
versés en loi, ou un ou des avocats, pour assis-
ter k'cet interrogatoire, surveiller la cause en
son nom, contre-interroger les témoins à charge
et interroger de noa.veau les témoins assignés
en faveur du prévenu."

Je crois que cet amendement est essen-
tiel; car, dans un pays éclairé et intelli-
gent, l'accusé ne devrait pas être privé de
l'aide de son avocat, au caprice d'un
magistrat qui, " du haut de sa petite
grandeur," peut se mettre en tête d'exercer
un droit que la loi aâtuelle lui accorde.
Je propose donc d'ajouter au bill un dis-
positif qui donne à l'accusé le droit d'avoir
toujours son avocat près de lui, n'rn-seu-
lement pour interroger les témoins de la
défense, mais pour faire le contre-inter-
rogatoire des témoins à charge, le magis-
trat ayant toujours le pouvoir de faire
vider la salle de spectateurs. On admettra,
je crois, que cet amendement est essentiel,
et que toute personne a le droit d'avoir
son avocat près d'elle lorsqu'on vient l'ac-
cuser devant un magistrat.

La clause suivante précise clairement
que le magistrat aura le droit d'exclure
les témoins de la salle d'audience, pendant
le procès. Telle est la pratique en Angle-
terre, où l'une ou l'autre des parties peut
demander au juge de faire sortir les
témoins, demande que le juge accorde
presque toujours. Mais je demande si.
l'accusé a ce droit, même en Angleterre ?
Cette demande a été rejetée en Canada,
lorsque l'avocat de la couronne s'y oppo-
sait, parce que le juge comprenait qu'il ne
pouvait l'accorder que du consentement
commun des parties. Je propose qu'une
loi accorde ce droit au juge. C'est la loi
dans les causes civiles ; je ne vois pas
pourquoi on ne l'appliquerait point aux
causes criminelles.

La dernière clause de mon bill propose
d'amender la loi relativement au droit de
réplique par les avocats de la poursuite.
Le 2ème paragraphe de la section 45 de
l'acte 32 et 33 Vie., chap. 26, règle les
conditions dans lesquelles l'avocat devra
répliquer, et cette section contient le dis-
positif suivant: " Le droit de réplique
sera toujours accordé au procureur, avocat
ou conseil de la Reine représentant la
couronne."

Je propose d'amender la loi en l'appli-
quant, dans la province d'Ontario, aux
juges de comté des cours criminelles. La
Chambre sait que, dans la province d'On-
tario, nous avons une cour criminelle
pour juger les accusés qui peuvent deman-
der à être jugés par un juge de comté,
sans l'intervention d'un jury. La loi ne
semble pas s'appliquer à ce cas. Je pro-
pose de ·l'amender, sous ce rapport, en
limitant, dans tous les cas, le droit de
réplique au procureur ou au solli-
citeur-général, quand il dirige les
poursqites, et pas autrement. Je
fais cette proposition parce que je
crois que la loi n'est pas juste pour les
aceusés qui ne donnent pas de déposition
et ne peuvent être interrogés, sous ser-
ment, au sujet de l'accusation formulée
contre eux. Si la couronne était toujours
représentée par des avocats d'expérience
et de jugement, par des hommes qui com-
prendraient bien leur position d'intermé-
diaires entre le peuple et l'accusé, on
pourrait, sans danger, leur accorder le
droit de réplique. Mais les. avocats de la
couronne sont souvent des jeunes gens
qui, il. est virai, ont été nommés conseils
de la Reine, ces années dernières, mais qui
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semblent croire que leur réputation se ou trop malade pour se présenter à ý la
trouvera compromise si, dans un procès , cour, le bill garantit à la couronne le
criminel, ils ne parviennent pas à faire droit d'utiliser les dépositions prises con-
condamner l'accusé contre lequel ils com- formément à la loi actuelle en se confor-
paraissent. Je érois qu'il importe d'opérer nant aux restrictions qu'elle impose.
un changement à cet égard. En Angle- Mais quand le témoin i quitté le pays.
terre, le droit de réplique n'est accordé par un acte de sa volonté ou pour d'autres
qu'au procureur-général, et on le lui a raisons, ou quand, dans l'intérêt du pri-
refusé dans des causes criminelles. Je ne sonnier, on a fait disparaître ce témoin,
puis comprendre pourquoi on n'applique le bil propose d'enlever à la couronne le
pas cette loi au Canada. Je propose donc 1 droit de lire les dépositions. C'est là une
qu'on abroge la clause de l'acte mentionné clause à laquelle je m'oppose entièrement.
et qu'on lui substitue la suivante: La seconde clause du bi a trait au

" Et lors de tout procès, les adresses au jury, droit de réplique et tend à priver la cou-
ou, si le procès a lieu devant la cour criminelle ronne de ce droit lorsqu'elle est repré-
du juge de comté dans Ontario, à la cour,
seront réglées comme suit : Le conseil pour la
poursuite, au cas où le défendeur ou son conseil cureur ou le solliciteur-général.
n'annoncerait pas, à la clôture de la cause de la Je suis entièrement opposé à ces der-
part <le la poursuite, son intention d'offrir des niers amendements. Quant à la première
témoiguages, aura la faculté de s'adresser au clause du bil, je n'y vois pas d'objection
jury ou à la cour une deuxième fois à la clôture
de la cause, aux fins de résumer les témos-
gnages ; et le défendeur ou son conseil pourra dans notre pays, des amendements pro-
alors exposer sa cause et aussi résumer les posés. La loi actuelle na fait surgir
témoignages, s'il en est offert de la part de la aucune difficulté dans la pratique. Stricte.
défense ; et le droit de répliquer sera d'accord
avec la pratique suivie par les tribunaux en
Angleterre ; mais la droit de répliquer sera magistrat d'autoriser les témoins de la
toujours accordé au procureur ou solliciteur- défense à comptraître. Il a seulement le
général en personne, mais non autrement." pouvoir de faire enquête pour constater

M. CA.MERON (Huron-Sud) : Il est si, sur la preuve prirdfacie, il est obligé
regrettable, selon moi, que des bills de d'envoyer l'accusé en prison. Mais je
cette nature, traitant des questions de sais que, cans plusieurs cas, des magis.
droit criminel et proposant des amende- trats out permis au prisonnier de faire
ments à la loi* actuelle, soient laissés à comparaître les témoins de la défense
l'initiative de simples députés. Quand des avant que l'enquête préliminaire eût eu
amendements sont nécessaires à la loi heu. Cette règle est suivie dans la pra-
criminelle, je crois que la couronne devrait tique, et je ne sache pas que l'exercice de
les proposer et que le ministre de la ce pôuvoir ait jamais occasionné d'ihjus-
justice devrait en assumer toute la res- tice à la couronne ou à l'accusé.
ponsabilité. J'ignore si l'auteur du bill a La premiére clause <u bill est une
l'assentiment du ministre de la justice copie, mot pour mot, du statut impérial,
aux amendements qu'il propose par cette 21 Vie., chap. 35. Mais l'honorable mon-
mesure. J'en doute beaucoup, parce que sieur ne doit pas oublier que lAngleterre
je ne vois-d'après les explications qu'il se trouve dans d-s conditions bien diffé-
vient de nous donner-aucune bonne rentes du Canada. Eu Angleterre, les
raison pour justifier ces changements. membres de la commission de la paix
Parmi les amendements qu'il propose, sont des hommes ie haute position,
deux ou trois seulement sont essentiels. riches, intelligents et instruits ; on un
Le premier de ces dispositifs prive la mot, des hommes parfaitement versés
couronne d'utiliser, dans le cours du dans la connaissance de la loi. Or, nons
procès, les dépositions d'un témoin conve- ne saurons dire tout à fait la même
nablenent et légalement prises devant un chose de la magistrature canadienne; en
magistrat, en présence du prisonnier et sorte qu'un système qui fonctionne bien
après que celui-ci a pu, par l'intermé- en Angleterre pourrait ne pas du tout
diairM de son avocat, faire subir un contre- nous convenir.
interrogatoire au témoin-dan le cas oip L'honorable monsieur propose de ren-
celui-ci est absent du pays lors du voyer les dépositions au' tribunal où se
procès. plaide le procès. Que veut-il dire par là e

Dans les cas où le témoin est décédé Veut-il dire que les dépositions seront

M. ROBERTSON.
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remises au juge qui préside la cour d'as-
sises ou au greffier -de 'cette cour -i L'au-
teur du bill emploie les expressions an-
glaises sans avoir 'aucunement égard e
notre système d'administration. Nouse
savons que le président d'une cour d'as-
sises est souvent appelé à juger des causes
de la nature la plus grave. Nous savons
qu'il ne conviendrait pas de lui remettre
ces dépositions. Il n'en est, à aucun titre,
le gardien, le conservateur. D'après la
loi d'Ontario, ces dépositions sont remises
-par le magistrat qui a ordonné l'empri-
sonnement-au greffier de la paix, qui
les garde en dépot et duquel l'avocat de
la poursuite peut se les procurer quand il
en a besoin ; on fait usage de ces dépo-
sitions pendant le procès, lorsque les cir-
constances le permettent. Il me semble
donc que la première clause du bill est
mal rédigée et donne lieu à objection pour
les deux raisons que j'ai mentionnées.

Le paragraphe 2 de la clause No. 6 pro-
pose d'enlever à la couronne le droit de
réplique. Je reviendrai sur ce 'point.

Maintenant, je 'ferai observer au-mi-
nistre de la jistice que l'auteur du bill n'a
aucunement justifié l'intervention du par-
lement, et 'qu'il 'n'y a aucune raison de ne
pas lire une déposition prise pendant'l'en-
quête préliminaire devant un -magistrat,
quand le témoin a quitté le pays, subséë-
quemment 'à l'enquête mais antérieure-
ment au procès. En tout. cas, les per-
sonnes qui ont quelqu'expérience de.l'ad-
ministration de la justice criminelle
savent que, règle.générale, il est très diffi-
cile actuellement 'de convaincre les ac-
cusés, et nous ne devons pas augmenter
cette difficulté en adoptant une loi pu-
renent expérimentale. Les sympathies
du jury sont généralement acquises -à
l'accusé. Nous savons que, dans la plu-
part des cas, les jurés sont pris dans le
comté où demeure l'accusé, et ce fait aug-
mente encore leurs sympathies. Nous
savons que l'accusé a plein droit de recuser
n'importe lequel des jurés, et que la cou-
ronne doit fournir les preuves les plus
palpables pour étaliir la culpabilité du
prisonnier.

Nous savons encore que la règle suivie
dans les causes civiles différe de celle
qu'on a adoptée pour les causes crimi-
nelles. Dans les premières, on se pose
simplement cette question : " En faveur
de qui est la preuve? " et le verdict est
rendu en conséquence; tandis que, dans

23

les eauses criminelles, la -preuve doit
;établir la cilpabilité de aiceusé sans
l'ombre d'uh idoute. En outre, -les cri-
minels sont généralement -défendus
,par les avocats les plus habiles du
barreau de fait, ils ont tous
les avantages en leur faveur. Or,
cette clause du bill aurait l'effet que voici:
Quand le magistrat aura sommé de com-
paraître et interrogé un témoin important
qui fait une grave déposition contre l'ac-
cusé, une déposition sans laquelle la cour
ne pourrait arriver à une condamnation,
*si l'accusé est riche ou a des amis-influents,
le -seul moyen qu'il ait à prendre -pour dé-
truire les preuves de la couronne est de
faire disparaître le témoin du pays avant
le procès; la:couronne n'a plust alors -de
preuves et le -prisonnier est acquitté. De
fait, si ce bill devient loi, il favorisera-sin-
gulièrement'acquittement des prisonniers.
Nous ne devrions 'pas l'adopter. Dans
ma pratique d'avecat, j'ai eu connaissance
de deux causes dans lesquelles on fit quit-
ter le pays aux témoins de la couronne.
Les dépositions n'étaient pas tout i fait
conformes à -la loi, et la cause dut i4tre -re-
mise au terme suivant. Or, si cette clause
du bill est adoptée, dans tous les cas o:la
couronne compte étaiblir sa preuve sur la
déposition 'd'un témoin interrogé apar -un
magistrat, le prisonnier n'a qu'à faire dis-
paraître'ce témoin du pays -et eil sera lui-
même acquitté. Or, je demande au
miniÉtre de la justice -si nous devons ainsi
fournir aux criminels des-moyens d'échap-
per aux conséquences de leurs crimes. -Il
ne semble exister aucune bonne raison
pour faire disparaître:la clause de notre
statut, 32 et 33 Vic., que ce bill a pour
but d'amender ; il n'y a aucune bonne
raison d'empêcher la couronne de faire
usage des dépositions d'un témoin mort
après son interrogatoire et avant le procès;
il y a-encore moins de raison de faire dis-
paraître cette clause que de biffer celle qui
permet d'utiliser la déposition d'un.témoin
trop malade pour se rendre à la cour.
L'auteur du bill aurait pu y insérer un
dispositif analogue à celui qui existe dans
la loi anglaise et qui autorise-avant ou
pendant le procès-l'accusé ou la couronne
à faire interroger le témoin trop malade
pour se présenter à la cour. Si vous pou-
vez utiliser la déposition d'un témoin ma-
lade interrogé par un magistrat, je ne vois
pas de raison pour priver la couronne
d'utiliser celle d'un témoin qui-peut-etre

[2 MA 1880.J,LOI& de



.procédure criminelle.

à la suite des menées du prisonnier-a
disparu du pays avant le procès. J'es-
père que le ministre de la justice fera en
sorte que cette clause ne devienne pas
loi. .

La clause à laquelle je m'oppose
ensuite est celle qui prive la cou-
ronne du droit de réplique. Dans les
causes civiles, la règle générale est que, si
le défendeur n'appelle pas de témoins, son
avocat a le droit de réplique. Mais qu'il
en appelle ou n'en appelle pas, la couronne
a le droit de réplique quand elle est repré-
sentée par le procureur-général, le sollici-
teur-général ou un conseiller de la reine.
L'honorable monsieur propose l'abrogation
de cette clause ; mais je crois qu'on ne
devrait la modifier que pour de bonnes et
solides raisons. A mon avis, il est im-
possible de citer un cas dans lequel le
droit de réplique de la couronne ait nui
au prisonnier. Je crois que nous
ne devons point amender la loi crimi-
nelle dans ce sens, à moins qu'il n'y ait
objection sérieuse à la pratique actuelle,
à moins que l'on ne fasse valoir des
griefs sérieux résultant de ce détail dans
l'administration de la justice. Je sou-
tiens qu'il n'existe pas un seul cas pour
justifier le ministre de la justice de don-
ner son assentiment à une modification de
ce genre. En Angleterre, bien qu'il
n'existe pas de loi à ce sujet, on a mis
en doute le droit de la couronne de ré-
pliquer dans tous les cas où elle poursuit
et n'est pas représentée pour le procureur-
général. Dans deux cas, au moins, on a
refusé le droit de réplique à l'avocat de la
couronne, parce qu'il n'était pas procu-
reur-général. Toutefois, c'est une ques-
tion à discuter, savoir si la couronne a le
droit de répliquer quand elle n'est pas
représentée par le procureur-général ;
mais la question est réglée par la loi de
notre pays. On ne donne aucune raison
d'abolir ce droit, et, si ce droit existe, il
me semble qu'il y aurait beaucoup plus de
raisons d'enlever le droit de réplique au
procureur-général.

Lauteur du bill prétend que les avocats
de la couronne ne sont pas animés des
mêmes motifs que le procureur-général;
que celui-ci n'est que lintermédiaire entre
ia couronne et le peuple, et qu'il n'a au-
cune raison de chercher à incriminer
l'accusé ; que son seul but est d'exposer
clairement les faits au jury. Je crois
que l'honorable monsieur ne saurait me

M. CAMEROx.

citer un cas dans lequel l'avocat de la.
couronne a agi de la sorte. Si la chose a
eu lieu, cet avocat ne devrait plus
être choisi pour agir au nom de la
couronne. Son devoir ne l'oblige aucu-
nement à incriminer l'accusé sans néces-
sité. C'est autant son devoir d'établir
l'innocence de l'innocent que de faire con-
damner le coupable.

Les observations que j'ai faites relative-
ment au droit de la couronne d'utiliser la
déposition d'un témoin qui a quitté le pays,
volontairement ou pour d'autres raisons,
s'appliquent également au droit de répli-
que de la couronne. .Les avocats qui ont
pratiqué à la cour criminelle savent que
toutes les chances sont en faveur de l'ac-
cusé, et que, pour un innocent qui est con-
damné, quatre-vingt-dix-neuf coupables
sont acquittés. En régle générale, le pri-
sonnier est jugé par ses pairs, et il a le
bénéfice de toutes les interprétations que
l'on peut raisonnablement donner à la loi.
Il a l'avantage d'être chaleureusement
défendu par les hommes les plus capables
du barreau ; il a le droit de récuser et,
presque toujours, il a les sympathies de
la population. Si vous refusez à la cou-
ronne le droit de réplique, la cause est
laissée au jury, qui juge d'après le plai-
doyer de l'avocat de l'accusé. Or, après
que l'avocat de l'accusé a fait aux jurés
les appels les plus passionnés et les plus
habiles en faveur de son client, il n'est
que juste que la couronne ait le droit
d'exposer les faits et d'analyser les dépo-
sitions d'une manière calme, raisonnée,
juste et honnete ; qu'elle ait le droit de
répondre simplement et en peu de mots
aux arguments de lavocat du prisonnier.
Je ne sais donc pas pourquoi l'auteur du
bill y a introduit cet amendement. Si
l'on veut faire un changement, on pourrait
enlever au procureur-général le droit de
réplique. L'honorable monsieur veut en
priver les conseillers de la reine parce
que leur position et leur habileté peuvent
prévenir le jury contre l'accusé. Mais si
cet argument a quelque valeur, il s'appli-
que, à plus forte raison, au droit que le
bill assure au procureur-général. Il est
tout naturel que la présence d'un homme
de l'habileté et de la position du procu-
reur-général, pour conduire la cause, ait
plus d'influence sur les jurés que tous les
efforts d'un praticien ordinaire ; on pent
même prétendre,avecun semblant deraison,
qu'il prévient l'esprit des jurés. Quant à
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ce qui regarde les conseillers de la reine,
pargument n'a aucune valeur. Uhono-
rable monsieur se base sur un autre argu-
ment-un argument singulier-pour refu-
ser à la couronne le droit de réplique. Il
veut régler, par ce bill, la question soule-
vée à propos du droit de nommer des con-
seillers de la reine. Mais cela ne justifie
pas les modifications proposées, et je crois
que l'honorable monsieur n'atteindrait pas
son but quand même le bill serait
adopté.

Les divergences d'opinion qui existent
entre les juges et les membres lu barreau,
relativement aux nominations de conseil-
lers de la reine, ne devraient pas servir
de motif à l'abrogation d'une clause utile
de notre loi criminelle. Si les opinions
diffèrent relativement au droit du gouver-
nement d'Ontario de nommer des conseil-
lers de la reine, il n'est pas à désirer que
l'on règle le différend en modifiant notre
code criminel, mais d'une manière plus
francb et plus satisfaisantë. Ce bill est
une mesure rétrograde, un Vas dans la
mauvaise direction, et ne servira aucune-
ment les intérêts de la justice. Je ne
vois aucune objection à un ou deux des
dispositifs du bill; mais, selon moi, les
clauses admissibles sont inutiles et n'au-
ront aucun effet. Or, on ne doit jamais
modifier une loi que pour redresser des
torts ou aider aux fins de la justice.
Somme toute, je demande que les deux
dispositifs que j'ai signalés ne soient pas
abrogés pour aucune raison. Je prétends
aussi que l'auteur du bill n'a donné aucune
bonne raison de modifier la loi, et je crois
que son bill ne devrait pas être adopté.

M. SHAW : On n'a pas mentionné, je
crois, plusieurs autres objections à ce bill.
Si nous admettons que l'on doit entendre
les témoins de la défense, l'administration
de la justice, dans les affaires criminelles,
deviendra beaucoup plus 'coàteuse. La
première clause prescrit que lon entendra*
les dépositions favorables à l'accusé. Dans
ce cas, le magistrat qui a reçu la déposi-
tion se trouvera dans la position d'un
juge. Or, je doute que l'on doive accor-
der cette position à des magistrats tels que
ceux de notre pays, et je crois que pareille
concession en leur faveur ne tournerait
aucunement à l'avantage du public, en
outre qu'elle ne servirait point les intérêts
de la justice. A mon avis, il y a de fortes
objections à cette clause du bill. Dans
les parties écartées du pays, les frais im-

posés à la couronne pour faire comparaitre
les témoins deviendraient énormes. De
fait, l'accusé aurait bien soin de faire en-
tendre devant un magistrat les dépositions
qui devraient servir ensuite dans son pro-
cès, en sorte que la comparution de ses
témoins serait aux frais de la couronne.
Nous ne devons adopter qu'après les plus
grandes précautions un principe d'où dé-
couleraient pareilles conséquences, et tels
sont les résultats qu'aurait l'adoption de
ce bill. Comme je viens de le dire, notre
population étant disséminée et les témoins
ayant à franchir de longues distances, les
frais de la couronne seraient considérable-
ment augmentés.

Je ne vois pas la nécessité de faire
sortir les témoins de la salle d'audience,
comme le veut la cinquième clause dans
les cas de félonie et de délit, parce que
cette exclusion, si elle est nécessaire, de-
vrait s'étendre à d'autres accusations.

L'aiendement formulé dans la sixième
clause et réservant le droit de réplique au
procureur-général ou au solliciteur-général
en personne, peut prêter à discussion.
Dans plusieurs tribunaux, des différends
ont surgi à cet égard, et je crois que la
clause présentée par l'honorable député
d'Hamilton a pour but d'y mettre fin. Je
pense que, dans l'intérêt de la justice, on
pourrait maintenir cette clause.

Je crois, avec l'honorable député de
Huron-Sud (M. Cameron), que dans les
cas où des témoins ont quitté le pays, il
est important queJeurs dépositions soient
admises comme preuves. un témoin
peut quitter le pays et empêcher ainsi la
condamnation, puis revenir au pays après
l'ajournement de la cour. Je crois que la
clause que l'on veut amender devrait
rester dans nos statuts, puisque l'amende-
ment est favorable aux personnes qui
veulent s'enfuir aux Etats-Unis. Tant
que la clause de la loi actuelle n'aura pas
produit de mauvais résultats, nous devons
la maintenir. Elle a été décrétée dans le
but évident d'utiliser les dépositions de
témoins absents du pays, et l'intérêt
public exige qu'elle soit maintenue.

M. McDONALD (Pictou) : Je re-
grette de ne pouvoir adopter l'opinion de
l'honorable député d'Hamuilton relative-
ment à Popportunité de l'amendement
qu'il propose à la .Chambre. J'ai écouté
-très attentivement les observations que
l'honorable monsieur a faites en proposant
la seconde lecture du bill, mais je ne puis
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comprendre la nécessité de l'adopter. Je
ne m'opposerai pas à la seconde lecture
du bill, si mon honorable ami insiste ; car
il y a un ou deux autres points que la
Chambre aimera peut-être à examiner en
comité. Par suite, si, après les quelques
observations que j'ai à faire, mon hono-
rable ami exprime le désir que le bill soit
déféré au comité, je regretterais que la
Chambre s'y opposât.

L'honorable député de Huron-Sud (M.
Cameron) a fait une observation à laquelle
Je ne saurais souscrire in toto. Il a dit
qu'un simple député ne devait jamais pro-
poser d'amendement à notre code criminel,
et que c'était l'affaire du ministre de la
justice. Jusqu'à un certain point, cette
opinion est raisonnable ; mais on ne sau-
rait l'admettre en règle générale. Chaque
député a le droit de soumettre à la
Chambre et au pays les amendements
qu'il croit opportun de faire à nos lois
dans l'intérêt public. Mais je suis fâché
de déolarer à l'honorable député d'Ha-
milton (monsieur Robertson) que son amen-
dement ne me semble pas opportun. Il
est vrai que le bill n'est que la reproduc-
tion d'une loi anglaise ; mais il n'est pas
du tout évident que nous devions adopter
ici une loi qui fonctionne bien en Angle-
terre. La loi actuelle n'a point encore
produit de mauvais résultats ; telle est,
du moins, mon opinion etý celle de mes
collègues. D'autre part, je vois beaucoup
d'inconvéniehts à l'amendement proposé
par mon honorable ami d'Hamilton. La
loi actuelle prescrit que tout homme
accusé d'un crime doit comparaître devant
un magistrat et ne peut être mis en juge-
ment ou rester emprisonné plus longtemps
à moins que la couronne n'ait établi contre
lui une preuve priná facie. J'admets,
ave-z l'honorable député d'Hamilton, que
dans la plupart des cas, sinon dans tous,
l'accusé a le bénéfice des doutes résultant
des dépositions. Par suite, en thèse géné-
rale, nous sommes sûrs qu'au moins dans
les premières phases de l'affaire, l'accusé
ne sera envoyé en prison que si la preuve
est telle que la conscience du magistrat
l'oblige à le mettre en jugement. Il me
semble donc que la loi actuelle sert par-
faitement bien les fins de la justice et
assure aide et protection aux accusés.
L'intention de la loi n'est point que le ma-
gistrat décide la question de culpabilité
ou d'innocence. Ce serait un empiètement
sur l'autorité des tribunaux plus élevés.

M. MCDONALD.

C'est parce que l'aiendement groposé-
par le député d'Hamilton vise 'à ce
but que je. crois son 'adoption
inopportune. I'amendement ne serait
même pas utile à l'accusé pendant
le procès. Les fonctions du magistrat

Isont un peu ardues. Non-seulement
il doit prendre les dépositions des témoins
en vue de constater si l'accusé est proba-
blement coupable, mais il doit aller plus
loin et, à la demande du prisonnier, ad-
mettre ses témoins, recevoir leurs dépo-
sitions et leur faire subir un contre-inter-
rogatoire au nom de la couronne, afin que
l'accusé puisse bénéficier de leurs déposi-
tions pendant le procès. En d'autres ter-
mes, il demande à la couronne de fournir,
aux frais du pays, toutes les preuves dont
l'accusé croit avoir besoin pendant son
procès. Selon moi, l'amendement est inop-
portun et ne donnerait pas plus de pro-
tection à l'accusé. Il est entendu que la
couronne fait comparaître ses témoins
1 dans ses propres causes ; mais je ne vois
pas pourquoi, en justice, la couronne ferait
comparaître des témoins pour la défense.

J J'en viens auxautres amendements. Je
partage entièrement l'avis du député de
Huron-Sud relativement à celui de la
troisième clause concernant la lecture des
dépositions. Dans notre pays, comme l'a
fait observer l'honorable préopinant, si un
témoin veut se soustraire à la responsa-
bilité de sa déposition, si c'est un homme
que l'on puisse corrompre, il y a toute-
facilité d'arriver à ces résultats, et qusnd
la déposition de cette personne a été en-
tendue, si elle quitte le pays par sa vo-
lonté ou fortuitement, si elle est absente
lors du procès, il importeque sa déposition
soit lue.

Je crois que la dernière clause est peu
importante : doit-on accorder ou refuser-
le droit de réplique aux conseillers de la
reine I Il n'y a aucune raison de la leur
refuser. La robe de soie est générale-
ment accordée à des avocats qui se sont
signalés par une science et des capacités
particulières. Conséquemment, autant par
simple courtoisie que dans l'intérêt géné-
ral, je crois qu'on devrait maintenir ce
droit. Mais mon honorable ami d'Ha-
milton donne, pour abolir ce droit, une
autre raison qui a l'effet tout contraire de
m'engager à le voir maintenir ; il parle
d'une difficulté survenue dans la pro-
vince d'Ontario, à propos des conseils de
la reine. C'est, selon moi, une excellente
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-occasion de régler la difficulté. Si des
jugergents, réents dq plus, haut tribunal
du pays ont 1 is aucun 4e s4r la
position des çonseils' de la reine, on peut
aisénient soulever la question au premier
terme criminel où un conseilleer de la
reine comparaîtra. Je ne. vois pas du
tout à quoi servirait l'amendement dans
ce but; il ne pourrait même causer aucun
inconvénient. Mais je trouve que la
première clause aurait des résultats peu
inviables, et j'espère que, si mon honorable
ami constate que l'opinion de la Chambré
est adverse à son bill, il n'en pressera pas
l'adoption.

M. MOUSSEAU : Je félicite le gou-
vernement d'avoir, par Fintermédiaire du
ministre de la justice, combattu le projet de
loi soumis à notre considération. Ce bill
est tout simplement une révolution dans
quelques-unes des parties essentielles de
notre législation criminelle. Je m'oppose
d'abord à la première clause. On veut qu'on
amène des témoius, lors des examens préli-
minaires devant un ou deux juges de paix,
qui, souvent, en campagne, savent lire à
peineet ne comprennentpasun mot du droit
criminel, non-seulement pour prouver la
connaissance des faits, mais encore pour
établir l'innocence et le bon caractère du
prévenu. Eh ! bien, la théorie, la doc-
trine qui est la base du droit crimi-
nel, et surtout par rapport à l'insti-
tution: d jury, repose sur des principes
sacrés. L'autorité souveraine, la reine,
doit protéger la propriété, la personne
et la vie du sujet. Il èst entendu que,
pour veiller sur ces droits si précieux, il
y a d'abord le droit préliminaire d'en-
quête, soit devant un juge de paix de
campagne, soit devant un magistrat de
police dans une ville. La plainte peut
être faite par un témoin; s'il s'agit de
félonie, il n'est pa4 besoin de confirma-
tion; s'il s'agit de faux, de parjure, il
faut une confirmation. La loi exige que,
dans le premier cas, il faut au moins un
témoin, et que, dans les autres cas, il en
faut plus. On demande purement et
simplement un examen préliminaire de-
vant un juge de paix ou devant un ma-
gistrat de police ; et puis, si le prisonnier
.a part violer la loi du pays, soit contre la
personne, soit contre la propriété des
sujets de Sa Majesté, et.si les preuves
sont assez évidentes, primfd acie, contre
lui pour l'envoyer à un autre tribunal
plus élevé où il serait jug6 devant ses

pairs, il est incarcéré ou admis à caution.,
Il passera ensuite devant les grands jurés et
puis devant les petits jurés, seil y a true bill.

]h ! bien, M. 'Orateur, avec cette clause
là, nous aurons deux grands procès:' le
premier, sera une investigation devant
le magistrat, un examen préliminaire oà
l'accusé subit son procès comme devant
les petits jurés ; voici donc l'étrauge ano-
malie, la monstreuse anomalie, d'un indivi
du qui· a eu son procès complet devant un
magistrat de police, dans les villes, et qui
aura encore à aller devant les grands
jurés. Il me semble que la première
chose que fera le bill de l'honorable dé-
puté d'Hamilton (M. Robertson), sera
d'abolir le grand jury, ainsi que le petit
jury. En réalité, cette clause première
comporte qu'il n'y aurait qu'un procès, et
cela se ferait devant un magistrat. Il y
a contre cette clause-là une autre objec-
tion très importante : c'est que, dans
l'examen préliminaire, l'accusé qui se
trouve tant soit peu pourvu des moyens
de se défendre pourra facilement s'é-
chapper. On se plaint de ce que la loi
veut qu'il n'y ait que les témoins à charge
qui comparaîtront lors de Pexamen préli-
minaire, pour appuyer la plainte et l'in-
formation contre', l'accusé. C'est vrai;
mais il re3te encore une bonne protection
à cet accusé. Il y a une règle très sage,
un principe sacré du droit criminel qui
dit que, si la preuve faite à charge de -la
couronne révèle des faits nouveaux ou
des faits qui dévoilent au juge prélimi-
naire que d'autres personnes que celles
qui sont entendues comme témoins peu-
vent être appelées à jeter de l'éclaircis-
sement sur la cause, le magistrat lui-
même, spontanément ou sur la déclara-
tion de l'avocat de la défense même, peut
appeler ces témoins. 'Dans ce pays, il y
a garantie complète, sécurité parfaite,
ainsi qu'en Anglçterre, qu'une injustice
ne sera pas commise, devant 'le
magistrat de police dans les villes, ou
devant les juges de paix en campsgn.
On lisait dernièrement, dans les principaux
journaux de Londres, une correspondance
à ce sujet allant à dire que, en An.
gleterre (on peut ajouter dans notre pays),
les examens préliminaires qui sont faits
devant les magistrats de policeoi devant
les juges de paix en campagne, sont en
réalit de véritables poé On sait
t bien que l'acenué peut to*jo pra avoir
un avocat, 0'il a le moyen le payer
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pour le défendre dans ces examens préli- du Canada, et s'il est aussi prouvé que cette
riinaires. Eh ! bien, cet avocat trans- déposition a été reçue en présence du prévenu,
questionne les témoins autant qu'il peut, et qu'il a eu pleine liberté, lui ou son conseil

ou procureur, de contre-interroger les témoins,
dans le but de prouver l'innocence de son alors, s'il appert que la déposition a été signée
client, ou de chercher à trouver des cir- par le juge de paix par lequel elle est censée
constances atténuantes, ou encore, de la avoir été reçue, elle sera lue comme témoignage
bouche même des témoins de la cou- dans la poursuite, sans preuve ultérieure, àh . moins qu'il ne soit prouvé que cette déposition
ronne, les noms de témoins qui pour- n'a pas de fait été signée par le juge de paix
ront déclarer des faits en faveur de ainsi qu'on le prétend.
l'accusé, ou mitiger son offense. On Cette disposition est empruntée au droit
disait en Angleterre que ces procès criminel anglais, et a pour effet d'empêcher
devant un magistrat, lors de l'examen la défense, quelquefois, d'envoyer pro-
préliminaire, sont devenus, à l'heure qu'il mener les témoins de la couronne aux
est, de véritables procès qui sont pres- quatre points cardinaux, afin qu'on ne
qu'aussi importants et presqu'aussi impar- puisse pas les avoir au procès. La chose
tialement instruits que les procès de- est arrivée dans ma propre pratique,
vant les petits jurés. Je suis donc d'avis lorsque j'ai été chargé de la poursuite par
que cette première clause est parfaitement la couronne dans le district judiciaire de
inutile; non-seulement inutile, mais qu'elle Montréal : c'était un cas sérieux où il
est un bouleversement du droit criminel, s'agissait d'une accusation de parjure ; et
et qu'ensuite elle mettra un énorme far- la défense, qui avait de l'argent, a envoyé
deau sur les épaules du peuple, en per- promener le principal témoin de la cou-
mettant à la défense d'appeler, non-sen- ronne aux Etats-Unis. Heureusement,
lement une, mais deux fois, des.témoinsqui i il avait donné sa déposition auparavant ;
sont généralement payés par la couronne. il avait été transquestionné régulièrement;
Qu'on n'aille pas croire, en effet, que, devant sa déposition avait été assermentée régu-
les petits jurés, la défense soit sans res- lièrement devant un magistrat de police
sources et sans moyens. Il suffit qu'un qui en a fait la preuve ; de sorte que
accusé fasse un affidavit appuyé par une l'éloignement furtif de ce principal témoin
ou deux personnes constatant qu'il n'a n'a pas empêché la couronne d'obtenir une
pas les moyens de faire assigner ses té- conviction de parjure contre l'accusé. Eh !
moins et de les payer, et de suite la cou- bien, si la Chambre adopte cette clause,
ronne se rendra à son désir. Mais il ar- retranchant les mots : " ou est absent
rive bien souvent que ces témoins, s'ils du Canada," le résultat sera d'empêcher les
sont assignés, sont payés par la couronne procès devant les petits jurés et la le::ture
et aux frais du public. Ainsi, à tous les des dépositions des témoins de la couronne
points de vue, cette première clause est qu'on aurait pu appeler contre l'accusé,
parfaitement inutile. La troisième clause et que ce dernier aurait envoyé se pro-
dit ceci: mener aux Etats-Unis. Ainsi, c'est une

3. La trentième section du dit acte trente- raison encore beaucoup plus grave et
deux et trente-trois Victoria, chapitre trente, beaucoup plus forte qui nous engage à
est par le présent amendée en retranchant les repousser cette clause du bill qui, de cettemots :" ou est absent du Canada," dans la hui- manière, porte préjudice aux intérêts lestième ligue de la dite section. plus sacrés de la sociéte. Quant à ce qui

Je ne vois pas réellement le but de! est de la quatrième section, je n'ai pas eu
l'auteur du bill en voulant retrancher ces le temps d'en examiner toute la portée.
mots : " ou est absent du Canada." La; Je ne sais vraiment pas s'il existe en ce
trentième section ce l'acte trente-deux et pays une loi quelconque qui empêche la
trente-trois Victoria, chapitre trente, se lit défense de se faire représenter par un pro-
comme suit : cureur. Je iais qu'en Angleterre comme

30. Le ou les juges de paix devant lesquels les ici, les accusés, dans n'importe quellestémoins comparaissent pour être interrogés, causes, sous nimporte qu'elles accusations,leur feront prêter, avant d les interroger, le
serment ou affirmation d'usage. ce qu'ils ont par ont toujours le droit, lors de l'examen
le présent plein pouvoir et autorité de faire ; et préliminaire, de se faire représenter par
si, lors du procès du prévenu, il est prouvé, sur conseil. La clause trentième, que je viens
le serment ou par l'affirmation d un témoin de lire, corrobore réellement cette dispo-digne de foi, que celui dont la déposition a été -
reçue comme ci-haut est décédé, ou st malade sition du droit criminel, parce qu'elle
au point de ne pouvoir voyager, ou est absent dit qu'une déposition qui est lu

M. MOUSSEAU.
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lors du procès devant, les petits jurés,
fera loi si le témoin a eu occasion d'être
transquestionné par l'accusé lui.même ou
par son procureur. Par conséquent, nous
avons dans la législation, en Canada, une
reconnaissance du droit- absolu qu'a
l'accusé de se faire représenter lors de
l'examen préliminaire. Cette section
quatre est donc parfaitement inutile.
Quant au dispositif de la section cin-
quième, il est déjà reconnu dans cer-
taines causes civiles ou *la présence d'un
témoin, pendant l'examen d'autres témoins,
peut donner droit à la partie adverse
d'empêcher ce témoin d'être entendu. Mais
dans les affaires commerciales, ce prin-
cipe exige que, sur la demande de l'une ou
de l'autre des parties, tous les témoins se
retirent. Et cela s'accorde avec le droit.

J'arrive maintenant à la dernière sec-
tion du bill de mon honorable ami,
laquelle se lit comme suit:

législation et l'introduction de, clauses,
contraires à l'esprit et aux beaux
principes du droit criminel anglais,
qui lui ont donné une si grande renommée
dans le monde; enfin, ce bill introduit
des clauses très dangereuses à la société:
comme celle que je viens de mentionner
dans la section troisième, qui empêche la
couronne de se procurer le témoignage
de témoins, qu'une défense riche peut
acheter et envoyer à l'étranger. Je pro-
pose donc que la seconde lecture du bill
soit renvoyée à six mois.

Il est proposé :
Que le dit bill soit lu la seconde fois dans six

mois, à compter de te jour.-(M. Mousseau.)
M. McCARTY propose l'ajournement

du débat.
La motion est adoptée.
Il est six heures et l'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.
Le paragraphe deux de la section qua- BILL CONCERNANT LE FLOTTAGE DES

rante-cnq du chapitre vingt-neuf de la trente- BOIS SUR LES COURS DEAU.-
deuxième et trente-troisième Victoria, est par (BiLL No. 48.)
le présent abrogé, et le suivant y est su bs- (M White, Refrew-Nordj
titué:

"2. Et lors de tout procès, les adresses au PREMIÈRE LECTURE.
jury, ou, si le procès a lieu devant la cour cri- La Chambre se forme en comité général
ininelle du juge de comté dans Ontario, à la
cour, seront réglées comme suit -- Le conseil pour examiner une résolution proposée
pour la poursuite, au cas où le défendeur ou son dans le but de modifier le tarif propor-
conseil n'annoncerait pas, à -la clôture de la tionnel fixé par la section* 59 du chapitre
cause de la part de la poursuite, son intention 68 des statuts refondus de l'ancienne pro-
d'offrir des témoignages, aura la faculté de vince du Canada.
s'adresser au jury ou à la cour une deuxième
fois à la clôture de la cause, aux fins de résumer
les-témoignages; et le défendeur ou son conseil
pourra alors exposer sa cause et aussi résumer M. WHITE (Renfrew-Nord): Je désire
les témoignages, s'il en est offert de la part de modifier le tarif fixé par la loi actuelle, de
la défense; et le droit de répliquer sera d'ac- manière à ce qu'il soit proportionné plus
cord avec la pratique suivie par les tribunaux
en Angleterre ; mais le droit de répliquer sera
toujours accordé au procureur ou solliciteur-gé- S'agit dans la résolution qui exprime mes
néral en personne, mais non autrement" propres vues, mais que j'ai cru devir

J'ose à peine le dire, mais n'est-ce pa amender après en avoir conféré avec les
là un subterfuge pour empêcher la cou- intéressés.
ronne d'avoir le dernier motI Car, enfin, en M. MACKENZIE: Quels sont les
disant que le procureur-général seul, en intéressés 1
personne, aura le droit de réplique, ce n'est M- WHITE: Ce sont, en premier
pas nécessaire, parce qu'on sait que, géné- lieu, les compagnies à fonds social qui
ralement, en ce pays-ci comme en Angle- possèdent les constructions dont parle la
terre, ces messieurs n'ont pas souvent résolution; puis,,en second lieu, ceux qui
l'occasion, sinon jamais, de conduire les utilisent ces travaux pour le flottage de
affaires de la couronne dans les cours cri- leur bois.
minelles. Ainsi donc, je suis opposé à ce M. MACKENZIE: A-t-on donné avis
bill, et je demande à mon honorable ami de* cette demande d'amender la.loi, et le
de le retirer. Autrement, je serai obligé public en sait.il autre chose que ce que lui
d'en proposer le six months' hoist. A mon ont appris nos procès-verbaux 1
avis, le bill viole.tous les principes sacrés M.WHITE: Je ne le pense ;,car
et fondamentaux du droit criminel an- c'est un billpublic. Lhonorablemonsieur
glais. -C'est le, bouleversement deL notre pa tnepas me comprendre. il nenagit
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pas, en effet, d'une compagnie organisée édifice de ce genre est devenu nécessaire
en vertu d'un éte spéeial: il est question à la ville de Stratford. On a attiré mon
de l'acte concernant les compagnies à attention sur la. constructia de bureaux
fonds social, en général. de poste. et de· douane dans différentes

M. MAOKENZIE : Je comprendà. villes d'Ontario, et, après réflexion, j'ai
En quoi la tarif proposé diffèrerait-il de compris que l'ancien gouvernement, en
l'autre I construisant des bureaux de poste dans

M. WHITE : Les compagnies consti- les grands centres, avait adopté un sys-
tuées en vertu d'actes spéciaux soumet- tëme que je suis plutôt porté à approuver
tent leur tarif au gouverneur en conseil qu'à blamer. Je crois. que cette ligne de
pour le faire reviser et ajuster; or, il y a conduite est favorable aux intérêts du
une grande différence, dans le tarif adopté pays. J'ai consulté les rapports du
par les compagnies d'estacades du haut revenu des bureaux de poste et de la
et du bas de l'Ottawa, entre le bois de douane de Guelph et de Windsor, et je
service et les billots de sciage. Aux objec- me suis convaincu que ces deux localités,
tions qui leur sont posées au sujet du tarif auxquelles l'ancien gouvernement a
en force dont elles reconnaissent l'injustice, accordé des octrois considérables pour la
les compagnies répondent qu'elles ne peu- construction d'édifices publics, ne don-
vent pas le changer, le gouverneur repous- naient pas des revenus plus élevés que
sant tout tarif qui ne serait pas basé sur ceux de Stratford. Je ferai remarquer
les clauses de l'acte concernant les com- au gouvernement que la cité de Guelph
pagnies à fonds social. On a entamé des ne contribue pas au revenu pour une
négociations pour établir un tarif plus plus large part que Stratford. Il appert,
équitable que celui des compagnies à fonds d'après les comptes publics, que le re-
social, et les compagnies d'estacades en ont venu du bureau de poste et de la
adopté un que je me propose de subtituer douane a été de $45,526.85, net,
à celui dont il est question dans la réso- et l'ancienne administration a fait cons-
lution. aruire dans cette cité un bureau de poste

L est ordonné que la résolution soit c uotant $13,900, y compris le terrain qui
rapportée. a été payé $,000. Si, pour des questions

L. Chambre-reprend ses délibérations. de cette nature, le revenu des villes doit
(En Chambre.) être pris en considération, il me semble

La résolution est rapportée, lue la que Stratford ne peut et ne doit pas être
seconde fois et adoptée. oublié. mancien gouvernement a ait

M. WH{ITE (.eufrew-Nord) présente également construire un bureau de poste
un bill (No. 48) amendant l'acte relatif à Windsor, et le revenu net de cette ville
aux compagnies à fonds social qui établis- n'est que de $40,425,52. Je me suis
sent des constructions pour facilil'ter'le laissé dire que la ville de Belleville de-
la d bois sur les rivières et ours mandait aussi unposte
d'eau. douane, et je constate que pour lau ee

Le bill est lu la prenire fois. dernière, les -revenus de la poste et des
douanes se sont élevés à $50,137.1,

UREAU DE POSTE DE STRATFORD. tandis que la ville de Stratford, au nom
DEMANDE DE DOCUMENTS. de laquelle je présente cette réclamationt

M. HESSON propose une adresse de- quoique n'étt peut-dtre pas aussi connue
mandunt copie de tontes correspondances que des localités plus anciennes, a cepen-
et communications échangées entre le ldant rapidement progressé durant ces
gouvernement et la municipalité de la dernières années, et donne aujourd'hui un
ville de Stratford, au sujet de l'offre revenu de $47,81574. Les bureaux de
d'un terrain faite par la dite municipalité poste et de douane de Stratford sont tout
pour la construction d'un bureau de à fait insuffisants. Le gouverneMent
poste. alloue pour le loyer du bureau de poste

Je dois dire à ce sujet que le conseilde ola somme insignifiante de $240 (y compris
Ba U ville de Stratford a ofert spontané- l'éclairage et le chauffage). Ce n'est pas
ment au gouvernement de lui céder un avec une aussi minime subvention qu'on
terrain parfaitement situé, valant environ peut obtenir un bureau-de poste décent,
pu6,000, pour y construire un -bureau de dans une ville prospère où un magan
poste. au est inutile de dire cmbier un aonvenable se loue $600 par année. quSon

M. WarTE.
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revenu, comme-je lai dit, dépasse celui. de
la ville de Windsor et celui de Guelph,
qui a rangda cité; il est de $2278.69.plus
élevé que celui de Guelph, et dépasse de
$7,390.22 celui de Windsor. Je n'entends
parler que du revenu net. - Je citerai
aussi Sainte - Catherine, donnant un
revenu de $52,076.37, et où, me dit-on,
le gouvernement doit faire construire des
édifices semblables, ainsi que Saint-
Thomas, dont le revenu n'est que de
$33,585.54, et plusieurs autres villes
importantes que le gouvernement a sans
doute l'intention de favoriser de la même
façon. Toutefois, je n'ai jamais su qu'au-
cune ville ou cité ait fait un octroi aussi
généreux que celui qui est offert par la
corporation de Stratford, c'est-à-dire la
concession d'un terrain valant, je le répète,
$6,000. L'emplacement en question est
entouré de rues de tous les côtés-on s'en
sert maintenant comme de parc public ; se
trouve au centre de la ville et convient
parfaitement à la construction d'édifices
publics. Je n'ai pas à blâmer l'ancienne
administration d'avoir pris à tâche de
construire des bureaux publics dans les
petites localités ; je lui reproche seulement
de n'avoir pas pensé à Stratferd
avant de s'occuper de Guelph ou de
Windsor. Si le gouvernement décline
l'offre qui lui est faite aujourd'hui, il se
trouvera obligé de, payer plus tard une
somme considérable pour un emplacement;
mais j'ai raison d'espérer et de croire qu'il
ne s'écartera pas de sa politique et conti-
nuera à construire des bureaux dans les
grandes villes et les cités pour l'avantage
du public. Je dois attirer l'attention du
gouvernement sur un autre fait: c'est qu'à
Guelph, la perception du revenu coâte 13
pour cent; à Windsor, 25 pour cent, et à
Stratford, seulement 10 pour cent. Je
suppose que c'est parce que dans cette der-
nière ville, les employés ont un salaire
infime. Je pourrais citer à ce sujet quel-
ques autres faits, mais je ne désire pas
occuper plus longtemps le temps de la
Chambre. Je sais que d'autres localités
ont fait semblable demande au gotiver-
nement ; mais qu'elles se rappellent bien
que si elles veulent réussir, elles doivent
cousentir à un octroi aussi généreux que
celui que Stratford propose de faire.

M. ARKELL : Si le gouvernement
prend. en considération la, réclamatio, de
Stratford, j'espère qu'il accordeta quelque
attention aux besoins d'une autre ville de

1'ouest qui est le emtrod'uný grand rése&u
de chemins de. fer: fenten.da parler de
Saint-Thomas. 'gnoe. ai les autorités
pourront aider en quelque façona à la çoi-
traction d'un édifice public ; mais ce que
je sais, c'est qu'on reoonaltra avant
longtemps qu'il est utile de construie
un bureau de poste dans cette localité.
Nous voulous seulement qu'avant de com-
mencer-l'entreprise, le trésor soit rempli,
et j'ai l conviction que grâce à la poli-
tique nationale, nous arriverons, promp-
temeni à. ce résultat. Lorsque ce. temps
sern venu, je suis persuadé que toutes les
villes comme Saint-Thomas et Stratford
auront à leur tomr des édifices publics..

M. FARROW : Je suis heureux que
l'honorable député d:e Ierth-Nord (mon-
sieur Hesson) ait soulevé cette, question
en Chambre. J'ai compulsé les rapports
avec soin et. je me suis convaincu que
certains faits méritaient d'attirer l'at-
tention de cette assemblée. Je n'ai pas
4 m'objecter à la construction d'un nou-
veau bureau de poste à Stratford ; mais
dans le district que je représente, certains
officiers ont des salaires, tels qu'ils leurs
auraient permis d'ériger à leurs, propres
frais des édifices pouvant servir de bureaux
de poste. Je conseillerais à Stratford
et à SaintThomas de suivre cet ex-
emple jusqu'à ce que l'augmentation des
revenus permette au gouvernement
d'entreprendre de semblables, travaux. Je
constate que, dans Ontario, la répartition
des salaires entre les maîtres de poste
n'est pa équitable. Le revenu de Blyth,
pètit village du comté de Huron, est de
$1,120 par année, et le maître de poste
ne reçoit que $180. "A Bobeaygeon, le
revenu est de $1,090, et le maître de poste
touche $404, sans compter quarante-huit
dollars pour l'expédition des courriers et
quarante dollars pour loyer, éclairage et
cbaufZage, Pourquoi donc une si grande
différençe qui constitue une injustice ?
Citons maintenant le bureau de poste de
Moore; il donne seulement un revenu de
$281, et le maitre de poste perçoit $192,
tandis que celui de Moorefield, dont le re-
venu annuel est de $600, ni gagne que
$136. Le bureau de poste de Wrozeter
rend $691, et le maître de poste, a un
salaire de $282% sans compter -cinquante
dollars pour l'expédition des malles, L Ie
reyenu du bureau de Grrie, est de $450,
et le. ma:tte de poste n'a que $118. S'il
était payé- sur le, meme pied que elui de
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Wroxeter, son traitement serait de plus pourrait imposer un droit de deux centins
de $200. L'étude du rapport du directeur- pour une lettre contenant dix dollars;
général des postes est pleine d'enseigne- quatre centins pour une lettre renfermant
ments; car ce rapport est rempli d'exemples vingt-cinq dollars, et ainsi en proportion
de disproportions de salaires semblables à jusqu'à $100. En expérimentant ce sys-
celles que j'ai mentionnées. Je suis fâché tème une année seulement, on se convain-
d'avoir à constater que le revenu du dé- crait que non-seulement il est de nature
partemaent des postes ne couvre pas les dé- à augmenter le revenu, mais encore qu'il
penses. Mais d'où vient le déficit ? Nos favorise beaucoup le public. Il est
amis des provinces d'en-bas prétendent encore une autre question sur laquelle je
qu'on ne leur a pas rendu justice. L'Ile désire attirer l'attention de la Chambre.
du Prince-Edouard réclame une part de La poste 'rend de grands services en
l'indemnité des pêcheries; la Nouvelle- transportant les paquets de petit volume ;
Ecosse demande un subside supplémen- pourquoi le département n'entreprendrait-
taire, et enfin le Nouveau-Brunswick il pas aussi un service de messageries ? Le
voudrait des " better terns." Comparons tarif des compagnies d'express est très
maintenant les revenus de leurs bureaux élevé et elles réalisent des bénéfices qui se
de poste avec ceux d'Ontario. Le revenu chiffrent par des milliers de dollars.
des postes d'Ontario, comparé aux dé- Puisque la poste se charge du transport
penses, est de 90 pour cent; il ne s'en des petits paquets. je ne vois pas pour-
faut que de 10 pour cent qu'il couvre les quoi elle n'augmenterait pas ses revenus
déboursés. Le déficit de Québec est de en entreprenant l'expédition de tous les
40 pour cent; celui de la Nouvelle- colis.
Ecosse, de 46 pour cent; celui du Nou- M. FITZSIMMONS: Il est bien
veau-Brunswick, 47 pour cent, et celui de vrai que l'ancien gouvernement a bâti un
l'Ile du Prince-Edouard, de 59. Si nous ar- grand nombre d'édifices publics Je crois
rivons maintenant à cette " immense mer qu'en adoptant cette politique, il a fait
de montagnes " appelée la Colombie bri- un pas dans la bonne voie. Je désirerais
tannique, nous voyons que ses revenus attirer l'attention de la Chambre sur les
sont de 26 pour cent, c'est-à-dire qu'il y a besoins de Brockville. Je cointate que
à combler un vide de 74 pour cent pour les recettes de la poste et de la douane de
couvrir les dépenses. Notre nouveau ter- cette ville se sont élevés à $59, 109.33, ce
ritoire du Nord-Ouest fait meilleure qui laisse en faveur du département une
figure; le revenu produit par les postes est balance de $52,242-supérieure de $2,105
de 60 pour cent. Une autre plainte que à celle de Belleville, de $4,426 à celle de
j'ai à formuler, c'est que les maîtres de Stratford, de $6,715 à celle de Guelph,.
poste d'Ontario ie sont pas payés autant de $28,022 à celle da Chatham, et de
que ceux de bQuébec ou des provinces d'en- $8,656 à celle de la ville de Saint-Thomas.
bas. Je pense que si les salaires de ces Cela admis, il me semble que la ville de
provinces étaient réduits aux chiffres de Brockville a droit à quelque considération.
ceux d'Ontario, les revenus et les Les recettes du revenu de l'intérieur,
dépenses s'équilibreraient bien mieux pour l'année finissant le 30 juin
avant peu d'années. J'aurais aussi 1878,. ontý été de $14,597.42 ; pour
à proposer une autre réforme. l'année se terminant le 30 juin 1879,
Nous payons maintenant deux centins pour de $15,6,7.95, et pour le semestre
le chargement des lettres. Pourquoi expirant le 31 décembre 1879, de $9,796.
cette dépense inutile ? Si une lettre Ces chiffres accusent pour chaque
chargée est égarée, le maître de poste fait année une augmentation considérable, et
des recherches; elle a pu être volée par d'après toutes les indications, on doit
un gredin quelconque, qui est envoyé au compter pour l'avenir sur une progression
pénitencier; tout cela est bien, les choses encore plus rapide. Je suggérerais que
suivent leurà cours naturel; niais le Brockville soit séparé de la division de
pauvre homme qui a perdu son -argent Prescott pour ce qui concerne l'accise, et
se trouve-t-il indemnisé en quelque façon? qu'il soit, comme autrefois, placé dans la
Le droit de chargement devrait être fixé division de Leeds, qui comprendrait égale-
d'après le montant contenu dans la lettre, ment Gananoque, situé sur la limite au
et alors le gouvernement serait respon- comté. Pour la divisibn, la perception de
sable de la somme confiée à la poste. On monterait alors à près de $25,o0, somme
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>eaucoup plus élevée que celle que produi- nous avions un agent d'émigration à San-
sent bon nombre de divisions d'Ontario. Francisco, en Australie et en Angleterre,
Brockville a parfois beaucoup à souffrir pour attirer l'attention publique sur notre
des inconvénients de son éloignement du pays et favoriser l'émigration; aujour-
chef-lieu de division. Par exemple, pour d'hui, nous navons plus d'agents, et là
ce qui a trait aux marchandises en en- province'est décriée, quoiqu'elle produise
trepôt, les bordereaux de transport sont plus et réussisse mieux que tout le reste
invariablement expédiés à Prescott et les du Canada. Ces messieurs parlent de
marchandises ne peuvent être déplacées notre "océan de montagnes;" eh! bien, cet
avant que les papiers aient été renvoyés océanproduit plus d'or que les montagnes
par le bureau de cette localité; cette de toutes les autres provinces réunies.
formalité cause un préjudice considérable Nous avons également une autre supério-
aû commerce. Toutes les entrées pour rité: c'est que n6us exportonE plus que
emmaganiser les marchandises ou les nous importons. Je demanderai une fois
retirer d'entrepôt, et en un mot tous les pour toutes, au nom de la Colombie britan-
rapports, doivent être faits en triplicata, nique, que les honorables messieurs finis-
au lieu que, si les affaires se traitaient sent de maltraiter cotteprovince et tachent
directement avec le département d'Ottawa, de tenir les promesses faites lors de l'union,
il suffirait de faire les rapports en dupli- et qui jusqu'à présent n'ont pas été rem-
cata, ce qui conviendrait bien mieux aux plies.
marchands. J'espère que le gouverne- M. HESSON: J'ai écouté les hono-
ment ne négligera pas les intérêts de rables députés qui viennent de prendre la
Brockville lorsqu'il prendra cette question parole, mais pas un d'eux n'a pu citer une
en considération. ville qui ait fait une proposition aussi

M. BUNSTER : Je profite de ce que généreuse que celle qui s été présentée par
la motion de l'honorable député de le député de Perth-Nord, au nom de Strat-
Perth-Nord (M. Hesson) est soumise à ford. J'ai à attirer l'attention du gou-
la Chambre, pour déclarer que je trouve vernement sur une autre question qui
déplacées les remarques méprisantes qu'il mérite d'être prise en sérieuse considéra-
a faites à l'adresse de la Colombie britan- tion. Le bureau de poste de Strtford
nique. Les expressions dont s'est servi, il donne au gouvernement un revenu de 300
y a quelques jours, le député de Durham- pour cent plus élevé que celui d'Ottawa. Il
Ouest, en parlant de la Colombie britan- y a eu une diminution sensible dans le reve-
nique, étaient également aussi hors de nudu bureau de poste decette dernièreville.
propos qu'inconvenantes. Notre province Je sais que le directeur-général des postes
ne mérite pas d'être traitée ainsi. Il actuel n'a pas encore eu le loisir de soc-
aurait bien mieux valu, pour la Colombie cuper de cctte question, et qu'il faut du
britannique, qu'elle ne fat jamais entrée temps pour débarrasser les bureaux d'une
dans la Confédération ; notre population foule d'employés inutiles, entretenus ici
aurait bien plus de confiance si ses des- aux frais des localités rurales. Il est, sans
tinées reposaient entre ses mains, au lieu doute, difficile pour les ministres de résis-
de dépendre des promesses trompeuses du ter aux appels qui leur sont'faits; mais,
Canada. Je considère qu'il est indigne dans l'intérêt des autres villes du Canada,
d'un homme d'état de qualifier notre pro- ils doivent les repoisser. Je constate que
vince de pays inhospitalier. C'est faux, le département des postes à Ottawa n'em-
autant que chose peut être fausse. Si ploie pas moins de quarante commis et
l'honorable monsieur visitait seulement petits garçons, sans comprendre dans ce
cette province et y vivait comme je l'ai nombre les employés du bureau de poste
fait, il entretiendrait une opinion diffé- qui se trouve auprès des édifice. En 1874,
rente. Peut-on gagner quelque chose en le revenu a été de $20,988; en'1875, de
vilipendant cette province comme $24,928; en 1876,de $14,29714, soit une
l'ont fait. certains députés? Jusqu'au diminution de $10,800 et plus; en 1877,
galant chevalier qui se trouve à la tête de $6,947.47; en 1878, de $4,489.99; et,
du gouvernement qui, parlant l'autre jour j'ai peine à le dire, en 1879 le revenu est
de cette province, a copié le langage peu tombé à 81,531.36. Oui, monsieur 'Ora-
généreux et injuste ,du député de Dirham- teur, la somme de $l,531.36'représente le
Ouest. J'ai été surpris de l'entendre parler 1 revenunet de la ville d'Ottawa, la capitale
ainsi. Avant de nous unir au Canada, 1du Canada U servie du bi a-ir
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de poste de la ville ne coûte pas moins. de fait, mon co qui se trou s
e26,493.82, et je constate que cette'dmi, été cop&rativçmeRt négligé. Sur la ridme
nution de reveRu date de l'époque où l'an- opposée de la rivière, il y a une grande
cienne administration se trouvàit au pou- ville qui peut soutenir avàtagesemeg
voir. A ce taux, encore une année etle la c ùp&raison avec les autres cités du
bureau de poste d'Ottawa ne pourra pas Cinada, et elle n, pas encore de bureau"
couvrir ses dépenses. Treize facteurs bien de poste. J'attire l'attention dg directeur-
payés font le service de la distribution général des postes sur ce fait. J'espère
des lettres dans la ville, et le surintendant qu'il veillera, à nos besoins à cet égard;
de leur département reçoit $600 par que les honorables députés insisteront
année. La distribution des lettres dans auprès du gouvernement pour lui démon-
la ville coûte $7,000. Quel est l'occu- trer la nécessité de rendre justice aux
pation des vingt-trois autres employés ou comtés ruraux, et que la question sera
officiers du département, si ce n'est de considérée avec toute l'attention conve-
retirer leur salaire ? Cet état de choses ne nable lorsque les estimations seront sou-
fait pas honneur à l'administration du mises.
bureau de poste de la ville d'Ottawa, et M. ALLISON: J'avais eu déjà
j'espère que le maître-général des postes l'intention d'exposer à quelques hono-
s'occupera sans retard de réduire les dé- rables membres du gouvernement la
penses qui se font ici. nécessité d'élever un àifice public dans le

M. KRANZ : Envisageant la question chef-lieu du comté que je représente;
au point de vue du comté de Waterloo- puiscju, l'occasion s'en présente, j'en pro-
Nord, je tiendrais à attirer l'attention du fite pour faire comprendre l'importance de
gouvernement sur l'utilité de construire ma demande aux ministres réunis. 111
des édifices publics dans chaque localité serait, je. crois, difficile de trouver dans
dont les besoins exigent un bureau de tout le pays une ville où les affaires pos-
poste et des bureaux pour la perception tales soielt aussi considérables et les
des revenus des douanes et de l'intérieur arrangements plu s insuffisants. Jusqu'au
Q uaranteapour cent des droits de douanes moment on cette diacussion s'est élevée,
perçus dans le district de Guelph pro- j'espérais être à peu près le seul à
viennent de Berlin. Ce montant 'est présenter une demande semblable ; mais
réalisé dans une chambre de six pieds sur puisque de tous les côtés on réclame des
douze. J'espère qu'aussitqt que le govl- bureaux de postes, je crois que le gouver-
vernement pourra établir l'équilibre entre uement e peut résoudre la difficulté
ses recettes et ses dépenses, il n'oubliera d'une façon satisfaisante qu'en faisant
pas iBerlin et y fera construire des édifices tconstruire des édifices dans toutes les
convenables; car il nous faut un bureau villes où ils sont véritablement néces-
de poste et un bureau de douane. Il ne saires. Si cela ne peut se faire immédia-
serait pas utile pour cela de dépenser des tement, je recommande d'une façon parti.
sommes aussi exorbitantes que .920,000 culière à la considération favorable du
ou e30,0n. gouvernement les réclamations de la ville

M. W-RIGIT : Je partage séri euse-, de Windsor, qui fait partie du comté que
mient les peines des honorables députés je représente.J
qui ont pris la parole sur cette question. SiR JO N A. MACDONALD Je
ILa vérité, c'est que les grandes villes ont remarque une unani mité, 'atteignant pi-s
agi de manibre à engloutir les octrois con- que îes limites de l'enthousiasme, chez les
sidérabler, tandis que les petites villes bou honoables députés des villes et cités, en
cités 'et les se -çtiocq rurales ont été faveur de la' construction'éde beaux édi-
comparativement négligées. J'approuve fices publics dans leurs comtés, Plr
les plaintes des honorables messieurs qui bureaux de postes et. autres fins. Je ne
ont pris la parole avant moi, et je coin- constate pas le même enthousiasme parmi
prends leurs griefs; mais je dois leur dire les représentants des comtés ruraux, et je
gue j'ai souffert aussi; car mon comté a pense que le governement, qui est le gou-
été biedi oublié. Tandis que la ville vernemet de l'économie, aura à invoquer
d'Ottawa, dont le député de Perth-Nord, le secours de ses amis de la campagne
monsieur esson, parlé en termes si pour résister à la grande pression des
toucants, peut se vanter d'voir un o a- i1es. ans l'intérêt .de l'a ministration
perçus bureau et un service postal par- e de' la gestio à des affaire du re-
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venu, de la poste, etc., il est de la plus
haute importance que chaque district im-
portant possède un bureau convenable, et
je crois que si l'on pouvait construire avec
économie des édifices conivenablement ap-
propriés à leur destination, on arriverait à
faire diminuer l'intérêt et l'on n'aurait
plus à payer des loyers qui, dans certaines
localités, sont parfois onéreux. Cette
amélioration ne peut se faire que graduel-
lement. L'ancien gouvernement a su
faire construire à propos quelqaes bureaux
de poste et autres édifices publics; l'ad-
ministration actuelle imitera son exemple
en faisant élever des bureaux dans les en-
droits où ils sont véritablement néces-
saires. Mais, accablé de demandes comme
il l'est, le gouvernement doit réfléchir
par deux fois avant de se lancer
dans une entreprise coûteuse ; c'est
pour cela qu'il ne peut s'engager dans
cette voie que graduellement. Peut-être
pas dans mon temps, mais du vivant
des jeunes membres de cette Chambre,
toutes les villes auront des édifices conve-
nables construits pour la plus grande cou-
modité du public.

M. McCUAIG : La politique adoptée
jusqu'ici par le gouvernement a été de ne
construire des bureaux de poste aux frais
du trésor que dans les cités seulement, et
vû l'état actuel de nos finances, je suis
opposé à tout ou;troi d'argent qui pourrait
être fait au mépris de cette excellente
règle si sagement établie. Par exemple,
dans les cas où le loyer à payer dans les
villes pour des bureaux de douane, du
revenu et de poste s'élèverait à $300 par
année, il pourrait être loisible au gouver-
nement de considérer s'il ne serait pas à
propos de capitaliser ce montant qui, au
taux de 6 pour cent, représenterait l'in-
térêt d'un emprunt de près de $5,000, et
d'employer cette somme à acheter un
terrain et à faire construire un édifice
solide qui servirait aux bureaux de la
poste,'de la douane et du revenu de l'in-
térieur. En adoptant cette politique, le
gouvernement ne s'imposerait pas des dé-
penses plus fortes que celles qu'il a à faire
maintenant, et il pourrait à présent s'as-
surer un terrain à bien meilleur marché que
plus tard lorsque la ville aurait pris rang de
cité. Quant à la question de l'adminis-
tration du département des postes en
général, je me fais un plaisir de témoi-
gner du soin avec lequel elle est conduite.
Il est vrai que les besoins urgents des

habitants de certaines localités, l'influence
des députés, le vif désir des officiers du
département de donner au public, 'dans la
limite de leurs pouvoirs, toutes les faci-
lités -possibles, ont amené l'ouverture
d'un si grand nombre de bureaux de
poste dans les campagnes, sur toute l'é.
tendue du Canada, que cette politique
libérale autant que sage a porté les dé-
boursés à un chiffre tellement supérieur à
celui des revenus, que le gouvernement se
trouvera contraint, à l'avenir, de réduire
ses dépenses. Il n'y a pas un dépar-
tement du service civil qui se trouve en
contact plus journalier avec le public ; et
il est un fait qu'on ne peut nier, c'est que
son administration se recommande à la
confiance du pays. J'ai entendu avec
surprise les remarques qui ont été faites
par l'un des deux messieurs qui ont pris
la parole avant moi, au sujet des dépenses
considérables du bureau de poste de cette
ville. Qu'il me soit permis de lui rap-
peler, ainsi qu'aux honorables membres de
cette Chambre, l'augmentation considé-
rable d'ouvrage que la session du par-
lement impose à ce bureau, et j'ai la cer-
titude que, lorsqu'il aura sérieusement
étudié la question, il se convaincra que la
même économie, le même soin, la même
prudence qui distinguent l'administration
des postes en général, existent dans ce
bureau.

M. VALLÉE : En voyant la province
d'Ontario s'unir, ce soir, avec celle de la
Colombie britannique pour demander de
l'argent au gouvernement, je ne puis
m'empêcher de réclamer pour ma province
une toute petite part des largesses que le
gouvernement pourrait être entrainé à
faire après d'aussi vives et éloquentes
prières.

Je crois que si nos ami de l'autre côté
de la Chambre ont droit de réclamer
quelque chose pour la province d'Ontario,
de ce côté-ci, nous avons droit de réclamer
aussi quelque chose pour la province de
Québec. Nous avons plusieurs villes
importantes dans la province de Québec
qui n'ont encore rien reçu du gouverhe-
ment pour la construction de bureaux de
poste. Tout à l'heure, un honorable
député d'Ontario, pour exciter la généro-
sité du directeur-général des postes en
faveur de sa province, a dit qu'elle avait
droit à des subsides, attendu qu'elle con-
tribuait pour une si large part aux re-
venus du Canada. M. l'Orateur, je ferai
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remarquer à mes amis d'Ontario que,
d'après le rapport du département de la
douane pour cette année, la province de
Québec a payé aux douanes $3.97 par
tête de sa population, tandis que la pro-
vince d'Ontario n'a payé que $3.06 par
tête. Par conséquent, si nous devons
baser nos réclamations sur la proportion
des revenus que fournit chaque province,
je crois que les villes de la province de
Québec, et notamment la ville de Lévis,
au nom de laquelle je fais cette demande,
ont droit de recevoir de l'aide de la part
du gouvernement. J'admets pourtant
qu'il ne faut pas placer la question sur
un terrai-i aussi étroit ; nous demandons
au gouvernement des sommes d'argent
dans l'intérêt général du pays. La bonne
renommée du pays demande que le gou.
vernement fasse, autant que possible,
construire un bureau de poste convenable
dans chaque ville importante de la Con-
fédération. J'espère donc que, quand le
gouvernement actuel prendra cette ques-
tion en considération, il n'oubliera pas la
ville de Lévis, non plus que celles de
Saint-Hyacinthe et de Sorel, qui n'ont pas
de bureaux de poste bâtis aux frais de
l'Etat.

M. METHOT : En entendant les hono-
rables membres venant des différentes
provinces du Canada invoquer, l'un après.
l'autre, les mérites des villes qu'ils repré-
sentent respectivement, je me croirais
véritablement blâmable si je n'élevais pas
ma faible voix pour demander au gouver-
nement de ne pas oublier les faveurs que,
d'après ce que je vois, il est disposé à
accorder aux différentes villes dans la
province ; de ne pas oublier, dis-je, d'ac-
corder de ces faveurs à la ville des Trois-
Rivières. C'est une des plus anciennes
villes, la seconde ville du pays en âge et
la troisième en population. Aux Trois-
Rivières, l'on souffre beaucoup par le fait
que nous n'avons pas un local convenable
pour un l ureau de poste. Le gouverne-
ment a bien voulu élever une espèce de
bâtiment qu'il a enterré dans un banc de
sable, pour en faire une douane. Je
ne crois pas qu'on demande un édifice
spécial pour un bureau de poste, mais
seulement qu'on bâtisse une annexe à la
douane (le manière à en faire un bâtiment
convenable pour y loger tous les bureaux
publics. On ne sera pas alors obligé de
louer un local particulier pour y mettre
le bureau de poste, ce qui nous laisse à la

M. VæiE

merci du bon vouloir d'un simple parti-
culier. J'espère donc que le gouverne-
ment, dans sa bienveillance, n'oubliera pas
la ville des Trois-Rivières, et qu'il nous
accordera une petite part de l'argent
public pour ériger, sinon un bureau de
poste séparé, du moins un bâtiment con-
venable pour y mettre le bureau de poste
et la douane et les autres bureaux pu-
blics.

M. McINNESS : Je réclame pour
quelques minutes l'indulgence de la
Chambre, afin de parler d'une décla-
ration faite par l'honorable député de
Huron-Sud (monsieur Cameron). L'hono-
rable monsieur, en donnant le montant
du revenu provenant du service postal de
chaque province et le comparant aux dé-
penses,a dit quela Colombie britannique se
tenait au dernier rang, n'ayant contribué
que dans la proportion de vingt-six pour
cent au montant dépensé. Passant ensuite
à la province de Manitoba, il a parlé des
revenus considérables qu'elle donnait au
départementdu directeur-général des postes.
Je ne suis nullement surpris que Manitoba
contribue pour beaucoup et la Colombie bri-
tanniquepour fortpeu de chose au revenu de
ce département. Je voudrais savoir le mon-
tant que rapportait la région des prairies,
avant qu'on ait commencé la construction
du chemin de fer. Je n'ai pas les chiffres
sous la main, mais je ne crois pas me
tromper en disant qu'il était très faible.
De plus, il faut considérer que, depuis six
ans, la Colombie britannique est demeurée
dans un état constant d'incertitude au.
sujet de la localisation du chemin de fer
du Pacifique dans cette province, et le
manque de foi engendré par la politique
vacilante de l'ancienne administration
n'avait rien qui put inspirer de la con-
fiance dans l'avenir du pays, ni attirer les
capitaux et les émigrants dans la province.
On ne doit donc pas être surpris que nous
ayons une si petite population et que nous
ne contribuions que pour une si faible
part au revenu du département des
postes. L'ancien gouvernement, qui
était plus favorablement disposé pour
Manitoba que pour la Colombie bri-
tannique a commencé la construction
du chemin de fer dans cette province il
y a cinq ou six ans, et, conséquence natu-
relle, il a attiré les capitalistes ainsi que
des milliers d'émigrés par année. Je
prétends qu'on serait arrivé à un aussi
heureux résultat dans la Colombie britan-
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nique si l'ancienne administration avait lettre de quatre pagesfoolscap; que j'avais
suivi une politique également juste et compléternent tort; que je voulais faire
libérale. On a laissé au gouvernement du gaspillage; que trois à quatre piastres,
actuel-et je suis heureux qu'il en soit dans un petit village de Québec, étaient
ainsi-le soin de remplir les conditions de une trop grande dépense; mais on peut
l'union avec la Colombie britannique. Le dépenser $50,000.00 dans une grande
gouvernement a adopté à ce sujet une ville d'Ontario. On m'a démontré, clair
politique sage et juste, et, dès son arrivée comme deux et deux font cinq, que, dans
au pouvoir, il se décidait à accorder à la ce petit village, la distance du bureau
Colombie cette mesure de justice à de poste à la station du chemi de fer
laquelle elle a droit et que désiraient n'était que de 50 vergêstandis que dans les
depuis si longtemps l'honorable député de villages d'Ontario et des Cantons de l'Est
Durham-Ouest et ses collègues. On a de la province de Qtiébec, cette distance
accordé un contrat pour la construction était de 100 à 200 verges entre les
de 127 milles de chemin de fer, et les stations de chemins de fer et les bureaux
travaux commenceront le mois prochain, de poste. J'ai donc parfaitement raison
Je ne mentionerai qu'un seul des avan- de défendre le gouvernement dans sa poli-
tades immédiats résultant de la construe- tique d'économie à l'égard des bureaux
tion du chemin de fer. Depuis l'entrée de poste, puisqu'il m'a refusé, pour mon
de la Colombie britannique dans la Confé- comté, une boîte de $3.50.
dération, le gouvernement payait à une M. DESJARDINS: Je profite de
compagnie de vapeurs une subvention cette occasion pour offrir, quelques re-
annuelle d'au moins $54,000 pour le marques sur la question de l'administra-
transport des malles entre Victoria et San- tion des postes. Dans le comté d'Hochelaga,
Francisco. Maintenant qu'il s'agit de nous avons aussi plusieurs villes dont les
construire un chemin de fer dans la intérts méritent l'attention du directeur-
Colombie on a accordé, il y a quelques général des postes. Je n'irai pas aus i
jours, un contrat pour le même s 'ervice à loin que de demander des édifices comme
raison d'une somme moins élevée d'un ceux qu'exigent un certain nombre
tiers que le montant primitivement d'autres villes pour des bureaux de poste;
alloué. L'augmentation de la population mais je désirerais qu'au moins le service
donnera une telle impulsion aux in- i dans les municipalités de mon comté fût
dustries existant dans la province, aux de nature à satisfaire les besoins du pu-
nouvelles qui pourront s'y établir, que je blic et proportionné à la somme d'affaires
n'hésite pas à prédire un brillant avenir à qui se font entre elles et le grand centre
la Colombie britannique, et à déclarer que de Montréal. lm

le moment viendra où elle contribuera Le principe invoqué par l'honorable dé-
aux dépenses du service postal pour une puté de sauron-Nord s M. Farrow), qu'on
aussi forte part que toute autre province devrait ne traiter la question du service
du Canada. des postes qu'au point de vue du revenu

M. MOUSSEn d: J'ai eu occasion de direct n'est pas un principe que l'on
faire la preuve la plus évidente, la plus puisse adopter en général et spécialement
magnifique dut désir d'économie de la part en ce pays. Si, comme il le prétend, le
du gouvernement. Ainsi, j'ai dans mon gouvernement devait envisager l'organisa-
comté un village considérable qui de- tion de ce service comme une affaire de
mande non un bureau de poste, mais tout pure spéculation, mieux vaudrait laisser
simplement une boite à la station du ce service à l'initiative privée. Mais on
chemin de fer. Or, ces boîtes coûtent comprend que, dans un pays comme le
bien cher quelques-unes coûtent $3.50 nôtre, où les distances sont si grandes et
d'autres, $4.00, $5.00 et même $0.00. où le service ne peut se fair qu'à grands
Mais le monde, chez nous, n'est pas eXtra- frais ce serait laisser le pays bien en ar-
vagant, (on est de la campagne), et on rière que de proportionner les facilités du
demande une boîte le moins cher possible. service de la malle au montant de revenu
Après une supplique bien humble et des que chaque localité paierait en retour, ce
plus modérées, adressée par moi, comme qui ne saurait du tout satisfaire aux
député de mon comté, au département des besoins de la populatof et nuirait consi-
postes, alors régi par sir Alexander dérablement à son développement. On
Campbell, on m'a répondu par une sait parfaitement que, depuis que le gou-
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vernement de ce pays a adopté la poli- du gouvernement lorsqu'il fera la répar-
tique de rendre le service postal aussi tition de ces octrois.
complet que possible, et qu'il s'est appli- M. HESSON : Je n'aurais pas voulu
qué à concilier le bon marché avec l'effica- parler de la ville de Chatham ni de ses
cité du service de la malle, les revenus revenus, quoique j'aie les chiffres devant
qu'on en a obtenus ont été comparative- moi; mais l'honorable député de Kent (M.
ment plus élevés que ceux qu'il en retirait Stephenson) a fait une comparaison injuste
quand le port des lettres et les impôts sur pour Stratford en faisant entrer en compte
le transport des journaux étaient beaucoup les revenus del'intérieur, sans en déduireles
plus considérables. Dans mon comté, on dépenses de perception. Voici les chiffres
se plaint avec rai'son de ce que des que je trouve dans les comptes publics :
centres importants comme Saint-Henri, Le revenu net de la poste et des douanes
qui a une population de 15,000 à 20,000 de Chatham est de $24,219.22, et ceux de
âmes ; Saint-Jean-Baptiste, Sainte-Cuné- Stratford, de $47,815.74, soit près de
gonde, Saint-Gabriel, etc., n'ont pas un deux dollars pour un. Je prétends que
service qui soit en rapport avec les besoins Stratford est, après Brockville, la ville qui
de ces populations. Refuser à ces locali- donne le revenu le plus considérable de
tés importantes un service convenable ces deux sources.
sous prétexte d'economie, c'est faire une M. STEIPHENSON : Si l'honorable
économie malentendue. Si on donnait à député veut bien jeter un coup d'oil sur
ces municipalités tous les avantages d'un les rapports, il verra qu'ils s'établissent à
service à bon marché, plus régulier et plus peu près comme suit : Bureau de poste,
fréquent, les revenus qu'on en retirerait de $8,000 à $9,000; douanes, de $25,000
seraient certainement suffisants pour dé- à $30,000; revenu de l'intérieur, environ
dommager le gouvernement des surcroîts $25,000.
de frais qu'il serait obligé de faire. Aussi M. O'CONNOR : J'ai entendu avec
jd prierais l'honorable directeur-général satisfaction les différentes propositions
des postes de bien vouloir favorablement faites par les honorables membres. Plu-
considérer les requêtes que j'ai eu occasion sieurs d'entre elles sont très-sages, et le
de lui présenter depuis un certain temps à gouvernement saura se les rappeler quand
ce sujet. arrivera le moment convenable pour les

M. STEPHENSON: Il y a quelques prendre en considération. Une des pro-
années, vers 1873, on m'avait donné â positions les plus raisonnables est sans
entendre que le gouveraement se pro- doute celle qui conseille au gouvernement
posait de construire des bureaux de poste de ne pas entreprendre les améliorations
dans les cinq principales villes d'Ontario :jusqu'à ce que le revenu du pays le per-
Belleville, Brantford, Guelph, Sainte- mette, ce qui, je le crains, demandera
Catherine et Chatham. Quatre de ces encore quelque temps. Toutefois, je n'ai
villes ont été depuis constituées en cités, pas de doute que, dans certaines localités,
et Chatham est, je crois, une des premières nous pourrons parfois faire quelque chose
qui prendront après elles le rang de cité; pour satisfaire les désirs des honorables
car demande doit être faite dans ce but à la messieurs qui ont pris la parole sur cette
prochaine session de la législature locale. question. Mais, il ne faut pas se le dis-
Non-seulement le revenu du département simuler, dans l'état actuel des affaires, on
des postes de Chatham est aussi consi- ne peut faire que très peu pour un cer-
dérable, sinon plus, que celui d'aucune tain temps, et j'espère que les honorables.
autre ville d'Ontario, mais celui prove- députés feront entendre à leurs commet-
nant des douanes et du département de tants qu'ils ne peuvent pas attendre
l'intérieur est également très élevé. En beaucoup du gouvernement jusqu' ce qge
additionnant les revenus provenant de ces les finances du pays se trouvent dans une
trois sources : douanes, poste, revenu de meilleure condition qu'aujourd'hui. Je
l'intérieur, on voit que Chatham verse au n'ai toutefois aucune objection à l'adop-
trésor quelque chose comme $64,000 en tion de la motion.
chiffres ronds, et le gouvernement n'a à M. MACKENZIE: Je suis peiné
payer que $8,000 ou $9,000 pour dé- d'entendrel'honorable directeur-général des
penses de perception. Ainsi donc, j'ai postes déclarer que lepays estdansun
lieu d'espérer que Chatham sera la pre- état aussi précaire. Nous étions portés
mière ville qui recevra la considération: â croire, il y a deux ans, quaussitôt que
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l'honorable ministre et ses collègues arri-
veraient au pouvoir, tout serait florissant
et la prospérité se répandrait dans le pays.
Aujourd'hui, les ministres se lèvent les
uns après les autres pour déplorer de ne
pouvoir construire même un bureau de
poste de campagne, à cause du manque
de fonds.

M. O'CONNOR : Il ne s'agit, pas
d'un bureau de poste, mais une série de
bureaux de poste.

M. MACKENZIE : Une série de
bureaux de poste, je le veux bien, quoique
j'ignore entièrement ce qu'on peut
entendre par une série de bureaux de
poste.

M. O'CONNOR: Un certain nom-
bre, alors.

M. MACKENZIE : J'allais donc dire
que ce n'était pas seulement pour le
service postal que l'ancienne adminis-
tration avait fait construire des édifices
publics à Windsor, Brantford et Guelph.
Ces trois villes sont de grands centres
pour la perception du revenu. Je ne
suis pas parfaitement certain du montant
qui est reçu actuellement à Windsor ; il a
été, je crois, de $650,000 dans le cours de
l'année dernière, et il était autrefois de
$750,000 ; c'est-à-dire qu'il a diminué
comme toute chose sòus le régime des ho-
norables messieurs siégeant de l'autre côté
de la Chambre. A Guelph, au moment
où on a commencé la construction des
édifices, les revenus de l'intérieur étaient
d'environ $300,000 ; ils sont tombés
maintenant à $125,000. A Brantford, dans
le district de Paris, le revenu provenant
des douanes et de l'accise est d'environ
$231,000. Voici à quel point de vue
j'envisage la construction de ces édifices.
Caet une erreur que de croire que dans
une ville ordinaire, ayant une population
dle quelques milliers d'âmes, il est plus
économique de construire que de louer.
Dans tous les cas possibles, on fait mieux
de louer que de bâtir. Mais, dans
les villes où il y a un grand nombre d'em-
ployés, comme à. Windsor, qui se trouve
dans une position exceptionnelle à cause
de sa proximité des Etats-Unis, quoique
le montant de ses perceptions ne soit pas
supérieur de beaucoup plus de moitié
à celles de Sarnia, un bureau de doùiane~
est indispensable. Nous avons toujours
considéré que, toutes les fois qu'il devenait
urgent d'avoir des bureaux plus spa-
cieux, il était nécessaire de bâtir si on

ne pouvait louer un local à un prix
raisonnable. Nous avons donc choisi
ces trois villes pour y construire des
édifices, avec l'intention de nous laisser
guider par les événements pour les autres
villes, et non pas, comme l'ont insinué
quelques honorables députés, dans le but
d'employer le revenu à élever çà et là de
chétives constructions dans les petites
villes du pays. La. dépense de $10,000
ou $20,000, dans une ville comme Strat-
ford, serait relativement peu importante si
on la met en comparaison avec les sommes
que dépensent les particuliers dans la
construction de maisons. La dépense
qu'aura à encourir le gouvernement sera
considérable, et les localités n'en retireront
que de faibles bénéfices. Ce que le gou-
vernement a de mieux à faire est d'imiter
la conduite d'un simple particulier, c'est-
à-dire de louer quand il y trouvera son
avantage, de bâtir quand il y aura intérêt,
mais de ne bâtir que lorsqu'il ne pourra
pas trouver un loyer à des conditions rai-
sonnables.

M. BOURBEAJ: On ne peut repro-
cher au gouvernement de ne pas avoir
assez économisé dans la division à laquelle
j'appartiens, au sujet des postes. Dans la
division des Trois-Rivières, il est connu
que la population est presqu'entièrement
canadienne-française, et que le plus grand
nombre des maîtres de poste ne compren-
nent pas la langue anglaise, et il est très
désirable que les circulaires adressées
aux maîtres de poste qui sont Canadiens-
français . soient imprimées dans leur
langue. On se plaint de recevoir des cir-
culairesiimprimées en anglais seulement,
et de ce que les maîtres de poste ne sont
pas capables de comprendre ce qu'elles
veulent dire. Il en est de même pour les
en-têtes de compte; qii ne sont imprimés
le plus souvent qu'en anglais. Je prie-
rais donc l'honorable directeur-général les
postes de bien vouloir ordonner que des
circulaires et les en-têtes de compte et
autres papiers se rapportant aux bureaux
de poste soient imprimés aussi en fran-
çais.

On prétend que les dépenses dans la
province de Québec ne s'équilibrent pas
avec les revenus d'une manière aussi satis-
faisante que dans la province d'Ontario,
et cela m'amène à remarquer la différence
dans les salaires entre les inspecteurs de
poste. Je crois que,- dans la division des
Trois-Rivières, l'inspecteur reçoit un sa-
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laire bien moindre que dans les autres émigrants reçoivent leurs lettres aussi
divisions. Son salaire est, s'il m'en sou- rapidement que possible. On a dit que
vient bien, de $1,200, tandis que les sa- le revenu provenant de Manitoba n'était
laires des autres inspecteurs se montent pas à comparer à celui de quelques-unes
à $2,000 et même jusqu'à $2,400. Or, des autres provinces. Cependant, j'ai-su
je ne suis pas de ceux qui veulent que, proportionnellement, Manitoba con-
aummenter les dépenses du service tribuait plus que certaines provinces plus
public ; au contraire, je travaillerai tou- anciennes au revenu du département.
jours à les faire diminuer autant que pos- Dans mon humble opinin, le gouverne-
sible. Mais je voudrais qu'il y eet moins ment fédéral ne doit pas négliger le Nord-
de différence dans les salaires des inspec- Ouest, et en facilitant les communications
teurs, et si $q1,200 suffisent pour un postales, tant à Manitoba qu'au Nord-
inspecteur, $2,400 devraient être trop Ouest, il favorisera beaucoup l'émipation
pour un autre. Si la dernière somme D s que l'émigrant est fixé sur sa terre,
joest pas trop, la première ne peutt pas être son premier soin es d'écrire à ses amis
assez. Dans le comté que j'ai l'honneur pour leur raconter ce qu'il a vu au Nord-
de représenter, on ne poul ait pas se Ouest et à Manitoba. Ce sont donc d s
-plaindre de ce que le transport de la malle agents d'émigration fidèles et désintéressés.
coûte trop cher. J'ai constaté que la Sans aucun doute, le directeur-général des
plupart de ceux qui ont des contrats pour postes a déployé beaucoup d'énergie pour
le transport de la malle le font à bien bon multiplier Les communications postales
marché. Grâce à l'ex-directeur-général dans toute l'étendue de Manitoba, et en éta-
des postes, nous avons fait dans notre blissant et entretenant une ligne princi-
comté autant d'épargnes que possible. pale dans le Nord-Ouest. Toutefois, de
Ainsi, nous avions dans ce comté deux nouveaux efforts dirigés dans ce but
conducteurs de malle sur le chemin de fer pourraient être entrepris avec fruits. Par
des Trois-Rivières à Arthabaska. Ces exemple, on a su dernièrement quele
deux conducteurs ayant été congédiés, on district de la Montagne à la Tortue
a fait là une épargne de près de $3,000. était un des meilleurs de Manitoba,
Je désire aussi attirer l'attention du et 'on dit qu l'extension de la
directeur-général des postes sur le fait ligne des bureaux de poste, jusqu'à un
qu'un des conducteurs de la malle a été point rapproché de "Mountain City," et
mis à la retraite sans qu'il l'ait demandé l'établissement d'un service hebdomadaire,
Il avait bien rempli ses devoirs pendant auraient pour effet'de favoriser l'émigra-
quatorze ans et était capable de continuer tion qui ne peut manquer d'avoir lieu aut
à les remplir. Ce digne employé, M. printemps et la saison prochaine. Cette
Beaudet, avait atteint le degré de pre-. amélioration pourrait se faire à peu de
mière classe ds employés publics. Après frais. Il n'y a actuellement qu'ù
avoir été mis à la retraite, il a fait, une courrier bi-m ensuel entre Winnipeg et
requête pour avoir de nouveau de l'on- Battleford. Je suis d'opinion quun sr-
vrae. On lui en a donné ; mais je vice postal devrait s'établir entre la ligne
constate avec chagrin pour mon ami, M '. principale et 'des établissements tels ýque
Beaudet, qu'on l'a mis au rang des employés Qu'Appelle, la Montagne-de-Bois, Saint-
de seconde classe. Puisqu'aucune plainte Laurnt, et d'autres endroits où il y a déjà

'a été portée contre lui au département, des colonies importantes et prospères. M.
je crois qu'il est du devoir de l'honorable l'Orateur, tout en rendant pleine justice à
directeur-général des postes de réinstaller l'honorable directeur-général des Postes
ce monsieur dans la première classe pour son énergie et lattention incessante
d'employés, position qu'il occupait aupar- qu'accordent les officiers à l'établissement
avant de bureaux de poste à Manitoba, je crois

devoir (lire qu'il y a encore quelque chose
M. ROYAL : Quelques-uns des loo- à faire. On devrait nommer ûne per-

rables messieurs ont demandé au sonne apte et cmpétente en qualité d'ins
ministère de construire des bureaux de pecteur le la province et des territoires
poste dans leurs localités. Nous ne de- du Nord-Ouest, qui suivrait les progrès

sandons rien de semblable pour le Nord- de la colonisation et augmenterait à,me-
Ouest; la population ne sera pas exigeante sure les communications postales.
sous le rapport des édifices, pourvu que les La motion est adoptée.

M. BOuA ue.

de Stratford.(COMMUN ES.]
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HAVRE DE SHELBURNE - PHARE A
SURF-POINT.

DEMANDE DE RAPPORT.

pendus, et que la phare fût construit à la
Pointe-au-Sable, non pas précisément sur
l'emplacement de celui qui avait été in-
cendié, mais sur le banc de sable qui se

M. ROBERTSON (Shelburne) de- projette à la Pointe-au-Sable. Je m'en-
mande un rapport indiquant toutes les quis de nouveau à nos officiers de
soumissions envoyées au département de Halifax, et ceux-ci, après avoir pris des
la marine et des pêcheries pour la cons- renseignements, recommandèrentce dernier
traction d'un phare à Surf-Point, dans endroit. Je n'ai aucune connaissance
le havre de Shelburne; les noms des entre- personnelle de la situation, n'étant jamais
preneurs et de leurs cautions ; les sommes allé moi-même à Sheiburne, etje sais obligé
payées pour annonces demandant les sou- de m'en rapporter aux informations que
missions ; les sommes payées aux entre- j'ai obtenues de nos officiers et d'autres per-
preneurs et aux ouvriers, et pourquoi; sonnes. Je crois pouvoir affirmer que le
aussi indiquant à quelle époque cette Plus grand nombre des navires qui y
construction a été suspendue; le rapport entrent sont de petits caboteurs et de
de l'inspecteur ou arbitre en vertu duquel petits bâtiments marchands. Pour ces
ces sommes ont été payées, et le montant navires, le phare à la Pointe-au-Sable sera
du traitement qu'il a reçu. beaucoup plus utile qu'à l'autre endroit.

Le phare du havre de Shelburne, dit-il, Naturellement, lorsque le gouvernement
a été dét-uit par un incendie il y a, ce est obligé de suspendre l'exécution d'un
mois-ci, deux ans. Immédiatement après, contrat pour des travaux publics, il doit
le gouvernement Mackenzie a ouvert un payer pour les travaux exécutés. On a fait
crédit de $2,000 pour la reconstruction une estimation de la main-d'ouvre etdes
de cet ouvrage. L'ancien phare était à la matériaux, et l'entrepreneur a été payé
Pointe-au-Sable; on pétitionna le gouver- en conséquence. Nous avons alors de-
nement pour qu'il fit construire le nou- mandé des soumissions pour la cons-
veau à Surf-Point. J'appelai Iattention trction du phare à la Pointe-au-Sable;
du gouvernement sur ce 'sujet à la de- nous avons reçu ces soumissions et les
nième session, et on me donna lassurance choses en sont là. L'honorable ministre
qu'il serait Ilacé à Surf-Point. Je sup- des chemins de fer et canaux, qui vient
pose que la décision prise par l'honorable de la Nouvelle-Ecose, a peut-être une
ministre de la marine et des pêcheries, connaissance personnelle de la localité,
l'année dernière, était basée sur le rap- et pourra, sans doute, mieux renseigner la
port de ses officiers locaux, qu'il a d Chambre sur les raisons qui ont forcé le
consulter. Les travaux furent com- département de la marine et des pêcheries
mencés et cotèrent une certaine somme. à suspendre ces travaux. Pour ce qui
Subséquemment, ils furent suspendus nous regarde, nous ne désirons qu'un
et j'ai appris de bonne source que chose, c'est de placer le phare dans la po-
l'on avait payé aux entrepreneurs une sition où il rendra le plus de services aux
somme considérable en raison de la sus- navires qui fréquentent ce port.
pension du contrat. Ma m tion a pour M. ROBERTSON (Shelburne) 'ho-
but de constater le mstantexact des norable ministre de la mrine et des
sommes payées jusqu'à ce moment pour pêcheries est -sous une fausse impression.
ces travaux. Il dit que le havre de Shelburne n'est

M. POPE (Qucen, I. P.-E.): Je don- f réquenté que par de petits caboteurs. Je
nerai volontiers les informations que l'on puis affirmer, cependant, que Shelburne, est
me demande. L'honorable préopinant a an des ports les plus importants de la
exposé exactement les faits. Je me suis Nouvelle-Ecosse, àet que, en 1878, son
efforcé d'obtenir les meilleures informa- tonnage a été de pcés de 100,000 tonnes.
tions possibles à ce sujet, -et les rapports Je crois qu'il a été encore plus considé-
de nos officiers recommandaient la cons- cable l'année dernière. D'un autre cté,
truction du phare à Surf-Point. Un l'honorablç ministre nous a donné à coi-
contrat fut passé pour la construction du prendre que toutes les requêtes qu'il a
Phare à cet endroit. Plus tard, le gou- reçues demandaient la construction du
venement reçut pétition sur pétition, d phare à la Pointe.au-Sable. Mais le dé-
capitaines de caboteurs, demandant que partement a dû en recevoir, portant la
les trav.ux à Surf-Point fussent sus- signature de 700 à 1,000 électeurs du

{[2 MARS 1880.]Havre de
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comté, qui demandent qu'il soit construit
à Surf-Point, du côté ouest du havre.

Sin CHARLE S TUPPER : Un grand
nombre de personnes qui ont l'habitude
de fréquenter le port de Shelburne m'ont
amené, par leurs représentations, à m'inté-
resser spécialement à cette question. Il
est très vrai que les officiers du dépar-
tement de la marine et des pêcheries ont
recommandé d'abord Surf-Point; mais
les renseignements pris ultérieurement
ont démontré qu'il y avait erreur. Nos
officiers croyaient avoir à décider entre
l'ancien site du phare et Surf-Point,
tandis que personne ne demandait la cons-
traction du phare sur l'ancien site, mais sur
le banc de sable, à l'extrémité Est du port.
C'est là que l'on rencontre le danger le
plus sérieux à l'entrée ou à la sortie. En
examinant la question, on en vint à la
conclusion que le phare sur le banc de
sable serait le plus utile à ceux qui ont
occasion de fréquenter ce port. La
Chambre sait que l'ancien député de
Shelburne (le capitaine Coffin) avait la ré-
putation d'un marin expérimenté. Le
capitaine Coffin, qui a été pendant quel-
ques années receveur-général du gouver-
nement, qui était un constructeur de
navire, qui était un armateur, qui avait
navigué pendant des années aux alentours
du port de Shelburne, s'intéressait aussi
énormément à cette question du site. Son
avis fut qu'on ne pouvait faire une plus
grande erreur que de construire le phare
à Surf-Point. Quoique je n'aie pas tou-
jours été du même avis que cet honorable
monsieur en politique, je dois avouer que
son opinion sur ce point me paraît avoir
le plus grand poids. Car c'est celle d'un
homme expérimenté qui a été parfaite-
ment à même de juger personnellement
de la question. Les capitaines de la
ligne Cunard, un grand nombre des capi-
taines des ports de Shelburne et Yar-
mouth, de même que le capitaine Doan,
qui entre dans ce port toutes les semaines,
se prononcèrent fortement contre le site
de Surf-Point, et déclarèrent que, si l'on y
construisait le phare au lieu de le placer
à la Pointe-au-Sable, il en résulterait les
plus grands dangers. J'ai eu l'occasion
(le visiter la ville de Shelburne il y a peu
de temps, et en revenant à Halifax par
le bateau à vapear, nous nous sommes
trouvés très embarrassés pour connaître
exactement notre position. La nuit était
brumeuse, et les sensations que j'éprouvai

M. ROBERTSON.

à ce moment-là m'ont fait prendre le plus
grand intérêt à cette question. Si le
phare avait été placé sur le banc de sable,
nous n'aurions couru aucun danger. La
question est très importante, et je soumets
ces explications à la Chambre pour qu'elle
puisse juger des raisons qui m'ont porté à
recommander fortement à mes collègues
la construction du phare à la Pointe-au-
Sable.

Motion adoptée.
NOUVE LLE-ÉCOSSE.-PROJET, D'UN

BRISE-LAMES A LA PE ITE-
RIVIÈRE.

DEMANDE DE RAPPORT.
M. KAULBACH demande un relevé

contenant tous les rapports et les plans
des études faites à la Petite-Rivière, dans
le comté de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse,
se rapportant an projet de construction
d'un brise-lames à cet endroit.

Il ne peut y avoir de doute, dit-il, sur
la nécessité de construire un brise-lames
dans cette localité. Cette nécessité sera
admise par tous ceux qui voudront bien
se donner la peine de s'informer de la
localité et de la position regrettable des
habitants de la Petite-Rivière. Ces habi-
tants n'ont ni port de refuge pour leurs
navires, ni marché à leur portée, ni quai
pour le chargement de leurs produits. La
Petite-Rivière est une des parties les plus
avantageuses du comté de Lunenburg que
j'ai l'honneur de représenter. Son sol,
sur les hauteurs, n'a pas de supérieur dans
la province; il abonde en bois précieux;
il s'étend de l'intérieur de la province
jusqu'à l'emplacement du brise-lames pro-
jeté ; il est couvert de fermes et de forêts
entremêlées dans toutes les directions. Le
village ou l'établissement de la Petite-
Rivière est situé à la tête d'une large baie
ouverte, exposée aux violentes tempêtes de
l'Atlantique et sans aucune protection
contre les vents de l'est et du sud. Le
côté nord et la tête de la baie ont des
eaux peu profondes, des bas-fonds et des
bancs de sable ; le côté ouest offre seul
des chances de mouillage pour les bâti-
ments que la construction d'un brise-lames
mettrait en sûreté. On.a choisi plusieurs
points de ce côté ouest, mais aucun d'eux
ne réunit les avantages d'une construction
facile et d'une situation excellente pour
un port de refuge, au même degré que
l'endroit appelé " Cherry Point." C'est
un promontaire qui se détache de la ligne
générale de la côte et qui forme, lui-même,

à la Petite-Rivière, NY.-E.
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une portion naturelle du brise-lames pro-
jeté. On a demandé plusieurs fois que ce
brise-lames fût construit, mais des préjugés
et des intérêts de clocher se sont réunis
pour s'y opposer ; ils ont occasionné des
délais, et ils ont empêché qu'on fit l'étude
du point le plus favorable. Il en est
résulté que le brise-lames est encore à l'état
de projet. Les habitants de la Petite-
Rivière possèdent un assez grand nombre
de navires, caboteurs et pêcheurs ; depuis
bien des années, les navigateurs risquent
leur propriété et leur vie en restant dans
la baie lorsque le vent vient du large. Ils
sont tous obligés alors de lever l'ancre et
d'aller chercher refuge dans le port le plus
voisin, ce qui implique quelquefois la
nécessité de prendre le large et de cher-
cher un port à plusieurs milles de distance.
Les exportations de bois, de poissons et
de produits agricoles de ce port sont très
considérables; et, faute d'un lieu d'embar-
quement, les habitants sont souvent obli-
gés de vendre leurs produité à vil prix
aux marchands et aux commerçants de la
localité. La plupart des chargements à
bord des bâtiments au long cours se font
au moyen d'allèges ; système non-seule-
ment incommode, mais dispendieux, et
dont les frais retombent sur les pauvres
cultivateurs et pêcheurs de la localité. Le
brise-lames projeté ne créera pas seule-
ment un port de refuge pour les navirs,
mais il protégera aussi les bateaux de
pêche que l'on est obligé aujourd'hui de
tirer sur la rive, si on ne veut les exposer
à être mis en pièces. Il y a, en outre, un
grand inconvénient dont souffrent les pê-
cheurs faute d'un port de refuge pour
leurs bateaux. Après une violente tem-
pête, ils sont obligés de rester des jours
entiers sans pouvoir mettre leurs bateaux
à la mer, à cause du ressac, quoique dans
la baie la mer soit calme et permette une
pêche abondante. Maintenant que la po-
litique nationale commence à faire sentir
ses heureux résultats dans la Nouvelle-
Ecosse et dans tout le pays, j'ai fort à
cœur de ne pas laisser plus longtemps
souffrir cette partie de mon comté, faute
d'un port pour l'exportation du produit
de ses industries; je demande donc que
ce brise-lames, si longtemps attendu, soit
enfin construit ; que, pour y arriver, l'on
envoie un ingenieur aussitôt que possible,
l'été prochain, faire les études du point
que j'ai désigné, et qu'il soumette son
rapport sous le plus bref délai.

La motion est adoptée.-

BASSIN DE RADOUB A KINGSTON.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. KIRKPATRICK demande un re-
levé de tous les rapports faits par les ingé-
nieurs du gouvernement, de toutes les
lettres et de la correspondance, ayant rap-
port à la construction d'un bassin de ra-
doub à Kingston, et à la nécessité de ce
bassin, par suite de l'élargissement du
canal Welland.

On me permettra peut-être, dit-il, de
donner les raisons que j'ai pour demander
ce rapport, qui a été fait, je crois. Depuis
des années, nous dépensons des sommes
considérables pour agrandir nos canaux et
spécialement le canal Welland, de manière
à ce que des navires de grandes dimen-
sions, contenant jusqu'à 60,000 minots de
grains, puissent y passer pour descendre
au lac Ontario. Comme nos moyens,
jusqu'ici, sont tout à fait insuffisants
pour réparer des navires de ces
dimensions, il est nécessaire que nous
nous prenions d'autres mesures, si nous
voulons que ces réparations soient faites
en Canada. Ces dernières années, le
nombre moyen des navires arrêtés à King-
ston pour réparation et mis au bassin a
été en moyenne de cinquante à soixante
par année. Les navires en question étant
trop grands pour être soulevés, ona l'habi-
tude de les envoyer à Ogdensburg, où ils
sont mis au bassin de radoub et réparés.
Le Canada perd ainsi les milliers de
piastres que coûtent ces réparations, parce
que nous n'avons pas de bassin de radoub
dans nos ports canadiens. Il est le la
plus grande importance, maintenant que le
lac Ontario va devenir la tête de la na-
vigation des lacs, qu'il y ait un endroit où
l'on puisse faire entrer les navires de ces
dimensions. La nécessité en est la même
que celle d'un de bassin de raboub à Québec
pour les navires au .long cours. Nous
dépensons des sommes considérables pour
encourager le transport da grain par le
fleuve Saint-Laurent. Si nous voulons
avoir ce transport, il nous faut donner
aux armateurs, et aux capitaines de na-
vires qui descendent par nos lac3, les
moyens de faire faire les réparations né-
cessaires ; si nous ne leur donnons pas ces
moyens, ils ne fréquenteront pas les ports
canadiens : ils préféreront aller aux ports
américains, où ils savent qu'ils pourront se
faire réparer, quand même ils devraient
aller moins vite.

On a fait un rapport au gouvernement;
le gouvernement a envoyé un ingénieur
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pour inspecter les lieux et faire son
rapport sur la construction de ce bassin,
et le pays a le droit de voir ce
rapport. Je ne crois pas que ce
bassin de radoub soit une charge sur le
trésor ; je suis persuadé qu'il paiera. ses
frais. Le gouvernement devrait, ou bien
construire lui-même ce bassin et le louer,
et dans ce cas il recevrait amplement de
quoi payer l'intérêt sur le coût de la
construction, ou bien prêter une certaine
somme à une compagnie composée de per-
sonnes qui auraient des intérêts dans le
commerce de transport maritime. Il y a
des gens qui sont prêts à entreprendre la
construction de ce bassin et à s'engager à
payer quatre pour cent sur la somme qui
leur sera prêtée. C'est un ouvrage néces-
saire comme conséquence des sommes
considérables dépensées pour le canal Wel-
land. Ce sera en même temps un encou-
rageient au commerce de transport, et
cela peut se faire sans qu'il en coûte au
pays autre chose qu'un prêt parfaitement
garanti. En face de ces trois motifs,
le gouvernement devrait se mettre à
l'ouvre.

La motion est adoptée.
CHEMIN DE FER DE QUEBEC, MONT-

REAL, OTTAWA ET OCCIDENTAL.
DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. MACKENZIE demande copie de
toute correspondance échangée entre le
gouvernement fedéral et le gouvernement
de Québec au sujet de l'achat, par le gou-
vernement fédéral, du chemin de fer pro-
vincial de Québec, connu sous le nom de
chemin de fer de Québec, Montréal
Ottawa et Occidental.

M. MASSON : Cette correspondance
n'existe pas. Je crois que l'honorable
député ferait bien de retirer sa motion.

M. MACKENZIE: Alors, je la retire.
Mais y aura-t-il une correspondance à
ce sujet ?

M. MASSON: 11 vaudrait peut-être
autant poser cette question au gouverne-
ment local.

La motion est retirée du consentement
de la Chambre.

DEMANDE DE DOCUMENTS.
Les motions suivantes demandant des

rapports sont, successivemeant adoptées
Rapport contenant toute correspondance et

toutes pétitions demandant l'érection du phare
du port à Strf-Poirt, et toute correspondance,
et toutes pétitions demandant la construction de
ce phare à la Pointe-au-Sable, dans le havre de

M. KIRKPATRIoK.

Shelburne ; aussi, tous rapports faits durant,
les deux dernières années par les officiers da
gouvernement dans la Nouvelle-Ecosse sur ·le-
site qui convient le mieux pour ce phare.-(.
Robertson, Shelburne.)

Rapport de tous les sous-inspecteurs des
poids et mesures congédiés depuis le fer juillet
1879; de toutes les personnes qui ont été
nommées inspecteurs ou sous-inspecteurs des
poids et mesures, depuis la même date.-(M.
1fackenzie.)

Copie de la correspondance échangée. et du
rapport de l'ingénieur chargé par le gouver-
nement de s'enquérir et de faire son rapport
sur une pétition demandant l'ouverture d'un
chenal du lac Porter jusqu'à la mer.-(M.
Kaulbach.)

Copie de la correspondance échangée, et du
rapport de l'ingénieur chargé par le gouver-
nement de s'enquérir et de faire son rapport
sur une pétition demandant l'extension d'un
brise-lames, commencé en 1878, au havre Three-
Fathoms.-(M. Kaul bach.)

Copie de la correspondance échangée, et du
rapport de l'ingénieur chargé par le gouverne-
ment de s'enquerir et de faire son rapport sur
une pétition demandant le draguage d'un chenal
dans le havre de Jeddore, comté d'Halifax.-
(11. Kaudbach.)

La Chambre s'ajoiurne
à onze heures moins

vingt minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

3fercredi, 3 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.
PRIÈRE.

BILLS PRÉSENTÉS.
Les bills suivants sont présentés et su-

bissent la première lecture :
Bill (No. 49) à l'effet de constituer la com-

pagnie du pont de la Rivière-Rouge et de
l'Assiniboine.-(M. White, Cardwell.)

Bill (No. 50) à l'effet d'amender l'acte cons-
tituant la compagnie de chemin de fer d'Ontario
et de la Jonction du Pacifique.-(M. Williams.)

Bill (No. 51) amendant l'acte 36 Victoria,
chap. 108, intitulé : Acte à l'effet d'accorder
des pouvoirs plus étendus à la compagnie des
vapeurs de Québec et des ports du Golfe.-(Mi
McGreevy.)
BILL A L'EFFET, D'AMENDER L'ACTE

DE JURIDICTION MARITIME.
(M. Shaw.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. SHAW présente un bill (No. 52)
à l'effet d'abroger la 2e section d'un.acte
intitulé : 1"Acte à l'effet d'amender l'acte d
la juridiction maritime de 1877." Eni1877,
dit-il, le. parlement adopta un acte à
l'effet d'étaþlir un tribunal de juridiction
maritime pour la province d'Ontario. L,

général.,|CO1% MUNES.]
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première section de cet acte prescrit que : toyons, cepitaine, et r a
" A l'exception des cas où il en sera autre- qui a été présentée l'année dernière, au

ment ordonné par le présent acte, tonte per- sujet du havre de Toronto; et s'il a l'in-
sonne aura dans la. province d'Ontario, après tention de faire quelque chose pour
que le présent acte aura été mis.en vigueur, les
mêmes droits et les mêmes recours (y compris
les cas de contrats et dommages et les recours M. LANGEVIN Cette question di
in rem et in personem) découlant de, ou ayant' havre de Toronto occupe l'attention du
rapport à la navigation, à la marine ou au com- gouvernement depuis plusieurs années.
merce de transport sur toute rivière, lac, canal., 'décesseura département des tra-
ou toutes eaux intérieures dont le tout ou partie
sera dans la province d'Ontario, dont la même Vaux publics-non pas mon prédécesseur
personne jouirait devant aucune des cours bri- immédiat,,mais le précédent-se proposait
tanniques de vice-amirauté existantes, si la de demander à la Chambre un crédit pour
juridiction de cette cour s'étendait à cette pro- faire draguer ce port. Cependant les in-
vince.'

La section suivante prescrit l'établisse-
mentque ce qui a été obtenu par ces draguages,
trième sous-section contient la disposition déqoiqetendant à am lrer e r cs

" Nul droit on recours in rem accordé par len asàlaehateur de
présent. acte. ne sera appliqué à tout acquéreur
ou créancier privilégié de bonne foi, si les nouveau, et peut-être qu'à un jour rappro-
procédures pour l'exécution de ce recours ne ché je pourrai donner à l'honorable dé-
sont prises dans les quatre-vingt-dix jours de puté une réponse plus catégorique.
la date où il a pris naissance." MISSISQUOIBRISE-LAMES A PHIL-

Pendant la dernière session, un. bill fut LdPSBURGH.
adopté à l'effet dduamender l'acte de la INTERPELLATION.
juridiction maritime de 1877. La deuxièmeou
section de ce dernier bull prescrit que: . 'm.t ea l'ent n d nsie ge h re-

"Nul droit ou recours i rem accordé par etention d u
it acte au sujeto de réclamations pour ton- get, à cette session, un crédit pour la cons-

nage ou de réclamations pour dommages causés truction d'un brise-lames à Phillipsburgh,
par abordage par un navire, ne sera appliqué à dans le comté de Missisquoi.
l'encontre d'aucun créancier hpothécaire de M. LANGEVIN : Le gouvernement
bonne foi, dont l'hypothèque a été régulière-
ment consentie et enregistrée à un port de n a pas l'intention de demader de crédit
l'une ou de l'autre des provinces d'Ontaqo ou de pour la construction d'un brise-lames à
Québec." Phillipburgh, mais, il a l'inten uron de faire.

Le bill que je prsente abroge cette sec- faire une étude de la localité.
tion.e Je crois qu'il ne faut pas donner au PRIVILÉGESLE DÉPUTÉ DE LENNOX.
créancier privilégié plus de droit quetà l'ac- OBSERVATIONS.

quéchér de bonne foi. Le créancier pridé
lé ié ne doit pas être placé dans unemi- se psté iee n n seconde pétition au sujet de l'affaire de
navre. Leiton bute e ioprestaiesmre l' honorable député de Lennox, et je pen-
suvrle. mêe putiec iletdelsmtr sais qu'il serait peut-être plus expéditifaolp té e po a m f d'en permettre la lecture et de la recevoirLe imaintenant, de sorte que les deux pti-

PHARE DE PORT-STALEY. ions pourraient être prises en considéra-
INTERPELLATION. tioa en même temps; autrement, il fau-

M. A RELL demande si le gouverne- dra une nouvélle discussion, ce qui nous

ment a l'intention de placer un crédit dans fera perdre beaucoup de temps.

le budget, àcette session, pour la cons- ru re- JOtN A. M C op e
trucicon d'un phare à gort-Stanley si

M. POPE (L IP..E.)ý: Ce crédit sera pour- que nous puissions la traiter ainsi.

inscrit au *budget. Nous avons pris la responsabilité de rece-
voir la première pétition, et nous devons

AMÉLIORATION DU HAVRE- DE, en finir avec celle-là avant d'en recevoir.
TORONTO une autre.

M. HNN M. CASEY RC'était une simple pro-
MM BA ERdemande si le gouvernement position que je voulais faire-; je n'enferai

am pris en considération la pétition des ci- pasune 'iotion.



376 Chemin de fer

CONTRATS DU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. McLENNAN demande un état
comprenant tout contrat conclu jusqu'au
31 décembre 1879, pour la construction
du chemin de fer du Pacifique ; indiquant
le coût des travaux pour chaque contrat,
évalué d'après la soumission acceptée ; la
somme payée aux entrepreneurs et le mon-
tant qui reste dû pour compléter le prix du
contrat, approximativement ; un rapport
de la décision prise par le gouvernement,
s'il en a pris une, au sujet de la question
du pont sur la Rivière-Rouge et de la
jonction de la voie à l'ouest de la Rivière-
Bouge avec la ligne que l'on construit
actuellement à partir de la baie du Ton-
nerre, et avec la ville de Winnipeg.

Je désire, dit-il, attirer l'attention de
la Chambre et du gouvernement, à cette
époque de la session, sur ces matières qui
ont rapport aux dépenses faites pour le
chemin de fer du Pacifique, pour deux
raisons. D'abord, il me semble que le
gouvernement prend l'habitude de ne
nous expliquer ses intentions à ce sujet
que vers la fin de la session, alors qu'il
est très difficile de discuter dans tous leurs
détails ces sujets de première importance
pour tous les intérêts du pays. On sait
aussi que le comité des comptes publics a
examiné,l'année dernière,lescomptesdes dé-
penses pour le cheminde ferdu Pacifique et
les questions qui s'y rattachent. Le rapport
du comité a été publié après la clôture de
la session, et je crois que ceux qui l'ont lu
avec attention et l'ont examiné avec soin
admettront qu'il contient des matières
trop importantes pour être consignées à
l'oubli du livre bleu. Je vais essayer de
montrer à la Chambre et au gouvernement
que l'enquête faite par ce comité a révélé
un manque de méthode regrettable dans
ces dépenses, spécialement de la part des
ingénieurs qui ont fait les études du
chemin. Je dois dire d'abord que
cette question est d'une telle impor-
tance qu'elle a causé la chute du gou-
vernement sous les auspices duquel
l'entreprise a été d'abord commencée. Je
ne crois pas que ce soit sa faute, cepen-
dant, et je pense que l'on a commis une
erreur irréparable en empêchant et en
rendant impossible le premier projet, qui
consistait à donner des subventions
en argent et en terre ; je crains que nous
ne puissions jamais recouvrer ce que nous

M. McLENNAN.

avons perdu par cette conduite. Elle eut
l'effet, cependant, de renverser le gouver-
nement. Je suis persuadé-et je pense
que la Chambre est de mon avis-que le
gouvernement libéral aurait eu le même
sort s'il n'était mort d'une maladie plus
rapide, celle d'une mauvaise politique
financière. Le système introduit par ce
dernier n'était pas compatible, j'espère
le démontrer, avec l'exécution méthodique
de ces travaux. Et aussi longtemps que
le gouvernement actuel suivra les
mêmes errements, il tombera dans les
mêmes erreurs, et le but principal que je
me propose d'atteindre est d'attirer
l'attention de la Chambre et du gouverne-
ment sur ce système, qui doit être remplacé
par un meilleur.

Dans l'exposé fait en 1877, on nous dit
que le coût total des 228 milles de chemin
de fer,,alors sous contrat, y coupris les
études, la construction des stations et
un matériel roulant suffisant pour un
trafic considérable, serait d'environ $24,-
521 par mille. Le gouvernement s'at-
tribua le mérite de pouvoir bâtir cette
partie du chemin pour la moitié de ce
que coûtait le chemin de fer Interco-
lonial. On pensait que les 183 milles qui
restaient pour compléter la ligne de la
baie du Tonnerre à la Rivière-Rouge,
étant plus éloignés et plus difficiles
d'accès, coûteraient plus cher ; trente ou
quarante milles de cette section nécessi-
taient des travaux très dispendieux. On ne
donnait aucune évaluation de ce que coû-
teraient ces 183 milles ; mais, l'année sui-
vante, on sembla s'être rapproché de la
vérité en estimant le coût total de toute
la ligne de quatre cents et quelques milles.
On nous dit alors que l'on pouvait raison-
nablement croire que le coût de cette
ligne ne dépasserait 'pas de $30,000 à
$32,000 par mille. Il faut ajouter que
l'honorable ministre déclara que c'était là
son évaluation, et non celle de l'ingénieur.
Le pays n'avait affaire qu'à l'évaluation de
l'honorable ministre. A la fin de l'année
suivante (1879), l'évaluation avait atteint,
pour le coût de cette section environ dix-
huit millions de piastres, un peu
moins que $44,000 par mille. C'est
augmenter nos dépenses dans une propor-
tion énorme, et je crois que nous aurons
besoin de recourir au rapport que je
demande pour trouver l'explication de
cette augmentation extraordinaire. Je
crois que le sous-comité des comptes
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publics a droit à notre gratitude pour la
peine qu'il s'est donné de s'enquérir sur ce
sujet, et je vois avec peine que beaucoup
de députés n'ont pas lu son rapport. Je
le recommande aux membres de cette
Chambre comme une lecture très instruc
tive, car il est très important que nous
sachions comment se dépense l'argent di
pays. Et, comme je ne puis que donner
succinctement les faits contenus dans ce
rapport qui appuieront mes assertions, je
répète qu'il est nécessaire de le lire er
entier pour l'apprécier comme il le mérite.
Des membres du corps des ingénieurs ont
été amenés devant le comité, et je vais
vous donner quelques-uns des faits
exposés par leur examen. Pour la section
No. 25, les dépenses excédant l'évaluation
ont atteint la proportion de 32 pour cent,
ce qui produit une différence de $347,578.
Pour la section No. 14, l'augmentation sur
l'évaluation du devis était de 80 pour cent,
donnant une différence de $319,724.
Mais l'augmentation la plus extraordinaire
a eu lieu sur la section No. 15, ot elle a
atteint 40 pour cent, ce qui donne la
somme énorme de $930,915 en plus. Ce
qu'il y a de plus curieux dans cette affaire,
c'est que l'ingénieur de district a déclaré
que cette augmentation était causée par
un changement dans la nature des travaux,
pour lequel il n'avait reçu aucun ordre
du département ni de son chef. Cela
semble presqueincroyable; mais,j e le répète,
il est prouvé que ce changement dans les
travaux, exigeant une augmentation de
près d'un mill'on de dollars, a été fait
d'après les ordres de l'ingénieur de.district,
qui n'y était autorisé ni par le départe-
ment ni par son chef. Ce serait ennuyer
la Chambre que de lire ici les demandes
et les réponses qui établissent ce point.
Le rapport contient d'autres faits très
extraordinaires. L'ingénieur en chef
paraît avoit pris un congé très long pen-
dant l'année où ces dépenses ont été faites,
et l'harmonie ne sembla pas avoir régné
entre le chef et ses subordonnés qui étaient
chargés de l'exécution de cette grande
entreprise. Le rapport démontre que,
pendant que l'on exécutait ces travaux,
l'ingénieur en chef a quitté le . pays pour
plusieurs mois sans avoir eu la moindre
communication avec celui qui devait le
remplacer pendant son absence. Il dé-
montre que l'ingénieur, qui venait immé-
diatement après le chef, est parti pour le
lieu des travaux sans communiquer avec

son chef, même après le retour de celui-ci.
Le sous-ingénieur a visité les lieux où

i cette énorme somme a été dépensée, et il
en résulte que personne n'est responsable
de cette augmentation.

SiR CHARLES TUPPER : L'hono-
rable député voudra-t-il me permettre
de lui dire qu'il commet une erreur
lorsqu'il dit que l'ingénieur en chef a
quitté le pays sans communiquer avec
le sous-ingénieur qui se rendait sur les
lieux ? Le fait est que M. Marcus Smith
s'est rendu sur les lieux avant le retour
d'Angleterre de l'ingénieur en chef.

M. McLENNAN : Il faudrait trop
de temps pour rechercher ces demandes
et ces réponses ; les honorables députés
pourront les lire eux-mêmes. On les trou-
vera dans le troisième volume des jour-
naux de la Chambre, et je crois que l'on
y verra que les faits rapportés par moi
sont exacts. On ne peut nier que
cette augmentation ait été faite sans auto-
risation, et que l'ingénieur en chef a été
longtemps absent sans avoir donné d'ins-
truction à sonsubordonné immédiat. Il y
a une autre chose que je voudrais signaler,
etjecrois que tous lesfaits consignés dans ce
rapport confirmeront ce que je vais dire :
c'est qu'il ne paraît y avoir aucune res-
ponsabilité, mais, au contraire, beaucoup
d'insubordination et le plus ruineux gas-
pillage de la part des ingénieurs à qui on
a confié la charge si importante de .con-
duire ces travaux. L'ingénieur en
chef, entr'autres choses, (lit, d'après
le rapport, qu'il ne reçoit pas de trai-
tement. Le comité a en à deviner tout
seul quelles sont ses relations avec le gou-
vernement; le seul renseignement qu'il
pu obtènir de lui à ce sujet, c'est qu'il
s'attendait à être rémunéré pour ses tra-
vaux. Il doit avoir été dans une des
deux positions suivantes. La plus conve-
nable et la plus naturelle, je pense, au gré
de la Chambre, serait qu'il fût un employé
du gouvernement recevant un traitement.
J'ai peine à concevoir qu'un ingénieur en
chef occupe une autre position, avanta-
tageusement pour le pays. L'ingénieur
en chef déclare qu'il n'a reçu aucun traite-
ment; qu'aucun ne lui a été attribué,
mais qu'il espère être récompensé
pour ce qu'il a fait. Cela me semble indi-
quer un manque de contrôle. Je ne com-
prends pas comment un gouvernement
peut contrôler un ingénieur qui fait son
travail en amateur.
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La seule autre position qui puisse être pu atteindre la Rivière-Rouge en dépen-
admise, est celle qu'un architecte occupe sant beaucoup moins que l'évaluation
et que nombre de députés de cette actuelle, et que c'était là la meilleure
Chambre connaissent, j'en suis sûr: la po- ligne de conduite à suivre. Mais je crois.
sition d'un architecte qui vous plonge que le système actuel et la manière dont
dans les dépenses, commençant à un chiffre ces travaux échappent au contrôle di gou-
très modéré, et s'élevant de plus en plus. vernement, méritent une considération

SiRa JOHN A. MACDONALD : très sérieuse. L'honorable député de
Poussé par une ambition dominante. Lambton (monsieur Mackenzie), dans son

M. McLENNAN: Par une ambition dernier exposé de cette question, disait ce
dominante, comme le dit mon honorable qui suit-je cite le rapport des débats
ami, ou plutôt par une vaste ambition, de 1878
qui aboutit à une commission à payer par "Je sus heureux de pouvoir dire que cha-
la malheureuse victime sur la somme défi- cane de nos décisions dans cette entreprise
nitive des dépenses encourues. Autrefois, gigantesque a été prise avec l'assentiment de
il y avait une méthode beaucoup plus 1 l'ingénieur en chef. Nous avons si rarement
simple. Un monarque ou un potentat différé dans nos opinions, même sur les q es-simple.tions de politique, sur la ligne de conduite à
quelconque commandait à un homme de suivre, que je puis légitimement prétendre avoir
génie de lui bâtir un palais, une tour, ou toujours agi, du commencement à la fln, sur les
une cathédrale, et il récompensait le cons- avis de son bureau."
tructeur suivant son bon plaisir. Mais nous Pour quelqu'un dans la position qu'oc-
avons survécu à cette méthode surannée, Ipait l'honorable député de Lanbton,
et la seule alternative qui nous reste est ces paroles sont bien humbles. Il semble
celle dont je viens de parler. La Chambre réclamer l'honneur de s'être laissé con-
sera probablement de mon avis, que si les duire par cette puissance irresponsable
dépenses continuent à augmenter dans la cachée derrière le trône. Il se fait gloire
même proportion, la victime se vengera d'avoir agi de concert avec ce pouvoir
cruellement de l'architecte dans le cas mystérieux dans les questions de politi-
sent, parce qu'il n'y aura plus de fonds que. L'honorable député de Lambton a-
pour payer sa commission. t-il évoqué cet esprit redoutable dans la

.J'espère, cependant, que nous n'en vien- tour qu'il a placée là sur son ministère,
drons pas là. On nous a dit, l'année der. pour régler avec lui les détails de sa poli
nière, et j'en ai beaucoup félicité mon tique? Nous avons affaire aujourd'hui à
honorable ami le ministre des chemins de un autre gouvernement; la Chambre
fer, que nous allions adopter un système pensera comme moi que le conseiller naturel
plus prudent pour la construction de ce du gouvernement sur toutes les questions
chemin de fer. Je ne sais pas s'il sera de politique ayant rapport à cette grande
possible de réduire les dépenses sur ces entreprise, ce n'est pas l'ingénieur en chef,
400 milles qui vont de la baie du Ton- ni aucun corps d'ingénieurs, mais la
nerre à la Rivière-Rouge. Cette ligne est Chambre des Communes. J'espère que le
près d'être terminée, mais j'ai bien peur gouvernement accepte cette idée ; autre-
qu'il y ait encore des chiffres hypothé- ment, j'aurais peine à lui donner mon ap-
tiques, même sur cette ligne, qui nous ra- pui. Mais, l'année dernière, l'honorable
mènent à une grave réalité; car il semble
que nous ne puissions guère les contrôler. un changement de système, et j'approuvai
L'évaluation de $18,000,000 de l'année c
dernière peut grossir encore de plusieurs de la Chambre. Voici sa déclaration
millions, et nous n'en prévoyons. pas Je crois que nous devons changer le plan
la fin. A ce sujet, je dirai qu'e nous primitif afin d'assurer la construction rapide de
sommes tombés dans une erreur très cette voie à travers les grandes provinces dit
grave en entreprenant de construire Nord-Ouest, combinée plus intimement avec un
ce que les ingénieurs appellent un chemin système de colonisation. Bien que çà et là
de première classe, lorsque le but étaitàde pemièe casse losquele utéaitla longueur de la ligne, elle traversera des.dis.
d'atteindre, dans le plus court délai, une tricts qui se coloniseront rapidement, et nous
région · qu'il était si avantageux de pourrons nous appuyer sur cette base qui est
voir coloniser et mise en état de rapporter le seul moyen de mener à bonne fin, de notre
des revenus. On ne peut douter que, en vivant, la construction de ce chemin de fer."
commençant économiquement, nousaurions Lingénieur en chef s'est permis de

M. MdLENNeN.
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curieux commentaires sur ce nouveau 1 nication avec Winnipeg. Il faut se de-
système ; je crois que la Chambre devrait mander maintenant si le gouvernement
les lire et les étudier en même temps qué doit entreprendre les travaux dispendieux
le rapport dont j'ai parlé. Dans un rap- du passage à Selkirk, afin de faire une
port daté le 6 janvier 1880, annexé à ligne droite avec les quelques milles de ce
celui de l'honorable ministre des chemins chemin, tandis qu'il y a déjà un chemin
de fer, nous lisons: de fer jusqu'à Winnipeg, et que la ville

" Le gouvernement ayant décidé de changer de Winnipeg a déjà entrepris d'y cons-
le tracé du chemin de fer à l'ouest de la truire ui pont, d'après les conseils,
Rivière-Rouge, de manière à le porter au sud ' dit du ui
du lac Manitoba, nous commençâmes les
études de bonne heure au printemps, à partir lire entre le% lignes du rapport de l'in-
de l'extrémité ouest de la section No. 14, à génieur que nous allons revenir au
Selkirk ; le tracé fut relevé dans la direction système de prendre un temps considérable
du sud-ouest, jusqu'à ce que nous atteignimes
la ligne de la quatrième base, près du péni-
tencier; de là nous avons suivi cette ligne de la
quatrième base jusqu'à la frontière ouest de la méthode beaucoup plus expéditive de
province." nous diriger immédiatement veri le Nord-

Et dans un rapport supplémentaire Ouest, tout en nous mettant en communi-
daté le 31 janvier, nous trouvons les in- c ttion avec Winnipeg ? J'ai rencontré
formations suivantes : plusieurs personnes qui connaissent cette

" Un arrêté du conseil a été passé (22 janvier) partie du pays, et j'en ai visité mie partie
adoptant le tracé relevé de l'extrémité ouest de moi-môme. Je n'ai rencontré qu'un seul
la section de 100 milles, actuellement sous homme dans le Nord-Ouest qui fât en
contrat (No. 48), en suivant la direction du faveur d
nord-est jusqu'à un certain point des environs u p
de Bird Tail Creek. Cela détermine le traié déf- qui est responsable d cette augmentation
nitif sur une.distance de 200 milles à l'ouest de de $930,915 faite sans autorisation, est
la Rivière-Rouge." le seul idividu que j'ai rencontré qui fÛt

J'aimerais à savoir si nous revenons en faveur de ce passage, et ce monsieur
traverser la rivière Rouge à Selkirk. La prétend encore que la véritable route du
politique de diriger le chemin en ligne chemin de fer du Pacifique doit passer
droite vers l'ouest à partir du Portage- par la gorge du lac Manitoba.
du-Rat, pour atteindre la gorge du Un autre extrait du rapport du Û
lac Manitoba en traversant la rivière janvier 1680 doit attirer notre atten-

douge à Selkirk, a été longuement dis- tionu:
entée. Il me semble que l'on a donné à "1 on a reçu le 1er août des soumissions pour la
entendre à la Chambre,- l'année dernière, construction de 100 milles à l'Ouest de Winni-
que ce projet était abandonné. Je le peg, etle contrat (No. 48) a été signé le 19
trouve ressuscité ici, en patrtie; il traverse août. D'après les termes du contrat, 50 milles
encore la rivière à Selkirk, et dévi un a de cette section doivent être terminés àla fin

d'avril et le reste le 19août prochain. Le nivel-
I lment de cette section sera très facile, et les

cette question savent quels sont les em- .travpux consisteront en grande partie de la pose
barrages que causerait le passage à de la voie et du ballastage."
Selkirk. Ce projet nécessite une dépense Ce rapport est daté du 6 janvier. Je
qui n'!a jamais été bien déterminée, mais sais que le contrat a été signé en aot.
quipeut se monter à $300,000 ou$500,p00. J'ai su qu'il était signé avant d'être de
Il nécessite un pont sur la rivière IRoue retour de ce pays, et j 'appris plus tard
à un des points les plus difficiles, par la que l'entrepreneur était parti pour
largeur de la rivière et la, nature du fond. Icommencer les travaux. Je fus peiné
S'il était nécessaire de traverser à ce point, d'apprendre, cependant, qu'on avait envoyé
passe encore; mais le fait est- qu'il y a l'ingénieur en chef apès lui pour l'empé-
maintenant vingt milles de chemin de fer cher de commencer les trav aux aant que
de construit depuis ce point jusquà la les études ne fssent faites. Les travaux
ville de Winnipeg- (partie de l'embranche- ont, en conséquence, été supndus; on
ment de Pembina). *La ville de 1 Winnipeg nous présente ce rapport de l'ingénieur en
a entrepris d'y- contruié unt pont, de chef, en date du 6 véret out dua
chemin de fer. Je crois, que, d&is tou,% prein qie ces tdavaux n'ont pas encre
ses projets, le gouvernement n'a jamais été commencés. Il éta peuttre néces-
abandonné l'idée de se mettrç. Jn co len- saire de lés suspendre, m aj ne le cri9
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pas. Ceux qui n'ont pas été sur le terrain
peuvent croire nécessaire qu'un ingénieur
fasse les études de cette section avant que
le contrat soit signé. Je crois qu'il eût été
convenable de dire à la Chambre, en lui
soumettant ce rapport, que l'on n'avait
encore rien fait sur cette section, et qu'on
n'y pouvait rien faire avant la fin d'avril.
Il m'arriva un petit incident dans mon
voyage vers l'Ouest. Je m'arrêtai, comme
on le fait généralement, au Portage-la-
Prairie, qui est une petite ville florissante
sur les bords de l'Assiniboine, à environ
soixante milles à l'ouest de Winnipeg.
L'Assiniboine a été remontée par des ba-
teaux à vapeur jusqu'à cet endroit, et, pen-
dant une partie de la saison, jusqu'à Fort-
Ellice, 200 milles; à partir de ce point,
on communique par la rivière avec une
vaste région située au sud de l'Assini-
boine. Une petite ville comme le Por-
tage-la deuxième en importance au
Nord-Ouest-n'a pu surgir en un seul jour.
Elle s'est développée avec peines et mi-
sères ; elle est située favorablement pour
grandir, et il n'y a pas le moindre doute
qu'elle va acquérir une importance consi-
dérable.

La langue de terre qui s'étend du Por-
tage au lac Manitoba a une largeur de
douze milles. Il n'y a pas de doute qu'a-
vant très longtemps le lac Manitoba sera
ouvert à la navigation, et qu'il faudra
construire entre celui-ci et l'Assiniboine
un chemin de fer qui reliera les deux sys-
tèmes de navigation. Déjà, l'un de ces
systèmes est établi, celui de l'Assiniboine
au Portage, et si une communication doit
être finalement établie entre les deux sys-
tèmes, l'homme politique, lors même qu'il
n'est pas ingénieur, comprendra la sagesse
d'amener un chemin de fer aussi près que
possible d'un côté de cette langue de terre,
afin d'obvier à la nécessité de deux embran-
chements.

On m'a dit qu'une exploration a fait
constater qu'une déviation au Portage
ajouterait deux milles à la longueur du
chemin. Je crois que la population du
Portage a offert quelques concessions ;
mais que ce soit vrai ou non, il me semble
que le simple bon sens devrait faire com-
prendre qu'il vaut mieux ajouter deux
milles à la longueur du chemin et cinq
minutes au temps des convois rapides,
.afin de dévier vers cette ville qui.grandit,
plutôt que de soumettre ses habitants à
l'inconvénient d'aller prendre le chemin

M. McLENNAN.

à six milles plus loin, et la popu-
lation de cette partie du pays aux frais
d'entretien de deux embranchements-un
de chaque côté-qui viendraient se joindre
à ce chemin de fer.

Maintenant, comme question de génie,
c'est une affaire très simple. Etant donnés
ces douze milles entre les deux systèmes de
navigation, c'est chose facile pour un ingé-
nieur d'y construire une voie ferrée à mi-
chemin des deux : il n'est pas nécessaire
d'avoir une grande habileté pour établir
une ligne droite, six milles de chaque côté,
sur une plaine parfaitement unie.

La question générale d'une direction
(qui n'en estpas une de génie) a été résolue,
l'année dernière, par l'honorable ministre
lorsqu'il nous a dit que, pour des fins de
colonisation, il fallait Farvenir dans cette
région par le moyen le plus rapide possible.
Et il n'a pas trop dit. Ceux qui ont visité
ce pays savent que les colons qui vont au
Nord-Ouestont àlutter avecune foule d'obs-
tacles. Souvent ils sont arrêtés en route
par l'absence de chemins de fer, et alors ils
se dirigent sur le Minnesota et le Dakota.
Mais, après avoir épuisé toutes leurs res-
sources dans le trajet, ils finissent par
arriver à Winnipeg et se trouvent dans
un pays humide, entourés de nouvelles
entraves, s'ils veulent aller plus loin. Je
connais un intelligent cultivateur de mon
comté qui, après avoir vaincu une foule
d'obstacles, s'est trouvé, un beaujour, em-
bourbé dans Winnipeg, et qui, de déses-
poir, revint s'établir dans le Minnesota.

L'honorable ministre n'a pas exagéré
les choses, l'année dernière. Il importe
de faciliter la colonisation par les moyens
les plus rapides. Lorsque le pauvre émi-
grant est inextricablement engagé dans
la boue et, pareil au coche de la fable,
crie au secours, doit-il rester là pendant
que l'ingénieur se livre à des théories
pour trouver la route la plus rapide pos-
sible à travers le continent et construire
un chemin de fer de première classe 1 Ce
que le colon demande, c'est de parvenir
dans cette région par n'importe quel
chemin de fer. C'est absolument comme
si nous demandions à la popul3tion affa-
mée d'Irlande de patienter jusqu'à ce
qu'un artisto en gastronomie ait inventé
quelque mets qui chatouille le palais-
avec cette différence, cependant, que nous
pouvons rire de la pédanterie de la cui-
sine, tandis que celle du théodolite doit
nous faire trembler.

dû Pacifique.(COMMUN ES.]
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Je ne connais nullement les ingénieurs.
L'été dernier, j'en ai rencontré un-le
même dont l'extravagance et le manque
de jugement ont été cause des dépenses
faites sur la section 15-qui m'a dit que la
meilleure route était, suivant lui, celle
qui va jusqu'à la gorge du lac Manitoba.
Je ne veux rien dire contre une profession
qui est assurément très respectable ; mais
je crois qu'on a donné une fausse position
aux ingénieurs en rapport avec ces tra-
vaux.

Je vais me permettre de faire une re-
commandation au gouvernement. Nous
reconnaissons tous, je crois, qu'il ne suffit
pas de la force du bras ni du pouvoir de
l'intelligence pour qu'un peuple de quatre
millions d'âmes puisse construire le
chemin du Pacifique et utiliser le Nord-
Ouest : cela ne peut être accompli que
par des moyens qui nous aideront à
établir une nombreuse population dans
le territoire. L'honorable ministre de
l'agriculture semble comprendre le devoir
qui lui incombe à cet égard. Il pense
que ces vastes champs de l'Ouest sont quel-
que chose de plus qu'un Elysée fabuleux,
et il a pris le parti d'inviter des fermiers
du vieux monde à venir juger par eux-
mêmes de leur fertilité. Quelques-uns
ont répondu à l'invitation ; ils sont venus
et retournés, et ont parlé en bien du
pays.

Je crois et j'espère que le gouverne-
nient me pardonnera si j'émets l'idée
qu'il serait bon que les honorables mi-
nistres de l'agriculture et des chemins de
fer, qui sont responsables des énormes dé-
penses nécessaires pour l'établissement
de communications avec ce pays, en fissent
autant que les fermiers anglais et visi-
tassent le Nord-Ouest. Sans doute, ce ne
serait pas un voyage de plaisir ; j'ose
même dire qu'ils pourraient faire des ex-
cursions bien autrement agréables et fa-
ciles. Ils auraient à suivre les chemins
qu'ont parcourus les émigrants, et ils ap-
prendraient une foule de choses dont ils
ne peuvent avoir connaissance dans leur
cabinet ; ils entendraient des murmures
de mécontentement qu'ils ne peuvent
saisir ici.

Je suis fâché de ne pouvoir demander
au très-honorable ministre de l'intérieur
de les accompagner ; mais, s'il se joignait
à eux, il pourrait, lui aussi, connaître les
mécontentements. Ce sont choses inévi-
tables, lorsque des officiers du gouverne-

ment sont si éloignés de tout contrôle.
Je crois, toutefois, que plusieurs des abus
cesseraient par la visite de ministres de la
couronne qui pourraient vaincre les obs-
tacles. Au reste, ces personnages au-
raient leur récompense; car, une fois
sortis de la fameuse vallée de la Rivière-
Rouge, ils trouveraient un pays non-seu-
lement très riche, mais superbe et possé-
dant tout ce qu'il faut pour attirer les
émigrants de toutes conditions.

En outre, comme résultat de leur visite,
nous ne verrions plus, dans l'exécution de
cette grande entreprise du chemin de fer
du Pacifique, des ingénieurs remplir le
rôle de conseillers errants ; si nous avions,
pour nous guider sur ce sujet, les obser-
vations pratiques de l'honorable ministre
des chemins de fer, ces messieurs ne se-
raient plus les aviseurs du gouvernement,
mais ses utiles serviteurs.

Sin CHARLES TUPPER : On ne
doit pas s'étonner de ce que, sur une
question aussi importante que celle de la
construction du chemin de fer du 2aci-
fique, sur une question qui comporte la
dépense d'une somme énorme des deniers
publics, des hommes qui ont à cœur le
progrès et la prospérité du pays s'intéres-
sent vivement au mode dont cette entre-
prise est exécutée et à la nature des dé-
boursés qu'elle entraîne. Aussi je suis
extrêmement heureux qu'un honorable
député, dont le jugement calme et im-
partial peut s'exercer sur toutes les ques-
tions publiques, se soit occupé de cet im-
poilant sujet.

Lorsque j'étais dans les rangs de l'op-
position, j'avais pour habitude, on s'en
rappelle, d'éviter nombre de questions se
rattachant au même sujet, et je crois que
la coutume de la Chambre a été de re-
mettre après la présentation du budget le
débat de questions relatives au chemin de
fer du Pacifique canadien; de la sorte,
on économisait le temps. Je m'attendais
à ce que le même usage serait suivi dans
cette session, et j'aurais été en mesure,.
quand le budget serait venu, de faire
connaître pleinement les vues et les inten-
tions du gouvernement. Mais je ne suis
pas du tout surpris que l'honorable dé-
puté ait cru devoir, comme il en avait
indubitablement le droit, devancer la
production du budget et favoriser le gou-
vernement de ses critiques.

Je dois dire que nous serons toujours
disposés à recevoir les recommandations
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qui nous seront faites sur cette entreprise voir. Monsieur Tilley et moi fmes char-
par les représentants du peuple, à quelque gés de nous entendre avec elle au sujet de
parti qu'ils appartiennent, afin que nous la nomination des ingénieurs auxquels
puissions la poursuivre selon les meilleurs l'exploration serait confiée. Monsieur
intérêts du pays. Mais je ne puis aller Macdonald nous dit qu'il allait choisir
jusqu'à partager l'idée de l'honorable monsieur Sandford Fleming comme son
préopinant que le ministre devrait ac- ingénieur. Etant on rapports plus in-
cepter, sur ce sujet, l'avis d'un honorable times avec le chef de l'opposition (sir
membre de cette Chambre de préférence à Alexander Gaît> et feu sir Georges E.
celui de l'ingénieur en chef. Si cette idée Cartier nous prîmes auprès d'eux des in-
était adoptée, je crains fort que la cons- formations sur l'excellence du choix fait
truction du chemin de fer du Pacifique par le gouvernement du Canada, et ils
n'avancerait pas beaucoup. nous dirot que, s'ils avaient été au pou-

M. MeLENNAN : J'ai dit que l'hono- voir, leur choix serait tombé sur la même
rable ministre avait pris l'ingénieur personne. Voyant cela, M. Tilley et moi
pour guide sur des questions de poli- décidâmes de nommer nous-mêmes mon-
tique. sieur Fleming, puisqu'il était aussi puis-

Sim CHARLE3 TUPPER : Alors, je samment recommandé par les deux partis
"suis d'accord avec l'honorable monsieur. et qu'il possédait leur confiance à un aussi
La politique de l'administration doit repo- haut degré.
ser sur le jugement mûri de la majorité Cette résolution fut communiquée par
des membres du parlement. Je crois, lord Monck au gouvernement impérial,
cependant, que la déclaration faite par avec prière à ce dernier de nommer un in-
mon honorable prédécesseur s'appliquait, génieur qui devait servir avec M. Fleming,
non à la politique de l'entreprise elle- représentant les gouvernements du Cana-
même, mais au mode d'après lequel elle da, du'Nouveau-Brunswick et de la Nou-
devait être exécutée. velle- Ecosse. Le ministre des colonies

M. MACKENZIE: Elle s'appliquait répondit que, -puisque les provinces
au choix des routes. - avaient choisi un ingénieur aussi distin-

SiR CHARLES TUPPER: En l'ab- gué et qui possédait à un ausi haut degré
sence d'un monsieur qui a été aussi sévè- la confiance du gouvernement impérial,
rement censuré par l'honorable préopinant celui-ci était tout disposé à lui confier ses
M. MeLennan), la Chambre me permet- intérêts. Monsieur Sandford Fleming fut

tra peut-être quelques observations au donc engagé pour diriger l'exploration et
'sujet de la position de l'ingénieur en chef les travaux du chemin de fer Iitercolo-

Voici, je crois, l'origine à laquelle re- niai.
monte l'emploi de cet officier. 'En'1862, Après la Confédération, il s'agissait -de
i ma mémoire ne me fait pas défaut, une construire ce chemin de fer, et, tout natu-

délégation représentant les gouvernemnts rellement, le gouvernement choisit comme
du Canada, de la Nouvelle-pEcosse et du ingénieur en chef mnsieur Fleming, qui
Nouveau-Brunsnick recommanda au gou- on avait fait l'exploration et le tracé.
'vernement impérial un mode pour la cons- Lorsqu'il s'est agi d'entreprendre la cons-
truction du chemin de fer Intercolonial, truction du ohemin de lfer du Pacifique
et prit des arrangements pour que l'explo- canadien, mon' honorable -collègue, le mi-

raio fàtfateparu néiu om nistre des travaux publics actuel, qui pré-

ratéciame det nommer nou-mme mon-éiernom

par le gouvernement impérial, assisté d'un sidait alors au même ministère, demanda
ingénieursnommé par le gouvernement du -à monsieur Fleming, avec l'assentiment
Canada, et d'un autre nommé par le gou- du cabinet, d'être en même temps 'ingé-
vernenent du Nouveau-Brunswick. C En nieur en chef de ce chemin de fer. Tout
vertu de cet arrangement, il fut de mon Cnaturéllement, il fut alors question du trai-
devoir, comme chef du gouvernement de toment; comme ingénieur en chef de lIn-
la Noâvelle-Ecosse, de résister-conjgointe- tercolonial, monsieur Fleming touchait
moent avec mon collègue actuel, l'honorable $-4,800 par année. A cette époque, le
ministre des finances, qui était alors pre- tréitement des ministres mnétait que de
inier ministre du Nouveau-Brunswick- $5,00, et, comme il ne convenait guère
au gouvernement du Canada, qu'un officier subordonné réçût un traite-

A cette époque, l'administration de feu ment beaucoup plus élevé que celui d
John Sandfield Macdonald était au pou- premier ministre, monsieur Fleming ac-

SIR CHARLES TUPPER.
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cepta ses nouvelles attributions sans au- comprendront les énormes déboursés que
cune augmentation d'appointements : son toutes ces circonstances reùdaient absolu-
traitement de $4,800 continua jusqu'en ment nécessaires; ce sont des déboursés
1876, époque où l'Intercolonial fut livré que tous ceux qui sont versés dans ces
à l'exploitation et où ce monsieur se matières savent être au-dessus du contrôle
désista de ses fonctions d'ingénieur en chef du ministre ou de l'ingénieur en chef.
de ce chemin. Nécessairement, il y en a eu qu'il était

Il est assez naturel que mon honorable extrêmement difficile de vérifier ou de
ami le député de Glengarry (monsieur suivre ; mais, si l'on tient compte des
McLennan) se plaigne de ce qu'un officier distances énormes qui ont été parcourues,
chargé d'intérêts aussi importants ait été y compris celle qui sépare la baie du Ton-
longtemps absent du théâtre de ses tra- nerre de la Rivière-Bouge, les difficultés
vaux. Je pense que, sous le fardeau que de trouver une route à travers les régions
lui imposaient ses doubles fonctions d'in- les pnus impraticables, on comprendra que
génictir en chef des chemins de fer Inter- nous avons d encourir des dépenses qui
colonial et du Pacifique, la santé de M. ne pouvaient pas être facilement évitées.
Fleming s'est trouvée compromise, et qu'il Mais l'honorable député de Gleugarry a
a demandé au ministre des travaux publics marlé d'une chose pour laquelle l'ingéne r
un congé d'un an. qui lui fut accordé. en chef semble être responsable : la
Dans cet état de santé, il ne pouvait con- grande disparité qui existe entre les esti-
tinuer à s'occuper, de loin, edes impor- mations et les, dépenses réellement en-
tantes questions se rattachant à ces chse- couruies. Je ne comprends point, et je
mis de fer. C'est pourquoi il se fit ne pense pas non plus que mon prédéces-
remplacer par un monsieur qu'il avait seur, l'honorable représentant de Lambton,
associé à ses travaux et dans lequel -il comprenne que monsieur Fleming soit
avait pleine confiance ; qui était connu responsable des déclarations faites par cet
pour être un bon ingénieur, dt qui devint honorable monsieur à la Chambre con-
ingénieur en chef pendant l'absence de i cernant l'évaluation du prix de revient du
monsieur Fleming : je veux parler de chemin de fer pour les 228 milles qui
monsieur Marcus Smith. Une fois ou étaient donnés à l'entreprise lorsque ces
deux monsieur Fleming fut mandé par estimations furent faites. D'après ce que
l'ancien ministre des travaux publics, je comprends, la décision qui tut prise de
l'honorable député de Lambton, pour des pousser les travaux et la difficulté
questions qui devaient être résolues par d'obtenir des exploration exactesren-
lui ; mais il ne revint et ne reprit ses daient difficile de faire une évaluation
fonctions que -vers le temps où je devins approximative des dépenses.
moi-nième ministre des travaux publics. Immédiatement après avoir pris charge
Voilà comment il s ;fait que la question du ministère, je demandai à M. Fleming
du traitement ait resté en suspens, et de faire avec soin une évaluation com-
elle est devenue compliquée par celle de piète des dépenses du dehors en rapport
savoir quel espce de temps de son ab- avec la construction du chemin depuis la
sence doit nêtre déduit à paltir de l'époque baie du Tonnerre jusqu'à la [lsvière-
d'où le traitement doit compter. Rouge. J'obtins, aussi grand nombre de

L'honorable représentant do Glengarry nouvelles informations. Deux fois, je fus
a parlé d'extravagances. ,Or, je pense obligré de prolonger le temps fixé pour rece-
que tous ceux qui connaissent les terri- voir les soumissions, parce que nous
toires du Nord-Ouest, le difficile passage n'avions pas assez de renseignements pour
des Montagnes-Rocheuses, la vaste éten- nous permettre d'établir une estimation
due du pays et l'énorme distance qu minutieuse de la quantité de travaux qui
sépare le Fort Simpson de Victoria, les pourraient être nécessaires. Je dis ces
années de travail et de peines consacrées choses afin de dégager monsieur Fleming
à la solution de la plus difficile des ques- de la responsabilité de s'être lié aux dé-
fions, celle du choix d'une route à travers clarations faites à la Chambre par l'ancien
les Montanes-rôcheusea *et les autres ministre des travaux publics a sujet de
régions, tous ceux qui sont au fait des ce qu'il croyait et espérait que coûteraient
explorations qu'il était indispensable de les 228 milles en question, ainsi que les
faire sur un espace de pe0milles d'unpays 105 milles qui les séparaient. Que l'lono-
qui était auparavant une terra incMgnita, rable monsieur eut de M. Fleming une
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estimation quant au prix de revient pro-
bable, je l'ignore ; je dis les choses telles
que les ai trouvées.

Je pense avoir raison de nie plaindre
des critiques passàblement sévères que
l'honorable représentant de Glengarry a
faites contre l'administration du ministère
des chemins de fer depuis que j'ai l'hon-
neur d'en être chargé. Je m'étais flatté
qu'apròs m'être consacré avec la plus
grande assiduité à ma tâche, après m'être
efforcé, depuis le premier instant de mon
entrée au ministère, d'expédier les affaires
qui en relèvent avec le plus de diligence
et le plus d'économie possible dans l'in-
térêt du pays, j'avais espéré, dis-je, que ce
que j'ai fait jusqu'ici m'avait mis à l'abri
de ces critiques.

Je vais d'abord m'occuper de la grande
augmentation des dépenses faites sur la
section 15, et que l'honorable préopinant
a données comme une preuve d'une ab-
sence évidente d'habileté chez l'ingénieur
en chef.

Si je comprends bien, mon prédécesseur,
l'honorable député de Lambton, voyant
depuis longtemps l'importance de pousser
les travaux rapidement, st l'entreprise
devait être exécutée, demanda des sou-
missions. Je crois que les relevés qu'il
obtint indiquaient que le chemin serait
d'une nature assez semblable à celui qui
est présentement en voie de construction,
et que la responsabilité, quant à la de-
mande de soumissions, était si grande, vu
l'importance de la somme que les travaux
exigeraient, qu'il fut à regret obligé de
les abandonner et de modifier considé-
rablement les conditions d'après lesquelles
il était question de construire cette sec-
tion.

Tout en partageaut l'avis de l'auteur
de la proposition que nous ne devons pas
entreprendre de construire le chemin dans
le but d'élever un monument qui atteste
l'habileté de l'ingénieur ou d'augmenter
sans nécessité le prix de revient du che-
min de fer du Pacifique-et la politique
du gouvernement ne tend certes pas à
cela-je pense que nous avons tenu
compte des véritables intérêts du pays et
de l'économie des deniers publics en fai-
sant du chemin compris entre la baie du
Tonnerre et la Rivière-Rouge, sinon une
voie de premier ordre, au moins une très-

bonne voie ayant des inclinaisons très
faciles, et pour cette raison elle devait
être un débouché pour toute la région du

SIR CHARLES TUPPER.

Nord-Ouest d'ici à un très-grand nombre
d'années, et une bonne partiepourtoujours,
ainsi que la voie de communication entre
le Nord-Ouest et l'Est; et afin que les tra-
vaux pûssent être exécutés à bon marché
et qu'une ligne de chemin de fer fût
établie à travers une des régions les plus
difficiles qui soient au monde-celle qui
se trouve entre la Rivière-Rouge et la
baie du Tonnerre-nous avons cru qu'il
était de bonne économie de construire le
chemin en rampes faciles et solides.

M. Rowan est, je crois, l'ingénieur que
l'honorable préopinant a taxé d'insubordi-
nation et d'extravagance dans l'accomplis-
sement de ses devoirs. Je n'ai.pas l'in-
tention de le défendre, et je ne crois pas
non plus que cela soit nécessaire; mais je
pense qu'il est injuste de faire retomber
sur lui plus de responsabilité que de rai-
son. Quelle que soit sa compétence, c'est
l'ancienne administration qui lui a confié
les travaux de la section qui s'étend de la
Rivière-Rouge au lac Travers....

M. MACKENZIE : Il était en charge
avant notre arrivée au pouvoir.

SIR CHARLES TUPPER: 11 fut
nommé ingénieur du département par le
ministre des travaux publics précédent,
mon honorable collègue; subséquemment,
il fut transféré-sur l'avis de M. Fleming,
je n'en doute pas-au contrôle de cette par-
tie du chemin. Il fit au ministre des tra-
vaux publics ou à M. Marcus Smith un
rapport dans lequel il recommandait que
certaines charpentes sur tréteaux stipulés
au contrat fûssent abandonnées et rempla-
cées par de solides remblais-donnant
pour raison la qualité inférieure du bois
qui pourrirait avant longtemps, et ajoutant
qu'avant que le chemin fût terminé, il fau-
drait renouveler les charpentes sur tré-
teaux en supposant que le Ieu auquel elles
seraient exposées ne les aurait pas déjà
détruites.

Mon prédécesseur, l'honorable député
de Lambton lui-même, fut d'opinion qu'il
serait de saine économie d'opérer le chan-
gement. M. Fleming, qui était ici à cette
époque, partagea pleinement l'avis de M.
Rowan quant à l'avantage de la modifia-
tion proposée, et le ministre des travaux
publics reçut le rapport de M. Fleming.
M. Rowan retourna sur le théâtre des.
opérations, et M. Fleming s'en alla en
Angleterre avec l'impression que le chan-
gement que le ministre avait prisé serait
opéré. Le ministre des travaux publics
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fit rapport au conseil, mais aucune déci- beaucoup plus bas que celui auquel ils
sion ne fut prise. Cependant, jusqu'au ont été adjugés,
moment où je pris charge dudépartement, L'honorable préopinant a vivement re-
tous les officiers étaient sous l'impression proché à monsieur Rowan le manque de
que la recommandation avait été adoptée, jugement dont il aurait fait preuve en
et M. Rowan crut qu'il exécutait les ins- adhérant à la déclaration que la loca-
tructions du ministère. Par conséquent, lisation du chemin jusqu'à la gorge du
il n'est pas aussi responsable de cette aug- lac Manitoba était la plus judicieuse. Je
mentation de dépenses que le député de crois que l'honorable député ne pourrait
Glengarry le suppose. être aussi sévère à l'égard de monsieur

Lorsque je m'occupai de cette affaire, Rowan, maintenant qu'il sait que cette
l'été dernier, je constatai que non-seule- opinon est celle de mon prédécesseur.,
ment l'ingénieur, mais aussi l'entrepreneur L'honorable monsieur est, je crois, bien
avaient été portés à croire que le chan- aise que le gouvernement actuel ait, dans
gement devait être opéré. Nous-mêmes, l'intérêt public, décidé ('amener la ligne
nous avons pensé que l'ingénieur en chef du chcmin de fer au sud du lac Manitoba,
avait raison, que la modification consti- au lieu de suivre le premier tracé. Il y
tuait une amélioration désirable, et ordre avait, cependant, un grand nombre de rai-
fut donné de l'exécuter ; bien qu'elle en- sons pour référer ce dernier. On disait
traîne un surcroît considérable de dé- qu'il était de trente milles plus court que
penses, je crois qu'elle est dans L'intérêt tout autre qui aurait pu être fait par le
public, et qu'en fin de compte ce sera une sud du lac Manitoba. Néanmoins, j'es-
économie et non une extravagance. Je père pouvoir diminuer l'espace à vingt
crois de mon devoir de répéter, pour la milles au lieu de trente.
justification d'un officier subalterne, qu'il Nous avons cru qu'il était nécessaire,
croyait exécuter les instructions de ses dans l'intérêt public, d'activer les travaux
supérieurs. Je dois dire qu'avant le afin d'atteindre le but dont mon hono-
retour d'-Angleterre de monsieur Fleminge rable ami a parlé, celui d'établir lans
monsieur Marcus Smith fut envoyé par notre vast .territoire du Nord-Ouest une
mon prédécesseur pour visiter tous les population entreprenante et industrieuse
travaux. Il le fit avec'monsieur Rowan, qui puisse aider celle des autres sections
et tous deux furent d'avis que les rem- du Canada à solder les frais d'exécution
blais devaient être substitués aux char- de cette grande entreprise. Pour la popu-
pentes sur tréteaux. lation actuelle du Canada, ce serait une

J'aborde maintenant un sujet à propos insigne folie de se charger, indépendam-
duquel mon honorable ami ne m'a guère ment des fardeaux qu'elle porte déjà, de
rendu justice. J'étais sous l'impression frais aussi consérables, à moins qu'elle
que, si le gouvernement actuel avait raison ns

,l'itrt publonicio décidé déenrsa li

de se flatter d'avoir fait quelque chose qui amèneront un renfora qui lui permettra
pt lui donner des titres à la faveur non-' de faire face aux obligations qu'elle con-
seulement de ses amis, mais encore à celle tracte pr là; et en, second lieu, que, par
des deux partis et du public, c'était l'é- la construction de ce chemin, nous puis-
nergie avec laquelle il a poursuivi les tra- sions diriger vers ces régions un fort ou-
vaux les plus importants qui se rattachent rnt d'igrants industrieux qui dévelop-
au chemin de fer du Pacifique. Nous peront les immenses ressources du Nord-
avons cru qu'il était de la plus vitale im- Ouest.
portance de ne pas perdre une heure à ,Si mon honorable ami a compris que je
remplr 'eae de 18onsile Fqminmengageais à amener le chemin de fer du
trouvait entre la rivière aux Anglais et Pacifique canadien à vingt milles de Sel-
Keewatiu. Sans cela, les deniers dé kirk àWinnipe et à dix-sept milles en
boursés pour ce chemin auraient été par- ,arrière de la ligne pricipale, je dois lui
faitement gaspillés. Nous ne nous atten- dire qu'il s'est trompé. Jamais nous n'a-
dions pas que nos estimations seraient vons proposé de faire un détour par Win-
dépassées. Je dois dire que je crois qu'à nipeg La proposition que j'ai faite à la
mesure que le travaux avanceront, nous Chambre était toute différente. Si c'eût
serons en mesure de faire des réductions été là notre but, nous naunons pas eu un
considérables; que les contrats seront exé- embianchement à Winnipeg; cet embran-
cutés avant le temps fixé et à un chiffre chement aurait été la ligne principale, et
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nous nous serions éloignés dans une di-
rection nord-ouest de Winnipeg. Il suffit
de jeter un coup d'oeil sur la carte pour se
convaincre que ce ne pouvait être là notre
projet. Winnipeg nous a offert, si nous
voulions lui donner un embranchement,
de construire un pont sur la rivière Rouge.
Les conditions de l'arrangement d'utiliser
ce pont pour le chemin de fer du Pacifique
nous permettraient de retarder pendant
quelque temps, non pas indéfiniment,
les dépenses que nécessiterait la construc-
tion d'un pont à Selkirk ou tout autre
endroit qui serait le plus avantageux.

Je nb crois pas, comme l'honorable
préopinant, que nous ferions une erreur
en construisant un pont à Selkirk. J'ai
étudié cette question avec soin, et il nie
semble qu'il serait très avantageux pour
le pays de l'étlblir là et de pousser une
pointe un peu au sud afin de relier l'em-
branchement à la ligne principale. C'est
un endroit très favorable à la jonction
avec les lacs et qui n'offre aucun obs-
tacle. Le gouvernement y possède 1,000
acres de terres, qui deviendraient très
importantes, grâce à la construction du
pont, et qui auraient beaucoup moins de
valeur s'il était fixé plus haut. Cepen-
dant, nous devons dire que cette question'
reste ouverte. On pourrait trouver sur
les terres du gouvernement la pierre ié-
cessaire à la construction d'un pont à
Winnipeg, et ce serait un grand avantage.
Reste à savoir si un pont doit être jeté
sur la rivière Rouge. Je crois que nous
pouvons en retarder la construction pen.
dant quelque temps et consacrer nos res-
sources. à la confection du chemin aux
endroits qui exigent le moins de débour-
sés et qui contribueraient le plus à l'éta-
blissement du Nord-Ouest.

J'étais fier de penser qu'une adminis-
tration toute nouvelle qui avait changé la
politique de celle qui l'a précédée au sujet
de la localisation du chemin de fer du
Pacifique par la gorge du lac Manitoba,
recevrait l'approbation de la Chambre;
j'espérais que le fait d'avoir donné à l'en-
treprise cent milles du chemin qui, nous
avons raison de le croire, seront terminés
avant douze mois, d'avoir fait explorer
cent autres milles pour la construction
desquels des soumissions sont demandées
-et tout cela non pas au prix énorme
mentionné par l'honorable préopinant,
mais à raison d'un peu plus que $10,000
par mille pour les premiers 100 milles-

SIR CHARLES TUPPEIR.

j'espérais, dis-je, que ce fait nous vaudrait·
les applaudissements et l'encouragement
de mon honorable ami, au lieu de nous
attirer le reproche devoir été lents à
remplir notre devoir.

L'honorable préopinant a fait remar-
quer, au sujet de l'entreprise adjugée à
M. Ryan, à l'ouest de la Rivière-Rouge,
que rien n'a encore été fait. Ce n'est pas
la faute du gouvernement; M. Ryan n'a
pas été retardé une heure par l'absence de
localisation ou d'exploration de cette
route. Dès son arrivée sur les lieux, on
lui a indiqué l'endroit où nous voulions
que la construction de l'embranchement
f ût commencée ; mais il n'était pas prêt.

Les observations de mon honorable
ami pourraient porter la Chambre à croire
que rien n'a été fait, et, cependant, il a été
fait beaucoup. On a établi un pont sur
la glace de la rivière Rouge, afin de faire
passer les locomotives : c'était une des
premières nécessités pour la construction
du chemin. Ensuite, M. Ryan ne pou-
vait se procurer des traverses, et le gou-
vernement lui a fourni celles dont il avait
bpsoin. Non-seulement il n'y a pas en de
retards occasionnés par nous, mais nous
avons aidé M. Ryan par tous les moyens
en notre pouvoir. Nous avons des rai-
sons de croire que si nous parvenons à
faire tout ce que nous croyons pouvoir-
accomplir, nous pourrons soutenir avan-
tageusement la comparaison avec nos pré-
décesseurs.

Quant à la récrimination de mon hono-
rable ami sur le fait que les renseigne-
ments ne sont pas communiqués plus tôt,
je dois dire que c'est un retard inévitable.
D'après le système que nous proposions
à la Chambre, nous avons demandé qu'elle -
laissât 100,000,000 d'acres de terres à
notre disposition. Ce que nous avions en
vue, c'était d'obtenir des renseignements
sur la nature des terres de chemins de fer
dans le Nord-Ouest. Des explorateurs
ont été envoyés sur les lieux ; ils sont
revenus et préparent en ce moment des
rapports qui seront soumis à la Chambré.
Ils prouveront que, loin d'avoir été
exagérée, l'étonnante fertilité du Nord-
Ouest est prouvée par des faits.

Je ne veux pas abuser davantage du
temps de la Chambre. Je me contenterai
de remercier l'honorable préopinant de sa
critique amicale et de solliciter les avis de
l'opposition, lors même qu'ils ne seraient
pas donnés avec la même bienveillance.
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Si ces recommandations peuvent contri-
buer à l'exécution de l'entreprise avec
plus de rapidité et plus d'économie, je
dirai, en ma qualité de membre du gou-
vernement et de ministre des chemins de
fer, que j'en serai excessivement heureux.

M. MACKENZIE : Je demande la
parole pour faire quelques observations
sur certaines matières dont l'honorable
auteur de la motion a parlé.

J'abonde dans ce qu'il a dit au sujet
des résultats des travaux d'ingénieurs et
des déboursés occasionnés par l'exécution
de l'entreprise. Personne n'a été plus
désappointé que moi lorsque j'ai constaté
que les estimations des ingénieurs, sur
lesquelles les contrats avaient été adjugés,
étaient si inexactes. Tout autre, à ma
place, n'aurait pu douter que les évalua-
tions des quantités approchaient de
l'exactitude. Il était aussi probable qu'en
fin de compte, quelques quantités seraient
plus grandes et, d'autres plus petites que
l'estimation ; et lorsque cette estimation
me fut présentée, je me dis qu'en somme
les quantités données par l'ingénieur ne
seraient pas dépassées, et que, si elles
n'étaient pas dépassées, les dépenses
seraient exactement ce que j'ai dit dans le
discours auquel l'honorable monsieur a
fait allusion.

Je n'insisterai pas davantage sur ce
sujet. L'honorable député est d'opinion
que chaque ministre doit avoir des doutes
sur le caractère et l'habileté des ingénieurs
qu'il emploie. Je ne suis pas ingénieur,
et j'ai dû m'en rapporter à l'avis de ceux
auxquels le gouvernement avait confié ses
intérêts, avec la réserve, toutefois, que, si je
M apercevais que ces ingénieurs n'étaient
pas dignes de confiance, je ne retarderais
pas un instant à me dispenser de leurs
services. C'est ce qui est' arrivé à quel-
ques-uns qui ont été remis au service par!
nos successeurs.

Quant à la position de M. Fleming, j'ai
très peu de chose à ajouter à ce que vieât
de dire l'honorable ministre. J'ai cru
tout à fait anormal qu'il servît le gouver-
nement sans traitement fixe, et je crois
que je l'arrêtai à, celui qu'il recevait sur
le chemin de fer Intercolonial. On a
donné pour raison, en le fixant à $4,800,
que le premier ministre avait dit que 1
l'angmenter serait porter ce traitement à
un chiffre plus élevé que éelui qu'il rece-
vait lui-même; mais, connaissant l'habileté

de M. Fleming, j'ai voulu que son traite-
ment fût raisonnable.

Sin CHARLES TUPPER : Mais
l'embarras n'existait plus; car le traite-
ment du premier ministre était aug-
menté.

M. MACKENZIE': C'est vrai. Je ne
me suis pas cru en demeure de mesurer
les capacités de M. Fleming; il possédait
les talents d'un auteur et ceux d'un ingé-
nieur, et il était très important de compter
sur les qualités qui le distinguent comme
auteur, pour préparer les rapports et faire
connaître suffisamment ses vues au gou-
vernement et au public.

En passant en revue les cinq années de
mon a:lministration, je suis prêt à prendre
la responsabilité de presque tout
ce qui a été fait sous la direction de M.
Fleming, en laissant une marge pour les
obstacles qui ne pouvaient pas être pré-
vus. Je dois dire que, dans tout cet
espace de temps, nous avons rarement,
sinon jamais, différé d'opinion, lui et moi.
Sur les questions se rattachant à l'art de
l'ingénieur, j'ai jugé aussi bien qu'un
homme qui n'est pas du métier peut le
fàire. Les questions de politique dont
l'honorable député de Glengarry a parlé
n'avaient aucun rapport avec la manière
de construire le chemin, non plus qu'avec
celle de le terminer dans un espacé de
temps spécifié, mais elles se rappor-
taient uniquement au choix d'une route.

Pendant longtemps,il s'est agi de savoir
si le chemin devait passer au sud du lac
Manitoba et s'étendre de là vers le Fort
Ellice ou le Fort Pelly, ou s'il ne vaudrait
pas mieux adopter une route plus septen-
trionale ; j'ai souvent débattu cette ques-
tion avec M. Fleming et tous les autres
ingénieus qui avaient visité le pays. Je
n'ai jamais changé d'opinion à cet égard
depuis que nous avons pris une décision.
J'ai d'abord penché en faveur du plan de
faire passer le chemin par la section du
pays qui paraissait devoir être établie la
première; je pourrais apporter à l'appii
de cette opinion plusieurs arguments qu'il
serait difficile de discuter. Nous cons-
truisions un grand chemin qui ne devait
pas être achevé avant, plusieurs années,
mais qui devait exercer une influence no-
table sur le pays qu'il traverserait, aussi
bien que sur le Canada en général, et
j'étais convaincu qu'il fallait choisir une
direction par laquelle il pût passer au mi-
lieu des meilleures terres arables pour
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aller aboutir à l'endroit le plus favorable
sur l'océan Pacifique.

La route choisie par monsieur Sandford
Fleming passait par la gorge du lac Ma-
nitoba et continuait jusqu'à Livingston,
puis (le là par le tracé le plus court vers
la passe des Montagnes-Rocheuses. C'était
la meilleure, je n'en ai plus aucun doute
aujourd'hui.

L'honorable ministre des chemins de
fer a fait allusion à l'un de nies discours
lans lequel j'aurais dit que, si nous allions

au sud du lac Manitoba, nous aurions à
dépenser un million de piastres de plus,
et que le chemin serait de trente milles
plus long. Il s'attend à trouver une route
qui n'ait que vingt milles de plus. Mon-
sieur Fleming donne différents chiffres,
selon la route qui sera adoptée, au sud du
lac Manitoba, variant de vingt à qua-
rante , milles ; mais, si la route la plus
directe était choisie, elle n'aurait qu'une
vingtaine de milles de plus en longueur.

Sia CHARLES TUPPER : Et elle a
été adoptée.

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre dit qu'elle a été adoptée. Oui,
mais sans mesurages très exacts. Il est
impossible, en effet, que des mesurages
exacts aient pu être faits durant la der-
nière saison dans le but d'établir les dis-
tances absolues des déclivités ascendantes
et descendantes qui, dans cette région,sont
de nature à allonger la route considéra-
blement. De combien ? je l'ignore ; mais
c'est ce qui a induit monsieur Marcus
Smith, après son exploration de 1877, à
déclarer que cette route était impraticable.
Elle traversait une vallée profonde à un
angle tel qu'il aurait fallu l'allonger de
neuf milles pour atteindre des rampes
raisonnables.

Pour déterminer les résultats que l'ho-
norable monsieur nous a donnés comme
probables, il faudrait explorer au moins
trente-trois ou trente-cinq milles d'une
terre qui abonde en courbes et parsemée
de rampes qui varient de trente-deux à
cinquante pieds au mille. Une locomotive
qui y passerait aurait à monter et à des-
cendre sur toute cette distance. Si on
construit le chemin d'après ce plan de
rampes escarpées, ce sera un sérieux obs-
tacle pour le trafic, dont la plus grande
partie se dirige vers l'est. Nous pou-
vons présumer qu'une locomotive trans-
portera à l'ouest et à l'est autant de con-
vois que le trafic pourra nécessiter ; mais

M. MACKENZIE.

si, pour la considération du bon marché,
nous adoptons cette route à rampes de
quarante à cinquante-trois pieds au
mille-il y en a une de cinquante-trois
pieds en venant vers l'est-je trouve que
nous prenons là une décision très grave,
et je pense qu'il serait préférable d'allon-
ger le chemin même de trente milles, afin
d'éviter ces rampes dificiles. Si la route
est fixée dans cette direction, les rampes
porteront toujours préjudice à toutes les
parties du chemin, car elles rendraient le
trafic plus coûteux pour le gouvernement
et pour les expéditeurs.

Prenons un exemple. En consultant
les rapports officiels, nous voyons que les
locomotives du chemin de fer Interco-
lonial traînent des convois de quinze ou
seize voitures, et quelquefois de vingt
lorsque la voie était en excellente condi-
tion. D'un autre côté, le chemin de fer
Canada Southern n'a pas de rampes qui
excèdent quinze ou dix-huit pieds au
mille ; elles sont très courtes, et les loco-
motives peuvent traîner quarante à qua-
rante-cinq voitures. L'été dernier, j'ai.
pris la peine de compter les voitures de
trois convois : un en avait quarante et
une, l'autre quarante-quatre et le troisième
quarante-trois.

Maintenant, si nous avons sur le chemin
de fer du Pacifique des rampes aussi
escarpées que celles dont j'ai parlé, cette
route coûtera presque le double de ce
qu'elle coûterait si elle avait des rampes
plus faciles. L'ancien gouvernement avait
adopté les vues de M. Fleming parce
aue la route qu'il recommandait entre le
lac Supérieur et le lac Manitoba n'avait
pas de rampes excédant vingt-six pieds au
mille en venant à l'est et quarante pieds
en allant vers l'ouest. . Je ne crois pas
qu'il me soit nécessaire d'en dire davan-
tage sur la question de politique. Le pays
est lié à la route du sud, perfas et nefis:
qu'elle soit sage ou non, la chose parait
être décidée.

J'ai été frappé d'une observation qui
se trouve dans le dernier rapport de M.
Fleming sur cette partie de la ligne : elle
semble indiquer que ce chemin n'est que
temporaire, qu'un chemin de colonisation,
dA ceinture, que l'ancienne route n'est pas
tout à fait abandonnée. Voici ce que dit
M. Fleming:

" Je recommanderais que cette dernière ligne
fût localisée comme ligne de service à bon
marché ; que les excavations profondes, les
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remblais élevés et les gros ouvrages ayant pour
but des rampes basses, fûssent évités ; que
l'objet principal fût de poser des rails dans
tout le district, avec des rampes et courbes
raisonnables qui pûssent être franchies par les
convois rapides -ayant soin, naturellement,
sans augmenter les frais plus que de
raison, d'établir les meilleurs alignements et les
rampes les plus favorables que la nature du
pays pût permettre. Je voudrais surtout une
ligne aussi utile et à aussi bon marché que pos-
sible."

Il est. tout simplement impossible de
construire une bonne ligne à bon marché
sur un sol raboteux. M. Fleming con-
tinue :

"La longueur de cette ligne serait quelque
peu augmentée si on adoptait la recommanda-
tion qui est faite. Ce désavantage serait plus
que compensé, croit-on, par la plus grande
étendue de bonnes terres qui pourraient être
avantageusement colonisées. Outre qu'elle
servirait à la colonisation, la ligne se relierait,
à l'ouest de Livingston, à celle qui est localisée
à la Passe de la Tête Jaune, et offrirait des faci-
lités à l'établissement dans la direction
d'Edmonton et aussi loin que s'étend la région
des prairies."

Si l'on ieut simplement faire de cette
ligne un chemin de colo'nisation si on
le construit avec ces rampes élevées et ces
courbes prononcées, alors on a commis
une grave erreur, à moins que le gouver-
nement ait décidé d'établir deux lignes, ce
à quoi je m'opposerais énergiquement.

Quant au chemin de fer du Pacifique,
ce qui a embarrassé l'ancienne adminis-
tration, c'était la détermination qu'elle
avait prise de ne pas dépenser l'argent de
la nombreuse population de l'est simple-
ment pour remplir un engagement con-
tracté avec quelques habitants de l'Ouest.
Cette résolution a amené de l'hésitation
en bien des choses.

L'honorable ministre des travaux
publics actuel m'a rendu justice au sujet
des déboursés additionnels faits sur la
sectiôn 15. Voici tout simplement ce qui
en est. Le 22 mai, M. Fleming, qui
partait le lendemain matin pour l'Angle-
terre, me transmit un rapport dans lequel
il recommandait d'adopter la proposition
faite par M. Whitehead de remplacer les
charpentes en tréteaux par de solides
remblais, au prix additionnel d'à peu près
$260,000. Cette recommandation ne fut
pas trouvée en règle par mes collègues et
moi. Nous eûmes quelques entretiens à
ce sujet, et je décidai de déférer l'affaire à
un avocat. C'est pourquoi j'apposai ma
signature au document que voici

" Le soussigné soumet le rapport ci-joint de
l'ingénieur en chef du chemin de fer du Pacifi-
que canadien concernant la proposition de
l'entrepreneur de la section No. 15 de ter-
miner ce chemin avec des remblais permanents
en roc et en terre, au lieu des charpentes en
tréteaux que, dans le principe, il était question
de placer sur des parties de la ligne."

L'avocat étudia la question avec soin et
décida que nous devions nous en tenir au
premier plan. Aussi, je fus très étonné
lorsque j'appris que les travaux étaient
exécutés d'après le plan nouveau. Comme
l'a dit l'honorable monsieur, il peut être
le meilleur ; mais notre but était de cons-
truire le chemin a aussi bon marché que
possible dans cette région extrêmement
difficile et d'employer le bois- pour des
constructions qui suffiraient pendant dix
ou douze ans et de les recouvrir de terre
par la suite. Une des raisons pour les-
quelles M. Fleming recommandait un
changement était le danger du feu, et
cette considération était sans doute très
importante.

Une très'grande partie des dépenses ré-
cemment encourues l'a été pour le rem-
plissage du lac à l'extrémité ouest de la
section No. 15 et à l'extrémité Est de la
section No. 14. Des persorbes qui sont
allées sur les lieux m'ont dit qu'il aurait
été très facile d'établir à peu de frais un
passage par le travers du lac; cependant,
je puis avoir été mal renseigné. Dans le
cours de l'exécution des travaux, il est sur-
venu des circonstances qui ont rendu im-
possible d'éviter certains déboursés consi-
dérables. Ainsi, par exemple, quand il
s'est agi de traverser un des marais qui se
trouvent sur la section No. 14, on ne pré-
voyait qu'il s'étendrait et qu'il était sujet
à l'action de l'eau et du froid ; cela a en-
traîné une dépense énorme.

Voyons maintenant mon assertion au
sujet de la qualité du chemin. On remar-
quera dans le discours cité par l'honorable
préopinant-je crois que c'est dans
d'autres discours prononcés par moi -
que je n'ai jamais dit que le chemin
était égal à celui de l'Intercolonial. J'ai
dit qu'il était égal au chemin de fer Inter-
colonial pour toutes les constructions, ex-
cepté celles des ponts ; que, sur le chemin
de fer du Pacifique, afin que les frais de
construction fûssent le moins élevés pos-
sible, j'avais cru qu'il serait à propos, et
les ingénieurs avaient partagé cette opi-
nion, de construire d'abord les ponts en
bois, puis de les renouveler graduellement.

Chiemin defer [3 MAa.s 1880.]



:390 Chemin de fer

Mais le nombre des ponts est si petit, usée. Des rapports furent faits par eux
comparativement à la longueur dn che- et par le ministre des travaux publics
min, qu'après tout ce ne sera pas une avant l'adjudication du contrat au mois
affaire importante pour l'avenir. J'ai de janvier suivant. Je nai pas le moindre
toujours eu l'intention, et je présume que doute que ces rapports étaient compara-
c'est aussi celle de l'administration ac- tivement plus exacts qu'aucun de ceux
tuelle, de construire en fer le pont qui qui avaient été dressés jusque-là. Nous
doit traverser la rivière Rouge à Win- avons même lieu de croire que les tra-
nipeg. vaux seraient extrêmement faciles dans

L'honorable ministre des chemins de la partie orientale des prairies, ainsi que
fer dit qu'il a pris soin de ne pas adju- dans la plupart des endroits de la partie
ger à l'entreprise les 185 milles qui se occidentale. Par la route fixée primitive-
trouvent dans le district du centre, entre ment, la somme des travaux serait remar-
la baie du Tonnerre et Selkirk, avant quableinent légère jusqu'à la traverse de
d'avoir fait faire une exploration complète la Saskatchewan.
(ehvautive)......Il n'en sera pas de même si la ligne

SIR CHARLES T UPPER: Je ne ie méridionale est adoptée; et nul doute que
-s-uis pas servi de ce mot. d'autres obstacles se présenteront entre

M. MACKENZIE : J'allais dire qu'il Selkirk et la gorge du lac Manitoba,
v a malentendu à ce sujet; l'honorable ainsi que dans le voisinage de Carnarvon,
monsieur est arrivé au pouvoir vers le ler à l'ouest de la gorge ; car nous consta-
novembre, les soumissions furent reçues tons qu'il y a conflit dans les rapports
au mois de janvier, et il lui a été inmpos- qui ont été faits sur la profondeur de
sible d'envoyer les instructionset de rece- certains marais de cette partie du pays,
voir la réponse, encore plus de faire faire qui aurait besoin d'être examinée de nou-
les explorations. veau avant d'être donnée à l'entreprise.

Sin CHARLES TUPPER : J'ai dit L'ancien gouvernement n'avait pas l'in-
que j'avais retardé deux fois afin d'ob- tention de continuer les travaux sur cette
tenir les renseignements les plus exacts partie ou toute autre partie de la ligne à
sur les travaux qu'il y avait à exécuter. l'ouest de la Rivière-Rouge, avant de

M. MACKENZIE: Je n'ai aucun consulter le parlement sur le meilleur
doute à cet égard. J'en étais à dire moyen à prendre pour la développer rapide-
qu'indépendamment de la première loca- ment. Il inclinait plutôt à S'en tenir
lisation de cette partie de la ligne entre à la politique de poursuivre l'exécution
la Rivière-aux-Anglais et le Portage-au- de l'entreprise selon que îes ressources du
Rat, aujourd'hui Keewatin,- j'envoyai, si pays le permettraient, tout en facilitant
je nie rappelle bien, quatre personnes l'établissement, dans d'autres directions, de
avec mission de faire une autre étude chemins de colonisation qui seraient en-
plus élaborée, afin de raccourcir la route, trepris à grands frais par les habitants (e
de diminuer la somme des travaux autant ces parages.
que possible et de corriger les quantités. A six heures, l'Orateur quitte le fai-

Nous savons qu'en traversant un pays teuil.
aussi boisé que celui-là, il est extrêmement SÉANCE DU SOIR.
difficile pour des ingénieurs d'étudier,
dans une saison ou deux, suffisamment BILLS PR~IVÉS.
pour trouiver de suite la unilleure route. p
On ne peet se faire m re idée d'un telt
pays, si on ne le visite soi-mêmle. J'ai Les bils suivants sont lus l seconde
parcouru quelques parties de ces bois, et ffois:
je connais les obstacles qu'ils présentent.

n'y a pas d'éminences qlue l'on puisse Bi (No. 45 constituant la co ae du
escalader, et la vue est obstruée par tant télégraphe Grand emcidental du Canade an.

laarrrtieorientaleudes'prairiRaini, Marquette.)
Bi (No. 46) constituant la compagnie deernenit difficile de se rendre compte du chemin de fer et de vapeurs de Winnipeg et de

pays d'une manière exacte. la Baie nsr'Hu psoa.-(eê. Ba slarmai.)
Au commencement de l'année 1878, des Bill (No. 47) concernant la compagnie de

chemin de fer dite "Great Westera and Lakeexplorateurs sont allés faire un nouvel Ontario Shore Junction failway. "-(a. Car.
examen dle la ligae qui avait gté déà loca- ia l

M. MACKENZIZ.

dû Pacißque.(COM MUN ES.]
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PRIVILÉGES.-LE DÉPUTÉ DE LENNOX.
La Chambre reprend le débat ajourné

sur la motion de M. Casey :
"'Que la pétition de Thomas Anderson et

autres, demandant qu'Edmund Hooper, écr.,
député de la divison électorale de Lennox, soit
déclaré inhabile à représenter cette division
électorale en cette Chambre, et priant qu'il soit
fait justice-soit renvoyée au comité perma-
nant des priviléges et des élections, avec ins-
truction au dit comité de s'enquérir des alléga-
tions contenues dans la dite pétition et d'en
faire rapport à cette Chambre."

M. HOOPER: Avant l'ouverture de
la discussion, je désire, lire à la Chambre
la déclaration suivante :

1. Une commission a émané en vertu des
statuts d'Ontario, pour vérifier la situation
financière du comté de Lennox et Addington
dont j'étais alors le trésorier, fonction que j'ai
remplie depuis l'année 1863. La dite commis-
mission commença ses travaux le 30 octobre
1879. La pétition était représentée comme
ayant été signée par 32 contribuables. confor.
mément aux dispositions des statuts d'Ontario.

2. Le préfet du comté se procura une copie
de la dite pétition ; car, antérieurement à cette
date,il avait toujours ignoré, ainsi que le conseil,*
que telle commission avait émané. Après in-
ïormations prises, il se trouva que plusieurs
personnes, dont les noms figuraient sur la péti-
tion, affirmaient n'avoir jamais entendu parler
de la dite pétition et ne l'avoir pas signée ; et
six ou sept d'entre elles ont fait leur déclara-
tion solennelle conformément au statut à cette
fin. Ces déclarations furent transmises par le
préfet air procureur-général, le notifiant, en
même temps, que le comté refuserait de payer
les frais de la dite commission.

3. Je suis persuadé que le rapport de la, com-
mission n'est pas fondé en fait. Les commis-
saires ont aussi obtenu des recettes anormales,
en calculant trimestriellement l'intérêt composé
sur des balances annuelles et sur tous les autres
items mentionnés au rapport, au taux de 14
pour cent par année, au-delà de e20,000 de la
somme mentionnée au rapport étant ainsi comp-
tée pour intérêts, etc. Personnellement, je ne
sache pas que mes comptes se soldent,par un défi-
cit,vu qu'ils ont été dûment vérifiés chaque an-
née, par des auditeurs compétents nommés par
le conseil du comté et dans lesquels il a toute

-confiance.
5. Le dit rapport n'a pas été adopté par le

conseil de comté par un vote de 15 contre 6,
mais il a été passé une résolution donnant à mes
cautions et à moi-même le temps de faire une in-
vestigation complète de la totalité des comptes,
de 1863 àL décembre 1879. En outre, les com-
missaires n'ont pas vérifié tous mes comptes; car
$20,000 portées au compte des recettes et dé-
penses ne sont pas mentionnées dans le rapport,
*ce qui démontre qu'il leur a été impossible de
faire un rapport exact.

L'investigation ci-haut mentionnée, telle
qu'autorisée par le conseil, se poursuit actuelle-
ment, et il est injuste de porter l'accusation pré-
sente tant que les résultats de cette investiga-
tion n'auront pas été acceptés ou refusés par le
conseil de comté.

6. Dans tous les cas, le comté ne peut subir
de pertes, vu que mes garanties sont plus que
suffisantes, et, de plus, mes cautions assistaient
à la dernière séance du conseil et le notifièt-ent
que, si un déficit était constaté à la clôture de
l'investigation, ilsle solderaient immédiatement.
et que le conseil, finalement, n'encourrait
aucune perte. Cette déclaration fut acceptée
par le conseil.

7. Comme c'est une question toute locale et
portant sur des comptes courants je ne puis com-
prendre que le gouvernement en soit saisi, ni à
quel droit il pourrait en être saisi.

8. Je suis -onvaincu que cette accusation a la
politique pour mobile; car, depuis la date de ma
nomination comme candidat jusqu'à l'heure pré-
sente, j'ai été en butte à des attaques persis-
tantes et impitoyables tant comme homme
d'affaires que comme particulier. En somme,
toute cette affaire est le résultat par et simple
de vengeances politiques.

M. Hooper se retire alors de la
Chambre.

M. CASEY: Comme l'honorable chef
du gouvernement ne semble pas disposé
à procéder et à présenter une défense éla-
borée qui a été préparée, je le sais, par le
gouvernement ou quelques amis de l'hono-
rable député, il me sera permis d'ajouter
quelques remarques à celles que j'ai faites
déj à dans une occasion précédente. Vu que
le document qui vient d'être lu à la
Chambre ne m'a été remis qu'à l'instant
même, je n'ai pas eu le temps de l'exami-
ner très attentivement ; mais il me semble
qu'il ne répond aucunement à l'accusation.
Je vais d'abord résumer brièvement la si-
tuation de la question telle que je l'ai ex-
pliquée précédemment. L'honorable dé-
puté de Lennox a été autrefois trésorier
du comté qu'il représente ici ; l'état de ses
comptes ayant excité quelques soupçons,
on demanda, en vertu d'un statut d'Onta-
rio, la nomination d'une commission
pour les examiner. Cette commission
fut nommée et fut autorisée à
assigner des témoins et à prendre
leurs dépositions sous serment. Un jour
fut fixé par le commissaire pour l'enquête ;
monsieur Hooper demanda du délai pour
préparer sa défense; mais, lorsque la com-
mission commença à siéger, monsieur
HRooper refusa de comparaître devant-
elle et d'en reconnaître la légalité. Elle
siégea deux mois ; elle examina les livres
et les documents que le trésorier jugea à
propos de lui soumettr. Bien des livres,
qu'un trésorier de comté aurait dû tenir,
manquaient et monsieur Hooper ne put
'les fournir à la commission. L'auditeur
qui aurait dû apurer les comptes fut en-
tendu, ainsi que d'autres témoins, et M.
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Rooper fut prié d'expliquer certaines
choses, ce qu'il refusa de faire. Le com-
missaire fut amené par la preuve à la
conclusion que monsieur Hooper avait
détourné plus de $32,000 des fonds du
comté. Le solde à son débit était de
$50,000, mais la commission crut que M.
Hfooper pourrait rendre compte de la dif-
férence au moyen de certaines circons-
tances en sa faveur qui étaient probables
quoiqu'elles ne fussent pas absolument
prouvées. Elle fit sont rapport en con-
séquence au gouvernement qui l'avait
nommée. Afin de démontrer quel ac-
cueil reçut le rapport, je ferai remarquer
qu'une au moins des cautions de monsieur
Hooper, m'a-t-on dit, avait offert de payer
au comté la somme de son cautionnement.
Monsieur Hooper, cependant, demanda au
conseil de comté la permission de vérifier
de nouveau ses livres et de recommencer
l'apuration devant lui. Après avoir re-
fusé de comparaître devant la commission,
il demandait à être entendu par un tri-
bunal bien disposé envers lui, composé
principalement de ses amis personnels,
qui ne pouvait assigner les témoins ni
leur imposer le serment. Il parait que
sa demande lui a été accordée, et l'on
nous demande de suspendre notre jugé-
ment parce que la question est encore
pendante. Il me semble, cependant; que
la majorité de cette Chambre, prenant en
considération le fait que la commission a
fait son rapport après avoir tenu une en-
quête, sera d'opinion que la question était
pendante lorsque la commission siégeait,
et que c'était à ce moment-là qu'il aurait
dû présenter sa défense. Je ne veux pas
prétendre qu'il se trouve dans la même
position que s'il avait été condamné par
un tribunal, mais je crois que le rapport
de la commission constitue une forte pré-
somption, suflisante au moins pour justi-
fier une enquête par le comité des privi-
léges et élections, sur les points légaux, et
une décision de ce comité sur les mesures
ultérieures à prendre. Cette enquête
n'implique pas nécessairement l'expulsion
de l'honorable député de Lennox. Le comité
peut bien rapporter que l'accusation n'est
pas prouvée et que l'on doit procéder de
telle ou telle manière.

C'est là, monsieur l'Orateur, le ré-
sumé de la cause. Si les honorables mes-
sieurs de la droite avancent d'autres argu-
ments, j'aurai occasion d'y répondre; car
il ne serait pas juste de me demander de

M. CASEY.

réfuter une déclaration que je n'ai pas
encore lue. Dans le rapide coup d'oil
que j'ai pu y donner, cependant, j'ai re-
marqué plusieurs inexactitudes, plusieurs
assertions démenties par les faits. L'ho-
norable député a commencé par réitérer.
sa prétention que la commission n'était
pas constituée légalement. Je crois qu'il
a protesté devant le procureur-général
contre cette illégalité, et que le rapport de
ce dernier sur cette question de léga-
lité serait d'un plus grand poids que les
assertions de l'ex-trésorier du comté de
Lennox. Il dit aussi que plusieurs des
signataires de la requête ont désavoué
leurs signatures. Nous ne pouvons pas
établir ici jusqu'à quel point cette asser-
tion est exacte. Il prétend encore être
convaincu que le rapport de la comm.is-
sion est faux, quant aux faits. C'est
une étrange assertion venant de la part
d'un homme qui a refusé de comparaître
devant la commission, et qui demande à
la Chambre de le croire sur parole, sans
entendre l'autre partie. Il dit qu'il n'a
aucune connaissance personnelle d'un
déficit quelconque, et que ses comptes ont
été apurés tous les ans par qui de droit.
Le rapport le contredit formellement, et
déclare que les comptes n'ont pas été
apurés tous les ans, comme ils auraient
dû l'être, et que les auditeurs n'ont pas
comparé les livres avec les pièces justifi-
catives. Que le rapport ait été réjeté par-
le conseil de comté, cela ne prouve pas
qu'il soit inexact ou incorrect. "L'en-
quête autorisée par le conseil de comté a
maintenant lieu, et il ne serait pas loyal
de porter ces accusations avant de savoir
quelle sera la conclusion adoptée par le
conseil. " C'est-à-dire : les amis de l'ho-
norable député font une enquête exparte,
et nous ne devons pas nous occuper du
rapport d'un tribunal quasi judiciaire qui
a déjà prononcé sur la cause.

Mais voici un argument auquel je dois
répondre. "Comme c'est une question pure-
ment locale, je ne vois pas ce que le par-
lement aurait à y voir." C'est peut-être-
le seul argument qui ait quelque valeur.
Il se base sur une hérésie parlementaire,
si je puis m'exprimer ainsi. Le droit de
cette Chambre découle du droit indiscu-
table que possède le parlement de la
Grande-Bretagne, dont tous les priviléges
nous sont attribués, d'expulser toute per-
sonne qu'il considère indigne de siéger
dans son sein. Il n'est pas nécessaire que.
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.cette personne ait subi une condamnation
formelle ; l'expulsion est prononcée sur
une conviction morale de culpabilité et
non sur une condamnation légale. Que
la faute ait été commise contre le conseil
de comté ou contre un particulier, cela ne
fait rien à l'affaire. S'il est prouvé que
l'honorable député est coupable de fraude,
la Chambre doit à sa dignité de le chasser
de son sein, si elle est persuadée de sa
culpabilité. Le parlement n'a besoin que
d'une preuve suffisante (le la culpabilité.
Je n'ai pas la prétention, en soumettant
cette question à la Chambre, d'apporter
une preuve irréfutable de la culpabilité de
l'honorable député ; mais je crois pouvoir
établir une très-forte présomption, que la
Chambre, si elle a quelque souci de sa
dignité, ne peut dédaigner d'éclaircir.

M. KIRKPATRICK : L'honorable
préopinant attaque très sérieusement la
réputation d'un honorable député, et nous
avons besoin de bien réfléchir à ce que
nous allons faire. Quelle que soit notre dé-
cision ce soir, rappelons-nous que nous
agissons comme juges et que nous éta-
blissons un précédent. Nous devons con-
sidérèr attentivement si la preuve que
nous avons justifie le renvoi de cette
affaire devant le comité des priviléges et
des élections, et si elle est bien du ressort
de ce comité. L'honorable préopinant
<lit qu'il ne voudrait pas demander une
enquête sur des accusations qui ne
seraient pas appuyées sur des dépositions
sous serment.

M. CASEY : J'ai dit que si une accu-
sation était appuyée sur des dépositions
sous serinent, je la déférerais au comité.

M. KIRKPATRICK : Alors, natu-
rellement, l'honorable député ne voterait
pas pour le renvoi devant le comité si
les accusations n'étaient pas appuyées sur
des dépositions données sous serment.
L'honorable député qui est incriminé
vote avec la majorité, et la majorité doit
avoir soin de le juger avec calme, inpar-
tialité et justice, et elle doit se rappeler
que, quelle que soit sa décision, si elle se
décide à prendre des mesures extrêmes,
ou contraires aux principes parlementaires,
elle établira un précédent qui pourra peut-
être être invoqué un jour contre un mem-
bre de la minorité. 'La pétition est bien
simple, et on aurait pu en présenter une
semblable contre presque tous les mem.
-bres de cette Chambre. Elle dit que mon-
sieur Hooper était récemment trésorier

du comté de Lennox. IL n'y a pas de
mal à cela, et ce n'est pas là une raison
suffisante pour accorder le renvoi devant
le comité.

UNE VOIX : C'est la cause de la dif-
ficulté.

M. KIRKPATRICK : Un honorable
député dit que c'est une raison suffisante.
Ce n'est pas parce qu'il était trésorier, pro..
bablement, mais parce qu'il est député du
comté de Lennox et parce qu'il a vaincu
un membre distingué de l'opposition, que
l'on s'acharne tant après lui La pétition
n'accuse pas monsieur Hooper d'un crime,
d'une fraude ou d'une malhonnêteté ; elle
dit simplement qu'il doit $32,000 et plus
au comté, et qu'il est devenu plus tard
insolvable. Il n'y a pas là de raison
d'expulsion; car la loi n'exige pas d'un
député qu'il possède aucune propriété.
Et, tant que la confiance de ses électeurs
le renverra ici, et qu'il n'aura pas été
trouvé, par un tribunal, coupable de fraude
ou de tout autre crime, il est digne de
représenter ici le comté qui l'a élu. Le
simple fait qu'il est insolvable, . ou qu'il a
été mis en faillite, ne constitue pas une
raison pourrenvoyer cette affaire devant un
comité dans lebut de le faire expulser de la
Chambre. En général, les gens se pla-
gnent d'avoir été fraudés lorsqu'on ne
leur a pas payé une dette. Je nai aucun
doute qu'il y a d'autres honorables députés
de la Chambre contre qui une pétition
pourrait être présentée de la part de trente
personnes, alléguant qu'ils ont des dettes
et les accusant d'avoir fraùdé leurs créan-
cier.s Allons-nous demander à la
Chambre de faire une enquête, dans le cas

présent, sur la situation finaneière àes
comtés de Lennox et Addington, simple-
ment parce que ces gens prétendent qu'ils
ont été informés de ce qu'ils allèguent et
qu'ils le croient I Si nous faisons cela, nous
exercerons d'une manière très arbitraire
le grands pouvoirs qui nous sont conférés.
Rappelons-nous " qu'il est beau d'avoir
la force d'un géant, mais qu'il est tyran-
nique de s'en servir comme un géant."
Prenons bien garde de ne pas nous servir
de notre pouvoir de manière à rendre pé-
nible la positien de tout député contre qui
une accusation de ce genre peut être portée.
Que les accusateurs de monsieur Ilooper
produisent leur acte d'accusation devant

. les tribunaux, et s'il ne comparaît -pas au
- procès, qu'ils portent alors leur accusa-

tion devant cette Chambre, et je ne crois
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pas qu'il y ait un seul député de la droite,) unanimement de remettre la décision à
pas plus que de la gauche, qui veuille plus tard. A la session suivante, la mo-
prendre sa défense et prétendre qu'il ne tion fut présentée de nouveau; il fut
doit pas être expulsé. Comment fait-on prouvé que Sadier avait reçu un avis de
en Angleterre ? Il y a des précédents. Il comparaître et de répondre à l'accusatioù
y a nombre d'années, lord Cochrane fut et qu'il était contunax. Avons-nous ici
impliqué dans une affaire semblable, et rien de semblable? Pourquoi alors cher-
une motion fut présentée demandant son cher à soulever un préjugé contre l'hono-
expulsion. Lord Castlereagh dit qu'on rable député à cette phase de l'affaire?
n'avait jamais voulu faire résulter l'ex- L'honorable député d'Elgin - Est (M.
pulsion d'un membre de la Chambre d'une Casey) nous a lu quelques documents qui
autre cause que de son impuissance à se ne nous ont pas été soumis et que nous
disculper légatement de l'accusation portée ignorons complètement. Nous n'avons
contre lui. Dans le cas qui nous occupe, dans cette pétition aucune déposition prise
aucune accusation n'a été portée devant sous serment.
les tribunaux. Monsieur Hooper ne se M. CASEY: Les dépositions sont ici.
cache pas; il est ici, dans la Chambre. M. KRKPATRLCK L'honorable

Je citerai maintenant le précédent an- député sait bien que nous ne pouvons
glais de Hunt. En 1811, une commis- prendre connaissance de ces dépositions
sion de l'artillerie avait fait rapport qu'il telles qu'elles sont là. Nous agissons en
était redevable d'une somme considérable qualité de juges, et nos procédés doi-
à Sa Majesté. Il écrivit une lettre vent être calmes et sans passion.
où il admettait partiellement sa culpabi- M. CASEY: Voici les dépositions.
lité ; il ne comparut pas devant la Chambre M. CAMERON (Victoria-Nord): L'ho-
et fut expulsé. Nous n'avons ici aucune norable député sait bien que, come elles
admission. En 1856, Sadiier fut accusé sont là, nous ne pouvons ncius en oc-
de fraude, de malhonnêteté et d'abus de cuper.
flonfiance, ce qui le rendait justiciable des M. KIRKPATRICK : Il y a une
tribunaux criminels. Un acte d'accusa- semaine que cette question a été soulevée
tion fut porté contre lui aux assises de et nous 'avons pas vu ce rapport, nous
Cloumel, et il ne comparut pas pour n'eu connaissons absolument rien. Je
ubir son procès. Alors M. Roebuck pré- rdemande à la Chambre de réfléchir avant

senta à la Chambre des Communes une d'accorder cette enquête. Qu'en résul-
motion demandant qu'il fât expulsé, parce fera-t-il? Suapposons que le comité trouve
que la Chambre devait cesser toute rela exacte l'allégation que nous sommes in-
tion avec un homme qui s'était couvert formés et croyons que M. Hooper est
de honte aux yeux de la nation. En coupable de fraude;" cela ne nous mettrait
outre, un juge l'avait trouvé coupable de pas en état d'agir coqme on nous-le de-
fraudes gigantesques. Le jugeient du mande. Nous devrions examiner toutes
tribunal avait déclaré que ces fraudes j les affaires financières des comtés de
avaient été commises au moyen d'une Lennox et Addington. Il serait très
conspiration; que l'accusation avait été agréable, n'est-ce pas, de pouvoir aire
régulièrement portée contre lui; que des 1examiner ainsi, par un comité de la
mandats avaient été lancés; que le grand Chambre, les affaires de tout honorable
jury avait trouvé l'accusation fondée ; que idéputé qui serait ainsi incriminé. Quelque
Sadlier n'avait pas comparu pour s'en banque pourrait accuser un député de
disculper. Enfin, Sadier, sommé de cop- l'avoir fraudée parce qu'il n'aurait pas
paraitre devant la Chambre, ne l'avait payé son billet, et nous aurions à examiner
pas fait, La Chambre des Communes a-t- toutes ses transactions. Où cela pourrait-il
elle cru devoir agir alors? Non. Quoique 'nous conduire? 1 e comté dont le député
l'acte ,Md'accusation fût déposé devant la serait ainsi incriminé devraitil rester sans
Chambre elle déclara qu'elle prenait une représentant ? M. Hooper devrait se
sérieuse responsabilité et qu'elle devait faire représenter par un avocat devant le,
donner au député incriminé un délai suf- comité. Il pourrait arriver que, pendant
fisant pour comparaître et 'se disculper. cette enquête, la cour d'assises siégeât,
La motion fut remise à la sesion saui- dans sont comté, et qu'un des signataires
vante. On ne prit aucune décision, il ne de la pétition présentât un acte d'accusa-
fut point expulsé, et la Chambre décida 1 tion devant le grand jury. Il devrait sedé-

M. K iRlKPTRicK.
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fendre devant les deux tribunaux. Est-il lhonneur et au devoir du parlement
loyal de mettre le député incriminé dans que l'honorable député incriminé siège à
cette situation ? Je dis que non. Nous droite ou qu'il fasse partie de l'opposition;
ne pouvons pas aller plus loin tant que cela n'a rien à voir avec l'affaire. Nous
nous n'aurons pas des informations plus devons la décider sans acception de parti,
précises, tant qu'on ne nous montrera pas et sans égard pour la position du député
qu'il y a de bonnes raisons de croire M. dans cette Chambre. Ce qui affecte'au-
Hooper coupable de fraude ou de détour- jourd'hui un membre de la majorité, peut
nenient de fonds. Nons n'avons aucune affecter demain un membre de la minorité.
preuve de ce genre devant nous mainte- Il est donc d'autant plus nécessaire de dé-
nant, et je demande à la Chambre de libérer avec calme.

qejeter la motion. Aujourd'hui, le député incriminé donne
M. CAMERON (iRuron-Sud) : La son appui aut gouvernement Plus tard,

Chambre n'a devant elle, par rapport à le député qui sera mis en cause aura son
cette motion aucun fait sur lequel elle a e e l'a r.

puisse baser son action, excepté ceux qui jorité, se fiant sur sa force numérique,
sont contenus dans la pétition, si nous entreprenait, sans juste cause, de fairi
admettons que -nous puissions les regarder une enquéte sur la conduite d'un membre
comme prouvés. Je ne discuterai donc i de cette Chambre, les droits des députés
pas le mérite de la question en elle-même; de la minorité ne seraient jamais en
je me contenterai de déduire de la péti- snroté.
tion les conclusions que l'on peut raison- Ilsdpui de ses arnuments l'honorable
nablement en tirer. Nous devons d'abor d lé aec ca

consider un potint rsiprat edpt 0Frnea iépuiuspé

.cédents. Mais si nous examinons biencrois que c'est la première fois, dans 
l'histoire parlementaire du Canada, qu'une cespree e nous ve ne pe u
pétition de ce genre est présentée au par- ie s'appliquei Je néesas
sement, et que l'on demande une en- pétit
quête pour les raisons avancées das ment du :ressor du comité des privilèges
-cme pro Puisque l'on nous demande et élections, ou d'un comité de lChambre.

pastte péiteean ustone Jele-m'mee

d'établir un précédent, il est très impor- J ts, pour le présent, aucune opi-

tant que nous l'établissions correctement, on sur ce point; nous l'étudierons plus

d'acord avec la raison, avec le bon sens tard, et j'en parlerai probablement avant

et avec les précédents qui nous viennent de terminer. Les requérants ne de-
parlementaire mandent pas l'expulsion de M. Hooper ;

tout ce qu'ils demandent, c'est que l'af-
est plus grande que le nôtre. -Nous faire soit renvoyée devnt un comité de la
devons, en un mot, nous guider sur Chambre pour qu'il soit fait une enquête.
l'action du parlement de la mère-patrie,- sûrei
lorsqu'il a eu à décider des questions d. a q pisse j ier un mi

ce genre. 'Comme l'a dit l'honorable demndan l'expulssio dutfer l'hnre doti-
préopinant, nous devons discuter d'aberdea l' exss a e l'honorableete

considérer~~~~~~ u pontrsipra.Jedpute de Frnontncactxpuiuspé

question avec calme -car nous agissons en éde Mennx s
qualité de juges-et mettre de côté toute Les requérants, se basant sur les faits
considération politiqe. Je crains, cepen- alléués dans la pétition, ne demandent
dant, qu'il ne nous ait pas donné précisé. pas cela, et on ne peut y songer.
ment le meilleur exemple que nous puis- J'admets que la pétition est vague ; mais
sions suivre, et je n'essayerai pas de elle n'est pas assez accentuée ni assez
l'imiter. Ayant posé cette règle et invo- claire pourjustifier l'emploi de moyens
qué ce principe, il n'aurait -pas dût rappeler extrêmes. Nous pouvons 'admettre que
à la Chambre que l'honorable député de itout ce que peuvent provoquer les alléga-
Lennox vote avec la Majorité, et a vaincu tions et les assertions de-la pétition, c'est
un homme d'état éminent qui siége du le renvoi devant le comitédes privilèges
côté gauche de la Chambre. Cette remar- et élections, si nème elles peuvent aller
que n'était pas digne de l'honorable 1 ouelà. Je crois que, d'après les précé-
préopinant, et n'indique pas chez lui dents anglais, le sixième paragraphe pour-
l'esprit calme et impartial qu'il faut 1 raitjustifier ce rnvo i dans le sens et de
:apporter à 'examen de cette question. la manière que j'ai indiqués a
Il m e semble qu'il importe .pré- à Ce paragraphe est ainsi onçu:

men l mellurexepl qu nuspusJ'desqelpéionstvge;ms
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" Que vos requérants sont informés et croient
que le dit Edmond Hooper a fraudé les dits
comtés de Lennox et Addington et les contri-
buables et électeurs des dits comtés d'une
som-ne d'argent considérable.".

Les cinq premiers paragraphes de la
pétition n'ont aucun rapport avec le point
que je discute, si ce n'est comme introduc-
tion au sixième, et les allégations conte-
nues dans ce dernier mie semblent justifier
le renvoi devant un comité. En discu-
tant cette question, il ne nous manque pas
de précédents anglais sur lesquels nous
puissions nous guider. Et, si je m'étends
longuement sur ces précédents, ce n'est
pas pour convaincre la Chambre de la né-
cessité de ce renvoi devant un comité,
mais plutôt pour établir une règle qui
pourra nous servir (le guide dans l'avenir
lorsque nous aurons à traiter de questions
de ce genre, une règle semblable à celle
qui guide l'action du parlement impérial
dans les mêmes circonstances.

On peut admettre immédiatement que
la situation financière de monsieur Ilooper
n'a rien à laire avec ce qui nous occupe.
Qu'il soit insolvable ou qu'il ne le soit
pas, cela ne nous regarde pas. Ce dont
nous avons à nous occuper, c'est de sa-
voir si les allégations contenues dans le
sixième paragraphe de la pétition, c'est-à-
dire que monsieur Hooper a fraudé les
électeurs et le comté de Lennox de som-
mes considérables, sont suffisantes pour
justifier le parlement de faire une en-
quête; si l'accusation directe et explicite
de fraude portée contre un membre du
parlement justifie une enquête devant
un comité de la Chambre. En consultant
la pratique parlementaire, on verra que,
dans presque tous les cas de ce genre qui
se sont présentés en Angleterre, le député
incriminé a suivi la même ligne de con-
duite que l'honorable député de Lennox,
qui, toutefois, s'oppose à toute enquête et
nie que cette affaire soit du ressort du
parlement.

En Angleterre, la petition contre la
conduite d'un député est présentée, lue et
déposée devant la Chambre ; le député
incriminé, à un jour convenu, fait sa dé-
claration de son siège au parlement et se
retire. Vous remarquerez, en outre, que,
dans chaque occasion, en Angleterre, sur-
tout dans les plus récentes, le député in-
criminé, après avoir fait sa déclaration et
avant de se retirer, demande l'enquête la
plus sévère sur. les accusations portées

M. CAMERON.

contre lui. Sur ce point, la conduite de
l'honorable député de Lennox n'est pas con-
forme aux précédents anglais. Monsieur
Hooper n'a pas demandé d'enquête. Bien
plus, il s'y oppose, et il nie le droit
d'examiner les accusations portées contre
lui. L'honorable député qui a pris sa part a
soutinu la même proposition et il s'oppose
aussi à une enquête.

M. KIRKPATRICK : Non, je ne
m'y oppose -pas; j'ai demandé l'enquête la
plus complète ; je leur demande de pré-
senter leur acte d'accusation.

M. CAMERON: Je ne parle pas
d'acte d'accusation. Je sais que le con-
seil de comté ou tout électeur du comté à
le droit de produire son action à la cour
de chancellerie, ou d'instituer une pour-
suite criminelle contre l'hon. député de
Lennox, sur tout chef qui peut le mettre
sous l'opération des dispositions de la loi
criminelle. Ce n'est pas là la question.
Je dis que dans presque tous les cas, en
Angleterre, le député incriminé, aussitôt
après avoir lu sa déclaration, demande
immédiatement l'enquête la plus sévère,
non pas devant les tribunaux du pays,
mais devant un comité spécial de la
Chambre, ou bien devant le parlement
lui-même, ou bien encore devant le comité
des priviléges et des élections. Dans au-
cun cas, je ne puis trouver une autre ma-
nière de procéder, et je regrette que la
conduite de l'honorable député de Lennox
soit en contraste marqué avec cette pra-
tique. Dans le cas de monsieur Lever,
le parlement ne fit rien, mais c'était pour
des raisons toutes différentes ; ce n'était
pas parce que le député ne demandait pas
d'enquête, miais parce que le parlement ne
voyait aucune raison d'en faire une, et
parce que le requérant était un condamné,
et comme tel n'avait pas le pouvoir de
provoquer l'action du parlement. Je re-
grette que monsieur Hooper n'ait pas pris
le parti le plus franc et le plus viril; qu'il
n'ait pas dit, de son siége au parlement :
"Si je suis coupable de fraude, sij'ai fraudé
mes co-électeurs, je ne suis pas cligne de
siéger en parlement. Je nie complète-
ment l'accusation, et je demande la plus
sévère enquête sur ma conduite, soit avant
que je devinsse membre du parlement,
soit depuis que je le suis devenu, et je
me soumets au jugement de mes collègues."
Cependant, monsieur Hooper est majeur
et il sait ce qu'il a à faire ; il faut donc lui
laisser prendre le parti qui lui convient.
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Il ne nous reste qu'à considérer les mé- périaux confiés à sa garde comme tréso-
rites de l'accusation. Si l'honorable député rier de l'artillerie. Le gouvernement
avait pris le parti qui me semble le plus nomma une commission pour examiner
franc et le plus courageux, s'il avait de- l'état de ses comptes. Il n'y eut pas de
mandé lui-même l'enquête, il nous aurait procès devant un jury, pas de verdict de
épargné la désagréable nécessité d'aller culpabilité rendu par un tribunal ; il n'y
plus loin. L'honorable préopinant semble avait pas d'enquête devant le parlement,
attacher quelque importance à ce qu'il I il y avait simplement un commissaire
appelle le vague des accusations contenues nommé par la couronne pour examiner
dans la pétition. Les requérants décla- l'état de ses comptes. Ce commissaire,
rent seulement qu'ils sont informés et après enquête, découvrit que M. Hunt
croient que monsieur Hooper s'est rendu laissait un déficit de £83,000 sterling.
coupable de fraude. Cette objectionn'est pas Sur le rapport de ce commissaire, on lit
soutenable. Si l'honorable monsieur veut une motion demandant l'expulsion de M.
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prendre la peine de feuilleter les journaux Hnt, et il fut en effet expulsé. Ce pré-
du parlement impérial, ou un ouvrage cédent n'appuie pas le moins du monde
quelconque sur la pratique parlementaire, la position prise par M. Hooperni l'argu-
il pourra se convaincre que les expres- ment de l'honorable député de Frontenac.
sions dont il s'est servi dans plusieurs des Au contraire, il me semble qu'il Confirme
cas qui ont été soumis au parlement complètement les arguments de l'hbno-
impérial, n'étaient pas plus précises que rable député qui a proposé la motion de-
celles dont on se sert dans la pétition qui mandant une enquête.
nous occupe. Les accusations sont géné- Dans le cas cité, il y avait une motion
ralement portées par les requérants 1 demandant l'expulsion de M. Huma, parce
d'après leurs informationset leur croyance. que, après la nomination dune commission
Il trouvera la même formule dans les d'enquête, le rapport de cette commission
pétitions contre monsieur Lever en 1861 a prouvé qu'il était concussionnaire au
et contre Daniel O'Connell en 1836A; et, montant de £8, m b; et la motion basée
en réalité, on ne pourrait se servir de sur ce rapport demandant son expulsion,
termes plus énergiques dans une pétition. il fut expulsé du parlement. Nous
Tout ce que les requérants pourraient n'avons ici qu'une demande d'enquête et
dire contre monsieur Hooper, c'est que, non pas une demande d'expulsion. Quand
d'après les renseignements qu'ils ont oh- on examine bien le cas de M. Hunt, ae
tenus, ils ont été informés et croient que lieu d'y trouver un précédent pour la po-
monsieur ooper s'est rendu coupable sition prise par M. Hooper, on le tro ve
d'une action qui le rend indigne de siéger complètement contre lui Le parlement
en parlement. En face des précédents fit alors oe qu'il ne doit faire que lorsque
fournis par le parlement impérial, les ar- la preuve est on ne peut plus claire: il a
guments de l'honorable préopinant et 'ob- expulsé un député, sur le rapport d'une
Jection qu'il a soulevée contre cette péti- commission. Ici, sur le apport d'une
tiontombent complètement. Pour s'opposer: commission, on ne demande qu'une e-
à la motion, l'honorable monsieur s'est quête. L'honorable député de Frontenac
appuyé sur le cas de lord Cochrane, dans s'est appuyé aussi sur le cas de M. Sad-
la Chambre des Communes anglaises et a! lier. Mais, après examen, on trouvera
cité l'opinion de ceux qui ont pris part encore que ce précédent ne justifie pas la
aux débats soulevés sur la motion deman- position de M. Hooper. Là aussi la mo-
dant que lord Cochrane ft expulsé. tion demandait l'expulsion de M. Sadlier
Mais ce précédent et ces citations ne s'ap- qui était contumace. Il s'était enfui à
pliquent pas au cas actuel. C'était une l'étranger. On présenta une motion de-
motion pour obtenir l'expulsion de lord mandant son expulsion puur plusieurs
Cochrane, etnon pas'pour obtenir une en- détournements dont il s'était rendu cou-
quête sur la, conduite du député incriminé. 1pable. Lorsque la motion fut faite,
Eu outre, dans le cas cité, la Chambre d'abord, alusieurs membres de la Chambre
nalla pas jusqu' la mesure extrême de refusèrent de laisser discuter la motion
l'expulsion. L'honorable député a aussi parce que le député incriminé n'en avait
cité le cas de M. sunt, le trésorier de pas e un avis suffisant. Elle fut con-
l'artillerie impériale. ,On l'accusa d'avoirè séquence -suspeùldte jusqu'à ce ,qu'on ait
détourné une grande partie desmfonds am-. pu en.signifier avis au député. Sadlier
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reçut l'avis, mais il ne se présenta plus au
parlement. Le fait est qu'il était en con-
tumace. Il fut mis hors la loi, et, à la ses-
sion suivante il fut expulsé. Mon hono-
rable ami n'a certainement pas examiné
attenti veinent les précédents qu'il a cités;
car ils ne fortifient pas ses arguments le
moins du monde. Au contraire, ils mon-
trent que l'on a demandé des enquêtes de-
vant le parlement.

Je soumettrai maintenant à l'attention
de la Chambre quelques cas qui se sont
présentés à la Chambre des Communes
anglaise, et qui me paraissent complète-
ment justifier cette demande d'enquête.
En juillet 1836, une pétition des électeurs
de Carlow fut présentée à la Cham-
bre des Communes. Ces électeurs
se plaignaient de la conduite de Daniel
O'Connell dans certaines transactions que
l'on disait avoir eu lieu entre lui ýet
Alexander Raphael, par rapport à la re-
présentation du comté de Carlow. La
pétition l'accusait d'avoir fait quelques
transactions avec Raphael pour assurer à
ce dernier son élection comme député de
ce comté. Quelles étaient les expressions
de la pétition? A peu près les mêmes que
celles de la petition qui nous occupe.
Monsieur O'Connell fit-il ce que monsieur
Hooper a fait ici î Est-il venu dire à la
Chambre des Communes anglaise, comme
monsieur Hooper l'a dit à la Chambre des
Communes canadienne: "Je ne veux pas
d'enquête; vous n'avez aucun pouvoir de
faire une enquête sur l'accusation qui
est portée contre moi ; que je sois inno-
cent ou coupable, cela ne vous regarde
pas : vous ne pouvez pas me juger " ? Au
contraire, Daniel O'Connell prit la parole
et nia dans les termes les plus énergiques
toutes les accusations portées contre lui,
et il demanda l'enquête la plus sévère
devant le parlement ou devant un comité
du parlement. Un comité spécial fut
nommé. Ce comité, après une enquête
très vigoureuse, fit rapport à la Chambre
que Daniel O'Connell n'avait commis
aucune action contraire aux règles les
plus strictes de l'honneur parlementaire.
Daniel O'Connell en sortit sans la plus
petite souillure sur sa brillante réputation.
Les honorables messieurs pourront aussi
trouver dans les journaux et les débats du
parlement, un autre cas où une pétition
a été présentée contre un autre Irlandais
célèbre, monsieur Butt. Dans ce cas, le
requérant déclarait que tsaac Butt s'était

M. C On.

entendu avec le Rajahpoor de Scinde, un
prince indien, pour plaiderdevant la Cham-
bre la cause d'une réclamation que le prince
avait contre le gouvernement anglais, et
que cette conduite était indigne d'un
membre du parlement, d'un homme d'hon-
neur et d'un gentilhomme. Que fit Isaac
Butt ? s'opposa-t-il à ce qu'il fût fait une
enquête, et refusa-t-il de reconnaître au
parlement le droit de décider'sur cette
question ? Il n'en fut rien. Monsieur
Butt prit la parole à son siége ; il nia de
toutes ses forces qu'il fût coupable des ac-
cusations portées contre lui, et demanda
la plus sévère enquête. Un comité spécial
fut nommé ; ce comité s'enquit des allé-
gations de la pétition, et, après l'enquête
la plus rigoureuse, il fit rapport que mon-
sieur Butt ne s'était rendu coupable d'au-
cune action contraire à la loi du pays ou
à l'honneur parlementaire.

Je désire citer. encore un autre cas.
auquel mon honorable ami n'a pas pensé
et qui est peut-être le plus applicable à
cette cause, de tous ceux que j'ai pu dé-
couvrir. C'est celui qui est connu dans le
droit parlementaire sous le nom du cas
de M. Lever. Ce M. Lever représentait
un comté irlandais. et, en même temps, il
était président et gérant de la compagnie
des navires à vapeur de la malle royale
de l'Atlantique. La pétition contre lui
était présentée par Edward O'Malley
Irwin et incriminait sa conduite vis-à-vis
de la compagnie, l'accusant de manouvres
frauduleuses en sa qualité de président et
dans ses rapports avec la compagnie. Les
accusations n'attaquaient pas sa conduite
comme membre du parlement; elles étaient
portées contre lui, comme particulier et
non comme membre de la Chambre des
Communes. Irwin, le requérant, l'accu-
sait de manouvres frauduleuses envers
les actionnaires et contre les intérêts des
actionnaires de la compagnie. La pétition
fut présentée, lue et déposée sur le bureau
de la Chambre ; et, sur la motion qu'elle
fût imprimée, M. Lever repoussa l'accusa-
tion de la manière la plus catégorique.

,Une discussion s'engagea sur cette motion,
sur la manière de procéder sur ces péti-
tions et sur la ligne de coiduite que
devait suivre le parlement. Après de
longs débats, la motion fut abandonnée et
l'on n'alla pas plus loin-non pas îkarce
que le parlement n'avait pas le droit de
s'en occuper ou de s'occuper d'accusations.
portées contre un de ses membres, dans sa
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vie privée, mais pour deux autres raisons:
La première était que l'accusation 'contre
M. Lever, portée par le requérant, avait
rapport à des faits qui s'étaient passés
avant que M. Lever fût membre du parle-
ment ; la seconde était que le requérant
avait subi une condamnation infAmante,
qu'il avait été condamné pour faux et
pour parjure, et, que d'après les régle-
ments de la Chambre des Communes, un
condamné, ou une personne ayant subi
une condamnation infâmante, ne peut pas
adresser une pétition au parlement. Après
la discussion dont j'ai parlé, on abandonna
la pétition ; mais dans les débats soulevés
par la motion demandant qu'elle fût im-
primée, nous trouvons l'opinion de parle-
mentaires savants et expérimentés sur la
question de la procédure à adopter sur
ces questions. Ils ne sont pas tous una-
nimes, mais ils s'accordent tous sur la pro-
cédure et sur les faits, dans des cas sem-
blables. L'opinion générale était que,
lorsqu'il y a de graves accusations de
crime contre un membre de la Chambre,
le parlement, s'il le juge à propos, peut et
doit faire faire une enquête, sans qu'il de-
vienne nécessaire qu'un acte d'accusation
soit dressé ou que des procédures soient
instituées devant les tribunaux criminels.
Et dans cette affaire de Lever, l'accusa-
tion était t asée sur des fraudes que l'on
prétendait avoir été commises avant qu'il
fût membre du parlement, et dans sa vie
privée seulement. Quelques-uns des plus
anciens et des plus expérimentés parmi
les membres de la Chambre étaient d'avis
qu'il y avait matière à enquête.

Voici ce que sir George Grey disait à
ce sujet:

" Je vois que la Chambre a admis, en règle
générale, des accusations portées contre un
membre de cette Chambre, soit en sa qualité de
membre. soit comme particulier ;, mais cela n'a
pas été fait avant d'avoir donné au député incri-
miné l'occasion de lre la pétition et de voir
distinctement quelles étaient les accusations
portées contre lui, non plus qu'avant de lui
avoir donné l'occasion de les refuter devant la
Chambre."

Il parait y avoir là une énonciation
distincte de la règle qui semble avoir
guidé le parlement impérial, et d'après
cette règle, l'enquête n'est pas limitée aux
accusations affectant le député incriminé
dans sa qualité de membre du parle-
1ùent.

Une autorité encore plus considérable
que sir George Grey, était d'opinion que,

quoique le fait dont on se plaint appar-
tienne à la vie privée du député, ou plutôt,
quoique l'accusation ne l'affecte pas comme
membre du parlement, le parlement
pouvait cependant s'enquérir de la plainte.
L'Orateur de la Chambre des Communes
anglaise dit à ce sujet, sur une question
d'ordre soulevée dans la discussion :

" Dans le cas présent, les allégations de la
pétiton semblent incriminer la conduite de M.
Lever comme gérant et directeur d'une compa-
gnie publique, et avant qu'il devint membre de
cette Chambre ; mais la pétition ne porte au-
cune accusation. que je sache, contre si con-
duite depuis qu'il fait partie de cette Chambre,
ou en sa qualité de député."

Nous avons là la règle clairement ex-
primée, que si l'accusation est portée
contre un membre du parlement, à propos
de faits qui ont eu lieu depuis qu'il est
membre de la Chambre, que se soit contre
le député ou contre le particulier, la
Chambre peut faire faire une enquête.
Et c'est précisement la question que nous
discutons.

Tous ces précédents et ces arguments
prouvent que, lorsque des pétitions de ce
genre sont présentées, elles sont toujours
reçues par la Chambre des Communes,
lues par le greffier, et, après que
le député a eu l'occasion d'y répondre,
elles sont déférées au comité des priviléges
et élections, ou bien à un comité spécial,
ou bien encore la Chambre fait elle-même
l'enquête. Cette opinion est encore con-
irmée par un précédent qui nous vient de
la Chambre des Communes. En 1826,
les actionnaires d'une compagnie de mines
de houille présentèrent une pétition qui
incriminait la conduite de certaines per-
sonnes, dont l'une était à ce moment-là
président de comités de la Chambre. La
Chambre des Communes nomma un
comité pour faire une enquête sur l'ad-
ministration des affaires de cette compa-
gnie, en le chargeant spécialement de
faire rapport sur la conduite de certains
membres de la Chambre dans leurs rap-
ports avec cette compagnie. C'est exacte-
ment ce que nous demande de faire le
député d'Elgin-Ouest, et sa motion-est
évidemment appuyée par les précédents
anglais.

Ce n'est pas tout. Il y a d'autres cas
qui justifient complètement la position
que je prends. Je citerai maintenant un
précédent que je crois encore plus clair
et d'un plus grand poids. C'était aussi
en 1826. Monsieur Kenrick -était en
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même temps membre du parlement impé-
rial, magistrat du pays de Galles et du
comté de Surrey et recorder de la ville de
Douvres. Un nommé Franks fit pré-
senter à la Chambre des Communes une
pétition contre monsieur Kenrick, l'accu-
sant d'avoir proféré, devant un juge de
paix, une accusation de félonie contre
lui sans en avoir de preuve et
sans cause raisonnable. Franks fut
jugé sur cette accusation et acquitté.
Pendant qu'il était en prison, Kenrick lui
offrit à plusieurs reprises de lui garantir
une condamnation légère, s'il voulait
s'avouer coupable. Ces offres furent
rejetées et Franks fut acquitté. Après sa
libération et après qu'il eût exprimé publi-
quenient sa façon de penser sur la con-
duite de Kenrick dans cette affaire, ce
dernier publia une lettre diffamatoire
contre Franks, l'accusant de crimes dont
il était innocent. Franks demanda une
enquête sur la conduite de Kenrick devant
la haute cour du parlement. C'était une ,
affaire purement personnelle entre Franks
et Kenrick. L'accusation n'avait rien à
faire avec M. Kenrick comme membre du
parlement. Franks pouvait s'adresser
aux tribunaux. Il en aurait reçu ample
justice s'il s'y était adressé. Kenrick
avait - malicieusement porté une accusa-
tion contre cet homme, qui fut jugé et
acquitté ; Kenrick alors écrivit une lettre
aux journaux après que Franks eût été
acquitté, l'accusant d'une conduite crimi-
nelle. Bien que celui-ci eut son recours de-
vant les tribunaux, on ne lui refusa.pas le
droit d'enquête devant le parlement. Laf-
faire fut soumise à la Chambre, et la Cham-
bre s'en occupa; personne ne songea à con-
tester le pouvoir et le droit du parlement
de s'en occuper, et personne ne songea à
empêcher l'enquête la plus sévère et la
plus complète. La plainte fut déférée à
un comité spécial, et ce comité la prit en
considération ; c'est tout ce que l'hono-
rable député d'Elgin-Est demande.

Dans tous les cas semblables soumis au
parlement impérial, je vois que le député
incriminé a lui-même demandé uné enquête,
et l'enquête n'a presque jamais été refusée,
on peut même dire jamais, excepté dans
des circonptances bien exceptionnelles.

L'honorable député de Frontenac a
énoncé une autre proposition. Il prétend
que, avant de demander une enquête de
ce genre au parlement, il devrait y avoir
une base pour cette en4uête ; en un mot,

M. CAMERON.

que le député devrait d'abord avoir été
jugé par un jury et trouvé coupable, et
que ce jujement et ce verdict seuls
pûssent former la base de l'enquête de-
mandée. C'est un principe tout à fait en
opposition avec les précédents anglais. Au
parlement impérial, on fait d'abord l'en-
quête sur les accusations portées contre le
membre de la Chambre ; s'il est trouvé
coupable, le parlement soumet le cas aux
tribunaux criminels pour y être jugé. Je ne
dis pas que l'honorable député de Lennox
soit coupable dans cette affaire; loin de là.
J'espère qu'il ne l'est pas. Et, d'après les
courtes relations que nous avons eues
ensemble, j'ai beaucoup de peine à croire
qu'il puisse être coupable du crime dont
l'accuse cette pétition. Mais là n'est pas
la question. Nous ne sommes pas appelés
à discuter cette question pour le moment.
Je tâche seulement d'exposer ce qui me
paraît être le droit parlementaire, et la
ligne de conduite qui doit être adoptée
dans les cas de ce genre, si nous devons
nous guider sur les précédents anglais.
Si le parlement est persuadé qu'une
enquête est nécessaire dans les inté-
rêts de son propre honneur ; si la ré-
putation, l'honnêteté ou l'intégrité d'un
membredu parlement sont mises enjeu par
une pétition; si l'on allègue une conduite
infamante, au point de le rendre indigne
de siéger dans une assemblée délibérante
de ce genre, le parlement doit faire une
enquête. C'est également le devoir du
député incriminé de demander au plus tôt
une enquête . des plus sévères. Après
l'enquête, s'il est trouvé coupable, il de-
vrait être condamné par la Chambre et
remis aux autorités civiles. A l'appui de
cette opinion, je citerai une illustre au-
torité, lord Coulthurst; à la page 373
de son journal, écrivant sur une question
de ce genre, il dit:

" On avait irréfutablement établi qu'il avait
comploté et exécuté un indigne abus de con-
fiance dans une affaire d'argent à son
propre bénéfice, et le principe sur lequel on
s'est appuyé pour l'expulser, et le précédent
(qui avait déjà étendu 1 application de ce prin-
cipe à des transactions de particuliers touchant
non-seulement des intérêts publics, mais aussi
des intérêts personnels) est celui de la corpo-
ration de bienfaisance en 1722. Dans cette
occabion, trois membres avaient été expulsés
pour manSuvres frauduleuses indirectes. Et
l'on a si peu regardé comme nécessaire que le
verdict de culpabilité sur une de ces accusa-
tions précédât l'expulsion, qu'ils furent ex."
pulsés d'abord, et que l'on ordonna ensuite de
les poursuivre au criminel. C'est la pratique

(COMMUN E S.] Piviléges.



' Privilges. [3 MARS 1880.] Priviléges. 401

générale du parlement, qui venge d'abord son comtés ; il le nie ; et, si j'ai bien compris,
propre honneur, et puis remet les individus à un commissaire a fait un rapport où il
la poursuite légale, qui peut on ne peut pas
obtenir de condamnation contre le délinquant." affirme que monsieur .ooper est endetté

envers ces comtés. Ce dernier le nie
L'honorable député qui a entrepris de encore, et maintenant on demande qu'un·

défendre M. Hooper a émis le principe comité spécial soit nommé pour décider
opposé. Je préfère suivre lord Coulthurst. si monsieur Hooper est réellement en-
Voici en peu de mots quel est ce prin- detté envers les comtés de Lennox et
cipe : S'il est présenté contre un membre d'Addington-je suppose que c'est là la
du parlement une pétition qui incrimine question qui sera soumise au comité-et
sa conduite ou qui entache sérieusement si, étant endetté envers ces comtés, il est
sa réputation comme député ou autrement, coupable ou non <e détournement de
il est du devoir du parlement de faire fonds. La première question que'nous
faire une enquête, et il est également du ayons à discuter est celle-ci Ce rapport
devoir du député incriminé de demander est-il une preuve concluante que la
la plus prompte et la plus rigoureuse en- Chambre puisse'accepter ? Naturellement,
quête. si c'est une preuve concluante, le comité

Ces observations sont entièrement en aura une tâche facile ; il n'aura qu'à
dehors du mérite de la question dont la prendre ce rapport et, après l'avoir exa-
Chambre s'occupe, et dont je ne connais miné, dire à la Chambre si monsieur
rien, si ce n'est ce qui a été -dit par l'ho- Hooper est coupable de détournement de
norable député qui a présenté la motion, fonds où s'il ne l'est pas. Mais si cette
et ce qui est contenu dans le sixième commission et le rapport de cette coin-
paragraphe de la pétition. Nous n'avons mission ne sont pas une preuve du tout,
pas à nous occuper de la question de la 'et si la question est déférée à un comité,
vérité ou de la fausseté de l'accusation. ce comité aura à examiner toutes les af-
Nous n'avons pas à décider maintenant si faires financières des comtés de Lennox et
le député incriminé est innocent ou cou- d7Addington, pendant le temps que mon-
pable; ce sera au comité à s'en enquérir. sieur Hooper était le trésorier de ces
Ce monsieur, il me semble, devrait de- comtés. Il me semble que ce cas échappe
mander une enquête rigoureuse; il devrait à lautorité des précédents anglais, et que
avoir l'occasion de se justifier et de laver la Chambre doit. en décider par elle-
sa réputation des accusations portées même.
contre lui, devant un comité de la La Chambre peut déléguer à un comité
Chambre. Si cette enquête est refusée, le pouvoir de régler le différend entre les
le brfit se répandra dans le pays qu'il y comtés de Lennox et dAddington et mon-
a quelque chose de vrai dans les accusa- sieur ooper, si elle croit juste pour
tions, que le député de Lennox est cou- monsieur Hooper, ou pour le comité, de
pable et que les requérants avaient de lui imposer ce travail. Mais si la Chambre
bonnes raisons pour demander une en- trouve injuste que monsieur ooper soit
quête sur sa conduite. On dira que ce amené devant ce comité avec ses livres,
député s'est prévalu, pour éviter l'en- ses documents et ses comptes, ou si elle
quête, de la protection de la majorité de ne trouve pas raisonnable d'imposer un
la Chambre, avec laquelle il a tojours travail si considérable aux membres du
voté, comme l'honorable député de Fron- comité, elle devra refuser de renvoyer
tenac nous l'a rappelé. cette affaire à un comité.

M. IVES : Je n'ai pas eu le temps de Il y a un fait bien certain, c'est que la
consulter les autorités' sur ces questions ; Chambre n'est pas obligée de référer 'une
je ne suivrai donc pas sur ce terrain l'ho- mcusation à un comité, pour la seule rai-
norable préopinan. Mais il me semble son que cette accusation est portée devant
que la Chambre peut régler cette question elle, ou qu'elle a n caractère grave. Si,
elle-même sans avoir recours aux pr'e- tel était le cas, tous aurions beaucoup à
cédents. Il y a plusieurs faits établis faire après chaque élection, parceqiil suf-
devant la Chambre et d'autres qui sont, dé- firait de porter une accusation contre un
mentis. Lun de ceux qui sont admis, c'est député du parti opposé àla maorrité,et
que monsieur rooper a été le trésorier des la Chaire déférraitlaffaire à'un comité
comtés de Loni aet Addington. l est choisiParmi les mesmbres de oette majdeité.
accusé avoir détourné rlesonds 'de ces' ous deelé o donc tAbl r que l' Chambr
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n'est pas tenue de déférer toutes les ques-
tions de cs genre à un comité.

Mais le cas actuel est-il un de ceux qui
doivent être renvoyés à un comité î Je
comprendrais que, lorsqu'une accusation,
de violence, par exemple, est portée par
un membre et niée par un autre, on
puisse déférer la question à un comité,
parce que la preuve pourrait être faite de-
vant le comité, à qui la Chambre ordon-
nerait de déclarer si cette violence a eu
réellement lieu, et quel est le résultat de
son enquête. Mais je ne crois pas que la
Chambre puisse imposer à un comité le
travail immense que nécessiterait le
renvoi devant lui de l'affaire qui nous
occupe.

On dit que M. Hooper n'a pas déclaré
qu'il était prêt à subir une enquête. M.
Hooper a nié l'accusation et s'est retiré
tranquillement en disant qu'il laissait à la
Chambre de décider de la question. Il n'a
aucune objection à une enquête. Il dit :
Voici l'accusation qui est portée contre
moi; j'y réponds par un démenti; faites-
en ce qu'il vous plaira, je me retire de
la Chambre, que la Chambre en décide à
son gré.

Si la preuve de cette affaire pouvait se
faire aisément, avec peu de travail, on
pourrait raisonnablement la déférer à un
comité, parce que l'accusation est très sé-
rieuse. Mais, dans le cas présent, il me
semble que la preuve nécessiterait un tra-
vail gigantesque qu'il n'est pas raison-
nable d'imposer à un comité, et qu'il
serait aussi injuste de forcer M. Hooper à
faire cette preuve devant un comité;
c est pourquoi je voterai contre la mo-
tion. '

M. CAMERON (Viotoria-Nord): On
demande à la Chambre de créer un précé-
dent d'un caractère grave, et un mauvais
précédent, en demandant le renvoi de
cette affaire devant le comité des privi-
léges et élections. Je m'attendais à ce
que l'honorable député qui a proposé la
motion nous citât des précédents pour
établir sa position, mais il ne l'a pas fait.
Il a mentionné le cas de M. Hunt, et
celui de l'honorable député de Gloucester
(M. Anglin), alors qu'il était orateur de
cette Chambre. Ni l'un ni l'autre n'a
aucun rapport avec la question qui nous
occupe. Mais cet oubli de l'honorable
député d'Elgin-Est a été réparé par mon
honorable ami le député d'Huron.,Sud
(M. Cameron), qui a cité des précédents

M. IVES.

pour prouver que l'action qu'il nous de-
mande de prendre est juste et raison-
nable.

J'ai étudié un peu les autorités; je les
ai étudiées avec autant de soin que le
temps dont je pouvais disposer me l'a per-
mis, mais je n'ai pu trouver un seul cas où
l'on ait voté un renvoi devant le comité
des priviléges et des élections, dans des
conditions semblables. Il est admis que
l'on ne peut trouver un précédent dans ce
pays-ci, et aucun de ceux que l'honorable
député de Huron-Sud a cités ne peut
prouver que l'on ait agi de la sorte en
Angleterre. L'honorable préopinant ad-
met que le plus que nous puissions faire,
c'est de déférer la question à un comité;.
il s'est cependant efforcé de montrer que,
dans certains cas, on n'avait pas
même fait ce renvoi. Je ne
reviendrai pas sur les précédents qu'il
a cités. J'en ai, cependant, examiné quel-
ques-uns, et je ne crains pas de dire
qu'il n'y en a aucun où les faits soient
semblables à ceux du cas qui nous occupe,
et que, par conséquent, on ne peut s'en
prévaloir. Voyons un peu dans quelles
.conditions on nous demande de faire ce
renvoi devant le comité des priviléges et
des élections. L'honorable député de
Huron-Sud admet ingénument que l'on
nous demande d'établir ceci : que chaque
fois qu'une pétition nous est présentée,
accusant un député d'avoir fraudé quel-
qu'un, nous sommes obligés de déférer la
pétition au comité des priviléges et
des élections. C'est là son argument,
et c'est là-dessus que je lui répondrai.
J'affirme que ce serait monstrueux
d'établir une règle semblable, et
qu'il en résulterait les plus graves et les
plus désastreuses conséquences pour l'har-
monie et la considératión mutuelle sans les-
quelles il nous est impossible d'administrer-
convenablement les affaires du pays en.
parlement. Tout essai de procédure de ce
genre serait suivi de récriminations. Que
l'on sache bien que, si nous établissons un
précédent semblable, nous serons infes-
'tés-je crois que c'est le mot propre-de
pétitions faites par quiconque aura quel-
que grief contre un député. On harassera
le parlement de l'exposé de ces griefs, on.
en fera un système de persécution politi-
que ou particulière ou un moyen de chan,
tage. Que l'on se rappelle qu'il: y- w,
d'autres membres-de cette Chambrecontr
lesquels des accusations, bien plus graves.
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que celles contenues dans cette pétition ne pouvait opposer un démenti à l'accu-
ont été portées dans cette Chambre et sation de s'être approprié criminellement
publiées dans la presse. Des honorables les fonds publics, vota son expulsion.
députés ont. été accusés dans cette Dans le cas présent, l'autorité de la cem-
Chambre, dans la presse, dans des cita- mission résulte d'un statut d'Ontario.
tions de procédures légales, des crimes les Elle était nommée pour exaiminer l'état des
plus graves, des fraudes de la nature la comptes entre le conseil decomtéde Lonnom
plus sérieuse. Dans quelques cas, même, et M. Hooper, le trésorier du conseil. Une
quelques-uns de ceux qui étaient ainsi pétition, signée par trente-deux prétendus
incriminés, après avoir commencé des contribuables, demandait cet examen des
poursuites pour se justifier, n'ont pas cru comptes. Nous voyons d'après la décla-
devoir continuer ces procédures et obtenir ration de M. -ooper, que cette commis-
jugement. Je demanderai donc aux hono- sion ne pouvait être nommée que sur
rables députés qui m'entendent s'il n'est pétition de trente-deux contribuables, et
pas évident, au cas où nous établirions que six ou sept de ceux dont les noms
le precedent que comporte la motion de se trouvent sur la pétition ont solennelle-
l'honorable député d'Elgin-Ouest (mon- ment déclaré ne l'avoir jamais signée.
sieur Casey), quë nous recevrions d'autres Cette commission est donc sans aucune au-
pétitions contre d'autres membres d p cette torité. Cette pétition a été envoyée au pro-
Chambre, et que le comité des privilèges cureur-général d'Ontario qui a rçu en même
et des élections serait continuellement temps un avis officiel du conseil de comté
occupé àfaire les enquêtes les plus inutiles que le conseil ne reconnatrait pas l'auto-
et les plus désagréables sur les affaires rité de la commission et n'en paierait pas
particulières des honorables députés. les dépenses dont on le chargeait, proba-

Mais mon honorable ami qui a proposé blement parce que toute la procédure était
la motion a essayé de l'appuyer sur la illégale, l'honorable député d'Elgin-
procédure quasi judiciaire d'une commis- Ouest dit que M. dooper a paru devant
sion régulièrement nommée. dl nous a cette commission et a refusé de recon-
dit que, d'après ce qu'il savait des natre son autorité. Ce n'est pas M.
précédents anglais, le parlement ne s'oc- tooper qui a fait cela, c'est le conseil de
cupait jamais de ces pétitions, si elles comté. Le corps représentant officielle-
n'étaient pas appuyées par un verdict de ment les électeurs du.comté, qui est venu
culpabilité de quelque crime, par le rap- devant le commissaire etlui a dit: "Onvous
port dun comité nommé par la Chambre, a envoyé ici sous de faux prétextes, en
ou d'autres autorités ayant ce pouvoir, réponse à une pétition qui semble être
établissat la- culpabilité dii député incri- signée par trente-deux contribu blea et
miné. Il a essayé d'attribuer au -rapport nous vous avons donné la preuve que

d'une commission nommée en vertu cette pétition est entachée de fraude, et
d'un statut d'Ontario, la même valeur que vous n'avez par conséquent, aucune auto.
la Chambre des Communes anglaise a pu rité pour venir ici." c Le commissaire crdt
donner quelquefois au rapport de ses devoir agir malgré cet avis. Je ne vo -
comités. drais rien dire de blessant pour le com-

Dans l cas de M. ciunt, que l'honorable missaire, qui est un avocat d'Ontario, de
député, a mentionné, un comité spécial fut fortes convictions politiques, et qui a été
charger d'examiner ses comptes comme un. fois candidat malheureux à la législa-
trésorier de l'artillerie, et découvrit qu'il ture locale. Son ambition dépassant de
y avait un déficit contre la couronne beaucoup sa popularité, coil était bien
de £90,000 sterling, je crois. 11 ft exposé ux invectives que le député
sommé par trois fois do prendre son delgin-Ouest a adressées aux députés

d'u stau d'Oamri, poa mqme leu qu vosnaezprcnéqet ucn o

sgela Chambre , oune le aport ministériels de cette Chambre, l crsqil
de la commission pt être lu et discuté leur a reproché-leurs sympathies politiques.
devacit lui. Mais il refusa. de s'y rendre S'il y a jamais eu un tibunal constitué

et s'e cas l'étranger. Le rappor du par qun gouvernement de parti, à la
comité fut déposé devant la Chambre, ave demande de partisans politiques et dans
la déclaration 'que les ofcies de la un' but politique, 'est bien celui - dont
siège Ch ambreontpu en donner sign-r i- nous ious occupons. mToutecette affaire
cation à Md é nt, parce q avait aquitté, est née de l'envie politiqe et ele as
le pays. La Cham:re; convaincue qu'il visait qu'à un but, celui ,de. Yenger les.
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requérants de la défaite que leur avait in-
fligée M. Hooper, en se faisant élire par
le comté, à la dernière élection générale.
Ce commissaire continue et fait son rap.
port. Et quelle est sa manière de procéder?
M. Hooper a réþondu à cette question, et
je crois qu'en faisant une déclaration de-
vant cette Chambre sous sa responsabilité,
un député a droit à être cru sur parole
au moins autant que vingt-cinq signa-
taires d'une pétition comme celle dont la
Chambre s'occupe en ce moment. Malgré
la déclaration de monsieur Hooper
au sujet de la manière dont ce commis-
saire a fait ses comptes, mon honorable
.ami parle d'un déficit de $32,000 à la
charge dle monsieur Hooper. Environ
$20,000 de déficit proviennent d'intérêts
usuraires à 14 pour cent par année, com-
posés tous les trois mois. Voilà la ma-
nière dont ce commissaire sans peur et
sans reproche a traité un membre de cette
Chambre. Monsieur Hooper déclare de
plus qu'il ,ne doit rien du tout. Il dit
aussi que le commissaire n'est pas allé
jusqu'à l'époque où les comptes ont été
clos, mais qu'il s'est arrêté à la date de sa
nomination et a déclaré ne pas pouvoir
aller plus loin. Comment a-t-il pu dire
quel était l'état définitif des comptes, si
:son enquête n'a porté que sur une période
limitée ? Il y avait peut-être alors entre
les mains de monsieur Hooper une somme
considérable pour faire face à quelque
paiement spécial. Il aurait dû, afin de
pouvoir donner un état exact de la situa-
tion de ces comptes, continuer ses recher-
ches jusqu'au moment où monsieur Hooper
a cessé d'être trésorier, ou a clos ses
comptes. Ce rapport a été présenté au
conseil de comté. Les honorables députés
qui viennent d'Ontario savent quels
hommes intelligents et entendus compo-
sent généralement les conseils -de comtés.
Ils sont aussi prudents et aussi circons-
pects dans l'administration des affaires
publiques, que ceux que vous pourriez
choisir n'importe où, mais mon honorable
ami dit que ce conseil était composé de
partisans politiques. Je n'avais jamais
entendu dire qu'un parti politique fut tel-
lement en majorité dans le conseil de
comté de Lennox, qu'il fut fournir quinie
voix contre six ; car c'est là la majorité
avec laquelle-. le conseil déclara que le
rapport n'était pas fondé, et qu'il ne
voulait pas l'accepter,ajoutant, en méme
temps, qu'il allait de son côté faire un

M. CAxERoN..

examen de ces comptes. Je ne crois pas
qu'il puisse y avoir une meilleure justifi-
cation pour monsieur Hooper que le fait
de ce conseil de comté composé de préfets
et de sous-préfets déclarant par quinze
voix contre six que ce rapport est inexact,
et qu'il va faire faire un examen distinct,
pour son propre compte. Cet examen se
poursuit actuellement et l'on nous de-
mande d'être injustes envers monsieur
Hooper au point d'ouvrir une enquête dans
cette Chambre, devant un comité, sur un
sujet qui est maintenant examiné par un
tribunal compétent, par les intéressés eux-
mêmes. On nous demande de faire cela
malgré le fait contenu dans la déclaration
qui a été lue à la Chambre, que ses cau-
tions, qui sont parfaitement solvables,
sont allés devant le conseil de comté et
lui ont dit : Si après un examen loyal
des- comptes de monsieur Hooper, vous
trouvez un déficit, et s'il vous doit quelque
chose, nous nous engageons à le payer. Le
conseil s'est contenté de cette déclaration;
il sait que les cautions sont solvables, et
que quelle que puisse être la dette de M.
Hooper, s'il doit quelque chose, le comté
et les contribuables seront remboursés. Il
n'y a donc rien de vrai dans l'allégation de
la pétition de ces contribuables, que si
l'on prouve que monsieur Hooper a dé-
tourné des fonds, le comté perdra une
somme considérable.

L'honorable préopinant a montré ce
sujet à la Chambre sous un autre point
de vue, lorsqu'il parlait de soumettre les
comptes tout entiers à un comité de cette
Chambre, qui aurait toute qualité, .selon
lui, pour faire une enquête rigoureuse.
Je demanderai aux honorables membres
du comité des priviléges et des élections,
s'ils se croient compétents à siéger comme
bureau de révision pour établir la situa-
tion des comptes d'un trésorier de comté,
s'étendant sur une période de huit ou dix
ans ? Sommes-nous compétents à décider
cette question? Et qu'y aurait-il autre
chose à décider ? On nous demande de
décider si M. Hooper a fraudé son comté,
ou si, à la date de notre examen il doit
un solde de compte au comté. M. Hooper
dit qu'il n'en doit pas. Le commissaire,
semble ne pas savoir s'il est - dû quelque
chose ou non; étant avocat, peut-être né
connait-il pas beaucoup les chiffres. On.
demande à la Ohainbre de renvoyer cette
affai-e devant un autke corps d'avocàts,
car je crois que;à l'exception Îde lhono-
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rable député de Chateauguay (M. Holton)
tous les membres du comité sont des
avocats. Ce comité devra - t - il entre-
prendre une vérification de ce genre, ou
la Chambre devrait-elle s'occuper de cette
affaire du tout?

La, pétition allègue aussi que M.
Hooper est insolvable. Je crois que cela
est vrai, et c'est très regrettable. Mais
pourquoi est-il insolvable? Parce qu'il
a été en butte à la persécution des amis
politiques des honorables députés de la
gauche. Non content de lui enlever la
position qu'il occupait dans le comté de
Lennox, ils cherchent à détruire l'in-
fluence politique qu'il y exerce. Comme
il était marchand, en société avec ses fils,
son crédit a été ébranlé, et ses créanciers
le pressant, il a été conduit à la faillite
par la persécution de ses adversaires poli-
tiques de Napanee, qui sont au fond
de l'affaire; et ce sont eux qui pré-
sentent maintenant cette pétition à la
Chambre. Ceux qui l'ont conduit à la
faillite, essayent maintenant de détruire
sa réputation.

Etant fortement opposé à ce que l'en-
quête demandée par cette motion de-
vienne un précédent, je crois devoir pro-
poser un amendement :

"Que tous les mots après " que" dans la
motion proposée soient retranchés et remplacés
par les suivants : Après avoir entendu lire la
declaration d'Edmuud Hooper, écuier, député
à la Chambre des Communes pour la circons-
cription -électorale du comté de Lennox, et
attendu que la pétition de certains électeurs de
la circonscription électorale du comté de
Lennox n'allègue aucun fait de nature à rendre
lé dit Edmund Hooper indigne de représenter
la dite circonscription électorale à la Chambre
des Communes, cette Chambre décide que la
dite pétition ne sera pas déférée au comité spé-
cial permanent des priviléges et des élections."

M. CASE Y: Les conditions de ce
débat sont considérablement changées par
ce qui a été dit depuis la dernière fois
que j'ai pris la parole et par la déclara-
tion du député de Lennox, déclaration
que je n'ai pas encore eu le temps d'exa-
miner et de comparer avec le rapport du
commissaire. Il est une chose que M.
Hooper n'a pas faite, mais que ses défen-
seurs de l'autre côté de la Chambre ont
faite pour lui. Il n'a pas formellement
nié les accusations portées contre lui.
Au lieu de nier, il commence pour se
plaindre que le tribunal n'était pas conve-
nablement constitué. La Chambre n'a pas
à s'occuper de cette question, soit à la

demande de M. IHfooper, soit à celle des
pétitionnaires. C'est une question qui re-
garde exclusivement le comité. M.
Hooper déclare que plusieurs signataires
de la pétition ont renié leurs signatures
et que le préfet en a informé le procureur-,
général. Il suffirait peut-être de répondre
que le procureur-général n'a point fait de
cas de ce renseignement. Mais on m'in-
forme, en outre, que le préfet a été obligé
de se rétracter et de faire des excuses à la
personne qui était témoin aux signatures
inscrites sur la pétition. Il y a ici conflit
de preuves, évidemment. Ce n'est pas à
la Chambre d'éclaircir ce point ; mais le
comité des priviléges et élections pourra
s'en occuper.

On nous dit aussi que le rapport de
la commission n'est pas fondé. Na-
turellement, quand un député fait une dé-
claration sur sa parole, nous sommes for-
cés de l'accepter ou de faire enquête d'une
manière ou d'une autre. Si, en pareil
cas, nous acceptions de simples dénéga-
tions, cela mettrait fin aux enquêtes de ce
genre. De fait, la déclaration de l'hono-
rable monsieur est un défi à la commission
dont il attaque la constitution même et ne
reconnaît point le jugement, et je crois
que la Chambre ferait injure au député de
Lennox et manquerait à sa propre dé-
gnité, si elle ne mettait pas fin à ce
conflit.

La commission calcule 1 'intérêt à 14
pour cent, en sorte que l'on constate nu
déficit de $20,000 par suite d'un calcul
erroné des intérêts composés. Or, en ex-
aminant le rapport, je constate que l'inté-
rêt est calculé non pas à 14 pour cënt,
mais pour quatorze ans. Je suppose que
,le député de Lennox a fait erreur en exa-
minant le rapport trop à la hâte. Un
item de $4,681 mentionné par la commis-
sion, s'est élevé à un peu plus de $8,000
dans quatorze ans. Or, il me semble
q7i'une somme de $4,681 placée à intérêt
composé à 14 pour cent, pendant quatorze
ans, doit avoir plus que doublé au bout de
cette période.

M. PLUMB: Quel esi le taux de l'in-
térêt?

M. CASEY: Le député -de Niagara
peut le trouver par un calcul bien simple.
Je n'ai, pas le temps de faire ce calcul
pour lui dans le moment. Mais ce ne
peut être 14 pour cent, comme.le prétend
le député de .Lennox. Cet- honorable
monsieur ne nie point qu'il est endetté en-
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vers le comté, qu'il a frauduleusement dé- rable député de Huron-Sud (monsieur
tourné les fonds du comté. Il dit: "Per- Cameron) a fait voir qu'en pareil cas, la
sonnellement, je n'ai connaissance d'aucun Chambre des Communes, en Angleterre,
déficit dans mes comptes, parce qu'ils non-seulement prend connaissance des
étaient dûment audités, chaque année, faits, mais procède à l'expulsion du dé-
par des auditeurs compétents que nom- puté. Or, si tel est le cas, nous pouvons
mait le conseil de comté." Les commis-: du moins, instituer une enquête en cette
saires disent autrement. Ils -disent que affaire. Le député de Frontenac (mon-
les auditeurs se fiaient surtout aux états sieur Kirkpatrick) trouve à redire à ces
présentés par le trésorier. termes de la pétition : " Les pétition-

Voici le passage de leur rapport: naires ont reçu avis et croient qu'une
" D'après les dépositions des auditeurs qui fraude a eté commise au détriment du

ont été interrogés, il est clair qu'ils se fiaient comté." Or, je ne vois pas dans quels
surtout, sinon entièrement aux états que le tré- auti;es termes on pouvait faire la décla-
sorier leur soumettait. De fait, les etats de ces ration. L'honorable député fait observerprétendus auditeurs n'étaient point dresses par. as
eux, mais par M. Hooper, le trésorier, et accep- aussi que le rapport n'a pas été soumis à
tés por les auditeurs sans examen des livres ou la Chambre. Or, je ne sache pas que le
des autres sources de renseignements ; en sorte rapport puisse être soumis si nous ne
que les livres n'étaient jamais audités." voulons pas faire enquête. Si la Chambre

Il y a donc conflit direct de preuve sur veut admettre, sur la parole d'un député,
ce point. Mais il ne faut pas oublier que que ce rapport existe et qu'il confirme les
la commission examinait ces auditeurs allégations de la pétition, on peut, dès ce
sous serment et a aussi constaté leur ma- monent, nous soumettre le rapport. On
nière usuelle d'agir. A coup sûr, si l'ho- dirait que l'honorable monsieur redoute
norable monsieur savait qu'il était inno- la présentation du rapport. Je crois que
cent, il aurait déclaré qu'il ne doit rien le comité des priviléges et élections devrait
au comté. Je ne prétends pas qu'il soit s'enquérir de la manière dont la com-
coupable, mais je <lis que sa déclaration mission était composée, s'assurer si elle
ne le justifie pas. L'honorable député de a examiné les témoins sous serment et à
Victoria-Nord (monsieur Cameron) a for-; quelle conclusion elle en est arrivée. Pa-
tement insisté sur ce point que le conseil reille enquête ferait voir s'il y a de bonnes
de comté ne peut rien perdre, parce que raisons de chasser le député de Lennox;
les cautions du trésorier sont bonnes et nous pourrions alors juger la cause au
que, par suite, il est inutile de faire tant mérite. Si la Chambre refuse de faire
de bruit pour rien. Voilà une prétention enquête, si elle ferme les yeux à l'évidence,
que peu de députés oseraient émettre. elle ne sera jamais à même de décider si
Elle se résume à ceci : Si l'ancien tré- l'honorable député est innocent ou cou-
sorier est coupable, mais peut régler avec pable. L'honorable député de .Richmond
les autorités du comté, la Chambre n'a et Wolfe (monsieur Ives) objecte fortement
pas à voir s'il est coupable ou non de dé- à l'enquête devant un comité, parcequ'elle
tournement. Je dois signaler le dernier serait longue et fatigante et entrerait beau-
paragraphe dans lequel il est dit : "Je coup trop dans les détails. Mais si une en-
suis persuadé que les attaques dirigées; quête occasionne du travail, ce n'est pas
contre moi sont dues à quelqu'intrigue po- une raison pour s'en dispenser. L'hono-
litique." La personne qui m'a expédie lq rable député de Victoria-Nord (M. Ca-
pétition m'informe que plusieurs des meron) a répété que si nous établissons ce
signataires étaient partisans du député de précédent, les députés seraient accusés
Lennox pendant la dernière élection et tous les jours dans la presse ou autrement,
on ne saurait les accuser d'intrigue contre et le comité serait accablé d'enquêtes de
lui. Tous ces détails peuvent sembler ce genre. Or, je prétends que nous n'éta-
inutiles, mais en les exposant à la blirions pas ainsi de précédent relatif aux
Chambre, j'ai voulu seulement faire dis- attaques de la presse. Cette accusation
paraitre les nuages dont les déclarations est basée sur le rapport d'une commission
de certains députés de la droite et celles agissant conformément à la loi et il est
du député de Lennox lui-même ont en- heureusenrent fort rare qu'un député soit
touré la question. On nous a dit que accusé d'avoir fraudé un comté de $32,-
quels que soient les faits, la Chambre n'a 000. La minorité doit être protégée et
pas à en prendre connaissance. L'hono- comme nous sommes ici en minorité com-

M. CASEY.
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parativement faible, nous ne voulons pas
établir un précédent qui permettrait à la
majorité de nous accabler toutes les fois
qu'elle voudra. Mais je crois que rien
de pareil n'arriverait si cette enquête était
accordée. Je suppose que la Chambre a
déjà fixé sa décision. L'autre soir, quand
l'honorable premier ministre a proposé
l'ajournement, j'ai cru qu'il se proposait
de traiter cette question et de nous don-
ner les raisons pour lesquelles ce renvoi à
un comité devait être accordé ou refusé.
En tout cas, il nous fera part de son
opinion. S'il croit que le renvoi ne doit
pas être accordé, il est inutile de prendre
le vote. Si c'est son intention de s'op-
poser à ce renvoi, je n'insisterai pas du
tout à ce qu'on prenne le vote. Le très-
honorable monsieur s'étant opposé 4 ce
que l'autre pétition fût reçue et lue au-
jourd'hui, elle sera, naturellement, pré-
sentée demain; ce qui donnera occasion à
un nouveau debat et peut-être à une divi-
sion. Toutefois, cela dépendra de l'opi-
nion de la Chambre. Si le renvoi n'a pas
lieu, le très-honorable monsieur et son
gouvernement prendront toute la respon-
sabilité et je crois qu'ils n'hésiteront pas
à la prendre, puisque les élections géné-
rales n'auront lieu que dans trois ans.

M. BUNSTER : La Chambre a déjà
perdu un temps considérable à cette dis-
cussion et je crois qu'elle voudra bien
m'accorder un instant. La discussion a
révélé que cette accusation était portée
contre le député de Lennox, parce qu'il
vote avec la majorité. Or, ce n'est pas là
un crime et je ne vois pas pourquoi tant
se préoccuper d'un faible déficit dans un
pays où il y en a eu tant d'autres. Pour-
quoi n'a-t-on pas accusé aussi le ministre
des finances, dans l'ancienne administra-
tion-qui représentait ce comté. En
1876, il accusait un déficit de'$2,900,000 ;
en 1877, autre déficit de $3,000,000 ; en
1878, troisième déficit de $2,000,000. Et
nous sommes ici à perdre notre temps
pour une bagatelle de $32,000. Si le dé-
puté de Lennox est coupnble, pourquoi ne
pas aller quérir un juge de paix qui pro-
noncera sa sentence conformément à la
loi du pays ? Il est ridicule de perdre un
temps précieux à ces bagatelles quand
nous avons à nous occuper de grandes
questions comme le développement du
Nord-Ouest et la construction du chemin
de fer du Pacifique. Aiu lieu de perdre
-deux grandes heures de cette manière;

nous aurions dà travailler sérieusement.
Vous m'excuserez .bien, monsieur l'Ora-
teur, mais vous êtes un peu à blâmer en
cela. Il me semble pénible d'avoir fait
un voyage de 4,000 milles pour assister à
ce lavage de linge sale. Ce n'est rien
moins que gaspiller l'argent des électeurs
qui nous ont envoyés ici et je ne veux pas
être complice de ce gaspillage. -

M. ANGLIN : La Chambre con-
viendra que l'argument de l'honorable
député de Nanaimo (monsieur Bunster) à
l'appui de l'amendement, est le plus fort
que la droite ait fait valoir dans cette dis-
cussion. Si l'ancien ministre des finances
n'a pas été poursuivi pour ses déficits,
pourquoi poursuivre et condamner au
criminel un trésorier de comté qui accuse
un déficit à son tour ? Comme l'a fait
observer l'honorable député de Richmond
et Wolfe (M. Iver), si l'on nous deman-
dait de constater si M. Hooper, trésorier,
est endetté envers la municipalité, nous de-
vrions nous refuser à pareille enquête. Mais
cette affaire présente un côté plus sérieux,
car bien que la pétition ne formule pas
une accusation directe contre M. Hooper,
les pétitionnaires, déclarent, en terminant,
qu'ils ont reçu avis et croient que mon-
sieur Hooper les a fraudés. Il s'agit uni-
quement d'une question de fraude. Si
l'accusation de fraude n'est pas suffisam-
ment prouvée, l'affaire en reste là. Si
nous admettons que l'accusation n'est pas
assez directe, assez distincte, nous devons
refuser d'aller plus loin. Mais si la fraude
est clairement établie-et nous avons
entendu un député dire qu'il est en pos-
session de preuves qui l'établissent-cela
devient une question sérieuse de savoir si
nous devons nous contenter de la déclara-
tion de M. Hooper ou déférer la question
au comité des priviléges et élections.
L'enquête pourra être ennuyeuse et con-
pliquée ; mais ce n'est point une raison
pour ne pas la faire.

L'honorable député de Richmond et
Wolfe prétend que nous ne devons pas
nous laisser guider -par les précédents du
parlement impérial cités par l'honorable
député de Huron-Sud (M Cameron>;
mais j'espère que la Chainbre 'attachera
toujours à ces précédents le poids et l'im-
portance qu'ils méritent.

On nous - dit que l'allégation de
"fraude," dans la pétition, est contredite
par le député de Lennox et Addington et
on nous demande de déclarer, par l'amen-
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dement, que cette dénégation fait preuve. nie une accusation portée contrelui dans le
Mais une simple dénégation, dans une cours d'une discussion, sa dénégation est
affaire aussi grave, ne suffit pas pour acceptée ; mais si l'accusation est claire-
empêcher le renvoi à un comité. C'est ment formulée et motivée, la dénégation
trop demander à la Chambre, c'est un n'est plus d'aucune valeur. Toutefois,
acte imprudent d'exiger qu'elle adopte c'est à la, Chambre de décider et elle pourra
l'amendement sous cette forme. Naturel- quelquefois donner plus de poids à la dé-
lement, tout député nierait une accusation négation qu'à l'accusation. Mais quand
pareille et procédérait, comme l'a fait M. il y a accusation formelle, la Chambre
Hooper, à prouver que d'autres alléga- n'accepte pas la dénégation comme telle,
tions, déjà faites ou que l'on doit faire, ne mais peut lui donner la valeur qu'elle
sont pas mieux fondées. Je suggérerai juge convenable.
donc que l'on supprime cette partie de M. MILLS : Le très-honorable mi-
l'amendement et que le député de Vie- nistre pourra s'assurer que tel n'est point
toria-Nord base son argumentation sur le le cas lorsque l'on demande à la Chambre
fait que la pétition ne dévoile pas de faits d'agir au sujet d'une pétition. La
suffisants pour justifier la manière d'agir motion prétend que la dénégation de
proposée dans la motion originale. l'honorable député doit être une raison

M. HOLTON : Je crois que l'on de- suffisante pour que la Chambre n'agisse
vrait biffe r la conclusion de l'aumtendement. pas'
Je suis entièrement d'avis que l'on n'a au- M. MACDOUGALL: Je ne veux
cunement justifié le renvoi demandé. point prolonger la discussion qui semble
Mais je doute beaucoup que, dans le jour- arrivée à son terme naturel. Je dirai
nal de la Chambre, nous devions men- néanmoins qu'un grand nombre d'élec-
tionner que la pétition n'a pas été ren- teurs, dans le comté que l'accusé repré-
voyée au comité parce que l'honorable sente, me demandèrent de l'aider dans la
député de Lennox a opposé une dénéga- lutte, que je me suis trouvé en rapport
tion formelle aux accusations portées avec plusieurs d'entre eux et que je fis
contre lui. J'aimerais bien que la Chambre alors la connaissance de M. Hooper. Je
se prononçât sur la valeur de la preuve constatai qu'il jouissait d'une grande es-
faite par mon honorable ami le député time parmi la population du comté. Per-
d'Elgin. sonne, en ma présence, n'a contesté son

M. CAM ERON(Victoria-Nord): Je ne honorabilité. Considérant la lutte qu'il a
vois pas d'objeQtion à biffer la dernière eu à soutenir, le résultat de l'élection
partie du second argument et à baser la prouve qu'il est hautement estimé et doit
motion sur la première-" que la pétition son siège à cette estime. Je crois que la
ne dévoile pas de faits,"etc. Il est préférable, pétition ne révòle pas de faits suffisants
selon moi, que la Chambre agisse d'après 1 pour que la Chambre se constitue en cour
une règle établie sur des raisons indiscu- criminelle, en cour d'appel de la décision
tables. du commissaire envoyé, en vertu d'un

M. MILLS : La règle est que nous acte de la législature locale, pour faire
devons accepter les dénégations d'un dé- enquête sur les irrégularités mentionnées.
puté relatives à des faits mentionnés dans Je crois que la Chambre dérogerait à sa
la discussion. Mais si l'on demande à la position de plus haut tribunal du pays en
Chambre d'agir d'après pareille accusation, établissant une enquête sur la conduite
alors la dénégation du député n'est pas d'un représentant qu'aucune cour de jus-
suffisante. C'est précisément la difficulté tice n'a trouvé coupable d'une offense qui
qui se présente ici : on nous demande le rende inapte à représenter une circons-
d'admettre la dénégation d'un député à cription électorale. Cette commission
l'encontre des allégations d'une pétition d'enquête, relativement aux comptes du.
sur laquelle un autre député demande à la trésorier, n'est qu'une procédure prélimi-
Chambre de se prononcer. Si la Chambre naire. Le rapport n'est pas final. C'est
accédait à cette demande, elle se mettrait aussi un rapport ex parte. L'honorable
dans une position insoutenable. député se lève en oette Chambre pour nier

SmR JOHN A. MACDONALD : Je i les accusations portées contre lui. Mieux
crois que Phonorable député de Bothwell que tout autre il est à même de juger si ces-

(monsieur Mills) va trop loin et que le accusations sont fondées en aucune manière
principe admis est celui-ci : Si un député et il déclare solennellement, qu'il, n'eif

M. ANGULN.
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point coupable d'offense criminelle. En
outre, nous savons que les animosités po-
litiques ont joué leur rôle en cette affaire.
Nous voyons, à la face même des
preuves qui nous ont été fournies qu'on
n'a pu arriver au déficit considérable dont
on se plaint qu'à la suite de calculs inspi-
rés par l'animosité politique la plus vio-
lente. On a supposé-car la chose n'est
aucunement 'prouvée-~que, d'année en
année, il y avait certains déficits dans les
comptes du trésorier. Le commissaire a
ensuite calculé et multiplié les intérets de
manière à réaliser une énorme somme à
laquelle un trésorier ne pourrait certaine-
ment élever un déficit sans avoir recours
a la fraude, à la malversation ou au' dé-
tournement. Mais le rapport même du
commissaire prouve que les déficits ne
s'élèvent qu'à un total de quelques milP
liers de piastres. Nous savons aussi que
M. Hooper avait fourni des cautions par-
faitenent solvables, que le montant ga-
ranti suflirait à payer toutle déficit et ses
amis ont bien droit de se plaindre qu'on
vienne lui chercher dispute en cette
Chambre pour le discréditer lui-même et
discréditer aussi le parti politique auquel
il appartient. Je regrette beaucoup que
l'honorable député d'Elgin-Est (M. Casey)
se soit prêté à des manouvres organisées
par des individus avides de satisfaire leurs
inimitiés personnelles et politiques et qui,
j'en ai la confiance, n'appartiennent pas à
cette assemblée.

A mon avis, nous ne devons jamais
mettre en doute l'honorabilité d'un
membre de cette assemblée, tant qu'il ne
s'est pas avoué coupable d'une offense cri-
minelle ou n'a pas été reconnu tel par un
tribunal compétent. Je déclare donc que
la dénégation faite de sa place parl'hono-
rable député de Lennox et Addington à
l'égard d'une accusation portée sommaire-
ment contre lui, doit être suffisante pour
nous, tant qu'il n'aura pas été déclaré
coupable par une cour de justice. , Je
voterai donc contre le renvoi au comité.

L'amendement (M. Cameron, Victoria-
Nord), est adopté.

La Chambre s'ajourne
à dix heures

et demie.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 4 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.
PRIÈRE.

PÉTITIONS RELATIVES A DES BILLS
P-RIVES.

DEMANDE DE PROLONGATION DE DÉLAI.

'M. ROBINSON : Conformément au
rapport du comité des ordres permanents,
j'ai l'honneur de proposer que le délai
fixé pour la réception des pétitions rela-
tives à des bills privés soit prolongé de
douze jours. J'ajouterai que, d'après les
sentiments exprimés dans le comité, ce
sera la dernière demande de ce genre.

M. BLAKE : J'ignore si le consente-
ment est nécessaire en pareil cas mais il
me semble que cette demande est une
infraction à la règle établie il y a deux ou
trois ans. Si ces pétitions qui auraient
dâ être présentées il y a longtemps, ne
nous sont soumises que dans douze jours
à partir d'aujourd'hui, nous ne pourrons
suffisamment étudierles bills à une épo-
que oà d'autres affaires demanderont toute
notre attention.

M. ROBINSON : Je comprends la
portée de l'observation du député de
Durham-Ouest ; mais je fais cette motion
à la demande du comité qui a dament
considéré la chose. La règle est en partie
lettre-morte pour le public. Autrefois,
c'était la coutume de publier un avis
pubiic contenant les règles de la Chambre,
dans plusieurs journaux, tels que le Mail
et le Globe, dans la province d'Ontario et
la GazeUe et le Herald, dans la province
de Québec. Aujourd'hui, ces joernaux
ni aucun autre ne publient d'avis et ces
règles sont portées à la connaissance du
public par la Gazette du Canada que le
public ne lit point, c'est un fait notoire.
Le comité a beaucoup hésité à demander
une prolongation de délai ; mais il fait
aujourd'hui cette demande après avoir
mârement considéré la question et pour
répondre au désir de plusieurs membres
qui ne font point partie du comité.

M. LANGEVIN : Je crois que mon
honorable ami ferait mieux d'attendre à
demain et de se procurer un rapport du
comité des bills privés, parce que pareille
demande doit venir 'de ce éomité.

M. ROBINSON : ,Te parle d'aprés une
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recommandation du comité des ordres
permanents.

M. ANGLIN : Il y a autre chose à
considérer. Ces bills auraient dâ être
imprimés avant le commencement de la
session ; si, à cette époque avancée, nous
prolongeons le délai pour recevoir les pé-
titions, il nous faudra aussi prolonger le
délai pour l'impression des bills. De fait,
nous renversons toute une série de règles
adoptées par cette Chambre, après mûre
délibération, il y a quelques années.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : On
s'est dispensé de cette règle plus souvent
qu'on ne l'a observée. Pratiquement,
cette règle est lettre-morte. Bien souvent
on a reçu des bills après l'époque fixée par
cette règle.

M. BLAKE : Alors je me demande
pourquoi on les a reçus.

M. HOLTON : Plusieurs membres du
parlement précédent se rappellent que de
graves inconvénients sont résultés de l'ha-
bitude de présenter des bills privés à une
époque avancée de la session, en suspen-
dant les règles de la Chambre, et un
comité composé de quelques-uns des mem-
bres les plus expérimentés dans la pra-
tique parlementaire, fut nommé pour
reviser les règles, L'honorable chef de l'ad-
ministration actuelle faisait partie de ce
comité, ainsi que l'honorable député de
Durham-Ouest. C'était un comité par-
faitement capable d'étudier la question.
Ce comité fit rapport et les règles con-
cernant les bills privés subirent certaines
modifications. Mais, depuis une couple
d'années on prétend ceci : " Prenons un
peu plus de temps pour apprendre au
public "le fonctionnement de ces règles.
Si nous sommes trop rigoureux au début,
il pourra en résulter des inconvénients."
Mais au lieu (le devenir plus rigoureux
avec le temps, nous avons de moins en
moins d'égard pour ces règles et d'année
en année, elles sont devenues lettre-morte.
Nous voilà revenus à l'ancien état de
choses, après avoir établi des règles dont
il n'est point fait de cas. En outre, nous
privons ainsi certaines personnes de l'a-
vantage de ces délais, tandis que d'autres
en profitent et ne présentent leurs bills
qu'à une époque avancée de la session.
Ce qu'il y a encore de plus regrettable
c'est que, vers la fin de la session,
nous sommes retardés par l'exa-

M. ROBINsON.

men de bills privés, travail que
nous aurions pu faire au début. Sous
l'ancien système, j'ai souvent été surpris
de trouver, dans des bills privés, des
clauses affectant sérieusement les lois
établies et qui ne nous avaient point été
signalées en Chambre. C'est pour empê-
cher pareil abus que les règles en question
avaient été adoptées et je regrette beau-
coup que nous nous en relâchions, ce qui
peut amener un état de choses pis que
jamais. Les chefs des deux partis de-
vraient voir à ce qu'on abolisse ces règles
si on ne veut pas les faire observer. Il
peut résulter des inconvénients graves
d'un relâchement à cet égard. Je ne veux
point m'opposer à cette motion. Il est
toujours pénible de chercher à empêcher
un collègue de faire adopter un bill privé
qui lui a eté confié. Je sais cela par expé-
rience. Je ve voudrais pas donner à ces
messieurs une peine inutile ; mais ce n'est
qu'en appliquant strictement les' règles de
la Chambre que nous éviterons les imcon-
vénients dont je parle. Le président du
comité des ordres permanents ferait bien
de s'assurer le concours du comité des
bills privés, on du comité des banques.
Je crois qu'ainsi l'exigent les règles de la
Chambre.

M. LANGEVIN: Oui : le coneours
d'un ou plusieurs autres comités.

M. -ROBINSON : L e comité des bills
privés se réunit demain.

M. HOLTON : Alors, remettons la
chose à demain.

M. BLAKE: L'honorable monsieur
ne pourrait-il pas demander un délai plus
court?

M. ROBINSON : Je consulterai le
contité.

Avec la permission de la Chambre, la
motion est retirée.

PRÉSENTATION DE BILLS.

Les bills suivants sont présentés et su-
bissent la première lecture :

Bill (No. 53) concernant la compagnie du che-
min de fer de " Credit Valley, "-(M. Bagga•t.)

Bill (No. 54) constituant la compagnie cana-
dienne de télégraphe.-(M. McCartky.)

Bill (No. 55) amendant l'acte 40 Vic.,. chap.
72, intitulé " Acte concernant la compagnie
d'assurance mutuelle contre le feu dite :' Beaver
and Toronto Mutual Fire Insurance Company.'
-(M. McCarthy.)
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BILL REDUISANT LES TRAITEMENTS M. LANGEVIN: Ce n'est pas 1'inten-,
DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. tion lu gouvernement d'étendre, cette

(11. Béchard.) année leslimites actuelles de la province
PREMIÈRE LECTURE, de Manitoba et rien ne sera décidé avant la

M. BÉCHARD présente un bill présentation du rapport du comité qui fait
l'effet de réduire les traitements et alloca- actuellement enquête sur la question des
tions de certains fonctionnaires publics et limites entre la province d'Ontario et les
l'indemnité des sénateurs et des députés à territoires du Nord-Ouest.
la Chambre des Communes. MANITOBA-AGENT D'ÉMIGRATION A

Le but de ce projet de loi est, dit-il, SAINT-BONIFACE.
d'assurer l'économie dans le service public.

Il propose de réduire le traitement du gou- . O LEsEL'tTION d
verneur-général à $35,000, sans affecter,

néanmoins, le traitement du gouverneur- r e n
général actuel. Si ce bill devient loi, il agent d'émigration chargé de re-
opérera une réduction des traitements deset de leur donneropnéreaserdcinde rieet e l'aide et les renseignements que le gouver-
inistres de la couronne et de plusieurs n

autres officiers publics. Je donnerai de eur proce le derir o
plus longues explications lors de la seconde M. leur e gouvernme np
lecture.M.PP :Leguenmnn'pa

Le bill subit la première lecture. l'intention de nommer un agent qui sta-
Le blI ubitla remère ectre. tionnerait à Saint-Boniface; mais il a

CANAL DE HURON ET ONTARIO. l'intention de construire immédiatement
INTERPELLATION. ui pont provisoire, de manière à pouvoir
M. SRANE: st-e l'ntetio duutiliser les bâtiments qui se trouvent ac-

M. S e Ece l'itentiod tuellement sur l'autre rive, et de con-
gouvernement de reconnaître l'impor- un hôpital aussitôt que possible.
tance, pour toute la Confédération, de Jusqu'ici, les malades atteints de la fièvre
construire le canal de Huron et Ontario î scarlatine, de la rougeole et d'autres ma-
Dans ce cas que se propose-t-il de faire ladies contagieuses étaient lôgés dans les
pour pousser cette entreprise ? mêmes bâtiments que les émigrants en

Sin CIARLES TUPPER : Le gou- bonne santé. Nous espérons pouvoir éviter
vernement reconnaît pleinement l'impor- ce danger à l'avenir, sans être obiés de
tance du canal de Huron et Ontario; débarquer les malades sur la rive de la
mais c'est une entreprise si considérable rivière Rouge où est situé Saint-Boni-
qu'il lui est impossible de la subvention- fa,
lier pour le moment. e

uer our e moent.STATISTIQUES DE CHEMINS DE FER.

EDIFICES PROVINCIAUX A MANITOBA. OBSERVATIONS.

M. ROYAL : Est-ce l'intention du M. FLEMING: Je désire attirer l'at-
gouvernement de commencer les édifices tention de l'honorable ministre des che-
provinciaux, à Manitoba, cette année, mins de fer sur la demande, faite à la
conformément à la promesse faite en dernière session, d'un rapport indiquant
1879, à la délégation ministérielle de cette le nombre des personnes employées, le 31
province? décembre précédent, sur tous les chemins

M. LANGEVIN: C'est l'intention du de fer du Canada; et un rapport de tous
gouvernement de demander, cette année, les accidents survenus sur les chemins de
un crédit à cet effet. fer du Canada, pendant l'année 1878.

MANITOBA-EXTENSION DES LIMITES. Le rapport qui a été soumis à la Chambre
INTERPELLATION.ne contient que les accidents qui ont u

INTERELLAIONlieu sur la chemin de fer Intercolonial, et
M. ROYAL: Le gouvernement fédéral S'r le cheminde fer de l'île'du Prince-

se propose-t il d'étendre, eette année, les Edouard. Il ne donne aucun renseigne-
limites actuelles de la province de Mani- ment sur les accidents qui ont eu lieu sur
toba, de maniére à inclure, à l'ouest, l'éta- les auties chemins de ferduCanada,
blissement de la petite Saskatchewan at;à tandis quon n'a tenu' aucun compte de
l'est, la zône non en litige qui sépare la demande du nombre ee-
la limite prétendue d'Ontario de la limité ployées. Ces rapports sont très. impor-
est actuelle de Manitobaa tnts o pur établir une comadéion entr 
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le nombre des personnes employées à un
service particulier, et le nombre d'acci-
dents auxquels ce service a donné lieu.
J'espère que l'honorable ministre complé-
tera ces rapports.

Sir. CHARLES TUPPER : Je vais
m'informer pour quelle raisons les rap-
ports ne sont pas aussi complets que le
comportait la demande.

M. MACKENZIE: Je désirerais aussi
savoir si le gouvernement s'est décidé à
ne plus continuer à nous soumettre le
rapport annuel des chemins de fer, que
l'on a commencé à soumettre en 1876, et
qui a été présenté pendant deux ou trois
ans.

Sia CHARLES TUPPER : Je crois
qu'il a été soumis l'année dernière. Je
sais qu'il a été préparé, et je crois pouvoir
affirmer qu'il a été soumis à la Chambre.
On est à le préparer pour cette année et
j'espère pouvoir le .déposer devant la
Chambre avant longtemps. Il n'est pas
tout à fait complet pour cette année, mais

pour l'année dernière, il est complet. Le
gouvernement a l'intention de le conti-
nuer comme il a été commencé.

M. MACKENZIE : Il est très im-
portant, je crois, que nous ayons des sta-
tistiques très-exactes, sur notre système
de chemins de fer, pour nous guider dans
la législation future. J'aimerais mieux
voir l'ionorable ministre étendre le cadre
de ces statistiques que le rétrécir. Il
serait aussi très avantageux qu'une carte
fut annexée au rapport. Cette carte de-
vrait montrer les changements apportés
ausystème par les législatures provinciales,
aussi bien que par le parlement fédéral.

BILL A L'EFFET D'ABROGER LES LOIS
DE FAILLITE.-(BiLL No. 2.)

(M. Colby.)
TROISIÈME LECTURE.

Le bill subi sa troisième lecture et est
adopté sur division.

BILL A L'EFFET DE PREVENIR LE
CRIME.-(BILL No. 19.)

(3f. Blake.)
sECONDE LECTURE REMISE.

L'ordre du jour concernant la seconde
lecture est lu.

M. BAKER : Monsieur l'Orateur,
qu'il soit convenible ou non, de laisser
une législation importanto affectant le
droit criminel du pays aux soins d'un
simple député, si éminent qu'il soit
par son intelligence, par son mérite pro-

M. FLEMING.

fessionnel, par son expérience parlemen-
taire, je n'ai pas l'intention de faire des
commentaires sur ce sujet. Je me propose
seulement de faire quelques observations
sur le bill dont nous avons maintenant à
nous occuper, et de donner une ou deux
des raisons qui militent contre son adop-
tion, au moins dans sa forme actuelle. Il
est basé sur le statut impérial 34 et 35
Vie., chap. 112. Cet acte était le résultat
naturel du système implanté dans le droit
criminel anglais, sous ce qu'on appelle les
actes de la servitude pénale. Quelque
prudent qu'il ait été d'adopter cet acte
en l'Angleterre, il est certain que, ici,
l'opinion est très divisée sur son efficacité
pour la prévention du crime. Il faut se
rappeler que avons ici une société com-
posée tout autrement qu'en Angleterre.
Heureusement, nous ne connaissons guère
les formes les plus dangereuses de ce mal
social que porte avec elle une population
surabondante resserrée dans d'étroites
limites. On peut se demander si l'opinion
publique est préparée pour l'introduction
du système de la surveillance de la police,
qui est un des traits caractéristiques
essentiels de ce bill. Ce système a pour
effet de fermer la porte à ceux qui, ayant
été criminels, désireraient revenir à une
vie honorable. Il est vrai que la facilité
avec laquelle le crime est découvert, aide
beaucoup à en prévenir la répétition, mais
la certitude du châtiment est encore un
agent de prévention plus sûr et plus puis-
sant. Il est essentiel que les hommes qui
ont commis des crimes graves sachent que
leur condamnation sera suivi par le châti-
ment, que la sentence sera exécutée, et
qu'il n'y aura de rémission de peine que
dans des circonstancestrès-extraordinaires.

En consultant les états qui accompa-
gnent les rapports des inspecteurs des
prisons, soumie au parlement par l'hono-
rable député de Durham-Ouest, lorsquil
était ministre de la justice, on découvrira
un fait très surprenant. Il résulte-de ces
rapports que dans l'espace de trois ans, à
venir jusqu'au 31 décembre. 1876, le pou-
voir exécutif a exercé quarante-cinq fois
son droit de grâce. Quarante-cinq fois on
a donné un pardon complet à des gens qui
avaient commis des crimes graves, et
qui avaient été condamnés à différentes
périodes d'emprisonnement au pénitencier.
Les crimes commis par ces personnes et,
qui leur ont été pardonnés sont, les
suivants viol, quinze ; assassinat,
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trois ; homicide, sept ; vol, huit ; vol on en paiera les frais. La troisième clause
avec effraction, douze. Cette liste propose qu'un criminel qui aura subi deux
comprend la plus grande partie de ces condamnations (tel qu'il est expliqué lans
graves crimes pour la suppression des- la clause 6) pourra être condamné c 'em-
quels on vient de temps en temps deman- prisonnement, avec ou sans travail forcé,
der l'aide du parlement. Et nous voyons pour une période de pas plus d'un an, S'il
que, durant ces trois ans, quarante-cinq apert à la cour qu'il tire ses moyens
de ces criminels endurcis, si l'on peut d'existence de sources I déshonntes."
juger de leur caractère par la nature de Ces pouvoirs sont en vérité trés-étendus
leurs crimes, ont été lancés à l'assaut et très-extraordinaires, et ils consacrent
de la société, par l'exercice du droit un principe jusqu'alors inconnu à notre
<le grâce de l'exécutif, dont l'honorable droit criminel. On propose de faire arrêter
député (monsieur Blake) est en grande un homme sur un simple soupçon et de
partie responsable.' Cette liste, qu'on se le mettre à la merci du caprice d'un magis-
le rappelle bien, ne comprend pas les cas trat. C'est mettre tout homme suspect sous
où, durant la même période, le pouvoir le pouvoir des agentsdepolice et desmagis-
exécutif a diminué la peine des condamnés. trats qui auront à déterminer suivantleurs
Elle ne comprend pas les commutations idées particulières de la moralité, ce que
de la peine de mort en emprisonnement sont des moyens d'existence déshonnêtes.
au pénitencier pendant un temps plus ou Combien d'hommes d'une honnêteté irré-
moins long. Ces actes de l'exécutif, cette prochable ont été trouvés deux fois cou-
ingérence du pouvoir exécutif, si je puis pables d'un crime tel que le définit cet
m'exprimer ain3i, dans le cours naturel acte (car il comprend les assauts simples)
de la justice et dans son administration sans perdre le moins du monde le respect
au Canada, ont donné un nouveau de leurs concitoyens î Et il faudra que
courage à la classe criminelle et une ces hommes soient exposés à être empri-
im'pulsion nouvelle aux entreprises crimi- sonnés sur un soupçon, an caprice d'un
nelles. Serait-il vrai que l'honorable magistrat. Cela devient si absurde que
député (monsieur Blake) voit dans cette je suis persuadé que la Chàmbre ne
augmentation des crimes dont il a parlé pourra admettre un seul instant cette pro-
en proposant son bill (et qui, par un sin- position. C'est un pouvoir trop étendu
gulier hasard, porte sur la période qui à et trop arbitraire, pour qu'on puisse en
suivi immédiatement les évenements que revêtir les tribunaux à la juridiction
je viens de mentionner) serait-il vrai qu'il desquels appartiendra lexécution de ce
voit dans cette recrudescence de crimes bill.
le résultat naturel, sinon inévitable, de La quatrième clause a trait à la sur.
cette ingérence inopportune du pouvoir veillance de la police ; j'ai dit que ce bi
exécutif, et qu'il présente le bill actuel était la caricature du bill anglais, il n'est
comme un sacrifice propritiatoire à un que cela. La définition du mot crime,
public outragé. S'il en est ainsi, son dans la sixième clause, nous fait dévier
offrande est insuffisante. du bil anglais, change toute l'intention

Ce bill a la prétention d'être une copie de la loi. Elle en étend l'opération aux
de la loi anglaise, il n'en est que la cari- délits les plus communs. En Angleterre
cature. Les pires dispositions de cette la loi serait comme le complément du
loi ont été exagérées à un tel degré système des tickets of eave qui obligeait le
que j'espère que la Chambre, au bien porteur du permis de se présenter aux
rejetera complètement ce bill, ou bien autorités, comme mesure nécessaire de
l'amendera, restreindra ses dispositions en précaution. Mais elle n'était applicable
comité, de telle, sorte qu'il'devienne un qu'à quelquesuns des crimes les plus grves
peu plus acceptable, ce qu'il n'est pas du mentionnés dans le statut, crimes entrai-
tout sous sa forme actuelle. La première nant la mise'en accusation et la personne
clause prescrit l'enregistrement des cri- soumise à la'surveillance devait "avoir été
minels et la nomination d'un greffier condamnée par la cour d'ssise Ic ce-
chargé de tenir ceî registre'; ,mais il n'y a pendant n p se, avec toute la grvité
aucune disposition concernant le paiement q entur les' cons d parlement
de ce greffier. ,La seconde, lause prescrit qu un'hômnme qui aura été deux
que l'on, prendra- des þhotographies des foiscèupable d'asaut simple soit oumiu
criminels, mai elle ne ditpas Commentp o la curveil ince el puia s be
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ans. Cette restriction de la liberté du
sujet britannique serait intolérable, et
j'espère que la Chambre ne la sanction-
nera pas. On nous dira certainement, que
ce bill n'est pas rédigé dans l'intérêt des
criminels, niais dans l'intérêt des honnêtes
gens. Je l'admets, mais ce n'en est pas
moins une-innovation dans notre système
qui ne me semble pas être réclamée par
les besoins de notre temps. .Je propose
donc que ce bill ne soit pas maintenant lu
pour la seconde fois, mais qu'il subisse sa
seconde lecture dans six mois à partir de
ce jour.

M. McDONALD (Pictou): Le bill
présenté par l'honorable député de Dur-
ham-Ouest propose un grave changement
dans la loi du pays. Je sais que l'hono-
rable député a'donné beaucoup de temps
à l'étude de cette question et je suppose
(lue le bill qui nous occupe est le produit
de ces sérieuses réflexions qu'exige un
changement si important dans notre droit
criminel. En 1870, lorsqu'il était mi-
nistre de la justice, l'inspecteur des péni-
tenciers du Canada lui fit un rapport où
l'on trouve les principaux éléments de ce
bill, quoique dans une forme un peu dif-
férente de celle dans laquelle il nous est
présenté. L'honorable monsieur a donc eu
tout le temps nécessaire pour étudier con-
sciencieusement le sujet, et il est à regret-
ter que les dispositions de ce bill ne soient
pas plus satisfaisantes. Je ne prétends pas
dire que, dans certaines circonstances,
quelques unes de ces dispositions ne
seraient pas utiles à l'administration de la
justice dans ce pays; et je ne voudrais
pas, dans la position que je prends actuel-
lenient, renoncer à reconsidérer plus tard
la matière. Avant que l'honorable député
eut présenté son bill, je n'avais pas songé
à l'opportunité d'introduire cet élément
nouveau dans notre système de procédure
criminelle. Je ne suis donc pas aussi en
état que j'aurais pu l'être, de parler posi-
tivement des résultats que pourrait avoir
la mise à exécution de cetté mesure.
Mais, d'après l'étude que j'ai pu en faire
d'après les rapports qui m'ont été soumis
par ceux qui sont en communication plus
directe avec nos pénitenciers, par nos em-
ployés subalternes, qui ont une connais-
sance plus intime du fonctionnement de la
loi,'je regrette d'être obligé de prier la
Chambre d'adopter l'opinion de l'heno-
rable député de Missisquei (M. Baker).
J'en ai d'autant plus de regret qu'il n'y a

M. BAKER.

personne ici qui ait un plus grand respect
que moi pour la science légale, et le juge-
ment solide de l'honorable député qui a
présenté cette mesure. Mais je ne suis pas
de son avis sur l'opportunité de
l'introduction de ce système dès à présent.

Il y a dans ce bill deux ou trois points
qui demandent à être mûrement considé-
rés. Il y en a beaucoup d'autres qui,
tout en aidant dans une certaine mesure,
si on les examine avec soin, à atteindre le
but que l'on se propose, seraient cepen-
dant une source d'ennuis pour le public,
et conduiraient à une administration
partiale de la justice criminelle sans
résultats profitables pour la population en
général.

Je prendrai une à une les dispositions
de ce bill, et je donnerai les raisons qui
me font croire plus sage de ne pas en per-
mettre la seconde lecture, et je dirai
pourquoi, au lieu de le déférer à un comité,
il vaut mieux le laisser de côté jusqu'à la
session prochaine. Alors, le gouvernement
et l'honorable député auront pu étudier la
question; ils pourront en reprendre la dis-
cussion, mieux renseignés, non-seulemert
sur le principe et sur les détails, mais
aussi sur le résultat probable de la mise à
exécution du système.

Je ne suis pas bien convaincu de la né-
cessité de la clause qui ordonne de prendre
la photographie des prisonniers; car il me
semble que, sous l'autorité de l'acte de
1875, clause 9, l'inspecteur des péniten-
ciers peut le faire, s'il le croit utile à l'in-
térêt public et à la meilleure administra-
tion de la justice. Voici la clause dont
je veux parler:

" 9. Linspecteur aura le pouvoir et il sera de
son devoir de faire des règles et des règlements
pour l'administration, la discipline et la police
des pénitenciers; pour régler les devoirs et la con-
duite de leurs préfets, et de tous les autres
officiers, employés et domestiques qui y seront
employés ; pour régler la diète, l'habillèment,
l'entretien, l'emploi, l'instruction, la discipline,
la punition et la récompense des condamnés qui
y seront emprisonnés; il aura le pouvoir d'an-
nuler, de changer ou d'amender ces réglements,
de: temps à autre, avec l'approbation du gou-
verneur en conseil; et, les préfets des péni-
tenciers, les employés et domestiques qui y
seront attacbés, seront tenus d'obéir à ces,
réglements."

Cette clause donne à l'inspecteur des
pénitenciers des pouvoirs très, étendus:sur
la police et l'administration généraletde
nos pénitenciers. Je ;croihdonc que, si
-les pouvoirs conféréspar la clauseen
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question, du bill de l'honorable député veillance de la police sur les districts
sont déjà accordés par la loi, cette clause ruraux. Le surintendant des pénitenciers,
est inutile. Dans tous les cas, je pense dans le rapport que j'ai ici, exprime son
que nous devons être très circonspects, opinion que cette extension aux districts
lorsque nous donnons au gouverneur en ruraux serait très cruelle, et empêcherait
conseil des pouvoirs qui vont jusqu'à la beaucoup les personnes condamnées pour
mise au pilori de ces personnes. La des crimes moins graves de se réhabiliter
photographie d'un homme le marque pour aux yeux de la société et de revenir à une
la vie, partout où elle est exposée, comme vie morale et honnête. La troisième
un homme que l'on doit approcher avec section du bil et ses sous-sections mon-
défiance, et lui rend impossible, s'il en treront à la Chambre l'étendue que l'on
avait l'envie, de reconquérir la position veut donner à cette mesure qui s'appli-
sociale qu'il a perdue par son crime. querait non-seulement aux criminels
Nous savons tous que bien souvent, par endurcis, mais même à ceux que les juges
accident ou sous le coup de sensations ne peuvent condamner quà la prison
irrésistibles, ou, au moins sans avoir l'an- commune.
tention de vouer leur vie au crime, il Je désirerais que la Chambre remar-
arrive que des hommes tombent dans la quât la latitude donnée aux agents de
catégorie des criminels visés par ce bill police, à qui l'on ne peut pas toujours
Et, ,bien qu'il faille nécessairemnent prudemment confier ce pouvoir, même sur
défendre la société contre les criminels la classe sociale à laquelle s'appliquerait
d'habitude et les punir ; bien qu'il faille ce bill. Je ne prétends pas que quelques
donner toute les facilités possibles pour dispositions, rédigées avec le plus grand
arriver à découvrir les perpétrateurs des soin, ne pourraient être de quelque profit;
crimes nouveaux, il ne faudrait pas, mais, en vertu de ce bi , toute personne
cependant, par le fonctionnement- d'une qui aurait subi une condamnation pour
loi de ce genre, jeter dans le désespoir, et crime pourrait être soumise aux disposi-
dans une vie qu'ils n'adopteraient pas s'ils tions de la loi, sur la simple accusation par
n'y étaient forcés, ceux dentre eux qui un constable, et empêhée de gagner sa vie
peuvent encore être ramenés au bien. L'en- par des moyens déshonnêtes, ou même de
registrement des condamnés sertit certai- paraître vivre de tels moyens. Les termes
nement une bonne chose; mnais, dans toutes du bll, d'ailleurs, sont vagues: Q devrait
les prisons et les pénitenciers, on tient un lajuger? Un magistrat ordinairel Le
registre d'où son peut tirer tous les ren- tribunal qui l'a condamné, ou un tribunal
seiugnements que l'on désire sur le de juridiction inférieure il semble
criminel ou le crime, le caractère du imprudent et dangereux de donner les
délit, sa nature, le domicile des con- pouvoirs que confère ce bi sur un pré-
damnés et toutes les statistiques de ce tendu soupçon à un simple constable d'une
genre. Cette description des criminels, municipalité, quipeut avoir intérêt à rui-
cep leur personnalité physique, de leur ner l'avenir d'un homme q'il déteste En
caractère, etc., est prise spécialement pour Anglterre, en Irlande ou sur le continent
aider à les rechercher plustard européen, où la police est bien organisée

Mais le plus grand inconvénient de ce et sous la surveillance effective du gou-
bull est la clause qui prescrit la strcte vernement ou de commissaires, on pour
surveillance de la police. Notre position rait peut-être accorder une grande latitude
est très différente de celle du peuple à un agent, comme on le propose ic. Mais,
anglais ou des habitants des pays euro- dans ce pays, la situation est bien diffé-
péens. Les, criminels se rassemblent en rente. Cet, acte pourrait donner lieu à de
grand nombre à l' étranger, dans les grave abus. Un constable, rencontrant un
grandes illes, et forment, par une longue homme dans un chemin de traverse, pour-
habitude, une cie sociale distincte rait lui dire "Je Vous oupçonne d't un
aussitÔt qu'ils sont' libérés des prisons, ils cri'mnel condamné; -vous Ates nous le

déliennanture, le' doicl des con

damnnsent to urs anciens tes et coup d ons de cet,
reprennent leur i vie criminelle. Qu sique ais voustraduire devat lacour." i
ce mal puisse .uisi exister ici squ à ur, personne refaitde onner son adesse
certain pint, lche ture deceplpu y so elletar

Mais. ee plusn grand, inonéietdec

conditions sociaéeren diminee bucupe conmnon. ni onnêtè ommepeux-
éens. Le bil séteraitaussilau- ae t
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arrêté par un agent de police, et accusé de
crime, et être forcé de prouver son inno-
cence à ses frais et dépens.

La seconde clause donne une juridic-
tion si étendue, qu'il est pas nécessaire ce
réfléchir sérieusement sur les résultats de
la loi avant (le l'adopter. Les observa-
tions que je viens de faire s'y appliquent
également. Si elle n'était dirigée que
contre cette partie de la population des
villes qui vit habituellement dans le
crime, et si nous avions les moyens néces-
saires pour l'exécuter, peut être vaudrait-
il la peine de l'essayer. Mais je ne crois
pas que le public en général accepte ce
bill tel qu'il est actuellement rédigé, et,
autant que j'ai pu m'en apercevoir, la
Chambre n'est pas disposée à l'accepter.
J'aurais donc préféré demander à l'hono-
rable député de permettre que son bill
soit différé ; mais, comme je dois remplir
mon devoir envers la Chambre, je suis
forcé de la prier d'adopter la motion de
l'honorable député de Missisquoi.

M. BLAKE : J'ai peine à comprendre
comment l'honorable ministre de la justice
en est arrivé à l'opinion qu'il a exprimée
sur la motion de l'honorable député de
Missisquoi (M. Baker). Je n'ai pas l'in-
tention de discuter la manière dont le
droit de grâce a été exercé d'après mes
conseils, et pendant que j'étais responsable
du fonctionnement de cette partie difficile
et délicate de l'administration de la jus-
tice. En conseillant l'exercice de cette
prérogative, j'ai agi de mon mieux, sur les
principes qui guidaient mes prédécesseurs;
et je suis persuadé qu'en examinant la'
question, on trouvera que l'exercice de'cette
prérogative a été basé sur les mêmes prin-
cipes et a produit à peu près les mêmes
résultats. L'honorable député de Missis-
quoi prétend que ce bill est inacceptable, et
que nous ne pouvons songer à légaliser un
semblable empiètement sur la liberté du'
sujet britannique. J'admettrai volontiers
qu'il y a une certaine classe de personnes,
trop nombreuse, malheureusement, à qui
ce bill est particulièrement désagréable, et
j'ai peine à voir combien cette classe a'
d'amis et d'admirateurs dans cette Cham-'
bre, si j'en juge par son humeur actuelle.
En proposant ce bill, je me, contentai' de
citer les statistiques criminelles que
j'avais pu alors me procurer, et que je
trouvais dans les rapports des péniten-
ciers.

"Mon h rable ami le nistre de là

M. MoDoNÂi».

justice a eu la complaisance de m'envoyer
une copie, avant le tirage, des statistiques
criminelles générales dont j'avais parlé.
J'y trouve que l'augmentation du crime
est encore plus effrayante que je ne le
supposais. En 1876, il n'y a pas eu
moins de 28,000 condamnations ; en
1877, il y en a ou 30,000, et en 1878, qui
est la dernière année comprise dans les
rapports, il y en a en 33,000. Naturelle-
ment il y a là une proportion très considé-
rable de fautes légères. Je ne crois pas que
l'objection que l'on fait à l'application de
ce bill aux personnes qui ont déjà subi
une ou même deux condamnations, ait
beaucoup de force.

L'honorable député dit que des gens
qui jouissent d'une réputation irrépro-
chable peuvent être soumis à l'opération
des dispositions de ce bill, parce que ces
gens peuvent conserver leur réputation
dans la société malgré deux condamna-
tions à la prison. Je ne sais pas com-
ment cela se passe dans le comté de Mis-
sisquoi ; mais, dans la partie du pays que
je représente, une personne qui aurait été
trouvée coupable une fois, à plus forte
raison à deux reprises, même d'assaut
simple, perdrait beaucoup dans l'estime
publique.

L'honorable député de la justice ne
s'engage pas vis-à-vis de ce bill, et se ré-
serve la faculté d'en adopter plus tard plu-
sieurs des principales dispositions. Les ob-
jections qu'il y fait ne sont pas de nature
à l'empêcher d'atteindre la seconde lecture,
parce qu'elles ne portent que sur des
détails. Il s'oppose à certaines clauses
parce qu'elles sont trop étendues et
qu'elles ne définissent pas assez la classe
des personnes à laquelle elles s'appliquent.
Il peut avoir raison. jusqu'à un certain
point, quoique je ne sois de son avis; mais
ces clauses, si on le désirait, pourraient
facilement être changées .et amendées en'
comité, dans le sens qu'il indique, sans
affecter les principes du bill.

La première disposition du bill est très
importante. Elle garantit les. moyens,
d'identifier les criminels. L'honorable
ministre s'y objecte parce que la loi
actuelle et les règlements sont suffisants
pour atteindre le même but. >Mais -iln'a
pas assez étudié la question. Ces
clauses pourront êt-e appliquées à. une,
grand partie de 0s ,39;00 et, quel
ques condamnatioris qui ont 'é prononcées
l'aunée derniièie, e't sur lesq uelles ilhri'y a
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probablement que quelques centaines de J'ai reçu deux lettres depuis que j'ai
condamnations au pénitencier. Ce bill présenté ce bill ; l'une d'elles me vient
n'est pas restreint aux pénitenciers. Le d'une personne qui a eu une longue expé-
but est de fournir les moyens de recon- rience au barreau et dans la magistra-
naître non-seulement ceux qui ont été ture. Ce monsieur me dit que, depuis
condamnés au pénitencier, mais aussi vingt ans, il désire un mouvement dans
ceux qui ont fait leur début dans la car- ce sens. Il dit que les criminels endureis
rière du crime ; d'obtenir aussi promp- ont bien plus de répugnance à se laisser
tement que possible des détails par- photographier qu'à toute autre chose,
ticuliers sur ceux qui ont été condam- non pas à cause de l'humiliation, mais
nés à la prison commune aussi bien parce que cela aide beaucoup à recon-
que des condamnés au pénitencier. Ce naître les récidivistes lorsqu'ils retombent
que nous voulons, c'est qu'il y ait moyen sous le coup de la loi. Je ne crois pas
de savoir si une personne qui est amenée que nous devions, aux dépens des honnêtes
devant un tribunal pour y subir son gens, tant nous étadier à ne pas blesser
procès, en est à sa première faute, ou les sentiments délicats de cette sorte de
bien si c'est un récidiviste. Nous savons gens, et nous exposer à être pillés par
tous que les criminels de profession choi- eux, parce que, naturellement, ils n'ai-
sinsent généralement le procès sommaire ment pas à tenir leur rang dans une col-
par le juge, sous les dispositions de l'acte lection de portraits de coquins. L'hono-
de la juridiction sommaire, parce qu'il ne rable monsieur combat également la troi-
s'écoule que peu de temps avant leur sième clause, parce qu'elle a créé un
procès ; parce que le procès n'est pas nouveau genre de crime. Le résultat
entouré de la publicité qu'entraîne la produit, d'après lui, serait qu'une personne
cour d'assises, et parce qu'ils sont traduits innocente accusée par un constable serait
et jugés sous un faux nom. De cette ma- obligée de prouver son innocence. Cette
nière, ils peuvent éviter les sentences section ne s'applique qu'aux personnes
sévères que le juge leur infligerait, et que qui ont déjà subi une condamnation.
les intérêts de la société exigent que l'on Mais, si l'on croit devoir en restreindre
inflige aux criminels d'habitude. l'application · aux condamnés pour une

Ce que je dis pour l'enregistrement s'ap- certaine classe de crimes, rien n'est plus
plique également aux photographies. La' facile que de l'amender dans ce sens.
seconde clause du bill prescrit; que, con- M McDONALD (Pictou) : Je crois
formément aux réglements faits par le que l'honorable député ne m'a pas compris.
gouverneur-général en conseil, les per- 1Il allègue que j'ai dit que la troisième
sonnes condamnées à la prison ou au clause créait un nouveau genre de. crimes.
pénitencier, ou toute autre classe de per- Voici ce que j'ai dit : c'est qu'elle créait
sonnes qu'il- désignera, seront photqgra- un nouveau crime sans donner à l'accusé
phiées.' Si l'on ne croit pas devoir photo- les moyens suffisants pour s'en disculper.
graphier tous ceux qui sont condamnés à M. BLAKE : Je ne sais pas ce que
la prison, rien n'est-plus facile, pour le 1'honoreble ministre appelle. " les moyens
gouverneur en conàeil ou pour le. parle- siif nts pour se disculper." Devons-
ment, que de prescrire que ceux-là seule-, nous attendre que nous soyons attaqués,
ment qui auront commis des crimes de que l'on vole notre bourse, que l'on pille
grave nature seront photographiés. L'ho- nos maisons, avant de nous occupler des
norable ministre prétend que la prisé de individus qui on déjà fait leurs preuves et
la photographie pourrait empécher un, que l'on sait appartenir à la classe crimi--
criminel de -revenir à une vie - honnête. nelle l.
Mais ces photographiés në doivent pas Il a aussi, fait quelques observations.
être publiées dans un, journaT comiquie. générales sur le tribunal qui doit juger
Elles ne doivent être publiées dans aucun ces procès ; mais ce n'est qu'une affaire
cas. Elles sontsimplement destinées àt de détail que je. crois avoir réglée à la
aider ceux qui, sont charg de dendr satisfaction générale; sinon, il est facile
la société contre les.- cri miels .de profes. de %lar nger.
8ion,. afin, que s'il en; ombe un entre Sous les dispositions. de la sous-section
les mains -des offiiers:de la 16 ils puis- Ade la troisième, clause,, lorsque vous
sent constater' si c'est un. récidiviste ou rencontrez u homme qui a déjà été
si-c'est in dbaiitat trouvé coupable d'un cruMe, et- que voue
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avez raison de croire qu'il gagne sa vie bertson) a présenté un bill, l'honorable-
par des moyens déshonnêtes, vous n'êtes ministre de la justice avait dit qu'il en
pas obligé d'attendre qu'on puisse prouver désapprouvait toutes les dispositions,
qu'il a commis un nouveau crime. S'il y mais que, cependant, ce bill pouvait subir
a preuve suffisante qu'il gagne sa vie sa seconde lecture et être déféré à un
par des moyens déshonnêtes, il devrait comité spécial. Or, il approuve quelques-
être passible d'une condamnation. De unes des principales dispositions du bil
même s'il donne un faux non ou une qui nous occupe, et, cependant, il croit
fausse adresse. J'avoue que je ne vois qu'il ne devrait pas être li pour la se-
pas la raison de cette extrême délicatesse conde fois ni déféré à un comité spécial.
de sentiments pour la classe criminelle de En présentant ce bil, j'ai dit que l'on
la population. Les statistiques indiquent devrait, dans mon opinion, exécuter les
que le crime va en augmentant. Nous réforme% que je propose, et je Suis plus
n'avons pas de quoi nous féliciter de la que jamais de cette opinion. J'ai ajouté
situation morale du pays, et il est néces- que, quoiqu'il ne faillût pas enlever aux
saire que quelque mesure soit adoptée simples députés le droit de proposer ou de
pour enrayer cette marche ascendante du discuter des réformes à notre droit crimi-
nombre des crimes qui se fait mieux sentir nel, je sentais l'importance d'avoir l'ap-
de jour en jour, surtout dans les grandes pai du gouvernement pour des change-
villes. ments affectant une i aoe qeue

L'honorable ministre objecte principale- pays, tant de droits civils différent et
ment à la troisième clause, la surveillance tant deý coutumes sociales diverses. Et,
dle la police. Mais, mêe siir ce point, il quoique je sois d'avis que l'on aurait ru
dit que si les dispositions du biq étaient laisser ce ill atteindre une autre phase
plus restreintes, de manière à ne s'appli- de la procédure, si l'honorable ministre
quer quaux personnes résidant dans les tient à le traiter différemment et plus
villes, et qui ont été condamnées pour des sommairement que le bill de l'honorable
crimes graves, elles pourraient être député amilton, je o insisterai certai-
acceptées. S'il qn est ainsi, il est très facile nement pas pour que la Chambre, consti-
d'amender la clause. Ces dispositions ne tuée comme elle l'est actuellement, donne-
sont pas applicables après une première un vote sur la question.
condamnation, ni mpme nécessairement M. PLUMB ecteil que ce bll a
après une seconde. Il es laissé à la dis- reçu de la part de la Chambre ne m'a pas
crétion du tribunal, lorsque le coupable surpris, et je ne crois pas que l'honorable
est récidiviste, de le condamner à la sur- préopinant ait tout à fait le droit de dire,
veilance de la iolice pour le temps qu'il dune manière sarcastique, qu'il y a de ce
paraîtra convenable au juge. Le coupable côté de la Chambre tant d'amis et de par-
doit être récidiviste d'abord; il doit tisans de la classe criminelle, J'ai entendu
ensuite justifier, par son caractère, raconter, une fois, 'histoire d'un avoca qui
la surveillace de la police, avant était si peu sûr de lui-même qu'il nosait pas.
que cette condamnation lui soit infli- dresser un mémoire de frais, de peur de le
gée. Cette surveillance peut durer un faire trop élevé. Il donnait les items,
an ou plus, pourvu que le terme n'excède puis allait trouver l'Iofficier chargé de
pas sept ans. Ceux qui vivent dans les taxer et lui faisait mettre les chiffres; car
grandes villes de ce pays et savent s'il essayait de faire le compte lui-même,
comment la police y est faite, reconnai- son avidité était sûre de lui jouer un Mau-
tront l'importance de cette disposition. On vais tour. Mon honorable ami nous a pré-

rit qu'elle ne pourra être mise à exécutio senté un bill qui contint nombre de dispo-
dans les campagnes. Je pense qu'on sitionsutiles; elles n'ont que le tort d'être
pourrait le faire, mais il est facile e rendues impraticables par la sévérité qui
modifier cette clause de manière à ce caractérise toutes les mesures de lé'isia-
qu'elle exprime les vues de lhonorable tion criminelle qu'il a présentées à la
mîainistre de la justice sur ce point, et j de Chambrec Il c dit qil y a en 30,000 con-
ne vois pqas pourquoi 'on ne permettrait damnations, dont environ 1,'00 sont des
pas la seconde lecture de ce bila et son condamnations au pénitencier. Et pen
ren- oi devant un comité spécial. dant, il veut rendre lebi e qui nous oe-

Il m'a semblé que, autrejour, lorsque cupe assez rigoureux pour il ' e
-honorable député Hamilton (M.' Ro- d non-seulement à ceux qui sont con a

M. BAE
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au pénitencier, mais aussi à tous les mal-
heureux qui, par accident ou par tentation,
pourrontcommettreun crime. Ilpropose que
le criminel par occasion soit traité comme
le criminel d'habitude. Rien ne favorise
l'augmentation du crime comme ce rigou-
risme outré. il dit que ces condamnés
sont en train d'acquérir l'habitude du
crime, et 4lue le but de ce bill est de les
réprimer. Il ne serait pas bon pour le pays
que l'on adoptât le système qui a été
adopté dernièrement dans la tragédie de
Biddulph. Nous voyons dans les journaux,
sous des titres à sensation, les portraits
les plus repoussants de personnes que l'on
supposait avoir pris part au meurtre et
à l'incendie. Cependant,après une enquête
qui a scruté tous les coins de ce mysté-
rieux événement, ces personnes se sont
trouvées hors de l'atteinte du soupçon. Je
m'opposerai énergiquement à la clause
qui donne au constable de village le pou-
voir d'arrêter toute personne que, daPs sa'
sagesse, il croira devoir soupçonner:> C'est
une discrétion du genre de celle que l'im-
mortel Dogberry et son intelligent con-
frère, Verges, donnent à» la garde dans
Much ado about nothiwy, lorsqu'il lui dit :

Vous êtes regardé ici comme l'homme le plus
inepte et le mieux fait pour être constable ;
chargez-vous donc de la lanterne. Voici votre
consigne : Vous appréhenderez tous les vaga-
bonds; vous commanderez à tout passant de
de faire halte au nom du prince...

erqes.-Et s'il ne veut pas faire halte?
Dogberry.--Eh ! bien, ne faites pas attention

à lui et laissez-le partir; puis appelez le reste du
guet, et remerciez Dieu d'être débarrassé d'un

ch rgea S'il refuse de faire halte quand ou le
lui commande, c'est qu'il n'est pas soumis au
prince.

Dogberry.-C'est vrai, et le guet ne doit s'oc-
cuper que des sujets du prince. Si vous ren-
contrez un voleur, vous pourrez le soupçonneren
vertu de votre office, de n'être pas un honnête
homme ; mais pour les gens de cette espèce,
moins vous aurez affaire à eux et mieux cela
vaudra pour votre probité.

varde.-Sinous le connaissons pour un voleur,
ne devrons-nous pas mettre la main sur lui?

Dogberry. -A vrai dire, votre charge voua en'
donne le droit ; mais, dans mon opinion, ceux
qui touchent à la poix se salissent: si vous prenez
un voleur, le parti le plus pacifique pour vous est
de le laisser se montrer ce qu'il est et s'échapDer
de vos mains. .

Les constables font une arrestation, et
les honnêtes Dogberry et Verges, et le
sacristin, interrogent les prisonniers:

Dogberry.-L'assemblée est-elle au complet ?
Sacritin.-Où sozt lés malfaiteurs ?
Dogberry.-ÀNeus voici, moi et mon collègue.

On retrouve encore parmi les~juges de
paix et les constables de quelques-uns de
nos districtsruraux, un ordre d'intelligence
à peu près semblable, et je sersisiinquiet
pour la personne qui,- si ce biffl.4venait
loi, tomberait entre les mains&d ,onsta-
ble de village de moyenne intelligence.
Comment ! il n'y a pas si longtemps
les journaux de Londres 'racontaient que
la police métropolitaine-un corps d'élite
composé d'hommes supposés d'intelligen ce
supérieure-arrêta un infortuné. souffrant
d'une attaque d'apoplexie, que .l'on sup-
posait due auxstimulants alcooliques ; elle
l'enferma au poste pendant la it, sans
lui procurer les soins d'un médecin, et les
conséquences furent des plus ségieuses.
Mon honorable ami se propose delaisser
l'exécution de la loi à la discrétion di
plus humble officier de nos tribunaux, si
l'on en excepte le crieur de la cour. Elle
sera exécutée contre toute personne que le
constable s'avisera d'accuser de "n'avoir
aucun moyen d'existence connu," pourvu
que le Dogberry rural croie devoir être
du même avis-que son serviteur.; Je crois
que cette clause sufrait pour décider la
Chambre à rejeter le bill tout entier.
Tout le monde est interessé à une, li de
ce genre. Tout le monde, avocat oný
non, est compétent à en juger; les dépu-.
tés sont responsables des lois que cette
Chambre adopte, et doivent, par consé-
quent, les examiner avec soin, quelle que
soit l'autorité de celui qui les introduit, et
quand même ils devraient être en butte à
l'ironie amère dont le député, de Durbam-
Ouest (M. Blake) al'habitude d'accabler
ceux qui ont- l'audaee" de- douter de
l'infaillibilité de son jugement. Cet ho-
norable député nous demande de sus-,
pendre notre jugement définitif sur ce
bill. Il condescend à nous dire qu'il
permettra d'y faire quelques amende-
ments ; mais je crois, qu'un député jouis-
sant d'une si grande expérience du droit,
d'une si grande pénétration d'esprit, d'une
si grande réputation de science, n'aurait
pas dû nous présenter un bill qui pût
soulever autant d'objections. Il aurait
dû mûrement en examiner toutes les
clauses, se convaincre qu'elles étaient les
plus sages, et être prêt à les défendre dasa
tous leurs détails; il n'aurait jamais dû.
proposer d'essayer de refaire son bill. Il-
n'y a aucune nécessité pour cette légis-.
lation hâtive.

Quant à la photographie des criminels,
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il nous dit que les photographies seront
conservées dans la prison. Mais elles
seront complètement inutiles si on ne
peut pas les publier partout, et leur pu-
blicité peut empêcher plus d'un homme
repentant de ses crimes de revenir à une
vie honnête. Nous savons combien de
criminels ont essayé de se cacher quelque
part, loin de la scène de leurs crimes,
pour essafer de commencer une nouvelle
vie de travail honnête. Il est déclaré
par ce bill que cette intention méritoire
est un crime, et que le coupable ne pourra
cacher son identité. Il y a aux Etats-
Unis une société à la tête de laquelle se
trouve un homme animé des sentiments
les plus philantropes; une société dévouée
à l'ouvre de procurer du travail aux con-
damnés qui, en sortant de prison, se
trouvent reniés par la société, isolés, re-
poussés par tout le monde. Cet homme
m'a souvent raconté les histoires émou-
vantes de condamnés qui, en sortant de
la prison, ont essayé de mener une vie
honnête, mais que la flétrissure, à la-
quelle ils ne pouvaient se dérober, a
forcés de retomber tins leurs anciennes
habitudes criminelles. Ceux-là méritent
notre sympathie tout autant que les cri-
minels endurcis méritent, notre sévérité.
Je préférerais laisser échapper cinquante
autres malfaiteurs que de voir un
de ces malheureux souffrir sous le coup
d'une loi comme celle-ci. Je ne puis que
la trouver d'une sévérité outrée, quoique
jé sache que l'honorable député qui l'a
rédigée n'avait pas l'intention de pécher
par la rigueur. Je crois qu'il s'est laissé
emporter trop loin par sa profonde anti-
pathie pour le crime. Elle l'a emporté si
loin. que la Chambre doit. refuser de
s'occuper de ce bill autrement que pour
déclarer qu'elle le désapprouve entière-
ment; et j'espère que la 'motion de mon
honorable ami de Missisquoi (M. Baker)
sera appuyée par une forte majorité, si
nous sommes obligés de prendre le vote.

M; MOUSSEAU : Je ne puis. ad-
mettre un instant les idées, de l'honorable
député de Durham-Ouest. Il dit qu'il est:
important, lorsqu'un prisonnier, subit son
procès, que la cour sache -si c'est sa- pre-
mière, sa seconde -ou sa troisième faute, et
*què les registres de la cour 'peuventiseuls
donner ce -renseignement.: Je crois que
cettiemesure ne serait d'aucune:utilitê;
.elle ne servirait qu'à créer dernuveaux
rouages et Aâoccasionnerýesdépensesque

M. PLUXB.

le pays n'est pas en état de supporter. Si
l'on tenait ces registres, ils devraient
nécessairement être publics. Qu'en résul-
terait-il ? Il en résulterait ceci : quand
un procès aurait lieu, un grand nombre
de jurés sauraient que l'accusé a déjà été
trouvé coupable d'une faute, et chacun
sait que la cour n'a pas le droit de dire
aux jurés qu'un accusé a déjà subi une
condamnation. Cette considération ne
doit avoir son effet et son utilité qu'après
le verdict du jury. Le juge doit savoir
alors si c'est la première faute, la seconde
ou la troisième, afin de déterminer la
punition qu'il doit infliger au criminel
endurci. Mais ce renseignement, dans la
province de Québec, est à la portée de
toutes les cours, de sorte que, lorsqu'un
accusé subit son procès, on sait parfaite-
ment s'il est récidiviste ou non. Et, si le
prisonnier vient d'un autre district, la
cour peut se procurer de ce district l'his-
toire de ses antécédents. Je prétends
que cette disposition, l'une des prin-
cipales du bill, est complètement
inutile. Elle affecte des principes plus
élevés qu'une simple question de procé-
dure, et appelle d'autres arguments, un
autre genre de raisonnement. Le résultat
pratique de ce bill sera de placer tous les
condamnés de ce pays dans une - classe
spéciale de la société, et de les vouer au
mépris public. Notre population n'est
pas encore assez nombreuse pour que
nous traitions ainsi nos condamnés, qui,
Dieu merci, ne forment pas, comme à
Paris et à Londres, cette classe sociale
dégradée qui-ne laisse aucun espoir de
retour au bien, au travail, aux: pratiques
de la civilisation, chrétienne. Nous ne
sommes pas assez avancés dans ce pays
pour refuser de tendre la, main de la
pitié et de la charité à-nos frères cou-
pables. Ce sont- là,- il me semble, de
bonnes raisons pour ne pas permettre. la
seconde lecture de:ce bill. Je ne, ferai
pas un reproche à lhonorable , député de
DurhamOuest de professer les idées qu'il
a exprimées dans son bill ; elles sont très
élevées,,comme celles ,qu'il a mises au jour
dans .'son discqurs à Auror. et dans
quelques autres endroits. Elles sont.
comme le niveau de lamoralité politique
que l'honora.ble député, de: Lâambtonv(M.
Mackenzie) atellement éleyé'qie nouspe
pouvons y atteindre,

M: ROYAL, Jie croid doa davoir
de démontrer enmpeu. de mots l'imposaibi-
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lité de mettre cette loi à exécution dans des circonstances suspectes, on lui refuse
les territoires non organisés de Keewatin ainsi, de fait, le bénéfice du doute; C'est
et du Nord-Ouest, et peut-être aussi, jus- attaquer la base de notre droit criminel.
qu'à un certain point, à Manitoba. Sans Comment pouvez-vous espérer corriger le
doute, nous avons dans cette région les criminel et le ramener à la vie honnête si,
éléments principaux dont il s'agit dans ce dès le début, vous en faites un paria,
bill, c'est-à-dire, le crime et les criminels; quelque triviale que soit sa faute les,
mais il y a peu de photographes et très lois ne rendront jamais les hommes ver-
peu de police. Je crois que l'enregistre- tueux et honnêtes; leur but est de pro-
ment des criminels est une excellente me- téger la vie et la propriété, et de punir, le
sure, et que, même si elle était portée aussi plus souvent, pour opérer la conversion
loin que le bill le comporte, elle pourrait du condamné.
faire beaucoup de bien. Je n'ai pas l'intention de discuter le

Quant à la proposition de photographier principe di bil. J'ai essayé de démontrer
les criminels, il faut en discuter la possi- à l'honorable député que son bill ne
bilité pratique aussi bien que les mérites saurait être mis C exécution dans une
intrinsèques du bill. L'honorable député grande partie de la Confédération. Si les
s'estril jamais demandé quelles énormes dispositions de ce bill devaient être appli-
dépenses additionnelles sa mesure rendrait quées à tout le Canada, il nous faudrait
nécessaires au Nord-Ouest et à la Colom- cinq ou six ans pour organiser, dans le
bie britannique ? A Keewatin, par ex. Nord-Ouest, le mécanisme nécessaire pour
emple, je ne sache pas qu'il y ait un seul lui donner effet
établissement photographique. Il n'y a M. IOLTON: Je ne (irai que quel-
pas non plus de shérif, et la loi est admi- ques mots, parce que je me sens complète-
nistrée par trois ou quatre constables. A ment incompétent à discuter une mesure
Manitoba, l'organisation est plus complète, de ce genre qui a reçu l'attention de tant
et je suppose que là, avec beaucoup de dé- de savants légistes de cette Chambre. Mai
penses additionnelles, l'on pourrait je dois exprimer l'avis que la Chambre
mettre à exécution ce dispositif de la ne devrait pas rejeter complètement ce
loi. Mais il n'y a. qu'un seul shérif pour bull. Je crois que nous admettons tous
tout le territoire du Nord-Ouest.- Nous que le but en est excellent. Je crois que
avons quelques postes de police, dans la nous admettons tous que quelques-unes
partie sud du territoire ; mais supposons, de ses dispositions sont utiles, et méri-
comme le dit l'honorable député, qu'il soit teraient l'approbation de la Chambre, si
à la discrétion du juge d'imposer la sur- ce bull était examiné en détail, clause par-
veillince de la police; oette discrétion clause. Mais il y en a que je ne pourrais.
serait complèttment inutile ; car un juge me décider à accepter, et qui me force-
ne pourra jamais établir une semblable raient même à voter contre la troisième
surveillance sur le territoire. Bien que lecture, ai ces clauses nous revenaient sans
nous possédions l'un des éléments de ce amendements.
bull, les criminels, nous n'avons paie les La troisième section et ses sous-sections,
autres, qui ne se trouvent généralement par exemple, pour ne pas aller plus loin,
que dans les pays plus avancés. Cette sont opposées aux principes dans les-
mesure peut être excellente si on l'ap- quels j'ai été élevé et que j'ai appris depula
plique aux sociétés, les plus policées et longtemps à tenir pour sacrés. 1'aux grandes villes; mais, lorsque, 'hono- Je crois donc que ce bl devrait subir
rable député a voulu étendre l'opération la seconde lecture et être déféré à un
de son bill à Manitoba, à Kqeewatin, aux comité spécial, o a il serait étudié avec soin
territoires du Nord-Ouest et à la Colombie, et jugé réellement sur ses, mérites. Cette
britannique, je suis porté à croire qu'il na manière de repousser ignominieusement,
pas pris en considération les circonstances comme l'implique le renvoi à six mois, les
exceptionnelles o se trouve cette immqense mesures de ce genre, qu'ils ont mis toute
et intéressante région. leur habileé, toute ur une mesre-

Le billpropose d'infliger une punition, parer, nest pagse fite pour encourager le
dans certaines circonstances, aux, gens qui,, membres distingués de la profession légale
ont d à été condamnés. i nie semble àdvenir occuperdes csiège dans- cete
qu'en envoyant e prison unss semblé entendr l'autre
simplement paroe>qu'onle rencontre dans [jur- , je nie s suise pas ces mdimsusions
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aussi attentivement que je pourrais peut- lance de la olice ; qu'il sera, en un mot,
être le faire--il m'a semblé entendre, dis-je, tellement désigné au mépris public, qu'il
l'honorable ministre de la justice discuter lui sera impossible de renoncer au crime.
toutes les clauses d'un bill présenté par Aucun amendement de détails ne peut
un honorable député de la droite, et les changer ce principe. Il me semble donc
condamner presque toutes, je crois. que, en traitant cette mesure comme le

M. McDONALD (Pictou) : Pas toutes. propose l'honorable député de Missisquoi
M. HOLTON : Les dispositions essen- (monsieur Baker), nous ne violons pas la

tielles dans tous les cas ; et, malgré cela, règle posée par l'honorable député de Cha-
il a cru devoir, par courtoisie pour teauguay; car c'est le principe même du
l'auteur, le laisser déférer pour per- bill que nous discutons sur la proposition
mettre de le discuter dans ses détails. Je de la seconde lecture, et nous refusons
crois que l'on pourrait user de la même cette seconde lecture parce que la
courtoisie envers l'auteur du bill qui Chambre ne peut pas approuver le prin-
nous occupe. Son but, comme je l'ai dit, cipe.
est incontestablement excellent, personne L'honorable député de Cateauguao
ne peut le nier. Quelques-unes des admet lui-même qu'il y a dans ce bilC des
clauses, j'en suis persuadé, rencontrent détails qu'il ne pet approuver. Je ne
l'assentiment de la majorité des membres dirai rien de l'inscription des criminels sur
de cette Chambre. Et, parce qu'il yen aqui un registre, ni de la photographie de ces
répugnent au plus grand nombre, comme personnes ; je crois que ces deux mesures
elles me répugnent à moi-même, je peuvent être exécutées sous l'autorité de
l'avouerai sa s hésiter, devons nous rejeter la loi atuelle. Je ne vois donc pas la
complètement le bi Devons-nous nécessité d'amender la loi sous ce rapport.
enlever à la Chambre le pouvoir d'étudier En réalité, ce serait un très-grad malheur
le nouveau la question et d'amender les pour toute personne qui aurait été trouvée
dispositions malheureuses, si la Chambre deux fois coupable d'assaut simple, que
décide finalement qu'elles doivent être d'être placée, comme le dit l'honorable
amendées Est-ce là ce que nous devons député de Duram-Ouest (M. Blake), dans
faire ? Je ne le crois pas. Je me crois la collection des portraits de coquins, et
donc obligné de voter contre la motion qui d'être enregistrée pour toujours comme n
rejette complètement ce bi. Je pense criminel. Nous savons tous que des
que c'est la manière la plus loyale, et, hommes sont quelquefois condamnés
j'ajouterai, la manière habituelle de traiter pour assaut simple dans des circonstances
les mesures de ce genre. qui, certainement, ne devraient pas les

M. WHITE (Cardwell) :CLes obser- déshonorer ou les exposer à être mis au
vations de l'honorable député de Cha- ban de la société comme des criminels.
teauguay sont exactes, en principe, et il La plupart des honorables députés se rap-
ne faut pas toujours rejeter à la seconde pellent sans doute que, dans certaine
lecture les projets de loi dont le principe circonstance, deux hommes occupant une
est généralement accepté. Les mesures haute position sociale dans cette ville
de ce genre, spécialement lorsqu'elles sont même, n'ont échappé à la cour de police,
présentées, comme cell9-ci, par un membre pour assaut simple, que par l'entremise
distingué de cette Chambre, doivent, e n d'amis qui ont pu arranger les choses à
règle générale, atteindre leur derier déve- l'amiable. Il ny a pas longtemps, nous
loppement et être disctées dans tous 1avons pu voir encore ceci, à Montréal
leurs détails. Mais il me semble que le 1 un individu s'était lancé dans une espèce
principe sur lequel repose le bill qui nous d'agence d'affaires, une sorte d'enregistre-
ccupe actuellement est essentielle- nient des gens qui ne paient pas leurs
ment erroné, qi, n'étant pis avocat, dettes. Cet individu se présente chez
Je puis me risquer à exprimer mon un respectable marchand et demande
opinion sur ce sujet. Quel est ce prin- quelques informations. Le propriétaire
cipe i Tout simplement ceci: que tout du magasin lui ordonne de sortir, en ac-
homme qui aura été condamné deux fois copagnant'cet ordre de l'exercice de la
devra corter au front la marque de Caïn force physique. Le lendemain, ce mar-
pendant toute sa vie, comme un homme chand était traduit devant la cour de
indigne de se mêler à la société des police et condamné à l'amende. Lema-
honnêtes zens; qu'il sera sous la surveil- u gistrat admettait que l'agent d'affaires,

IL HOLTON.
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'n'avait pas le droit de se trouver dans le
magasin, mais on ne lui avait pas donné le
temps suffisant pour quitter les lieux
avant d'employer la force physique. L'ac-
cusé fut donc condamné à huit piastres
d'amende, pour assaut simple. Supposez
que cet individu soit retourné le lende-
main à ce magasin, ait été reçu de la
même manière; que le marchand ait été
traduit de nouveau devant la cour et con-
damné à l'amende pour assaut simple,
devrait-on photographier ce marchand et
l'inscrire sur les registres comme criminel?
Devrait-on envoyer son nom d'une extré-
mité du Canada à l'autre et le soumettre,
partout où il irait, à la surveillance
de la police ? Car ce serait là
l'effet du bill de l'honorable député.
C'est là le principe du bill, et le reste
n'est rien. Maintenant, je demande à la
Chambre si un bill de ce genre, même s'il
est présenté par un député aussi dis-
tingué, mérite plus que le renvoi à six
mois? ~

M. ANGLIN : Je suppose qu'aucune
mesure proposée par l'honorable député de
Durham-Ouest ne mérite de courtoisie de
la part des députés de la droite. L'hono-
rable préopinant n'a pas correctement ex-
posé le principe de ce bill. Ce principe
est qu'il faut trouver des moyens pour
rendre moins dangereux qu'actuellement,
pour les honnêtes gens, la perversité et
l'endurcissement des criminels. Je crois
que les dispositions de ce bill, basées sur
l'opinion quel'on peut atteindre le but dé-
siré en soumettant ces gens àla surveillance
de la police, ont quelque chose de bon.
Mais c'est une affaire de détail. Il serait
certainement absurde qu'un homme, qui
aurait été coupable d'assaut une fois ou
deux, fût photographié, eût son portrait
classé dans la collection des portraits de
coquins, et fût condamné à être regardé
comme un être suspect.

Dans la ville de Saint-Jean, nos régle-
ments de police contiennent des disposi-
tions semblables à celles de ce bill. Les
agents de police ont autorité d'ârrêter les
personnes suspectes qu'ils rencontrent
rôdant dans les rues, la nuit. C'est une
protection pour la propriété, jusqu'à un
certain point, et peut-être aussi pour:la
vie des habitants paisibles de la ville.,
Le bill pousse peut-être ce principe trop
loin, mais il y a ample matière à discus-
sion, et, si le bill était adopté, je;croisque?
ce ne serait pas sans modificationseim-

portantes; car les opinions diffèrent sur
le point précis que le criminel devrait
atteindre avant d'être photographié et
classé dans la collection. des portraits de
coquins. Mais je n'ai pris la parole que
pour soumettre la question loyalement à
la Chambre. Des honorables députés de
la droite peuvent être de l'avis de l'hono-
rable député de Chateauguay (M.
Holton), lorsqu'il dit que l'on ne devrait
pas traiter si ignominieusement ce bill.
Je ne vois là rien d'ignominieux. L'ho-
notable ministre de la justice, qui est
responsable spécialement de l'administra-
tion du droit criminel de ce pays, nous a
avoué qu'il n'avait pas eu le temps
d'examiner les dispositions de ce bill, ou
de s'informer des résultats qu'il pourrait
avoir; en un mot, qu'il ne lui accorde
guère d'attention, et qu'il est forcé
de demander à la Chambre de voter
en faveur de l'amendement, renvoyant
la seconde lecture à six mois. L'ho-
norable député de Durham-Ouest a
déclaré qu'il ne demanderait pas à la
Chambre de voter sur eette question. Je
crois qu'il serait bon de laisser toute la
responsabilité de cette affaire à l'hono-
rable ministre de la justice et à ses col-
lègues.

M. McDONALD (Pictou): Je re-
grette que l'honorable député de Chateau-
guay ait cru devoir comparer le traite-
ment que reçoit le bill de l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake)
avec celui qu'a subi le bill de l'honorable.
député d'Hamilton (M. Robertson). Les
deux billa sont dans des positions toutes
différentes: Il y a. une partie du bill de
mon honorable ami, amendant l'acte, que
je croyais pouvoir être acceptée par la
Chambre.

Il me semble que l'honorable député de
Durham-Ouest aurait du être satisfait de
ce que j'ai dit, que je n'avais pas eu le
temps de donner à son bill l'attention né-
cessaire, pour que, s'il était renvoyé de-
vant un comité, nous puissions le façonner
conformément aux idées de la Chambre..
Silje me rappelle bien -il y a quelques
jours, l'honorable ,député , a pris la, li-
berté de proposer le renvoi à six mois,
d'un bill présenté par un partisan" du
gouveraement -et aujourd'hui; un 'parti-
san du»ègovernement se sert, comme il a
parfaitement :le droit de le faire en
qualité de député' indépendant, du 'même
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procédé vis-à-vis de l'honorable député de
Durham-Ouest.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) : Je re-
grette que le gouvernement, au lieu de
repousser sommairement le bill, n'ait pas
demandé son renvoi à un comité spécial,
pour que la question fut traitée plus à
fond. La Chambre sait que nous avons
beaucoup à faire avec la législation crimi-
nelle lu pays, et je crois que le but de ce
bill e-st de créer une législation propre à
diminuer considérablement le crime. Qui-
conque a lu les satistiques criminelles a
diu s'apercevoir que le crime augmente
d'une manière alarmante. Les rapports
nous montrent que, en 1876, il y a eu
27,000 condamnations, et 33,000 en 1878,
une augmentation d'environ 20 pour cent
en trois ans. Si ce bill était déféré
à ua comité spécial qui pourrait
interroger les préfets les pénitenciers et
d'autres personnes au fait de la matière,
je pense que nous pourrions recueillir des
informations très importantes à ce sujet.
Mon honorable ami, le député de Card-
well (M. WThite) semble croire que ce bill
est dirigé spécialement contre la classe
criminelle de la population. Il faut divi-
ser la population en deux classes ; la
classe criminelle aux yeux de la loi et la
classe honnête ; le but de ce bill est de
protéger les honnêtes gens, dont je sup-
pose que mon honorable ami fait partie.
Toute législation qui, sans être nécessaire-
ment inhumaine dans le traitement des 1
criminels, aurait pour effet de protéger la!
société contre cette augmentation effray-
ante du crime, serait un bienfait pour
je pays, et l'une des questions les plus im-
portantes dont cette Chambre pût s'occu-
per. Je regrette que l'honorable ministre
de la justice n'ait pas saisi cette occasion
pour nommer un comité spécial char-
gé d'étudier toute la question, afin que
plus tard nous puissions faire quelque
chose dans ce sens. Je suis sûr que l'on
pourrait trouver parmi les membros de
cette Chambre un comité prêt à dcnner
toute son attention à ce sujet et à nous
faire part de ses conclusions sur les meil-
leurs moyens à adopter pour enrayer la
marche ascendante du crime.

M. BUNSTERI: J'ai été très surpris
d'entendre l'honorable député de New-
Westminster (M. McInnes) déclarer que
le nombre des crimes augmentait dans le
pays. Je puis contredire cette assertion
en ce qui regarde le pays d'où je viens.

M. McDom*LÇD.

Le fait de lancer de telles assertions ne-
peut guère ajouter à l'honneur du pays.
Pour moi, j'envisage la question sous un
aspect tout différent. Si je n'avais ce bill
devant moi, je serais l'homme du monde
le plus surpris, d'entendre dire qu'il
a été présenté par l'ex-ministre
de la justice, spécialement lorsque
je me rappellerais l'indulgence dont
il a fait preuve envers les criminels con-
damnés par les juges et le jury. Lors-
que mon honorable ami était au pouvoir,
il a accordé le parlon à un grand
nombre de criminels coupables des crimes
les plus atroces. Je crois qu'il a fait
gracier douze personnes condamnées pour-
assassinat. Il a dû croire que les cri-
minels en question avaient été condamnés
très-injustement, ou beaucoup trop sévè-
rement; autrement, il ne leur aurait pas
accordé le pardon. Je ne l'aurais pas
cru capable de présenter un bill comme
celui-ci. Je pense que les intérêts du pays
en demandent le renvoi à six mois.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'aller
publier partout que le nombre des crimes
augmente chez-nous. Nous savons tous
que dans cette partie du pays il y a eu
des crimes très graves; un journal appelé
le Globe s'est permis de publier les photo-
graphies de quelques-uns de ceux qu'il
supposait criminels, et ce journal -doit
probablement s'attendre à une action pour
dommages. La publication par le Globe
de semblables gravures, représentant ou
prétendant représenter les traits de per-
sonnes qui sont peut-être toutes inno-
centes du crime dont on les accuse, n'a-
joutera certainement rien à l'honneur du
pays.

Les frais occasionnés par ce bill seraient
énormes. Il faudrait augmenter nos taxes.
pour payer ces photographies. Et puis
ne serait-il pas injuste pour un fils, de
transmettre à la postérité le portrait de
son père, comme celui d'un criminel ?
Pour moi, je suis disposé à renvoyer le
bill à douze mois, et je suis persuadé que
la Chambre le repoussera comme le pays
a repoussé le gouvernement précédent, le
17 septembre 1878.

L'Orateur quitte le fauteuil à six
heures.

SÉANCE DU SOIR.
M. CASGRAIN: Il me semble que

cette mesure est assez importante «pour

être soumise à un comité, non seulement,
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en raison de son mérite intrinsèque, mais
aussi a cause des amendements que l'on,
pourrait y faire. Je crois comprendre que
l'honorable ministre de la justice, n'ayant
pas eu le temps de ce charger lui-même
de cette mesure, n'est pas disposé à
prendre la responsabilité de la faire adop-
ter, dans une forme acceptable à la session
actuelle ; mais, en supposant qu'elle soit
déférée à un comité, dût-elle rester im-
parfaite, tant d'amendements sont né-
cessaires à notre droit criminel, que je
suis sûr que l'on pourrait modifier ce
bill avantageusement pour le pays,
et exécuter ainsi immédiatiatement
des réformes urgentes. Je crois que l'ho-
norable ministre de la justice devrait,
d'ici à la session prochaine, trouver le
temps d'étudier nos lois criminelles et
d'en préparer la codification, comme on le
fait en Angleterre. Les délais dont souffre
l'administration actuelle de la justice de-
vraientêtre moins longs; nos lois sont faites
à la hâte, et les avocats peuvent influencer
les juges à l'aide de subtilités légales. La
loi n'est pas assez claire, et souvent
un juge dans le doute, est obligé de
demander l'opinion de tous ses collègues.
Notre droit crimin'el surtout devrait être
bien défini et bien connu ; et nous ne nous
trouverions Zpas, comme il arrive souvent,
dans l'impossibilité de faire une juste
application de la loi et de la justice. Si
nos lois étaient plus claires, mieux défi-
nies, elles seraient beaucoup plus utiles
pour la prévention du crime. Elles sont
faites pour cela, et non pour l'encourager.
Actuellement, des criminels endurcis
échappent àla justice, tandis que la police
devrait toujours avoir l'oil sur eux.
L'honorable député de Cardwell (M.
Wite) 'a voulu faire une plaisanterie
à:ce sujet ; je ne crois pas que ce soit
niatière à plaisanterie. Prenez, par,
exemple, une tentative d'assassinat ; le cou-
pable s'échappe ou s'en tire avec quelques
années de prison ; il fait une seconde ten-
tative, et si je le trouve sous mon lit, la
nuit, je voudrais avoir le droit de lui
brûler la cervelle. Sous l'opération du
bill de l'honorable député de Durham-
Ouest, un constable pourrait• sur sa
propre déclaration, arreter ce criminal et
le faire punir iumé4tegent.

Je ne vois pas quel genre. de procès
dans ce cas là,ne ;vaudrpit pas uan procès
deyant un jury.. Je regette que le. bill
qui contient cette disposition isportante,

ne soit pas déféré à un comité, o il pour-
rait être avantageusement amendé. Et
malgré quelques dispositions qui peuvent
paraître arbitraires à première vue, l'ap-
plication de ce principe est certainement
à désirer, spécialement dans le but de
faire prompte justice des criminels endur-
cis. J'espère que l'honorable ministre de
la justice nous présentera une mesure de
ce genre .la session prochaine.

M. CAMERON (Hluron-Sud): Je
ne voudrais pas prolonger cette discussion,
et je n'aurais pas pris la parole sur cette
question, pour le moment, mais je suis
obligé de relever quelques assertions de
l'honorable ministre de la justice et de
l'honorabledéputéde Cardwell (M. White).
1 semblent l'un et l'autre, assez mal ren-

seignés sur ce bill, si l'on en juge par ce
qu'ils en ont dit, et spécialement par le
discours de l'honorable député de Card-
well. A en juger par leurs critiques ces
honorables messieurs paraissent être dans
une ignorance complète des disposi-
tions et des principes de cette mesure.
L'honorable ministre de la justice a en la
franchise de dire qu'il ne connaissait pas
le bill ; qu'il n'avait pas eu le temps d'en
étudier les dispositions, et qu'il lui était
impossible de dire, si, dans sa forme
actuelle, on pourrait en faire une bonne
loi. Il en approuvait quelques unes des
I dispositions, telles qu'il les avait com-
prises, et en désapprouvait d'autres.
L'honorable député de Card'well n'a pas
demandé de temps pour l'étudier. Il était
parfaitement fixé sur ses dispositions
malfaisantes. Son parti était pris. Lui,
un étranger à la profession légale, igno-
rant les principes du droit, la pratique et
la procédure lu droit criminel, a été
empêché par sa modestie, de se prononcer
contre le bill. Mais, il n'a pas hésité
à marcher oh l'ange (l'honorable ministre
de la justice) craignait de risquer un pas.
La critique que l'honorable député de
Cardwell a faite de ce bill, n'est pas une
critique loyale et honnête. Il a donné une
fausse interprétation aux dispositions et
aux principes de cette mesure. En un
mot, il n'en a présenté qu'une caricature,
et je suis persuadé, d'après les assertions
extraordinaires qui lui sont échappées,
qu'il n'a jamais.lu le bil.; ou que, s'il l'a
lu, il n'en a pas comprns wpe spule des
dispositions. Ils a essayé de donner payr
exemgple de l'injustice de W dinpaitions,
un incidept qui est aivé à Montréal, ou
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un monsieur de sa connaissance a commis aucune de ces institutions. Il ny a donc
un assaut violent sur quelqu'un, et fût aucun danger que, sous l'opération de cet
mis à l'amende. Eh ! bien, je ne savais acte, l'ami de l'honorable député, s'il venait
pas que des messieurs pussent commettre à répéter sa faute, soit photographié aux
de telles violences; quand ils le font, ils frais du publie et voie son portrait classé
dérogent à leur dignité; mais je sais que dans la collection des portraits de coquins;
des gens, que le , député de Cardwell quoique je croie que cette colection serait
veut bien appeler des gens bien nés, bien le lieu convenable pour la photogra-
commettent quelquefois des assauts in- plie de son ami s'il persistait à répéter
dignes, et se livrent à d'autres actes ses actes criminels. L'ignorance de l'hon-
indignes d'un gentilhomme. D'après l'ho. norable député sur la signification de ce
norable député, son ami de Montréal, sans bill démontre qu'il ne l'a pas lu et qu'il
aucun doute un homme comme il faut dans ne comprend pas plus ce qu'il entreprend
toute l'acception du mot, a commis une de critiquer que certain animal à longues
infraction aux lois criminelles en frappant oreilles ne s'entend à la navigation.
son prochain. Aux yeux du député L'honorable député de Cardwell dit que
de Cardwell, frapper violemment son pro- cette partie du bill, à laquelle il s'oppose
chain n'est qu'une bagatelle, surtout quand si énergiquement, en contient le seul prin-
cela vient de la part d'un gentilhomme ; cipe. Et il se lance dans une critique
et l'on ne doit pas le moins du extravagante et absurde des détails de ce
monde blesser la sensibilité de monsieur bill, où il montre une ignorance complète
le criminel, quoiqu'il ait violé les lois du des principes les plus clairs et des plus
pays. L'histoire, telle qu'elle nous a été simples détails. Il n'est pas vrai, comme
racontée par lhonorable député de Card- il le prétend, qu'il suffise à un homme
well, rapporte que ce monsieur de Mont- d'avoir été condamné pour quelque cause
réal qui a cru ne pas déroger à sa qualité que ce soit, pour qu'il soit photographié
de gentilhomme en violant la loi, fut et que son portrait soit placé dans la
poursuivi pour cette violation de la loi. collection des portraits de coquins. Il
Il fut condamné à l'amende, et, d'après doit y avoir ln arrêté du conseil pour
l'interprétation que l'honorable député régler le fonctionnement de cette disposi-
donne à ce bill, si ce monsieur avait com- tion, et cet acte même-ne s'applique qu'aux
mis un second assaut, il aurait dû se sou- personnes incarcérées aux pénitenciers,
mettre à l'ignominie d'être photographié aux maisons de réforme et aux prisons
et de voir son portrait classé dans la communes. L'honorable député s'est aussi
galerie des portraits de coquins. Et pour. prononcé contre la troisième section et ses
quoi pas, s'il vous plait ? Si l'ami de paragraphes, et il condamne ce qu'il
l'honorable député est devenu un récidi- appelle les dispositions arbitraires et
viste, et si la répétition du crime le fait rigoureuses de cette section. Elles ne
récidiviste aux yeux de la loi, pourquoi sont pas arbitraires et elles ne sont pas
ne serait-il pas traité comme un récidi- rigoureuses. Personne ne peut tomber
viste? Quoique l'honorable député de sous le coup de ces dispositions s'il n'apas-
Cardwell l'appelle un gentilhomme aux été déjà condamné, et, même dans ce cas,
yeux de la loi, il n'est qu'un criminel le prisonnier doit être accusé par le"
et doit être traité comme tel. Mais le bill constable, et le juge lui-même doit être"
ne contient aucune disposition de ce genre, convaincu qu'il y a de bonnes raisons de
et je répète que l'interprétation donnée croire que le prisonnier gagne sa vie par'
par l'honorable député de Cardwell prouve des moyens déshonnêtes, avant de pouvoir
qu'il ne comprend pas ce dont il parle. Il lui faire l'application de cette loi. Les
n'y a aucune clause qui rende obligatoire honorables messsieurs de la droite ont-ils
la photographie de tous les criminels ; ce tant de considération pour la sensibilité de
bill autorise simplement le gouvernement ces condamnés, sont-ils si soucieux de
à faire, par des arrêtés du conseil adoptés de leurs intérêts qu'ils ne veulent pas que
temps à autres, des réglements au sujet leur conduite et leurs habitudes soient
de la photographie des prisonniers au surveillées, même après leurcondamnatiol
pénitencier, aux maisons de réforme et Il faut se rappeler que le but de cette
aux prisons communes: le monsieur dont section est de tenir sous les yeux de 1%
parle l'honorable député, du moins d'après police la classe criminelle endurcie, de
ce qu'il dit, n'a été emprisonné dans manière à l'empêcher de se livrer à d'autres'
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crimes. Il faut se rappeler aussi qu'un
hommenepeutetre trouvé coupable d'après
cette section, à moins qu'il ne soit prouvé
à la cour devant laquelle il subit son
procès, qu'il a violé une des dispositions de
la troisième sous-section. L'honorable
ministre de la justice a dit assez franche-
ment que, autant qu'il pût en juger par
le rapide coup d'Sil qu'il avait jeté sur
les dispositions de cette loi, il pensait que
quelques-unes d'entre elles pourraient
être introduites avec avantage dans notre
droit criminel. Si c'est là son opinion,
il était évidemment de son devoir de
demander le renvoi de ce bill devant un
comité spécial pour qu'on y pût étudier ce
qui paraîtrait acceptable aux membres de
la profession légale, et l'introduire dans
notre droit criminel.

Quelle raison peut-il avoir pour s'op-
poser à la clause qui prescrit l'enregistre-
ment des condamnés? En pratique, elle
nous fournit les statistiques criminelles.
L'honorable ministre a fait quelques obser-
vations, mais il n'a pas donné à la
Chambre une seule raison contre cette
disposition. C'est la manière la plus effi-
cace de découvrir, de suivre et de garder
sous la surveillance des agents de la loi, les
gens auxquels s'applique cette loi, et on
veut la leur appliquer, non pas dans leur
intérêt autant que dans l'intérêt de la
société. On n'a fait aucune objection
valide à cette disposition ; on n'en a sug-
géré aucune. Je crois pouvoir affirmer
que,si une clause de ce genre s'était trouvée
dans un bill présenté par un député de la
droite, le gouvernement ne l'aurait pas
traité d'une manière aussi cavalière et
aussi dédaigneuse. Elle aurait, dans ce
cas, été acceptée par le gouvernement et
serait devenue loi.

Que peut-on reprocher à la quatrième
section qui prescrit que les autorités des
pénitenciers, des maisons de réforme et
des prisons communes devront faire des
rapports sur les criminels emprisonnés
dans ces institutions 1 Rien, que je sache,
et je n'ai rien entendu dire encore contre
·cette disposition. Elle parait certaine-
ment venir bien à propos, et, cependant,
des honorables députés de la droite la
tournent en ridicule. Quelle objection
peut-on faire à la seconde section qui pres-
crit que les criminels incarcérés dans les
pénitenciers, les maisons de réforme et les
prisons communes seront photographiés,
et que nous aurons ainsi, pour l'avenir, un

registre infaillible et inaltérable de nos
classes criminelles ? Comme l'a dit l'hono-
rable ministre de la justice, nous savons
que l'on s'est servi ailleurs de la photo-
graphie, et que l'administration de la
justice en a beaucoup profité. Soyez
certains qu'il n'y pas de meilleur moyen
d'empêcher le crime et d'assurer la dé-
couverte du crime une fois commis, que
de garder la photographie de nos malfai-
teurs. Ils peuvent se déguiser et se dé-
guisent de plus d'une manière. Ils teignent
leurs cheveux ou changent leurs habits
pour échapper à la vengeance des lois
qu'ils ont violées ; mais ils ne peuvent dé-
guiser le visage qu'ils ont reçu de Dieu,
lorsque ce visage a été transporté sur la
toile ou le papier par l'art du photographe.
L'honorable ministre de la justice peut
faire appel à la forte majorité dont il dis-
pose en cette Chambre pour voter le rejet
de ce bill ; mais je suis persuadé que, s'il
l'avait étudié avec soin, s'il en avait par-
faitement saisi les dispositions, la portée
et l'intention, il en aurait permis la
seconde lecture, et le renvoi à un comité
de toute la Chambre qui aurait pu
adoucir les plus sévères dispositions.
L'honnête homme, l'homme bien né,
comme l'honorable député de Cardwell
appelle quelques membres de la classe
criminelle, ceux qui ne commettent
que des assauts, n'a rien à craindre des

ispositions de ce bill. Les vauriens, les
drôles et les malfaiteurs en génèral qui
couvrent la surface du pays (comme le
prouve le rapport soumis à la demande de
l'honorable député de Durham-Ouest),sont
les seuls qui aient raison d'en craindre
l'adoption.

Les honnêtes gens n'ont pas lieu de
redouter, les malfaiteurs seuls ont lieu de
craindre que ce bill ne devienne loi. Ce-
pendant, les honorables messieurs de la
droite ont tant de sympathie pour cette
classe de personnes, qu'ils s'opposent à la
création d'un mécanisme perfectionné qui
aidera efficacement à la découverte des
coupables, et à la punition du crime
lorsque le coupable aura été découvert.

Je suis réellement surpris de voir que
l'on traite de cette manière un bill aussi
important, visant à un tel but. D'autres
bills ayant pour but d'amender nos lois
criminelles n'ont point été traités de la
sorte. L'honorable ministre de lajustice,
l'autre jour, critiquait et trouvait à redire
à toutes les dispositions du bill de 'hono-
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rable député de Hamilton (M. Robertson).
Il n'y en avait pas une seule qu'il ne crût
pas imprudente et peu judicieuse. Et ce-
pendant, l'honorable monsieur ne s'est pas
opposé à la seconde lecture et au renvoi à
un comité spécial de la Chiambre, afin de
voir si on ne pourrait arranger convena-
blement quelques-unes de ses dispositions
et les randre conformes aux besoins du
pays. Pourquoi ne pas en faire autant
pour le bill de l'honorable député de Dur-
ham-Ouest (M. Blake)? Il y a plus de
raisons pour permettre la seconde lecture
de ce bill, qu'il n'y en avait pour la cour-
toisie dont on a fait preuve envers celui de
l'honorable député d'Hamilton. Ce bill
peut être amendé en comité de manière à
être éminemment utile au pays. L'autre
ne le sera jamais. Je ne vois qu'une rai-
son qui pourrait porter les honorables
messieurs de la droite à traiter ce bill
avec plus de sevérité : c'est qu'il a été pré-
senté par l'honorable député de Durhamn-
Ouest, tandis que l'autre a été présenté
par un de leurs partisans politiques.

Je regrette qu'il y ait dans cette
Chambre de tels sentiments d'hostilité, et
qu'on n'ait pas examiné avec calme les
dispositions de ce bill. Il n'y a pas un
homme dans le pays, il n'y en a certaine-
ment pas un seul dans cette Chambre qui
soit plus compétent à traiter des matières
qui font le sujet de ce bill que l'honorable
député (le Durham-Ouest. Il lui a donné
beaucoup de soin et beaucoup d'étude, et,
cependant, les honorables députés vou-
draient concilier leur devoir envers la
Chambre et envers le pays avec le refus de
la seconde lecture, sans réflexion, sans con-
damnation, et je puis dire sans examen.
Il y a dans ce bill des clauses qui de-
vraient indubitablement devenir loi, et
qui finiront par devenir loi. J'ose pré-
dire que l'honorable ministre de la justice,
quoiqu'il fasse appel aujourd'hui à la
majorité pour repousser ce bill, dans un
moment de réflexion plus calme regrettera
ce qu'il a fait, et que, avant la session
prochaine, il reconnaitra son erreur et
nous présentera ce bill ou un autre sem-
blable, qu'il prendra sous sa responsabilité
de ministre de la couronne.

M. BLAKE: .Je n'ai qu'un mot à
dire. J'espère que l'on ne supposera pas
que, parce qu'on n'a pas répondu à cer-
tains arguments, ils étaient sans réplique.
J'aurais pu facilement répondre à beau-
coup de ces arguments, si j'en avais eu

M. CAMERON.

l'opportunité, mais ils sont restés sans
réponse. Je n'ai pris la parole que
lorsque vous, monsieur l'Orateur, étiez sur
le point de mettre la question aux voix,
après un long intervalle, pendant lequel
aucun des adversaires du bill n'a voulu
parler. J'ai dit en commençant que je ne
prenais la parole que parce que la dis-
cussion semblait toucher à sa fin ; mais,
apròs que j'eus réfuté les arguments dont
on s'était servi jusque-là, plusieurs hono-
rables députés ont dénoncé le bill.
Voyant que je ne pouvais plus parler sur
ce sujet, on crut devoir attaquer le bill
de nouveau. Maintenant que la Cbambre
en a disposé, je ne les ennuierai pas
davantage. Je ne veux point gaspiller
le temps de la Chambre ni perdre mes
peines ; mais je dois admettre franche-
ment que, à part les arguments, faciles à
réfuter, que l'honorable ministre de la
justice et ses amis nous ont donnés, ils
en ont encore environ cent cinquante
auxquels ils m'est tout à fait impossible
de répondre.

L'amendement (monsieur Baker) est
adopté sur division.

BILL LÉGALISANT LE MARIAGE ENTRE
BEAUX-FRERES EL' BELLES-SoeURS.

(BILL No. 30.)
(M. Girouard, Jacques-Carler.)

La Chambre reprend le débat sur la seconde
lecture du Bill et sur l'amendement <monsieur
Thompson, Haldimand) à l'effet de renvoyer la
seconde lecture à six semaines.

M. HOUDE : M. l'Orateur, si ce par-
lement était l'unique corps législatif du
pays, le seul compétent à se saisir des
questions relatives au mariage, mon atti-
tude à l'égard du projet de loi de l'hono-
rable député de Jacques-Cartier serait un
peu différente de celle que je crois devoir
prendre en ce moment. Ce n'est pas que
je sois opposé à cette mesure ; au con-
traire, j'en approuve le principe et je
voterai pour sa seconde lecture. Mes
objections ne portent que sur des détails.
J'apprécie le motif qui a engagé mon
honorable ami à inclure dans sa mesure
les stipulations dont je me propose de
discuter l'opportunité ; il a sans doute
voulu, par là, calmer les appréhensions des
membres de certaines Eglises ; mais je
pense qu'il y a moyen de calmer ces
appréhensions, louables d'ailleurs, sans
qu'il soit nécessaire d'inclure de. pareilles
stipulations dans une loi de ce genre éma-
riant du parlement fédéral. C'est la thèse
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que je vais essayer de prouver en étant
aussi bref que possible.

Dans le cas que j'ai supposé en com-
mençant, je ne voudrais point concourir
à l'adoption d'une mesure proposant de
légaliser le mariage entre beau-frère et'
belle-sour, ou n'importe quel mariage,
sans stipuler en même temps les condi-
tions nécessaires pour lui reconnaître son
caractère de contrat religieux, caractère
essentiel pour rester conforme à l'esprit
chrétien et assurer le bonheur des familles
ainsi que la stabilité de la société. Mais,
depuis l'établissement de la Confédération,
notre nouvelle constitution nous fait une
position toute particulière à ce sujet, en
décrétant que le mariage sera de la juri-
diction du parlement fédéral, et que sa
célébration sera de la juridiction des légis-
latures provinciales. De prime abord, la
distinction parait un peu subtile, et la
ligne de démarcation entre les deux pou-
voirs difficile à tracer. Sans contredit, la
lettre de la constitution, sur ce point entr'e
autres, est vague. Pour en bien saisir
l'esprit, il convient de rechercher quelle
idée guidait ses auteurs lorsqu'ils ont'
établi cette division de juridiction entre le
parlement fédéral, d'un côté, et les légis-
latures provinciales de l'autre. C'est ce
que, pour mon humble part, j'ai tâché
de trouver avant de me former une opi-
nion arrêtée sur certains -détails du projet
de loi de mon honorable am.

On sait que notre constitution actuelle
a pris naissance dans la conférence de
Québec, composée des représentants de la
plupart des provinces qui font aujourd'hui
partie de la Confédération.

Or, voioi dans quel- but on mit lei
mariage au nombre des questions sur
lesquelles le parlement fédéral pourrait
légiférer :

Le mot "mariage" a été placé dans la rédae-
tion du projet de constitution pour attribuer à,
la législature fédérale le droit de déclarer quels
seront les mariages qui, devront être considérés'
:comme valides dns toutel'étendue de la ,Con-
fédération, sanstoucher pour cela, le moinsdu
monde, aux dogmes ni 'aux rites des religions,
auxquelles appartiennent lés parties -contrac--
tantes.

Où serait la garantie que le, parlement
fédéral ne toucherait jamais à ces dogmeg
ni à ces rites religieux, s'il n'avait pas été
entendu.qu'il n'aurait point à en décider 1
A' 'moins de reconnattre et de confirmer le
piücipe-qu'il doitilaisser aux législatures
provinciales l'exercice - du droit constitu-

tionnel de prendre connaissance des
dogmes et des rites d'après lesquels le
mariage devra être contracté, la garantie
serait bien aléatoire.

En citant ces vues de la conférence de
Québec, au cours des débats du parle-
ment sur le projet de confédération, l'ho-
norable solliciteur-général de la section
bas-canadienne-dont l'opinion, je sup-
pose, doit encore s'accorder assez bien
avec celle de l'honorable ministre actuel
des travaux publics (l'honorable M. Lan-
gevin,) puisque c'est lui-même qui l'expri-
mait alors-les commentait en ces termes,
en parlant au nom du gouvernement du
jour, d'après sa déclaration formelle de-
vant la Chambre:

L'honorable membre a demandé au gouver-
nement ce que voulait dire le mot : "mariage "
p lacé dans la constitution. Il a voulu savoir si
e gouvernement entendait laisser au gouver-
nement central le soin de décider à quel âge,
par exemple, le manage pourrait être contracté.
Je vais répondre à l'honorable député aussi
catégoriquement que possible; car je tiens à
être compris, non-seulement de cette Chambre,
mais de tous ceux qui, au dehors, pourront lire
le compte-rendu de cette séance. D'abord, je
dois etablir que les droits civils se trouvent
former partie de ceux qui, par l'article 43 (pa-
ragraphe 15) dés résolutions, sont garantis au
Bas-Canada. Ce paragraphe se lit comme
suit :-« 15. La propriété et les droits civils,
moins ce qui est attribué à la législature fédé-
rale." Eh! bien, parmi ces droits se trouvent
toutes les lois civiles 'du Bas-Canada, au nombre
desquelles il y a la guestion du mariage. Et il
était important qu il en fât ainsi sous le sys.
tème proposé. Aussi. les membres du Bas-
Canada dans la conférence ont-ils pris grand'
soin de faire réserver à la législature locale ce
droit important, et en consentant à mettreele
mot "mariage" après le mot "divorce," les
membres de 'la conférence n'ont pas entendu
ôter d'une main à la legislature locile ce qu'ils
lui avaient donné de l'autre. Aissi ce mot'

maiage, " placé où il l'est dans les pouvoirs
du parlement oentral, n'a pas 'la si cation
étendue que voudrait lui donner 1 honorable
membre.... Le fait est que le tout consiste en
ceci: que le parlement central pourra décider
que tout - mariage conitracté ' dans le Haut.
Canada, ou' dans toute autre province confé.'
dérée, d'après: la loi du, pays oà,il aura 'été
contracté, quand bien même cette loi serait'
différente de la nôtre, sera considéré comme
valide dans le Bas-Canada, au cas où les con-
Joints viendraient y demeurer; et ice eversà,'

A une autre séance, le ieme honorable
pninistre ajoutait:

ceci(les dernières paroles ci-dessus citée9>,
D'était qu'un:développenient de ce que javais
dit et je declarais pualoin que l'interprétaton
qué j'avais donnée dua mot" mariage", était cefle",

ius'ernemetde lacontérene!deQudbeç,
et quie nous 'voulions que la constitutida 'ft
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rédigée dans ce sens.... Je maintiens donc
qu'il etait essentiel d'insérer le mot "mariage "
comme il l'a été dans les résolutions, et qu'il
n'a pas d'autre signification que celle que je
lui ai donnée au nom du gouvernement et de la
conférence. Ainsi, l'honorable député de Ver-
chères (M. Geoffrion) n'avait aucune raison de
dire que la législature fédérale pourrait changer
la partie du code civil qui fixe l'âge auquel
l'enfant pourra se marier sans le consentement
de ses parents.

A une autre séance encore, répondant
toujours à des demandes d'explications
posées au gouvernement, l'honorable mi-
nistre disait :

J'ai fait, l'autre jour,M. le président, au nom
du gouvernement, la déclaration que vient de
mentionner l'honorable député de Mortmo-
rency (l'honorable M. Cauchon), et qui a trait à
la question du mariage. L'interprétation don-
née par moi en cette occasion est exactement
celle qui lui a été donnée à la conférence de
Québec. Il va sans dire que les résolutions
soumises à cette honorable Chambre ne ren-
ferment que les principes sur lesquels le bill ou
la mesure de confédération sera basée ; mais je
puis assurer à l'honorable député que les expli-
cations que j'ai données l'autre soir relative-
ment à la question du mariage,sont parfaitement
exactes, et que l'article de l'acte impérial qui y
aura trait sera rédigé d'après l'interprétation
que je lui ai donnée.

C'est en se reposant sur ces assurances
que le pays, par la voie de la presse et du
parlement, a accepté la nouvelle consti-
tution. Cette constitution est un pacte
synallagmatique entre les provinces confé-
dérées, et nous ne saurions trop nous effor-
cer d'en respecter scrupuleusement l'esprit
dans toutes les lois que nous faisons. C'est
de là que dépend surtout le fonctionne-
ment harmonieux de nos institutions.

On a donc l'autorité de la conférence
interprovinciale dans laquelle la constitu-
tion actuelle a pris naissance, l'autorité du
gouvernement qui l'a proposée, et l'auto-
rité du parlement qui l'a ratifiée par une
très-forte majorité, démóntrant que l'esprit
de cette constitution veut que le parle-
ment fédéral ne prenne connaissance que
des questions se rapportant à la nature
du mariage, et qu'il laisse aux législatures
provinciales le soin de s'occuper des con-
ditions dans lesquelles le mariage devra
être contraoté.

Je. sais qu'au point de vue de mes
coreligionnaires, de la majorité des repré-
sentants de la province de Québec, lequel
est aussi le mien, les dispenses pour raison
de parenté ou d'affinité découlent de la
nature même du mariage. Mais nous
devons considérer, d'un autre côté, que le
privilége de l'Eîglise d'exercer le droit

M. HOUDE.

d'accorder dispense en certains cas se
trouve sauvegardé par l'article 127 du
code civil, qui se lit ainsi :

127. Les autres empêchements, admis,d'après
les différentes croyances religieuses, comme
résultant de la parenté ou de l'affinité et d'autres
causes, restent soumis aux règles suivies jus.
qu'ici dans les diverses Eglises ou sociétés reli-
gieuses.

Il en est de même quant au droit de dispenser
de ces empêchements, lequel appartiendra, tel
que ci-devant, à ceux qui en ont joui par le
passé.

Dans les autres provinces, monsieur
l'Orateur, cette précaution n'existe pas,
car il n'y a que dans celle de Québec que
le droit canonique fasse partie du droit
civil. Mon honorable ami de Jacques-
Cartier dit : " Dans celle du Manitoba
aussi." Je m'en réjouis. Mais c'est un
état de choses auquel nous ne pouvons pas
remédier sans toucher à l'autonomie des
provinces, alternative qui ne nous avan-
cerait guère même pour atteindre le but
que nous nous proposerions dans cette
question, attendu que, du moment que
l'opinion publique dans les autres pro-
vinces pourra devenir favorable à nos
vues, il y aura autant de chances à s'en
rapporter à leurs représentants dans les
législatures locales qu'à leurs représentants
dans le parlement fédéral ; sans compter
qu'en attendant, nous n'exposons pas le
droit public de notre province à être
changé pour le pire par une majorité de
législateurs encore opposés pour la plupart
à nos principes sur ce point.

Pour ceux qui considèrent, ainsi que je
le considère moi-même, le mariage comme
un contrat religieux, il y a, ce me semble,
un moyen assez sûr de distinguer si une
législation proposée respecte ou viole la
doctrine de l'Eglise ; c'est de se demander :
cette mesure aura-t-elle pour effet de léga-
liser des mariages illégitimes ou de
déclarer invalides des mariages légitimes
d'après le droit canonique ? En appliquant
cette règle au cas actuel, on voit, d'abord,
que la mesure, ne proposant de prohiber-
aucun mariage, ne tombe évidemment pas
dans la dernière catégorie des lois que je
viens de mentionner, et que, de plus, elle
ne fait que reconnaître comme valides des
mariages qui le sont quand même, natu-
rellement et moralement parlant, sans,
cette sanction légale.

Oui, valides, mais à une condition, me
diront peut-être . quelques honorables
députés de ma croyance religieuse': à la
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condition que les empêchements main-
tenus par l'Eglise afin de prévenir la trop
grande fréquence de ces mariages, contre
lesquels il existe certainement des objec-
tions bien fondées, aient préalablement
été levés.

C'est vrai. Mais si ce parlement, con-
sidérant la sphère restreinte de sa juri-
diction en cette matière, lève simplement
la défense légale qui existe à tort contre
ces mariages, sans entrer dans le détail
des conditions dans lesquelles ils seront
contractés, laissant la surveillance de ce
détail aux législatures provinciales, il est
évident que les règles religieuses qui s'ap-
pliquent déjà, d'accord avec le droit civil,
aux autres mariages non légalement pro-
hibée, devront aussi s'appliquer à ces mna-
riages-ci, du moment qu'ils cesseront d'être
légalement prohibés. Il ne saurait y avoir
de doute là-dessus ; car c'est une consé-
quence qui découle trop logiquement de
prémisses incontestables.

Les auteurs de la constitution, mon-
sieur l'Orateur, ont placé la liberté civile
et la liberté de conscience sous la pro-
tection spéciale des législatures provin-
ciales, et je pense qu'en cela ils ont agi
sagement ; de sorte que je suis opposé à
tout ce qui, directement on indirectement,
peut tendre à diminuer l'efficacité de cette
protection ou à la faire changer de mains.
Conséquemment, je préférerais voir re-
trancher la stipulation qui suit immédia-
tement la première clause, et, dans mon
humble opinion, cette clause devrait sim-
plement se lire ainsi : " Le mariage entre
un homme et la sour des a femme décédée,
ou la veuve de son frère décédé, célébré
avec les conditions voulues, sera légal."

Quant à l'autre stipulation allant à dire
que ceux qui sont autorisés à célébrer les
mariages ne peuvent être forcés à célébrer
un mariage de ce genre s'ils y ont objec-
tions d'après leurs croyances religieuses,
je pense qu'elle est inutile ici. Avons-,
nous le pouvoir de forcer quelqu'un à cé-
lébrer un mariage quelconque ? On ne
saurait répondre dans l'affirmative. Il est
donc superflu de notre part de pourvoir à
l'exemption d'une obligation qu'il n'est pas
en notre pouvoir d'imposer.

Quelques honorables députés ont expri-
iné l'opinion qu'il faudrait retrancher en-
tièrement la seconde clause. Je pense,
au contraire, qu'il vaut mieux la conser-
server, tout er lui faisànt subir quelque
modification. En effet, s'il est désirablt

de légitimer aux yeux de la loi les enfants
qui naîtront des mariages contractés entre
beaux-frères et belles-soeurs, n'est-il pas sage
de légitimer de la même manière ceux qui
sont déjà nés de semblables mariages,
pourvu que ces mariages aient été contrac-
tés avec les conditions voulues pour être
valides I Mais je comprends qu'en même
temps il faut prendre garde de légiférer de
façon à ne pas paraître vouloir donner
nous-même un effet rétroactif à cette loi
en ce qui concerne les droits de succession,
qui sont du domaine des droits civils ré-
servés à la juridiction des législatures pro-
vinciales. Je suggérerais donc de modi-
fier cette clause pour qu'elle se lût ainsi:
" Tous mariages de cette nature existants,
célébrés avec les conditions voulues,
seront légaux, sans préjudice des droits
acquis avant la sanction de la présente
loi."

Comme je l'ai déclaré en commençant,
M. l'Orateur, j'approuve la partie princi-
pale de cette mesure et je voterai pour sa
seconde lecture ; mais, avant qu'elle
soit finalement adoptée, j'ose espérer
qu'elle sera modifiée dans ses détails de
façon à faire disparaître les objections que
j'ai signalées.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier)
J'ai écouté avec la plus grande attention
la discussion à laquelle ce bill a donné
lieu, l'autre jour et ce soir, et je ne doute
pas qu'il n'en résulte beaucoup de bien. Je
puis dire tout de suite que je ne suis pas
astreint à la rédaction actuelle du bill ; je
suis prêt à accepter toutes les modifica-
tions raisonnables qui me seront pro-
posées, et, lorsque ce bill sera soumis au
comité, j'espère qu'il sera rédigé de
manière à satisfaire les honorables mes-
sieurs qui se sont objectés à quelques
détails. Je crois comprendre, d'après les
arguments dont se sont servis les hono-
rables députés qui ont parlé sur ce sujet,
que le principe du bill est accepté par la
Chambre. Les objections semblent ne
s'adresser qu'à la clause qui rend néces-
saire* l'obtention de dispenses pour cer-
taines Eglises, et à cette autre disposition
qu'un ministre ne sera pas tenu -de
celébrer ces mariages., On a fait aussi
quelque objection à la clause du bill qui
en déclare l'opération rétroactive, ou au
moins à une partie de cette disposifign.
Je vais essayer de démontrer que acis
objections ne sont pas fondées.

D'abord, quant à la constitutionnalité,
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de la clause de " dispense," il n'y a pas tion nouvelle; ce 'est pas du droit nou-
de doute que, sous la constitution de veau. La législature d'Australie a adopté
1867, ce parlement à seul le droit de une loi semblable.
déclarer quelles sont les personnes qui
peuvent contracter mariage viendrai aintenant question
générale, il faut rechercher l'intention du . e ne pui compendle
législateur, mais cela n'est pas sutflisant pourquoi Ce
lorsque la lettre est en contradiction autres juridictions excepté celle de recon-
évidente avec l'intention exprimée par le naitre les dispenses d'une Bglise qui re-
législateur. Je n'ai pas le moindre doute, lèen de l'aait (ecoraer lo-
dans mon humble jugement, que tout ce rabe donu l' fait emaqer lhon.
qui regarde le mariage et le divorce est
du domaine exclusif de ce parlement. cette dispense n'aauctinrapportaveclacélé-
Nous pouvons permettre le mariage, non- bration du mariage; c'est une dispense de
seuleniententrebeaux-frèresetbelles-soeurs, l'incapacité pour Cause d'affinité. lle n'a
mais aussi entre mineurs. Nous pou- trait à rien autre chose qu'à la capacité de
vous non-seulement légiférer sur ces personnes à contracter m ae; cette
matières, mais aussi reconnaître l'autorité claue est donc de la juridiction législative
de l'Eglise pour dispenser de certains empê- de ce parlement, et non de la juridiction
chements établis par elle. La clause de g
la " dispeise " a été introduite pour puté de Durham-Ouest (M. Blake) a ex-
obvier à un inconvénient sérieux signalé pliqué, l'autre jour, très longuement, quelle

parle mebrs d lIEgis d'nget~rC était la loi de la province de Québec enpar les membres de l'Eglise d'Angleterre. enatlcébrioduna
Les honorables députés se rappelleront Ce qui Co
peut-être que, dans le premier bill que j'ai nage. Il a rappelé les opinions des officier%
eu l'honneur de présenter, la validité du en loi de la couronne sur les pouvoirs pos-
mariage était sujette aux règles et sédés par la législature locale d'autoriser
réglements de l'Eglise qui célébrait le à donner des licences pour la célébration
mariage. On m'a représenté, et avec des mariages; mais ce n'est pas là une
raison, que cette loi, tout en rendant dispense, au moins dans le sens qu'on l'en-
justice -â l'Eçys ahoiu tau gie tend ici lorsqu'il s'agit de relever dejustice à 'gise catholique et aux égl,,ises
dissidentes, n'avait pas le même effet pour l'empêchement d'affinité. Ces licences ne
les membres de l'Eglise d'Angleterre. se rapportent q'à certaines formalités qui
Comme l'a dit l'autre jour l'honorable doivent précèder le mariage, comme la pu-
député de Gloucester (M. Anglin, blication des bans, etc.; elles n'ont rien à

Agin'faire avec les conditions essentieltes du
l'Eglise catholique, quoiqu'elle ne soit pas contrat de mariage, ni avec la capacité
favorable à ces mariages, accorde cepen-
dant, dans de graves circonstances, la spes de ont cetelaae
dispense de l'affinité ; mais, dans l'Eglise
d'Angleterre, personne n'a ce pouvoir. parce qu'elle est vague et incertaine,
Sous l'opération du bill présenté d'abord, dit-on. Je l'ai lue et relue, et jene
les membres de cette Eglise auraient-ét puis comprendre comment on peut y
dans une pire situation qu'avant; car,
dans quelques provinces, ces mariages dispense est nécessaire pour rendre le ma-
d'après la loi atuelle, sont seuemen age valide, cette dispense devra être
annulables et non pas radicalement nulspréalablement obtenue. Sil y a là rien
La clause a donc été amendée en restrei- d'équivoq que e neple osps
gnant la condition aux membres de jilie cai e eliqueq
l'Eglise catholique. La clause prescrit
que si, dans aucune Eglise, une dispense lh6noiable député'de Durbam-Ouést
est nécessaire, cette dispense devra être a dit que le bih, tel quil est rédige,
préalablement obtenue. rendra la position très diie

La clause qui prescrit qu'aucun membre 1 les naria es mnites. El sera la mème
du clergé né sera tenu de célébrer ces ma- quaujôurd'hui. Si le mariage-'st célébré
riages a aussi été insérée pour répondre à catholique,'il faudra obtenir
l'objection qui pourrait être faite par se; mais i'il eàt célébré par ,
quelques meimbres du clergé de l'Eglise Minit an lipense ne Sea
d'Angleterre; Ce n'est paun disposi-ps

Min ouele; e 'et aÂd doi nu
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et ce sera encore la règle sous l'opération
de ce bill

L'honorable député de Durham-Ouest
est étonné de ce que, dans la province de
Québec, le mariage doive être célébré par
le curé des parties. C'est la loi, certaine-
ment, pour les catholiques ; mais les pro-
testants jouissent de plus de liberté; ils
peuvent se marier devant n'importe quel
ministre protestant, si leur Eglise n'a pas
de réglement contraire.

Quant à reconnaître à l'Eglise catho-
lique le droit d'accorder la dispense, il me
semble que ce n'est qu'une question de po-
litique ; il ne s'agit que de convenir s'il
est politique de lui réserver ce droit. Je

en -vigueur, reconnaissent les règles des
différentes Eglises qui existent dans ee
pays. L'acte de Québec de 1774, que
nous pouvons regarder comm notre nagna
charta, déclre que :

" Pour la plus grande sécurité et liberté de
conscience des habitants do ladite province de
Québec, les sujets de Sa Majesté, professait la
religion de l'Eglise de Rome, pourront, dans la-
dite province de Québec, avoir, conserver et
garder le libre exercice de leur religion, sous la
suprématie du roi, etc."

La clause à laquelle oti s'objecte n'est
que l'application de cette loi impériale;
c'est la reconnaissance en faveur des ca-
tholiques d'un article de foi de leur
Eglise qui dit qu'aucun mariage entre

dois dire que j'ai inséré cette clause pour beau-frère et belle-sour ne peu-êre va-
entrer dans les i dées des députés catho- lide, s'il n'est reconnu par les autorités con-
liques, qui, sans cela, hésiteraient peut- stituées. On trouvera dans les statuts
être à voter pour ce bill. Je ne vois du Bas-Canada -de nombreuses lois où le
réellement pas pourquoi les députés pro- parlement sanctionne les divers priviléges
testants s'y objecteraient. Nous le dé- et droits de l'Eglise catholique; mais qu'il
mandons dans le même esprit de libéralité nous suffise de mentionner l'article 127
(lui nous animait lorsque nous avons du code civil; cet article dit:
prescrit qu'aucun ministre de l'Eglisp "Le autres empéchements, admis d'après
d'Angleterre ne serait tenu de célébrer ces les différentes croyances rei ieuseu, comme ré
mariages. Cette clause, d'ailleurs, est la sultant de la Parenté ou de 1 aoenité et d'autres
conséquence nécessaire de la loi du Canada, causes, restent soumis aux règles suivies jus-qu'ici ýdans les différentes Eglises, et sociétés ré-"
qui exige que le mariage soit célébré par ligieuses. - en est de nême quant au droitde
U prêtre ou un ministre et non par un dispenser de ces empêchements, lequel appar-
oflicier civil. tiendra, tel que ci-devant, à ceux qui on ont

M. HOUDE : Mais agcun prêtre ni imi par le passé."
aucun ministre ne peut être forcé de cé- Cette loi a été adoptée parle parle-
lébrer un mariage illégal; je ne connais. ment de la province du Canada, quelques;
aucun moyen de l'y forcer. mois avant-la Confécdération, etje ne -vois

M. IR07UARD Au part de la pro- pas pourquoi ce dparlement, 'neseraitt paetd
vice de Québec, .oùt le code civil efait laussi libéral que ceui-là.ý Je:. pourrais,,
exception, si un prêtre ou un ministre citer plusieurs statuts de la provine de,-
refusait de célé-brer un mariagerlst moyens Québec qui reconnaissent, les réglementa>
(k l'y forcer existent. , Je cis qu'un des différentes Eglises 'etje trouve qsoitsr

ý,Zdamo, et dans quelquesg provinces, Ontario la même politique a été adopté,

disp ' Ense de3, ces u êheet, doeéqui appar-

un bref dinjonction, fournirait ces moyens. En , u at qui
,ýi l'on ne fait pas cette réserve, un prêtre lisait tous les mariages antérieursl de.
ou un ministre peut être forcé contre- sa personne qui n'étaient. paa sous.le, cop
conscience de célbrer un mariageildle ceg d'empêcchements canodques de contracter,genre. Si nous n'avons auce déra- mariagen'·On nerp et je upo
tioM pour les règlesAdes Eglisr, nous don- reconnaissance plus explicite des.re

erons u notre loi du maiage un carac- ments de Eglise. On te la deé
tère purement civil quenous nmr av >ons pas dis b qsition dawe nin lestatut du gaut-
le pouvoir de lui donner, sous notre con- Canada, adipf é f en 1830i, l jGeo.. t , Chap.
titutionu ;, car la célébration du iarige 36. Parmi les dispositiont. concernant-la

appartient n pljteme. co f n a juridistion Ecén1bration destmariages 'à a veqi le
des législatres pro réserveà, u et p lcarre- même état t dlar que, e mariee dev
tère du d mariage,,dépea u du c e céé r suivantnefrmes prectrter
caractère duminst r qui laucune ciébé. pariage.l" O neeut ter une

Enefin, la nse du laiae u ncaras- mquesne Egtjal pîmOn troue da eme
pasu tion ca t a ébrationd a 3ar lle d sition'aconr a nt la

tutaire. .lusies satis, actulleair mrême qu'tyt invoquentl mariae r

28
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statut concernant les mariages de membres bie britannique, où les mariages en ques-
de l'Eglise d'Ecosse, de luthériens et de tion sont absolument nuls, mais aussi
calvinistes, il est déclaré que ces mariages celles de la Nouvelle-Ecosse, du Nou-
aurontlieu"conformé ment aux rites de telle veau Brunswick, de l'Ile du Prince-
Eglise ou société religieuse." L'acte du ma- Edouard et même Ontario. La
riage du Haut-Canada, adopté en 1857, 20 juridiction ecclésiastique d'Angleterre
Vic., chap. 66, déclare que le mariage sera qui ne s'étend pas, parait-il, a la province
célébré « conformément aux rites et aux d'Ontarioe existe dans ces autres provinces.
usages de ces Eglises ou communions." Le Dans la province du Nouveau-Brunswick,
même statut légalise les mariages anté- une cour de divorce et de causes matrimo-
rieurs des quakers célébrés " conformément niales a été constituée. A la Nouvelle-
aux rites et aux usages " de leur société. Ecosse, les cours d'équité ont la niême
Avec des précédents aussi nombreux, il juridiction. Un statut de l'Ile du Prince-
me semble que l'on ne devrait plus s'ob- Edouard donne cette juridiction augou-
jecter à la clause de la "dispense." Elle verneur et aux membres du conseil privé.
déclare simplement, que, en ce qui regarde Nous pouvons aussi facilement supposer
les catholiques, le mariage entre beaux- le cas d'un couple du Haut-Canada qui
frères et belles-sours sera célébré conformé- irait s'établir n Angleterre ou lans
ment aux règles et aux usags de leur une des autres provinces, où il pourrait
Eglise. Et, comme ces mariages peuvent acquérir un nouveau domicile et tomber
paraitre repréhensibles à quelques minis- sous la juridiction de leurs tribunaux, où
tres de l'Eglise d'Angleterre, cette le mariage pourrait être attaqué et annulé.
clause déclare, comme d'autres statuts colo- On a dit que j'avais l'intention de
niaux l'ont déjà fait, entr'autres un statut demander que ce bili fât déféré à un
d'Australie, qu'aucun ministre desservant comité spécial. Je dois dire que j'ai
ne pourra être forcé de célébrer ces changé d'avis à ce sujet. Je crois main-
mariages. Cette disposition, qui ne con- tenant qu'une mesure de i grave impor-
cerne que l'ermpchement d'affinité, ou la tance devrait être discutée on comité
Eapacité de contracter mariage, est égale- général. Comme je l'ai dit, je ne suis lié
ment constitutionnelle, je crois ; cepen- à aucune rédaction spéciale de ce biu.
dant, on peut la retrancher, si cn le Le point essentiel est de légaliser le
désire. mariage entre beaux-frères et belles-sours-;

Je dirai maintemant un mot de la et, lorsque le bill sera devant le comité de
clause rétroactive de ce bin. Nous la trou- la Chambre, les députés pourront y intro-
vons pour la première fois en Angleterre duire des amendements, ou en rayer
dans l'acte de lord Lyndhurst en 1835, et quelques-unes des dispoitions, et je me
tous les bil's présentés depuis nette époque, soumettrai volontiers à la décision du
à la Chambre des Oommunes et à la comité. En attendant, j'espère que la
Chambre des Lords, contiennent la même Chambre votera la seconde lecture, et
clause. Les actes adoptés par le plus grand rejettera la demande de renvoi à six mois.
nombre des colonies britanniques, con- M. HOUDE Je crois que mon ho-
cernant le même sujet, ont aussi un effet norable ami ne m'a- pas compris lorsque
rétroactif. Je mentionnerai aussi les j'ai dit que nous ne pouvions obliger les
attuts suivants du* Haut-Canada et du ministres d'aucuneEglise à célébrer un
Bas-danada, que l'on fut obligé d'adopter mariage. J. voulais dire que, comme
pour légaliser des mariages irréguliers, membres du parlement fédéral, nous ne
entachés de nullité, et on réalité radica- pouvons pas le faire. Mon honorable ami
lement nuls; Statuts du Bas-Canada :44 admet que la célébration du mariage est
Geo. 111, chap. 2; 1 Geo. IV, chap. 19 ; L entièrement sous la juridiction des légis-

eo. IV, chap. 21 ; VII eo. IV, chap. 2 m; laturees locales, et on même temps, il pré-
2 Guil. IV, chap. 51 l-Statuts du Haut- tend que nous pouvons forcer les ministres
Canada : 33 Geo. III, chap. 5 ;qIl Geo. des Eglises à célébrer un mariage, ce qui
IV, chap. 36 ;-Statuts du Canada: -18 revient à dire que le parlement devrait
Vi., chap. 245 ; 20 Vice.,chap. 66. s 'immmiscer dans la célébration mem du

On dit que ce bill n'intéresse pas' beau.- mariage. Les deux propositions m'ont
clup la province d'O tario. Je crois l'air cbntradictoire ro
«il n'affecte pas sulerénnies provinces -M. JONES : Je nrai pas l'intention
dé Québec, de Manitba et sdes a e norobleon r la discussion; je ne veux dire

M. IO&D

la loi dut nuwiage.(COMMUN ES.]



la loi du mariage. 435

que quelques mots pour expliquer le vote
que je vais donner. Je dois avouer que
j'ai l'intention de le donner en faveur
du renvoi à six mois. A la de-
mande de qui ce bill a-t-il été présenté î
Y a-t il en quelque pétition ? Je deman-
derai, en outre, si l'on a donné au pays le
temps de protester contre cette mesure ?
Je puis apprendre à l'honorable député
que, si elle en avait eu le temps, l'Eglise
d'Angleterre, à laquelle j'appartiens, aurait
protesté contre ce bill que l'on s'est tant
hâté de nous présenter. Je suis d'avis
qu'il devrait être différé. Quelques hono-
rables députés ont dit que la traduction
hébraïque du 18e chapitre du Lévitique
est erronée. Je ne voudrais pas faire une
assertion semblable dans cette Chambre,
et je ne vouirais pas croire que la tra-
duction des Ecritures est erronée, parce
que, si tel est le cas, une partie de l'édifice
s'écroule et toute la question de l'affinité
reste dans l'incertitude. Tout récemment,
en 1877, au synode provincial de l'Eglise
d'Angleterre, tenu à Montréal, la résolu-
tion suivante, soumise par la chambre
des évêques, fut adoptée :

c Nul membre du clergé de cette province
ecclésiastique ne célèbrera sciemment un ma-
riage défendu par le 99e canon de l'année A. D.
1606, qui est le suivant: Nulle personne ne con-,
tractera mariage aux degrés prohibéspar la loi
divine et établis par un tableau fait par l'au.
torité, dans l'année de Notre-Seigneur Dieu
1563.''

C'est là la régle qui gouverne l'Eglise
d'Angleterre ; et je ne suis pas de l'avis
de l'honorable député de Jacques-Cartier,
que la juridiction relative aux con-
ditions du mariage appartient entière-
ment à cette Chambre. . Je crois qu'elle
devrait appartenir aux autorités aux-
quelles elle a appartenu depuis des siècles,
aux Eglisesdont nous sommes les membres.
Je suis certain que, si l'on donne le temps
nécessaire pour préparer des pétitions
contre ce bill, nous en recevrons un grand
nombre de la part de l'Eglise d'Angleterre,
de l'Eglise catholique, de. l'Eglise pres-
bytérienne et !dlautries Eglises. Ce bill
est présenté dans l'intéret de quelques
individus, et on essaie de le faire paser à
la hâte; mais je m'y opeoserai de touteé,
mes forces ,et je' voterai -en faveur du
renvoi à six mois.

M. -VRIGHT: Jise que je ne vois
que peu' de difficultés dans la cause 'ai
habilement plaidée par Phonòrâledéputé
de Jacques-Cartier (M. Girouard). Il a

fait preuve de recherches approfondies et
d'une science extraordinaire de tout ce
qui se rapporte au mariage avec la sour
d'une femme décédée, depuis que l'on a
commencé à pratiquer la chose jusqu'à
présent. Imaginons-nous cet avocat élo-
quent et séduisant assis dans son bureau,
dans la solitude de ses travaux, étudiant
probablement les graves problèmes de la
science sociale et morale. Il recoit la
visite de cette femme charmante-nous la
supposerons charmante, ce qui nous per-
mettra de trouver le motif habituel que
l'on découvre dans ces cas-là - car, comme
nous n'avons pas de pétition devant nous,
nous ne pouvons autrement comprendre
pourquoi l'honorable monsieur a entrepris
de résoudre ce problème. C'est toujours
la vieille histoire; le conflit inévitable
entre la loi et la femme, et, dans le cas
présent comme dans les cas antérieurs,
vous verrez que la femme remportera la,
victoire. Nous comprenons toute l'in-
fluence que peut avoir sur l'honorable
député'cette femme charmante et gracieuse
qui entre dans son bureau avec tous les
agréments de l'amour, et portant sur
son gracieux visage l'expression du plus
profond désespoir et de la plus noire
douleur.

Elle a aimé, non pas avec sagesse, mais
trop aimé; elle s'est placée dans une
triste position, et maintenant elle s'adresse
à ce galant avocat pour obtenir le soula-
gement que le code draconien lui refuse.,
Je ne puis, pas plus que l'honorable
député de Leeds-Sud (M. Jones), com-
prendre -pourquoi cette question nous est
soumise. La famille est le prototype
de la société; si elle est bien gardée, la
société est bien gardée, et nous devons
avoir bien soin de ne pas toucher aux
relations de la famille. Mais, d'après les
recherchesdel'honorabledéputé de Jacques-
Cartier, nous devons supposer qu'il y a
erreur quelque part, et que, au dix-neu-
vième siècle, nous devons être un
peu plus indulgents pour les erreurs
de l'humanité qu'on ne l'était lorsque le
dode du Lévitique a été promulgué. J'ai
,été très perplexe au sujet de la question
théologique ; l'honorable député dé Hal-
dimaid (M. Thompson) a produit - des
autorités - devant lesquelles nous nous
inclinons tous mais pour lesquelles l'ho-
norable député de Gloucester (M. Anglin)
n'a pas antant de respc.Puis, nous.avons
eu lé discours de légiste de l'honorable
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député de Jacques-Cartier, qui nous a
présenté d'autres considérations avec une
grande habileté. L'honorable député de
Durhan-Ouest (M. Blake) et l'honorable
député d'Argenteuil (M. Abbott) nous
ont donné de savantes dissertations où ils
ont paru différer d'opinion avec l'hono-
rable député de Jacques-Cartier sur
certains détails. En réfléchissant aux
arguments présentés de part et d'autre et
aux diflicultés réelles de certaines situa-
tions, je ne crois pas, comme membre de
l'Eglise d'Angleterre, devoir partager les
préjugés de l'honorable député de Leeds-
sud. J'avoue que j'ai été convaincu par
la science et les arguments de l'honorable
député de Jacques-Cartier, et je voterai
en faveur de son bill.

M. GAULT: Dès que le bill de mon ho-
norable ami de Jac:ues-Cartier (monsieur
(lirouard) fut imprimé, j'en envoyai des
exemplaires à Montréal, à l'évêque et aux
ministres de l'Eglise anglicane, à l'évêque
catholique romain et à plusieurs membres
de son clergé, ainsi qu'à des ministres des
Eglises presbytérienne, méthodiste, con-
grégationinaliste et baptiste, afin d'avoir
leur opinion. sur cette mesure. Je n'ai
encore reçu que deux réponses : l'une,
d'un ministre de haute science qui
approuve le bill et ne le trouve pas con-
traire à la Sainte-Ecriture ; l'autre, du
révérend docteur Cordner, de l'Eglise
unitarienne, qui croit que le bill servira les
intérêts de la saine morale et de la société
généralement. Fort de ces opinions, et
aucun de mes correspondants n'ayant
désapprouvé le bill, je me propose de
voter en sa faveur. Plusieurs de mes amis
de Montréal qui ont épousé les sours de
leurs épouses défuntes sont des hommes
de haute position et d'une moralité hors
de doute, et je ne vois pas pourquoi ils
seraient, de ce fait, regardés comme cou-
pables d'infraction à la loi.

M. McCUAIG : Je ne me propose pas
d'ajouter aux observations déjà faites pour
et contre cette mesure par les honorables
membres de cette Chambre qui appartien-
nent aussi au barreau. Ces messieurs ont
di'cuié la question de savoir quelle
in lluence l'adoption de ce bill aura sur
notre état social en Canada. Je veux,
pour ia part, signaler à la Chambre les
opinions, toujours respectées par les Cana-
diens, d'hommes éminents en Angleterre,
opinions que je trouve consignées dans le
iJansard anglais de 1877. Je devrai

M. WIO1IRT.

donc faire connaître les opinions, pour et
contre, d'hommes représentant les diverses.
sociétés religieuses et celles d'hommes
d'état distingués.

Voici d'abord les opinions des arche-
vêques et évêques catholiques romains ré-
sidant en Angleterre, telles qu'adressées
par ces prélats aux membres de la com-
mission royale chargée d'étudier la loi
anglaise à cet égard. Je citerai aussi les
réponses du cardinal Wiseman à certaines
questions qu'on lui adressa. Je trouve
d'abord le passage suivant dans la lettre,
sur la loi du mariage, adressée à la com-
mission royale par les archevêques et
évêques catholiques romains d'Angle
terre :

" Quant à la question tant débattue du ma-
riage avec la sour de l'épouse décédée, il y a,
chez nous, empêchement dérimant. Mais il se
présente des cas d'urgence dans lesquels l'auto-
rité ecclésiastique trouve raisonnable de lever-
l'empêchement par une dispense. Parmi les
raisons qui motivent ces dispenses, il y a celles
(le prévenir des maux plus grands, de protéger
ou rétablir la moralité des personnes ; on a con-
sidéré aussi la difficulté de contracter un autre
mariage, la position des enfants nés ou à naltre,
etc.,et, bien que ces cas soient comparativement
rares, nous désirons voir disparaître les obstacles,
civils qui empêchent de porter remède à des cas
de conscience fort graves.

(Signé,)
" HENRY EDWARD MANNING,

† TuonAs Jossrx BRowN,
t WILLiAm BERNARD ULLATHORNE,
t TuomAs GRANT,
t WILLIAM TURwiR,
t JAMEs BRowN,
t ALEXANDER Goss,
t WILLIA VAUGHAN,
t WILLIAM CLIFFORD,
t FiANcis KERRIL AMHERST,
t RicAnnus RosKELL,
t Romnrr CoRNTuWAITE."

Les questions suivantes furent faites au
cardinal Wiseman:

Le verset XVIII, 18 du Lévitique vous
semble-t-il contenir une prohibition du mariage.
avec la sour de l'épouse, défunte, ou signifie-4-il,
seulement que l'homme ne devra pas épousé'
à la fois deux femmes ayant ce degré de pa*
renté?

Réponse. -Certainement; ce verset semble
signifier que deux si»urs ne devront pas vivre,
ensemble, dans la md'me maison, comme épou.se
du même homme.

Votre Eglise considère-t.elle ce mariage.
comme prohibé par l'Ecriture? .

Réponse-Certainement non. Elle er fait-
une question de droit ecclésiastiqne."'

Cette haute opinion en faveur du bill1
aura, sans, doute, beaucoup d'influence sur,
l'esprit de nos compatriotes catholiques
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tromains. Tout en se: plaçant à un point
de vue favorable à l'adoption de ce bill,
en Canada ot dans toute autre colonie, je
crois qu'on aurait pu arriver à une autre
conclusion en considérant la loi anglaise
actuellement' en vigueur et qui, de fait,
déclare illégitimes les enfants issus de pa-
reils mariages quand il s'agit d'un héri-
tage de biens-fonds, et crée d'autres cir-
constances malheureuses pour les enfants
qui pourront en naître.

Voici maintenant ce que dit lord Broug-
ham (voir le Hansard anglais, 1877, pp.
1175 et 1176) à l'appui de l'opinion qui
existe en Angleterre au sujet de la loi im-
périale actuelle, quand on vient à l'appli-
quer au patrimoine des enfants issus du
mariage d'un veuf avec la soeur de sa dé-
funte épouse dans l'une qgelconque des
possessions coloniales de la Grande-Bre-
tagne. Je dirai, en passant, que, malgré
cette opinion, l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord autorise notre parlement
fédéral à légiférer sur le mariage et le
divorce.

Voici donc ce que dit lord Brougham :
" On dira que rien ne peut produire plus d'in-

convénients, rien ne peut entrainer des conqé-
quences plus étranges que la doctrine d'après
laquelle la légitimité n'est pas un état inhérent
à la personne, mais relatif, suivant les divers
pays dans lesquels eUe'peut réclamer des droits,
et suivant même la nature de ces ,différents
droits. Affirmer qu'un homme est de naissance
illégitime dans un pays et légitime dans un
autre, c'est déjà faire une assertion bien hardie,
mais qui devient incompréhensible quand elle est
suivie de cette autre que, dans un seul et même
pays, cet' homme est regardé comme de nais-
sance illégitime quand il se présente à la cour
pourréclamer une propriété foncière, et légitime
quand, devant un autre tribunal, il vient faire
valoir ses droits à des, biens-meubles. Il y a
plus, si les biens-fonds de la succession sont gre-
vés de certaines charges, la même cour d'équité
doit considérer cet homme de naissance légitime
et illégitime à la fois, en ce qui a trait à la
même succession."

Maintenant, monsieur l'Orateur, je cite-
terai les opinions de plusieurs autorités
éminentes, dans l'Eglise protestante, sur
le projet de légaliser le 'mariage du veuf
avec la sour'de'sa définte'épouse.

Voici 'ce que dit le Dr 'Benjamin
Franklin :

" Je n'ai pas encore découvertsur; quel prin-
cipe on a pu se baser pour probiber le mariage
du.veuf avecla eur de.an défunte épouse. Je
ne saurais voir aucun inconvénient politiq e à

-ces;mariages, et encore moins pus-je concevoir
,qu'on: y trouve quelque cho s de honteux.

Pôur mieux faire comprendre' lopinion

du révérend John Wesley, je lirai d'a-
bord l'extrait suivant d'un traité sur
cette question écrit par John Fry, savant
distingué :

" Supposez un homme marié à une femme
vertueuse, qui lui convient sous tous les rap-
ports, avec laquelle il vit heureux jusqu'au mo-
ment où il plait à Dieu de l'appeler à lui.r Il
reste veuf avec de jeunes enfants et sa position
lui permet de se remarier.

"Sa femme avait une sour non mariée qui lui
ressemblait beaucoup et, par suite, convient,
sous tous les rapports, à ce veuf ; une sour pour
laquelle il a conçu de l'amitié parce qu'elle a
toujours été bonne pour la défunte dont elle aime
beaucoup les enfants. Ces raisons l'engagent à
l'épouser. Quelle personne raisonnable pourra
dire qu'il a tort ?"

L'extrait suivant d'une lettre du révé-
rend John Wesley montre qu'il approu-
vait les opinions de John Fry, avec le-
quel il était uni par des liens d'amitié :

" C'est le nieilleur traité que j'aie jamais la
sur cette question. Je suppose, que c'est le
meilleur qui existe."

Voici les opinions des ministres bap-
tistes de Londres :

" Le bureau est d'avis -que le mariage d'un
veuf avec la sour de sa défunte épouse-est per-
mis par la Sainte-Ecriture, dt ne devrait pas
être prohibé par les lois humaines."-(Résolu-
solition du •bureaa des ministres baptistes de
Londres et Westminter.)

Lord Macaulay écrit a- secrétaire du
bureau des ministres baptistes :

" Je suis réellement heureux de voir que
mon opinion sur le bill de mariage s'accorde
avec celle. de la respectable congrégation au
nom de laquelle vous écrivez."

Voici l'opinion du révérend docteur
Chalmers :

" Le 18ème verset du Lévitique, c. xviii,
ne prohibe que le mariage avec la sour de l'é.
pouse defunte du vivant de celle-ci ; cette pro.
hibition même implique la liberté d'épouser la
sour après la mort de la femme."

Le docteur Adler, premier rabbi juif
dans les possessions britanniques, a donné
la déposition suivante:

''Non-seulement ce mariage n'est pas prohibé,
mais il est distinctement permis. Sur ce point,
la loi divinc, la doctrine des rabbis et l'histoire
du judaïsme ne laissent pas le moindre doute.
Je répète que tous les sophismes doivent-
disparaltre devant la clarté de ces mots non
équivojes du Lévitique xviii, 16; "De son
vivant.

Le passage suivant est emprunté à un
discours de lord Francis Egerton à la
Chambre des Communes:

"En 1835, cette Chambre a adopté une loi
impoïnte, dans des éir'onstancesparticulières,
à la hfAte et sars' mûre délibération; cette'loi .
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atfecte une partie des lois du mariage dans ce noncé, à la Chambre des Communes, des
pays (Angleterre). Dans ce cas, la v x du ciel paroles éloquentes contre le bill présenté
ne s'est pas fait entendre, et celle de l'homme par M., natchbull-Hlugessen, en 1877-ilé avec une hésitation et une confuisionwqui 1 . ..
ui enlvent son autorité." · mais rejeté-pour faire disparaître les

Voivi l'opinion du lord Hlouglton : inhabilités à hériter chez les enfants issus

" Notre Eglise établie en fixant un point de du mariage d'un homme avec la soeur de
droit canon et établissant une limite arbitraire, sa défunte épouse. Je vais lire les pas-
sans aucun pouvoir d'accorder des dispenses, sages les plus saillants de leurs discours,
commettrait, je suis faché de le (lire, un acte qui, selon moi, reflètent bien l'opinion
de haute tyrannie, un acte, chacun le comprend' ublique en Angleterre et qui me guide-
(IuE les vrais principes (le l'Eglise anghicanene ' p l e .
sanctionnent pas." ront sûrement dans le vote que je veux

Le 20 juillet 18G9, dans son discours donner contre le bill présenté par l'hono-

sur le bil de mariage, M. George An rable député de ,acques-Cartier. D'abord,
dersoi, député de Glasgow, s'exprimait M. Hope
ainsi : " Voici d'abord une chose reconnue : Quel

" Je nie qu'un sentiment hostile à ces que soit l'effet de la loi dans ces colonies, les
mariages existe en Ecosse, comme on l'a pré- veufs qui ont épousé les s(eurs de leurs défuntes.
tendu. " épouses, dans les colonies, ont la protection des

Je viens de citer les opinions de lois que les législatures coloniales ont pu
usieurs hommes éminents qui, tois adopter. De fait, débarrassant la question de
.s .oie que nts agis tout verbiage et ambiguité, le seul grief, sis'inclia nt C croire que la loi anglaise e- grief il y a, est que les enfants issus de ces

vrit être changée et légaliser les mariages alliances n'héritent pas d'un bien-fonds intestat
avec la sceuir de l'épouse défunte. Ces ou à constitut, ni des titres, en Angleterre. Tel
oinions auront, sans doute, leur influence est le grief qu'on fait valoir dans les colonies.,

i je di En Angleterre, nos griefs sont beaucoup plus
et Canada. Mais je -dois signaler une étendus et beaucoup plus réels. Une colonie,
chose à la Chambre : c'est que, dans les toutes les colonies ont-elles le droit de forcer la
diverses opinions que je viens de lire en main de la mère-patrie ? Laisserons-nous à une

faveur d'une modification de la loi, la colonie, à toutes les colonies qui jouissent du
e gouvernement responsable, le pouvoir de régler,

question de conveance me va pour nous, t-utes ces grandes et délicates
loir. A l'appui le ce que j'affirme ici, je questions qui entrainent des considérations

puis citer les arguments du lord juge n morales, sociales et légales ? Est-ce le Canada

chef Dennan et de sir Georges C. Lewis. qui fera désormais les lois de l'Angleterre, ou

leabord, Denlman l'Angleterre conservera-t- elle ce droit chez elle
D'abord, et le Canada le gardera-t-il également ? Exa-

"L'acte de 1835 a manqué, d'une manière nirlor.s deux cas de semblable mariage. Un
signaiée, dans son application, si ces mariages, des couples va se marier en Australie, et la lune-
bien que non-reconnus par la législature, sont de miel dure pendant tout le trajet de retour.
devenus plus nombreux, non-seulenent parmi Les époux vont dans le monde et se croient
les basses classes, dont une grande partie aussi bons que n'importe qui, peut-être meil-
ign-re cette intervention et d'autres semblables leurs. Ils ont été mariés conformément à la
de la loi avec la liberté, mais parmi- les esprits loi le la colonie et sous la protection du bill de
cultivés, les penseurs, les hommes consciencieux mon honorable ami. Mais quelle sera leur posi-
et exemplaires. Si l'opinion publique ne recon- tion dans la société ? Nul doute que, dans cer-
nait pas le stigmate infligé par la loi, si les taines régions, ils seront reçus avec tous les
coupables sont aussi considérés qu'auparavant honneurs dûs au martyre. Ailleurs, ils seront
et sont respectés parce qu'ils agissent d'après regardés comme des pèrsonnes qui, pour con-
une juste opinion relativement au texte de tracter un mariage qui n'est pas légal en An-
l'Ecriture, opinion pervertie par des interpré. gleterre, ont éludé la loi de la mère-patrie en
tations erronées, en pareil cas, il serait plus payant les frais d'un voyage en Australie,
sage de mettre la loi d'accord avec la raison que taudis que d'autres personnes, désireuses d'en
de continuer de vains efforts pour arriver à sou- faire autant, ont été obligées, par leurs affaires
mettre arbitrairement la raison à la loi, à exer- ou le manque de ressources, de rester dans les
cer des vexations et des persécutions malgré limites du Royaume-Uni. Est-ce là une posi--
nous, à maudire ceux que le Seigneur n'a pas tion bien enviable pour un homme intelligent et
maudits et de défier ceux qu'il n'a pas défiés." une femme aux Intentions pures ? Or, voilà où

votre loi nous mène.
Puis sir George Cornwall Lewis, M.P.: " Voici un autre cas : supposez deux frères

" Somme toute, après avoir examiné cette qui ont successivement droit à quelque pro-
loi, celle des autres pays, et constaté la répu- priété au à quelque titre. Chacun de ces deux
gnance qu'éprouve la population anglaise à frères est devenu veuf et n'a pas d'enfants, et
reconnaltre cette loi, je donnerai mon assenti- chacun croit que la défunte épouse ne pourrait
ment cordial à la seconde lecture du bill '' être mieux remplacée que par sa sSur. L'ainé-

des deux frères est pauvre et ne peut supporter-
1. Beresford Hope, procureur-général les frais d'un voyage dans les colonies. 11

en Anglete-re, et M. O. Morgan ont pro- épouse sa belle-sour, disons en Angleterre ou

M. McCUAIa.
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en Danemark. Son cadet, plus aventureux ou
plus à l'aise, fait le voyage d'Australie et, après
un espace de temps convenable, ramène, de
l'hémisphère austral, sa timide belle-sour à
laquelle il a donné son nom. Surgit alors la
question de propriété. Chacun des frères a eu
un fils. Le fils du frère ainé et de sa belle-
soeur est illégitime, parce que ses parents ont
toujours demeuré en Europe. Le fils du plus
jeune frère et de sa belle-soeur hérite de la pro-
priété oit du titre parce que ses parents ont fait
cet agréable voyage en Australie. Quelqu'un
désire-t-il voir pareil état de choses en Angle-
terre ?

" Mais voici encore un autre résultat que
produira votre bill. Par ce bill, vous autorisez
cet homme à épouser cette femme et vous la
considérez comme son épouse moyennant les
frais modestes d'un voyage en Australie ou
peut-être un an de séjour dans une autre
colonie. N'est-ce pas la confondre les idées du
juste et dle l'injuste, se rire des lois de suc-
cession et d'héritage, outrager la société,
uniquement parce que cet homme est plus
. l'aise et à plus de loisirs que les autres per-
sonnes-en Angleterre- -qui peuvent bien dé-
sirer en faire autant, mais n'ont pas les res-
sources matérielles nécessaires pour accomplir
leur désir. Voilà, monsieur l'Orateur, à
quel point de vue je suis forcé d'envisager ce
bill.''

Puis le comte Percy
'' Les colonies ont adopté des lois recon-

naissant les mariages, et ces loisont reeu la
sanction de Sa Majesté. A ccs causes, on vient
nous demander de modifier notre législation
pour nous mettre d'accord avec les colonies. Je
voudrais bien savoir jusqu'oà nous allons
pousser cet argument. Sommes-nous prêts à
accepter les opinions des habitants des colonies
:ans toutes les questions où les législatures
coloniales se trouvent en contact avec le par-
lement impérial ? Si cela devenait la règle,
nous ne pourrions plus nous dire indépendants
des colonies, ma's les colonies nous feraient
bien et dûment la loi. On objecte à ces
mariages pour des raisons morales, sociales
et religieuses, -et on nous demande. pour
la convenance des colonies, de modifier
notre attitude à propos d'une question
à la fois morale, sociale et religieuse. Si ce bill
devient loi, le riche pourra épouser la sour de
son épouse défunte et le pauvre ne pourra en
faire autant. Une loi pareille ne tranche au-
cunement la question. Si le mariage avec la
sour de l'épouse défunte est juste et légal,
adoptons une loi qui le reconnaisse tel. Sinon,
risistons, de toutes nos forces, à toute modifi-
cation de la loi obtenue en éludant la question,
principale."

Le procureur-général s'exprima en ces
termes

" D'après la loi anglaise, un homme domici-
lié en Augleterre ne peut.pas contracter de ma-
riage valide, ici ou ailleurs, aveu la soeur de sa
défunte épouse. Pareil mariage, contraélié eu
Angleterre ou ailleurs, est complètement nul et
non avenu La loi écossaise est encore plus
stricte. Dans ce pays, semblable mariage non-
seulement est nul, parce qu'il est illégal mais

c'est un crime, et l'homme qui le contracte s'ex-
pose aux plus fortes peines ; autrefois même.
(sinon maintenant), il s'exposait à la peine de
mort. Si un homme non domicilié dans une
colonie-et le domicile est un élément très im-
portant de la question-épouse la sourde sa dé-
funte épouse dans une colonie, le mariage, bien
que parfaitement valide d'après les lois de la
colonie en question, est reconnu tel aussi long-
temps que les époux résident dans la colonie.
Mais il n'est pas reconnu en Angleterre, où on
le regarde, au contraire, comme un mariage en-
tièrement nul."

Enfin, monsieur Osborne Morgan s'ex-
prima ainsi

'. Un Anglais, domicilié en Australie, qui a
épousé la sour de sa défunte épouse et en a eu
un fils. peut revenir en Angleterre et y placer
£1,000 dans les fonds publics et consacrer
£1,000 à l'achat de terres en franc-alleu. S'il
meurt intestat, son fils est légitime, aux ycux
de la loi, en ce qui concerne les fonds, mais illé-
gitime en ce qui regarde les terres."

Avant que lord Lyndhurst eût pré-
senté ce bill a la Chambre des Communes,
en Angleterre, la loi de l'empire déclarais
que le mariage avec la sœur de l'épouse
déflunte pouvait être annulé, mais seule-
nit par une décision des tribunaux

d'Angleterre. Le bill de lord Lyndlhurst
modifia la loi en légalisant tous les
mariages de cette nature contractés anté-
rieuremient à 1865 ; mais la loi, telle

u'aniendée, déclarait complètement nuli
tous les mariages de cette nature con-
tractés après l'adoption de la loi, en 1865.
Je demanderai maintenant aux honorables
membres de cette assemblée si ce n'est pas
notre devoir de rejeter la mesure qui nous
est soumise, en présence de la détermina-
tion, en apparence inflexible chez les
hommes d'état anglais, de regarder comme
absolument nul, en Angleterre, le mariage
avec la sour d'une épouse défunte, en
présence des résultats funestes que
pareille union peut entraîner en empê-
chant les enfants qui en sont issus
d'hériter des propritèès ou des titres, sur-
tout en Angleterre. En outre, l'adoption
de cette loi aurait pour effet d'encourager
un état de choses qui répugne à l'opinion
publique intelligente dans tout 'l'empire
et que les lois anglaises ne veulent aucu-
nement admettre. J'admets que les sen-
timents naturels de parenté pourront
assurer, dans certains cas, aux enfants de
la mère défunte, des soins plus tendres,
de la part de la soeur de cetté dernire,
que ceux q'ils ourraient recevoir d'une
seconde femme de leur père n'ayant, avec
laIfamille, aucun lien. de paranté. Mais,
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ie nie formellement qu'une femme honnête
et fidèle, digne de porter les noms sacrés
d'épouse et ·de mère, et acceptant les
responsabilités qu'elle sait devoir lui in-
comber, à titre de devoirs légitimes, par
le fait de son mariage avec un veuf,
refusera à ces jeunes orphelins les tendres
soins que la nature de la femme digne de
ce nom la porte à prodiguer. Je voterai
pour le renvoi (lu bill à six mois.

M. ROSS (Dundas) : Je ne veux point
voter sans exprimer mon opinion sur une
question que je regarde comme très
importante. Je diffère complètement
d'avis avec l'honorable député de Leeds-
Sud (M. Jones) sur la question même et
en ce qui concerne les opinions de l'Eglise
anglicane à cet égard. Dans mes rapports
avec les ministres de cette Eglise, je les
ai souvent entendu dire qu'ils étaient
fréquemment obligés de refuser de célébrer
des mariages avec les sSurs d'épouses
défuntes. Plusieurs membres éminents
de cette Eglise l'ont quittée pour em-
brasser d'autres croyances, uniquemment à
cause de cette inhabilité. Je crois que nous
ne devrions point intervenir entre per-
sonnes qui veulent se marier. Il me semble
que personne ne peut mieux remplacer
une épouse défunte, personne ne peut
mieux prendre soin des enfants du premier
lit et leur donner les soins dont leur mère
aurait voulu les.voir entourés que la sour
de la défunte. Le parlement n'a aucun
droit d'empêcher'les unions en faveur des-
quelles il y a tant de puissantes raisons
naturelles et autres. Le grand patriarche
Abraham lui-même épousa sa demi-sour;
et, si cet acte n'était pas blâmable, pour-
quoi empêcherions-nous le bill actuel de
devenir loi 1 Je voterai donc, avec grand
plaisir, pour le bill de l'honorable député
de Jacques-Cartier, qui se montre à la
hauteur de son siècle et l'ami de cette
liberté que nous devons tous approuver,
quand elle n'entraîne aucune conséquence
fâcheuse.

M. ANGLIN: J'admets une des pro-
positions de l'honorable député de Leeds-
Sud, savoir: que ni l'adminstration, ni le
parlement, ni le souverain, ni la Chambre
des Lords, ni celle des Communes n'ont
rien à voir dans les lois du mariage, que
l'Eglise seule doit régler. Toutefois, rela-
tivement aux questions temporelles, y
comprise la transmission de la propriété,
on doit invoquer le pouvoir des législa-
tures modernes. J'appuierais,'toute me-

M. MCCUAIG.

sure tendant à régler les droits de pro-
priété entre les parties contractantes aux
mariages mentionnés dans le bill. Je crois
que le mot "valide " peut donner matière
à objection, à moins que nous ne le regar-
dions que comme employé dans le. sens
parlementaire et n'ayant d'autre sens que
celui que comportent les pouvoirs recon-
nus de la législature. Mais le mot "légal "
est différent et le seul que je voudrais voir
employé à ce propos, parce qu'en em-
ployant le mot " légal," aucun catholique
appuyant le bill ne pourrait être supposé
exprimer des doutes sur la validité d'un
mariage contracté suivant les lois de
l'Eglise catholique.

M. GIROUARD: A la recommanda-
tion du député de Gloucester (M. Anglin),
j'accepterai la substitution du mot " légal "
au mot " valide," pour les fins du bill.
Cela suffira.

M. LANDRY: Monsieur' l'Orateur,
dans une question revêtant toute l'impor-
tance que l'on donne au sujet actuelle-
ment soumis aux délibérations de cette
Chambre, il me semble que le débat
gagnerait énormément à être placé sur
son véritable terrain. Et quel est ce
terrain, sinon celui des grands principes
qui servent de base à la société et dont
les lumineuses clartés éclairent les intelli-
gencesen leur montrant, comme le phare au
nautonnier, les dangers de la navigation,
les écueils du rivage. Et si jamais nous
avons besoin du secours d'un pilote
éprouvé ; si jamais la prudence, même la
moins défiante, nous a défendu de confier
aux caprices des vents la barque qui nous
emporte-si nous n'avons pour la guider
la main sure du timonier-c'est bien dans
les circonstances actuelles, lorsque nous
sommes en face d'une législation qui peut
blesser ou sauvegarder les droits de
l'Eglise, restreindre les notres et pompro-
mettre gravement ceux que réclament les
législatures provinciales.

Voilà les trois écueils que nous ren-
controns, le triple danger qu'il nous faut
éviter.

Venus de tous les points de la Confé.
dération, nous sommes ici les repré-
sentants du peuple et notre devoir est
d'atteindre, par une législation sage'et
éclairée, la fin de la société civile et poli-
tique dont nous sommes les meribres ;
mais nous sommes en même temps-mem-
bres d'une société religieuse, et, comme tels,
strictement tenus aux obligations que
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cette dernière nous impose, entièrement
soumis à ses ordonnances et obligés de
respecter ses droits.

Qu'il me soit permis, monsieur l'Ora-
teur, pénétrant de suite dans le vif de la
question, de constater, à ce point de vue,
quels sont les droits et les devoirs de
chacun.

Dans toute société--et c'est là l'énon-
ciation d'un principe élémentaire, univer-
sellement reconnu-le pouvoir doit être
proportionné à la fin que la société se
propose d'atteindre.

Il faut entendre ici- par pouvoir l'en-
semble des droits que possède la. société,
que ces droits proviennent de la société
même : " source intrinsèque du pouvoir,"
ou qu'ils soient le résultat de certaines
conventions: ".source extrinsèque du
pouvoir."

En vertu de sa nature, c'est-à-dire de
source intrinsèque, toute société a le droit
d'exiger tout ce qui lui est nécessaire pour
atteindre complètement sa fin.

Or, pour arriver à ce résultat, il lui faut
un triple pouvoir:

10. Celui de proposer, sous forme obli-
gatoire, des moyens qui conduisent à sa
fin : "pouvoir législatif ;"

2o. Celui d'exiger l'application conve-
nable de ces moyens, suivant le mode et
dans le sens de l'autorité qui les propose
"pouvoir judiciaire ; "

8o. Celui de contraindre par la force
ceux qui refusent de les appliquer et de
réprimer ceux qui esayeraient de lui créer
des entraves : " pouvoir coactif."

Cette nécessité du pouvoir comme
moyen d'atteindre la fin n'en limite pas l'é-
tendue; c'est la fin elle-même qui la règle
et la détermine.

En effet, la fin est l'élément principal
de toute société ; c'est la raison d'être de
celle-ci; c'est elle qui détermine la nature
des moyens, leur proportion ·et leur
utilité.

Nous voyens de suite que de leur na-
ture les moyens sont subordonnés à la fin.

Il nous est maintenant facile de tirer
la conclusion. Le pouvoir dans toute
société est un moyen que, de sa nature,
elle a pour atteindre 'sa fin : c'est un
moyen qui doit être subordonné à la fin.

Donc, monsieur l'Orateur, 'dans toute
société le pou'voir, quelle que soit-sa 'z

source, intrinsèque, oit extrinsèque, quel
qu'il soit 'de sa"nature :législatif, 'jdi- c
ciaire ou'coactif, 'doit 'être proportionné à s

la fin que la société se*proposed'atteindre.
Voilà son étendue.
Si l'on jette maintenant un regard sur

toutes les sociétés qui existent aujourd'hui
sur la surface du globe, la plus simple
observation nous fait voir qu'il existe
deux sociétés supérieures dans lesquelles
toutes les autres sont renfermées :

1. La société religieuse-l'Eglise;
2. La société civile-l'Etat.
En effet, si les hommes s'unissent, for-

ment des sociétés, c'est pour travailler it
l'acquisition des biens qui leur donnent le
bonheur. Mais tous les biens qui forment
le bonheur de l'homme sont nécessaire-
ment compris ou dans le bonheur éternel
ou dans le bonheur temporel. Or, la
société civile et l'Eglise se partagent à deux
l'acquisition de ce double bonheur : la
société civile, en ayant pour fin le bonheur
temporel, et l'Eglise, le bonheur spirituel.
Donc, l'Eglise et la société civile compren-
nent toutes les autres sociétés.

L'existence de ces deux sociétés admise,
considérons les rapports qui peuvent
exister entre elles.

Ces rapports ne sont pas toujours les
mêmes, pour la bonne raison que la société
civile ou l'Etat offre dans sa composition
une variété qui nécessairement doit influer
sur la -nature de ses rapports avec l'Eglise.

On comprend, en effet, qu'un Etat
catholique ne peut pas avoir avec l'Eglise
les memes rapports qu'un Etat hérétique
ou qu'un Etat infidèle.

Mais nous laisserons de côté, monsieur
l'Orateur, la société civile composée, 'au
point de vue religieux :

1. De membres infidèles: société sous-
traite à la puissance de l'Eglise ;

2. De membres schismatiques et héré-
tiques : société séparée de l'Eglise, mais
soumise à son pouvoir-pour ne nous
occuper que de la société civile composée,
boujours au point de vue religieux :

3. De membres catholiques : société
unie à l'Eglise et soumise ' son pouvoir.

Dans cette dernière société, et c'est ce
lui la distingue des deux autres, le même
nembre appartient àla foisà deux sociétés:
à la société civile comme citoyen, à l'Eglise
comme catholique.

Or, dans toute société, il y a obligation
our ses membres d'unir leurs forces pour

atteindre une fin déterminée.
Dans le acas pésent, il'y a:done, pour

ielui 'qui ý est mermbre' à la, fois de la
ociété 'eivile et1de 'la société religieuse,
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une double obligation : celle d'atteindre tout pouvoir, dans une société, doit être
la fin de la société civile dont il est proportionné à sa fin.
membre, et celle d'atteindre la fin de la Donc le pouvoir de l'Eglise -société
société religieuse dont il fait aussi partie. supérieure à la société civile, parce que sa

Si l'on compare maintenant ces obliga- fin est supérieure à celle de l'Etat -est
tions les unes aux autres, on trouvera lui-même supérieur à celui de l'Etat.
qu'elles sont d'accord, c'est-à-dire qu'elles En face d'obligations contradictoires
existent sans s'entrechoquer ou sans imposées, les unes par le pouvoir religieux,
qu'elles soient en conflit, les autres par le pouvoir civil, le citoyenes -on enu d«obéir à l'Eglise

Donc les sociétés, se trouvant dans les catholique est donc 'en d
imlêmifes conditions, puisque c'est de par de préférence à l'Etat.
leur nature que ces obligations existent Maïs le devoir d'obéir est corrélatif au

sont ou d'accord entre elles ou en conflit droit de commander, c'est-à-dire, qu'il y a
l'une avec l'autre devoir chez le citoyen d'obéir parce qu'il y

e .t . a droit chezl'Etat d'exiger cette obéissance.
Que doit alors faire le citoyenî cathol- Mais si, en face d'obligations contradic-

que, c'est-à-dire celui qui est à la fois toires, émanant,-I'une de l'Etat, l'autre de
membre de la societe civile et membre de l'Eglise, le citoyen catholique n'est tenu
la société religieuse ? de se soumettre qu'à cette dernière ; il ne

Si les deux sociétés sont d'accord, si doit donc pas et il ne *peut pas devoir
leurs obligations existeilt ensemble sans obéissance à l'Etat.
s'entrechoquer, le devoir du citoyen catho- Donc, l'Etat n'a pas le droit d'exiger
lique est d'une application bien facile : il telle obéissance: 'pouvoir judiciaire."
n'a qu'à se conformer aux obligations des Si l'Etat n'a pas le droit d'exiger telle
deux sociétés dont il est membre. obéissance, il va de soi qu'il n'a pas plus

Mais si ces deux sociétés sont en conflit, celui de coîtraindrd parla force le citoyen
si l'une ne peut tendre à sa fin-du moins qui na pas le devoir d'obéir: "pouvoir
dans son opinion - sans entraver la coactif
marche de l'autre, si le citoyen catholique, Il y a plus l'Etat n'a pas le droit
en un mot, se trouve en face d'obligations 'exiger ou de contraindre, il ne peut pas
opposées, quelle doit être alors sa ligne avoir celui de proposer, sous forme obli-
de conduite, le motif déterminant du gatoire, ce qui ne peut pas être une obli-
choix à faire? gation pour le citoyen catholique pou-

C'est ce que nous voulons préciser. voir législatif."
La société religieuse - l'Eglise et la L'Etat n'a donc aucun pouvoir d'im-

société civile, l'Etat - sont, comparées poser aux citoyens catholiques des obli-
l'une à l'autre, deux sociétés inégales, gations qui soient contraires aux droits de
mais composées, dans le cas présent, des l'Eglise.
mêmes membres. Le législateur-et nous sommes ici des

Elles sont deux sociétés inégales, parce législateurs-n'a donc pas le pouvoir de
Sue leur fin est inégale, légiférer dans un sens opposé aux droit

Eo effet, il n'y a pas d'égalité entre le de lEglise.
oheur éternel, fin de ' eet le bon- Tels sont, M. l'Oateur, les vrais prin.

heur temporel, fin de l'Etat. cipes qui doivent eous guider et nous faire
Si les fins sont inégales, il faut donc accepter, à nous catholiques, les enseigne-

nécessairement que l'une soit supérieure à ients de l'E glise.
l'autre; autrement elles ne seraient pars iné- Mais quels sont ces enseignement, du
gales. moins en ce qui regarde la questiou du

Ai-je besoin de prouver, M. l'Orateur, mariage o
que le bonheur éternel est supérieur au Avant de donner la réponse, il est im-
bonheur temporelI Non, c'est une vérité portant d'établir de suite quels sont les
admise, évidente pour tout le monde. droits de 'Etise sur cette important,

Donc, la fin de l'Eglise est supéri'eure à matière. La nveillante attention que
celle de lEtat. m'accorde cette honorable Chambre d-

D'un autre côté, il est admis-et c'est le torise àaborder cette question.
principe qui sert de baseà notre argumen- Considéré en lui-même, le mariage est
tation et que nous avons invoqué ent com- un contrat leurel, civil et ecclésiasique.

ençant-il est admis sans conteste que C'est un contrat naturel, institué p

Ai-j besonde ruvr .'raer

la loi dit mariage.(COMMUCN ES.]



Bill aendant [4 Mànc

Dieu lui-même au milieu des splendeurs
du paradis terrestre, et dont lunité et
l'indissolubilité reçoivent une sanction,
une promulgation non moins que divine
par ces paroles que l'on trouve dans la
Genèse :

Erunt dio in carne unâ.
Quod Deus conjunxit homo non separel.

Le mariage est aussi un contrat civil,
mais en ce sens seulement que c'est un
contrat soumis à certaines formalités
civiles, en dehors desquelles le mariage
peut être considéré comme nul pour les
effets civils qui peuvent en découler.

En troisième lieu, le mariage est un
contrat ecclésiastique, et comme tel soumis
aux canons de l'Eglise.

Il ne faut pas croire, monsieur l'Ora-
teur, que le mariage soit par là un triple
contrat. Non. C'est un contrat unique
qui prend ces différents noms selon qu'on
le considère comme se rapportant à la pro-
pagation de l'espèce humaine ou comme
intéressant soit la société civile, soit la
société religieuse.

J'ai dit que le mariage est un contrat
ecclésiastique, soumis aux canons de
l'Eglise.

C'est cette vérité qu'il me faut démon-
trer.

Depuis que cette discussion est ouverte,
vous avez dû remarquer, monsieur l'Ora-
teur, que les députés qui y ont pris
part ont tour à tour, pour la plupart,
apporté au soutien de leurs avancés l'in-
contestable autorité des Saintes Ecritures.
Un tel avantage ne doit pas m'être refusé,
et il doit m'être permis de prouver ma
thèse par des citations bibliques que je
donnerai, non point comme une expression
de mon interprétation individuelle, mais
comme celle de l'interprétation doctrinale
et divine de l'Eglise à laquelle j'appar-
tiens.

Je dis d'abord que le mariage est un sa-
crement. Ce que Saint-Paul écrivait aux
Ephésiens (c. v. v. 25, 28). Sararnentum
hoc mag anw est, ego autem dico in Christo
et in Ecclesid, est une preuve incontestable
de la vérité de cette proposition, et d'au-
tant plus incontestable pour nous catho-
liques, que c'est aussi l'enseignement de
P7Eglise depuis sa fondation jusqu'à ios
jours.

Les docteurs de l'Eglise ont parlé
saint Ignace d'Antioche, Tertullien, Ori-
gène, saint Athanase, saint Augustin, etc.;
la voix de PEglise s'est fait entendre àlo-
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rence, à Cologne, à Trente, et partout et en
tout temps le mariage a été proclamé un
sacrement.

Or, ce que lEglise universelle croit et a
toujours cru n'a pu nous avoir été trans-
mis que par uneý tradition apostolique, et ce
que les apùtres nous ont transmis comme
institution divine vient, de laveu de tous,
de Jésus-Christ lui-même.

Le mariage est donc un sacrement et
un sacrement de la loi nouvelle.

Pour nous, catholiques, c'est un dogme
de foi.

" C'est un dogme de foi, dit Pie IX,
dans sa lettre au roi de Sardaigne en
date du 19 septembre 1852, c'est un
dogme de foi que le mariage a été élevé
par J.-C. Notre-Seigneur à la dignité ds
sacrement.

Voulez-vous connaitre toute la doc-
trine I

"Qu'il soit anathème-et c'est le concile
de Trente qui parle-qu'il soi' anathème
celui qui dira que le mariage n'est pas
véritablement et proprement un des sept
sacrements de la loi évangélique ! "

Si le mariage est un sacrement, et telle
est notre inébranlable croyance, PEglise
seule, de droit divin, a un pouvoir su-
prême sur la mariage chrétien.

En effet, monsieur lOrateur, PEglise
seule est la dispensatrice des sacrements.

Saint Paul nous lapprend dans sa lère
épitre aux Corinthiens, chap. 4, lorsqu'il
nous dit: " Qu'on nous regarde comme
les ministres de Jésus-Christ et les dispen-
sateurs des mystères de Dieu. "

Le pape Gélase, écrivant à l'empereur
Anastase, lui disait sans hésitation
"Quoique votre dignité vous élève au
dessus du genre humain, vous êtes néan-
moins soumis aux évêques dans les choses
qui ont rapport à la foi et la dispensation
des sacrements."

Qu'est-ce, d'ailleurs, qu'un sacrement,
sinon un moyen qui de sa nature est
subordonné à la fin de la société reli-
gieuse? L'Eglise a donc un pouvoir suprême
sur le mariage.

Si. l'on consulte lhistoire, elle nous
prouve que, de tout temps, l'Eglise s'est
attribué de droit divin un pouvoir sur le
mariage.

Aux, temps de la primitive Eglise,
l'apotre des gentils, écrivant aux Corin-
thiens. leur disait que ce n'était pas le
Seigneur, mais lui, Paul (Dico ego non Do-
minus) qui leur dictait un réglwment con-
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eernant le mariage 'entre 'infidèles dont
l'une des parties embrasse la foi. -Il re-
connaissait par là à l'Eglise le droit de
régler ce qui regarde le mariage.

En 305, le concile d'Elvire, celui 'de
Néo-Césarée en 314, saint Basile, le pape

·Innocent 1, le pape saint Léon, le concile
d'Agde en 506, saint Grégoire-le-Grand,
l'Eglise en un mot, par la bouche de ses
docteurs et les déeisions de ses conciles
publie ses lois sur le mariage, établit des
empêchements dirimants, et nous, catho-
liques, nous n'avons qu'à nous soumettre à
cette infaillible autorité.

Et lorsque l'erreur relève la tête,
lorsque les principes les plus faux cir-
culent dans la société et menacent d'em-
poisonner la saine doctrine, un pontife,
de sainte mémoire, ne craint pas de faire
entendre sa voir ; et que dit cette parole
du vieillard?

Elle condamne cette proposition:
" L'Eglise n'a pas le pouvoir d'établir

des empêchements dirimants au mariage,
mais ce pouvoir appartient à l'autorité sé-
culière, par laquelle les empêchements
existants peuvent être levés." (Sylla-
kks 68.)

Nous voici arrivés, M. l'Orateur, à la
question véritable, telle qu'elle s'impose à
nous. Il va nous être facile de la ré-
soudre.

L'honorable député de Jacques-Cartier
présente un prqjet de loi qui peut obtenir
notre approbation, mais il vient de pro-
noncer un discours que je ne puis accep-
ter comme l'expression des idées et des
principes des catholiques sur cette ques-
tion du mariage.

Que prétend l'honorable député ? Que
ce parlement a le droit incontestable
d'établir des empêchements dirimants au
mariage et le pouvoir non moins incontes-
table d'en dispenser.

Je proteste contre une semblable décla-
ration, et je nie péremptoirement à ce par-
lement le pouvoir de légiférer sur la vali-
dité du mariage.

Le mariage est un sacrement, et l'Etat
n'a pas le droit de se prononcer sur l'ad-
ministration du sacrement, et par "consé-
quent sur la validité du mariage. Le
mariage est un contrat ecclésiastique sur
lequel la sodiété religieuse seule a un pou-
voir que.ne peut atoir l'Etat.

Et d'ailleurs, pour nons, catholiques,
ette doctrine professée par l'honorable
député de Jacques-Oartier até solennelle-

M. LARDa.

ment colidainée 'par Pie IX dans cëtte
68e proposition du Syllabus que 'jeinsér
de citer, il y a quelques minutes.

Mais je crois que l'honorable député a
confondu les empêchements dirimants
avec les prohibitifs.

Il est important de saisir la différence
et de distinguer parfaitement ce qui ne
doit pas être confondu.

Par empéchement de mariage, il faut
entendre tout obstacle mis au mariage.
Quand on ne peut franchir cet obstacle
sans faire un mariage nul, l'empêchement
s'appelle dirimant. Si le réfractaire à Ila
loi, en commettant un délit, fait néan-
moins un mariage valide, l'empêchement
s'appelle prohibitif.

Comme on le voit, l'empêchement diri-
mant est un obstacle qui s'oppose efficace-
ment au mariage en rendant les parties
inhabiles à contracter.

C'est un obstacle à l'administration du
sacrement ; car le mariage est un sacre-
ment.

L'Etat n'a donc rien à y voir, et à
l'Eglise seule appartient le pouvoir
d'établir des empêchements dirimants ; à
l'Eglise seule le droit d'en dispenser.

Et, comme parmi nous, catholiques, per-
sonne ne peut recuser le témoignage de
notre infaillible pontife, je citerai ici un
extrait de la lettre de Pie IX au roi de
Sardaigne, le 19 septembre 1852 :

" Une loi civile qui, supposant le sacrem nt
divisible du contrat de mariage pour les catholi-
ques, prétend en régler la validité, contredit la
doctrine de l'Eglise, usurpe ses droits inalié-
nables, et, dans la pratique, met sur le méme
rang le concubinage et le sacrement de mar'iige,
ou les sanctionne l'un et l'autre comme égale.
ment légitimes....

" Que César gardant ce qui-est à César laisse
à lTglise ce qui est à l'Eglise. Que le pouvoir
civile dispose des effets civils qui dérivent du
mariage, mais qu'il laisse l'Eglise régler la Vali
dité du mariage même, entre chrétiens. Queia
loi civile prenne pour point de départ la validité
ou l'invalidité du mariage comme l'Eglise les
détermine ;et partant de ce fait qu'elle ne piéut
pas constituer, cela étant en dehors de ma
sphère, qu'elle en règle les effets civils."

L'Eglise réclame donc pour elle sèule
le droit de ýégler la validité du umariage,
le ;pouvdir de légiférer sur les empêché-
mènts dirimants.

La propoaition de l'honorable dépté de
Jacques-Cartier est donc insoutenable.

Non, monsieur l'Orateur, nous n'airóns
pas le droit d'établir -des empeóhem nt
dirimants'au maiage ; ce que nous:pu-
vòns, comnme parlement,oin-me "aütorilé'
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civile, c'est, " prenant pour départ la vali-
dité ou l'invalidité du mariage, d'en régler
seulement les effets civils."

Les parlements n'ont que ce pouvoir.
• Le contrat matrimonial, dit Mouzza-

relli, est régi par les lois de l'Eglise parce
qu'il est un contrat spirifuel in ordine ad
sacramenturn. Que le pouvoir civil con-
servo donc son autorité; personne ne la
lui ravit. Qu'il déclare nul un contrat
stipulé sans les formalités qu'il a pres-
crites, ce contrat sera-t-il nul ? Oui ; qui
le nie ? Il n'aura aucune valeur, mais
remarquez-le bien, il n'aura aucune valeur
au for civil. Et qu'est-ce à dire qu'il
n'aura aucune valeur au for civil ? Cela
signifie qu'il ne donnera aux contractants,
dans la société civile, aucune action légi-
timie, parce que. tel est uniquement le
résultat de la nullité d'un contrat civil.
Mais si l'Eglise juge que ce même contrat
est valide au for de la conscience iii ordine
ad sacramentum, il sera matière valide du
sacrement, et le mariage sera indissoluble
aux yeux de l'Eglise. Et pourquoi?
Parce que ce n'est pas le contrat civil,
mais le contrat naturel, divin, spirituel,
ecclésiastique qui est la matière du .acre-

nIrit de mariage; et ce sont les lois de
F Eglise qui régissent les contrats et offices
spirituels."

Ces principes parfaitement établis, on
est en droit de se demander quelle est la
nature de la législation actuelle.

Que dit le projet de loi de l'honorable
dléputé de Jacques-Cartier ?

Je cite:
1. Le mariage entre un homme et la s"ur de

sa femme décédée, ou avec la veuve de son
frère décédé, sera légd et valide ;

Pourvu toujours que sidans quelque Eglise
ou congrégation religieuse dont les ministres
sont autorisés a célébrer les'mariages, quelque
dispense préalable, à raison d'affinité entreles
parties, est nécessaire pour rendre ce mariage,
valide,cette dispense ait été préalablement obte-
nue conformément. aux règles et usages de cette
Eglise ou-congregation religieuse;i-i ·

Eit pourvu. aussi que nulminitre officiant ne
soit obligé de célébrer aucun..tel Miariag .

2. Tous maniages de cette iatureù dép con.
tractés comme susdit sont par le présenit di.'
clarés valides, sauf seulement les cas, s i4wn est,.
pendants devant les triburpux.

Le premierparagraphe déclare légal et
valide un mariageootre lequel i'Eglise
a établi un empêchenent dirinant, mais,
il faut remarquer que, cetteclaea n'esti
pasabsplue et qu'elle :n'existjqÿ'avec.ee
proviso squi, l'accorpagne9tqui, n'est
autre chose, quP 'énoniatipn; de condi

tions auxquelles doivent se soumettre les
parties contractantes si elles veulent que
leur mariage soit considéré par l'Etat
comme légal et valide.

Et quelles sont ces conditions?
Celles mêmes que l'Eglise veut établir.
Par cette législation, l'Etat reconnaît

donc les droits de l'Eglise, accepte ses
décrêts et ne reconnaît comme légal et
valide, dans l'espèce qui nous occupe, que
le mariage contracté après que la dis-
pense préalable a été obtenue confor-
mément aux règles et usages de l'Eglise.

Une semblable législation-il est vrai
qu'elle n'est point complète, mais telle
qu'elle est-doit être acceptée par nous,
les catholiques de cette Chambre, et elle
le sera, je l'espère,

Nous voterons donc contre la propo-
sition qui nous est faite par l'honorable
député d'Haldimand (M. Thompson) de
renvoyer cette législation à six mois.

Bien que j'approuve le principe du
projet de loi tel qu'il nous est maintenant
présenté par l'honorable député de Jac-
ques-Cartier,je dois faire, cependant, d'im-
portantes réserves.

Cette législation est incomplète et am-
biguë, et sa phraséologie laisse à désirer.
Ainsi, comme le faisait remarquer l'ho-
norable député de Durham-Ouest (M.
Blake), il n'y a rien dans cette législation
qui détermine la ligne de conduite à,
suivre, ou du moins qui reconnaisse la
ligne de conduite qui sera suivie lorsque
les parties contractantes appartiennent à
des croyances religieuses différentes.

Je n'ai pas l'intention de faire un exa-
men critique de la phraséologie de : la
mesure, mais je demanderai, lorsque .la
Chambre siégera en comité, à soumettre
quelques changements que je crois utiles.
* Cette mesure, M.-l'Orateur, peut être

considérée sous un autre point de vue. Il
y a d'autres considérations qu'il ne faut
pas oublier.

En effet, dans. cette importante ques-
tion du mariage, on doit se rappeler
que les législatures locales ont une juri
diction dont il fautse montrer jaloux, et
nous ne devons pass permettre-à ce- par-
lement d'empiéter en aucune manière sur-
,es droits et priviléges de nos législatures
provinciales.
* J'espère, que lorsque cette mesure sera
'de nouteau soumise à nos délibératiorns,
en comité généáLa on lui appo-ter
toutes e modoa ions nécessaire.pou

Billamendant [4 A ns 1880.]
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en faire une législation digne de cette Desjardins Robertson (Shoîburne)
Chambre en rapport avec les véritables Domville Rogers

de1 Douil R~OSS (Dundas)principes de la société religieuse et civile, Dugas lioss (Uid(esex.Ouest)
et cont'orme aux droits et priviléges que Dumnont Rouleau
les pères de la Confédération ont donnés à Elliott Routhier
nos législatures locales. Fiset Royal

il est proposé :tzsmmons Eyau (Marquette)
Il st ropsé Fleming uymal

Que le dit bill ne subisse pas actuellement la Fulton Scriver
"econde lecture, mais qu'il soit lut une deuxième Gatit Skinner
fois dans six mois. GigaRt Smith (Selkirk)

Cette motion est rejetée sur la division Gillitis Snowball
Pou, 1; cntr, 10.Gilimor sproulesuivante Pu,1;cote14.Girouard. (Jacq.'Cartier)Stranige

For Girouard (Kent, N. .B.)Tassé
Messieuri lrrasdbois Tel(ier

i Gu(n Thopson (Carioo)
Charlton MIcLeod Iyackett Tupper
Farrow AleQuade Haddo-,v Vallée
Geoffrion, O*Connor Iay Vanasse
Joues Patterson (Essex) esson SVallace(NrfolkSted)
Kepler Stephenson l Hilliard Wallace (York-Oue8t)
MacDonald (Vict. N. E. )Thompson (Haldimand) IHoîton White (Cardwell)
Mac Donnell (Invernes ) Trow Hooper White ((rastings-E.)
Mccuaig Weldon oude (nhitt (Renfrew ord)
Melsaa M illiam's.-19. Guntington Wiser

uncKay Turtea Wright
JOnTRE: Ives Yeo-140.

Messieurs,

Abbott
Allison
Anglin
Arkell
Baby
Baker
Barnard
Beauchesne
Béchard
Benoit
Bergeron
Bergin
Bill
Blake
Bourassa
Bonrbeau
Bowell
Brecken
Brown
Bumster
Burpee (St. Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Buron-Sud)
Cameron (Victoria-l.)
Carling
Caron
Cartwright
Casey
Casgrain
Chandler
Cimon
Cockburn (Muskoka)
Colby
Connell
Costigan
Cough lin
Coupal
Currier
Cuthbert
Daoust
Desaulniers

M. LANDRY.

Kaulbach
Kilvert
King
Kranz
Landry
Laue
Langevin
LaRtue
Longley
Macdonald(Kngs,I.P.E)
McDonald (Pietou)
Macdonell (Lanark-N.)
Maekenzie
Macmillan
McCallum
Moiunes
McLennan
McRory
Malouin
Masson
Massue
Merner
Méthot
Mills
Montplaisir
Mousseau
Muttart
Ogden
Oliver
Olivier
Orton
Ouimet
Paterson (Brant-S.)
Pickard
Pinsoaneault
Platt
Plumb
Pope (Queen,I.P.E.)
Richey
Rinfret
Robertson (Hamilton)

Pour.

Daly
Bannerman

ASIsa;cas mOTIvÉEs.

Contre.

McCarthy
Smith (Westmoreland)

La question est résolue dans la néga-
tive.

Le bill subit la seconde lecture.
La Chambre s'ajourne

à onze heures moins
quinze minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 5 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.
PRIÈRE.

RECEPTIOh DES BILLS PRIVÉS.
PROLONGATION DE DÉLAI.

M. ROBINSON: Je pr'opose que le
délai fixé pour recevoir les pétitions rela-
tives à des bille privés soit prolongé de
douze jours. C'est la motion que j'ai déjà
soumise à la Chambre. L'honorable député
de Châteauguay (monsieur Holton) s'y
opposa, disant qu'il voudrait mieux, pour
se conformer strictement à la règle de la
Chambre, gbtenir l'adhésion d'un autre
comité à cette demande. Le comité des
bille privés y a'donné son adhésion. - Je

(COMMUN ES.] bills privés.
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suppose donc que la Chambre accueillera
maintenant cette motion sans aucune diffi-
culté. Quant à l'observation faite hier
sur l'obligation supposée où se trouverait
le comité des ordres permanents d'insister
sur la stricte observance de la règle d'a-
près laquelle tout bill privé doit être
déposé au bureau du greffier de la Chambre
huit jours avant l'ouverture du parlement,
je constate que, si l'on applique cotte règle,
ce doit être avec l'approbation de la
Chambre, et que le comité n'a rien à y
voir. La demande d'un nouveau délai
semble raisonnable. La Chambre est
supposée siéger trois mois environ, et, con-
sidérant l'importance de certains bills
privés, il me semble juste de deman-
der un délai pour les présenter. Quel-
ques-uns de ces bills privés sont plus
importants que certains bills publics ; il
y a, par exemple, un bill relatif à la
charte d'une compagnie de chemin de fer,
et qui intéresse une population de plu-
sieurs milliers d'âmes.

M. BLAKE : J'ai été surpris d'en-
tendre la raison donnée hier, et que l'on
répète aujourd'hui, pour justifier l'indul-
gence que l'on veut nous faire accorder
aux auteurs de bills privés, parce que je
constate que, précédemment comme en
fait foi le certificat du greffier, on a suivi
et l'on suit encore une ligne de conduite
qui rend pareille prétention tout à fait
insoutenable. Voici comment on procède:
sitÔt qu'un avis relatif à un bill privé
parait dans la Gazette du Canada, un
exemplaire des règles de la Chambre est
adressé au signataire de l'avis, et ces règles
lui font voir que copie du bill doit être
déposée au bureau du greffier kuit jours
avant la réunion de la Chambre, et qu'au-
cune pétition relative à un bill privé ne
peut être reçue après les dix premiers
jours de la session. Je crois donc que les
auteurs de bills privés n'ont aucune excuse
pour venir demander un délai de douze
jours, après trois semaines de session, pour
la présentation des pétitions y relatives.
J'admets que certains bills privés peuvent
être d'une importance considérable, qu'ils
affectent des droits particuliers impor-
tants, et c'est pour cela qu'on devrait les
soumettre au comité en. temps convenable
pour qu'il puisse les examiner avec soin.
Je crois que, pendant la présente session,
le gouvernement devrait prendre quelque
mesure décisive qui rendrait impossible à
tout auteur de bill-privé de prétendre qiue

la règle, établie en 1876, ayant été violée
à chaque session subséquente, il a droit de
s'attendre à ce qu'on la viole toujours et
retardè, en conséquence, la présentation
de son bill. S'il se présente un cas parti-
culier comportant de bonnes raisons dit
délai, on peut suspendre la règle. Mais il
ne faut pas lui substituer cette suspension.
Autrement, nous ferions mieux d'abolir
complètement cette règle, et de conformer
nos lois aux mauvaises habitudes des au-
teurs de bills privés.

M. ROBERTSON (Hamilton) : J'ad-
mets, en grande partie, ce que l'honorable
député de Durham-Ouest vient de dire.
Mais on sait parfaitement, dans tout le
pays, que cette règle a été suspendue à
maintes reprises, et je crois que, dans le cas
actuel, il ne serait pas juste de l'appliquer
trop strictement. On me dit qu'il y a
encore, chez l'imprimeur, nombre de bills
privés importants sur lesquels il n'a point
été fait rapport. Quoique l'on décide sub-
séquemment, j'espère que la recommanda-
tion actuelle du comité sera adoptée.

M. RYMAL: J'ai eu l'honneur de pré.
sider le comité des ordres permanents et
j'ai pu constater que les personnes qui
avaient à présenter des bills privés d'une
importance spéciale étaient précisément
celles qui occasionnaient des retards et
demandaient la suspension de la règle.
S'il existe quelque cas particulier, la
Chambre peut le traiter en conséquence.

M. MACKENZIE: Il y a quatre ans,
nous étions tous d'opinion qu'il fallait
mettre fin à cet abus. Mais, au lieu de
cela, il augmente tous les jours, et l'hono-
rable député d'Hamilton donne pour rai-
son de continuer cet abus, son existence
même. A moins que le chef de l'admi-
nistration ne prenne quelque mesure éner-
gique à cet égard, nous ferens mieux
d'abolir entièrement la règle. Il est
même dangereux de la suspendre cons-
tamment, parce que nous nous exposons
ainsi à adopter des lois de valeur très
douteuse. Les plus anciens membres de
la Chambre savent que l'on a souvent usé
de ce prétexte pour présenter, à une
époque de la session où la Chambre est
fort occupée, des bills que l'on n'aurait
jamais présentés au moment où la discus-
sion complète était possible. J'espère que
l'honorable chef de l'administration pren-
dra des mesures rigoureuses à cet égard.

Sm JOHN A. MACDONALD: L'ho-
Iaorable monsieur a raison de dire que
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nous avons tous consenti à contrôler
la présentation de bills privés
à toutes les phases de la session, et la
suspension de règles établies pour'pro-
téger les personnes dont les bills privés
peuvent affecter les intérêts et qui, si
elles n'en reçoivent pas avis en temps
opportun, peuvent être obligées de se sou-
mettre à un jugement par défaut. L'ho-
norable député de Lambton (M. Mac-
kenzie) a aussi raison quand il parle
d'intérêts spéciaux. C'est pour parer à
ces graves inconvénients que ces règles
ont été établies. Mais il s'agit de savoir
si, depuis lors, elles ont été rigoureuse-
ment suivies. Je crois que oui. On s'y
est conformé en 1876-77-78, et nous de-
vrions continuer àlesobserver. Tout député
qui a charge d'un bill spécial qui, pour
quelque raison particulière, n'a pas été
présenté à temps, peut obtenir de la
Chambre d'être dispensé de la règle en
exposant ces raisons spéciales.

M. ANGLIN : Il semble que l'on ne
se rend pas compte de la manière dont
les règles ont été observées. En 1876,
l'ancienne manière de procéder a été
continuée parce que nous étions per-
suadés que beaucoup de personnes au-
raient été désappointées. Mais, si je ne mue
trompe, cette règle spéciale a été mise en
vigueur ci 1877 et cni 1878. Je ne puis
pas me rappeler en ce moment un seul
cas où en s'en soit départi. Je suis aussi
sous l'impression qu'elle a été assez bien
observée à la dernière session. La
Chambre devra examiner sérieusement si
elle doit être ou non suspendue.

M. CARLING : Je crois que la pro-
position de l'honorable premier ministre
doit être acceptée par la Chambre.

M. ROBINSON : Aucune des règles
concernant les comités de la Chambre
n'a été changée aussi souvent que celle
qui nous occupe. En 1873, certaines
règles, qui étaient en vigueur avant cette
époque, furent abolies, et depuis lors jus-
qu'en 1876, le comité des ordres perma-
nents adopta une autre pratique. Dans
cettedernière anmée, les règles actuellement
en vigueur ont été introduites, et elles
ont été assez bien observées par le comité.
Je crois que si un comité des deux partis
prenait en considération cette question,
on en arriverait à une entente avan-
tageuse pour la Chambre et pour le
public.

La motion est rejetée...

SIR JOKN A. MACD0NALD.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : Je
propose que le délai pour la réception des
bills privés soit prolongé de douze jours.
En votant sur cette proposition, la
Chambre fera connaître son opinion sur
la proposition de l'honorable député de
Toronto (M. Robinson).

M. BLAKE: La proposition d'exten-
sion de délai a été rejetée.

M. CAMERON: Cette motion est dif-
férente (le l'autre. Je propose l'exten-
sion du délai pour la réception des bills
privés.

SiR JOHN A. MACDONALD. Je
propose en amendement que le mot
"douze " soit rayé et remplacé par le mot
" six."

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.
BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et lurs
une première fois :

Bill (No. 57) à l'effet de refondre et d'amender
les actes concernant les territoires du Nord-
Ouest.-(Sir John A. Macdonald.)

Bill (No. 59) à l'effet d'abroger l'acte décla-
rant inhabiles à siéger et à voter dans la Chambre
des Communes du Canada, les membres des
Conseils Législatifs et des Assemblées Législa-
tives des provinces qui sont maintenant *om-
prises ou qui pourront, par la suite, être com-
prises dans la Confédération du Canada.-(M.
Ouimet.)
BILL A L'EFFET D'AMENDER L'ACTE

CONCERNANT L'IMMIGRATION.
(M. Fleming.)

PREMIÈRE LECTURE.
M. FLEMING présente un bill (No.

58) à l'effet d'amender de nouveau l'acte
concernant l'immigration de 1869.

Le but de ce bill, dit-il, est de rendre le
capitaine d'un navire qui transporte des
émigrants, responsable des émigrants
pauvres et indigents qui sont à son bord,
de la même manière qu'il est maintenant
tenu responsable de ceux qui peuvent
être aliénés, idiots, sourds ou muets,
aveugles ou infirmes. Si ce bill devenait
loi, il aurait pour effet d'obliger le capi-
taine du navire, à son arrivée dans un
port quelconque du Canada, à faire rap-
port au percepteur des douanes de ce
port, du nom et de l'âge de tous ses pas-
sagers pauvres et indigents. Si le capi-
taine négligeait de ,faire ce rapport, il
serait passible d'une amende. A l'arrivée-,
d'un navire dans un. port, il est prescrit,
que, si le surintendant. médical, après ,
examen, trouve,,parmi les passagers, quek
que personne pauvre ou indigente: quj4
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puiss3 devenir une charge permanente I
pour le public, il devra rapporter le fait
au percepteur des douanes. Ce derniteI
exigera du capitaine du navire qu'il signe
une obligation de la somme de $300, qui1
devra servir à indemniser le gouverne-
ment, la corporation municipale ou la
société de bienfaisance des frais et des
dépenses qu'ils pourront encourir pendant
trois ans pour fournir les moyens d'exis-
tence à ce passager pauvre ou indigent.
Le capitaine du navire pourra, à son choix,
ou bien signer cette obligation, ou bien
déposer en argent, entre les mains du
percepteur des douanes, une somme fixée
par le gouvernement pour tenir lieu de
cet écrit. Le bill abroge la 16e section de
l'acte de 1869, qui autorise le gouverne-
ment à défendre, par proclamation, le
débarquement des émigrants pauvres ou
indigents, à moins qu'une somme suffi-
sante soit déposée pour pourvoir tempo-
rairement à leurs besoins et à leur trans-
port.

Le bill subit sa première lecture.
RAPPORTS DES JOURNAUX.

ERREURS CORRIGÉES.

M. DAWSON: Avant que les ordres
du jour soient lus, je prendrai la liberté
de soumettre à l'attention de la Chambre
l'entrefilet suivant qui a été publié dans
un des journaux de Toronto:

" La manière dont monsieur Dawson a traité
monsieur Mills est certainement peu courtoise.
Au lieu de prier poliment monsieur Mills de se
présenter devant le comité, on lui a envoyé une
sommation sans avis préalable, comme s'il était
un témoin récalcitrant."

Je dois dire que les personnes dont il
est question furent priées de donner au
comité les informations qu'elles jugeraient
à propos de lui donner; et M. Mills a
donné au comité, à une assemblée spéciale,
le lendemain, des informations très inté-
ressantes et très précieuses. L'envoi de la
sommation n'était qu'une simple formalité
remplie par le greffier du comité, un em-
ployé de vingt ans d'expérience, qui n'a, en
cette circonstance, consulté ni le président
ni les membres du comité.

M. LANDRY: J'attirerai aussi l'at-
tention de la Chambre sur un rapport
qui a été publié aujourd'hui dans le
Citizen.

Dans le discours que j'ai prononcé sur
le bill de l'honorable député de Jacques-
Cartier, on rapporte que j'ai " cité un
grand nombre d'autorités ecclésiastiques

29

pour prouver que le bill proposé était con-
traire à l'esprit de la religion et à la stabi-
lité de la société." Je n'ai jamais émis
cette opinion. Au contraire, j'ai essayé
de prouver que la stabilité de la société et
l'esprit de la religion n'étaient pas du tout
opposés à la mesure de mon honorable
ami le député de Jacques-Cartier (mon-
sieur Girouard).

BILL CONCERNANT jEb JUGES DE LA'
COUR SUPRÊME, A LA COLOMBIE

BRITANNIQUE.-BILL No. 44,

(M. McDonald, Pictou.)
DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre du jour concernant la seconde
lecture de ce bill est lu.

M. BLAKE : Je remarque que ni ce
bill ni l'acte de la législature locale de
1879 ne contiennent une disposition
ayant pour objet de mettre à exécution
l'acte provincial qui prescrit que, sur les
cinq juges de la cour supérieure, deux sen-
lement résideront à Victoria, et les trois
autres résideront à des endroits 'désignés
sur le continent. Pour les deux nouveaux
juges qui seront nommés, je suppose que
le conseil exécutif aura le pouvoir de leur
assigner les endroits où ils devront résider..
Il me semble que la législation locale et
la législation fédérale combinées seront
insuffisantes, en ceý qu'elles ne donneront
pas les pouvoirs nécessaires pour exécuter
le plan de la législature locale, à moins
qu'il n'existe quelque loi donnant au con-
seil exécutif les pouvoirs nécessaires pour
changer la résidence des juges actuelle-
ment en fonctions. J- fais ces observa-
tions, non pas que j'aie renoncé à m'op-
poser à ce bill, mais parce qu'il me semble
bon que ces difficultés soient bien mise&
en relief avant que cette mesure ne de-
vienne loi. Je ut. cone ais pas que, s'il n'y
a pas de législatiot. spéciale, soit locale
soit fédérale, le conseil exécutif ait le pou-
voir d'ordonner à un juge qui a été
nommé juge d'une cour fixée à Victoria,
d'aller résider à Barkerville. Je ne crois
pas non plus qu'un tel changement de
résidence puisse être convenablement
ordonné, sans avoir pris en considération
les résultats pécuniaires et sociaux qui en
découleront pour le juge déplacé. Je suis
persuadé que le gouvernement ne pourra
pas, sans une nouvelle loi lccale ou fédé-
rale, et sans augmentation de dépenses,
exécuter le plan donné par l'acte de 1879.

M. McDONALD (Pictou) : Pour le
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moment, je ne crois pas que nous puissions pays, il a évidemment oublié ce qui s'est
aiender le bill dans ce sens. J-e n'ai pas pass dans cette année si féconde en évé-
l'intention d'intervenir auprès de la légis- neients.
lature de la Colombie britannique par L'acte qui autorisait le gouvetnment à
rapport à la manière dont elle prétend construire le chemin de fer du Pacifique
disposer de ses juges. Je pense que le canadien fut adopté en 1872. Immédiate-
parlement s'est conplètement acquitté de ment après, une délégation, composée des
son devoir lorsque, la législature ayant principaux entrepreneurs et de quelques-
nommé deux nouveaux juges, il a pris uns des ministres, se rendit en Angleterre
tes dispositions nécessaires pour payer dans le but de trouver les capitaux néces-
leur traitewient "conformément à la consti- saires pour la construction (lu chemin.
t.ition, Elle échoua complètement. Jusqu'au der-

Le bill subit la seconde lecture, est exa- nier moument de son retour et de la
miné en comité général, amendé et rap- réunion du parlement en 1873-jusqu'à
porté. la fin de cette session, du moins jus-

CONTRATS DU CI E N DE FlER DU qu'à l'ajournement amené par les accusa-
PAC1FIQUE. tionws p ortées par l'honorable député de

Shefford (monsieur -Iuntington), l'admi-
RiEISE DU D1surr. Iistration laissa la Chambre et le pays

La Chambre reprend le débat de la espérer qu'elle avait réussi dans sa mis-
motion proposée par monsieur MeLennan sion et que le cheumin serait construit
demandant un état comprenant tout d'après les conditions stipulées dans le
contrat conclu jusqu'au 31 décémubre 1879, lretaier acte, ainsi que dans le contrat
pour la coistruction du chemin de fer du pa-Sé avec sir Hugh Allai. Ce ne fat
Pacifique : indiquant le coût des travaux qu'après la session que le public apprit
pour chaque contrat évalué d'après la sou- que sir Hugh Allai s'était désisté de son
mission acceptée ; la somme payée aux contrat parce qu'il avait échoué en Angle-
entrepreneurs, et le montant qui rest.e dû terre.
pour couplèter le prix du contrat, approxi- Comment, donc, l'honorable représen-
mativement ; un rapport de la décision tant de Glengarry a-t-il >u croire et dire
prise par le gouvernement, s'il en a pris que nous étions responsables de linsuccès
une, au sujet de la question (lu pont sur des plans de l'administration en 1872 
la rivière Rouge, et de la jonction de la C'est plus <lue je puis comprendre. Par ses
rive à l'ouest de lat riviére ouge avec la 1censures il nous provoque à fpuire revenir
ligne que lon construit actuellement, à lsur le tapis les événements de 1872 et
pî rtir de la baie du Tommîere, et.avec la 1873. A ce propos, je me contenterai de
ville de Wiinipec. dire que je n'ai pas l'intention, pour le

M. MACK{ENZIE :Au montent où montent, de discuter ces événements, bien
la Chmbre a interrompu sa séance, mller- que, si l'honorable monsieur et ses amis de
credi soir à 6 heures, je faisais quelques la droite veulent ius entraîner sur ce
observations sur la proposition de l'hono- terrain, nous sommes prêts à les suivre
rnole député de Glengarry (pontsur j'ai tout lieu de croire, cependant, qu'ils
MrLeniia), et j'allais j'occu ei de cr- savent que, pour eux-mêmes, ils ont tout
taiv-es accusations que l'onorable monsieur intérêt à éviter ce conflit.
avait portées contre les advers;aires de Loin de mîettre obstacle aux plans du
l'administration de 187a2. gouvernement de 18 2 et de les renverser,

A l'en croire, il n'a voulu se permettre nous aurions été contents si le chemin
i'autes commentaires que ceux que les avait pu être construit sans ionposer à la

circonstances justifiaient. M1ais j'2ii été population du Canada d'autres obligations
passablement surpris :e l'entendre dire que celles mentionnées dans l'acte ; et,
que nous avions encouru une grande es- quant à l'autre assertion de l'honorable
)orisabité c p et renversant lit monsieur que notre opposition à ce plans

loi de 1872 relative à la construction du a eu pour effet de renverser le governe-
chemin (le fer d i Pacifique. Je ne puis ment, il sait très bie, ou il devrait savoir
qu expri-iner l'espoir chaîritable (lue' comme 1que ce qui a amené la chute de l'adinicuus-
il e faisait pas alors partie de la repré- tration, ce sont ses propres actes que le
sentation nationale, il était égaleqent parlement et le pays ont condamnés.
absent du Canada; car-, j'il était alors au Cependant, je n'estime pas que nous

,M. MCDONALD.
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auions commis un bien grand crime si qui la composent ont combattues quand
nous l'avions défaite sur cette mesure ou ils étaient dans l'opposition: une fois ces
sur toute autre question publique. Quant mesures passées au nombre de faits accom-
au changement d'attitude que l'on plis, elle est obligée de les mettreà effet.
reproche à l'administration dont j'ai eu Or, comme le parlement canadien, à
l'honneur de faire partie, cela n'a aucun l'instigation des honorables messieurs de
rapport avec le débat, et je ne me propose la droite, s'était lié àun projet (e la na-
d'y revenir que pour repousser les fausses ture la plus gigantesque et la plus dis-
imiputatiows de l'honorable monsieur. pendieuse, comme il s'était engagé d'bon-

Tous ceux qui se rappellent les événe- neur à accomplir ses promesses, 1'admi.
nients (le 1872 et 1873 savent parfaite- nistration qui succédait à l'autre ne pou-
ment pourquoi le projet du gouverne- vait l'en empêcher; uais elle levait aider,
ment a échoué en Angleterre et pourquoi autant que le permettait le bien-être gé-
le gouvernement lui-même fut défait. néral du pays, à l'exécution de ses pro-
Nous comiprenons que l'honorable mon- messes et donner aux plan.' de ses prédé-
sieur, qui n'était pas alors en parlement c6sseurs la chance d'être réalisés.
et qui, par conséquent, n'avait pas C'est pourquoi, dans l'acte de 1874,
trempé dans les actes de ceux qu'il appuie nous avons pourvu aux moyens J'utiliser
aujourd'hui, s'etibree de les faire paraître les terres publiques pour la construction
sous le jour le mois défavor-able possible ; (lu chemin, si la chose était possible;
niais il aurait agi beaucoup plus sagement mais, à mesure que les explorations avan-
en évitant de toucher à une matière qui çaient, il nous devint évident, ainsi qu'à
ne peut être qualifiée autrememt que de tous ceux qui se donnent la peine d'ob-
dé.sliono-antepour ceux qu'il défeud. server, que le seul espoir que nous avions

Quant au plan que lhonorable député de pouvoir jamais retirer des avantages
de Glengarry prétend avoir été entravé et de cett entreprise était de trouver le plus
renversé par nous, voici ce que j'ai à dire: tôt possiule le moyen de jeter une nom-
Dès le prîncipe, je pe suis convaincu que breuse population dans les prairies, du
si le chemin de fer di Pacifique était cons- Nord-Ouest, et de compter sur le déve-
trnit, il le serait à la faveur des taxes loppement du commerce plutôt que sur la
qu'il faudrait imposer aux populations du valeur des tcerre Aussi, le gouverne-
Canada. Je n'avais aucune objection à ce 1ment décida, en attendant que les opéra-
qu'on mit les ' terres publiques à contri- tions d'exploration fussent teminées, de
but ion ; j'espérais, an contraire, que les construire une certaine partie de la ligne
terres du ord-Ouest qui seraienmt tra- par le moyen de contrats officiels ordi-
versées par ce chemin nous donneraient uiaires;il résolut d'utiliser les lacs et les
de l'aide; mais je savais trop bien, par rivières navigables, afin d'éviter de cons-
l'expérience des autres provinces, lepeu truire un chemin de fer dans les sections
de secoura que nous devions attendre de oq des communications par eau pou-
cette source. C'ést pourquoi j'ai dit en vaient être établies. 
parlement et ailleurs que je n'avais au- Je sais qu'on a voulu jeter du ridicule
cude foi dans l'accomplissement des pro- sur nous parce que nous avons voulu
messes 'du gouvernement ; et de fait, lors- utiliser de cette façon les cours d'eau - na-
que les ministres et leurs associés dans vigables, et on nous a accusés d'avoir
J'entreprise du Pacifique sont allés en totalement abandonné le projet. Nous ne
Angleterre, il leur fut impossible de l'avons jamais abandonné ni entièrement
trouver des capitalistes ou des entrepre- ni en partie. Je n'aurais aucune ob
reurs qui voulussent se charger d'exécuter tion à me désister d'un dessein quel
leur projet. conque lorsque je m'apercevrais qu'il

Mais l'acte de 1874, que mon adminis- seruit moins bon et moins avantageux
tration présenta et fit adopter, était basé que je l'aurais cru d'abord; un homme
suir la possibilité d'utiliser ces terres. Plus sage ne peuthésiter à changer d'opinion
d'une fois on m'a reproché d'avoir adopté, lorsqu'on lui démontre que cette opinion
pour faire face aux frais de construction était basée sur des pémisses fausses.
qu chemin, des moyens que j'avais an- Nous étions convaincus quil fallait
trefois déclaré tre insuffisants, et cest vrai; d'abord nous des grands lacs à
tis il daut remarquer que très souvent une.t l'ouest de Fort William a lie de cons-
administration hérite de mesures que ceux truire un chemin autour des lacs Supé-
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rieur et Huron ; nous étions également regrette de ne pas pouvoir en dire davan-
convaincus que ce que nous avions à faire tage pour le moment; mais l'honorable
était d'atteindre les nappes d'eau dans la député de Glengarry m'a forcé de passer
partie centrale du territoire, entre la baie en revue les événements des dernières
du Tonnerre et Selkirk, en établissant années et la politique des deux adminis-
une communication par chemin de fer, et trations.
nous adjugeâmes des contrats en consé- Il est une chose qu'il ne faut pas perdre
quence. 11 n'a pas été construit un seul de vue : le gouvernement dont je faisais
mille de chemin qui n'entrât dans la ligne partie crut que, s'il devait observer la foi
de communication la plus directe. !Si je jurée vis-à-vis la Colombie britannique,
me rappelle *bien, la distance entre Win- il devait aussi tâcher d'obtenir du gouver-
nipeg et la baie du Tonnerre, donnée par nement anglais des conditions plus avan-
M. Dawson sur sa carte et dans son rap- tageuses si la chose était possible, et, à
port, était de 432 milles; la distance tort ou à raison, un compromis fut effec-
par la route du chemin de fer à Selkirk, tué par l'intermédiaire du comte de
jusqu'à Winnipeg, n'est que de 412 Carnarvon. Cette convention nous oNi-
milles. On voit par là que nous avons geait à terminer avant l'année 1890Aie
obtenu la ligne la plus directe. chemin depuis le lac Supérieur jusqu'à

Mais, tout en étant résolu d'utiliser au- locéan Pacifique, sujette toutefois aux
tant que possible les nappes d'eau, le conditions que le parlement avait fixées, à
gouvernement décida aussi de commencer la solennelle résolution adoptée par la
la construction de 185 milles si, après Chambre des Communes à l'effet que les
avoir reçu les soumissions et consulté les dépenses n'atteignissent pas un chiffre qui
finances de la nation, il jugeait possible nous obligeât à augmenter les impôts pu-
et à propos d'afficter une aussi forte blics. Nous étions tenus non-seulement
somme des deniers publics à cette section. de faire ce que nous pourrions pour exécu-
Mais, quand les soumissions arrivèrent, ter le marché intervenu avec la Colombie,
nous avions laissé l'administration, en niais surtout et avant tout de veiller à ce
sorte que nous ne sommes pas respon- que le pays n'en fût pas ruiné. C'est
sables de ce qui est advenu par la suite. pourquoi nous avons basé toutes nos me-

Avec la même détermination bien arré- sures sur cette précaution, et nous avons
tée, le gouvernement avait décidé que ses continuellement senti, dans ces dernières
dépenses seraient contrôlées seulement par années le anger, de faire curir le pays à
lesctaxes qu'il serait nécessaire d'imposeh. une napide accumulation de la dette pu-
Il avait adopté la route de Burrard qiulet, blique.
et il se lCroposait d'établir une ligne de Je n connais pas, je n'ai à ma disposi-
chemin de fer depuis le voisinage de Yale tion aucun moyen de constater le chiffre
jusqu'aux eaux navigables à Kamloopn, exact des déboursés faits jusqu'ici pour
sujet naturellement aux conditions déjà des contrats sur le chemin de fer du Paci.
mentionnées. A l'époque où nous de- fique. Si ma mémoire ne ie fait point
mandâmes des soumissions, rien ne nous défaut, ce chiffre doit s'élever présente-
faisait prévoir que le coût de ce ment à $40,000,000, en comprenant les,
chemin en arriveait à un chiffre aussi contrats en voie d'exécution. Quelqu'un
élevé que celui qu'il para t avoir atteint me souffle qu'il est beaucoup plus élevé
D'après ce que je puis voir par les soumis- c'est probable. Je ne parle que d'après
sions qui ont été déposées sur le bureau un souvenir général es divers contrats.
de la Chambre et par le prix des rails, il A tout événement, il est ce que je viens de
n'est pas possible que ces 185 milles Idire. Dans le principe, les honorables
coûtent moins que dix millions de piastres, messieurs de la droite comptaient exécuter
chiffre qui dépasse considérablement ce cette entreprise moyennant $30,000,000
qu'il paraissait devoir être. Je n'hésite et 50,000,000 d'acres de terres. On voit
pas à dire que l'ancienne administration y combien leurs calculs étaiet erronés; et,
aurait regardé deux fois avant d'oser de- pour s'excuser, ils ont l'habitude de dire,
mander au parlement de sanctionner une comme l'honorable député de Glengarry
dépense aussi énorme pour une aussi vient de le répéter, que nous aons rendu
petite partie du chemin de fer. Je re- nécessaire de faire toute la ligue par l&
viendrai plus au long sur cette question moyen des contrats ofliciels ordinaires.
quand le budget passera au débat. Je. Comment avons-nous amené cette né-
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.cessité, monsieur l'Orateur 7 Nous avons missions. Telles furent les conditions de
exécuté quelques-unes des parties difficiles l'acte de 1874 qui ne nous amenèrent
dii chemin et facilité par la l'abjudieation aucune réponse favorable des entrepreneurs
de la ligne aux entrepreneurs à venir. 11 ou capitalistes anglais.
était évident que, si nous avions des che- Et les honorables messieurs de la droite
mins de fer qui pénétraient dans la prairie, ont compris sans doute, ainsi que leurs
cela serait avantageux pour ceux qui se actes le prouvent, que leur plan était
chargeraient d'exécuter le reste de l'entre- tombé sous son propre poids parce qu'il ne
prise. En conséquence, après que ces pouvait faire face à la situation. A leur
sections préliminaires eussent été termi- retour au pouvoir, au lieu d'utiliser les
nées ou à peu près, au printemps de 1878, sections préliminaires que nous avions
nous invitâmes les capitalistes et les entre- construites ou presque terminées, et de
preneurs anglais à concourir pour l'exécu- trouver en Angleterre les conditions favo-
tion de toute la ligne à des conditions rables qu'ils s'étaient toujours vantés de
encore plus formelles que celles qui étaient pouvoir obtenir, ils donnèrent imnédia-
contenues dans le plan original, parce que tement les plus grandes sections à l'entre-
l'acte de 1874 décrètait que $10,000 par prise comme travaux ordinaires du gou-
mille seraient payées en argent aux entre- vernement, payables en argent et pour
preneurs, que 20,000 acres de terres se- lesquels ils devront lever des emprunts,
raient donnés pour chaque mille du che- endetter le pays et, par suite, augmenter
min-les terres sujettes, naturellement, considérablement les impôts publics. Si
aux conditions de vente qui ne se trou- le peuple lui eût permis de rester au pou-
vaient pas dans l'acte de 1872-et les, voir, l'ancienne administration se pro-
entrepreneurs, de leur côté, devaient faire posait de faire connaître au parlement
connaître la somme pour laquelle, indé- toutes les matières se rattachant aux.
pendamment de ces terres et de ces paie- soumissions reçues d'Angleterre, ainsi que
mente en argent, ils demanderaient une i ses vues sur ce qu'il y avait à faire.
garantie de 4 pour cent pendant ving-cinq Les honorables messieurs de la droite
ans. ont accepté une grave responsabilité en

L'ingénieur en chef se trouvait alors en encourant une dépense immense pour
Angleterre en congé, mais il s'était chargé adjuger cette entreprise par le moyen
de communiquer avec les capitalistes et des contrats ordinaires. Et l'honorable
entrepreneurs qu'il pourrait rencontrer et représentant de Glengarr ne craint pas
de leur expliquer les plans et profils qui du tout la nécessité de recourir à.de nou-
avaient été envoyés à Londres, avec indi. velles taxes, il n'appréhende pas pour le
cation de s'adresser à M. Fleming pcur pays les dernières conséquences de cet
plus amples renseignements. Tout- a été état de choses.
mis en oeuvre pour obtenir des offres favo- Il nous a blâmés sévèrement parce que
rables pour exécuter l'entreprise à ces nous navons pas poussé les travaux avec
conditions. Une seule soumission fut vigueur, et il comble d'éloges l'adminis-
reçue, je crois, après ma retraite du gou- tration actuelle à 1'ccasion de l'extrême
vernement, et l'honorable ministre nous a précipitation qu'elle y met. Ce peut être
dit, pendant la dernière session, que cette l'opinion des honorables membres de la
soumission était de nature à ne pouvoir droite, mais je puis leur dire que ce n'est
être acceptée. pas celle du pays. C'est une chose très

J'aimerais à savoir de l'honorable mon- grave, dans les circonstances actuelles, de
sieur comment nous avons pu jusque-là poursuivre cette entreprise avec une bite
préjudicier à la construction du chemin extravagante, et nous devons nous
moyennant $30,000,000 et 50,000,000 demander sérieusement 'il est bien judi-
d'acres de terre. Tous nos efforts ont cieux ans le moment de la continuer.
tendu à faciliter l'adjudication des contrats, Les honorables députés ministériels peu-
futurs. Le pays avait été complètement vent traiter cette question aec légèreté,
exploré, les informations les plus amples mais elle est de la plus extrême impor-,
qu'il avait été possible de recueillir se tance pour la prospérité future du pays.
trouva vient imprimées dans un volume On m'a attaqué et tourné en ridicule:
séparé et mises à la disposition de nos parce que j'ai dit et répété que notre, véri_
agents de Londres pour être communiquées table politique, comme hommes d'Eta
à tous ceux qui voudraient faire des sou- est de faire du Canada un pays où lo-
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vrier puisse vivre à bon marché: c'est
encore mon opinion. La législation des
honorables membres de la droite prend
une direction toute contraire ; ils croient
que la meilleure politique consiste à faire
du Canada un pays où la vie soit aussi
coûteuse que possible. Ce n'est pas sim-
plement un fait qui peut être déduit de
leurs arguments, mais il est clairement
affirmé dans son sens absolu. Ils croient
que, si les denrées se vendent cher, les
gages seront également élevés, et que c'est
un avantage d'avoir chaque article à hauts
prix, parce que cela accuse la richesse,
tandis que le résultat final est le même,
au fond, plus ce que coûte cette politique
insensée. Quant à moi, je suis convaincu
que la prospérité de la masse du peuple,
ouvriers, cultivateurs ou artisans, est insé-
parablement liée au maintien d'un tarif
basé sur les besoins du revenu et à celui
d'une taxation raisonnable. Et s'il nous
faut contracter, tous les ans, des emprunts
de $10,000,000 à $12,000,000 pour conti-
nuer cette entreprise, nous nous trouve-
rons bientôt dans une situation à ne plus
pouvoir offrir l'aspect financier que le pays
présente aujourd'hui, ou qu'il a présenté
jusqu'à tout récemment.

Nous avons aussi à examiner, en rap-
port avec la dette du pays, l'état des dettes
municipales et provinciales. Nous voyons
que presque toutes les provinces, du moins
toutes celles qui se trouvent à l'est d'On-
tario, réclament à grands cris de nouvelles
subventions. La même chose pour les
provinces de l'ouest, et Ontario, cette
année, s'est vu obligée de ne plus affecter
de crédits à la construction de nouveaux
chemins de fer, parce que le surplus
qu'elle avait pu amasser par une bonne
gestion financière et consacrer, pendant
plusieurs années, à des entreprises de ce
genre, disparaît rapidement.

L'honorable député de Glengarry nous
invite à nous réjouir de ce que les taxes
doivent être augmentées; de ce que l'Io-
norable ministre des chemins de fer a en
l'esprit de construire cent milles de ce che-
min et de prendre des mesures pour la
construction immédiate de cent autres
milles, à l'aide de dépenses excessives qui,
je le prétends, ne seront couvertes, d'ici
à plusieurs années, que par les taxes que
l'ouvrier et le cultivateur auront à payer.
Quant à moi, je n'ai aucune raison de
m'en réjouir.

Le parlement va être appelé à se pro-
M. MACKENZIE.

noncer sur la ligne de conduite qu'il s'agit
d'adopter dans ce qui nie paraît être des
circonstances d'un aspect très sombre ; et
je crains fort que l'honorable ministre des
chemins <le fer, pour l'énergie duquel je
partage l'admiration des ses amis-il a, en
effet, une énergie formidable, mais c'est
celle du mal-je crains fort, dis-je, qu'il
ne s'aperçoive avant longtemps que
l'énergie qu'il a déployée dans ces travaux
et ces mesures conduit à un désastre. Je
préférerais lui voir un peu de timidité
plutôt que l'énergio vantée par ses parti-
sans. A tout événement, quoi que fassent
ces messieurs, l'opposition hésitera toujours
à sanctionner des mesures qui entraîne-
ront le pays dans une dette non rembour-
sable. L'honorable député de Norfolk-
Sud (I. Wallace) peut envisager cette
dépense avec" calme, en iaison des movens
faciles qui existent de liquider la dette
du parlement, et aussi celle des munici-
palités, je suppose ; mais, comme le peuple
ne comprend pas ces mesures chimériques,
il ne les sanctionnera point : des mesures
aussi excessives ne seront pas approuvées
simplement sur la foi de l'opération heu-
reuse d'un système de valeurs en papier.

Il est amusant, excessivement amu-
sant d'entendre l'honorable ministre des
chemins de fer déclarer que les mesures
qu'il a prises et tout ce qu'il a fait pour la.
construction du chemin de fer auront
pour résultat nécessaire de diminuer les
taxes ; mais chacun comprendra, sans
que j'aie besoin dinsister, qu'il est littéra-
lement impossible de compter sur la vente
des terres du Nord-Ouest pour rembourser
le pays des dépenses que va occasionner
l'exécution de ces mesures.

L'honorable monsieur dit que des
extravagances extraordinaires ont été
commises dans le passé. En effet, une
dépense considérable était inévitable pour
poursuivre les travaux. Quelques qua-
rante ou cinquante mille milles ont été
parcourus et explorés-dont une douzaine
de mille avec des instruments-pour
trouver la meilleure route. Le marché
de 1872 a occasionné des déboursés d'à
peu près $4,000,000 pour explorations-
une extravagance qui ne pouvait être con-
trôlée par aucun gouvernement ; mais
j'ai essayé autant que possible à la con-
trôler. J'avais à choisir les routes les meil-
leures et les moins coûteuses, et, dans
toutes les dépenses, nous nous sommes.
efforcés d'éviter les gaspillages.
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Je n'en dirai pas davantage aujour- rable collègue a un avantage que .je n'ai
d'hui ; je profère ne discuter la question pas : il a visité et étudié sur les lieux la
que quand la Chambre aura été mise en ligne du chemin de fer terminée ou en
possession du budget. des projets du gou- voie de construction qui doit relier le lac·
vernement et de tous les documents qui Supérieur à la rivière Rouge, ainsi que
doivent être produits. la 'section adjugée à l'entreprise et qui

M. PLUMB: Je demande la parole doit s'étendre vers l'ouest à partir de ce
simplement pour répondre à ce que dernier point. Il s'est renfermé dans des
vient de dire l'ancien premier mi- sujets résultant de ses propres observa-
nistre. Je n'ai pas l'intention d'aborder tions; aussi son opinion, dégagée le tous
la politique des chemins de fer avant priugés, a-t-elle un grand poids.
d'avoir vu les documents que l'honorable ependîant,je vais m'occuper phs parti-
ministre doit produire, et d'avoir entendu culièrement des considérations gpie vient
ses explications. Ce sera le temps, alors, de faire l'honorable représentant de
de discuter 'ce qu'il a fait en rapport avec L'ambton, considérations qui vont m'en-
le chemin de fer du Pacifique ; et je n'ai trainer plus loin que je ne l'aurais desiré
aucun doute que, Lrâce à l'énergie dont dans toutes autres circonstances. J'ai re-
l'honorable préopinant vient de lui marqué dans les observations qu'il a faites
donner crédit, ces documents nous seront cette après-midi, surtout vers la fin, un
remis à temps pour que nous puissions ton auquel j'étais loin <le m'attendre après
les étudier. Il serait prématuré, je crois, le calme, la modération et l'équité relative
de discuter d'une manière générale la qu'il avait mises dans son discours de
ligne de conduite que le gouvernement a mercredi, dont celui de tantôt était la
suivie ou les plans qu'il a adoptés ou suite. Il a cru devoir attaquer avec une
annoncés d'avance ; nous en aurons am- amertume caractéristique mes honorables
plement le loisir bientôt ; mais je vais me amis les ministres ; je vais m'efforcer de
permettre de présenter de suite. quelques lui répondre avec bienveillance mais sans
observations, à cause des citations que crainte, avec courtoiàie et sans faire de
mon honorable ami de Glengarry (M. personnalités.
McLennan) a faites et des déductions J'appellerai l'attention de la Chambre
qu'il a tirées d'un rapport qu'un sous- sur certaines matières que le défi porté
comité des comptes publics a soumis à la par 1Phonorabrê monsieur me force de
ChamWbr, avec des témoignages volumi- discuter en rapport avec la grande entre-
neux, vers la fin de la dernière session. , prise nationale à laquelle trois adminis-

Le sous-comité avait reçu mission de trations successives nous ont liés, et avec
faire une enquête sur toutes les matières la grave responsabilité qu'en qualité de
se rattachant à la construction du chemin représentants du peuple; nous sommes
de fer du Pacifique entre la baie du constamment invités à prendre à cet
Tonnerre et la rivière Ronge. J'en étais égard.
le président, et j'ose dire qu'il a fait un En 1873-4, ainsi que l'a dit mon hono-
travail extrêmement important et ac- rable ami, un grand changement est sur-
compli fidèlement une tâche très labo- venu dans l'aspect politique de la Chambre
rieuse au milieu des travaux ordinaires et du pays; les événements qui s'étaient
d'une session active. Je me permettrai produits au cours de la session du prin-
d'attirer l'attention de mes auditeurs sur temps de 1$73 amenèrent la dissolution
ce rapport et sur la preuve qui l'accom- du parlement de 1872 et les élections
pagne, ainsi que sur la preuve recueillie générales du mois de janvier 1874. La
par un comité analogue du Sénat, qui question du chemin <e fer du Pacifique
siégea en même temps que le nôtre et qui fut le principal instrument de la révolu-
avait reçu les mêmes instructions; ces tion qui caractérisera ces élections, et valut
documents corroborent ce que j'ai à dire. à l'honorable monsieur un triomphe élec-

Le discours que mon honorable ami de toral tel que l'histoire des partis en ce
Glengarry a prononcé à l'appui de la pays nen offre pas d'exemple. De fait, il
motion qui a provoqué ce débat, mérite, fut tout puissant dans la Chambre. Ses
par sa lucidité, sa logique et sa modé- critiques incisives de la politique de ses
ration, et surtout par l'importance du prédécesseurs au sujet du chemin de fer
sujet qu'il traite, la sérieuseý considération du Pacifique et ses promesses d'économie
de cette Chambre et du pays. Monhono- et de réforme lui avaient gagné la con-
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fiance du pays, et la majorité du peuple
le considérait comme l'homme capable
de mener à bonne fin cette vaste entre-
prise.

, Eh ! bien, M. l'Orateur, il se mit à
l'ouvre, et, au cours do la sssion de 1874,
il proposa des résolutions qui renfermaient
son nouveau plan pour la construction du
chemin. Comme on l'a souvent dit, ces
résolutions furent passées précipitamment
à une heure avancée de la nuit, grûce à
sa majorité toute puissante et malgré les
protestations de la petite minorité qui lui
était adverse. Il s'est souvent vanté de
ce que la Chambre n'avait pas changé un
mot, même une virgule, à ses résolutions
il a voulu faire croire au public que nous
les avions acceptées en bloc, et dans ces
discours publics, peu de temps avant les
dernières élections, il a prétendu que nous
n'avions pas même proposé un amende-
ment, et que, par conséquent, nous avions
acquiescé à ces résolutions pour l'adoption
desquelles nous étions également respon-
sables. Je nie cela. Un amendement
important fut proposé, mais repoussé par
l'honorable monsieur et sa majorité triom-
phante, et il prit sur lui, comme chef du
ministère des travaux publics, la grave
responsabilité de construire le chemin
comme entreprise du gouvernement.

Après les déclarations et les critiques
de l'honorable monsieur lui-même, le pu-
blic avait di-oit de s'attendre qu'il ne la
commencerait qu'après mûr examen, qu'il
ne se lierait pas à une politique sans peser
toutes les considérations, et surtout qu'il
n'adopterait pas un tracé et ne le livre-
rait point à l'entreprise sans avoir acquis
la conviction par les études les plus minu-
tieuses que ce tracé était le meilleur.
Nous nous rappelons ses critiques à pro-
pos de la construction de l'Intercolonial,
ses violentes philippiques contre l'insuffi-
sance des explorations de ce chemin de
fer; elles méritent d'être citées.

Parlant de l'adjudication prématurée
des contrats de l'Intercolonial, il disait:

"Nous savons que, quoique monsieur Flem-
ing eut consacré quatre années aux explorations
du chemin de fer Intercolonial, avant qu'une
seule motte de terre eut été remuée, ces explo-
rations étaient tellement incomplètes qu'elles
ont coûté au,pays beaucoup plus qu'elles ne le
devaient, et qu'elles lui coûteront davantage,
sans compter qu'elles vont provoquer des diifi-
cultés et de l'aigreur parmi les entrepreneurs,
qui prétendent avoir été trompés sur la. nature
de certaines sections. Tous les jours, je suis
saisi de leurs réclamations. Tous ceux qui ont

M. PLUMB.

eu connaissance des motions faites en cette
Chambre pour la production des documents re-
latifs à ces contrats savent qu'une grave bévue
a été commise dans le principe, parce qu'on a
commencé l'exécution des travaux avant qu'une
exploration complète eut été faite."

Après cette censure contre ses prédé-
cesseurs, nous devions nous attendre que
l'honorable monsieur avait l'intention de
suivre une ligne de conduite plus saine et
de n'adj uger à l'entreprise aucuns travaux
de construction du chemin de fer du Paci-
fique avant que des études complètes
eussent été faites. Or, le 3 avril 1875, il
adjugea deux des contrats les plus impor-
tants. Ils furent octroyés sur une liste
spécifiant la nature et la quantité des tra-
vaux à être exécutés et des matériaux
à être fournis. Plusieurs soumissions
furent reçues et les contrats furent adju-
gés avec impartialité, je n'en doute
pas, mais ils tombèrent aux mains de
Sifton, Ward et Cie., de Pétrolia, ardents
partisans et amis intimes de l'honorable
monsieur dans son c mré de Lambten.
Le contrat No 13 couvrait les excavations,
nivellement et ponts depuis le Fort Wil-
liani jusqu'à Shebandowan, quarante-
cinq milles, et le contrat 14, pour le même
genre de travaux depuis Selkirk jusqu'au
lac Travers, soixante-dix-sept milles.

Nous avons lieu de croire qu'ayant
choisi Fort William sur la Kaministiquia,
et Selkirk sur la rivière Rouge-comme
points extrêmes de la ligne entre la baie
du Tonnerre et la Rivière-Rouge, l'hono-
rable monsieur s'était convaincu, après
mir examen et après avoir minutieuse-
ment étudié la question sous toutes ses
faces, qu'il était justifiable de s'en tenir à
Fort William et à Selkirk, et qu'il pouvait
établir entre ces deux points la ligne la
meilleure, la moins coûteuse et la plus
praticable, et qu'en commençant les tra-
vaux de construction, il avait assez de don-
nées exactes pour comparer les soumis-.
sions, adjuger les contracts et se former
une idée assez juste du prix de revient de
l'entreprise. C'était le premier pas, et on
ne saurait trop en reconnaitre l'impor-
tance pour le pays.

Eh ! bien, monsieur l'Orateur, est-il
croyable qu'aucune étude digne de ce
nom ait été faite lorsque les soumissions
furent demandées et les contrats adjugés?
L'honorable monsieur était loin d'avoir
fait les examens nécessaires de la section
entre la baie du Tonnerre et la Rivière-
Rouge, et de s'être convaincu, à l'aide
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d'explorations exactes et minutieuses,
qu'il était justifiable de prendre l'initiative
dans cette importante entreprise.

Peu de temps après, il adjugea un con-
trat pour le prolongement de la ligne à
partir d'un certain point sur la section
orientale vers l'ouest, et un autre contrat
à partir de la crique Sunshine jusqu'à la
rivière aux Anglais. D'après ce qu'avait
dit l'honorable monsieur, nous avions lieu
de croire qu'il n'avait donné ces contrats
qu'après mûr examen ; mais il parait
qu'aucune exploration n'avait été faite.
Et cependant, monsieur l'Orateur, il est
certain qu'aucune ligne n'avait été finale-
ment localisée jusqu'au moment où les
entrepreneurs partirent avec leurs hommes
pour aller commencer les travaux. Dans
un cas, ils furent obligés d'attendre que les
ingénieurs du gouvernement eussent
déterminé la ligne, et le gouvernement
paya un dédommagement de $3,000 à
$4,000 pour ces retards.

Le contrat No. 13 avait pour objet la
construction d'une ligne de Fort William
au lac Shebandowan. Il était basé, comme
les autres, sur une liste des travaux don-
nant le détail des quantités et des maté-
riaux. Ce n'est que quand les travaux
eurent été commencés qu'on s'aperçut
qu'il était impossible de trouver une ligne
praticable jusqu'au lac Shebandowan. On
prit des mesures pour terminer les travaux
à la crique Sunshine, à trente-six milles
du Fort William. Tout ce qui avait été
fait au-delà de cet endroit était totalement
perdu. M. Fleming dit que c'est très peu
de chose, mais il affirme naïvement qu'au-
cun contrat n'a été adjugé une minute
trop tôt. De fait, on n'avait aucune con-
naissance des parties de la ligne que cou-
vraient ces deux contrats,et il n'a été fait
d'autre exploration que des études super-
ficielles.

M. Fleming déclare, dans son témoi-
gnage devant le comité " Le fait est que
nous ne savions où nous allions quand
nous avons commencé à construire le
chemin." La même politique imprévoyante
fut suivie à propos du contrat No. 14. En
1874 M. Carre, l'ingénieur local, reçut
instruction de faire une localisation préli-
minaire de la route entre Keewatin et
Selkirk. " Nous y avons passé, dit-il,
employant les hommes qui empaquetaient
les provisions lorsqu'ils ne déménageaient
pas le camp ; ils coupèrent une ligne
que j'avais tirée à l'oil et à la boussole, et

je n'ai jamais repassé par là." Lorsque M.
Carre, qui travaillait à l'ouest, parvint à
dix milles plus loin que le lac Travers,
vers Selkirk, on lui demanda les plans et
profils pour le contrat No. 14 ; il se
rendit à Winnipeg et dressa le meilleur
plan qu'il put. Il n'avait fait qu'une
étude ébauchée de quatorze milles sur les
soixante-dix-sept compris dans ce contrat,
et c'est sur cette étude que le gouverne-
ment jugea convenable de dresser une
liste des quantités pour une ligne sur
laquelle aucun ingénieur n'était jamais
allé.

J'ai maintenant quelques mots à dire
de la section 25 qui partait de la crique
Sunshine, sur la route abandonnée de la
Shebandowan, et conduisait la ligne vers
le nord-ouest par voie du lac des Mille
Lacs et de Port Savanne. L'honorable
monsieur avait coutume de vanter les
avantages de réunir ses deux tronçons de
chemin de fer à l'aide d'une route vid le
lac à la Pluie, la rivière à la Pluie et le
lac des Bois, un détour de près de 400
milles de Port Savanne, sur le lac des
Mille Lacs, qui devait être pendant long-
temps le terminus occidental de la ligne
de Fort William à Keewatin ou Portage-
au- Ptat, où devait être le terminus oriental
de la ligne de la rivière Rouge. C'est ce
qu'il appelait utiliser les nappes d'eau.

Il y a une descente de 400 pieds entre
Port Savanne et le Iac à la Pluie, et il
existe entre ces deux points huit portages
dont quelques-uns ont trois ou quatre
milles de longueur. Mon honorable ami
a carrément affirmé que ce serait une
route praticable pour le trafic quand l'é-
cluse de Fort-Francis, sur le lac et la
rivière à la Pluie, aurait été construite.
La construction de l'écluse de Fort-Francis
fut entreprise au moyen du travail à la
journée, et avec autant de connaissances
et d'organisation, avec des estimations
aussi exactes du prix de revient, que la
ligne du chemin de fer. La Chambre ne
connait pas encore, je crois, toutes les
transactions qui se rattachent à cette
remarquable et unique pièce de travaux
d'hydraulicien ; mais je compte l'édifier
sur ce pdint avant la fin de la présente
session, si c'est possible. Elle verra qu'il
n'y avait eu préalablement aucun plan, ni
aucun dessin ni aucune direction dressés,
bien que cette entreprise dût entrainer
une forte dépense des deniers publics.

Le contrôle des travaux avait été confié
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à un favori du gouvernement qui n'était i
pas ingénieur. Un officier forestier bien
connu, d'Ontario, avait été chargé de la f
conduite des hommes qui devaient couper s
et transporter au Fort-Francis le bois I
nécessaire aux travaux. Il partit pour 1
Fort-William au printemps de 1875, je c
crois, et prit passage sur un bateau à 1
vapemvà bord duqnel il rencontra une 1
bande d'hoimes venus d'Alexandria, F
conté de legarry et qui avaient été (
employés aux travaux sous sa direction. t
La route Dawson n'était pas encore s
ouverte. Le ti-anspiort des hommes et i
des approvisionnements fut très lent et
diffcile. Lorsqu'ils arrivèrent au Fort- 1
Francis, l'ingénieur du gouvernement ne
s'y trouvait pas ; un sauvage fut envoyé
à sa recherche, et la somme d'argent qui i
fut donnée à celui-ci pour ses trois
semaines de chasse est inscrite aux
comptes publics.

M. Sutlerland, le contrôleur, n'attendit
pas que l'ingénieur fût retrouvé pour
envoyer son officier forestier et les bûche-
rons de Glengarry à la recherche du bois.
Les instructions de l'officier étaient sim-
piement dle " se procurer du bois." Il
fallait traverser un vaste désert pour en
trouver. La plupart des hommes de Glen-
garry étaient inutiles, et ils furent licen-
ciés. Ils revinrent au Fort-Francis, où le
payeur n'avait pas .d'argent pour solder
leur compte ; ils y restèrent plusieurs
mois dans une complète oisiveté, aux frais
du gouvernement. Comme résultat des
travaux d'un long été, on eut environ cin-
quante mille pieds de bois, et ce bois, s'il
n'a pas été volé ou vendu, se trouve encore
intact au Fort-Francis. L'homme d'Alex-
andria chargé de conduire la bande de
Glengarry était, dit-on, l'agent d'un bou-
tiquier de ce village, auquel ses ouvriers
étaient endettés et qui avait pris cet ingé-
nieux moyen de rentrer dans ces fonds à
même leurs gages aux frais du gouverne-
ment. Vers la fin de la saison, ils furent
renvoyés de Fort-Francis à Glengarry,
toujours aux frais du gouvernement.

N'ayant pu trouver une ligne praticable
jusqu'à Shebandowan, on mit, daps le con-
trat vingt-cinq, la ligne du chemin de fer
partant de la crique Sunshine, où le con-
tra treize s'était terminé prématurément.
Comme l'ancien premier ministre avait
déclaré, à maintes reprises, que la route
de Fort-Francis serait utilisée pendant
-plusieurs années à venir, et qu'il n'avait

M. PAXB.

as l'intention de construire, dans l'inter-
valle, la ligne intermédiaire dlu chemin de
er, on aurait puî raisonnablement suppo-
er qu'il se serait contenté de prolonger
e chemin versl'ouest jusqu'à Port Savanne,
point d'aboutissemnt de la route à nappes
l'eau; mais on s'apereut que le contrat
vingt-cinq prolongeait le cliimin jusqu'à
a rivière aux Anglais, quarante milles
au-delà de Port Savanne, pour aucune fin
le trafic, et entrainait la dépen.se préma-
urée et temporairenimit inutile d'une
omine très considérable des deniers pu-
blies.

Dans le devis de ce contrat, comme dans
tons les autres, les quantités étaient indi-
quées, les prix des entrepreneurs fixés, le
prix de revient calculé sur ceux-là, et le
total formait le montant de l'enchère.
Une comparaison des soumissions est faite
p.ar cette méthode, et on prétend que c'est
la meilleure ; c'est possible, si les quan-
tités sont constatées d'une manière assez
exacte et si les prix sont conformes entre
eux. Mais, M. l'Orateur, avec mon
honorable ami, cette méthode a subi un
échec désastreux. Le prix de revient a
considérablement dépassé la somme d'abord
fixée dans les contrats qu'il avait adjugés
pour les sections comprises entre Fort-
William et Selkirk : pour chaque item, il
a varié de trente-deux à quatre-vingt pour
cent, augmentation énorme sur les devis
des quantités de certains travaux. Dans
le contrat vingt-cinq, le devis spécifiait un
million de verges cubes d'excavations dans
la terre et 'de remblais. Il fut accepté à
trente-trois centins la verge. Près de deux
millions de verges ont été faites.

Dans un autrecontrat, quatre-vingt-huit
mille verges d'ouvrage de même nature,
entrepris à raison de 37 centins la verge,
se sont élevées à un million six cent cin-
quante mille verges. Dans le même con-
trat, les excavations dans le roc solide,
dont le devis spécifiait trois cent mille
verges à $2.75 la verge, se sont élevées à
cinq cent vingt-cinq mille verges ; et pour
les excavations dans le roe détaché, la
quantité est portée de trente mille à soix-
ante mille verges. Plusieurs milliers de
pieds de bois, acceptés à un prix trop bas,
n'ont pu être livrés. Le contrat avait été
étudié pendant deux ou trois ans, et cn
aurait dû se rendre compte de tous les
obstacles ; mais l'entrepreneur n'était pas
sur les lieux depuis longtemps,'lorsqu'il
découvrit que les tréteaux étaient en bois
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et exposés au feu. Des ingénieurs d'ex-
périence auraient dû connaître ces dan-
gers avant que M. Joseph Whitehead se
mit à l'œuvre. On a recommandé que les
charpentes en tréteaux fussent aban-
données et les excavations dans la terre
et dans le roc augmentées; en examinant
bien ce contrat, nous avons été surpris de
voir que l'augmuentation qui, d'après M.
Rowan, devait être de $260,000, a été de
plus de $900,000, et il n'y a eu aucune
modification dans le prix des excavations
dans la terre, qui formaient d'abord un
item si insignifiant ; il n'y en a pas eu
non plus dans les excavations dans le roc,
qui ont été portées de 300,000 à 550,000
verges.

Les évaluations qui nous ont été pré-
sentées indiquaient que, dans ce contrat, il
y aurait une augmentation d'un million
de piastres environ. Or, ce n'est pas que
ces matières ne soient sujettes à erreur.
Nous ne prétendons pas qu'il soit possible
de circonscrire ces entreprises dans les
certaines limites du montant exact de
l'adjudication. Pour ma part, je n'ai
jamais eu cette prétention; même, nonobs-
tant tout le soin qu'y a mis mon hono-
rable ami le ministre des chemins de fer,
je ne m'attends pas à ce que ses estima-
tions ne soient point dépassées, et je ne
lui ferai aucun reproche si elles le sont.
Je ne le reproche pas non plus à l'ancien
ministre des travaux publics; mais je
veux faire observer qu'en 1877, dans sa
campagne de piques-niques politiques, il a
vanté partout l'économie et l'habileté avec
lesquelles il procédait à la construction du
chemin de fer du Pacifique. Il a dit qu'il
avait réussi à pratiquer l'économie que
toutes les administrations recherchent,
mais que très peu d'entre elles peuvent
réaliser; que les 228 milles qu'il avait
donnés à l'entreprise seraient construits
sur le même système que le chemin de fer
Intercolonial, excepté les ponts, qui se-
raient en bois, et qu'ils coûteraient à peu
près $24,500 le mille, ou environ la moi-
tié du prix de revient de l'Intercolonial.
L'honorable monsieur a répété partout ces
assertions. J'ai une douzaine de citations
qui prouvent qu'il a insisté sur ce point,
et je vais en lire une ou deux. Le 20
avril 1877, M. Mackenzie disait ici, dans
la Chambre des Communes, que le prix de
revient des 228L milles dont je parle serait
comme suit:

Montant des contrats..............$3.302,563
Travaux d'ingénieurs, $1,500 par

mille....................... 346,750
22Sý milles de rails d'acier ........ 35,575
Matériel roulant, $2,000 par mille. . 457,000
Terrres au Fort-William et à la ri-

vière Rouge.................. 65,000
Gares............................. 50,000

$5,603.093
Moyenne par mille............... $24,521

Le 27 juin. suivant, dans une grande
démonstration réformiste qui avait lieu à
Kingston, l'honorable monsieur disait,
d'après le compte-rendu des journaux

" Je suis en mesure de démontrer que, no-
nobstant les obstacles que nous avons eu a vain-
cre à l'ouest du lac Supérieur, obstacles qui ne
se sont pas présentés dans la construction du
chemin de fer Intercolonial, mon gouvernement,
par une sage politique, par un judicieux systé-
me d'adjudication des contrats, par le soin qu'il
a pris de préparer d'avance des explorations et
des études élaborées, a réussi à construire et
donner à l'entreprise le chemin qui se trouve
à l'ouest du lac Supérieur pour la moitié moins
par mille de ce qu'a coûté l'Intercolonial. (Ap-
plaudissements.) Je crois pouvoir dire qlue,
dans l'administration des grands travaux publics
nous avons réussi, au-délà de notre attente, à
effectuer cette économie que tous les gouver-
nements prétendent observer et désirent établir,
mais que bien peu d'entre eux parviennent à
atteindre s'ils ne consacrent pas toute leur
énergie à cette tâche et s'ils n'apportent pas des
réformes essentielles dans le contrôle des en-
treprises publiques."

Si j'avais voulu être sarcastique, je ne
me serais pas servi d'un autre langage
que celui-là pour ridiculiser l'honorable
monsieur.

Le 9 juillet 1877, il prononçait à Col-
borne les paroles suivantes que je trouve
consignées dans le Gobe.:

" Nous avons 228 milles à l'entreprise entre
la baie du Tonnerre et la rivière Rouge; et,
grâce au sage système que nous avons adopté
pour l'adjudication des contrats, nous construi-
sons ces 228 milles de chemin de fer dans un
pays où jamais blanc n'a vécu, qui n'a êté foulé
que par le pied du sauvage et du trappeur, pour
un peu moins que la moitié de ce que la cons-
truction de l'Intercolonial a coûté à l'ancien
gouvernement."

Quelques semaines plus tard, le 19 sep-
tembre, à une réunion des fidèles à
Brampton, si nous en croyons le compte-
rendu du Globe et le volume à converture
jaune dans lequel l'Association de réforme
a publié les discours prononcés dans les.
piques-niques, l'honorable monsieur s'est
encore exprimé comme suit :

" Le prix de revient de l'Intercolonial s'est.
élevé à 548,000 par mille, et nous faisons des
228 milles du chemin de fer du Pacifique qai
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sont actuellement donnés à l'entreprise, et qui de la Chambre des Communes, M. Carre
conmencent ît la baie du Tonnerre, un aussi bon déclare, au sujet (le l'estimation quant
chemin que l'intercolonial ; seulement, nos
ponts sont en bois au lieu d'être cin fer. Grâce au prix de revient de la >wcction 15,
à notre sa ,e et économique système d'adjuger qu'elle a été préparée par lui-même et par
les contrats, le chemin nous coûte, y compris M. iRovan, à Winnsipeg, et il ajoute
d'amples allainces pour le matériel roulant,
?24,535 par mille, soit à peu près la moitié du Nous n'avions pas deux jours pour-la prépa-
prix de revient le l'Intercolonial." rer, en sorte qu'il était totalement impossible de

Le 4 mai 1877, dans la Chambre des faire de nouveaux calcuis.

Comînnies, où l'on est tenu à plus (le Q.-Comment s'est-il fait que vous W avez eu
résermuesu l'estteu à pulcs ' que deux jours pour la préparer, et par les ordres
réserve que sur les tréteaux publics, 1,1ho~ de qui a-t-elle été faite?
norable monsieur disait : R.-Je ne le sais pas. M. Rowan m'a juste-

"Quand ils seront terminés, les 228 miflns ment demandé de le renseigner à ce sujet.
-auront coûté près de $25,0oO le mille, ce qui L*ordre est venu du bureau.

n'est pas excessif si l'on considère la nature du Q.--Il (M. Lowan) vous a dit que cela devait

pays que le chemin traverse. " se faire immédiatement?
R.-Immédiatement, oui. Rappelez-vous que

Le 3 avril 1875, il avait proposé que le je n'ai pas donné mes chiffres comme une esti-
gouvernement re,ût l'autorisation de mation exacte du coût. Si l'on m'avait deman-

passer un contrat avec ceux qui enver- dé d'estimer le coût réel de l'ouvrage, j'aurais

raieit la plus basse soumission pour cons- positivement repoussé la prétention le pouvoir
trie la pluarse uemison eor uon- le faire. Iersonne au moi.de ne pouvait donner
traire la partie du chemin de fer du Paci- cette estimation.
fi u o i t l P T. t. +le

qi e c mprse enr e%- oraL U V 6''U C éogaednin ui ' alac Travers, c'est-à-dire les trente-sept Ce témoignage démontre qu'il n'a pas
milles qu'embrasse la section 15 dont j'ai été fait d'exploration qui mérite ce nom.

déjà parlé. Dès 1875, conune on le voit, M. Carre a simplement tiré une ligne avec

il voulait donner ce chemin à l'entreprise sa boussole et ses bûcherons. Il ne con-

sans qu'aucun tracé eût été fait avec la naissait rien des quantités et du prix de
hache et la boussole. Il disait : revient probable. Il déclare positivement

"Il se trouve qu'une étude très élaborée a que personne au monde n'aurait pu don-

été faite de cette section. Il serait impossible J ner une estimation avec la liste des tra-
d'avoir une étude plus minutieuse, un examen vaux qu'il avait devant lui, et qu'il a dû
plus approfondi et des calculs plus soignés que aller demander à M. IRowan de faire une
ceux qui ont été faits sur ces trente-sept milles, liste.
Il n'a été fait aucune exploration de cette na- C'est pourtant sur la foi de cette liste
ture sur l'Intercolonia.' 's oratsr"afid et it

Voyons maintenant le témoignage des travaux que l'honorable chef de l'op-
Vyon anennre pamoignae position a réclamé les sympathies et l'ap-

donné, danne e dernière, par M. Carre, probation du peuple, parce que, à la faveur
l aing m beur divisionnaire, devant le comité d'un mémoire imaginaire des quantités, il
de la Chambre des Communes au sujet construisait ce chemin à raison de $24,000
des sections 14 et 15 : par mille. Eh! bien, je déclare qu'il a

"No.*us avons simplement traversé le pays, volé un verdict au peuple par des repré-
nous servant des hommes qui empaquetaient sentations qu'il savait ne pouvoir être
les provisions de bouche les jours où nous ne ées J'hésite resque à le dire, mais
changions pas de campement, pour déblayer une Prouv p
ligne que je traçais à l'oil et au moyen d'une je prends la responsabilité de ce que
boussole de poche. Puis, aussitôt que les j'avance. J'espère me tromper. Je ne
hommes chargés de faire les observations arri- dis point que ces excès auraient pu être
vaient, ils établissaient le méridien ainsi que le évités ;'e ne dis pas que le gouvernement
niveau, et en traçaient le plan; je couchai é
alors sur le plan la ligne de localisation, et les aurait pu construire ces sections en se ren-
hommes chargés de localiser la voie la tra- fermant dans les limites du contrat; mais
cèrent. Si le profil indiquait un tracé prati- 'je dois dire que M. Fleming déclare sous
cable, je. devais me trouver satisfait. Je ne serment, au su de l'honorable monsieur,
suis jamais revenu sur mes opérations, en sorte u t aun de les e monsies
que je n'ai rellement pas revu le pays après la que c'étaient de simples estimations faites
localisation du tracé. Lorsque je suis parvenu dans le but de demander des soumissions ;
au-delà du lac Travers et que j'eus atteint qu'elles n'étaient pas fondées et qu'elles
environ dix milles sur la section 14, l'on me ont été faites dans le bureau de ce
demanda les plans et les profils qui devaient î
être transmis au département, à ce qu'on me dernier.
dit. Je me rendis donc à Winnipeg, et je D'autres extraits du rapport dont je
préparai les meilleurs plans que je pus." viens de parler corroborent mes assertions.

Dans son témoignage devant le comité 1 M. Fleming dit:

M. PLUM.
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La section 13 n'a pas été entièrement explo-
rée. L'exploration a été faite hâtivement. J'ai
représenté au ministre que c*était simplement
un moyen tour comparer les soumissions, et
qu'on ne pouvait pr étendre établir de cette façon
le coût final de la ligne. Lorsque les travaux:
furent donnés à l'entreprise, nous ne savions pas
même où nous allions. Cette section fut adju-
gée avant que nous eussions des renseignements
suffisants pour nous permettre d'en computer
le prix de revient total.

Q.-- Quel ingénieur est chargé de cette divi-
sion (No. 14) ? Qui a fixé le tracé ?

R.-Je ne me rappelle pas qui a fait l'explo-
ration primitive. M. Jarvis en a fait une il y a
plusieurs années, en 1873 peut-être. Les études
plus récentes ont en lieu sous la direction de M.
Rowan, et personne n'a été plus surpris que moi
de voir les quantités de la première estimation
tant dépassées. Mon désappointement a été
extrême. J'avais espéré que nos prévisions se-
raient assez amples dans tous les cas, mais elles
ne l'étaient pas, parait il, en ce qui concerne
cette section. Je le répète, tout avait été exé-
cuté à la hâte au bureau principal, simplement
sur le profil fourni, et pendant la session du par-
lement, alors que chacun est surchargé de tra-
vail. Il n'est pas trop étonnant que de telles
erreurs se produisent quelquefois.
. Q.-Devons-nous comprendre que les contrats
qui font le sujet de cette enquête ont été adju-
gés avant que l'exploration fût assez avan-
cée pour vous permettre de fixer les quantités
exactes?

R.-Oui.

M. Marcus Smith, ingénieur en chef in-
térimaire pendant l'absence de M. Fleming
en Angleterre, a fait la déclaration sui-
vante devant le comité :

" La section (No. 13) n'était pas localisée à
l'époque où ce contrat fut adjugé, et il fallut
faire cette opération après l'arrivée des entrepre-
neurs. Tout leur personnel était rendu sur le
terrain avant que l'ingénieur arrivât pour loca-
liser la ligne ; et ils exigèrent une indemnité

ai accordé l'indemnité à laquelle j'ai jugé qu'ils.
avaient légitimement droit.

Et c'est en présence de ces faits que
l'honorable chef de l'opposition a pré-
tendu devant le pays qu'il construisait
ce chemin à raison de $24,500 le mille !

Maisnous avons une autre déclaration de
l'ingénieur en chef qui ditque ces 228 milles
coûteront chacun $38,092, et je ne pense
pas qu'il soit encore parvenu au chiffre
exact. C'est presque le -prix de revient
de l'Intercolonial, et cependant les ponts
sont en bois ; c'est peut-être, pour le mo-
ment, une économie considérable, mais le
chemin est loin d'être un chemin de pre-
mière classe. Il reste acquis qu'en fixant
le point de départ à Selkirk, on a commis
une erreur des plus graves ; il reste ac-
quis que, si on avait fait dévier la ligne de
quelques milles au sud, on aurait sauvé
$360,000 sur la seule section en aval de
Selkirk et du lac Travers.

Voici ce que dit monsieur Carre à ce
sujet :

Q.-Avez-vous tiré une ligne au sud du
tracé ?

R.-Oui.
Q. -Avez-vous fait une estimation de la diffé-

rence de prix entre les deux lignes?
R.-Oui, une estimation très approximative.

En ce moment, je parle de mémoire. J'ai les
chiffres, mais pas sur moi, et je ne voudrais rien
dire sans eux.

Q.-Vous pouvez dire approximativement à
quel résultat vous en êtes arrivé ?

R. -Je crois que la différence en faveur de la
ligne du sud était de $360,000 ou à peu près.
Il y avait une différence de 3- milles, je
crois. La ligne localisée était plus courte que
l'autre.

pour les gages et la nourriture de ce per- Dans son interrogatoire par le comité
sonnel." de la Chambre des Communes, M. Carre

Interrogé sur les réclamations présentées avait donné le chiffre de $402,950, et les
par les entrepreneurs pour les retards ap- travaux ont déjà coûté $722,134. Je
portés à la localisation de la ligne, M. pense que les rapports présentés l'année
Marcus Smith continue : dernière par les deux comités en feraient

Q. -Quel est approximativement le chiffre de connaître beaucoup plus que je viens de
l'indemnité réclamée par les entrepreneurs pour dire Je n'ai pas le moins du monde
les retards? exagéré ce que ces enquêtes ont révélé et

R.-Il y avait plusieurs réclamations. La pre- les leçons qu'elles nous donnent; je n'aimière était en remboursement du prix du trans.-le.ons
port des hommes de Sarnia au Landing (Prince pas exagéré la condition de l'exploration
Arthur's Landing) et de leur nourriture, soit un qui a eté faite entre la rivièt e Rouge et
total de $3,142. Il s'agit de la nourriture et des !a Kaministiquia. En réalité, aucune
salaires des hommes pendant qu'ils avaient été exploration n'a été faite, et cependant,forcément inactifs, et des frais de transport de
nouveaux travailleurs pour remplacer ceux qui nous avons déboursé des sommes énormes
étaient partis. pour des travaux d'ingénieurs qui avaient

Q.-Cette réclamation est-elle née du fait que été portés à $1,500 par mille, et qui, je
le tracé n'avait pas été arrêté avant l'adjudica- crois, ont coûté beaucoup plus.tion du contrat ?cro is

R.-Oui ; les entrepreneurs en ont fourni la Je puis signaler à l'honorable monsieur
preuve ; j'ai examiné l'affaire avec soin et leur un chemin de fer dont la localisation et
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la construction étaient beaucoup plus
difliciles et qui n'ont pas entrainé des frais
aussi considérables. Par leur énergie et
leur esprit d'entreprise seuls, M. Mark
Hopkins, M. Hlunltington, de Sacramento,
et M. Staniford, ex-gouverneur de la Cali-
fornie, out construit un chemin depuis
cette ville jusqu'au terminus du Union
Pacific, à Ogden. Sur un espace de 400
milles, ils ont élevé des clôtures pour pro-
téger le chemin contre la neige ; ce chemin
descendhait et montait les profonds préci-
pices de la Sierra Nevada, beaucoup plus
formidables que les Cascades en altitude
et en obstacles de toutes sortes ; il a été
construit dans un temps de pénurie finan-
cière extraordinaire, ce qui a considé-
rablenent augmenté les frais de son éta-
blissenient.

Ces messieurs étaient des hommes
d'aflaires qui dépensaient leur argent et
celui de leurs amis ; et, quant à ce qu'on
a dit des obstacles terribles qui s'oppo-
saient à la construction au double point
de vue pécuniaire et physique, ils n'ont
certainement pas pris six ans ni con-
sacré près de six millions de piastres pour
trouver une route. Ils avaient un point
à atteindre, et ils envoyaient leurs ingé-
nieurs en avant du convoi de construction
à mesure qu'il avançait. Je dois 'dire
qu'ils construisirent 1,309 milles de
chemin ; que de temps en temps ils
reçurent des Etats-Unis de l'aide jusqu'à
la concurrence de vingt-huit millions de
piastres en obligations du gouvernement ;
qu'ils en vendirent pour cinquante-cinq
millions les leurs et lancèrent un capital
net d'environ cinquant-cinqautres millions
qui, à la faveur du procédé bien cdnnu de
distribution, représente probablement un
très faible montant de versements opérés
au comptant. Mais, même à ce chiffre
énorme représentant cent trente-sept
millions de piaetres, les profits annuels
ont permis à la compagnie de payer tous
les ans un intérêt sur sa dette, sur les
obligations des Etats-Unis, et un divi-
dende annuel de 8 pour cent sur son
capital. Jusqu'en 1876, les terres faisant
partie de leurs octrois se sont vendues à
$5.27 de l'acre en moyenne.

Je ne pense pas que les perspectives de
construire notre chemin de fer soient
aussi sombres que l'opposition essaie de
les représenter; loin de là, je suis con-
vaincu qu'il y a toute raison de croire
qu'il sera terminé sans apporter au pays

M. PLUMB.

le fardeau que nous pi-édit l'honorable
n'onsieur. Jusqu'à ce que l'honorable
ministre des chemins de fer etcanaux ait
fait son exposé, nous ne connaissons pas.
encore les mesures qu'il a prises ou qu'il
se propose d'adopter. Pour ina part, j'ai
pleine confiance, non-seulement dans son
énergie, mais aussi dans soit habileté à
conduire à bonne fin une entreprise qui a
été si embarrassée par la politique de
l'ancien gouvernement.

Voici devant moi le rapport qui corro-
bore tout ce que j'ai dit de l'honorable
chef de l'opposition et de sa politique en
fait de chemin de fer. On1 y verra encore
que l'entrepreneur de la section 15, sur
laquelle le prix de revient a subi une
énorme augmentation par suite d'un chan-
gement radical opéré dans le plain de
construction, était à peine arrivé sur les
lieux, dans l'automne de 1877, qu'il pro-
posa à M. Rowan, l'ingénieur local, de
substituer aux tréteaux des excavations
dans la terre et dans 1e roc. M. Rowan
fit un rapport, un ingénieux calcul à
intérêt composé qui démontrait que la
modification proposée entraînerait une
dépense d'environ $240,000 de plus. M.
Fleming, qui vint faire une courtte visite
au Canada le printemps suivant, recom-
manda au gouvernement d'adopter le
nouveau plan, lequel était, je crois, judi-
cieux.

Mais on se demande tout naturelle-
ment : pourquoi les avantages et les désa-.
vantages présentés par M. Rowan n'ont-
ils pas été mûrement pesés avant l'adju-
dication du contrat ? M. Fleming, paraît-
il, ne s'est pas du tout consulté avec M.
Smith, qui avait rempli les fonctions d'in-
génieur -en chef durant son absence. M.
Smith déclare qu'il est parti d'Ottawa
pour Winnipeg plusieurs semaines après
le retour d'Angleterre de M. Fleming, et
que, bien qu'il eut de fréquentes en-
trevues avec le premier ministre avant
son départ, la recommandation de M.
Fleming, dont il ne savait rien, ne lui a
jamais été mentionnée par M. Mackenzie.
L'honorable monsieur lui-même corrobore
cette déclaration extraordinaire; on trou-
vera son témoignage dans le rapport du
comité de la Chambre dont il faisait
partie. Il dit qu'il n'a jamais parlé de
l'affaire à M. Smith, et il déclare sans am-
bages que, quoique, personnellement, il
approuvât la modification, il n'était pas
disposé à la recoitimander au conseil,
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parce qu'elle entrainait des déboursés
additionnels considérables, -et à cause de
la nature et des détails du contrat. Ce-
pendant, le changement fut opéré, et
chaque ingénieur parait avoir été mis
mystérieusement sous l'impression que les
autres avaient reeu des àutorités l'ordre
ou la permission de le faire ; c'est sous
cette impression que les travaux furent
poussés, et ils étaient à moitié terminés
quand on découvrit que personne n'avait
été autorisé à faire le changement et n'en
était responsable.

Cependant, le plan, tel que modifié,
était bon ; niais on aurait dû ei exa-
iner le pour et le contre avant de pré-

parer la liste des travaux qui devait servir
aux soumissions et iil'adjudication des
contrats. Le gouvernement aurait dû
savoir que les tréteaux prendraient feu
aisément, qu'ils pourriraient vite, que la
terre et le roc étaient meilleurs et plus
durables, et, en définitive moins dispen-
dieux pour un chemin de première classe
égal à l'Intercolonial, sous presque tous
les rapports. Il aurait dû savoir aussi que
la grande quantité de bois nécessaire à la
confection des tréteaux ne pouvait être
obtenue qu'à un endroit très éloigné de la
ligne, et que, par suite, l'exécution de cette
partie importante du contrat était rui-
neuse pour l'entrepreneur, sinon impos-
sible. Pourquoi, lorsqu'on a recommandé
un changement qui devait exempter l'en-
trepreneur de remplir ce ruineux enga-
gemeat et lui permettre de remplacer le
bois par seize ou dix sept cent mille verges
de terre et vingt-cinq mille verges de roc
à $2.75, pourquoi n'a-t-on pas modifié
pareillement tous les autres contrats I Je
puis comprendre qu'il ne soit pas néces-
saire d'user d'une réserve spéciale en
acceptant une sounission pour quatre-
vingt -mille verges. d'ouvrages en terre à
trente-sept centins la verge ; mais si cette
quantité doit s'élever à seize cent mille
verges, c'est une tout autre affaire.

Nonobstant les chiffres éloquents que
je viens de donner, j'ose dire que nous ne
sommes pas encore rendus au bout, et il
faut qu'un homme soit bien hardi ou bien
naïf pour se vanter d'avoir construit un
chemin de fer à bon m irché, avant d'avoir
soldé tous ses comptes. L'estimation de
l'année dernière n'est pas finale pour les
quatre sections. Je ne veux pas faire le
moindre reproche aux entrepreneurs ni
jeter sur eux le doute le plus léger ; c'est

leur affiire de tirer le meilleur parti pos-
sible des marchés qu'ils font : celle de nos
ministres et de leurs ingénieurs est, je
crois, de voir à ce qu'ils soient attenti-
veinent surveillés. Je sais que l'un des
items qui ont occasionné l'augmentation de
dépenses est une fosse sains fond sur la
section du lat Travers ; mais pourquoi
ne l'a-t-on pas découverte par une explc.
ration minutieuse avant d'adj uger le
contrat ?

C'est la découverte d'une localisatioir
hâtive et de l'insuaisance des explorations ;
ce sont les déclarations faites de temps à
autre avec tant de contiance par mon
honorable ami de Lambton, qui m'ont
porté à étudier spécialement cette ques-
tion, et son défi inconsidéré m'a fourni
l'occasion d'offrir à la Chambre le résultat
de mes recherches. Ce n'est pas ma faute
si elles l'ont mis dans une position désa-
gréable.

Maintenant, les leçons qui ressortent de
cette espèce d'enquête doivent engager la
Chambre à étudier sérieusement le systè-
me d'après lequel les contrats ont été
adjugés. Je ne suis pas iugénieur, mais
je pense que mon honorable ami le mi-
nistre des chemins de fer est en mesure
de nous démontrer qu'il a pris des pré-
cautions spéciales à l'égard de ces contrats,
et qu'il va faire en sorte que le pays ne
soit pas désappointé à propos de son esti-
mation de cette partie de l'entreprise.
En l'absence des faits qui doivent nous
être soumis, je ne veux pas critiquer sa
politique : mais, connaissant l'énergie et
l'habileté dont il est doué, je crois qu'il va
poursuivre avec vigueur la tâche impor-
tante qui lui est dévoulue, aidant de la
sorte la colonisation des terres fertiles qui
se trouvent à l'ouest de la rivière Rouge.

N'étant jamais allé dans ces régions, je
ne saurais juger des mérites des routes
rivales. Je n'ai aucun doute, cependant,
que le gouvernement va prendre des me-
sures pour faire servir le chemin de colo-
nisation aux fins du trafic. D'ici à plu-
sieurs années probablement, ce trafic ne
sera pas considérable ; mais, si le chemin
est construit de façon à desservir le com-
merce local et à ouvrir les terres, nous
devons être satisfaits. A mon avis, la
meilleure politique serait de le construire
dans ce double but, aussi rapidement que
le permet la situation financière du pays
et sans augmenter les taxes.

Il est inutile de parler de la proposition
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du gouvernement de construire le chemin
en dix ans. Cette idée a été trop long-
temps exploitée contre l'administration
actuelle; mais elle n'a pas créé une im-
pression défavorable dans le pays. Tout
le monde sait que ce projet était sujet à
la condition que son exécution n'entraîne-
rait pas des sacrifices que le pays n'était
en mesure de faire. En 1872, lorsque la
fièvre des spéculations était dans toute
son intensité, lorsque les entreprises de
'chemins de fer les plus difliciles et les plus
vastes étaient exécutées, il n'y avait pas
grand risque à dire que notre chemin de
fer pouvait être établi en dix ans. Le
Central and Union Pacifi avait été
construit en quatre ou cinq ans à l'entre-
prise privée, et je ne vois pas que la pro-
position de construire le nôtre en dix ans
fût aussi chimérique, aussi hasardeuse que
mon honorable ami voudrait le faire
croire.

L'ancienne administration est seule res-
ponsable de l'état de choses actuel. Sans
qu'il fût besoin de se hâter, mon honorable
ami adjugea des contrats avant que des
explorations eussent été faites et sans
savoir où la ligne passerait. Les ingé-
nieurs dressèrent des listes de travaux
pour des quantités spécifiées qui étaient
purement hypothétiques. Il fit des con-
trats pour ces quantités spécifiées ; car on
lui avait dit qu'elles offraient le seul moyen
de comparer les soumissions, et il crut à
leur exactitude lorsqu'il donna publique-
ment les chiffres qu'elles accusaient comme
le prix réel de la construction du chemin.

Voici les résultats obtenus par les deux
comités du Sénat et de la Chambre des
Communes:- Section No. 13, prix du
contrat, $294,265; prix de revient établi
par les comités, $331,979. Section No.
25, prix du contrat, $1,037,061 ; prix de
revient, $1,384,645. Section No. 14, prix
du contrat, $402,950; prix de revient,
$722,134. Section No. 15, prix du con-
trat, $1,594,085 ; prix de revient, $2,524,-
999. Total des prix de contrats, dont
M. Mackenzie s'est vanté, $3,328,391 ;
total des prix de revient établis par les
comités, $5,081,0l0. Augmentation,
$1,752,649. A cette augmentation, il
faut ajouter celle que M. Fleming esti-
mait l'hiver dernier.

En présence de ces chiffres, qu'il était
facile de vérifier et que l'ancien ministre
des travaux publics aurait dû connaitre
s'il avait consacré à l'accomplissement de

M. PLUMB.

ses devoirs l'attention que ses amis se
plaisent à proclamer et qu'on était certai-
nement en droit d'attendre de lui, je dis
ou qu'il ne savait pas que ces 228 milles,
y compris les rails, avaient coûté environ
$38,000 le mille, et non $24,500 comme
il l'a prétendu, ou qu'il le savait. Les
officiers de son département ne pouvaient
certainement pas l'ignorer. Il faut qu'il
accepte cette alternative, et il ne mérite
aucune félicitation.

En ce qui concerne mon honorable ami,
le ministre des chemins de fer, j'ai déjà
dit que je ne voulais pas critiquer son
oeuvre en l'absence de données qui nous
permettent de la juger. Il est cependant
une de ses transations qu'on peut appré-
cier de suite. Ce qu'il en a dit ailleurs
me donne le droit de parler d'une de ses
opérations, qui offre un contraste frappant
avec une autre, du même genre qui se
trouve avoir de son prédécesseur.

En 1875, l'honorable député de Lamb-
ton acheta 50,000 tonnes de rails d'acier,
qui devaient couvrir 500 milles de chemin.
Il fallait qu'il fût certain que ces 500
milles seraient bientôt construits; autre-
ment, cet achat n'était pas justifiable. Il
paya ces rails à 'raison de cinquante-
quatre ou cinquante-cinq piastres la tonne.
Mon honorable ami, le ministre actuel des
chemins de fer, ayant décidé de construire,
sans délai, les 128 milles qui se trouvent
entre la rivière aux Anglais et le Portage-
du-Rat, sans quoi la dépense faite sur cette
section, par son prédécesseur, aurait été
totalement perdue, les offrit à l'entreprise
peu de temps après son arrivée au pouvoir.
Voyant que plus de onze mille tonnes des.
rails achetés par l'honorable député de
Lambton avaient été employés, sans la per-
mission de la Chambre et, je le crois, sans
la sanction de la loi, sur le chemin de fer
Intercolonial, et qu'il y en avait encore
5,000 tonnes dans la Colombie britan-
niques; voulant donner immédiatement à
l'entreprise la section de la rivière Fraser,
et activer la construction de la route à
l'ouest de la rivière Rouge, mon hono-
rable ami acheta, l'été dernier, 50,000
tonnes de rails facier pour les sections
qui étaient en voie de construction ou sur
le point d'être données à l'entreprise.

Il y a un contraste frappant entre ces
deux transactions. Par celle de l'ancien
ministre, les prix subirent, avant que les
rails pussent être employés l4gitimement,
une baisse qui causa, en principal et en
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intéréts, une perte de plus de deux mil- eu plus de faillites cette- année que l'an
lions de piastres. Par celle du ministre passé. Il est aussi absurde d'attendre des
actuel, les rails ont coûté, livrés à Mont- fruits immédiats de cette politique qu'il le
réal, £4 18 6d, ou environ $23.84 la serait d'en altendre, du jour au lende-
tonne ; aujourd'hui, on ne pourrait les main, d'un grain que l'on vient de confier
avoir pour moins de $40 ou $45 la tonne. à la terre. Si la politique nationale est
Il y a donc un profit d'un million de bonne, ses récoltes le démontreront.
piastres ou plus en faveur du ministre Je ne tiens pas à ce que le- Canada soit
;ntuel, contre une perte de deux millions un pays où l'on puisse vivre à bon marché,
encourue par l'ancien. Je puis donc féli- dans le sens que l'entend l'opposition. Je
viter mon honorable ami le ministre des préférerais que ce fût le contraire, qu'il y
chemins le fer de l'énergie qu'il a mon- eût beaucoup d'argent pour acheter les
trée ; cette énergie n'a pas été si mal articles de nécessité première et beaucoup
dirigée que le prétend l'honorable chef de, de travail pour la population. Je n'ai pas
l'opposition. d'objection à ce que dans la Californie un

Il paraît impossible pour les membres ouvrier paie $50 pour une paire de bottes
de l'opposition de traiter un sujet sans s'il gagne $10 ou $20 par jour. Rien
toucher à la politique nationale. Mon n'est plus préjudiciable à l'esprit du
honorable ami le député de Lambton peut peuple que l'existence à bon marché; car
parler avec éloquence, et il avait le droit, le proverbe nous enseigne que ce qui est
en s'occupant de la motion proposée par à très-bou marché est ordinairement
notre honorable collègue de Glengarry, de vilain. Les bas prix sont une amère
défendre l'administration dont il a été le ironie pour les gens sans emploi. Le
chef ; mais je ne comprends pas précisé- capital ayant été sérieusement rebuté, il
ment qu'il se soit cru obligé de revenir faudra du temps pour le ramener au
sur des questions qui ont été discutées commerce.
maintes fois par la Chambre et dont les Mon honorable ami le représentant de
journaux nous ont amplement rassasiés. Chateauguay (monsieur Holton) sait par-

Il prétend que nous appauvrissons le faitement qu'il fallut cinq années, de,1837
pays avec le chemin de fer du Pacifique à 1842, pour rétablir la confiance des
et avec notre politique nationale. Nous capitalistes après la grande crise qui a
sommes en mcsure de faire face à cette signalé cette période désastreuse. Partout
accusation et d'attendre le résultat de ces où les causes de ces paniques, suivies par
deux politiques. la gêne commerciale et une défance gêné-

A propos de la cour suprême, l'hono- raIe, étaient profondément enracinées, la
rable député de Durham-Ouest (monsieur renaissance a pris beaucoup de temps. La
Blake) nous a gourmandés parce que nous crise de 1873 a été provoquée par des
ne croyions pas que le grain semé ce soir causes plus nombreuses et plus puissantes
pourrait germer demain matin. Nous que toutes celles dont notre pays avait été
prétendons qu'il en est ainsi pour la poli- témoin ; elle a duré plus longtemps, elle a
tique nationale, que nous mettons à effet été plus intense et plus générale dans ses
suivant que nous l'avons promis au effets et ses conséquences. Je me souviens
peuple, qui a accepté nos promesses et que l'honorable député de Huron-Centre
nous a envoyés ici en majorité immense (sir Richard J. Cartwright) nous a, dans
pour les remplir. ses deux derniers exposés financiers,

Cette politique n'est pas une politique prédit un prompt retour à la prospérité,
d'un jour ou d'une semaine ; son effet ne et cela nous a surpris; il prétendait on
peut se faire sentir que quand la crise voir des indices dans les mouvements du
commerciale, qui a été universelle et qui a revenu. En cela, il voulaitprobablement
également dérangé les calculs du libre pallier ses déficits et nous empêcher de les
échange et de la protection, aura diminué. examiner trop minutieusement.
Il est puéril de parler de ce qui aurait dú Sans lhonorable représentant de Lamb-
arriver au lendemain des élections de ton, qui a provoqé un débat auquel tout
1878, et de demander pourquoi la nou- le monde peut prendre part, je naurais
velle administration n'a pas alors établi pas parlé de la politique du gouvernement
un tarif protecteur, avant même:que l'an- actuelrelative an chemin de fer du Pacifi-
cien eût été abrogé ; pourquoi les actions que, etje n'arais pas touché à ce que je
de banque ont tombé, et: pourquoi il y considère être la question l plus impor-
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tante qui s'y rattache, c'est-à-dire les sieur Smith télégraphia à monsieur Mac-
travaux d'ingénieurs. Sous l'ancienne kenzie de ne pas donner les contrats avant
administration, cette division du service, son arrivée à Ottawa, disant qu'il avait
public a accusé une dépense 'énorme, hors des raisons pour conseiller ce délai. No-
de proportion avec ses résultats apparents. nobstant son avis, toutefois, le mal fut
Si j'étais un expert, je pourrais sans aucun fait, et fait hâtivement ; des soumissions
doute indiquer des déboursés inutiles qui furent demandées d'après des devis qui
ont été occaSionnés par des routes fixées comportaient des charpentes en tréteaux,
dans des districts impraticables, résultat de et le plan fut entièrement mis de côté dès
la politique indécise de ces messieurs. Un le début sur l'ordre ou avec lacquiesce-
des principaux membres de cette adminis- ment de personnes inconnues ou qu'on n'a
tration ne voulait pas du tout que le pu. découvrir; car l'entrepreneur s'aperçut
chemin de fer fût construit; un autre, qu'il qu'il ne pourrait pas l'exécuter. J0 ne
s'étendît au-delà des MontagnesRocheuses,
et d'autres étaient loin de lui donner un saurais le blâmer d'avoir tenu pour acquis
appui cordial et vigoureux. Il était facile que le gouvernement ne le forcerait pas à
de calmer, de pacitier les populations in- tenter ce que les faits démontraient être
téressées en continuant les explorations, une impossibilité. Il avait bien des obsta-
tout en ne cherchant pas la localisation cles à vaincre. Je veux faire retomber
finale, sous le prétexte qu'il fallait trouver sur qui elle revient la responsabilité de
la meilleure route. Mais ce n'est certes cette affiaire et malgré la prétention de
pas cette idée qui a porté l'ancien premier l'honorable monsieur de s'être guidé sur
ministre à se jeter aveuglement dans la des explorations complètes et d'avoir pra-
construction des quatre sections dont j'ai tiqué l'économie, nous, la droite, savons
parlé. M'est avis que c'était tout simple- fort bien sur qui elle retombe.
ment une monstruosité de lier le pays Je pourrais donner des preuves de
d'unemanièreabsolue à ces deux termini- toutes mes assertions, et je défie qui que
Selkirk et Fort William-avant de con- ce soit de les discuter. J'ai cru qu'il
naître au moins approximativement la était de mon devoir de traiter des
praticabilité et l'économie d'une route di- questions comme celle-ci, même très au
recte entre ces deux points, et le résultat long J'ai peutêtre été prolixe et
qu'on obtiendrait en continuant la ligne ennuyeux; mais j'ai obéi à la voix du
vers l'ouest de la rivière Rouge, avec Sel- devoir, et si j'ai pris la parole, ça été avec
kirk comme point de départ. La ligne l'approbation et sur l'invitation du chef de
actuelle, à Fort-William et à Selkirk, a mon parti.
coûté tant d'argent que, pratiquement, Le discours de l'honorable représentant
nous nous trouvons liés à un tracé que je de Lambton a été faible du commen-
ne crois pas être le plus avantageux pour c à n dans les endroits ou il
le pays et pour le chemin; et, cependant, il cemnt la ses et,
est impossible de dire qui en est respon- pas eu de poids pour ceux qui connaissent
sable.

L'ancien premier ministre repousse la
responsabilité du changement qui a été Je veux que la Chambre comprenne
opéré sur la section No. 15, et d'avoir bien que, sous le régime de l'honorable
donné hâtivement les quatre contrats; monsieur, il n'avait été fait aucune explo-
quand il le juge nécessaire, il se met à ration digne de ce nom entre la rivière
l'abri derrière l'ingénieur en chef qui, Rouge et Selkirk lorsque les quatre sec-
nous le savons maintenant, était absent tions furent données à l'entreprise, et que
durant la plus grande partie du temps où le chemin de fer du Pacifique entre la
l'honorable député adjugeait les contrats rivière Rouge et la Raministiquia aura
sans explorations préalables et où furent coûté, non pas $24,500 le mille comme il
opérées des modifications qui ont entraîné s'en est glorifié, mais bien $40,000; que
des millions de dépenses imprévues. Per- durant trois années de la période pendant
sonne ne sait avec'l'autorisation de qui laquelle ces travaux ont été exécutés l'in-
les demandes de. -oumissions pour la génieur en chef fut absent, qu'il n'est
section 15 fuient publiées. Monsieur jamais allé sur les lieux, et que les hono-
Fleming était en Europe, et monsieur rables messieurs de la gauche lui ont
Marcus Smith dans le Nord-Ouest. Mon- permis de continuer d'année en année
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sans fixer une compensation pour son im-
portant travail.

Leur chef ne donne pas une bonne
excuse en disant que nous suivons son
exemple. Il nous avait laissé cette suc-
cession ; chaque mois de retard aggra-
vait les diflicultés qui s'étaient élevées,
attendu que, pour des raisons occultes,
l'ancien gouvernement ne s'était pas
décidé tout d'abord à les vaincre.

Il fait preuve de puérilité en plaidant
qu'il ne pouvait pas fixer un traitement,
parce qu'un traitement convenable aurait
excédé celui que recevaient les ministres
jusqu'en 1873. Ce dernier avait été aug-
menté avant l'arrivée de ces messieurs
au pouvoir, et je ne tache pas qu'ils aient
jamais protesté à cet égard.

Je ne fatiguerai pas la Chambre plus
longtemps ; je sollicite son indulgence pour
les erreurs ou omissions que j'aurais pli
faire, et je lui offre mes sincères remer-
ciements pour la bienveillance qu'elle m'a
témoignée. . J'aperçois sur la figure de
l'honorable député de Durham-Ouest un
de ces doux et aimables sourires qui le
distinguent.

M. BLAKE : L'honorable monsieur
nous demande pardon des omissions qu'il
a pu faire : nous pouvons lui faire grâice
des omissions.

M. PLUMB : Je ne réclame pas
contre l'aimable sourire et les charmantes
plaisanteries de l'honorable monsieur : ils
sont l'indice de son bon naturel et de son
charmant caractère; mais s'ils lui plaisent,
ils ne me font pas de mal.

J'espère seulement que cette impor-
tante question reviendra sur le tapis, pour
que l'honorable ministre des chemins de
fer ait l'occasion de justifier la politique
du gouvernement qui tient au rapide éta-
blissement du Nord-Ouest, politique qui,
j'en ai l'espoir, donnera satisfaction au
pays et aura tout le succès qu'elle niérite.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.
BILLS PRIVÉS.

SECONDE LECTURE.
Les projets de loi suivants sont séparé-

meut lus une seconde fois :
Bill (No 49) à l'effet de constituer la compa-

gnie de pont des rivières Rouge et Assiniboine.
-(M. White, Cardwell.)

Bill (No 50) A leffet d'amender l'acte
constituant la compagnie de chemin de for de
jonction d'Ontario et du Pacifique.-(M. Wit-
liarm.)

Bill (No 51) à l'effet d'amender l'acte 36 Vict.,
chap. 108, intitulé : " Acte pour accorder des
pouvoirs additionnels à la compagnie des stea-
mers de Québec et des ports du golfe. '-(.
MlcG.re y.)

Bill (No 54) à l'effet de constituer la compa-
gnie canadienne de télégraphe. -( M. carthy.)

Bill (No 55) -à l'effet d'amender l'acte 40
Viet., chap. 71, intitul :" Aete concernant la
compagnie d'assurance mutuelle du Castor et
de T ronto. "-(M. AcCarthy.)

CONTRATS DU CHEMIN DE FER DU
L'ACIFIQUE.

REPRISE DU DEBAT.

La Chambre reprend le débat sur la
motion de M. McLennian (Vide p. 376.)

M. RYAN (Marquette) : L'honorable
auteur de la proposition qui nous occupe
a visité Manitoba et les territoires du
Nord-Ouest durant les dernières vacances.
J'ai lieu de croire que, depuis, le pays a
bénéficié de son expérience, qui, j'en suis
certain, lui sera utile dans l'avenir. J'ai
donc raison de le remercier d'avoir pro-
posé cette résolution ; car elle a provoqué
un débat qui sera suivi avec le plus vif
intérêt dans le Nord-Ouest.

Au cours de ce débat, nous avons eu de
l'honorable ministre des chemins de fer
une ou deux déclarations très importantes.

L'une de ces déclarations se rapporte à
la construction du pont du chemin de fer
à Selkirk. En ce qui concerne mes élec-
teurs, il est indifférent pour eux que le
pont du chemin de fer du Pacifique soit
établi à Silkirk ou à Winnipeg. Où qu'il
soit, nous pourrons toujours faire nos
affaires avec une égale facilité. Mais si
nous sommes indifférents sur l'endroit qui
sera choisi, nous ne le sommes pas quant
aux autres intérêts qui sont en jeu dans
la construction du chemin, nous ne le
sommes certes pas au àéveloppenient
rapide du pays. La construction d'un
pont de chemin de fer à Selkirk coûterait
$400,000 ou $500,000, peut-être plus,
peut-être moins. Dans un pays qui se
prête aussi facilement que Manitoba à
l'établissement de voies ferrées, cette
somme suffirait à la construction de qua-
rante ou cinquante milles de chemin de
fer ; car chaque mille de chemin de fer en
ouvre vingt-cinq ou trente à la colonisa-
tion sur chaque côté de la ligne, et l'argent
que prendrait la construction du pont en
question ouvrirait à la culture 500,000 ou
600,000 acres de terre. On sait que le
corps munidipal de Winnipeg se propose
d'établir un pont de chemin de_ fér pour,

Chemin dle fer [5 MARS 1880.]



468 Cheminu de.fer

le trafic vis-à-vis cette ville ; déjà il l'a
adjugé à l'entreprise, et on me dit que les
travaux dle construction sont commencés.

cE égard à ces circonstances, il me semble
qu'il serait extrêmement inopportun le
faire celui de Selkirk. La politique la
plus sage serait de se servir, d'ici à quel-
ques années, du pont que fait construire
Winnipeg, et de consacrer l'argent que
l'on épargne ainsi à la construction de
1uarante ou cinquante milles le chemin

de' fer.
ULne autre déclaration de l'honorable

ministre des chemins lde fer qui m'a fait
beaucoup (le plaisir et qui donnera non
imioins de satisfaction au Nord-Ouest, c'est
celle qui se rapporte aux retards qu'a
subis la construction des premiers cent
milles à l'ouest de Winnipeg. C'est avec
la joie la plus vive que j'ai entendu l'assu-
rance que ces retards n'ont pas été occa-
sionnés ni par la faute de l'ingénieur du
gouvernement ni par celle du gouverne-
ment lui-même ; que l'embranchement
était prêt à êtr construit et que le délai
provient de causes sur lesquelles l'hono-
rable ministre des chemins de fer n'avait
aucun contrôle.

A ce propos, on me permettra de con-
firmer ce qu'a dit l'honorable ýministre :
que l'entrepreneur fait en ce moment tout
ce qui est en son pouvoir pour activer les
travaux. De fait. aussitôt que la glace a
été assez forte pour permettre le passage
d'une locomotive, on y a posé une voie, et
je puis affirmer que depuis ce moment on
n'a pas perdu une seule heure dans la
poursuite vigotueuse des travaux ; et je
n'ai aucun lou e que, quand viendra la
débâcle, tous les matériaux nécessgires à
la construction des premiers 100 milles
auront traversé la rivière Rouge.

J'avais espéré que les réflexions qu'il a
eu le loisir de faire depuis un an auraient
amené l'honoral e représentant de Lamb-
ton (M. Mackenzie) à changer d'opinion
au sujet <le la route au sud du lac Mani-
toba et de celle que son administration
proposait d'adopter. Je regrette de voir
qu'il s'en tient encore à l'idée que la
route par la gorge est celle qui est la
plus propre à servir les intérêts de la
Confédération. Mais, comme il part de
fausses prémisses, il ne peut espérer en
arriver à autre chose qu'à une conclusion
inexacte. Il base son argument sur la
supposition que la route par la' gorge est
de trente milles plus courte que l'autre.

M. Ry&N.

J'ai été très content d'apprendre par la,
déclaration de l'honorable ministre des
chemins de fer que la route au sud du
détroit n'est que d'une vingtaine de milles
plus longue. Sans doute, pour une voie
transcontinentale aussi grande que celle-
ci, l'abrégement <le la distance est une
considération très importante ; mais il me
semble que ce n'est qu'une des nom-
breuses considérations qui doivent guider
le gouvernement dans le choix d'une
route, et nullement la plus importante.

L'honorable monsieur affirme, et peut-
être avec un certain degré de vérité, que
les rampes, sur la route par le détroit
seraient beaucoup plus favorables que
celles de la route méridionale. Si c'est
le cas, cette considération mérite d'être
mûrement pesée. Mais, d'un autre côté,
nous devons songer que si les rampes sur
la route septentrionale ne sont pas exces-
sivement raides, elle est très basse, et
c'est vrai. La di'stance entre Selkirk et
Thmackery, les deux points où les routes
divergent et convergent, est d'environ
350 milles.

Je ne suis jamais passé sur la route
septentrionale ; mais j'ai parcouru, avec
l'honorable député de Glengarry (M.
McLennan) une partie très considérable
de celle qui se trouve au sud du lac Ma-
nitoba ; je puis donc parler de cette der-
nière en toute connaissance de cause.
Quant à l'autre, je ne la connais que
d'après les rapports de personnes qui ont
travaillé là, et par les renseignements
ordinaires qui étaient à la disposition de
l'honorable député <le Lambton et de son
gouvernement; mais je crois avoir assez
de renseignements pour dire que, sur les
350 milles qui séparent Selkirk de Thac-
kery--route septentrionale-il n'y en a
pas plus que 100 qui puissent être établis.
Il y a des milles et des milles de maré-
cages. A un endroit, les perches du télé-
graphe du chemin de fer du Pacifique ne
sont pas du tout plantées dans la terre:
elles sont érigées sur des plate-formes
reposant sur de la mousse flottante, et en
plusieurs endroits où elles n'ont pas tenu
aux plate-formes, elles ont enfoncé jus-
qu'au niveau des fils. Ce fait n'est pas
isolé. Sur plusieurs milles le chemin est
de cette nature.

On a beaucoup parlé de la vallée de la-
rivière au Cygne, et l'honorable monsieur
paraît croire que la grande quiantité des-
terres serait une compensation pour celle&
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'qui sont de mauvaise qualité. Cette val-
lée n'a que quinze ou vingt milles de lar-
geur; elle s'étend vers le nord à partir de
la ligne qui a été abandonnée et aboutit
au lac au Cygne, à une distance de qua-
rante ou cinquante milles. C'est réelle-
nient la seule terre de première classe sur
la route septentrionale; tandis que, sur
la route méridionale, entre les mêmes
points-Selkirk et Thaekery, qui sont
éloignés de 350 milles-il y a probable-
ment 300 milles de terres arables de pre-
mière qualité, et, sur la plus grande partie
de cette distance, elles ont une largeur de
quatre-vingts ou cent milles.

L'honorable monsieur a dit que la
direction générale de la zône fertile est du
sud est au nord-ouest. - Cette assertion
est vraie en elle-même ; mais, relativement
au sujet que nous discutons, elle est
propre à induire en erreur; car, si nous
examinons la zône fertile, ou cette partie
de la zône comprise entre Selkirk et
Thackery, nous verrons que la route qu'il
est question d'établir par le détroit est
en partie sur les confins septentrionaux
de la zône fertile, et, en certains endroits,
tout à fait au nord des terres de première
classe, tandis que la route au sud du lac
Manitoba traverse, sur presque teute sa
longueur, le centre des meilleures terres
arables qu'il y ait au Nord-Ouest.

L'honorable représentant de Lambton,
en préconisant la supériorité de la route
septentrionale, a cru que les frais de cons-
truction de cette route seraient beaucoup
moindres. Or, je pense que, pour en arri-
ver à cette conclusion, il s'est appuyé sur
des données tout à fait insuffisantes.
Comme on le voit fort bien, le sol est très
bas et marécageux, couvert de marais sur
plusieurs milles d'étendue. Nous savons
ce que c'est que de construire un chemin
de fer dans un pays marécageux : la sec-
tion quatorze nous a donné une certaine
expérience à cet égard. Les difficultés ont
été plus grandes qu'on ne l'avait prévu,
à telles enseignes que les déboursés ont
dépassé de près de quatre-vingts pour cent,
Je crois, l'estimation qui avait été faite du
prix de revient. L'honorable chef de
l'opposition lui-même nous a appris que
ses ingénieurs n'avaient pu vérifier, ou
.avaient mal calculé la profondeur exacte
-de l'un de ces marécages-au lieu de cinq
-ou six, il y avait dix sept ou dix-huit
pieds de mousse-ce qui a fait *une diffé-
rence énorme dans les dépenses ; en sorte

que, si la construction de la route septen-
trionale avait été continuée, nous aurions
eu, non un seul, mais. un très-grand
nombre de marais.

L'honorable monsieur n'a fait valoir
aucun argument justifiant la conclusion à
laquelle il en est venu sur le prix de re-
vient probable des routes septentrionale et
méridionale. La position qu'il occupe
dans le pays est très enviable; ses grands
talents et sa vieille expérience me font
bésiter à m'inscrire en faux contre ses
assertions. Cependant, je crois donner à
la Chambre l'occasion de juger entre ce
qu'il avance et ce que je soutiens.

On sait que ceux qui vont s'établir au
Nord-Ouest visitent d'abord le pays et
choisissent les meilleures terres. Nous
pouvons conclure de ce fait que, si le flot
de l'émigration se dirige sur un certain
point, c'est que ce point renferme les meil-
leures terres. Un chemin de fer qui les
traverserait leur donnerait cinq fois plus
de prix (lue si elles étaient plus éloignées.
En 1874 et 1875, le gouvernement de
l'honorable député de Lambton choisit la
route septentrionale pour commencer la
construction du chemin de fer du Paci-
fique ; il y établit une ligne télégraphique.
Il était manifeste que le chemin passerait
en arrière du détroit du lac Manitoba.
Eh ! bien, la Chambre peut voir combien
nombreuse aurait été l'émigration qui se
serait jetée sur les terres de la route sep-
tentrionale, si celles-ci avaient été aussi
bonnes que celles <lui se trouvent au sud
du lac Manitoba. Cependant, c'est un
fait reconnu que les émigrants, après avoir
passé par le sud du lic Manitoba et s'être
emparés de toutes les bonnes terres de la
province, ont traversé en foule la frontière
occidentale et sont allés à 200 milles plus
loin en prévision de la construction de la
ligne méridionale. La route du nord est
restée ce qu'elle était, ui désert.

La Chambre peut facilement s'assurer
de la vérité de ce que je dis là. Nous sa-
vons tous que, lorsqu'un colon prend pos-
session d'un morceau de terre acheté soit
par inscription ou en vertu d'un mandat
militaire, ou s'y établit par droit de pré-
emption, le fait est consigné aux archives
du ministère de l'intérieur, en sorte qu'on
peut juger par soi-même de la valeur rela-
tive des deux routes en prenant des
informations au bureau de l'arpenteur-
général.

Au cours du dernier parlement, je me
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suis constamment efforcé de faire com-
prendre au gouvernement la nécessité,
pour le Canada lui-même, de changer la
route ; on n'a cessé de me répondre que
j'y avais un intérêt personnel et que, par
conséquent, mon zèle était sujet à caution.
On m'a dit que mes électeurs résidaient
au sud du lac Manitoba, qu'ils y avaient
leur..; propriété., et que, dès lors, mon témoi-
gnage n'était pas digne de foi; mes repré-
sentations ont toujours reçu cette réponse :
"I ()h ! vous voulez sans doute une dévia-
tion de la route parce qu'elle favoriserait
vos électeurs et leurs propriétés."

Un en dira peut-être autant maintenant,
pare' que je demande qu'on fasse dévier la
route de façon à ce qu'elle touche au Por-
tage Laprairie. Mais si cet argument
peut être invoqué contre moi, on ne
saurait l'appliquer à l'honorable député de
Glengarry (ionsieur MeLennan), qui, je
croix, n'a pas un seul pouce <le terrain
danîs le Nord-Ouest et qui est allé au Ma-
nitoba, non dans un but dle spéculation,
mais uniquement pour acquérir de isu
des connaissancea et des renseignements
qu'il ne pourrait avoir autrement. Aussi,
je crois que la Chambre et le pays feront
grand cas de la recommandation qu'il fait
au sujet de cette déviation. Je le remercie,
et en cela je nie fais l'écho de mes électeurs,
-d'avoir si bien plaidé notre cause.

A propos, l'honorable ministre des
chemins de fer a promis de visiter
Manuitoba dans le cours du printemps
prochain. Nous avons toute confiance en
lui, ainsi que dans le gouvernement dont
il est un des membres distingués; ce gouver-
nement nous a déjà donné tant de preuves
de sa sollicitude parternelle à l'égard des
nouveaux colons du Nord-Ouest, que je
n'hésite pas à laisser la chose entre ses
mains. En venant chez nous, l'honorable
iministre pourra juger par lui-même, et
sans pousser nos réclamations plus loin,
nous nous en remettrons à sa décision sur
la déviation de la route.

Ce débat aura de bons résultats pour le
public : il contribuera à fixer l'attention
sur Manitoba et le Nord-Ouest, et favo-
risera les intérêts généraux du pays, en
ce que les ingénieurs du gouvernement,
s'apercevant que leur conduite est sur-
veillée de près, deviendront plus attentifs
et plus énergiques.

Les partisans de l'honorable repré-
sentant de Lambton ont pour habitude
de jouer deux airs différents : ils ne

M. Ry&X.

répètent pas dans l'ouest ce qu'ils disent-
dans l'est. Dans les provinces de l'est, ils
s'élèvent contre les dépenses qu'occasionne
la construction de chemins de fer dans le
Nord-Ouest; mais, lorsqu'ils viennent chez,
nous, ils se déclarent aussi favorables à
ces dépenses que les partisans du gouver-
nement.

Après le discours que vient de pro-
noncer l'honorable chef de l'opposition,
nous savons ce que nous devons attendre
de lui. Il condamne l'exécution du chemin
de fer du Pacifique, en alléguant que le
pays n'est pas en moyen de faire cette
dépense. C'est une chose qu'il est bon.
pour nous, habitants du Nord-Ouest, de
savoir. Il préconise une politique d'in-
action. Il condamne l'énergie dont l'ad-
ministration a fait preuve en livrant à
l'entreprise les 200 milles à l'ouest de
Winnipeg. Lui et les siens n'ont aucune foi
dans le pays : ils ne croient pas qu'il soit
capable de construire le chemin. D'un
autre côté, le gouvernement ne se contente
pas de nous offrir une politique vigoureuse,
mais il nnus en offie la meilleure des
garanties en donnant 200 milles du chemin
à la construction.

Je suis certain que les amis de l'hono-
rable député de Lambton au Nord-Ouest
liront son discours avec regret ; car je

i crois que, lorsqu'il aura circulé et qu'il.
sera bien compris, l'honorable monsieur
n'aura plus un seul partisan dans Mani-
toba, excepté parmi ceux qui sont assez
aveugles pour préférer le bien-être du
parti à celui du pays. Mais il en est
plusieurs qui l'ont honnêtement et fidèle-
ment suivi jusqu'ici qui se croiront obligés,
par leur devoir non-seulement envers la
province, mais encore envers la Confédéra-
tion, d'abandonner le parti dont il est le.
chef pour se rallier à l'administration
actuelle.

M. DAWSON: La Chambre et le
pays doivent des obligations à l'honorable
député do Glengarry (monsieur McLen-
nan) pour leur avoir signalé, dès le début
de la session, la condition des affaires sur'
le chemin de fer du Pacifique.

L'honorable ministre des chemins de
fer a défendu son administration avec
l'habileté qui le distingue, et je trouve
très naturel qu'il ait dit quelque chose en
faveur de ses officiers. L'honorable-
député de Lambton (monsieur Mackenzie),
lui aussi, a emboité le pas, et il vient de
nous dire que son ancien subordonné,.
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l'ingénieur en chef, s'est distingué comme pas y avoir assez d'espace sur la carte. Ce
écrivain: mais il arrive quelquefois que plan est certainement une conception très
les grands auteurs, de même que les étonnante ; car il se peut que ce soit le
grands orateurs, ne sont pas des hommes pendant. d'un ancien projet connu sous
très pratiques. la dénomination de "chemins territoriaux";

J'ai par devers moi la preuve de l'habi- mais il n'est pas aussi anodin qu'il
leté de l'ingénieur en chef comme auteur :pourrait le paratre à première vue ; car
c'est un document contenant un rapport il représente dix mille milles (le chemin
sur les chemins de fer, qui a été lu en de fer, et le projet, tout chimérique qu'il
Angleterre, devant l'Institut royal cana- soit, a été préparé par lomme qui.con-
dien, ni plus ni moins. Il n'est pas par- trÔle notre chemin de fer du Pacifique.
ticlièrement lumineux quant aux faits, Mais cette matière est trop sérieuse
ni très exact dans quelques cas ; mais pour qu'on en rie; car notre pays dépense
comme production littér.ire, il est réelle- en ce moment de2 millions de piastres,
ment merveilleux et, comm espèce de sousla direction (e l'ingénieur elcef,
roman historique, il est le digne pendant pourdes projetsqui sontàpeine moins
des quantités idéales et des chiffres dont chimériques que celui d'un système de
l'ingénieur en chef a l'habitude d'embellir chemin (e fer continental. Les explo-
ses rapports. rations ont coté d'es sommes effcayantes,

Daps son travail de l'année der- beaucoup plus considérables, comparati-
iiëre, travail qui porte un cachet venent, que celles des chemins de fer
iautementm artistique-c'est le moins d'Ontario ; elles ont cotéquatre millions,

qu'on en puisse dira-notre auteur dis- et l'ingénieur en chef ne peut mianquer de
tiingué s7est permis de ferrailler contre s'apercevoir que, Il si elles avaient pu être
les chiemins de fer d'Ontario, qu'il faites pour la moitié le cette somme,
(lit avoir colùté près de $180,d00,000 et à l'autre moitié, $2,o00,000, pourrait être
propos lesquels il fait observer, avec l'es- considérée comme tout a fait i ui.tie."

rit pénétranit qui lui fait débroutiller une Inutile le dire que ces explorations.
lucstion compliquée, IM (lue, s'ils avaient n'auraient pu être faites pour une somme
u être construits pour la moitié de cette beaucoup moindre que celle (p'elles ont

.Son ue, l'autre moitié,$9 0, 000 00,pourrait coUté. La grande erreur commise dès le
être considérée comme une dépense toet à début a été dans la maladresse et l'extra-
fait inutile. "' Il fallait sanis doute un vagance qui ont présidé à l'organisation.
ingénieur en chef et un auteur pour Moi-même j'ai vu, de mes yeux vu, jus-
découvrir ce fait étonnant ; mais l'ayant qu'à cinquante ou soixante cinies
trouvé, et afin q'Ontacrio et les autres former un seul parti d'exploration dans
srvnces puissent éviter à avenir de les bois, et il devait y en avoir autant
pareils gaspillages, il indique un remède pour transporter les provisions et le 
que ,e vais ne permettrt de signaler à effets tout cela pour faire ce qui arait
mes auditeurs. qpu être accompli, et ce qui l'était autre-

Voici son rapport de 18 8 dans lequ fois, par un personnel de dix ou douze.
il a consigné ce qu'il appelle I ln grand Ces petits corps d'armée ont été répandus
plan de chemin de fer," où il dit que "Ile sur le continent, et les explorations con-
gouvernement doit contrôler, non-seu- ! tinuées pendant des années, pend4nt que
lenieut la localisation du réseau principal, le pays se saignait aux quatre membres

ais encore celle de toutes les lignes; et pour faire face à cette dépense ; et quel
il donne un dessin à l'appui de son protet. en a été le résultat me
Vous pouvez voir, monsieur l'Orateur, Ehi ! bien, pas plus tard que l'année
qie ce dessin ne ressemble pas précisé- dernière, l'ingénieur en c'ef a publié un
ient à tout ce que nous avons vu jus- rapport accompagné d'une de ces cartes,
déici. En quelques endroits, il ressemble qui dénotent si bien l'excentricité de son
t uvn squelette dont les vertèbres sont génie, couvertes de chiffres indicateurs
clairement visibles, et, dans d'autres, il a bpour désigner que rien n'avait été déter-
des ailes qui s'étendent aux parties du miné d'une manière certaine (uotieq
continent les plus éloignées; il a une reliable known). Quatre millions de
queue, ou quelque chose de semblable, piastres ceprésentent assurément usn
qui indique vers l'est les régions illimitées somme considérable pour de simples explo-
du Labrador, pour lesquelles il ne pariét rations qui, d'après l'ingénieur en chef
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lui-même, ont eu un résultat négatif.
L'exploration géologique a fait voir ce qui
peut être accompli par de petits détache-
ments d'explorateurs. Par eux on a
obtenu, à peu de frais, une connaissance
de vastes étendues, et, bien que ces sortes
d'études faites par d'excellents et indus-
trieux employés ne soient pas suffisam-
ment précises pour localiser un chemin de
fer et qu'elles ni'aient pas ce but non plus,
elles donnent, cependant, une idée assez
juste de la topographie d'un pays et elles
sont extrêmement utiles pour le choix des
grandes routes ; et c'est tout ce que l'on
peut dire des explorations du chemin de
fer du Pacifique qui ont coûté beaucoup
plus.

En parlant des explorations, j'ai eu
particulièrement en vue celles qui ont été
faites entre le lac Supérieur et les prairies.
Dans cette section, elles ont été conduites
avec la plus grande extravagaince possible,
et le même inîdividu auquel elles avaient
été confiées fut aussi chargé, malgré la
notable absence d'intelligence qui avait
caractérisé ses opérations, de tracer les
sections 14 et 15 et d'y surveiller les
travaux. Pour la prornière de ces sections,
la dépense a déjà dépassé de 80 pour cent
l'estimation,tanîdisque sur la section 15 ses
déplorables bévues ont entraîné une
dépense de $1,000,000 en plus de l'esti-
nation. Il a gaspillé dans la fosse sans
fond du lac Travers - un endroit qui
aurait pu être facilement évité-des
matériaux qui représentent les ressources
du pays. Je viens de parcourir un des
rapports de ce monsieur, et je vais en lire
un extrait qui permettra à la Chambre
de juger de l'intelligence qui contrôle la
dépense de millions de piastres à
Kewaydin

"La rivière Winnipeg, à sa sortie du lac des
Bois, où nous la traversons, est un cours d'eau
d'une grande mamnitude, asséchant une étendue
d'environ dix mille milles carrés, étendue qui
est beaucoup pins considérable en aval de
l'endroit où nous la traversons."

A l'époque où le rapport dont je viens
de donner un extrait fut écrit, il existait
une bonne carte géographique du pays, et
une personne d'une intelligence ordinaire
aurait pu voir qu'au Portage-du-Rat la
rivière Winnipeg assèche une étendue de
plus de trente mille milles carrés ; cepen-
dant, le monsieur en question dit que cette
étendue est beaucoup plus considérable
"en aval " de l'endroit où il a traversé

M. DAwsoN.

la Winnipeg; mais comment l'étendue
de dessèchement en aval augmente-t-elle
celle en amont ? c'est ce qu'il n'explique
pas. Son chef n'aurait pas commis une
pareille bévue ; mais il n'est pas auteur,
comme son chef. Il ne peut pas rivaliser
avec lui dans l'art d'écrire ; niais il peut
marcher de pair avec lui dans celui de
jeter dans la confusion une entreprise qui
exige de l'intelligence naturelle et de
l'étude chez ceux qui sont chargés de la
mettre à exécution.

Le système est mauvais, radicalement
mauvais, et je ne connais pas d meilleur
remède que celui indiqué par moi l'année
dernière: amender la loi actuelle et nom-
mer un bureau d'ingénieurs auquel se-
raient déférés tous les rapports et toutes
les matières se rattachant à cette vaste
entreprise. Le prix de revient d'un seul
mille de chemin de fer rembourserait les
frais de ce bureau pendant des années.
Actuellement les rapports des ingénieurs
expéditionnaires sont supprimés à moins
qu'ils ne soient en harmonie avec les no-
tions préconques du chef; on se contente
de tirer des lignes entre <les points don-
nés, mais il n'est presque pas question <le
la nature du sol compris entre ces points.
En sorte que, comme sur la section 15, il
faut remplir les lacs et les marais et cou-
per des chaînes de roc, quand un peu de
soin dans le choix de la ligne et une légère
déviation du tracé auraient sauvé la moi-
tié des frais.

Il y a d'habiles ingénieurs dans le ser-
vice, mais ils n'ont pas voix au chapitre
même les rapports et les cartes d'hommes
éminents dans leur profession, comme l'est
M. Marcus Smith, sont supprimés, et
pourquoi? puisque le pays a droit à des in-
formations qui lui coûtent si cher? Le pu-
blic aurait confiance dans les rapports d'un
homme pratique comme M. Smith; il n'en
a aucune dans le coûteux volume du grand
auteur.

L'ancien premier ministre a fait allusion
aux nappes d'eau qui se trouvent entre la
baie du Tonnerre et le lac des Bois. S'il
eut persisté dans son premier projet d'éta-
blir le chemin de fer entre la baie du Ton-
ierre et l'entrée du lac a la Pluie, aux

chutes de l'Escurgeon, tirant parti, comme
expédient temporaire, des communications
intermédiaires par eau entre ce point et
l'angle nord-ouest du lac des Bois, et sui-
vant la ligne entre ce dernier endroit et
Fort-Garry-la section 15 et la section B,
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qui coûteront ensemble $10,000,000, au-
raient été évitées et l'on aurait raccourci la
route de trente ou quarante milles. S'il
eut, dis-je, persévéré dans son sage projet,
nous serions depuis longtemps en commu-
nication avec Manitoba en ne passant que
sur notre territoire; mais l'influence à la-
quelle mon honorable ami de Glengarry a
fait allusion, comme étant une puissance
derrière le trône, était à l'ouvre alors
comme aujourd'hui, et l'honorable mon-
sieur a cédé, au grand détriment du pays.

Il est de fait que des ingénieurs ont été
censurés et destitués parce qu'ils profes-
saient, au sujet de la direction à donner
au chemin de fer dans certaines sections,
(les idées différentes de celles de l'ingé-
nieur en chef. Grâce à ce système, coin-
ment pouvons-nous nous attendre à des
rapports indépendants. Quelque dési-
reux que soient les ministres de favoriser
les meilleurs intérêts du pays par cette
grande entreprise nationale-et je crois
que dans le passé aussi bien que dans le
présent, ils l'ont été et ils le sont-leurs
efforts seront contrecarrés s'ils n'ont pas
tout ce qu'il faut pour les seconder. S'ils
laissent carte blanche à un homme d'une
volonté de fer qui change toute li direc-
tion d'un chemin par pur sentiment de
jalousie contre un rival, et qui dépense
des milliers et des milliers de piastres
pour des lubies impraticables comme les
projets de voies territoriales, de chemin
de fer continental, etc., tous les millions
que le ministre dej finances pourra eum-
prunter en Angleterre, toutes les res-
sourpes du pays ne suffiront pas pour
mener cette grande entreprise à bonne
fin.

M. McLENNAN : Je demande la
permission de dire encore quelques mots
avant que ma proposition ne soit mise
aux voix.

Tout d'abord je dois remercier mon
honorable ami le ministre des chemins de
fer de la courtoisie qu'il m'a témoignée et
de le féliciter à l'occasion de la manière
.îudicieuse dont il a traité le sujet que j'ai
aineié sur le tapis, parce que j'ai cru que
c'était le moment le plus favorable pour
discuter plusieurs questions qui se ratta-
chent à l'entreprise du chemin de fer du
Pacifique, et que la Chambre serait mieux
préparée à recevoir l'exposé de l'hono-
rable ministre. J'ai pensé-et j'espère
que ce n'était pas trop de présomption de
nia part-que les recommandations que

je pourrais offrir ou que quelques-uns de
mes honorables collèguns pourraient faire
auraient peut être quelque influence sur
cet exposé. Je l'espère encore, et, bien
que je ne tienne pas à nes opinions d'une
manière absolue, je réclame la permission
de penser que ce débat n'aura pas été
inutile.

Je sais qu'en prenant l'initiative de
cette question--et on nie l'a dit bien
souvent-je me suis placé entre deux feux.
J'espère en sortir sain et sauf ; mais je
dois relever quelques observations de
l'honorable député de Lambton (M. Mac-
kenzie), et en premier lieu celle qui a un
caractère personnel.

L'honorable monsieur m'a blâmé parce
que j'ai osé discuter des sujets qui ont
commencé à intéresser la Chambre à une
époque où je ne faisais pas partie de la
députation nationale. Je l'avoue, ýa été
mon malheur de n'être pas député du
peuple dans ce temps-là ; mais c'est un
malheur que j'ai partagé avec un grand
nombre de mes concitoyens. Cette Chan-
bre n'a que 206 membres, et nous sommes
tous des membres honorables et sages-
205 à part de vous, M. l'Orateur, qui
devez être le modèle de la sagesse, prêtant
l'oreille, comme vous le faites, jour par
jour et heure par heure, à la sagesse réunie
des deux groupes de la Chambre. MaiC
le public ne dort pas, pas plus qu'il ie
dormait au temps oà j'avais le malheur
de n'être pas ici. Si nous avions dormi,
je crois que la conduite de l'honorable
représentant de Lambton nous aurait
rudement réveillés ; de fait, sa politique
nous a tenu en éveil. Je ie sais pas,
mais il me semble que c'est à lui que je
dois d'être membre de la Chambre.
Comme grand nombre d'autres qui étaient
en dehors, j'ai fini par croire que si moi
et ceux qui pensaient comme moi ne
venions pas ici, nous pourrions peut-être,
pour me servir d'une expression vulgaire,
aller aux chiens. Mais puisque je suis
venu, j'ai cru qu'il était de mon devoir de
tenir les yeux et les oreilles ouverts.

Maintenant, j'ai un reproche à faire à
l'honorable représentant de Lambton : je
crois qu'il était endormi quand j'ai porté
la parole, il y a deux jours. Je tiens.a
être précis en citant ses paroles, car j'ai
découvert qu'il a pour habitude de ne
jamais rien admettre, de ne jamais se
rétracter et de ne jamais avouer qu'il s'est
trompé. Il me prête ces paroles:
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" Il se réjouit de ce que le ministère a donné
200 milles du chemin de fer du Nord-Ouest à
l'entreprise, et de ce qu'il a mis une grande
énergie à plonger le pays dans le dettes."

L'honorable monsieur dit qu'il est de
la plus haute importance de suivre les
dépenses (lui se rattachent à cette entre-
prise et qui, si elles sont continuées, pour-
raient conduire le pays à la ruine. Or,
s'il n'avait pas été lui-même dans l'état de
somnolence où il prétend que j'étais en
1872, 1874 et 1875, il se serait aperçu
que c'est précisément pour cette raison
que j'ai présenté ma proposition, car j'ai
pensé que les dépenses devaient être sou-
mises à l'examen et au contrôle plus
qu'elles ne l'avaient été jusque-là.

En passant rapidement en revue l'his-
toire des commencements de cette entre-
prise, j'ai mentionné le fait que la poli-
tique du gouvernement qui l'avait lancée
avait été contrecarrée par les honorables
membres de l'opp-osition . Lhonorable
député de Lanmbton s'inscrit en faux contre
mon assertion : il prétend qu'ils n'ont pas
combattu cette politique. Eh ! bien, s'ils
l'ont secondée, s'ils ont désiré voir le che-
min construit à l'aide d'une subvention
en argent et en terres, il faut que ce soit
à l'époque oh nous étions tous endormis,
car ce n'est pas là Fimpression sous laquelle
se trouve le public.

L'honorable monsieur dit encore que
lorsqu'il est arrivé au pouvoir, lui et ses
ains, ils ont été obligés de prendre l'en-
treprise dans la condition où l'avaient
laissée leurs prédécesseurs et de remplir
la promesse qu'il avait faite au pays.
Tout le monde est sous l'impression qu'en
prenant les rênes de l'administration, ces
messieurs adoptèrent un programme nou-
veau. Au lieu de construire le chemin à
l'aide d'une subvention, ce qui, nous le
reconnaissons tons maintenant-aurait été
le moyen le plus économique, ils déci-
dèrent d'exécuter les travaux par un
déboursé continu des deniers publics et
sans le sontrôle qui aurait existé s'ils
avaient suivi le prermiier plan.

Il dit encore qu'en reprenant possession
de l'administration, les ministres actuels,
au lieu d'utiliser le travail de leurs prédé-
cesseurs, se mirent immédiatement à don-
ner de nouveaux travaux à l'entreprise
par des contrats nrdinaires. Eh ! bien,
s'ils avaient voulu arriver au lac des Bois,
à ces nappes d'eau, à cette boue et à cette
eau dont on vous a tant parlé, ils auraient

M. McLENNAN.

pu utiliser le travail accompli par l'hono-
rable représentant de Lambton. Je ne
connais, en effet, aucun autre endroit où
ce " travail accompli " aurait pu les con-
duire.

L'honorable monsieur ajoute "Ils
donnèrent de nouveaux travaux à l'en-
treprise par des contrats ordinaires."
N'étant pas entrepreneur, je ne sais pas ce
que veulent dire les mots : " Contrats ordi-
naires," ni s'ils ont une signification spé-
ciale. Si le système des contrats que nous
avons discuté ici est " ordinaire," ilparait
conduire à des dépenses très extraordi-
naires ; c'est un système qui a été inau-
guré par l'honorable monsieur lui-même,
d'après ce que je comprends, et, s'il est
mauvais comme il le prétend, ses succes-
seurs ont eu raison de ne pas le suivre.

Une autre expression cie l'honorable
représentant de Laibton est celle-ci :
" Ils étaient liés à un marché " pour faire
terminer les explorations. Je ne com-
prends pas ce qu'il veut dire ; je ne sais
à quel " marché ils étaient liés " pour ter-
miner le chemin ou les explorations. Je
sais seulement que ces messieurs s'étaient
engagés à terminer le chemin pour l'année
1890. Je crois (lue la Chambre absoudra le
gouvernement de ne pas exécuter une con-
vention, s'il y a lieu de supposer qu'elle
ruinera le pays.

Enfin, l'honorable monsieur a parlé du
contrat se rattachant à 125 milles dans la
Colombie britannique, et il en avait par-
faitement le droit ; mais je n'ai rien dit
sur ce sujet, et je ne l'aborderai pas non
plus, car je ne veux point prolonger le
débat. J'ai fait ces observations seule-
ment pour me justifier de porter la ques-
tion devant la Chambre, et, comme je l'ai
déjà dit, j'espère que ce débat n'aura pas
été tout à fait inutile.

Motion adoptée.
BILL AMENDANT L'ACTE DE LA COUR

SUPRÊME ET DE L'ECHIQUIER.
(BILL No. 37 )

(Mf. McCarthyq.)
DEUXIÈME LECTURE.

Le bill subit la seconde lecture.
BILL A L'EFFET D'AMENDER LA LOI

CRIMINELLE.-(BILL 37.)
(31. McCarthy.)

DEUXÈIME LECTURE.

L'ordre du jour concernant la seconde lecture
de ce bill est lu.

M. MILLS : Je crois que la nature de
ce bill échappe à notre juridiction, quoi-
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que nous ayons déjà légiféré sur ce- sujet.
Le - bill affecte la douzième section de
l'acte de procédure criminelle, et si l'on
veut bien l'examiner, on verra que cette
section ne traite pas du tout de questions
de procédure. Elle donne à un tribunal
particulier la juridiction criminelle dans
certains cas, et elle la refuse aux autres
tribunaux. Il est évident que si nous
adoptions ce bill, nous nous trouverions
en vertu de l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, à empiéter sur les pou-
voirs que possèdent les législatures locales,
pour la constitution des cours. Si, lors-
qu'on déclare quelle cour pourra connaître
(le certains délits, ce n'est pas lui donner
juridiction, je ne sais pas ce que ce mot si-
gnifie. En déclarant qu'il sera du
devoir de telle cour de connaitre d'une
certaine classe de délits, ou qu'elle aura le
pouvoir de juger certaines causes civiles
déterminées, vous ne réglez pas des ques-
tions de procédure, mais vous légiférez sur
la juridiction de la cour. Lorsque l'acte
(le procédure criminelle, que l'honorable
député entreprend d'amender fut soumis à
la Chambre, il nous fut à peu près impos-
sible d'avoir une discussion sérieuse sur
aucun point de procédure. Les honorables
députés qui avaient siégé dans l'ancien
parlement du Canada, lorsque le parle-
ment était tout puissant, n'étaient pas pré-
parés par leur éducation parlementaire à
traiter des questions de juridiction.
D'autres se rappelleront que, pendant la
durée du premier parlement, on ne pou-
vait les amener à considérer ces ques-
tions. Depuis, nous les avons discutées
bien souvent. Elles ont été portées de-
vant les cours, et là elles ont attiré plus
(ue par le passé, l'attention sérieuse du
parlement. Lorsque nous nous aperce-
vons que nous avons fait une bévue, au
lieu de la perpétuer, nous devrions essayer
de revenir sur nos pas et de la corriger.
Le bill de l'honorable député n'a pas plus
de rapport avec la procédure que s'il se
rapportait à tout autre crime ou délit.
Si vous admettez une fois que cette
Chambre a le droit de s'immiscer dans
ces tribunaux, vous ne saurez plus ou
vous arrêter. La 92e section de l'acte de
l'Amérique B'ritannique du Nord prescrit
que les législatures locales auront juri-
diction exclusive sur l'administration de
la justice, y compris la constitution, la
conservation, l'organisation des cours
provinciales, de juridiction civile et crimi-

nelle, et y compris la procédure civile
devant ces cours " Quoique l'honorable
député ne traite pas dans son bill de tous
les genres de crimes, il traite, cependant,
de deux classes de délits, et prescrit
qu'un tribunal particulier aura juridiction
sur ces délits. la Chambre ne doit pas
adopter cette mesure. Je ne prétends
pas que la proposition ne soit pas raison-
nable et qu'elle n'amenderait pas utile-
ment la loi ; je ne veux exprimer aucune
opinion sur le mérite du bill. Mais je
prétends que le sujet est tout à fait en
dehors des pouvoirs du parlement. La
Chambre ne devrait pas admettre une
mesure qui est clairement du ressort d'une
autre législature ; elle devrait respecter
la constitution et se tenir dans les limites
de ses attributions.

M. McCARTHY : Avant de répondre
aux observations de mon honorable ami,
le député de Bothwell (monsieur Mills),
je dois parler d'une chose (lue j'avais
oubliée. Ce qui m'a déterminé à pré-
senter ce bill, c'est un procès pour homi-
cide qui a eu lieu dans la ville de London
et dont les députés de l'Ouest doivent
connaître les détails. On a dit que ce
bill n'était pas un compliment pour le
savant juge devant qui le procès a eu
lieu, ni pour les officiers qui ont été
chargés de la poursuite. Je dois avouer
que, bien que ce procès ait éveillé mon
attention et m'ait porté à étudier ce sujet,
je n'avais pas l'intention d'exprimer au-
cune opinion sur la manière dont il a été
conduit. Je n'ai aucune raison de croire
que ce procès n'a pas été convenablement
instruit, ou que le savant juge et les
officiers poursuivant ne l'ont pas instruit
d'une manière convenable. D'après ce
que j'ai pu savoir, il ont fait leur devoir
comme ils pouvaient et devaient le faire-
Il n'est que juste que je donne des ex-
plications, parce que l'on a dit que peut.
être cette mesure avait été déterminée par
une erreur judiciaire qui aurait été com-
mise par le savant juge. Je puis donner-
en peu de mots les raisons qui m'ont
porté à présenter ce bill. Tandis que les
cours de comté ont une juridiction limitée
à des matières d'importance secondaire à
des sommes n'excédant pas $400, les
cours des sessions trimestrielles ont des.
pouvoirs presque aussi étendus que ceux
des cours supérieures. Je crois qu'il n'en
était pas ainsi, originairement, et que-
cette juridiction leur a été accordée gra-
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duellement ; et il est grandement temps
que la législature, quelle qu'elle soit, qui
en a le pouvoir, leur enlève cette juri-
-diction.

Maintenant, mon honorable ami (M.
Mills) a dit, sur la question de juridic-
tion, que la Chambre n'avait pas le pou-
voir qu'elle s'était arrogé en adoptant la
12e section de l'acte de procédure crimli-
nelle de 1869, et que nous ne devrions
pas coatinuer à répéter l'erreur que,
<'aprés lui, nous aurions commise en1869.
La clause qu'il nous a lue ne me semble
aussi claire qu'il le pense. Le 27e para-
graphe de la <le clause de l'Acte de lAmé-
rique Britannique du Nord, ne contient
pas le mot de juridiction, quoique, peut
être-mais je n'en suis pas sûr, elle puisse
désigner la chose. Il faut maintenant
prendre la section D2, paragraphe 14, et
lire les deux clauses ensemble ; en remar-
quant en outre, que, si la juridiction
n'est pas exclusivement donnée à la légis-
lature provinciale, elle appartient à ce
parlement. Les Chambres provinciales
ont requ certains pouvoirs qui, pour plus
(le streté, sont énumérés dans l'acte.
Mais lorsqu'il y a concurrence entre les
pouvoirs, la fin de la clause 91 de l'acte
prescrit (lue les droits de la législature
locale còderont le pas, et que, s'il n'y a pas
une clause conférant exclusivement un
pouvoir à la législature locale, c'est le
parlement fédéral qui en sera investi. Les
législatures locales peuvent constituer une
cour, faire des règles pour cette cour,
mais cela n'empêchera pas le parlement
du Canada de décider que tel ou tel criiie
ou délit y sera jugé. Nous avons exercé
ce pouvoir sans contestation. Aucune
législature provinciale n'a jamais pré-
tendu qu'elle eût le pouvoir de régler la
constitution des cours criminelles dans le
sens indiqué par l'honorable député de
Both well (M. Mlills).

M. MILLS : Certainement.
M. McCARTiY : Je n'en connais

pas un seul cas. Les législatures locales
n'ont jamais légiféré dans ce sens. Comme
par l'acte de 1869 nous nous sommes re-
.connu ce pouvoir, elles ne l'ont pas mis
en doute, et ne se sont pas risquées à légi-
férer en sens contraire. Je ne crois pas
que nous devrions être les premiers à
prétendre que nous avons exercé depuis
<dix ans des pouvoirs inconstitutionnels,
,comme le pense l'honorable député de
Bothwell. Ce n'est pas une innovation

M. MCCARTIY.

que j'introduis ; je ne demande à la
Chambre rien de nouveau, je ne lui de-
mande que d'exercer des pouvoirs que
nous avons déjà exercés constitutionnelle-
ment, il me semble. Lorsque ce bill sera
devant le comité, je me propose d'y
ajouter une ou deux autres clauses. 'Une
de ces clauses que je crois bonne, m'a été
suggérée par l'avocat du comté d'Oxford;
elle consiste à déclarer que le parjure,
jusqu'ici de la juridiction exclusive de la
cour supérieure, pourra aussi être jugé
par la cour des sessions trimestrielles; ce
qui éviterait quelquefois au procès un
délai de six mois. On m'a remis un doeu-
ment qui signale à mon attention le fait
que, tandis qu'un mandat d'amener lancé
par un magistrat ordinaire, et endossé,
peut étie exécuté dans toutes les pro-
vinces, un mandat lancé par un j tige ne
peut être exécuté que dans la province où
le juge à juridiction. Je crois que nous
devrions donner au mandat d'un juge la
même latitude, et le rendre exécutoire
dans toutes les provinces.

M. McDONALD (Pictou) : On vient
de me faire part depuis que je suis entré
à la Chambre des arguments de l'hono-
rable député de Bothvell (M. Mills). La
difliculté n'a pas été levée par le raison-
nement de lhonorable député de Simce
(M. McCarthy) que nous faisons depuis
dix ans ce à quoi on s'objecte aujourd'hui.
Si nous étions dans lerreur en 1869, ce
n'est pas parce que nous y sommes restés
dix ans que nous serions aujourd'hui dans
le droit. Nous revenons donc à la simple
question posée par l'honorable député de
Bothwell, savoir : si, d'après l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, il appar-
tient à la législature locale ou au parle-
ment fédéral d'indiquer quelles seront les
cours criminelles et quels seront les tribu-
naux civils. Je ne crois pas que ce soit
difficile à trouver. soit dans la section soit
dans les paragraphes des sections 91 et 92
qui traitent de ce sujet. Tous deux sont
bien clairs, à mon point de vue.

La clause de la section 92 qui a rapport
aux pouvoirs de la législature locale, dit :

" L'administration de la justice dans la pro-
vince ; y compris la constitution, la conserva-
tion, l'organisation des cours provinciales de
juridiction civile et criminelle, et y compris da
procédure civile devant ces cours."

Il me semble que la solution de la difli-
culté, s'il y a difficulté, se trouvera dans
l'interprétation du mot :"constitution "
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dans les clauses 92 et 93. Faut-il le
prendre dans la large signification que lui
donne l'honorable député de Simcoe, ou le
réduire à l'acception étroite où le prend
l'honorable député de Bothwell ? L'hono-
rable député de Simcoe dit que la " consti-
tution dans le cas présent signifie non-
seulement la nomination des juges, et la
création de la cour, mais la définition de
sa juridiction et de la procédure. En
imatière criminelle, la législature locale a
aussi juridiction sur la constitution de la
cour, mais la procédure n'appartient qu'à
ce parlement. Le mot constitution, alors,
emtipiète-t-il tellement sur le mot " procé-
dure " qu'il limite l'exercice de notre
pouvoir de désigner quelle cour, lorsque
les cours auront été constituées par la
législature locale, devra juger les procès
criminels ? Tout en ayant le plus grand
respect pour les opinions cie l'honorable
député de Bothwell, et quoique je ne
puisse pas exprimer une ferme conviction
là-dessus, je suis sous l'impression que
le mot " constitution " a, et doit avoir

pour cadrer avec l'esprit génér4l de la loi,
la signification que lui donne l'honorable
déput6 de Simcoe. J'exprime cette opi-
nion avec quelque hésitation, parce que
ce sujet n'a attiré mon attention que
depuis un instant. J'espère que l'on con-
sidèrera plus prudent de laisser le bill
subir la seconde lecture, parce que, avant
qu'il soit soumis au comité, nous aurons
occasion de le discuter plus longuement,
avec l'aide, je l'espère, des savants députés
qui s'entendent en pareille matière.
M. MILLS : Je crois que le mot

"procédure " est employé dans l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, avec
une signification bien définie ; nous nous
en servons pour parler de certaines forma-
lités légales, au moyen desquelles les
causes sont amenées devant les cours
criminelles. La procédure, dans tous les
cas, n'implique pas la juridiction, qui est
complètement du ressort de la législature
locale.

M. McDONALD (Pictou) : Mon hono
rable ami ne m'a peut-être pas compris
je pense que la nomination des juges sou
l'autorité des actes adoptés par la législa
ture locale, constitue la cour, et que h
mot " procédure" comprend la juridiction
criminelle.

M. MILLS: Je ne conçois pas com
nient une cour peut être constituée si eèÈ
n'a pas une juridiction bien définie. l

législature d'Ontario a traité cette ques-
tion, il n'y a pas longtemps. Au lieu
d'avoir plusieurs cours, on se propose de
les réunir en une seule cour qui aura plu-
sieurs divisions, comme la haute cour de
justice, en Angleterre. On se propose
aussi dé déterminer quels genres (le causes
seront plaidées dans chaque division. Il
y a entr'autres choses, la proposition die
créer une cour pour les procès criminels.
On déterminera dans quelle division de
cette cour oit dans quelle autre cour au-
ront lieu ces procès. Si cela n'était
pas déterminé, la mesure ne constituerait
pas de cour criminelle. Du moment où
nous déclarons qu'un tribunal aura le
pouvoir de connaître de telle ou telle
classe de crimes ou cie délits, nous consti-
tuons une cour à cet effet. Je ne partage
pas l'opinion de l'honorable député Simcoe
qu'il peut y avoir concernant la constitu-
tion des cours ou l'administration de la
justice, des pouvoirs qui n'ont pas été at-
tribués aux législatures locales ou au par-
lement fédéral. Je prétends que les deux
paragraphes de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, considérés ensemble,
règlent toute la question de l'aimi-
nistration de la justice. La section
subséquente qui autorise le parlement du
Canada à constituer une cour générale
d'appel pour le Canada, et toute autre
cour qui peut être nécessaire pour l'admi-
nistration plus efficace de la justice, n'en-
lève aucun pouvoir aux législatures
locales. Personne ne prétendra que si,
dans l'exercice de ces pouvoirs, nous
venions à constituer des cours et à leur
donner juridiction pour l'administration
des lois civiles et criminelles du Canada,
cela enlèverait aux cours provinciales leur
juridiction de première instance sur les
affaires du Canada. Si nous constituons
une cour de première instance pour juger
les procès criminels et pour administrer-
les lois du Canada, cela n'enlèvera pas le
moins du monde aux législatures locales
les pouvoirs qui leur sont donnés par le

- 14e paragraphe de la 92e section. Elles
auraient encore le pouvoir de faire le pro
cès des crimes et des délits, et d'adminis]

- trer les lois du Canada au moyen de ces
cours, comme cours de première instance.
Nous ne pouvons les empêcher d'exercer
ces pouvoirs par aucune loi qu'ilnous soit
possible d'adopter. Encore moins pou.

e vons-nous le faire en essayant de changer
a la constitution d'une cour provinciale,

Bill amendat4w (5 MARS 1880.]



[COMMUNES.]

comme on le propose par ce bill. La pro-
cédure comprend donc tous les moyens
que l'on puisse ad9pter pour amener des
crimes ou des criminels déterminés de-
vant le tribunal, ainsi que les plaidoiries,
la pratique et la preuve. Mon objection
à ce bill est qu'il aflecte, non pas la pro-
cédure, mais la constitution des cours cri-
minelles.

Le bill subit ha seconde lecture sur di-
Vision.

LE RÉCENT ACCIDENT ARRIVE À
LEURS EXCELLENCES.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir CIIARLES TUPPER remet un
message de Son Excellence le gouverneur-
général.

M L'ORATEUR lit ce message,
comme suit :

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, le 8 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRI:RE.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et lus
pour la première fois:

Bill (No. 60) constituant la compagnie du
chemin de fer de la vallée (le la Saskatchewan
du sud.-(M. 1?obeirton, Hamilton.)

Bill (No. 61) à l'effet <le régler la liquidation
des banques, et autres compagnies légalement
constituées, qui sont insolvables.-(M. h'cs.)

Bill (No. 62) amendant le chapitre 18 des
statuts du Canada, adopté en la 4le année du
règne de Sa Majésté, intitulé : Acte i l'effet de
permettre aux personnes accusées d'assaut sim-
ple d'être entendues comme témoins.-(M.
Ives.)

Lorne. BUDGET.
Le gouverneur-général transmet à la Chambre

des Communes sa réponse à l'adresse que lui MESSAGE DE SON EXCELLENCE.
ont présentée le Sénat et la Chambre des Com- SiR SAMUEL L.' TILLEY remet
mnunes, exprinant leur sympathie relativement
à l'accident qui est arrivé à lui-même et à Son deux messages de Son Excellence le gou-
Altesse Royale la princesse Louise en se verneur-général.
rendant à la Chambre du Sénat. M. L'ORATEUR lit ces deux messages
HÔTEL DI GOUVERNEMENT, comme suit .

Ottawa, 5 mars 1880. Lorne.

Honorables meCsieurb d ( Sénat: Le gouverneur-général transmet à la Chambre
Messieurs de la Chambre des C'ommune.: le budget des sommes requises pour le service
Je regrette vivement que la princesse se du Canada pour l'année expirant le 30 juin 1881,

trouve dans l'impossibilité de recevoir, en per- et, conformément aux dispositions de l'"Acte de
sonne, avec moi, l'adresse conjointe que vous me l'Amérique Britannique du Nord, de 1867," il
faites l'honneur de me présenter aujourd'hui. recommande ce budget à la Chambre des Com-

L'intérêt que vous lui montrez pour les bles- munes.
sures qu'elle a reçues récemment en se rendant HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
à la salle des séances du Sénat, les témoignages Ottawa, 8 mars 1880.
de sympathie exprimés lors de l'accident, et la
vive satisfaction avec laquelle est recue la nou-
velle de son rapide rétablissement, li sont une Lorne.
preuve de votre sincère attachement dont elle Le gouverneur-général transmet à la Chambre
est profondément touchée. i des Communes le budget supplémentaire addi-

Depuis son arrivée en Canada, elle n'a cessé tionnel des sommes requises pour le service du
de recevoir du peuple du pays des marques mul- Canada pour l'année expirant le 30 juin 1880,-
tipliées de son affection chevaleresque et géné- et conformément aux dispositions de l'Acte de
reuse. Elle me charge de vous exprimer en l'Amérique Britannique du Nord, 1667, il recom-
toute sincérité combien elle est sensible à ces mande ce budget à la Chambre des Communes.
témoignages d'affection; combien elle est heu- HÔTEL DU GOUVERNEMENT, -
reuse d'être venue en ce pays, et d'avoir Ottawa, 8 mars 1880.
donné lieu à cette manifestation d'amour pour il est ordonné que les message ci-dessus et lela Reine et l'empire de la part d'un peuple aussi budget soient déférés au comité des subsides.-
loyal et aussi uni. (

Pendant son séjour en Canada, elle se dé- (Sir Samuel L. Tilley.)
vouera' avec orgueil aux intérêts d'un peuple BILLS BRIVÉS.
appelé à jouer un si grand rôle dans l'avenir, et,
ce sera toujours son plus sincère désir d'occuper i TROISIÈME LECTURE.
une place dans ses affections. LORNE Les bills suivants sont successivement

HÔTEL DU GOUVERNEMENT, examinés en comité général, rapportés, lus
Ottawa, 5 mars 1880. pour la troisième fois et adoptés :

La Chambre s'ajourne à Bill (No. 24) à l'effet de constituer l'associa-
dix heures moins tion des commis-voyageurs du Canada.-(M.

quinze minutes. Gault.)

M. MILLS.

A'falires générale.478



générales. 479

Bill (No. 27) à l'effet de constituer l'Union
Baptiste du Canada.-(M. -Mackenzie.)
INDES OCCIDENTALES.- COMMUNICA-

TIONS AU MOYEN DE NAVIRES
A VAPEUR.

INTERPELLATION.

M. DOMVILL E demande si le gouver-
nement a l'intention d'accorder une sub-
vention à une compagnie de navires à
vapeur faisant le service de Saint-Jean,
N.-B., à Panama, avec escale aux Indes
occidentales.

Sia JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement étudie le projet de subven-
tionner une compagnie de navires à
vapeur pour faire ce service.
ASSURANCE DU GOUVERNEMENT SUR

LA VIE.
INTERPELLATION.

M. DECOSMOS demande si le gouver-
nement a l'intention de présenter, à cette
session, un bill qui l'autorise à émettre
des polices d'assurance sur la vie, et dans
ce cas, quelle sera la nature de ce bill.

SIa JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement n'a pas l'intention de pré-
senter une mesure de ce genre à cette
session.
KENT,N.-B.-QTAI PUBLIC DE COCAGNE

INTERPELLATION.

M. GIROUARD (Kent) demande si
le gouvernement a l'intention de faire
faire des études et des relevés, pendant
l'été prochain, au port de Cocagne, dans
le comté de Kent, N.-B., conformément
au voeu exprimé dans une pétition signée
par un grand nombre d'habitants de cette
localité, qui demandent la construction
d'un quai public à cet endroit.

M. LANGEVIN : Le gcuvernement
a l'intention de faire faire ces études l'été
prochain.
SHELBURNE, N.-E.-HAVRE DE L'ILE

DU CAP-NËGRE.
INTERPELLATION.

M. ROBERTSON (Shelburne) demande
si le gouvernement a l'intention de de-
mander un crédit .pour l'amélioration de
la grève et la protection du havre de l'île
du Cap-Nègpe, dans le comté de Shelburne,
pendant l'année présente.

SIR JOHN A. MACDONALD : Ce
n'est pas l'intention du gouvernement.

HAVRE- DE SHELBURNE, NOUVELLE.
ECOSSE.

INTERPELLATION.

M. ROBERTSON(Shelburne) demande

si le gouvernement a l'intention de cons-
truire, cette année, un sifflet d'alarme à1
l'entrée du havre de Shelburne, Nouvelle-
Ecosse.

SIR JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement n'en a pas l'intention.
RICHMOND, N.-E.-CLOCHE 'ALARME

DU HAVRE FOURCHÉ.
INTERPELLATION.

M. FLYNN demande si le gouverne-
ment a l'intention de placer, cette année,
une cloche d'alarme à l'entrée du havre
Fourché, comté de Richmond.

SIR JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement n'en a pas l'intention.

CANAL DES CÈDRES.

INTERPELLATION.

M. MONGENAIS demande si le gou-
vernement a pris une décision au sujet de
la construction du canal des Cèdres, sur
la rive nord du Saint-Laurent, dans les
comtés de Soulanges et de Vaudreuil.

SIR CHARLES TUPPER: Aucune
décision n'a encore été prise sur cette
question.
STATIONS DU .CHEMIN DE FER DANS

LE COMTE DE MONTMAGNY.
INTERPELLATION.

M. LANDRY demande si le gouver-
nement a l'intention de faire construire,
le printemps prochain, des stations de
chemin de fer à Saint-François, rivière
du Sud ; à Saint-Michel, à Saint-Jean-
Chrysostome, à Etchemin, à Saint-Pierre,
rivière du Sud, et au Cap-Saint-Ignace, et
de faire réparer la station de Saint-
Thomas.

SIR CHAIRLES TUPPER : Le gouver-
nement a l'intention de faire construire
des stations de chemin de fer à Saint.
François, rivière du Sud, à Saint-Pierre,.
rivière du Sud, et de faire réparer les
stations du Cap-Saint-Ignace et de Saint-
Thomas.

NAVIGATION ENTRE LONDON ET CHA.
THAM, ONTARIO.

INTERPELLATION.

M. STEPHENSON demande si le gou.
vernement a l'intention de- prendre quel..
ques mesures, cette année, dans le, but
d'améliorer et de faciliter la navigation
de la rivière Thames, entre les villes de
Chatham et de London.

M. LANGEVIN : Il n'est pas pos.
sible actuellement de prendre aucune
mesure pour améliorer et faciliter la navi-
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gation de la Thames entre les villes de
Chatham et de London, parce que nous
n'avons rien pour nous guider ; mais le
gouvernement a l'intention (le faire faire
des études sur la rivière, le printemps
prochain.
CHFMIN D1E FER INTERCOLONIAL--EM-

BRANCHEMENT A LEVIS.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. LANDRY demande copie du rap-
port des études faites en 1879, par ordre
du gouvernement, en vue de la construe-
tion d'un embranchement du chemin (le
fer Intercolonial pour relier Saint-Michel
ou Saint-Carles à Saint-Joseph de Lévis;
avec toits documents et pétitions se rap-
portant à cette question.

Non-seulemeiit, dit-il, les imnun icipa-
lités situées entre les deux points
dont parle ia motion, mais un grand
nombre d'autres municipalités sur le par-
cours de l'Intercolonial, ou avoisinant les
paroisses traversées par ce chemin de fer,
ont élevé la voix et, par l'intermédiaire
de leurs conseils municipaux, ont demandé
au gouvernement la construction de
l'embranchement de Saint-Charles à Lévis.
Le bureau de commerce de Québec, celui
de Lévis, ne sont pas restés en arrière, et
dans une question (le leur compétence, car
il s'agit de tratic et de commerce, ils ont
affirmé, sans hésitation aucune, toute
l'importance du futur embranchement,
son incontestable utilité, je dirai plus, sa
nécessité commerciale.

Le gouvernement a ordonné une explo-
ration et a demandé un rapport sur la
ligne projectée, reconnaissant par là toute
l'importance que l'on devait accorder aux
différentes pétitions (lui lui ont été sou-
mises.

L'exploration a eu lieu, le rapport en
est maintenant devant l'honorable mi-
nistre des chemins de fer. Ma motion
demande la production de ce rapport; mais
je tiens ci même temps à attirer la favo-
rable attention du gouvernement sur cette
question et à provoquer, si possible, de la
part de l'honorable ministre des chemins
de fer, une déclaration qui puisse nous
donner, non-seulement l'espoir, mais la
certitude qu'on construira cet embranche-
ment à l'Intercolonial.

Sà longueur ne sera pas considérable.
De Lévis à Saint-Charles, il y a une dis-
tance de 12 milles par la ligne projetée.
Le nouveau chemin de fer partira de
Lévis, à cet endroit où sont actuellement
' M. LANGEVIi.

les chantiers de construction des navires,
gagnera l'Est en suivant le fleuve, incli-
nera à droite en arrivant au village Saint-
Joseph, qu'il traversera près du couvent,
longera l'anse des Sauvages, et après
l'avoir dépassé, obliquera à droite, pour-
sui.ra sa course vers l'est-sud-est et ira se
relier au chemin de fer Intercolonial près
<le la gare (le Saint-Charles.

Je viens de le dire, de cette ga're à
Lévis, la distance est de 12 milles. Avec
le chemin de fer de l'Intercolonial, tel
qu'il existe actuellement, ayant son ter-
minus à deux milles en amont du terminus
projeté, la distance de Saint-Charles à
Lévis est de 23 milles, et elle serait de
25 pour arriver à l'endroit où se termi-
nerait à eau profonde l'embranchement de
Saint-Charles. Il y a donc, M. 'Orateur,
en faveur de la ligne projetée, une diffé-
rence de 13 milles, ce qui est énorme, sur
une distance de 25 milles.

Voilà un des avantages qui doivent
déterminer le gouvernement à adopter la
ligne projetée. Ce n'est pas le seul. Il
est sans doute agréable pour des voyageurs
d'avoir à parcourir une distance de 13
milles en moins sur un parcours de 25
mais ce qui est agréable pour les individus
devient une nécessité pour le trafic, et du
moment que cet embranchement sera
construit, le commerce prendra infailli-
blement cette direction.

Et c'est l'intérêt le plus particulier du
gouvernement qu'il en soit ainsi.

Dans un avenir plus ou moins rappro-
ché, le chemin de fer du Nord, il faut du
moins l'espérer, deviendra l'un des chaî-
nons nécessaires du chemin de fer du
Pacifique, que construit actuellement le
gouvernement de ce pays, et le gouverne-
ment, de son côté, se fera un devoir, j'en
suis convaincu, dans l'intérêt non-seule-
ment <le la province de Québec, mais de
tout le pays, de faire l'acquisition du che-
min de fer du Nord. Or, du moment que
le chemin de fer dit Nord deviendra la
continuation du chemin du Pacifique, il
ne restera plus, M. l'Orateur, que le fleuve
Saint-Laurent à traverser pour relier le
Pacifiqueàl'Intercolonial,etcomplétercette
ligne immense qui doit, traversant .dans
toute leur largeur les immenses posses-
sions de la Grande-Bretagne dans l'Amé-
rique du Nord, unir l'Atlantique au Paci-
fique.

Si l'on ne considère que le temps pré-
sent, sans vouloir soulever un coin du voile-
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qui nous cache l'avenir, sans tenir
compte des promesses qu'il nous donne,
j'admettrai que l'embranchement projeté
n'aura pas de suite toute l'importance quo
le temps devra nécessairement lui ap-
porter.

Mais, quand le gouvernement aura
acquis le chemin de fer du Nord, alors,
M. l'Orateur, tout.e trafic de l'Ouest, uti-
lisant cette ligne parce qu'elle est de près
de 90 milles plus courte que la ligne
actuelle du Grand-Tronc, viendra à Qué-
bec, passera à Lévis au moyen d'un sys-
teme de bateaux traversiers comme il en
existe actuellement aux Etats-Uiis, ali-
mentera l'litercolonial, et trouvant dans
la4ligue projetée celle que le commerce
préfère toujours parce qu'elle est la plus
courte, utilisera cette dernière et prou-
vera, de la manière la plus évidente, la
justesse de nos prévisions et l'à-propos de
nos plus légitimes espérances.

Objectera-t-on au coût de cette entre-
prise? Pareille objection ne pourrait tenir
un seul instant devant les exigences et les
intérêts du commerce. Et, d'ailleurs, M.
l'Orateur, quel gouvernement, convaincu
de la légitimité de nos réclamations, vou-
dIrait refuser de dépenser, dans cette partie
de notre province, pour un objet d'un
intérêt public, une somme de $200,000, et
le coût de l'entreprise projetée n'atteindra
pas ce chiffre, lorsque des millions sont
dépensés, tous les ans, dahs l'extrême
Ouest, pour la construction du Pacifique
et l'amélioration de notre système de
canalisation I L'intérêt de notre province,
celui des provinces maritimes, l'intérêt de
toute la Confédération-car celui du haut
commerce n'est pas autre que celui du
pays-tout se réunit pour démontrer au
gouverriement que notre demande est rai-
sonnable, qu'elle mérite sa considération
et qu'il doit y accéder s'il veut rendre jus-
tice à ceux qui viennent, dans cette
Chambre, défendre et promouvoir les
intérêts du pays qu'ils représentent.

SiR CHARLES TUPPER : L'impor-
tance de l'entreprise dont l'honorable pré-
opinant vient de parler n'a pas échappé à
l'attention du gouvernement. Il a fait
faire des études pour établir quelles diffi-
cultés on pourrait rencontrer, quelles
seraient les rampes, et quel serait appro-
vimativement le coût des travaux. Ce
sera avec le plus grand plaisir que je sou-
mettrai à la Chambre le résultat de ces
études, avec le plan, de sorte que l'hono-

31

rable député pourra voir exactement où
en est la question.

Le gouvernement étudiera ce projet,
mais il ni est impossible de dire en ce mo-
ment ce qu'il en décidera. L'honorable
député dit qu'il coûtera $200,000, et que,
comme on dépense tant d'argent ailleurs,
on devrait pouvoir trouver aussi cette
somme pour l'embranchement de Lévis.
Mais il devrait réfléchir que, plus le gou-
verneinent est obligé de dépenser ailleurs,
moins il est en état de fournir les
$200,000 nécessaires pour ces travaux.
Il est indubitable que cet embranchement
raccourcirait considérablement la ligne, et
qu'il serait très avantageux.

M. ANGERS: On me permettra de
dire quelques mots pour appuyer la mo-
tion de l'honorable député de Montiagny
(M. Landry),puisque le gouvernement n'a
pas encore décidé quand il fera construire
l'embranchement qui doit aniener l'[nter-
colonial en contact direct avec le havre de
Québec, à l'endroit appelé l'Anse-aux-Sau-
vages. Je ne puis donner de meilleures
raisons pour la construction immédiate de
cette ligne que celles que donnait, l'année
dernière, l'honorable ministre des chemins
de fer lorsqu'il demandait à la Chambre
de l'autoriser à acquérir la partie du
Grand-Tronc comprise entre la Chaudière
et la Rivière-du-Loup. Il disait alors
que, en vertu de l'acte de 1867, l'Interco-
lonial devait mettre Halifax en communi-
cation directe avec les eaux du Saint-Lau-
rent, et qu'il était, par conséquent, néces-
saire d'acquérir cette partie du Grand-
Tronc et de la prolonger de Saint-Charles à
l'Anse-aux-Sauvages, sur unedistance d'en-
viron dix milles. L'embranchement de la
Rivière-du-Loup a été acquis, mais on n'a
pas encore construit le prolongement des
dix milles. Il est très important qu'il soit
construit, car il doit raccourcir la distance
entre le port de Québec et la station
de Saint-Charles, d'environ treize milles.
Ensuite, en se reliant au chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,
cette ligne mettrait Ottawa à 926 milles
d'Halifax, tandis que la distance par la
ligne du Grand-Tronc est maintenant de
1,010 milles. Halifax se trouvera donc, par
le moyen de cette jonction, plus près
d'Ottawa de quatre-vingt-quatre milles
environ. On dit que les rampes que l'on
trouve sur cet embranchement, sont de
quatre-vingts pieds, sur trois quarts de
mille, et de soixante-six pieds sur une
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distance de trois milles. Le reste sera, circonstances semblables. Cette difficult&
en pente douce. Ces rampes peuvent a été tranchée, pendant l'administration
être considérableient réduites, et peut- (le l'honorable député de Lambton, par une
être évitées complètement, en faisant mesure accordant une pension de retraite
suivre la ligne le long de la rive du fleuve aux juges des cours de comté. Depuis.
jusqu'à Saint-Michel, et de là allant se cette époque et jusqu'à la fln, cette admi-
relier à Saint-Charles. De cette ma- nistration eut pour principe de ne nommer
nière la ligne passerait sur un pays plat aucun juge suppléant, lorsque le tuge en
et le droit de passage ne serait pas dis- fonctions devenait, par les infirmités de
pendieux. La grève de la rivière en l'âge, incapable de remplir ses devoirs.
aval de l'Anse-aux-Sauvages appartient à Lorsque l'on nous en faisait la demande,
la province de Québec, et les propriétés nous répondions en renvoyant à l'acte.
particulières ne coûteraient pas plus de Nous avons cru qu'il n'y avait aucune
$30 à $40 par arpent. On prétend que raison de grever les finances du Pays, du
la masse du trafic vient de l'Ouest par le traitement d'un juge suppléant à Leeds
Grand-Trone, et qu'il n'y a pas urgence à et Grenvîlle. Je n'ai pas entendu dire
opérer ce changement. qu'il y ait eu une augmentation extra,

La motion est adoptée. ordinaire dans le travail et la responsa-
LE JUGE DE COMTd DE LEEDS ET bilité dl juge, depuis qu'il s'est déclaré

GENsVILLE. parfaitement capable de faire toute la-
DEMANDE DE DOCUMENTS. besoje. Une rumeur circule depuis

M. BLAKE demande copie de la quelque temps que le gouvernement a
correspondance relative à l charge dej tige l'intention de nommer un autre juge
de la cour (e comté et *de juge puîné des dans ces comtés. J'ai été informé
comtés unis de Leecds et de Grefville, et par de respectable habitas de ce district
un état donnant en détail la sonme qu'ils avaient appris de source autorisée,
d'affaires judiciaires expédiées pan le juge et avec beaucoup de détails> que non-seu-
de comté et le juge puîné de ces comtés lement cette nomination serait faite, mais
dans chacune des douze dernières aunées. enore, que le futu quilge était choisi ; j'ai

Quelques membres de la Chambre, dit- alors cru bien faire en de andant cette
i, se rappelleront peut-être que, il y t a correspondance et en d'ne temps un
quatre ans, l'honorable monsieur qui est état détaillé des affaires judiciaires de
aujourd'hui à la tête de l'administration, a chaquie année, depuis la, Confédération,
demandé au gouvernement ce qu'il avait De cette manière la Cambre pourra s'as-
l'intention de fstre par rapport à la charge surer s'il y a maintenant de bonnes rai-
laissée vacante par le décops u juge sons, qui n'existaient pas auparavant,
senior des comtés id e Leeds et de Grenville. pournommercejuge, oet bien siln seule
J'eus alors à répondre que le gouverne- raison quiexiste est quele juge devra
ment s'était informé et avait appris du être niommtié par un autre parti que celui
juge puîné lui-même quil était barfaite- qui aurait f it la nouinaiion en 1876.
ment capable de faire toute la besogne, et M. McDONALD (Picto-) Il n'y a
que, par conséquenit, noits ne croyions pas aucune Obýjectioni à ce que la demandé de
qu'il fut dlans l'intérêt public de nommer l'honorable député soit accordée. La
un nouveau juge. Je dois faire ren br- rumeur que mentionne lmocirable député
quer que sous, l'ancien système, ceux q u est denuée de tout folegrent. Le gou.
étaient chargés ded créer ces charges ee seneent n'a rien pionis, il n'a fait
second juge étaient grandement fentés de aucune nomination, et n'a pas encore
le faire, parce que la loi n'accordait pas ve détciaé s'il nommerait unrjuge.
pension de retraite ait juge de la cour ce t. 1ACKENZIE dL'honorable mi-
comté. Il en résultait une position très difli- nistre soudrait-il faire la itme décla-
cile pour le conseil exécutif, lorsquainjuge ration par rapport à des rumeurs se-
devenait incapable (le remplir ses devoirs et! blables concernant les comtés de Stori-nont,
qu'il ny avait pas d'autre moyen cie daonne l de bet ie Glen daarry c
au public le 'ersonnel judiciaire dont il d. McDONALD (Pictou) Je n'aï
avait besoin. Je rrette d'avoir aà dire pas la Cnoioédre objection dire qu'aucune.
que trop souvent, on se décidait àl nommer nomination n'a été faite pour le com i-de
unjuge sppléant. La nomination du juge Glengarr .
puiné de Leeds et Grenville est due à es M. mACKENZIE Oh
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M. McDONALD (Picton) : Je puis
aller encore plus loin et dire qu'aucune
promesse n'a été faite à personne. Le juge
de Glengarry n'a pas, que je sache, l'in-
tention de donner sa démission. On m'a
montré, par hasard, l'autre jour, une lettre
de ce juge, déclarant son intention de ne
pas donner sa démission.

M. MACKENZIE : Je savais cela
parfaitement, mais je voulais savoir si la
rumeur avait quelque fondement. L'ho-
norable ministre dit que la rumeur à
propos de Leeds et Grenville n'est pas
fondée.

M. McDONALD (Pictou) : Je puis
donner à l'honorable député la même
réponse que j'ai donnée à l'honorable
dé puté de Durham-Ouest (monsieur
Blake.)

M. CAMERON (Huron-Sud): La ré-
ponse de l'honorable ministre de la justice
est satisfaisante, mais elle ne va pas assez
loin. I a été dit dans les journaux qu'un
certain monsieur s'attend à être nommé
juge pour les comtés de Leeds et de Gren-
ville. L'honorable ministre ne dément
pas cette rumeur, et naturellement nous
devons croire qu'elle a quelque fondement,
puisqu'il ne la, dément pas explicitement.
Je regrette que l'honorable député de
Durham-Ouest n'ait pas fait sa motion
plus générale et n'ait pas demandé d'in-
formations sur le mouvement judiciaire
dans tous les comtés d'Ontario. • Le rap-
port, sous cette forme, aurait donné des
renseignements précieux à ceux des dépu-
tés qui s'intéressent à cette question. Je
crois que tout le système d'après lequel
les juges des cours de comté sont traités,
est mauvais et vicieux; et le plutôt il
sera changé sera le mieux. Je condamne
spécialement la manière dont leurs traite-
ments sont fixés : cette manière peut-être
uniforme, mais elle est injuste et incon-
vrenante.

Un juge de cour de comté, par exemple,
qui administre la justice à 100,000 per-
sonnes, dont le temps est complètement
occupé, et dont le travail est énorme, re-
çoit les mêmes appointements, d'après la
loi que l'honorable chef .du gouvernement
a présentée en 1873, que le juge de cour
de comté qui administre la justice à un
comté peuplé de 10,000, 15,000 ou 20,000
habitants. L'un a dix fois plus de travail
que l'autre, comme le prouvent les rap-
ports soumis à la Chambre, il y a quelque
temps, et cependant tous les deux re-

çoivent le même traitement. Prenons,
par exemple, le comté de Bruce. D'après
le recensement de 1871, ce comté devait
contenir 50,000 habitants à peu près.
Actuellement, je suis persuadé que la po-
pulation approche bien près 100,000.
Or, il n'y a qu'un juge de cour de comté,
pour administrer la justice dans ce comté,
et il coûte à la Confédération $2,600 ; il
en est de même des comtés de Leeds ef
Grenville. Le juge actuellement en fone-
tions, lorsqu'il était le juge puiné de ces
comtés, a déclaré qu'il était capable de
faire toute la besogne lui-même et n'avait
pas besoin d'un autre juge. En 1871, la
population de ces comtés était de 57,918.
Je suppose que cette population a da
augmenter considérablement. Et cepen-
dant, le juge fait toutes les affaires judi-
ciaires de ces comtés, moyennant la
somme de $2,000 par année, plus $200
de frais de voyages. Dans le comté de
Wentworth, qui comprend la ville d'la-
milton, et qui a une population d'environ
100,000 habitants, il n'y a qu'une cour
de comté et qu'un seul juge. Ce juge
expédie à la satisfaction du publie les
affaires énormes de ce comté, moyennant
une somme de $ 2,200 par année. En un
mot, le système de nomination et le prin-
cipe qui règle le traitement de ces juges
sont vicieux et devraient être chan-
gés. En outre, ces traitements sont en
général insuffisants. Si vous demandez
des talents hors ligne, il faut en payer le
prix; dans tous les cas, vous ne pouvez
pas en demander pour le prix que vous
payez. Ces juges ont le plus souvent un
travail énorme à accomplir, et ils de-
vraient être payés en proportion de leur
travail. Quelques-uns d'entre eux, spé-
cialement les juges puinés, ont accepté la
charge dans l'espoir que leur traitement
serait augmenté, mais il ne l'a pas été.
Quel est le principe sur lequel se base le
gouvernement pour faire ces nominations,
et sur quel principe fixe-t-il les traite-
ments ? Cette Chambre n'en connait
aucun qui soit justifiable et qui puisse
être compris par personne. Il y a cer-
tainement plus d'affaires dans les comtés
populeux que dans ceux qui le sont
moins, et le vrai principe serait de baser
le traitement ,sir une échelle propor-
tionnée et de payer en raison des affaires
judiciaires de chaque comté. Le comté
d'Ontario, par exemple, a une population
de 45,890 habitants. Il a un juge de
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cour de comté qui regoit $2,800
le juge a été nommé sous l'ancienne loi;
sous cette loi, le gouverneur en conseil
fixait le traitement des juiges d'après une
échelle proportionnée, en raison du tra-
vail à faire, qui allait de $1,800 à
$2,800. Le juge leureusemnent pour lui
a été nonuné sous cette loi, et regoit un
traitemena de $2,800. Outre ce juge, au
traitemyent de 82,800, il y a dLans le comté
d'Ontario un juge puiné qui recoit

2, 200--soit S5,000 payées pour ad-
inUistration de la justice dans ce comté

qui a une population de 45,900 habitants
seulement. Maintenant, prenons le comté
de W7entworth dont la populatioi est
double de celle (lu comté d'Ontario, et où
il y a quatre ou cinq fois plus le travail.
Il n'y a là qu'un seul juge de cour <le
comté dont le tiaitemenit n'atteint pas la
moitié de ce que coûte le comté d'On-
tario. Le comté de Grey a une popula-
tion d'environ 90,000, et les afiaires judi
ciaires de ce comté coûtent au gouverne-
ment $2,000, tandis que dans le comté de
Waterloo, dont la population est le qua-
rante et quelques milles habitants elles
coûtent $5,000. Un examen attentif de
la position de ces juges, du mode de leur
nomination, et du mode d'après lequel
le traitement est fixé, montre que tout le
système est mauvais et défectueux. Les
deux partis, le présent gouvernement
comme l'ancien, sont à blâmer pour ne pas
en avoir adopté un meilleur. Le traite-
ment du juge puîné est fixe, inaltérable.
Il n'a aucun espoir d'augmentation, il
n'espère pas d'avancement, rien ne sti-
mule son ambition. Le traitement du
juge senior peut être augmenté, celui
du juge puiné, jamais. En 1873, lorsque
la loi fut changée, lorsque l'on abandonna
le système de gradation pour adopter la
règle inflexible actuelle, l'honorable
chef du gouvernement dit que l'adminis-
tration avait l'intention de fixer le trai-
tement des juges puînés d'Ontario et du
Nouveau-Bruns wick à $2,000 pour com-
muencer, et que, après trois ans de service,
on le porterait de $2,000 à $2,400. Mais
quoique l'honorable premier ministre fût
l'auteur du bill, et fit quelques nomi-
nations en vertu de ses dispositions,
avec l'entente que l'augmentation aurait
lieu, il n'a pas agi, malgré toutes
les instances que l'on a pu faire auprès de
lui. Lorsque ce bill fut adopté, plusieurs
honorables députés, entr'autres l'honorable

M. CAMERON.

député de Durham-Ouest (M. Blake),
montrèrent les défectuosités de ce système.
L'honorable député se prononça énergi-
queient en faveur de l'ancien système de
gradation, comme étant le plus rationnel,
parce que le véritable principe devait être

le payer les juges en raison du travail
qu'ils auraient à faire. Malgré ces protes-
tations, l'honorable premier ministre fit
adopter son bill, et plusieurs de ces juges
pua îés ont demandé l'augmentation qui
leur avait été promise, après leurs trois
premières années de fonctions ; cette
augmentation leur fut refusée, et naturel-
lement, ces hommes qui avaiEnt abandonné
leur p)rofesssion sur la foi des promesses
de l'honorable premier ministre, ont été
amèérem ent désappointés. Le gouverne-
ment prétend qu'il n'est pas tenu de payer
plus le $2,000 par année, parce que
l'acte est maintenant appliqué aux juges
seulement, et non aux juges puinés des
cours <le comté. Si le gouvernement veut
avoir des hommes de talent pour ces
importantes fonctions, il ne peut s'assurer
leurs services pour un traitement de$2,000
par année, avec une augmentation de
$400 seulement au bout de trois ans.
Dans le comté d'York, par exemple, il
serait complètement impossible de se pro-
curer des hommes de talent qui voudraient
se charger des affaires judiciaires de ce
comté pour $2,000 par année. Le travail
est énorme, et augmente continuellement.
Il s'est à peine passé une session dé ce
parlement on de la législature d'Ontario,
depuis la Confédération, sans que de nou-
veaux devoirs, un travail additionnel
n'aient été imposés aux juges des cours de
comté. Je proteste contre le système qui
donne à un juge, administrant la justice
à une population peu nombreuse, de
20,000 habitants environ, par exemple, et
ne consacrant pas même le quart de
son temps à l'accomplissement de ses
devoirs, le même traitenent qu'aux jugés
des comté de Bruce, de Grey ou de
Wentworth, qui ont une somme énorme de
travail à accmplir et dont tout le temps
est nécessairement occupé par l'administra-
tion de la justice. 'Je proteste contre de
système parce qu'il est absurde, et j'espère
que l'honorable ministre de la justice
trouvera l'occasion, avant la session pro.
chaine, de faire au mode de payer ces
juges les changements nécessaires pour
rendre justice à tous. Ce qu'il y a de mieux
à faire c'est de revenir sur nos pàs et

Leeds et Grenville.(CO MMUNES8.]



Leeds et Grenville. 485

d'adopter l'ancien système de gradation,
qui fixe le traitement d'après la somme de
travail à faire par les juges. C*est le seul
système équitable, et on n'aurait dû
jamais s'en départir.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
crois que l'honorable préopinant aurait
parfaitement pu laisser cette affaire entre
les mains de l'honorable député qui a
proposé la motion. Il s'est écarté consi-
sidérablement de la question. Il dit que
l'interpellation n'a pas reçu de réponse
satisfaisinte au sujet des rumeurs qui
auraient circulé d'après lui, et que, puis
que le gouvernement ne les a pas dé-
menties, elles doivent être fondées. C'est
une idée toute nouvelle de la responsabi-
lité du gouvernement, que de le tenir
responsable de toute rumeur qui circule
publiquement ou secrètement. Lorsque
l'honorable ministre de la justice a déclaré
qu'il n'y avait pas de nomination de faite,
qu'aucune promesse, qu'aucun choix
n'avait été fait pour aucune charge, je ne
sais pas quelle réponse plus explicite on
pouvait désirer.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Mais
quelle est l'intention du gouvernement ?

Sra JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable député demande quelle est l'in-
tention du gouvernement ? Chaque fois
que, pour me servir des expressions de
l'honorable député de Durham-Ouest (M.
Blake) il sera prouvé que les affaires
judiciaires dans un comté ont telle-
ment augmenté, qu'un juge ordinaire,
jouissant d'une bonne santé, ne peut
en disposer, nous nommerons un
juge puîné, seus l'autorité de l'acte en
question. Je me rappelle très bien la
discussion qui a eu lieu dans cette'
Chambre, lorsqu'il fut question des comtés
de Leedset Grenville,etque monsieurlejuge
McDonald, qui exerçait alors et exerce
encore les fonctions de juge dans ce comté,
a déclaré qu'il était parfaitement capable
de remplir seul les devoirs de sa charge.
Je n'ai aucune raison de croire <u'il en
soit devenu incapable depuis. Il est vrai
que le barreau des- comtés de Leeds et
Grenville et de Glengarry a demandé
avec instance que l'on nommât des juges
puînés, parce que les juges ne pouvaient,
remplir leurs devoirs et que l'intérêt du
public l'exigeait. Mais je puis informer
l'honorable député de Huron-Sud, que ce
ne sont pas les seuls comtés d'où nous
soient venues ces demandes. L'honorable

député dit que le mode de fixer les trai-
tements des juges est absurde. Je ne sais
pas s'il prétend accuser le gouvernement
actuel ou le précédent, mais si ce système
est absurde, il est évident que le gouver-
nement précédent est tombé dans la même
faute. L'honorable député prétend que
l'on avait promis d'augmenter le traite-
ment des juges puinés après trois ans
mais, en admettant que cette promesse ait
été faite, il se trouve que, avant l'expira-
tion de ces trois ans, nous étions dans
l'opposition, et les amis de l'honorable pré-
opinant étaient au pouvoir; et pendant que
nous étions e:c-cuthedra, ils n'ont rien
changé à l'état de choses. Mes hono-
rables amis de la gauche doivent souffrir
cruellement de la verte semonce qui nous a
été donnée, à eux comme à nous, par l'ho-
norable député de Huron-Sud. Je ne
puis pas comprendre où il va chercher ses
arguments. Il dit que, avec un traite-
ment convenable, nous pouvons avoir des
hommes d'élite etquenousne devons choisir
que ces hommes. Mais il nous faut des
hommes d'élite pour les petits comtés aussi
bien que pour les grands. Ils ont tous
le même rang, et sont tous obligés de
nous donner tout leur temps, que leur
comté soit petit ou grand. Je ne crois
pas qu'il doive y avoir quelque différence
de traitement entre les juges. On ne
peut demander plus à un juge que de
remplir ses devoirs de juge. Ce serait
un désavantage avec le système de mon
honorable ami, pour un juge (le talent,
d'avoir un petit comté. Ou bien si les
hommes de. talent ne, voulaient pas
accepter de petits comtés, en raison de la
différence de traitement, alors les grands
comtés auraient des juges supérieurs, et
les petits comtés des juges inférieurs. Les
petits comtés n'auraient pas d'aussi bons
juges, que les grands. Et' cependant, il
importe autant à un petit comté qu'à un
grand, d'avoir un juge de talent. La
personne qui fait une poursuite dans un
petit comté a autant droit aux services,
d'un bon juge que celle qui poursuit dans
un grand comté. Si les juges doivent
tous être des hommes d'élite, ils doivent,
être des hommes d'élite pour tous les
comtés, grands ou petits. Si c'est là ce
que la Chambre- entend, et il me semble,
que le sens commun le veut ainsi, alors on
se plaint de ce que le traitement des juges
de conté soit insuffisant. L'honorable
député, s'il a cette conviction, doit insister
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pour que le traitement soit augmenté
dans l'intérêt des juges. Pour ce qui
regarde Ontario, vous pouvez avoir des
hommes jouissant d'une haute réputation
dans leur profession-peut être pas de ces
hommes hors ligne que vous choisiriez
pour juges de la cour supérieure ou de la
cour d'appel-mais (le bons juges de cour
de comté, en leur offrant les appointements
actuels, quoiqu'ils soient bien inférieurs
aux appointements des juges de la cour
supérieure. Je suis (le l'avis de l'hono-
rable député de Durham-Ouest, et de l'ho-
norable chef de l'opposition, que chaque
fois qu'une charge est devenue vacante,
les demandes d'avocats occupant une
position respectable au barreau, ont été
nombreuses. Les hommes qui sont à la
tête de leur profession dans ces comtés,
sollicitent généralement ces nominations.
Je sais qu'un avocat qui jouit d'une bonne
clientèle, ne fera pas autant d'argent
comme juge, qu'il soit nommé à la cour
supérieur ou à la cour de comté. Ceux
qui recherchent ces charges sont des
hommes d'expérience, arrivés à un certain
Age, désireux de se soustraire à l'activité et
à la fatigue journalière de la vie pro-
fessionnelle, des hommes qui ont
amassé quelque fortune par une prati-
que lucrative et qui aspirent à la
dignité Je juge, bien que le
traitement soit moindre que la somme
moyenne de leurs honoraires profes-
sionnels. Le pays n'est pas disposé à
payer ni en Angleterre, ni ici, un trai-
tement égal à ce que peut gagner un
homme d'élite dans l'exercice de sa pro-
fession. Je crois que lorsque la règle fut
établie, lorsque le bill que l'honorable
député de Huron-Sud (monsieur Cameron),
a déclare absurde, fut adopté, la discussion
a porté sur le point de savoir quel serait
le traitement moyen, dans une localité
déterminée, avec lequel on pourrait se
procurer un homme capable de remplir
les fonctions de juge. La dificulté
provenait de ce qu'il n'y avait point
de pension de retraite pour les
juges. C'est alors que l'on inventi
la charge de juge puiné, pour remplir les
fonctions des juges seniors qui, étant
devenus incapables, faute de santé ou en
raison d'infirmités physiques, de s'acquit-
ter de leurs fonctions, ne pouvaient être
renvoyés et exposés à la misère. Le gou-
vernement précédent, animé des meil-
leures intentions, a essayé de remédier à

SIR JOHN A. MACDONALD.

cela en accordant une pension de retraite.
Mais cela n'encourage pas plus les juges à
donner leur démission. Ils n'ont pas
plus envie de prendre leur retraite avec les
deux tiers de leur traitement, qu'ils n'en
avaient de ,se démettre avant la création de
cette pension. Je ne vois pas comment
sortir de là, à moins de leur permettre de
prendre leur retraite avec leur traitement
entier. On se plaint continuellement des
juges que leur mauvaise santé ou les infir-
mités physiques rendent incapables de
s'acquitter de leurs devoirs. 1 y a ici
une anomalie; nous avons le pouvoir de
nommer, et celui de destituer appartient
au gouvernement local. Je sais, person-
nellement, que l'on se plaint continuelle-
ment, en ce moment-ci, de juges qui
occupent les charges et reçoivent leur
traitement, mais ne sont pas capables d'ex-
pédier les affaires judiciaires de leur comté.
Nous n'avons aucun moyen d'y remédier.
Nous ne pouvons destituer un juge, et
conséquemment, nous ne sommes pas res-
ponsables du fait que quelques juges, qui
devraient se retirer, se cramponnent à
leurs fonctions.

Il n'y a pas la moindre objection à ce
que les documents demandés soient sou-
mis. Je suis heureux que l'honorable
député les ait demandés, et que cette dis-
cussion ait en lieu, parce qu'elle ser ira
à faire comprendre aux barreaux des dif-
férentes parties de la province, que d'au-
tres considérations que le seul désir de
leur plaire, doivent présider aux décisions
du gouvernement sur cette question; et
que la somme des affaires expédiées dans
un comté sera la mesure qui guidera le
gouvernement dans la nomination des
juges puinés, et d'après laquelle il fixera
les traitements.

M. FITZSIMMONS : Avant que
le gouvernement précédent quitta le
pouvoir, des influences considérables
furent mises en jeu pour l'amener à
nommer. des juges puinés. Je partage les
idées exprimées par l'honorable chef du
gouvernement sur cette question. Je suis
convaincu qite le juge des comtés unis de
Leeds et Grenville est très capable. Il
jouit de l'estime universelle comme juge
et comme homme privé, et je ne crains
pas de dire que sa nomination a satisfait
tout le monde. Quant à la nomination
des juges puinés, je sais que beaucoup de
personnes des comtés unis de Leeds et
Grenville, ont demandé au gouvernement
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de leur en donner un, mais le gouverne- Le juge que l'on dit si surchargé de tra-
anent a résisté à leurs sollicitations, en vail, dans un les cas que l'on a cités,
donnant pour raison qu'il n'y avait pas s'est chargé de lui-même des fonctions de
-de nécessité. Je ne suis pas prêt à décla- maître des requêtes en chancellerie pour
rer s'il y a nécessité ou non, mais je sais son comté, en sus de celles de juge.
que M. Macdonald remplit ses devoirs S'il ne peut pas remplir les fonctions
-avec beaucoup de zèle et qu'on en est pour lesquelles il reçoit un traitement, en
généralement très-satisfait. même temps que celles de maitre des

1M. HESSON : J'ai quelques observa- requêtes en chancellerie, il devrait se
tions à faire à ce sujet. Il est vrai comme démettre de l'une ou de l'autre charge.
l'a dit l'honorable deputé de Huron-Sud Je dois me déclarer parfaitement satis-
(M. Cameron) qu'il y a de grands comtés fait de la réponse que l'honorable premier
à Ontario où le juge a une besogne ministre m'a donnée. Celle de l'honorable
énorme. Je mentionnerai le comté où je ministre de lajustice n'était peut-être pas
réside (Perth-Nord), et où le juge doit aussi explicite, ,mais l'exposé que l'hono-
rendre la justice à 66,000 ou 70,000 per- rable premier ministre nous a fait des,
sonnes. Le barreau se plaint de ce que les principes sur lesquels le gouvernement se
jugements ne sont pas rendus aussi propose de se guider, entre parfaitement
promptement qu'ils devraient l'être dans dans mes vues. J'espère que les ver-
l'intérêt public, et nous ne pouvons en tueuses résolutions dont on a fait part
blâmer le juge qui est surchargé de tra- à la Chambre ne seront jamais mises de
-vail. Il y a longtemps qu'il remplit ces côté dans le secret du conseil exécutif et
fonctions, avec peu ou point de loisirs, sous la pression d'influences d'aucune sorte.
et je crois qu'il serait bon de lui donner Cependant, je ne puis approuver tout ce
un juge suppléant. Même avec un trai- qu'on nous a dit. Je ne puis admettre
tement peu considérable, nous pourrions que la pension de retraite n'a pas eu de
trouver de bons avocats, qui accepteraient bons résultats. Il est vrai qu'il n'y a
cette charge, avec le traitement qui y est pas beaucoup de juges qui l'aient accep-
actuellement attaché. Je me suis adressé tée, mais il y en a quelques-uns. Le
à l'honorable ministre de la justice et j'ai meilleur résultat a été de montrer au
insisté auprès de lui sans avoir pu obtenir public et aux juges qu'il peut y avoir-un
satisfaction. Ce n'est pas seulement dans autre moyen derémédier aux difficultés que
les comtés de Leeds et Grenville ou Glen- celui que l'on employait précédemment,
garry, que ces inconvénients se font sentir; c'est-à-dire, la nomination d'un autre juge.
il y a beaucoup d'autres comtés d'Ontario Il est fàcile de dire aux juges ; si vous
qui sont dans le même cas. Je crois que n'êtes pas capable de faire la besogne,
le juge du comté de Perth, qui a vieilli nous pouvons maintenant vous donner
dans le service, a besoin d'être aidé. Le une pension de retraite, et vous ne pouvez
ministère de la justice ferait bien, il me plus réclamer notre pitié. Nous pouvons
semble, de considérer les demandes qui lui dire aux plaideurs qui se plaignent de ce
sont adressés, venant de comtés où la qu'unjuge ne peut faire remplir son devoir,
population est nombreuse, qui ont une que ce qu'ils ont de mieux à faire est
vaste étendue de territoire, et dont les d'exposer la situation au juge, et, au
juges ont consacré de longues années à besoin, aux autorités provinciales, afin d'ob-
-l'administratration de la justice. tenir qu'il prenne sa retraite. Je regrette-

M. BLAKE: Les discours que nous ve- raisbeaucoup d'être obligé d'admettre qu'un
nons d'entendre nous donnent une idée .juge de comté après vingt ans de service,
'exacte des arguments dont on peutse servir doit-être mis à la retraite avec son traite-
-en faveur de la nomination de juges sup- ment complet. Ce que nous avons fait,
pléants. Ainsi,un homme a exercé pendant ce qui est maintenant la loi du pays, avait
longtemps les fonctions de juge, et il en pour but de remédier à ce mal. Le
est fatigué. Il est vrai qu'il n'a pas eu gouvernement, lorsqu'on lui demande la
un travail bien pénible, mais s'il est nomination d'un second juge, n'a qu'une
fatigué, il a droit à un 'congé. Pour lui chose à faire : c'est de tenir ferme, si le
permettre de prendre ce congé, il ne faut motif réel de cette demande est l'incapa-
pas le mettre à la refraite ; il faut lui con- cité du juge à remplir ses devoirs en raison
server son traitement tout entier, et payer d'infirmités physiques.
un autre juge pour remplir ses fonctions. Je ine puis admettre non plus que les
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traitements soient fixés sur un pied con.
venable. Je n'aime pas l'ancienne loi
qui déterminait les salaires d'après une
échelle graduée, et réglée par la
discrétion du conseil exécutif ; mais je
ne crois pas non plus qu'il soit juste d'é-
galiser les traitements d'après le principe
qui est actuellement en pratique. Je
conviens qu'il est nécessaire d'avoir de bons
juges, même pour le plus petit comté.
Il arrive souvent, cependant, que des hom-
mes de talent acceptent un travail léger
avec un faible traitement. Si tous lesjuges
reçoivent le même traitement, les comtés
les plus grands et les plus importants en
souffriront, car, parmi les *considérations
qui peuvent induire un avocat à abandon-
ner une bonne clientèle, pour accepter la
place honorable de juge avec un faib!e
traitement, la moindre n'est pas celle des
loisirs que lui procurera sa nouvelle posi-
tion. Un document que j'ai ici montre la
somme de travail qui s'expédie dans les
différents comtés, et il y a sous ce rapport
des comtés bien plus fvorisés que d'autres.
Dans le comté de Wentworth la besogne
est le double de celle de quelques autres
comtés. La population du district peut
servir de base assez exacte pour calculer
le montant proportionnel du traitement ;
mais il faudrait corriger ce calcul, s'il
s'agissait aussi de villes où il s'expédie
toujours plus d'affaires, relativement, que
ne l'indiquerait le chiffre de la population
totale. Avec cette correction, pour laquelle
les statistiques judiciaires nous serviraient
de guide, je crois que l'on pourrait baser
la gradation, sur la population du comté.

Les autres objections sont plussérieuses.
Si nous n'avions à nous occuper que de la
province d'Ontario, nous pourrions dresser
un plan qui, sans trop gréver les
finances publiques garantirait le succès,
c'est-à-dire, nous donnerait des hommes
de talent, pour remplir ces fonctions.
Mais si vous commencez à vous occuper
des juges de comté à Ontario, il faudra
aussi vousoccuper de ceux qui sont dans les
provinces et même de quelques juges de
la cour supérieure ; et c'est là une ques-
tion encore plus difficile à traiter conve-
nablement.

O.a a dit qu'il n'était pas difficile de
trouver dans le barreau du comté un
hotnme pour remplir cette charge ; mon
avis est qu'il serait mieuxde prendre le juge
dans un autre comté. Un côté faible du
système est que le juge de comté réside

M. BLME.

dans une seule localité, et qu'il administre
la justice dans un cercle assez restreint,
devant les mêmes avocats et les mêmes
clients. Il est homme et sujet aux in-
fluences humaines, et il peut être, au
moins soupçonné de favoriser les plaideurs
et les avocats avec lesquels il est en bonnes
relations. Nous ne pouvons pas résoudre
cette difficulté, mais c'est un argument
contre la pratique de choisir un juge
parmi les avocats du comté.

SR JOHN A. MACDONALD : Je
n'ai pas parlé de cela.

M. BLAKE : L'honorabble premier
ministre a dit qu'il y avait de nombreuses
requêtes d'avocats du comté demandant à
être nommés juges (le la localité. J'essaie
de démontrer que cela doit être évité au-
tant que possible. Je pense que nous
devrions, en règle générale, nommer quel-
qu'un d'un autre comté dont les capacités
pussent s'imposer à la population de la
localité. Tel a été le principe qui m'a
guidé, autant que possible, dans ces nomi-
nations, et je crois que les résultats en
sont excellents.

SRa JOHN A. MACDONALD : Te
parlais simplement de la facilité avec
laquelle on pouvait trouver des avocats
jouissant d'une excellente réputation pro-
fessionnelle qui accepteraient le traite-
ment actuel. Quant à choisir un étranger
plutôt qu'un membre du barreau local
c'est une autre question dont je ne me,
suis pas encore occupé. 11 y a beaucoup,-
de vrai dans les observations de l'honoý-
rable député, sur la question.

M. BERIN : Je puis dire pour les
comtés unis de Stormont, Dundas et Glen-
garry, d'accord avec mes collègues, les
autres députés de ces comtés, que nous
ne demandons pas la nomination d'un.
second juge ; mais nous voudrions pou-,
voir effectuer un arrangement par lequel:
le juge actuel serait mis à la retraite parce
que, à notre grand regret, ses infirmités
physiques le rendent incapable de remplir
ses devoirs. Nous croyons qu'un juge
capable, laborieux, désirant sérieusement,
faire son devoir, et jouissant d'une bonne,
santé, pourra très bien suffire à la besogne,
mais si, comme le nôtre actuellement, il,
a une santé ruinée, et que comme celui,
dont parle le député de Perth-Nord, il
remplit en nième temps les fonctionsde-
maître des requêtes en chancellqrie, il doit
prendre sa retraite, ou on doit lui donner
de l'aide. Je suis tout à fait de l'avis de,
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l'honorable député de Durham-Ouest,
qu'aucun juge de comté ne devrait remplir
la charge de maître des requêtes en chan-
cellerie; mais comme les juges de lacour de
chancellerie ont insisté dans les dernières
années pour nommer les juges de comté à
cette position, il faut espérer, maintenant
que l'attention a été éveillée sur cet in-
convénient; on devra éviter à l'avenir de
faire ces nominations. Jusque-là, je suis
de l'avis de l'honorable député de Dur-
ham-Ouest (M. Blake), mais lorsqu'il dit
que l'on doit choisir les juges en dehors
du comté, je proteste contre cette opinion.
Il est très important que les juges de
comté aient une connaissance pe.rsonnelle
intime du comté, et jouissent de l'estime
et du respect de la population. L'hono-
rable député voudra-t-il prétendre qu'un
juge choisi en dehors, pourra remplir ces
conditions aussi bien qu'un membre du
barreau local, parfaitement connu du
public comme un homme intègre et hon-
nête, dont la réputation de moralité est
inattaquable, et dont la parole n'a jamais
éUé mise en doute? Un tel juge jouira de
la confiance de tous, mais il faudra long-
temps pour qu'un homme venu d'un autre
comté, quelle que soit sa réputation ou
son habileté, puisse atteindre au même
degré de popularité. Les arguments de
l'honorable député sont spécieux, mais ils
sont aussi trompeurs. Le seul qui ait
quelque poids est que le juge choisi dans
le barreau du comté sera soumis à des in-
fluences locales. L'honorable député ou-
blie que le nouveau juge aura bientôt
formé de nouvelles relations, et s'il n'est
pas très énergique, il sera plus sujet à être
influencé par ses nouveaux amis et plus
exposé à tomber entre les mains de côte-
ries, qu'un membre du barreau local. En
outre, un juge doit jouir de la confiance
publique dès le moment de sa nomina-
tion; et, en règle générale, il n'y a qu'un
membre du barreau local qui puisse la.
posséder. Dans tous les cas, c'est là notre
opinion et nous l'avons exposée et nous
continuerons à l'exposer au gouverne-
ment, à qui nous demandons de trouver
un moyen de sortir de la position difficile
où se trouvent nos comtés. Le juge
actuel, qui est très respecté, est un
homme capable et jouit de la confianoe
publique; mais l'état de sa santé lui rend
tout à fait impossible l'exercice, de ses
fonctions. Il refuse de prendre sa
retraite, alléguant que sa pension

et ses honoraires comme maître de re-
quêtes, ne seront pas suffisants pour lui
permettre de vivre convenablement. N'y
aurairil pas quelque moyen de lui donner
une pension anuelle convenable ?

M. KIRKPATRICK : La question de
la nomination des juges des cours de
comté, affecte profondément les intérêts
publics. Chaque citoyen est particulière-
ment intéressé à l'administration de la
justice dans les cours de division et de
comté.

Je conviens avec l'honorable député de
Durham-Ouest que le système de payer
un traitement uniforme ou un traitement
trop faible n'est pas fait pour avoir les
meilleurs juges dans les comtés ou dans
les villes où les affaires sont considérables.
Je prétends que l'administration de la
justice dans les grandes villes demande un
juge de plus d'énergie, de plus d'expérience
et de plus de capacité que les comtés ruraux
où les affaires sont peu considérables ; et un
juge qui décide de cent causes contre un
autre juge dix, devrait être payé propor-
tionnellement. Il y a encore une autre
raison pour cela, c'est que la, vie est bien
plus dispendieuse dans lesvilles que dans
les districts ruraux. Il n'est pas conve-
nable que le juge ne puisse pas vivre de
son traitement, et cela ne le grandira pas
dans l'estime du peuple, s'il ne peut,
comme il est arrivé, éviter les visites de
l'huissier et des officiers du shérif. Il
faut examiner sérieusement la situation,
et si l'on trouve que la vie des villes est
trop dispendieuse pour que les juges puis-
sent conserver la dignité de leur charge,
leur, traitement devrait être augmenté.'
En outre, dans les villes, ils ont à tenir la
cour .de faillite, et à décider de causes
affectant des milliers de piastres, et des
propriétés considérables. Dans la pro-
vince de Québec, les juges qui rem-
plissent des. fonctions analogues à celles
des juges de comté d'Ontario, reçoivent
des trgitements variant de $3,500 à
$6,000. La province de Québec à vingt-
six juges de la cour supérieure, recevant
de $3,500 , à $6,000 ; tandis que les.
trente-s ept jugeî de comtés d'Ontario. ne
sont payés que de $2,00 à $2,400. Je-
ne croispas que la différence ilrovienne de
ce que les juges d'Ontario ont moins de
travail, sont moins capables ou ont moius-
d'expérience. Je ne vois aucune raison
pour cette différence. L'honorable. mi-
nistre de la justice devrait examiner la.
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question, surtout en ce qui regarde le
traitement des juges dans les grandes
villes d'Ontario, dont les travaux sont si
importants et le traitement si faible. Ils
ont à remplir des fonctions de tous genre
dont les juges des comtés ruraux sont
exempts.

J'espère que les observations de l'hono-
rable député de Durham-Ouest, qui ont
été pour ainsi dire approuvées par l'hono-
rable ministre de l'intérieur, sur le choix
des juges en dehors du comté, seront mises
en pratique. La proposition est excellente
et devrait être mise à exécution. Il ne
semble pas prudent ni sage de charger de
l'administration d,3 la justice dans un
comté un homme qui y a joué un rôle
actif de partisan ou de politicien. Le
système de choisir les juges en dehors du
comté, inauguré par le gouvernement
précédent, a donné d'excellents résultats.

M. BOULTBEE : L'effet de cette
législation sera de faire passer plus de la
moitié des affaires de la cour de comté à
la cour de division. Il serait injuste
d'enlever la moitié de sa besogne à un
juge qui. est payé $3,000 ou $4,000 par
année, pour la donner à un autre qui ne
reçoit que $2,000, et qui ferait ainsi les
deux tiers du travail pour une très faible
rémunération. Dans le comté d'York, par
exemple, il est douteux que le juge puîné
puisse faire tout le travail, dont il serait
ainsi chargé. Même si son traitement
était augmenté, il serait injuste de
doubler ou de quadrupler ses dépenses par
ce changement. Actuellement, le juge
puiné qui préside à la cour de division
peut déterminer un endroit où la cour se
tiendra un jour fixé, et un autre endroit
où elle pourra être tenue le lendemain,
faisant ainsi une sorte de circuit. Avec
le travail supplémentaire que leur don-
nera l'augmentation de la juridiction, ces
juges ne pourraient en agir ainsi ;. ils
seraient obligés de fixer un jour pour la
tenue de la cour, et aller présider à la
cour elle-même, ce qui augmenterait con-
sidérablement ses dépenses. Il n'est pas
raisonnable d'augmenter ainsi les dépenses
des juges dout le traitement n'est déjà pas
trop élevé. Quoique vous puissiez avoir
des hommes capables pour accepter ces
charges de juges avec leurs attributions
actuelles, ils ne les accepteront peut-être
pas, si vous en augmentez les dépenses
de $100 ou $200 de frais de voyage. Si
vous ne faites un arrangement pratique

M. KIRKPATR.ICK.

et sensé, ces juges devront nécessairement
hâter la conclusion des affaires de la cour
de division, au risque de ne pas les expédier
avec tout le soin nécessaire. Une grande
proportion des affaires rurales se fait à la
cour de division, et il faut avouer que ces
affaires sont naturellement décidées trop
à la hâte. Le changement proposé aura
l'effet de rendre encore plus eafficace
l'administration de la justice dans ces
cours de divisions. Il serait donc à désirer
que l'on pût trouver un moyen de mieux
payer les juges et de garantir ainsi une
administration de la justice peut-être
meilleure, mais, en tous cas aussi expédi-
tive qu'ells l'a été jusqu'ici.

La motion est adoptée.

DÉPENSES DU SÉNAT.
DEMANDE D'ETAT.

M. MILLS demande un'état indiquant
le chiffre de l'indemnité payée aux séna-
teurs, les sommes payées aux employés et
aux messagers du Sénat, les sommes
payées pour les impressions par le Sénat,
et pour toutes autres dépenses se rappor-
tant au Sénat, à chaque session, depuis le
ler juillet 1867.

SIR JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable député voudra-t-il être assez bon
pour expliquer le but de sa demande ?

M. MILLS : Je crois que le but de
ma motion est facile à deviner ; les dé.
penses du Sénat, spécialement les dépenses
contingentes ont été très considérables ;
il serait intéressant de savoir ce qui les a
causées. Le public en général, aimerait
aussi à savoir quel a été le coùt total de
l'entretien de la seconde Chambre du par-
lement.

SIR JOHN A. MACDONALD : La
première Chambre.

M. MILLS : Une autre Chambre que
celle-ci. Les honorables députés pour-
ront se convaincre que les dépenses
énormes du Sénat sont une anomalie. En
Angleterre, depuis 1870, on a exercé la
même surveillance sur les dépenses de la
Chambre des Lords que sur celles de tous
les autres départements. Le secrétaire
d'état reçoit un rapport de ces dépenses
et le comité des comptes publics les exa-
mine comme toutes les autres. Cela ne
s'est jamais fait encore au Canada. Nous
avons adopté un bill pour régler les af-
faires financières de cette Chambre ;
d'après ce bill, un comité de ministres est
nommé pour aider l'Orateur dans le régle-
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ment des dépenses. Le Sénat a parti-
cipé à la création de ce comité de sur 'eil-
lance, et cependant cet acte ne s'applique
pas au Sénat. Les dépenses de cette
Chambre qui a, par la constitution, le
contrôle des finances du pays, ne sont
pas absolument sous son contrôle, mais
sous celui d'un comité constitué par l'acte
du parlement auquel le Sénat a parti-
cipé. Et cependant, il se fait tous les ans,
dans l'autre Chambre, des dépenses qui ne
sont controlées ni surveillées par per-
sonne, et qui, m'a t-on dit, n'ont pas été
vérifiées depuis des années. Je ne crois
pas que ce soit là le meilleur état de
choses possible. Il importe beaucoup
que nous sachions exactement quelles
sont les dépenses du Sénat, et jusqu'à
quel point l'auditeur-général, qui a été
nommé sous l'autorité d'un acte du par-
lenient, surveille efficacement ces dé-
penses aussi bien que celles des autres
départements publics. Le rapport dé-
montrera, je crois, que le Sénat n'a pas
été aussi économie que nous dans ses
dépenses.

La motion est adoptée.
A rr&é: .Qu'un message soit envoy au

Sénat, demandant à Leurs Honneurs les infor-
mations mentionnées dans la motion ci-dessus.
-(M. ills).

TERRITOIRES DU NORD-OUEST-BRAS-
SERIE A BATTLEFORD.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. FISET demande copie de toute la
correspondance échangée entre le gouver-
nement et le lieutenant-gouverneur du
territoire du Nord-Ouest, ou toute autre
personne, au sujet de l'établissement d'une
brasserie à Battleford,' dans le dit terri-
toire.

Je fais cette demande, dit-il, parce
qu'un de mes amis qui réside dans le
Nord-Ouest s'est adressé au gouverne-
ment, par mon entremise, pour obtenir une
licence qui lui permît de fabriquer de la
bière à Battleford. Le gouvernement a
déféré la questionau lieutenant-gouverneur
du Nord-Ouest, et, ayant reçu sa réponse,
m'a informé qu'il ne pouvàit pas accorder
cette licence. Je désirerais maintenant
savoir quelles raisons ont été données par
le lieutenant-gouverneur pour qu'il soit
impossible au gouvernement de faire droit
à ma demande. Je suis persuadé que la
Chambre ne s'opposera pas à ce que cette
motion soit adoptée.

La motion est adoptée.

CONTRAT POUR LE TRANSPORT DE LA
MALLE ENTRE VICTORIA ET

SAN-FRANCISCO.
RÉSOLUTION REJETÉE.

M. BUNSTE R propose :
" Qu'il est désirable que les contrats pour le

transport de la malle entre Victoria et San-
Francisco, soient accordés à des navires anglais
ou canadiens, dont l'entrepôt principal sera à
Victoria."

Nous souffrons, dit-il, d'un grand in-
convénient à la Colombie britannique, par
le fait que la malle de San-Francisco est
transporté par les navires américains. Je
tiens de bonne source que les capitaines de
ces navires sont payés par nos voisins
américains pour rabaisser et décrier,la
Colombie britannique et le sol canadien.
Cependant, quelques - uns d'entre eux re-
çoivent jusqu'à $54,000 d'argent cana-
dien. Les capitaines demandent aux pas-
sagers où ils. vont ; et si les passagers
disent qu'ils viennent à la Colombie bri-
tannique, la réponse du capitaine est à
peu près dans ce genre-ci: " Vous êtes un
imbécile; aller à la Colombie britannique,
c'est jeter votre argent à l'eau. Pourquoi
n'allez-vous pas au Territoire de Wash-
ington où à l'Orégon 1 " C'est ainsi que
parlent les capitaines des compagnies
américaines pendant qu'elles transportent
nos malles et qu'elles font de Victoria et
de Nanaïmo des ports d'escale. Je
demande à la Chambre s'il est juste de
laisser des étrangers transporter nos
malles et nos passagers ? D'abord, leurs
navires sont peu sàrs et ils ne veulent
pas en permettre l'inspection par des ins-
pecteurs canadiens. Il n'y a que quelques
années, 316 habitants de Victoria péri-
rent sur un de ces navires incapablés de
tenir la mer. Le navire en question, le
Pacific, avait été acheté par la compagnie
$30,000. Son prix sortant des chantiers,
était de $500,000, mais il était si vieux
et si pourri que, pendant le voyage de
Victoria à San-Francisco, ayant été abordé
par un navire à voiles, il coula immédia-
tement avec tout ce qui était à bord
excepté un passager et un homme de l'é-
quipage. Un des directeurs de la com-
pagnie à laquelle il appartenait précé-
demment, et à qui l'on demandait pour-
quoi la compagnie l'avait vendu si cher,
répondit qu'il ne voudrait pas prendre
passage à bord de ce navire pour $30,000.
Le résultat prouva qu'il avait raison. Il
a sauvé du naufrage et sa bourse et sa
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vie. Je crois que le gouvernement devrait
examiner s'il ne pourrait pas faire faire ce
service par un de ses navires à vapeur ; je
suis persuadé qu'il y a de ce côté du con-
tinent bien des personnes qui aimeraient
à visiter notre province, mais qui ne s'y
risqueront pas à moins de pouvoir s'y
faire transporter par un navire en état de
tenir la mer. Je proposerai que le goiu-
vernement achète un navire pour faire
ce service, ou que le contrat soit passé
avec un navire appartenant au port de
Victoria. Lorsque le dernier contrat fut
conclu, je fis tous mes efforts pour qu'il fut
accordé à un navire à ivapeur anglais
je ne réussis pas. Un bon navire aurait
bientôt rapporté à son propriétaire le prix
qu'il aurait coûté, en transportant du
fret et des passagers qui aimeraient beau-
coup mieux voyager dans un navire
anglais.

M. O'CONNOR : Je suis entièrement
d'opinion-avec mon honorable ami-
qu'il serait désirable de donner la préfé-
rence à des navires anglais, pour le ser-
vice ; mais je crains que, dans. le cas
actuel, la chose ne soit pas praticable,
aux termes de la motion. D'après la mo-
tion, le contrat devrait être accordé à des
navires anglais ou canadiens dont l'en-
trepot général serait à Victoria. Or, je
ne connais aucun navire, ni aucune com-
pagnie qui remplissent cette condition.
Mon honorable ami prétend que la com-
pagnie de la baie d'Hudson a des navires
dans les conditions voulues et si tel est le
cas, cette compagnie est la seule à laquelle
on pourrait s'adresser, en sorte qu'adopter
la motion équivaudrait à adjuger à la
compagnie de la baie d'Hudson le contrat
pour le transport des malles, sans concur-
rence et au prix qu'il lui plairait de fixer.
Ne pouvant accéder à cette proposition,
nous nous trouvons dans la nécessité de
combattre la motion de l'honorable dé-
puté. Je. lui conseillerais donc de la re-
tirer, puisqu'il a déjà atteint une partie
de son but en la proposant.

M. BUNSTER : Voilà, certes, un
moyen facile de se débarrasser d'une mo-
tion : me demander de la retirer. Mais,
je ne l'ai point proposée pour la retirer. Je
l'ai faite dans l'intérêt général du Canada,
aussi bien que dans l'intérêt de la Colombie
britannique. L'honorable directeur-général
des postes qui n'a jamais visité notre pro-
vince, ignore que nous avons des navires
convenables pour le transport des malles;

M. BUNsTER.

cela ne me surprend pas. Qu'il s'infor-
me auprès de M. Dewe, inspecteur-gé-
néral des postes qui a visité la Colombie
britannique et il apprendra qu'il y existe
des compagnies anglaises assez prudentes
pour n'employer que des navires sûrs et-
bien construits. Nous avons toujours
espéré que ce contrat serait donné du mo-
ment où i'on construirait le chemin
de fer du Pacifique ; mais nous avons
vécu dans un espoir dont la réali-
ration semble plus éloignée que jamais.
Si la Chambre ne veut pas appuyer
ma motion, je suppose que j'aurais
à m'incliner humblement devant la
décision du ministère. Mais, cinq an-
nées de soumission sont bien longues
et si le gouvernement ne veut pas
accorder le contrat à des navires anglais,
il devrait prendre en considération la
sûreté ,des sujets anglais obligés de
voyager dans des navires qui ne sont
aucunement dans les conditions voulues.
pour prendre la mer. Le gouvernement
devrait les faire inspecter d'une manière
convenable. Les armateurs amènent des'
inspecteurs américains dans la cabine de
ces navires, et leur servent des dîners au
champagne. " Oh ! disent les armateurs,
si ces navires ne sont pas assez bons
pour des voyageurs américains, ils suffi-
sent parfaitement pour des voyageurs
anglais. " Là-dessus, les inspecteurs si.
gnent les certificats des navires. Je
parle ici en connaissance de cause; plu--
sieurs de mes concitoyens ont péri sur ces.
navires. Le directeur-général des postes a.
tort de me demander de retirer ma mo-
tion. A mon avis, il devrait y donner sa
plus sérieuse considération. Je suis sûr
que tous les citoyens de la province ap-
prouveront les observations que je viens
de faire.

M. DECOSMOS: J'approuve la réso-
lution en elle-même; mais cette question
est en suspens depuis si longtemps qu'il
me semble inopportun d'adopter actuelle-
ment cette résolution. Le contrat a éte
adjugé à très-bas prix, à des armateurs de
vapeurs étrangers. Je crois qu'on a,
commis une erreur en permettant aux
armateurs de vapeurs étrangers de faire,
soumission pour le transport de ces,
malles. Mais puisqu'on leur a donné
cette permission, nous devons accepter la,
situation qu'on nous a faite.

M. MILLS : C'est une grave incon-.
séquence de la part du gouvernement, -e
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s'opposer à cette motion. Le gouverne-
ment base son tarif sur la protection des
industries nationales et s'il veut faire de
notre pays un marché au rabais,. il s'en
suivra des conséquences désastreuses. Si
les théories financières des ministres sont
bonnes, je ne vois pas pourquoi leur prin-
,cipe de protection ne s'appliquerait point
au cas actuel. Il est évident que s'il
n'existe pas actuellement des navires con-
venables, si l'on offre une protection suffi-
sante, si l'on offre un montant raisonnable,
les particuliers entreprendront la cons-
truction de navires convenables pour le
service. En outre, cette construction
donnera de l'emploi à un grand nombre
d'ouvriers. et les ministres ont ici une
belle occasion de se laver de l'accusation
de n'être que '- les mouches du coche."
Qu'ils excluent la concarrence américaine
et déclarent que, seuls, lesarmàteursanglais
ou mieux canadiens, auront droit aux,
contrats de notre gouvernement-et les
ministres manqueraient de patriotisme en

agissant autrement-alors plusieurs per-
sonnes entreprendront la construction des
navires, les travailleurs sans ouvrage trou-
veront de l'emploi et le pauvre recevra de
bonnes gages pour sa journée. Pourquoi
l'honorable député retirerait-il sa motion
et pourquoi le directeur-général des postes
démentirait il le programme de ses col-
lègues et le sien relativement à la protec-
tion des industries nationales ? Qu'ils
soient conséquents avec eux-mêmes et ap-
pliquent leurs principes à cette industrie
canadienne. Qu'ils créent une grande
industrie nationale sur la côte du Paci-
fique.

M. BARNARD : J'espère que, dans
cette question, le gouvernement sera
fidèle à sa politique nationale. Il a dé-
claré que son but était d'empêcher le
Canada de devenir un marché au rabais.
Malheureusement, nous avons eu notre
marché au rabais sur les côtes du Paci-
fique, lors de ce terrible accident où trois
cent personnes périrent sur un vieux na-
vire américain. Peut-être le député de
Bothwell aimerait à voir pareil accident
se renouveler. Si je comprends bien la,
motion, elle a pour but d'attirer l'atten-
tion du gouvernement sur la nécessité
d'avoir de meilleurs navires pour le ser-
vice. Je crois que nous atteindrions ce
but en adjugeant le contrat à des navires
anglais. Les vapeurs appartenant à des
amateurs américains sur cette côte et fai-

sant le trajet entre San-Francisco et le
nord sont des navires tout à fait inférieurs
et je crois que tout effort tendant à sub-
ventionner de bons navires pour le ser-
vice de la Colombie britannique, mériterait
aapprobation générale.

M. BUINSTER : Après les observa-
tions de l'honorable préopinant, je main-
tiens la motion. J'espère que le directeur-
général des postes veillera à ce que nous
ayons désormais de bons navires pour ce
service. Si l'honorable premier ministre
pouvait visiter notre province, il i ecevrait
un accueil dont il serait réellement fier.
Avec la permission de la Chambre, je de-
manderai que cette motion soit mainte-
nue et prise en considération plus tard.

La motion est rejetée sur division.
A 6 heures, l'Orateur quitte le 'fau-

teuil.

SÉANCE DU SOIR

TARIF DU FRET AUX PROVINCES
MARITIMES.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. SNOWBALL : Ordre de la Cham-
bre demandant un état indiquant le tarif
du 'fret à partir de Chicago et autres
ports, en se dirigeant à l'est, jnisqu'aux
différents ports des provinces maritimes
où le fret est expédié directement ; aussi,
les différents prix payés, durant l'année,
depuis le 1er janvier 1879, jusqu'au
1er janvier 1880 ; aussi les prix du fret
de tous les ports des provinces maritimes
jusqu'à Québec, Montréal, Toronto, Dé.
troit, Chicago, Boston, New-York et Phi-
ladelphie.

M. MASSON: Nous ne pouvons four-
nir que les renseignements en notre pos
session.

M. SNOWBALL: Dernièrement, on
s'est beaucoup plaint de ce que le tarif du
fret est plus élevé que par le passé, depuis
que le chemin de fer Intercolonial est
ouvert à la circulation. Il y a une raison
à cela, et je désirerais la connaître. On
dit aussi que le transport coûte moins
pour le parcours total que pour les stations
intermédiaires. La motion ne demande
aucune information que le gouvernement
ne puisse fournir.

M. MASSON: Nous donnerons tous
les renseignements qui peuvent être com-
muniqués.

La motion est adoptée.

Tarif dufret aux (8 MARS 1880.]
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HAVRE DE SHELBURNE N.-E.-SIF-
FLET D'ALARME.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. ROBERTSON (Shelburne): Ordre
de la Chambre demandant copie de la
correspondance et des pétitions demandant
l'établissement d'un sifflet d'alarme à l'en-
trée du havre de Shelburne, Nouvelle-
Ecosse.

J'ai demandé aujourd'hui, dit-il, si
c'était l'intention du gouvernement de
faire voter un crédit pour cette construc-
'tion, dans le cours de l'année prochaine, et
l'on m'a répondu que ce n'était pas l'in-
tention. Je puis dire, à ce sujet, qu'il y
a environ deux ans, des pétitions furent
adressées au département de la marine et
des pêcheries; elles étaient signées des
représentants des diverses compagnies
d'assurances des provinces maritimes et
des armateurs d'Halifax, Yarmouth et
Saint-Jean, qui demandaient l'érection
d'un sifflet d'alarme à l'entrée du havre
de Shelburne. C'est un des havres les
plus importants de la côte et, depuis quel-
ques années, il est devenu un des points
d'escale les plus importants de la Nouvelle-
Ecosse. En 1878, les navires qui ont
touché à ce seul port, représentaient un
tonnage de plus de 100,000 tonnes ;
le port est d'un accès facile et se
trouve en communication télégraphique
avec toutes les parties du monde.
Il y a une autre raison pour laquelle
le gouvernement devrait s'occuper de
cette question. Antérieurement à
la dernière élection, le ministre
actuel des chemins de fer et canaux à
visité Shelburne et pris des engagements
dans ce sens avec la population. Je crois
qu'il ferait bien de remplir ces engage-
ments, tout en rendant service au public
en général. Si le gouvernement n'a pas
inscrit d'item pour cette construction dans
le budget de cette année, j'espère qu'il y
pourvoiera l'année prochaine.

Motion adoptée.

SERVICE DE LA MALLE A L'ILE PELÉE-
M. WRIGHT.

DEMANDE DE COPIZ D'UN CONTRAT.

M. OLIVER : Ordre de la Chambre
demandant copie d'un contrat passé entre
le gouvernement et M. Wright, en l'année
1879, pour le transport de la malle entre
Kingsville, comté d'Essex, et l'île Pelée
aussi, copie de toute correspondance entre
le directeur-général des postes ou les

M. ROBERTSON.

employés du département des postes et
M. Wright au sujet de ce service.

Avant de proposer cette motion, dit-il,
je désire faire une ou deux observations.
D'après un avis publié dans un des jour-
naux de la localité, il paraît qu'on a
demandé des soumissions pour ce contrat;
le département devait les recevoir jusqu'au
18 ou avant le 18 avril dernier. Le 13
avril dernier, M. Wright envoya une sou-
mission par laquelle il offrait de trans-
porter la malle du 1er mai au 1er
novembre, pour la somme de $287. Le
24 avril, il reçut du département une
réponse l'informant que sa soumission était
acceptée. Le 28 avril, le matre de poste
de Kingsville reçut, du bureau de London,
une communication et des blancs que M.
Wright devait remplir, s'engageant à
dûment exécuter ce contrat.

Cet envoi était accompagné d'une note
dont voici la teneur :

" Monsieur Wright est de Colchester. Il
sera jeudi à Kingsville où j'espère me trouver
aussi. Dans le cas où je ne pourrais m'y
trouver, veuillez lui faire signer le contrat."

Or, monsieur l'Orateur, le 17 mai, il
reçut du bureau du département à London,
une réponse conçue en ces termes :

" Je suis tout aussi désappointé que vous
pouvez l'être ; mais je n'ai point encore reçu
d'Ottawa avis de la. nomination du maître de
poste. Je ne puis rien conclure avant d'avoir
reçu cet avis.

" Le délai n'est pas causé par le bureau d'ici..
J'ai écrit au maltre de poste de Kingsville, le
priant de vous expliquer la chose.

SitOt que j'aurai reçu des instructions, je
m'occuperai de l'affaire. Jusque là, je dois
forcément attendre."

Le 19 juin, monsieur Wright écrivit à
l'inspecteur des postes de London la
lettre suivante :

" Ci-joints, vous trouverez les contrats pour-
le transport de la malle à l'ile Pelée, vous aurez
àles remplir et les signer. Je vous les aurais
,envoyés avant aujourd'hui, mais j'espérais tou-
jours vous voir ou apprendre de vos nouvelles.
Avez-vous appris d'Ottawa qui sera maitre de
poste ? On me dit que monsieur Arthur
McCormack sera nommé. Je suis tout préparé
à transporter la malle à l'ile et je n'attends que
des ordres."

,Le 21 juin, il reçut la réponse sui-
vante :

" J'ai l'honneur d'accnser réception de votre
lettre du 19 courant, accompagnée des contrats
pour le transport de la malle entre Kingsville
et l'ile Pelée. Je regrette d'avoir à vous dire
que je n'ai point encore reçu avis de la nomi-
nation du maitre de poste à l'île Pelée ; mais
je vous aviserai quand Il sera nécessaire de vous-
tenir prêt à transporter la malle."

à l'Re pelée:[COM MU NES.]
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Le 18 août, M. Wright reçut, du bu-!
reau de poste de London, une communi-
cation fort étrange. On lui demandait
de faire le service pendant les mois de
septembre et d'octobre, pour un tiers du
montant total du contrat, ces deux mois
formant le tiers de la période mentionnée
au contrat en question. Il répondit,
refusant de faire le service pendant les
deux mois à ces conditions. Il refusait
de faire le service pendant les deux pires
mois du semestre, au même taux quepour
le semestre entier. Le 4 novembre, il
écrivit à l'inspecteur des postes de Lon-
don dans les termes suivants, l'infor-
niant que son contrat était expiré:

"Mon contrat pour le transport de la malle,
entre Kingsville et l'ile Pelée, étant expiré du
ler novembre courant, euillez m'envoyer $287,
montant qui me revient en vertu du dit con-
trat."

Il reçut alors la réponse suivante,
écrite au dos de la lettre que je viens de
lire :

" Le contrat n'a jamais été accepté, conclu
ou signé par le directeur-général des postes.
Adressez-vous donc à lui-meme, à Ottawa."

Le 13 novembre, M. Wright adressa
au directeur-général des postes, à Ottawa,
la lettre suivante:

" J'ai passé contrat pour le transport de la
malle entre Kingsville et l'ile Pelée, lac Erié,
du ler mai au 1er novembre 1879, et j'étais
tout prêt à l'exécuter. Le 4 novembre cou-
rant, j'ai écrit à l'inspecteur des postes à
London; ci-jointe, vous trouverez copie de
cette lettre qui m'a été renvoyée, avec une note
à l'endos m'invitant à m'adresser au directeur-
général des postes, à Ottawa.

"J'ai maintenant l'honneur de vous sou-
mettre ma réclamation, persuadé que je dois
être indemnisé pour le temps que j'ai perdu et
les dépenses que j'ai faites. Ma soumission a
été acceptée et les contrats dûment signés par
moi-même et mes cautions; dans l'intervalle,
je n'ai pu prendre d'autre engagement.

"Je crois donc avoir droit au montant total
de mon contrat."

Il reçut d'abord un accusé général de
réception de cette lettre et, le 6 décembre,
le département lui adressa la réponse
suivante :

"En réponse à votre lettre du 15 du mois
dernier par laquelle vous réclamez paiement
pour le transport des malles entre Kingsville et
l'ile Pelée pendant la saison d'été de 1879, je
suis ohargé par le directeur-général des postes de
vous demander d'expliquer la nature du service
que vous avez fait, conformément à votre con-
trat, et pour lequel vous réclamez paiement."

M. Wright répondit au directeur-général
des postes, lui expliquant les détails de sa
réclamation, comme il l'avait déjà fait

dans la lettre précédente qui n'avait pas
reçu de réponse, et, le 6 février, il écrivait
encore au directeur-général des postes, dans
les termes suivants :

" Permettez-moi d'attirer votre attention sur
un contrat pour lequel j'ai fait soumission et
que j'ai conclu, pour le transport de la malle à
la Pointe-Pelée. J'ai réclamé paiement à l'ins-
pecteur des postes à London, et il m'a répondu
de m'adresser à Ottawa.

" Le Il décembre 1879, j'écrivis au directeur.
général des postes, à Ottawa; mais, jusqu'à
présent, je n'ai point reçu de réponse. Dans
cette lettre, je prétendais que, bien que je
n'eusse pas fait de service, j'ai droit au montant
de mon contrat ; car ce n'est pas ma faute, mais
probablement celle du département, si le ser-
vice n'a pas été fait. Ma soumission ayant été
acceptée et le contrat signé par moi-même et
mes cautions, j'ai då me préparer à faire le ser-
vice, payer certains montants et prendre des er
gagements en conséquence. En outre, comme
j'ai eu à m'occuper moi-même de l'affaire, j'ai
perdu tout mon été,et vous pouvez vous assurer
que mon contrat n'a point été annulé, que mes
cautions n'ont point été dégagées, et que je suis
resté dans l'attente pendant toute la saison. Je
prends la liberté de vous écrire, n'ayant pu
obtenir de réponse du département, et j'espère
que vous voudrez bien vous occuper de cette
question."

A cette dernière lettre, M. Wright n'a
jamais reçu de réponse, Or, monsieur
l'Orateur, voici la question que je veux
soumettre à la Chambre : M. Wright a
fait, de bonne foi, soumission pour ce ser-
vice. Sa soumission a été acceptée. Ses
cautions ont été acceptées également. La
soumission n'a jamais été annulée ; les
cautions n'ont pas été dégagées, et, par
suite de cet engagement, M. Wright a
perdu le travail de tout un été. Je sou-
mets donc respectueusement au directeur-
général des postes que M. Wright a
pleinement droit au paiement, et j'espère
que le directeur-général actuel des postes
nous informera qu'il a examiné la question
et que le département est prêt à payer cet
homme pour ses services.

M. O'CONNOR: Je n'étais point di-
recteur-général des postes lorsque cette
affaire a en lieu et je ne puis parler que
d'après les informations que j'ai pu me
procurer régulièrement au bureau. "Je
crois que les soumissions ont été deman-
dées avant le 1er niai dernier pour le
transport des malles entre Kingsville et
l'île Pelée, que la soumission de monsieur
Wright était la plus basse et qu'elle a été
acceptée. A cette époque, on supposait
que le bureau de poste de l'île serait établi
vers le 1er mai; toutefois, il n'était pas
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prêt avant le mois de septembre suivant. partie de la correspondance relative au
Dans l'intervalle, on n'a requis de mon- télégraphe du chemin de-fer canadien
sieur Wright aucun service en vertu de Pacifique, demandée vers la fin de la der-
son contrat. On a aussi suggéré au di- nière session, a déjà été soumise. Je n'ai
recteur-général des postes que le service point d'o1bjection à soumettre la corres-
se ferait plus aisément en partant d'une pondance qui la complète, à l'exception
localité appelé Leamington, au lieu (e du rapport mentionné par M. Compton
partir de Kingsville. Quand il fut cons- carje ne crois pas qu'il soit dans l'intérêt
tacé (lue c'était bien de là qu'il fallait 1 public de soumettre ce rapport dans le
partir pour transporter la malle à l'île moment actuel. Le contrat de monsieur
Pelée, on offrit à M. Wright de transpor- Barnard a été annulé par le gouvernement,
ter la malle en partant de Leamington au et une enquête à ce sujet a été faite sous
lieu de Kingsville. Mais il refusa et le serment. M. Compton a été envoyé à la
directeur-général des postes, dans l'intérêt Colombie britannique pour y recueillir
du service public, donna le contrat à toutes les dépositions quil a pu recueillir,
d'autres personnes. Que M. Wright ait conformément à la loi, afin (e mettre le
droit à quelque paiement, c'est une autre gouvernement à même de se procurer des
question (ue je me réserve <le décider dépositions sous sernent relatives aux
après examen ; nais je trouve qu'il n'a pas questions le cette nature. Ces dépositions
raison de présenter un compte pour le ont été déférées au département de la
service de toute la saison, puisqu'il n'a justice, et, dans les circonstances, je crois
aucunement fait ce service, ce (lui lui eût qu'il ne serait pas convenable de sou-
été possible sans lui causer beaucoup d'in- mettre actuellement ce rapport à la
convénients. Peu importait qu'il trans- Chambre. Je ne m'oppose aucunement
portât la malle en partant de Leamington à tout le reste de la motion ; mais je
ou en partant de Kingsville. Mais il désirerais que l'honorable député billiat la
s'est refusé à tout compromis, s'en tenant partie qui a trait au rapport de monsieur
à l'obligation qu'il avait contractée, et Compton.
maintenant il croit avoir droit au paie- M. DREW Je n'y vois pas d'objec-
ment de toute une saison d'un service tion.
qu'il n'a aucunement fait. Je crois que La motion, telle qu'amendée, est
l'on peut justement s'opposer à cette pré- adoptée.
tention. Toutefois, je ne vois aucune
raison de ne pas adopter la motion ; les
documents seront soumis et la question
examinée.

La motion est adoptée.
TÉLÉGRAPHE DU CHEMIN DE FER DU

PACIFIQUE.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. DREW : Ordre de la Chambre
demandant toute correspondance relative
au mauvais fonctionnement du service du
télégraphe sur le chemin de fer canadien
du Pacifique ; toute correspondance avec
les entrepreneurs au sujet du fonctionne-
ment de la ligne; aussi,. un état indiquant:
lo les montant payés pour la construe-
tion de chaque section de la ligne ; 2o les
montants réclamés par les entrepreneurs
et la correspondance à ce sujet ; 3o le
montant détaillé des sommes (s'il en est)
qui ont été déduites de la subvention
payable aux entrepreneurs, par suite de
la suspension fréquente du fonctionnement
de la ligne.

SiR CHARLES TUPPER : Si ma
mémoire ne me trompe pas, une grande

M. O'CONNOR.

BROCHURES CONCERNANT L'IMMIGRA-
TION ET LA COLONISATION.

DEMANDE DE RAPPORT,

M. TROW : Ordre de la Chambre
demandant un état détaillé de tous livres,
brochures ou mémoire déjà publiés ou
commandés, sous le titre général de docu-
ments relatifs à l'immigration, par les dé-
partements de l'agriculture ou de l'inté-
rieur, ou tout autre département, et trai-
tant de l'immigration et de la colonisation,
depuis le 1er janvier 1875, en indiquant
le nom de la personne par qui le livre,
brochure ou mémoire a été écrit ou rédigé;
le nom et la résidence de l'éditeur; le
nombre d'exemplaires commandés, le
nombre distribué, le montant payé ou
convenu, et le montant (s'il en est) avancé
à compte d'ordres non encore remplis ;
cet état devant être ac2ompagné d'un ex-
emplaire de chaque livre, brochure ou
mémoire, et de toute correspondance rela-
tive à ces impressions.

M. POPE (Compton) : Il serait bien
difficile de fournir des exemplaires de

l'immigration.
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brochuresqui nesont pas encore imprimées.
J'ignore ce que l'honorable député veut
dire par là.

M. T ROW : Je veux parler seule-
ment des brochures commandées, mais
qui ne sont pas encore imprimées.

M. POPE (Compton) : L'honorable
monsieur demande un exemplaire de
chaque brochure. Or, comment fournir
un exemplaire d'un ouvrage qui n'est pas
encore imprimé?

M. MACKENZIE : On pourrait le
copier, s'il n'est pas encore imprimé.

M. TROW : Sûrement, l'honorable
ministre a dû les examiner, sans quoi il
n'aurait pas commandé ces brochures.

M. POPE : La motion demande que
nous fournissions un exemplaire de toute
brochure imprimée ou commandée. Nous
pouvons commander une brochure ou au-
toriser quelqu'un à la faire imprimer
sans la voir aucunemenat ; mais nous ne
pouvons pas autoriser l'impression si la
brochure ne convient pas.

M. TROW : C'est précisément l'infor-
muation que je demande. Je veux savoir
si le département se néglige. Je veux
savoir si l'honorable ministre autorise des
particuliers à préparer des brochures et
s'engage à en faire imprimer 20,000 ou
30.000 exemplaires sans savoir si ces
brot!u res contiennent des renseignements
exac(tsi.

M. POPE : L'honorable député s'ex-
plique fort mal. Un particulier vient
me demander s'il peut préparer une bro-
chure ; je lui réponds affirmativement.
Je prends la brochure quand elle est pré-
parée, si elle me convient.1 L'hono-
rable député me demande un exemplaire
de cette brochure. Mais supposons que
je ne l'ai pas vue ?

M. ANGLIN : L'honorable ministre
a-t-il donc l'habitude d'acheter ainsi le
chat on poche ?

M. JONES : L'honorable ministre ne
dit pas qu'il achète le chat en poche. Il
dit que, quand une brochure lui convient,
il la prend. Peut-être que l'honorable
député (M. Trow) voudrait des exem-
plaires de brochures que l'on publiera
l'année prochaine.

M. CASEY : L'honorable ministre a
certainement déclaré qu'il peut donner
ordre à quelqu'un d'écrire une brochure
pour le département et ne point voir cette
brochure. Cela veut dire certainement
qu'il donne une commission à l'auteur de

la brochure et en entreprend la publica-
tion. C'est probablement ce que l'hono-
rable député (M. Trow) voudrait savoir.
C'est un aveu fort étrange, de la part
d'un ministre, de dire qu'il donne une
commission à un auteur pour écrire une
brochure et l'achète sans savoir ce qu'elle
contient. S'il nous disait qu'il l'achète
après l'avoir lue, cela changerait un peu
l'état de la question, mais pas beaucoup.

M. POPH1 : Tous les auteurs espèrent
vendre leurs livres. Quand un livre con-
vient, on peut bien promettre d'en prendre
un certain nombre d'exemplaires. Mais
puis-je produire une brochure avant qu'elle
soit imprimée? avant que j'en aie un exem-
plaire moi-même ? Si la motion soumise
à la Chambre était adoptée, je me trouve-
rais obligé. d'acheter toutes les brochures
qui se publieront, quand même elles
seraient tout à fait inutiles.

M. PATERSON (Brant-Sud) : L'hono-
rable ministre de l'agriculture nous dira
peut-être s'il a donné permission à quel-
qu'un d'écrire une brochure et combien il
doit la payer.

M. BOULTBEE : Nous ne devrions
pas, ce me semble, exiger trop de détails
sur cette affaire. Nous savons qu'il y a
parmi nous nombre de jeunes gens ambi-
tieux et pleins d'intelligence, qui se croient
même savants et qui, s'ils ne parlent pas
en public, se croient obligés de souvent
écrire. Il serait cruel que ces intelli-
gences d'élite fussent arrêtées dans leur
essor par des ministres impitoyablement
économes qui refuseraient d'examiner
leurs élucubrations. La Chambre aurait
tort de ne pas accueillir leurs écrits et de
les relèguer parmi les adresses qu'elle
rejette. Que ces jeunes auteurs pro-
duisent donc autant qu'ils voudront et
que le ministre fasse imprimer leurs écrits.
Pourquoi jeter la honte à la face d'un
homme qui essaie de faire quelque chose
pour son pays, mais ne réussit pas ?

M. TIROW : Je demande simplement
une liste des brochures commandées par
le département de l'agriculture, les mon-
tants payés et promis et le nombre d'exem.
plaires de ces ouvrages.

Sia CHARLES TUPPER : Il est
impossible de laisser passer cette motion
dans sa forme actuelle. T"4utear de la
motion demande un état détaiîé de tous
lés livres, brochures, etc., déj4 -publiésa ou
qui doivent l'être. Il serit très.possible
de fournir un état détaillé -des livres, bro.
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chures et mémoires publiés ou commandés,
et je suggère que la motion soit amendée
dans ce sens. Je suis surpris d'entendre
les députés de la gauche dire que le gou-
vernement commettrait un acte mons-
trueux en encourageant la publication
d'un ouvrage qui n'est pas encore écrit.
Cela se fait tous les jours; non-seulement
le gouvernement, mais le public souscrit à
certains ouvrages et s'engage à les prendre,
avant qu'ils soient écrits ou publiés. Les
particuliers en agissent souvent ainsi,
parce qu'ils ont confiance dans l'honnêteté
et les capacités des auteurs et des édi-
teurs. De même, si un particulier offre
de publier un ouvrage que le gouverne-
ment - connaissant les capacités de l'au-
teur - croit devoir être d'une grande
valeur pour le public, mais qui ne sera
pas publié s'il ne subventionne pas l'au-
teur, le gouvernement ne seurait être
blâmé d'encourager cette publication en
s'engageant à prendre un certain nombre
d'exemplaires de l'ouvrage. Toutefois,
je n'ai pas connaissance que l'honorable
ministre de l'agriculture ait pris aucun
arrangement de ce genre.

M. MILLS: Nous voulons savoir si
l'honorable ministre de l'agriculture a agi
de la sorte. On ne devrait pas s'opposer
à cette motion. Si le gouvernement a fait
des affaires avec de jeunes littérateurs
ambitieux, nous désirons le savoir. Quand
les particuliers souscrivent d'avance à un
ouvrage, ils paient la souscription de leur
poche. Mais les ministres paient leurs
souscriptions avec les deniers publics, sans
jamais toucher à leurs traitements pour
cet objet, et, si les ministres emploient des
auteurs à écrire des brochures sur l'immi-
gration, qui contiennent des annonces à
l'adresse des émigrants, le public qui paie
a droit de le savoir.

Sin CHARLES TUPPER : J'expli-
que ma pensée : supposons qu'un homme,
tel que l'auteur de la motion, aille trouver
les ministres et leur dise qu'après avoir
passé deux ou trois mois à visiter une
importante section du pays qu'il serait
désirable, dans l'intérêt général, de bien
faire connaitre au public, il est prêt à
écrire, sur cette région, une brochure
comme celle qu'il a déjà publiée; en pa-
reil cas, j'accueillerais favorablement la
proposition d'un auteur bien posé dans le
public, et je serais d'avis qu'on dépensât
une certaine somme pour encourager son
travail.

SIR CHARLis TUPPER.

M. MASSON : Si le gouvernement a
commis une erreur en achetant une bro-
chure avant d'en connaître le contenu, il
n'a fait que suivre l'exemple de la
Chambre même, puisque le comité de la
bibliothèque a commandé d'avance 400
exemplaires d'un ouvrage que doit publier
monsieur Todd, notre habile bibliothé-
caire.

M. POPE : J'espère que l'honorable
député amendera sa motion, d'abord en ne
me demandant point de produire ce que
,je n'ai pas ; secondement, en demandant
toutes les brochures, etc., publiées depuis
1875, inelusivement.

M. KIRKPA.TRICK : Je crois qu'il
existe un bon précédent pour justifier
la manière dont le gouvernement agit.
L'honorable député de Durham-Ouest
(monsieur Blake) conviendra avec moi
que le gouvernement d'Ontario a fait
écrire un volume par un des honorable3
membres de cette assemblée, et a payé
l'auteur avant de savoir ce que contien-
drait l'ouvrage. Le gouvernement fédéral
n'a donc pas eu bien grand tort de payer
une somme beaucoup moindre pour une
brochure dont il ignorait le contenu.

M. TROW : On ne devrait mettre en
circulation, pour attirer les émigrants,
aucun livre, brochure ou dlocument con-
tenant des informations inexactes. J'ai
appris que la brochure du gouvernement
annonce des terres à vendre au Nebraska,
dans le Dakota et autres parties des
Etats-Unis. Si tel est le cas, le gouver-
nement ne devrait pas favoriser la circu-
lation de pareilles brochures. Le gou-
vernement ne devrait pas favoriser la
publication ou la circulation d'aucune
brochure sans l'avoir fait bien examiner
et reviser par le secrétaire du départe-
ment, et le contenu de cette brochure ne
devrait avoir trait qu'à notre pays.

M. BLAKE : Dans le cas mentionné
par le député de Frontenac (monsieur
Kirkpatrick),un particulier a été employé
à recueillir des renseignements sur une
question d'intérêt public. On a parlé,
dans cette discussion, d'ouvrages préparés
par des personnes qui ne sont pas des
employés du gouvernement, des volumes
sur la partie la plus voyante desquels il y
a des annonces relatives à des terres aux
Etats-Unis. , Je' crois que le gouver-
nement a acheté 5,000 exemplaires d'un
de ces ouvrages:pour les faire distribuer,
en vue d'activer l'émigration aux terri-
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toires du Nord-Ouest. Ce volume con- i nous verrons si-oui ou non-vous avez
tient des annonces resplendissantes au reçu quelqu'argent.
sujet des terres situées dans les Etats de M. TROW : Je ne vois aucun incon-
l'Ouest. Je crois que le gouvernement a vénient à amender ma motion dans le
tort de faire circuler une brochure de ce sens indiqué par l'honorable ministre des
genre. chemins de fer. Si l'honorable député de

M. POPE: L'argument <le l'honorable Compton (M. Pope) désire prouver que
député de Durhai-Ouest n'a pas grande j'ai empoché des deniers publics, il peut

portée. Je pourrais lire mot à mot une amender nia motion comme il lui plaira.
brochure-comme je l'ai fait dans le cas Mais je m'engage ici à donner $2,000 aux
dont il s'agit-sans savoir aucunement ce pauvres de cette ville si l'honorable mi-
que l'éditeur doit annoncer sur le couvert
de la brochure. L'honorable monsieur
en ferait autant.

M. BLAKE : Je ne paierais pas l'édi-
teur pour faire circuler cette brochure, si
elle contenait des annonces semblables.

M. POPE : Je suppose que non. Je
n'ai rien payé pour cette brochure et je
ne paierai probablement rien.

M. BLAKE : Si vous saviez ce qui
en est.

M. POPE : L'honorable député est le
foyer de toute science, et quand je voudrai
quelque renseignement, je n'aurai qu'à
traverser la salle pour aller le lui de-
mander. Je répète qu'on peut mettre, à
la fin des brochures, des annonces dont
nous ne savons rien, ne les ayant pas
vues. J'ai vu la brochure publiée par le
député de Perth-Sud (M. Trow) sur le
Nord-Ouest oùil a voyagé. Peut-être que
l'honorable député de Perth a reçu des
deniers publics pour cette publication.
Nul doute qu'elle contient beaucoup de
renseignements ; mais le public mal dis-
posé aurait bien pu y trouver quelques
défauts. On aurait dû montrer la bro-
chure au député de Durham-Ouest,qui est
homme dejugement en toutes choses, et son
ipso dixit eût été accepté. Nul autre n'a
assez de connaissance pour se prononcer à
cet égard.

M. TROW: J'ai cru entendre l'ho-
norable ministre de l'agriculture dire que
j'ai reçu des deniers publics pour ma
brochure sur Manitoba. Je défie l'hono-
rable monsieur de prouver que j'ai jamais
recu un centin. Au contraire, j'ai dé-
pensé $2,000 de ma poche à voyager au
Nord-Ouest pour recueillir des rensei-
gnements authentiqués et encourager
l'immigration. Je défie l'honorable mi-
nistre de prouver que j'aie jamais reçu un
centin de personne.

M. POPE : Amendez 'votre motion
-de manière à y inclure l'année 1875, et

nistre peut prouver que j'aie jamais reçu
ou demandé un centin. J'ajouterai que
je n'aurais pas accepté l'argent qu'on m'au-
rait offert.

M. POPE : Je n'exigerai pas que
l'honorable député dépose l'argent ; j'ac-
cepte sa parole.

La motion, telle qu'amendée, est
adoptée.

TRANSPORT DE LA MALLE ENTRE LES
BUREAUX DE POSTE D'EVELYN

ET LONDON.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. OLIVER : Ordre de la Chambre
demandant copie de toute correspondance
entre le directeur-genéral des postes ou
les employés du. département des postes,
et M. John Burns, de Nissouri-Ouest,
relativement au transport de la malle
entre le bureau de poste d'Evelyn et la
cité de London.

Je désire expliquer, dit-il, au directeur-
général des postes les raisons pour les-
quelles je fais cette motion. Il paraît que
le département a demandé des soumis-
sions pour le transport de la malle, deux
fois par semaine, entre Evelyn et la cité
de London, et que M. Burns a envoyé une
soumission. Le 24 décembre 1879, il
reçut une réponse l'informant que sa sou-
mission, se trouvant la plus basse, était
acceptée. Il devait recevoir $115 par
année pour transporter la malle entre ces
deux points. Le lendemain ou le surlen-
demain, il reçut, du maître de poste
d'Evelyn, une lettre le priant de passer à
son bureau pour signer les papiers relatifs
à ce service. Mais, le 2 janvier, il rece-
vait, du bureau de London, un avis ainsi
conçu :
- " J'ai l'honneur de vous informer que, le
directeur-général des postes vient d'annuler
l'acceptation de votre soumission pour le service
de la malle entre Evelyn et London, et désire
laisser les choses où elles en sont."

Je ne lirai point la lettre que monsieu.r
Burns écrivit alors au directei-géëhéral
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des postes pour lui demander des explica- 1
tions sur sa décision imprévue, lettre à
laquelle il n'a jamais reçu de réponse. Je
connais personnellement M. Burns. C'est
un homme fort recommandable. Il a déjà
été environ sept ans au service, antérieure-
ment à cette décision, comme maître de
poste et facteur de la malle, et il a rempli
ses devoirs, au dire de tout le voisinage, à
la satisfaction du public et du départe-
ment. Je désire savoir pourquoi cette
soumission a été annulée.

Le ministre actuel n'était pas alors di-
recteur-général des postes, mais il doit
néanmoins pouvoir donner des explica-
tions. Je sais que M. Burns est un ré-
formiste actif et déterminé. Je suis sûr
que mes honoralbles amis de London (M.
Carling) et de Middlesex-Est (M. Mac-
millan) confirmeront ce que je dis au sujet
de ses opinions politiques. Je voudrais
savoir s'il y a une raison politique à
l'annulation de ce contrat. On nous a
déclaré maintes fois, dans cette Chambre,
qu'aucune destitution n'a été faite pour
raisons politiques ; mais, d'après ce que je
sais de cette afiaire, je crois que le contrat
a été annulé uniquement parce que M.
Burns est réformiste et ion point parce
qu'il est incapable de remplir les services
exigés de lui. Si désormais l'on doit
suivre cette rògle, le gouvernement ferait
mieux d'annoncer, dans la Gazette du
Canada ou dans tous les journaux
du pays, qu'il est inutile aux réformistes
de s'offrir pour aucun des services qui
sont sous le contrôle du gouvernement.
Cela éviterait aux réformistes la peine et
l'ennui de faire des soumissions pour des
services de ce genre et de voir leurs con-
trats annulés. J'espère que l'honorable
directeur-général des postes pourra nie dire
si j'ai tort ou raison.

M. O'CONNOR : Il est évident que
l'honorable député avait préparé un dis-
cours de circonstance, afin de mieux faire
valoir ses griefs. Pour le moment, je ne
suis pas à même de satisfaire à la de-
mande de l'honorable deputé. Je ne sau-
rais dire, à présent, pourquoi ce contrat
n'a pas été mis à exécution. Je sais seu-
lement que l'inspecteur du district fait
actuellement enquête sur cette affaire, et,
tant que je n'aurai pas son rapport, je ne
puis donner aucune réponse. En atten-
dant, je dois m'opposer à la motion du
député d'Oxford-Nord (M. Oliver).

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
M. OLIVEDU

nistre veut-il dire qu'il refuse de produire
ces documents I

M. O'CONNOR: Je veux dire que, tant
que l'inspecteur chargé de faire enquête
et qui a, par devers lui, tous les docu-
ments, n'aura pas fait rapport, il m'est
impossible de répondre à cette interpella-
tion.

M. MACKENZIE : Le rapport de
l'inspecteur ne peut pas modifier les docu-
ments; il pourra seulement contenir une
expression d'opinion sur l'affaire. Si le
gouvernement refure de produire ces do-
cuments, c'est une preuve qu'il ne peut
pas défendre sa position. C'est la pre-
mière fois, dans notre histoire parlemen-
taire, que des documents de ce genre ont
été refusés.

Sm CHARLES TU PPER : L'hono-
rable directeur-général des postes veut
dire que la correspondance est incomplète
et qu'il se propo.se de la compléter avant
de soumettre les documents. Je ne vois
aucune difficulté à laisser passer la motion
avec l'entente que, sitôt que la correspon-
dance sera complète, on la produira.

M. ROSS (Middlesex-Ouest): Je propose
l'ajournement du débat.

La motion est adoptée et le débat
ajourné.
STATIONS DE. CHEMINT DE FER DANS

LES COMTES DE LEVIS, BELLE-
CHASSE ET MONTMAGNY.

DEMANDE DE RAPPORT RETIRÉE.

M. LANDRY: Ordre de la Chambre
demandant copie de toutes correspon-
dances, pétitions et autres documents re-
latifs à la construction ou aux répara-
tions des stations de chemin de fer d'Et-
chemin, Saint-Jean-Chrysostome, dans le
comté de Lévis ; de Saint-Michel, comté
de Bellechasse, et de Saint-François, Saint-
Thomas et du Cap-Saint-Ignace, dans le
comté de Montmagny.

La question que j'ai faite cette après-
midi au gouvernement, dit-il, et la ré-
ponse que j'ai reçue donnent une partie
des renseignements que je voulais obtenir-
par cette motion. Mais la réponse s'ap-
plique seulement aux stations de Saint-
François, Saint-Pierre, du Cap-Saint-
Ignace et de Saint-Thomas. Si l'honorable
ministre des chemina de fer veut bien ré-
pondre à la première partie de ma ques-
tion, cette motion pourrait être retirée.

SIR CHARLES TUPPER : Je crois
avoir certaine raison de me plaindre' de
mon honorable amL Sur les ordres. d
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jour, il a inscrit un avis d'interpellation
et j'ai répondu que je me procurerais
les renseignements pour les lui commu-
niquer le plus tôt possible. Je me suis
procuré ces renseignements ; mais, dans
l'intervalle, il a étendu son interpella-
tion, qui comprend plusieurs autres détails
dont il ne m'a point donné avis. Mais
je serais heureux de lui procurer les nou-
veaux renseignements.

M. LANDRY : Ma première inter-
pellation comprenait seulement quatre
localités; mais, avec la permission de la
Chambre, je l'ai étendue, le même jour,
à d'autres stations de chemin de fer.

Avec la permission de la Chambre, la
motion est retirée.

ÉTUDES DU TRACÉ DU CHEMIN DE FER
D'ESQUIMALT ET NANAIMO.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. DECOSMOS: Ordre de la Chambre
demandant copie de tous rapports et étu-
des du tracé d'un chemin de fer entre
Esquimalt et Nanaïmo, avec cartes des
études, et évaluations (s'il en est) du coût
de ce chemin de fer.

SiR CHARLES TUPPER: Mon
honorable prédécesseur se rappelle s'il a
été fait rapport ou évaluation en même
temps que ces études. Je crois que ce
rapport a été ordonné et qu'il était en
voie de préparation lorsque, par l'inter-
vention du parlement, les travaux furent
interrompus.

M. MACKENZIE : Je crois que l'é-
valuation n'était pas complète. C'était
une évaluation sommaire d'après laquelle
les travaux devaient être fort coûteux.

La motion est adoptée.

TRACÉ DU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE.

DEMANDE DE RAPPORT.
M. DECOSMOS : Ordre de la Chambre

demandant un rapport contenant copie
d'un mémoire sur le tracé du chemin de
fer canadien du Pacifique, 1879, par M.
Marcus Smith; aussi, copie de la carte du
chemin de fer canadien du Pacifique,
accompagnant ce rapport, par monsieur
Marcus Smith, ingénieur en chef par
intérim.

SiR CHARLES TUPPER: Je suis
obligé de demander à mon honorable ami
de supprimer la partie de sa motion qui
demande copie de la carte du chemin de
fer canadien du Pacifique, 1878, accom-
pagnant le rapport de monsieur Marcus

Smith. Le département n'a pas approuvé
certaine partie de cette carte et n'a pas
cru devoir la publier comme carte du
gouvernement, Telle fut la décision de
l'administration précédente et de mon
honorable prédécesseur, et je crois qu'elle
était motivée par le fait que la carte
représentait comme entièrement stérile
une région que les renseignements en la
possession du bureau ne représentaient au-
cunement comme telle. D'autres sections
représentées comme très fertiles n'avaient
pas été suffisamment explorées, dans l'opi-
nion de mon honorable prédécesseur, pour
justifier pareille description. Je puis
ajouter que les explorations faites pen-
dant la dernière saison prouvent que M.
Marcus Smith n'avait pas raison de dési-
gner de vastes étendues de cette région
comme offrant un sol de qualité très infé-
rieure, et la publication de cette carte aurait
rendu le gouvernement responsable d'as-
sertions que, selon moi, les faits ne justi-
fient aucunement. Nul doute que les
ingénieurs qui ont dressé la carte agis-
saient de bonne foi. Mais je ne me croi-
rais pas justifiable de publier la c:(rte
telle qu'elle serait si je la soumettais ac-
tuellement à la. Chambre. Quant au
rapport, je crois qu'il a été publié in
extenso par l'ancien ministre des travaux
publics. Seulement, on n'y trouve pas la
carte qui devait l'accompagner. J'espère
que l'honorable monsieur n'insistera pas à
ce que sa motion soit adoptée.

M. ANGLIN : Dois - je comprendre
par là que l'honorable ministre retire de
plein gré tout ce qu'il a dit, à l'époque,
de la conduite de l'honorable ministre des
travaux publics en cette affaire ? L'hono-
rable ministre retire-t-il l'imputation-si
je me rappelle bien-d'avoir supprimé
une carte précieuse ?

SIR CHARLES TUPPER : Tout ce
que j'ai à dire, c'est que le député de
Gloucester (M. Anglin) constatera qu'il
est entièrement dans l'erreur. Il cons-
tatera que je n'ai jamais pris sur moi
d'accuser mon honorable prédécesseur
d'avoir supprimé des informations pré-
cieuses. C'est ce que je n'ai certainement
pas fait, surtout si j'avais en ma pos-
session les renseignements que je com-
munique actuellement à la Chambre. Le
député de Gloucester m'obligerait beau-
coup en me démontrant que j'ai formulé
pareille accusation.

M. MACKENZIE : Je suis parfaite-
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ment sûr que, si l'honorable ministre ne I cette carte, puisque, dans le rapport de
l'a pas formulée lui-même, ses amis l'ont l'ingénieur en chef du chemin de fer
fait; tous les journaux du pays ont cer- canadien du Pacifique, récemment soumis
tainement répété l'accusation. On m'ac- eà la Chambre, il est parlé si favorablement
cusait d'avoir commis un acte fort repré- du tracé indiqué sur cotte carte. Je crois
hensible en supprimant une carte, qui qu'en comparant cette carte avec celle des
aurait donné des renseignements exacts 1 explorations de 1879, on trouverait qu'elles
sur cette région. C'était une grande in- s'accordent, à peu de chose près. Cela
justice. étant, j'espère que lhonorable ministre

Sm -CIAR LllS TUPPER: L'hono- des travaux publics retirera son objection
rable monsieur ne dira pas, je pense, que et soumettra la carte demandée par la
j'ai participé à cette injustice. Chambre, afin qu'elle puisse juger de sa

M. MACKENZIE : Si lhonorable valeur. Pour ina part, je crois que nous
inuistre dit qu'il n'y a point participé, je commettrions une injustice en acquiesçant

dois immédiatement accepter sa déclara- à la demande (le P'honorable ministre des
tion. Je n'ai rien affirmé dans ce sens. travaux publics.
En tout cas, l'honorable monsieur admet Sir CHAILES TUPPER : Je dois
franchement, ce soir, que, dans les cir- alors demander à la chambre de m'ap-
constances, il n'était pas convenable, puyer, et je propose, en amendement, que
selon lui, de publier la carte. Je ne pré- l'on biffe tous les mots à partir (le: I M.
tends aucunement connaître la région Marcus où ces derniers parais-
désignée sur la carte, nais j'étais per- sent pour la première fois-jusqu'à la fn
suadé que c'était affiire sérieuse cde pu- <le la motion. Je me borneiai maintenant
blier une carte qui, d'après des informa- à dire que le gouveriement ne veut pas
tions que j'avais prises, donnait des ren- se rendre responsable de la publication de
seignements préjudiciables à une partie cette carte, et je ne puis pas consentir à
du pays qui, selon moi, est une des ré- la soumettre. Je ne puis pas consentir
gions les plus importantes des territoires davantage à laisser discuter, dans la
du Nord-Ouest. C'était affaire sérieuse Chambre des Communes, une question à
de rendre publique une carte que les prin- régler avec un employé du gouvernement,
cipaux officiers du département décla- tant que cet employé reste attaché à mon
raient formellement inexacte et qui pou- département.
vait induire en erreur les émigrants et L'amendement (sir Charles Tupper) est
toutes les personnes avant des rapports adopté,
avec les départemients du service public. M. MACKENZIE : Avant que la mo-
Je suis fort heureux que l'honorable mi- tion soit adoptée, je lirai quelques lignes
nistre ait justifié ma manière de voir à qui font voir ce qui s'est passé, en 1878,
eet égard. à propos de cette question. L'auteur de

M. DECOSMOS: Cette carte, parait-il, cette motion se plaignit de ce que la
comprend -. région indiquée sur certaine carte n'avait pas été soumise à la
fameuse carte envoyée à l'exposition de! Chambre.
Paris et dressée dans le bureau du mi- Voici les paroles échangées:
nistre de l'intérieur ; elle indique les I O

renseîgnements ~ ~ ~ ~ reuilsprMinèclere . MACKEN,.ZIE : On dresse actuellerenseignements recueills parl'ngénieur en ment une carte en vue d'arriver à des rensei-
chef de l'époque, M. Marcus Smith. Sans 1 gnements aussi exacts que possible sur la nature
vouloir nier les assertions de l'honorable de la région que traversera la ligne du chemin
ministre des chemins de fer ou de l'ex- de fer, à partir du lac Winnipeg en se dirigeant
ministre des travaux publics, je crois que vers l'ouest Cette carte a été soumise à Vi-

t f t d j i génieur en chef qui ne la croit pas exacte,et,par
ce serait faire simplement acte de Justice suite, elle ne sera soumise à la Chambregu'a-
à l'ingénieur en chef par intérim de faire près avoir été corrigée.
connaître cette carte à la Chanbre et au "M. TUPPER : J'appelle l'attention du mi-

s. S'il a commis une erreur la nistre des travaux publics sur une assertion
paybr etil p comm e, contenue dans le rapport de l'ingenieur intéri-
Chambre et le public agiront comme un maire. Cette question est d'une importance
jury et signaleront l'erreur en question. vitale, et cependant nous n'avons pas la carte
Ses amis découvriraient ainsi que le gou- mentionnée qui doit contenir les renseignements
vernement a raison et que l'ingénieur en ,écessaires pour bien comprendre le rapport de

qu glngénieur.... J'espère qu'on n'a pas été obligé
chef a tort. C'est, selon moi, chose peu ; de supprimer la carte sans laquelle le rapport
importante que le gouvernement retienne,, est, jusqu'à un certain point, inintelligible.

M. MACKE mZIE.
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M. MACKENZIE : L'honorable monsieur n'a chure de Belle-Creck, Ile du Prinee-Edouard.
aucune raison de dire que nous voulons suppri- (M. Brecken.)
mer quelque document... Si l'ingénieur en Ordre de la Ohunbrc-Etat détaillé des dé-
chef déclare que la carte est inexacte, on ne doit penses inscrites sous le titre I Divers," et attei-
s'y fier pour aucune raison." -nant le chiffre de $5,527.33, tel que mentionné

Voilà ce qui :'est passé an s'u3et le âans le compte des recettes et dépenses du
d'arè ls h-comptable de la Chambre desomue pout

cette carte, et, cependant, aprèsannée expirée le 30 juin S7; aussi, le
servations de lhonorable ministre des che- noms de% personnes auxquelles ces deniers ont
ins de fer et canaux, l'impression s'est tl.- rcton.)

répandue que le ministre des travaux Ordre de la Chambre-Etat détaillé indiquant

publics, pour une raison ou pour une la quantité de tabac saisi dans ]e comté de
autre, supprimait une carte très impor- Charlevoix depuis le 1cr janvier 1877 jusqu'au1er janvier 1880, avec les nomns des officiers qui
tante. out opéré les dites saï%ies; les instructions qui

La motion, telle qu'amendée, est adoptée. ont étû données à et effet aux dits officiers;
le nombre dle livres saisies. et ce qu'est devenu
(.le tabac saisi de cette kr.Perrat.

Ordre de la Chambre-Etat indiquant les re-

'Les motions suivantes, demandant d aes cettes et cépenes imputables au fonds conse -
l'anépenda lex eptmoiexperxr le er février

rappoarts, sont adoptées nsý; et aussi pendant les huit mois expirés le

éeé arés 1.-(. r Ch craton.) cawiik

Aresse-Copie de tous les papiers et do- teOrdre de la Chambre-Etat ndiqta nti indiant

ient.% relatifs â la destitution d'oner Allard, lauantidt de atsab sies lds n omt des
atreois employé à la perception des douanesn e su

(le S1 JMajesté, dans la cité de Montréal en 'Vriers qnui ont été eployés à travailler à la con-

qualité de surintendant des préposés au v rri traction des paaees"à la réparation des
agea et des gardiens% d'entrejits. ci(otures, à la construction ou reparation des b-

2. Copie dle touites les accusations et plaintes tùoeats quelconques sur la section de l'interco-
relatives à la destitution du fit oier .Alar. lonuiatt depuio Lévis jusqu'à la dits officiers ;

3- Copie de toutes les informations dle toute le nombre dle jours de travail de chaquei ouvrier,
l'enquêtUe, et dle l'examen préliminaire, (lui ont le 'iýhiffre de ses gages, le montant payé, et la
ci e lieu devant le magistrat de police (le caine de toute diférence entre la sotne payée

Montréal au sujetde ces plaintes et 1  et la somme cte mantère.--..(. LandrP.)

tinsOrdre de la Chambre-Copie ndu rapport de
4. Copie ds rapports faits au ouanemeent l'ingénieur qui a fait des exp!orations à L Baie-

à ce sujet, soit par le dit magistrat de police, Saint-Paul, comté de Charlevoix, en vue dly
soit par le percepteur des douanes du port de ériger un quR.-d. aPerrarrt.)
Montréal. Adresse-Copie du rapport fie l'ingéieur qui

5. Copie de tous les arrêtés du conseil pas- a fait les explorations à Capevan et à ew-Chr-
sés et de tous les o lares dnnés par le gourer- lisle, dans la baie des Chaleurs, en vue d'y éri-
neaent relatiiedan à ce sujet-(3 . Vanase.) ger des quais ou brise-lames- Bautiesbe.-

Ordre de la Chambre-Copies des rapports Ordre de la Cha bre-Etat détaillé des
des relevés tiydourapciques faits par un gé- deniers payés à la ompagnie de la v aied'udop
nieur à Fifteen-soînt. baie Egm nt, étang de son par les différentes branches de l'administra-
Skeinner et ildare dans le comté ie qrine, tion, depuis ta cession de son territoire au
en Pe- , endant l'été de 1m , dans le but de C la s d.- . -( Lren r.)
faire des améliorations aux havres de ces oa- Adresse-Copie de la correspondance échan-
tos JCL-ett.) gée entre le gouvernement et la compagnie de

Adresse-Copie de tonites requêtes et corres- la Baie-d'Hludson au sujet de réclamations pré-
pondauce demandant au gouvernenent d'ouvrir %entées par la dite compagnie pour des pertes
un crédit pour l'amélioration de la plage et la qu'elle prétend aveir subies pendant vuinsrrec
protaction du havre de l'le du Caportgre, tion de la i.-- .- r d.)rew)
dans le comté de Shelbrne, et du rapport de Ordre de l- (iabre - Etat donnant le liste
l'i.génieur envoyé da s cette localité un 1879, complète de toutes les demandes déjà faites
Par le instere des travaux pblies.-M pot obtenir la concession de limites à bois a
Robetson, ShelLmrnes) V s) reanitobais reewatin, et anms le territoire du

Ordre de la Chambre-Etat indiqust corn- Nord-Ouest, aine les noms et adresseades
bien de vétérans ont participé au crédit voté par requérants, et indc ationi des lits deman-
le législature en faveur de vétérans de 1812-15 dées; audi, la décision prise au sujet de ces
pour l'année courante, et donnt le nobri des demandes et la correspondance y reiat re.-
décès connus dains que le nombre deapersonnes Cana Drw.)
air ujet desaqueles aucun renseignement n'a Ordre de la Chambre-Copie de la correspon-
étésreç.-(l. Mohseau.) dance, du contrat, s'il en est, et le toutes autres

Adresse-Copie du rapport de l'ingénieur informations relatives au c ntrat adjugé aux
qui a fait tes explorations à Carleton et la u'l propriétaires du bateau-reiorqueur ulta, de
Richmond, dans le comté île Bonaventure, en tiramichi, pendant la saison dernière, pou
'Vue d'Y ériger des quai.-( il. Becutchesgne.) exécuter certains 'travaux du gouvernement --

Adresse-Copie des explorations, rapports, ausidunr d at in-iquant la quantité de ces
des ingénieurs, m moires, papiers ct dloal nents travaux qui a été exécutée parle Sulda, quelles

re rattachant -des améliorations à embo- I sommes t été q payées à ses eisterirs; du
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présentent actuellement de nouvelles réclama-
tions, et de quelle manière a été exécutée la
partie inachevée du contrat.--(M11. Snowball,)

La Chambre s'ajourne
à dix heures

et un quart.

CHAMBRE DES COMMUNES.

3[ardi, 9 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures,

PaJkRE.

PÉT'ITIONS RtELAT1iVES AUX BILLS
PRIVES.

PROLONGATION DE DÉLAI.
RÉOLU que la période fixée pour recevoir les

pétitions rélatives aux bills privés soit pro-
longée (le quatre jours, à >artir d'aujourd'hui.

PRÉSENTATION DE BILL.
Les bills suivant s sont présentés et su-

bissent la première lecture:
Bill (No. 63) à l'effet d'étendre les pouvoirs de

la compagnie dite "Manitoba outh Western
Colonisation Railway Company," et d'amender
de nouveau l'acte constitutif de la dite com-
pagnie.---(. Schultz.)

Bill (No. 64) autorisant et réglant la liquida-
tion des affaires (le la banque Consolidée du
Canada. -(3.1aui.)

Bill (No. 65) amendant les actes relatifs à
la compagnie de télégraphe de Montréal.-(l.
Gault.)

Bill (No. 63) constituant la compagnie de
chemin de fer de Québec et Ontario.-(M.
Cameror, ctoria-Nord.}

SUBSIDES.
Il. ADMINISTRATION CIVILE.

Siu SAMUEL L. TILLEY: Mon-
sieur l'Orateur, avant de soumettre mon
exposé financier, je désire proposer que la
Chambre se forme en comité des subsides
pour prendre un vote sur les subsides, et
je demande à mes honorables amis de la
gauche d'y consentir, parce qu'il serait
bien préférable de faire l'exposé financier
sur motion de former la Chambre en
comité des voies et moyens. Ils comnpren-
dront parfaitement cela. Je propose donc
que la Chambre se forme en comité des
subsides.

M. MACKENZIE : Je ne m'oppo-
serai pas à cette manière do procéder.
Toutefois, il eût été préférable de suivre
la régle ordinaire et d'avoir pris un vote
avant aujourd'h ui.

Sur SAmUEL L. TILLEY.

Sut SAMUEL L. TILLEY : J'admets
cela ; mais je me trouve dans des circons-
tances particulières. Je voulais suivre
l'usage ; mais une maladie grave de mon
député-ministre et d'autres circonstances
m'ont retardé. C'est pourquoi je réclame
l'indulgence de mes honorables amis de la
gauche.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)
2. Bureau du secrétaire du gouverneur-

général-ll,00.
Il est ordonné que la résolution soit

rapportée.
La Chambre reprend sa séance.

(En Chambre.)
La résolution est rapportée, lue une

seconde fois et adoptée.

VOIES ET MDYENS-LE BUDGET.
Sm SA MUEL L. TILLEY : Mon but,

en proposant que la Chambre se forme en
comité des voies es moyens, est de vous
soumettre mon exposé financier. Lorsqu'à
la dernière session, j'eus l'honneur de pré-
senter à la Chambre la même proposition,
je pris la liberté d'attirer l'attention sur
les différents événements qui s'ét:aient
écoulés depuis 1873-époque où je prési-
dais au département des finances-à l'au-
née 1879, qui me voyait revenir à la
même position. Je rappelai, brièvement,
que le pays avait été dans un état floris-
sant jusqu'à l'année 1873, et je comparai
rette époque à 'année 1879, qui me voyait
nriver, comme ministre des finances, à
temps pour constater que le trésor était
vide et que le Canada ne jouissait pas·de
cette ère de prospérité que nous avions
droit d'espérer.

C'est dans ces circonstances difficiles
que le gouvernement résolut de réunir les
Chambres, circonstances rendues moins
difficiles pourtant, par le fait que le très-
honorable chef du gouvornement avait
précédemment, alors qu'il dirigeait l'oppo-
sition, présenté à cette Chambre un cer-
tain nombre de propositions dans lesquelles
il suggérait une certaine politique qui fut
rejetée d'abord par la Chambre, mais
ensuite adoptée par une majorité écra-
sante de la population. En traitant ce
sujet, qui était de la plus haute impor-
tance, nous étions sûrs d'avoir pour nous
lassentiment général. Toute la difficulté
consistait à élaborer une politique qui ,fût,
non-seulement d'accord avec les opinions
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-de nos partisans, inais acceptable à tout
le pays en général.

Nous éprouvâmes, cependant, moins de
difficultés qu'il ne nous aurait fallu en
surmonter dans d'autres circonstances,
car cette question avait été discutée
antérieurement dans toutes les parties du
Canada. Comme je l'ai déjà dit, il s'agis-
sait surtout d'harmoniser les sentiments
et les opinions, non-seulement de nos par-
tisans dans la Chambre, mais de nos amis
qui n'appartiennent pas à cette Chambre,
afin que le nouveau système fiscal ne
fonctionnât pas d'une façon injuste ou
onéreuse pour une partie di pays en par-
ticulier. Eh! bien, M. l'Orateur, le gou-
vernement se mit à l'ouvre, et nous
eûmes la satisfaction de constater, à la fin
de la session, que notre politique était
favorablement accueillie de la Chambre et
(lu pays en général, que les membres du
parlement avaient rempli leurs promesses,
que le parti libéral-conservateur avait
rempli ses promesses, et que nous avions
tout lieu de croire que notre politique
était non-seulement acceptable à nos par-
tîsans, mais qu'elle serait avantageuse au
pays.

Je viens aujourd'hui vous montrer
jusqu'a quel point nos espérances et nos
calculs se sont réalisés. Mais les difficultés
à surmonter ne s'étendaient pas seu-
lement au tarif, elles s'appliquaient aussi
aux finances. En effet, monsieur l'Ora-
teur, il était facile de voir par les comptes
publics que, depuis trois ou quatre ans,
les dépenses l'emportaient sensiblement
sur le revenu, et que le déficit avait atteint
pour les trois années précédentes, de même
que nous l'estimions pour la quatrième
année, une moyenne de $1,750,000. Il s'a-
gissait pour nous de voir quelles niesures
il fallait prendre pour activer le progrès
du pays en favorisant les industries, tout
en augmentant les sources du revenu.
Mais là ne se bornaient pas encore nos
difficultés. A l'avènement du parti con-
servateur au pouvoir, l'administration put
constater que ses prédécesseurs avaient
contracté des engagements onéreux pour
construire des canaux et des chemins de
fer. Ils avaient décidé la construction
de canaux, qui entraînaient une dépense
de plusieurs millions de piastres, que le
gouvernement actuel est -obligé de payer.
Je me rappelle fort bien que, lorsqu'on
proposa à la Chambre de voter des crédits,
pour la construction de ces travaux, le

parti qui représentait alors l'opposition
ne s'y opposa aucunement ; on fut una-
nime à admettre qu'il fallait de toute né-
cessité trouver de l'emploi pour des
milliers d'ouvriers qui étaient désouvrés
et dans le plus grand besoin.

N'est-ce pas un fait significatif que,
nonobstant ce que l'on a dit de la détresse
actuelle, aucun parti de cette Chambre
n'ait cru devoir soumettre une proposi-
tion à l'effet d'entreprendre des travaux,
exclusivement ou en grande partie dans
le but de procurer de l'emploi à la popu-
lation qui est inoccupée ?

Oui, tel était l'état de choses existant,
tels étaient les engagements pris par nos
adversaires ; ils avaient accordé des con-
trats qui occasionnaient des dépenses con-
sidérables, dans le but de prolonger un
chemin de fer dans la direction de Nipis-
sing et de construire d'autres tria-ux
à l'ouest de la rivière Rouge et à l'est de
Winnipeg. Ajoutons à ceLa le parachè-
vement de l'embranchenent de Pembina
et la construction <le 120 milles de
chemin de fer dans la Colombie
anglaise et pour lesquels des soumis-
sions avaient été demandées. Tous cea'
ouvrages exigeaient d'immeses sommes
d'argent, et il fallait augmenter de beau-
coup lintérêt annuel ,afia de faire face à
nos obligations. Nous n'avions donc pas
seulement à combler un déficit de $2,000,-
000 par année, conformément à nos pré-
visions d'alors ; car il nous fallait pourvoir
à une augmentation de dépenses repré.
sentées par l'intérêt sur la dette publique,
intérêt qui variait de $400,000 à 8500,-
000 par année.

Ce fut dans ces circonstances difficiles
que nous fûmes appelés à assumer de
lourdes responsabilités et à donner à cette
question notre plus sérieuse attention.
Ceux qui nous avaient précédés avaient
fait preuve d'un manque de discernement
complet dans la distribution des deniers
pour la construction du chemin de fer du
Pacifique, tellement que, pour retirer le
plus de profit possible, dans le plus court
délai, des travaux faits sur le chemin de
fer du Pacifique, il devint nécessaire de
construire un autre chaînon très coûteux
qui nous permit de retirer quelque avan-
tage de largent dépensé. Il nous fallut
ordonner la construction de 180 milles de
chemin de fer afin de reliei la tète
du lac Supérieur avec Winnipeg, en-
treprise des plus coûteuses, mais que

V17oies et mo1yensa. f9 MaUs 1880.3



506 Voies et moyens. [

nous avons dû poursuivre avec toute
la diligence possible, car elle était le
seul moyen à notre disposition pour neu-
traliser les mauvais effets de l'administra-
tion précédente, retirer quelque bénéfice
de l'argent dépensé pour la construction
du chemin de fer, et ouvrir un pays nou-
veau à la colonisation.

Outre qu'il a fallt pouevoir à la con-
struction de ce chemin, nous avons dû
ajouter aux dépenses le coût de construc-
tion de 200 à 220 milles à l'ouest de Win-
nipeg, afin que, lorsque le chemin sera en
opération, depuis la tête du lac Supérieur
jusqu'à Winnipeg, nous ayonsà notre dispo-
sition une étendueimmense de terre fertile,
propre à la colonisation; car les avantages.
que nous en retirerons compenseront beau-
coup les dépenses que ce chemin de fer
nous a coûtées jusqu'aujourd'hui. Comme
il est facile de le comprendre, monsieur
l'Orateur, ces travaux ont coûté au pays
des sommes considérables, et nous n'aurions
dû les exécuter que plus tard ; mais les
intéréts du pays exigeaient cette ligne; de
conduite et il nous a fulla la suivre. En
agissant ainsi, nous avons cru nous rendre
aux désirs de nos amis dans cette Chambre
et au dehors ; car le pays entier désire
que nous ouvrions à la colonisation aussi-
tOt que possible les territoires immenses
du Nord-Ouest, afin que les plus anciennes
provinces du Canada puissent profiter des
avantages directs et indirects de leur dé-
veloppement.

Si nous nous étions laissés guider par
notre seule manière de voir, nous aurions
désiré que les dépenses des travaux public
imputablesau capital,n'excédassentpas $5,-
000,000 ou $6,000,000 ; mais dans les cir-
constances que je viens d'énumérer, on voit
qu'il y avait des engagedients auxquels il
fallait faire honneur, engagements qui en-
traîneront peut-être une dépense de $12,-
000,000 pendant l'année courante, et
$12,000,000 ou $13,000,000 pour l'année
prochaine.

La Chambre comprendra, après ce que
je viens de dire, la difficulté de notre po-
sition ; et, ce qui l'aggrave, il ne nous faut
pas seulement pourvoir au déficit de $2,-
000,000 par année, mais à une somme
bien plus élevée. Si le déficit de l'année
n'avait été que ce qu'on l'avait estimé, nos
difficultés auraient été moindres qu'elles
ne le sont aujourd'hui

Afin de bien faire comprendre ce sujet
et pour donner une idée exacte des dé-

SIR SAMUEL L. TILLEY.

penses de l'année courante et celles de
l'année prochaine, il nie faut dire ici que
le déficit de l'année dernière, au lieu d'être
de $2,000,000, a été, en tenant compte du
fait qu'en prévision d'un changement de
tarif, il a été payé à la douane $700,000
de plus que si le nouveau tarif n'était pas
venu en opération, et que l'accise a rap-
porté, pour la même raison, $600,000 de
plus, le déficit, dis-je, au lieu d'être de
$2,100,000, a été de $3,400,000.

M. MILLS : Ecoutez ! écoutez
SiR SAMUEL L. TILLEY : J'entends

un des messieurs de l'opposition dire
"Ecoutez! écoutez !" Je vais expliquer à la
Chambre sur quoi j'appuie mon assertion.
Commençons par le budgetpréparé parl'ex-
ministre des finances, dans lequel il établit
les recettes et dépenses pour l'année finis-
sant le 30 juin 1879. L'honorable mon-
sieur avait calculé que les recettes de la
douane s'élèveraient à $13,750,000, et
elles ont été de $12,900,659. J'ai établi
plus haut qu'il faut inclure dans ce
montant $700,000, résultat des impor-
tations considérables des mois de février
et mars de l'année dernière, montant qui
n'eût pas été versé alors si les marchands
ne s'étaient pas attendus. à un change-
ment de tarif

L'honoranle monsieur esti'mait que les
recettes d l'accise atteindraient $5,250,-
000. Elles se sont élevées à $5,390,763.
Il est maintenant parfaitement établi que,
sans les changements proposés- dans les
droits de l'accise, il aurait été reçu $600,-
000 de moins durant cette période-
laquelle somme aurait été portée au crédit
de cette année. L'honorable monsieur
calculait que les timbres des billets pro-
duiraient $250,000; ils ont donnée $188,-
000. Il calculait que les recettes des
postes s'élèveraient à $1,200,000; elles
n'ont pas dépassé $1,172,000. Il calcu-
lait encore que les recettes des travaux
publics et des canaux seraient de $1,900,-
000 ; elles ont été de $1,863,149. L'inté-
rêt des placements devait s'élever, suivant
lui, à $800,000; il a rapporté $592,800.
D'autres revenus qu'il avait calculés de-
voir s'élever à $700,000 ont atteint $412,-
700. Somme toute, les estimations étaient
de $23,850,000, et les recettes n'ont été
qne de $22,517,380. Retranchons de
cette somme $1,300,0.00 pour les droits
de douane et d'accise payés en prévision
d'un changement de tarif, et nous arrivons
à un chiffre de recettes de $21,217,380..,
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Passons maintenant au chapitre des à peu près égale pour des années à venir.
dépenses. D'après les calculs de l'ex- Et, en faisant nos calculs pour l'avenir, il
ministre des finances, elles devaient être faudra voir si nous pouvons rétablir
de $23,669,073 ; elles se sont élevées à l'équilibre en pratiquant la plus sévère
$24,455,381. A ce sujet, je puis dire économie possible.
qu'il y avait une estimation en moins, Les dépenses pour lesquelles des crédits
dans le calcul de l'intérêt, de $285,891. supplémentaires ont été demandées donne-
Naturellement la loi pourvoit à cette ront peut-être lien à la critique. J'ai pris
dépense ; mais cela n'empêche pas que la la peine de vérifier l'un après l'autre les
dépense sous ce chef a dépassé l'esti- différents items auxquels se rapportent
mation de $285,891. ces crédits supplémentaires, et j'ai

Voici encore d'autres exemples d'esti- trouvé que les items dont l'administration
mations insuffisantes : Dans les frais d'ad- actuelle peut se dire responsable, s'élèvent,
ministration, $92,180 ; dans le fonds en tout, à la somme de $100,000.
d'amortissement, $146,992 ; dépenses Je sais que les honorables membres de
d'élections, $62,757 ; pensions, $5,323; la gauche peuvent dire: Vous avez de-
fonds de retraite, $3,521 ; subventions, mandé un crédit additionnel pour les cle-
$21,901 ; crédits supplémentaires, $627,- mins de fer." Nous n'ignorons pas, M.
000. l'Orateur, que les dépenses de lIntercolo-

Je ne sache pas que l'honorable nial pour cette année ont singalièrement
neIbre ait manifesté l'intention de con- dépassé les crédits demandés par nos
naitre les détails relatifs à l'augmentation honorables amis de la gauche. Mais, M.
de l'intérêt tel qu'estimé. Durapportqueje lOrateur, cesdépenses additionnelles ne
tiens en main, il ressort que le montant sauraient être imputées à la présente ad-
Ce l'intérêt s'élôve à $285,000. Mais je ninistration. Le déficit créé par cette
puis ajouter que, si les dépenses s'élèvent, entreprise d'utilité publique, durant la
comme je l'ai dit tout à l'heure, à $24,- dernière année, a aueint le chiffre de
445,138, les balances périmées, comme le , que le déficit durant
prouve l'état mis devant cette Chambre, les six premiers mois de l'année, dont les
à la demande des honorables membres de honorables membres de la gauche sont
l'opposition, s'élèvent à environ $700,000. principalement responsables, et durant
Si cette dernière somme avait été l'autre semestre, dont ils sont en partie
dépensée par la présente administration, responsables, est en grande partie le résul-
le déficit aurait été de à$4,161,866. Mais tat de leur administration. Si nous exa-

Ee n'ai pas l'intention d'imputer à nos minons cette affaire pour mieux con -
devanciers le déficit entier, attendu qu'il prendre jusqu'à quel point nous étions
existe toujours des balances périmées, dans le vrai en émettant notre proposi-

M1. ANGLIN : Ecoutez. tion, on verra clairement qu'à tout événe-
SIR SAMUEL L TILLEY J'en- ment, les dépenses dont nos honorables

tends l'honorable député de Gloucester amis de la gauche doivent porter la res--
(ui dit: Ecoutezr! Il est évident que, sans ponsabiité ont produit, dans le cours de
les $1,300,000 que le nouveau tarif a fait cette année, un déficit d'au moins $3,lJ0,-
entrer au revenu des douanes et de l'accise, 000, au lieu de $2,s00,000.
durant les mois de janvier et février, le Nous allons maintenant prendre en
déficit aurait été de $3482,917. Mais considération la question des dépenses de la
l'on comprendra facilement, je pense, que, présente année. J'ai préparé avec soin un
dans ces circonstances, alors que nous éta- état comparatif des revenuset des dépenses,
blissionsnos calculssurundéficitde $2,000,- en me bâsant sur l'expérience acquise
000, nous avions réellement à faire face à jusqu'aujourd'hui. Dans mon discours,
un déficit de plus de trois millions, et l'on l'an passé, je comptais obtenir .n revenu
ne devra pas s'étonner si, sous certains rap- des douanes, pour cette année, de $14,000,-
ports, les balances de l'année courante, 000, à part celui de $500,000 quia été
basées sur une nouvelle estimation, que perçu durant les mois de février et mars-~
je me propose de -vous soumettre, n'ont Ce dernier montant, qui faisait légiti-
pas entièrement réalisé nos espérances. Il mement partie di revenu de la présente
s'agit non-seulement d'une augmentation année, s'est trouvé avoir, à la fin de
dle dépenses ýde plus d'un million, pour l'année, dépassée mes prévisions, puis-
l'année courante, mais d'uneaugmenti n pqu'il a été de p$700,l0 au lieu de-
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$500,000. Je suis maintenant aussi con-
vaincu que jamais qu'à part les sommes
perçues, l'année dernière, et qui appar-
tiennent à la présente, celles perçues par
les douanes seront, comme je l'avais cal-
culé, de $14,000,000 pour cette année.
On a allégué que le revenu jusqu'au 1er
janvier ne justifiait pas une semblable
conclusion ; niais, si nous calculons le
revenu des douanes jusqu'à cette période,
et si nous y ajoutons même $500,000,
notre estimation primitive, nous trouvons
que ce montant produit presque la moitié
de l'estimation de $14,500,000 pour toute
l'année. Maintenaut si nous prenons en
considération le fait que nous avons proba-
lileinent consommé ou qu'on a lancé sur
le marché les marchandises qui ont payé
le droit l'an dernier et qui appartienneut
à celle-ci, nous pouvons fort bien nous
attendre à recevoir, durant le dernier
semestre de la présente année, une somme
égale à celle qui a été payée durant le pre-
mier semestre, $7,250,000.

Je puis ajouter, me bâsant sur
les rapports faits tous les dix jours,
que nous avons perçu, dans les mois de
janvier et février et les cinq premiers
jours de ce mois, $450,000 de plus que
dans la période correspondante de 1879.
Cela tend à prouver clairement que
nous avons consommé les marchandises
importées l'année dernière, et que nous
pouvons compter, pour le reste de la pré-
sente année, sur une augmentation de
revenus suffisante pour correspondre aux
crédits demandés par le gouvernement.

L'estimation du revenu de l'accise,
telle que basée sur l'expérience acquise
jusqu'à ce jour, s'élève à $4,500,000, aux-
quelles il faut ajouter $600,000, qui ont
été imputées à l'année dernière mais qui
appartiennent réellement à la présente,
ce qui donne $5,100,000. Ce montant
n'atteint pas celui qui a été inscrit dans
nos estimations, il y a un an.

Je me rappelle parfaitement que l'ho-
norable monsieur qui m'a précédé a con-
testé mon calcul, lorsque j'ai prétendu
que les 10 centins par gallon sur les alcools
rapporteraient $100,000: le seul item du
revenu qui indique une diminution jus-
qu'à aujourd'hui. Il peut se faire que
cet honorable monsieur ait dit vrai quant
aux causes de cette réduction, mais je
suis porté à attribuer le fait à une autre
cause, c'est-à-dire à une diminution
dans la consommation des spiritueux.

SIR SAMUEL L. TILLEY.

Dans tous les cas, je suis certain que
tout le monde est d'opinion sur le fait
que, quelles que soient les causes qui
aient amené cette diminution, c'est l'item
de revenu auquel notre population tient
le moins et qui suscitera le moins de
regret.

Nous avons calculé que les recettes du
service postal s'élèveraient à $1,200,000,
et nous persistons à croire que cette
estimation est correcte.

Quant aux travaux publics, nous
comptons obtenir un surplus de $50,000,
sur les recettes de l'année précédente, et
cela s'explique par le fait de notre mise
en possession de l'embranchement de
Pembina, sur le chemin de fer du Paci-
fique. Nous avons demandé à· la
Chambre de voter $50,000 pour l'en-
tretien de ce chemin ; niais, d'un autre
côté, si nous avons augmenté les dépenses,
il est avéré que les revenus de ce chemin
augmenteront en proportion.

Nous sommes d'avis que le revenu des
timbres de poste s'élèvera à $200,000.

Un constate une augmentation
dans l'intérêt des placements. Je dois
dire, en premier lieu, que l'emprunt
que nous avons négocié en Angleterre,
l'an dernier, et les sommes d'argent que
nous avons empruntées à cinq pour cent,
ont eu pour conséquence de donner au
trésor plus que les ressources nécessaires
pour les besoins de l'année courante et de
nous fournir l'argent nécessaire pour
faire face au paiement des obligations
qui échoient le premier juillet prochain
et qui portent intérêt ; l'intérêt de cet
argent atteindra probablement $200,000
-quoique je l'aie estimé à seulement
$150,000-au-dessus du montant estimé.
De sorte que l'intérêt provenant de la
dépense se trouve compensé par une somme
additionnelle portée à notre crédit et qui
provient de nos revenus.

J'avais d'abord estimé tous les autres
revenus à $700,000; mais, en comparant
les tableaux de l'année dernière et ceux
de cette année, je m'aperçois qu'il est
très-probable que ce montant n'excèdera
pas $600,000, ce qui donne comme recette
estimée pour l'année courante $24,450,-
QOO. au lieu de $24,200,000, l'estimation
précédente.

Arrivons maintenant à l'estimation des
dépenses. Les calculs de l'année dernière
en élevaient le chiffre à $23,869,262. Le
budget supplémentaire, qui est mainter
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nant soumis à la Chambre, établit qu'en
déduisant les crédits imputables au capital,
les crédits supplémentaires pour l'année
courante, imputables au revenu, s'élèvent
à $858,922. Ils se composent en partie
d'une somme de $100,000 pour venir en
aide a l'Irlande; de $201,000 pour venir au
secours des sauvages qui sont dans la
maisère ; de $97,500 pour construire desédi-

flices publics à Saint-Jean, somme que l'on
doit ajouter à celle quel'on avait demandée
à la Chambre de voter ; $50,000 pour
trais d'exploitation du chemin de fer du
Pacifique ; $42,000 pour réparations aux
canaux et autres items, soit en tout
$858,922.

Je dois maintenant faire observer que
l'on a fait une estimation inférieure du
chiffre de l'intérêt. Je dois, ·en même
temps, attirer l'attention sur le fait que
les intérêts de cette année excèderont pro-
bablement nos calculs de $660,000. Cette
auginentation s'explique par l'estimation
en moins, dont j'ai parlé tout à l'heure,
pour 1878, et qui s'élève à $285,821, ce
qui a été cause d'une erreur dans les calculs
de cette année. L'erreur de l'année der-
nière s'explique de la façon suivante : le
cabinet précédent calcula qu'il faudrait
probablement un emprunt de £2,500,000,
tandis que l'emprunt lancé sur le marché
fut de £3,000,000, ce qui constitue une
différence considérable. Les effets placés
à six pour cent qui devenaient dûs l'année
dernière et qui devaient être payés par le
gouvernement, à six mois d'avis, furentpro-
bablement estimés par mon prédécesseur
à cinq pour cent. Mais comme cet avis ne
fut pas donné, le résultat fut que ces effets
payant six pour cent ne furent rachetés que
dans le mois de décembre ou dans le mois
de janvier dernier, ce qui fait une diffé-
rence de $40,452. Les cinq pour cent fu-
rent aussi estimés peut-être à un chiffre
inférieur à celui qu'ils avaient produit
durant l'année; et plus tard on paya $24,-
293 à nos agents financiers à Londres,
puis on remit à Morton, Rose et Cie., pour
payer l'intérêt sur les emprunts tempo-
raires négociés par mon prédécesseur au
montant de £500,000, la somme de $47,-
893. Nous devions aussi à la banque de
Montréal, pour emprunts temporaires
inscrits dans les comptes généraux (qui
contenaient aussi un emprunt de £500,-
000), la somme de $64,472. Il y avait
aussi l'intérêt sur l'indemnité seigneuriale,
$25,193, et une différence dans le montant

de l'estimation des dépôts à la banque
d'épargnes de $7,533.47, ce qui faisait
en tout unesous-estimationde $288,891.87.
Ces faits expliquent l'erreur de $280,000
environ.

Plus tard, M. l'Orateur, dans le cours
de l'année dernière, nous jugeâmes néces
saire de négocier un autre emprunt. Il y
avait six pour cent des effets qui devenaient
dûs en Angleterre, le premier janvier, au
montant de £ 4 00,000--outre, £600,000
échéant le premier juillet suivant. Ajou-
tons à cela $4,000,000 d'effets à six pour
cent et qui devenaient dûs en Canada. Le
gouvernement donna avis, au mois de mai
dernier, que nous rachèterions ces bons à
l'expiration des six mois, ou que nous
les reinplacerions par d'autres effets à cinq
pour cent.

Les dépenses imputables au compte du
capital, cette année, comme la Chambre
peut le constater, s'élèvent à près de
$10,000,000. Nous avons cru nécessaire
de négocier un emprunt non-seulement
pour payer les six pour cent de la dette qui
allait écheoir en Angleterre, mais pour
être en mesure, au cas où les détenteurs
des effets du Canada voudraient retirer
leur argent, au lieu des cinq pour cent qu'ils
pouvaient obtenir, de leur payer le mon-
tant intégral de leurs réclamations.

Un emprunt de $3,000,000, fut en con
séquence lancé sur le marché, bien que
nous n'eussions pas un besoin pressant
d'argent, et, comme l'occasion nous parut
favorable,nous crûmesdevoir enprofiter. Le
résultat est que nous sommes actuellement
en possession d'une somme considérable,
dont la plus grande partie est actuelle-
ment en dépôt dans les banques du
Canada, et porte intérêt de 3J à 5 pour
cent. Il nous reste, de plus, une somme
de $250,000 à notre crédit pour payer
l'intérêt additionnel de la dette du pays.
Le compte d'intérêt dépasse ainsi l'estima
tion de $250,000J

Les dépenses totales pour l'année cou-
rante, telles qu'exposées dans le budget
qui vous est maintenant soumis, s'élèvent
à $25,478,000.

Les crédits votés pour le chemin de fer
Intercolonial dépassent de $300,000 la
dépense réelle. Pendant le premier se-
mestre de l'année dernière, nous avons
constater un déficit de $380,000 ; mais ce
déficit se trouve réduit, pendant le pre-
mier semestre de l'année courante, à $34,-
000.
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Dans ces circonstances nous pouvons
affirmer que les dépenses occasionnées
pour l'entretien de ces travaux publics
seront de $300,000 moindres que les
sommes votées, et que les balances péri-
mées, qui, d'ordinaire, représentaient tou-
jours un chiffre élevé, peuvent être fort
bien réduites à $20,000, ce qui fait, en
somme, une réduction de $500,000, lais-
sant comme balance (les dépenses pour
l'année courante un montant de $24,978,-
000, tandis que la première estimation
était de 824,450,000, ou un déficit estimé
à $500,000.

Maintenant, si l'on considère que le dé-
ficit de l'année dernière, sans les
circonstances exceptionnelles par les-
quelles nous sommes passés et que je viens
d'énumérer, se serait élevé à $3,000,000,
je crois que les résultats prouvent
que nos prévisions étaient à peu près
justes. C'est avec plaisir que nous pou-
vons constater aujourd'hui que, grAce à
nos efforts pendant la première année de
notre administration, le revenu et les dé-
penses sont bien près de s'équilibrer.

Passons maintenant à l'estimation du
revenu et (le la dépense pour l'année pro-
chaine.

La dépense est estimée à $25,007,203.
Je crois que les douanes rapporteront

$15,300,000.
Après avoir étudié cette question très

attentivement, le gouvernement est venu
à la conclusion qu'eu égard à la prospé-
rité de plus en plus grande du pays, au
prix des marchandises importées et qui
acquièrent une valeur de plus en plus
considérable, et par suite de l'application
du tarif actuel, les revenus des donanes
augmenteront de $600,000.

D'après nos calculs, les droits d'ac-
cise devront représenter un revenu de
$5,213,000.

Quant aux résolutions que je dois sou-
mettre à la Chambre au sujet des douanes,
je dirai qu'après mûre réflexion, je suis
venu à la conclusion que l'on ne pouvait
s'attendre à aucune augmentation de re-
venus par suite de ces résolutions.

D'ailleurs, je reviendrai sur cette ques-
tion lorsque les résolutions seront lues en
détail, alors que cette honorable Chambre
aura l'occasion de juger par elle-même.
Quant à l'accise, je soumettrai une résolu-
tion à la Chambre qui aura probablement
pour effet d'ajouter $200,000 au revenu.
Nous avons l'intention d'émettre et d'ac-

SIR SAMUEL L. TiLLEY.

corder des permis à certains individus
pour la fabrication du tabac canadien en
feuille, et d'imposer un droit sur ce pro-
duit de 14 centins au lieu de 20 centins
par livre.

Pour ce qui concerneles travaux publics,
; en y comprenant les chemins de fer et les
canaux, nous comptons sur une recette,
pour l'année prochaine, de $2,286,000.

LUs crédits demandés contiennent une
somme additionnelle pour les chemins de
fer, mais elle ne dépasse pas le montant
demandé pour l'année courante; elle est
même moindre de $160,000. Une somme
de $200,000 est requise pour le chemin
de fer du Pacifique, et le ministre des
chemins de fer nous donne l'assurance, et
nous devons le croire, que le revenu de
l'année prochaine, sur ces travaux publics,
équilibrera la dépense; c'est ce qui nous
a fait inscrire, dans la colonne des reve-
nus, une somme égale à celle des dé-
penses.

Les timbres de billets représentent un
montant de $208,000, auquel il faut ajou-
ter l'intérêt sur les placements, $600,000,
et les bureaux de poste, $1,210,000.

Je ferai observer, ici, que ce montant
de $600,000, qui représente l'intérêt sur
les placements, est de $250,000 moindre
que l'estimatioa pour l'année courante, et
cela pour la raison que les sommes d'ar-
gent qui ont été prêtées et qui portent
actuellement intérêt serviront à •payer

certaines dettes, ce qui réduira le revenu
des placements à $250,000 de moins que
durant l'année courante. Nous comptons
recevoir, d'autres sources, une somme
de $700,000, c'est-à-dire que nous esti-
mons le revenu de l'année prochaine à
$25,517,000.

Si nos espérances ne sont pas déçues,
nous prouverons, M. l'Orateur, que nous
avons tenu nos engagements, que nous
avons su maintenir l'équilibre entre les
dépenses et les recettes, et la marge est
suffisante pour nous permettre de conclure
que tel sera le cas. Je prends occasion
de dire que nous serons en état de pour-
voir, l'au prochain, à toutes dépenses im-
putables sur le capital, par la balance que
nous avons en main.

Comme le démontre l'état mis devant
cette Chambre, quatre millions sur treize
devront servir à pourvoir au rachat des
bons, le premier juillet prochain; cinq ou
six millions seront, en conséquence, dis-
ponibles pour faire face aux dépenses à
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yompte du capital, durant la prochaine lement l'industrie de la Grande-Bretagne
innée. que celle des Etats-Unis.

C'est l'intention du gouvernement de Sm RICHARD CARTWRJGIT
demander à cette Chambre le pouvoir Ecoutez 1 écoutez
d'augmenter ses pouvoirs relativement à Sm SAMUEL L. TILLEY Est-ce
l'émission des billets fédéraux. Il doit de- bien l'honorable député de l'antre c'té de
mander que le montant présentement la Chambre qui crie "Ecoutez! écou-
fixé, au-delà duquel il ne lui est pas permis tez !" Alors, monsieur l'Orateur, je vais
d'émettre de billets, à moins d'avoir en saisir cette occasion de discuter la ques
mains l'or nécessaire à leur rachat, soit tien à fond. Plusieurs personnes, en de-
porté de douze millions à vingt millions, hors de cette enceinte et dans la presse,
et qu'il puisse lancer dans la circulation ont fait certaines assertions au sujet de
telle partie .de cette somme qu'il pourra cette question. Il sera plus facile d'ar-
juger nécessaire; que 25 pour cent du river à une conclusion certaine, mainte-
montant mis en circulation soit garanti nant que les honorables membres deï
par pas moins (le 15 pour cent en or et de deux côtés de la Chambre sont ici reuns.
10 pour cent en bons du Canada. A la dernière session, nous ne pouvions

traiteri qu'au point de vue spéculatif, la
Telle est la mesure que le gouverne- question de savoir lequel des deux pays

ment demandera à la Chambre de sanc-mentdemader à l Chmbrede An aurait le plus à souffri- de notre tarif, ou
tionner. Cela nous mettra en état, grâce de la Grande-Bretagne ou des Etats-Uni,.
à l'or qui se trouvera ainsi libéré, et aux J'ai lieu de croire que la Chambre a
quatre millions ajoutés à ceux que nous
avons déjà en mains, de ne pas recourir tarif a été moins préjudiciable à l'in-
au marché anglais pour faire face à la dustrie anglaise qu'à l'industrie améri-
dépense de l'année prochaine ; cela nous caine.

permettra, quel que soit le déficit, d'offrir J'ai pris mes renseignementsdans les rap.
à nos capitaux des placements avantageux commerce
pour le pays tout entier. Telles, sont en Ces documents donnent, en effet, le chiffre
résumé, les propositions que nous sou- des importationsdurantle derniersemestre,
mettons relativement aux recettes et C'est-à-dire de juillet à janvier de la pré-
dépenses pour les périodes en question. sente année fiscale, comparées à la période
Quait aux détails, je crois devoir m'abs- correspondante de l'année antérieure.
tenir de les faire connaître aujourd'hui, Mieux que tous autres, ces documents
pour ne pas retenir la Chambre plus pourront nous fournir des données exactes
longtemps; j'aurai, d'ailleurs, l'occasion de sur les effets du tarif. On y voit, en effet,
les donner une autre fois. que les importations de fer et d'acier, fa-

Je désire attirer l'attention de la briqués dans la Grande-Bretagne, s'éle,
Chambre, pour quelques instants, sur les vaient, en 1878, sous le titre des: "mar-
objections faites à la dernière session, et chandises en franchise," au chiffre de
qui pourraient être faites de nouveau, rela- $961,972; sous le même titre, elles figu-
tivement au tarif, Lorsque j'énonçai, à rent, cette année, pour un montant
la dernière session, la politique du gou- de $1,599,182. Sous le titre de: "articles
vernement relativement à cette question, sujets aux droits," les importations pour
je fis observer que le nouveau tarif n'était l'année dernière s'élèvent à $1,491,867,
dirigé contre aucun pays en particulier, et, pour cette année, à $1,688,614. Les
mais que, s'il devait faire des conditions marchandises (fer et acier) sujettes à des

plus faciles à l'un qu'à l'autre, il était de droits denviron 17J pour cent en moyenne
notre devoir, comme sujets britanniques, indiquent un montant considérable, excé-
devant allégeance au grand empire dont dant le montant importé durant le se-
nous faisons partie, de l'élaborer de telle mestre précédent, de la Grande-Bretagne,
sorte que l'Angleterre en profitât plutôt de huit cent mille piastres.
que tout autre pays. Je me rappelle, et En 1878, les articles admis en franchise
la Chambre n'a pas dû-oublier les objec- et importés des Etats-Unis s'élevèrent
tions qui furent.alors faites par les hono- à $148,874, et, en 1879, à $169i913. Sous
rables membres du côté de l'opposition. la dénomination des produits sujets aux
Au dire de ces honorables messieurs,,le droits, il se sont élevés, l'annéedernière,
nouveau tarif -devait affecter plus spécia- 1 à $l,725ee contre $1,288,- cette
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année, ce qui montre, d'un côté, une aug-
mentation de $21,000, et, de l'autre, une
diminution die $500,000. En consultant
le rapport qui est soumis à la Chambre,
on voit que les importations de cotonnades
de la Grande-Bretagne'se sont élevées, en
1878, à $1,824,921, et, en 1879, à $2,089,
812. Passons maintenant aux Etats-Unis.
Pendant le dernier semestre de 1878, les
importations ont été de $1,126,000, et en
1879, de $745,000. Ces chiffres indi-
quent une augmentation considérable dans
les importations de la Grande-Bretagne et
une diminution de près de $400,000 dans
celles des Etats-Unis. Les importations
de verreries de la Grande-Bretagne furent
de S76,246 en 1878, et de $95,440 en
1879 ; celles des Etats-Jnis étant de
$215.000en 1878, et de $180,000 en 1879.
Les importations de cuir, de la Grande-
.Bretagne, ont été (le $187,000 en 1878, et
de $227,000 en 1879; celles des Etats-
Unis, $332,735 en 1878, et $225,808
en 1879. Les importations de sucre
de la Grande-Bretagne se sont élevées,
en 1878, à 19,173,000 livres, et en
1879, à 9,964,000 livres ; soit une dimi-
nution de moitié. Il a été importé des
Etats-Unis, en 1878, 88,000,000 de livres,
en 1879, 11,500,000 livres. Des Antilles,
et en 1878, 4,728,000 livres; en 1879,
37,800,000 livre-. Il a été importé d'An-
gleterre, en 1878, 2,056,000 livres de thé;
en 1879, 3,201,050 livres ; des Etats-
Unis, en 1878, 3,516,000 livres; en 1879,
1,400,000 livres. De la Chine et du
Japon, en 1878, 575,000 livres ; en 1879,
1,515,959 livres. Les importations de la
Grande-Bretagne, en fait d'ébénisterie, en
1878, représentent une valeur de $5,700
et en 1879, de $3,258. Celles des Etats-
Unis, dans le dernier semestre de 1878,
se sont élevées à $154,000 dans la même
période en 1879, à $461,800. Il a été
importé d'Angleterre, en 1878, en fait
d'autres articles en bois, $5,000; en 1879,
$20,000. Des Etats-Unis, en 1878, $201,-
000; en 1879, $199,000.

On constate, pendant les six premiers
mois, dans les importations de ces deux
pays une diminution de 7 pour cent dans
la valeur des importations de la Grande-
Bretagne, entrées en franchise et sujettes
auxdroits,tandis que,pour les Etats-Unis,
la réduction n'est pas moindre de 33.pour
cent.

Les adversaires du tarif affirmaient qu'il
aurait un effet désastreux sur les fabriques

SIR .SAMUEL L. TILLEY.

anglaises, et qu'il les obligerait à payer
une proportion plus grande des nouveaux
impôts. Si on consulte le tableau, on
verra que le montant du surplus de droits
sur les marchandises entrées en franchise
et sujettes aux droits, qui ont été im-
portées de la Grande-Bretagne, durant le
premier semestre de la présente année,
s'est élevé à 19.43 pour cent, contre
19.9 sous l'ancien tarif de 1878,
et que les importations des Etats-Unis,
sans tenir compte, pour mieux comprendre
la question, des marchandises importées
de l'étranger mais aussi exportées, mais
qui sont revenues, l'aimée dernière,pour la
consommation locale, vu qu'il n'y avait
aucun impôt sur ces articles, on voit,
dis-je, que la moyenne de l'augmenta-
tion a été élevée de 12 pour cent en
1878 à 15.3 pour cent cette année.
Dans un cas, l'augmentation est d'un
quart pour cent, tandis que, dans l'autre,
il y en a une de trois pour cent sur la
moyenne des droits perçus sur ces mar
chandises.

Je sais que l'opposition voudra
savoir comment il se peut faire, qu'a-
vec l'augmentation des droits imposés
sur les marchandises anglaises, le mon.
tant de ces droits n'ait pu augmenter que
d'un quart pour cent; mais nous devons
tenir compte du fait que le sucre qui a
été importé, l'année dernière, était double
de celui qui a été importé cette année et
qu'il a payé quarante-deux pour cent.

Il devient évident que le résultat est
double si nous l'appliquons aux Etats-
Unis, parce que nous importions le ce
dernier pays sur le même taux de droit
double la quantité de sucre, de sorte que
si nos importations que nous importions
de la Grande-Bretagne étaient aussi con-
sidérables cette -année, l'augmentation
se serait élevée dans la même pro-
portion, et cela expliquerait la diffé-
rence de quatre pour cent au lieu de trois
pour cent. Ces faits prouvent que l'in-
tention du gouvernement n'était pas de
légiférer directement contre aucun pays
en particulier, mais de protéger avant
tout les intérêts canadiens, et de faire en
sorte que la réduction des importations
atteignît plustôt les Etats-Unis que, la
Grande-Bretagne.

Une autre objection que l'on a soulevée
contre le nouveau tarif, M. l'Orateur,, est
qu'il aurait pour efet de renchérir les
choses nécessaires à la vie, sans pbur cela
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augmenter le revenu. Un des honorables
membres de l'opposition (sir Richard
Cartwright) a dit que si la politique du
gouvernement réussissait, si une renais-
sance se faisait sentir dans les industries
du pays, le tarif ne rapporterait pas le
montant du revenu que l'on avait en
vue. Il alla plus loin et soutint que l'effet
du tarif, si on l'appliquait aux importa-
tions de l'année précédente, augmenterait
le prix des choses nécessaires à la vie de
six, sept ou huit millions. Vous voyez, M.
l'Orateur, qu'il voulait bien laisser une
marge quelque part. Heureusement que
les faits ont démenti ses assertions. On
voit par les tableaux du commerce que
l'augmentation du tarif sur les importa-
tions a été de quatre et un quart pour
cent de plus que les années précédentes.
Les importations nous ont donné unrevenu
de $12,000,000, et si vous y ajoutez un
quart pour cent additionnel, vous n'ob-
tenez pas encore six, sept ou huit mil-
lions non à peine la moitié de cette somme.
On a prétendu, de plus, que le tarif n'au-
rait pour effet que d'enrichir les fabricants
au détriment du pays ; que, tout en étant
à l'avantage des premiers, il serait une
taxe continuelle sur le salaire de l'ouvrier.
D'un autre côté, il est vrai, afin, proba-
blement, de rétablir la balance, nos adver-
saires ont dit que quoiqu'il, arrive, les
fabricants eux-mêmes y trouveraient leur
ruine _' lue le pays tout entier serait dans
une position pire que celle dans laquelle
il s'est jamais trouvé. Un des membres
de l'opposition, son chef, je crois, anticipant
les débats sur cette question, a dit, l'autre
jour, que la moitié des fabricants du
Canada étaient mécontents du tarif.

M. MACKENZIE : Ecoutez ! écoutez'!
SIR SAMUEL L. TILLEY: Il est vrai

que je n'ai pas encore visité toutes les
fabriques du Canada, mais j'en ai visité
un grand nombre.

Sachant qu'il serait question de manu-
factures au sujet du budget, et jugeant de
ce que je devais entendre, cette fois, par
ce qui s'est dit dans le passé, j'ai cru qu'il
était de mon devoir de m'assurer par moi-
même, au moins en ce qui concerne les
industries manufacturières, de l'effet du
tarif. Je ne saurais prétendre qu'on n'a
soulevé devant moi aucune objection, à
propos du tarif ; en le disant, je m'écar-
terais de la vérité'; mais je puis affirmer
ceci : c'est qu'en somme, les fabricants se
sont déclarés hautement -satisfaite du

nouveau système ; au reste, si je ·n'avais
rencontré aucun d'eux qui ne fût opposé à
quelques-unes des dispositions du tarif,
j'aurais été porté à croire qu'il favorise
trop leurs intérêts, de sorte que, du
moment que j'ai constaté qu'on s'objectait
à certaines de ses dispositions, j'ai conclu
que sur le tout, bien qu'il y eut quelques
amendements à y apporter, nous avions
pleinement atteint le but que nous nous
étions proposé.

Comme la discussion doit s'étendre aux
différents items du budjet, et qu'elle sera
aussi libre et aussi entière que l'année
dernière, nous pourrons entrer dans la
considération approfondie de chacune de
ses clauses, et cela d'une manière plus sûre
que l'an passé, parce que nous avons pour
nous l'expérience de neuf mois de fonc.
tionnement. On a vu souvent, dans le
cas d'un projet de chemin de fer, appelé à
être une source d'avantages pour un pays
tout entier, certaines petites localités,
pour des considérations toutes particu-
lières, s'élever contre la construction de
cette entreprise. En assimilant cet
exemple au fonctionnement du tarif, je
me dis qu'il n'y a pas sujet de s'étonner
de voir les députés de lopposition discuter
ses mérites et en blâmer les dispositions.
M'appuyant sur mon expérience person-
nelle et sur les résultats bienfaisants qu'il
nous a été à même de constater, nous
pouvons affirmer en toute'sûreýé que la
Chambre, et le pays ne sont pas en faveur
d'un changement et qu'ils sont parfaite-
ment satisfaits du tarif que nous leur avons
donné.

Je suis certain, monsieur l'Orateur, que
les membres de l'opposition ne manque-
ront pas d'attribuer à l'effet du tarif et à
l'imposition de nouveaux droits, l'aug-
mentation de prix de certains articles de
consommation; maisje suis en état de prou-
ver que, sauf un excédant dans le coût de la
matière première, excédant dont le fabri-
cant est le seul à se ressentir, le peuple
lui-même ne paie pas un centin de plus
que sous l'ancien régime. Comme je puia
établir ce fait d'une manière certaine, c'est
sans appréhension que je vois arriver le
débat sur le tarif ; bien plus même, c'est
avec un sentiment de plaisir et de satis-
faction ; car j'ai la certitude que èette
Chambre; de même que la population du
Canada tout entière, se déclarera en.
faveur de notre politique, une fois nos.
.explications données.
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Plusieurs orateurs de la gauche ont cru l'Orateur, nonobstant la prétendue atteinte
devoir signaler un sentiment hostile que portée à notre crédit, nous avons obtenu
cette nouvelle politique aurait, d'après $700,000 dc plus que n'avait pu obtenir
eux, l'effet d'inspirer à l'Angleterre vis-à- notre prédécesseur, pour un emprunt du
vis le Canada. Nous ne nierons pas, en nême genre, en 1874. Les comptes
effet, que, pendant notre séjour en Angle- publics font aussi foi que nous avons
terre, en7 visitant certains centres manu- obtenu $600,000 de plus que nvotre honu-
facturiers, nous avons entendu l'expres- rable prédécesseur n'avait reçu lui-même
sion de sentiments hostiles à notre nou- en 1876.
velle politique ; nous avions lieu de nous Que mon honorable ami se lève done
y attendre, attendu que cette· grande maintenant, et, de son siège, répète ce
nation, pour des raisons spéciales, a cru qu'il disait dans l'Ouest: que monsieur
devoir adopter, depuis longtemps, une Tilley était allé en Angleterre dans les
politique différente (le la nôtre. Au point circonstances les plus favorables ; que l'ar-
de vue de ces manufacturiers anglais, gent y abondait; qu'il n'avait qu'une
notre politique manquait de sagesse. valeur nominale ; qu'enfin de compte,

Mais, monsieur l'Orateur, avons-nous j'étais l'homme le plus chanceux du mrnde.
la moindre preuve que l'opération de notre Eh! bien, monsieur lOrateur, j'admettrai
tarif ait en quoi que ce soit diminué l'atta- qu'ify a quelque chose de vrai en tout
chement que porte le peuple anglais au cela. Mais je me rappelle parfaitement
peuple canadien? Le peuple anglais que, lorsque mon honorable prédécesseur
a-t-il jamais, à aucune époque de notre crut devoir, à la dernière session, traiter
histoire, porté plus d'intérêt à notre pays la question de l'emprunt, Iue je négociai
qu'il ne le fait en ce moment I C'est en décembre, et affirmer que la partie non
même à un membre distingué du goj- garantie de cet emprunt navait rapporté
vernement impérial que le Canada doit que 86 pour cent, il se bsait sur le fait
d'avoir été signalé à l'attention du que si John Rose avait conclu un em-
Rocaume-Uni. prunt garanti, qui rapporta 110 pour cent,

A notre tour, nous avons montré, par dont les cinq pour cent donnèrent 90 pour
le crédit magnifique voté tout récemment, cent, le but de l'honorable député, en s'ex-
que non-seulement notre pays peut donner primant ainmi, quoique sa comparaison
de l'emploi à des milliers d'ouvriers qui manquàt d'exactitude, étant de prouver
n'en sauraient trouver de l'autre côté de que je n'avais obtenu que 86 pour cent.
l'océan, niais 'encore qu'il ne s'est pas L'ex-ministre des finances prétendit lue
montré indifférent pour eux, aux jours de l'Econornist avait écrit, à la date de cet
l'adversité. emprunt, que nos effets étaient cotés à 9,

M. l'Orateur, je crois ue jamais, à au- et 92, alors que les quatre pour cent de
cune période de son histoire, le Canada la Nouvelle-Galles du Sud rapportaient
n'a été si bien vu qu'aujyourdhui de l'autre 99 ; il poussa même la coudes-
coté des mers. Nos honorables contradic- cendance jusqu'à mi'offrir le numéro
teurs prétendaient que notre nouvelle de l'Economist qu'il prétendait avoir dans
politique aurait pour effet d'affecter eotre son pupitre. Eh! bien, je possède le susdit
crédit sur le marché anglais. Je crois numéro de ce journal ; je puis même le
pouvoi affirmer que si notre crédit a été passer à ce monsieur et le prier de nous

Maffecté, ça n'a été quen bien. dire ce qu'il contient. On n'y lit pas que
Lorsque 'incomba la charge d'offrir nous devons attribuer la facilité avec la-

aux capitalistes anglais trois miions de quelle nous avons négocié cet emprunt,
bons du gouvernement, au taux de quatre aux circonstances exceptionnelles qui l'ont
pour cent, non garantis, une certaine accompagné. Non, monsieur l'Orateur
presse, mue probablement par des spécu- selon lui, la différence entre nos effets et
lateurs et non par nos ennemis poli- ceux de la Nouvelle-Galles du Sud était
tiques, tenta de discréditer 'emprunt; de 7 pour cent. Les derniers cours que
aussi quand vint le moment d'en conclure nous voyons dans l.fconomilt du 27 fa-
la négociation, on douta beaucoup qu'il vrier montrent que nles effets du Canada,
pt s'effectier au taux minimum fixé de quatre pour cent, étaient à 96 etsu97i ,
d'avance, parce qu'il était de quatre pour andis que ceuxIe'laNouvelle-Glles dti
cent plus élevé qu'aucun autre taux fixé Sud,ne se montaient qu' 984,etcependant,
-par mes prédécesseurs. Néanmoins, M. l'année dernière, lex-ministre desfinances

SIR SAMUEL L. Tifna .
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soutenait qu'il y avait entre les deux une
différence de 7 pour cent ; cette différence
est aujourd'hui réduite à deux pour cent.

Si nous considérons la valeur des effets
du Canada d'aujourd'hui, èomparative-
ment aux effets de la Nouvelle-Galles
du Sud, qui priment toutes les obliga-
tions des autres colonies britanniques,
nous constatons une hausse de 4- à 5
pour cent sur la valeur de nos effets :
preuve évidente que la politique du gou-
vernement du Canada n'a affecté en
aucune manière notre crédit à l'étranger:

On a voulu, monsieur l'Orateur, sou-
lever une autre objection, et je prétends
que c'est une des plus graves assertions
que l'on ait faites contre le tarif. On a
soutenu que ses dispositions étaient telles
qu'il bénéficierait à certaines parties de la
Confédération et opérerait au détriment
des autres, et qu'il amènerait finalement
la dislocation de notre système fédéral.
On a cité de préférence ma propre pro-
vince, la province du Nouveau-Brunswick,
comme devant souffrir le plus de la poli-
tique du gouvernement.

Pendant tout le temps que j'ai été
membre de cette Chambre et du gouver-
nement, je me suis efforcé de parler le
moins possible de questions provinciales
ou de toutes autres affaires d'une considé-.
ration purement locale. L'opposition, en
s'efforçant de semer constamment le mé-
contement dans une des provinces de la
Confédération, en soutenant que les effets
de ce tarif seraient désastreux pour elle,
et cela dans le seul but de critiquer la
conduite du ministre des fmances, l'oppo-
sition, dis-je, a cherché à nuire au crédit
et à la réputation de cette pro-vince. Alors,
je crois de mon devoir, M. l'Orateur,
indépendamment de toute considération
locale, de donner un aperçu de l'effet de
ce tarif dans la province du Nouveau-
Brunswick.

Le Nouveau-Brunswick a eu son
temps d'épreuves et de difficultés ; il
y a à peine deux ans, la métropole de
cette province avait à traverser une
épreuve extrêmement rude. Les deux
tiers du centre commercial de cette pro-
vince étaient détruits par un incendie.
Outre les propriétés assurées, il se perdit,
dans une seule nuit, $15,000,000 environ.
Ensuite, on a constaté une dépression con-
sidérable, pendant deux où trois ans, dans
le commerce du bois de cette province, et,
notre commerce maritime n'a pas été aussi

rémunératif que les années, passées. La
dépression de ces deux industries impor-
tantes, dans lesquelles un capital énorme
se trouve engagé, a, outre le grand désastre
que je viens de signaler, produit une crise
sérieuse, beaucoup de misères, beaucoup
de souffrances. On a voulu prétendre
aussi que les banqueroutes survenues dans
cette province ont excédé celles de toute
autre province, et c'est avec surprise que
j'ai constaté qu'on voulait attribuer ces
banqueroutes au fonctionnement du tarif.
Je dirai ici, sans crainte d'être contredit,
qu'il n'y a pas plus de deux provinces, en
tenant compte de la population et du
chiffre d'affaires qui s'y fait, où il y a eu
moins de faillites, de banqueroutes, que
dans la-ville de Saint-Jean.

L'honorable député de Gloucester, en
prévision du débat de ce soir, a dit, en
parlant de la condition financière de Saint-
Jean, quelque chose de parfaitement vrai,
mais de nature à induire en erreur, jus-
qu'à un cértain point, ceux qui l'écou-
taient. Il a soutenu qu'en 1877, la main-
d'ouvre dans la ville de Saint-Jean était
plus grande qu'aujourd'hui, et que les
salaires payés aux ouvriers étaient plus
élevés qu'ils ne le sont maintenant. En
ceci, je m'accorde avec l'honorable mon-
sieur; mais il aurait dû ajouter que la
grande conflagration de 1877, qui a dé-
truit les deux tiers de la cité, a amené
dans cette ville des milliers d'ouvriers
q.ui venaient chercher du travail dans la
reconstruction des bâtiments, ca qui a eu
pour résultat d'augmenter le prix de la
main-d'Suvre. Maintenant que la ville
est rebâtie, devons-nous nous étonner du
nombre de ses habitants qui l'aban-
donnent, de la réduction que l'on peut
constater dans le nombre d'hommes em-
ployés 'dans les fabriques de portes,
châssis et briques et dans les fonderies î

Je le répète, pareil résultat est-il sur-
prenant? Les faits cités par le député
de Gloucester sont exacts, mais ses con-
clusions sont parfaitement erronées, parce
qu'il a voulu faire croire à la Chambire
et au pays que l'on devait attribuer à la
politique nationale la réduction des
salaires d'aujourd'hui. -

Je me permettrai d'ajouter un mot au
sujet de Saint-Jean et du Nouveau-Bruns--
wick. Dans son discours, l'honorable
chef de l'opposition, et je eQmprends par-
faitement:dans quel but il le disait, par-
laüt de la probabilité. de Tétäblissement
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d'industries manufacturières dans cette
province et dans Saint-Jean, a dit qu'il
espérait toujours que la Nouvelle-Ecosse,
où l'on trouve le charbon et le fer, pour-
rait avoir en grand nombre des industries
manufacturières, mais qu'il ne comprenait
pas comment le Nouveau-Brunswick pou-
vait en avoir. Qu'on me permette de
dire ici qu'il n'est pas une partie du
Canada où proportionnellement à sa popu-
lation, on trouve plus d'hommes employés
dans les entreprises manufacturières que
dans la ville de Saint-Jean. Depuis vingt-
cinq ans un grand nombre de manufactures
sont en pleine opération dans cette pro-
vince ; le chiffre en a augmenté d'année
en année, et en 1874, époque où elles ont
atteint leur apogée, il y avait en cette ville
8,000 personnes qui travaillaient dans
les manufactures.

Il y a quelque temps, j'eus le plaisir de vi-
siter cette ville, et l'honorable député a dit
qu'il n'est pas surpris quej'aie été reçu avec
si peu de cordialité. Comment donc! nous
avons eu deux grands diners ce jour-là-
car il faut dire que les deux hôtels que
nous avons dans cette ville suffisent à
peine pour contenir deux cents personnes-
de sorte que nous fûmes obligés de nous
diviser, et je prends sur moi de dire qu'il
y avait à ces deux diners autant de monde
que lorsque l'honorable député a visité
cette ville en sa qualité de premier mi-
nistre du Canada.

Qu'on me permette de citer une preuve
de l'esprit d'entreprise et de l'habileté de
la population de cette province lorsqu'elle
se livre aux industries. Je dirai à cette
Chambre que tous les contrats accordés
depuis que le nouveau tarif est en opé-
ration, et qui ont eu pour effet la cons-
traction de locomotives, charrues .à neige,
chars et matériel roulant pour les chemins
de fer de l'Intercolonial et du Pacifique,
tous ces contrats, dis-je-à l'exception de
trois locomotives et deux chars-ont été
accordés à la province du Nouveau-Bruns-
wick, dont les soumissions étaient les plus
basses.

Tout en admettant que les manufactures
de châssis, de portes et de voitures soient
dans un état moins florissant qu'en 1874,
je puis déclarer aussi qu'il y a main-
tenant des manufactures de chaussures
en pleine opération, et qu'on y emploie
un grand nombre d'ouvriers ; que la fa-
brique de coton a doublé le montant de
ses affaires dans les derniers six mois, et

Sm SAMUEL L. TELEY.

qu'elle est sur le point de le quadrupler..
Je citerai encore la manafacture de ser-
rures et d'ouvrages en cuivre, qui s'est
établie à Moncton avec un capital souscrit
de $200,000, dont $66,000 sont déjà
payées. Je p.uis ajouter que des arran-
gements ont été pris, en outre, pourétablir
une raffinerie de sucre au même endroit
que le cpital nécessaire a déjà été souscrit;
que les habitants de la ville de Saint-
Etienne se sont réunis pour considérer
l'opportunité d'établir une filature de
coton à cet endroit; qu'ils se sont adressés
aux Etats-Unis pour avoir des experts
afin de choisir un emplacement conve-
nable ; que cet emplacement a été choisi ;
que des capitalistes américains ont offert
de construire le bâtiment et de mettre
l'industrie en opération si on les exemp-
tait de taxes pendant vingt ans. Les dé-
penses de construction et de matériel de
cette manufacture s'élèveront probable-
ment à $300,000 ou $400,000. Citons
aussi une compagnie nouvelle qui doit se
former et a pour objet la fabrication de
noix et de boulons, et le fonctionnement,
depuis le dernier semestre, de plusieurs
industries de ce genre, institutions qui re-
présentent un capital réuni de $1,000,000.

En mentionnant ces signes de progrès,
je demande à la Chambre et au pays si,
dans les mêmes circonstances, Ontario et
Québec ont fait preuve d'un plus grand
esprit d'entreprise que la province du
Nouveau-Brunswick, en tenant compte
toujours du chiffre de la population ; car,
là, un million de piastres de capital équi-
vaut à six millions de piastres dans la
province d'Ontario, et à quatre millions
cinq cent mille piastres dans la province
de Québec.

Depuis mon entrée dans la Chambre
cette après-midi, monsieur l'Orateur, il
s'est passé un fait bien caractéristique.
J'avais entendu parler d'une requête
qu'on faisait circuler et signer dans la.
ville de Saint-Jean pour demander cer-
tains amendements à cette partie du tarif
qui concerne les douanes, et, si je ne me
trompe pas, l'ex-ministre des douanes a
présenté cette requête aujourd'hui. Si
cette requête avait pour but d'induire le
gouvernement à amender le tarif, et si
l'on considère qu'elle a circulé pendant un
mois parmi les députés qui ne s'accordent
pas avec nous politiquement parlant, j'ai
droit de demander pourquoi on a attendu
pour la présenter le moment où je me
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levais pour présenter mon exposé finan-
cier. Je dis, monsieur l'Orateur, que l'on
a regardé cette requête comme un traque-
nard politique, et la preuve, c'est que l'on
ne me l'a présentée que cette après-midi.

On a prétendu que l'imposition d'un
droit sur la maïs et la farine de blé est très
impopulaire, et, de fait; j'admets que tel
est le cas dans la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick..

M. MACKENZIE : Ajoutez aussi la
province d'Ontario.

SIR SAMUEL L. TILLEY : Si nous
légiférions uniquement pour ces provinces,
nous ne l'imposerions pas ; mais il faut
remarquer que ce n'est qu'une partie,
qu'un fragment de notre politique. D'ail-
leurs, quels sont les faits ? En consultant
le tableau qui est actuellement sur le
bureau de la Chambre, on voit que les
droits perçus sur le mais et la farine de
blé dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswicksont tout
à fait ou presque compensés par la réduc-
tion des droits perçus surles mélasses durant
l'année dernière. On verra que, bien que
la consommation se soit élevée, dans la
province du Nouveau-Brunswick, à 55,000
gallons de plus que dans le semestre pré-
cèdent, les droits perçus sont de $9,000 ou
$10,000 de moins que dans les six mois
correspondants. En d'autres termes, la
réduction des droits sur le thé et les me-
lasses fera plus que contrebalancer ce qui
est payé par les provinces du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse sur
le maïs et la farine de blé. Cependant,
ces messieurs ne disent pas un mot sur ce
point, cela s'explique. Ils n'ont en vue
que de semer l'alarme dans la population
à propos de l'effet du tarif sur certaines
industries particulières qui sont en opéra-
tion dans ces provinces.

Passons maintenant à l'impôt sur la
farine. On a dit que le tarif avait
été fait spécialement au profit d'On-
tario. On n'a qu'à jeter les yeux sur les
tableaux du commerce pour constater que,
durant le dernier semestre, le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse n'ont
pas payé une seule piastre de plus que la
province d'Ontario pour son charbon et sa
farine.

Nous devons nous attendre à quelques
objections contre le tarif ; mais en le con-
sidérant dans son ensemble, nous devons
nous étonner -à, juste droit que nous
ayons pu l'élaborer de façon qu'il ne

pèse pas plus sur une province que sur
une autre.

Je sqis prêt à engager la discussion sur
ce sujet avec nos adversaires; mais consul-
tons les rapports et formons-nous un juge-
ment d'après les faits soumis à la Chambre.
On dit que le plus grand ennemi de la
vérité est le préjugé et que le temps est son
plus grand ami. Laissons à ce dernier le
soin de confirmer ce proverbe par rapport
au tarif. C'est surtout cette année que
s'engagera principalement la - discussion
sur le tarif. Encore un an, et je suis con-
vaincu que l'opposition, déviant de la voie
qu'elle suit aujourd'hui, se contentera de
demander un système de protection modé-
rée, afin de ne pas heurter les voeux de la
population. On dit que notre politique a
été désastreuse pour tout le pays en
général.

M. MACKENZIE: Ecoutez ! écoutez!
SIR SAMUEL L. TJIJJLL..L'hono-

rable monsieur dit: " Ecoutez ! " Eh !
bien, le chef de l'opposition et son organe
se sont efforcés pendant les cinq mois qui
ont suivi l'adoption de cet acte, de prou-
ver que le pays était plus pauvre qu'il ne
l'a jamais été. Cinq mois plus tard, alors
qu'il était impossible de nier la renais-
sance de la prospérité, les autres organes
du même parti changèrent de tactique et
essayèrent de prouver qu'on ne pouvait
attribuer cet heureux changement à la
politique nationale. Dun, Wimau et Cie.
publièrent un état montrant que le
nombre des banqueroutes au Canada,
l'année dernière, avait été plus grand
qu'en toute autre année précédente. Alors
les récriminations se renouvelèrent et on
recommença à annoncer à grands cris que
le pays s'en allait à.la ruine.

Rien de plus amusant que de lire les dif-
férents rapports qui ont paru dans les jour-
naux de l'opposition au, sujet du tarif. Je
vais vous en donner un exemple. L'un
des principaux journaux qui avait pris
sur lui d'affirmer que la politique natio-
nale avait pour effet d'enrichir les fabri-
cants au dépens des masses, citait comme
preuve le prix des pardessus en caout-
chouc. Il voulait prouver aussi combien
les prix. étaient augmentés et combien le
fabricant s'était enrichi. Cependant, le
même journal, dans la même édition, atti-
rait l'attention de ses lecteurs sur le fait
que 2,000 pièces de. flanelle avaient été
achetéeà, le jour précédent, à 30 pour cent
de moins que cela ne s'était jamais vu
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dans l'histoire du Canada. C'est, en
somme, la même conduite inconséquente
que tiennent nos adversaires au sujet de
cette question.

Passons maintenant à la question des
banqueroutes. On a dit, l'autre soir,
devant cette Chambre, que le nombre tou-
jours croissant des banqueroutes, s'ex-
pliquait par l'impression répandue dans le
public que la loi de faillite devait être
abolie. En conséquence, celui qui éprou-
vait de la difficulté à faire face à ses obli-
gations n'avait rien de mieux à faire qu'à
se servir de la loi comme d'un bouclier.
Il peut arriver aussi que la perspective de
temps meilleurs, suggérait aux marchands
l'idée de faire un compromis avec tous
leurs créanciers, afin de recommencer à
neuf au temps de la prospérité. C'est ce
qui s'est vu aux Etats-Unis, en 1878.
C'est à l'aurore d'une époque de progrès
que l'on wconstaté le plus grand nombre
de banqueroutes.

Il est malheureux que notre pays, si
riche en ressources de toute sorte, de-
vienne la victime des passions politiques
et qu'on travaille à le déprécier pour satis-
faire un' sentiment d'animosité de parti
qui peut lui être très préjudiciable.

Peut-on soutenir une prétention sem-
blable à celle de l'honorable chef de l'op-
position, qui a affirmé, l'autre jour, que
nous devons à des moissons abondantes de
ne pas nous trouver dans la plus grande
misère et dans une position pire qu'il y a
un an ? Niera-t-on, après avoir examiné
la condition du pays tout entier, que nous
sommes dans un état infiniment préfé-
rable à celui de l'année dernière ?

Interrogez, par exemple, les importa-
teurs qui, certes, devraient être les pre-
miers à se plaindre des effets du tarif,
puisque c'est surtout eux qu'il frappe
davantage, et tous les commerçants, soit
de gros, soit en détail, vous diront que
dans les derniers six mois, il y a eu une
renaissance très sensible dans le mou-
vement du commerce.

Si vous consultez le cultivateur, il vous
dira que, sous l'opération du nouveau
tarif, il écoule mieux ses produits et qu'ils
entrent en plus grande quantité dans la
consommation locale.

II.en est de même de la marine ; tous
s'accordent à dire que, dans les cinq ou
six derniers mois, les affaires ont été
telles, qu'ils peuvent compter sur une ère
nouvelle de prospérité. On remarque la

SiR SAMuEL L. TiLLEY.

même chose dans le commerce du bois : à
Ottawa, dans l'Ouest, dans l'Est ; oui,
partout on remarque un changement favo-
rable, les ventes sont plus faciles, il y a
plus d'acheteurs, les prix sont plus réinu-
nératifs et la somme de travail et d'af-
faires est double de celle de l'année der-
nière.

Il en est ainsi par tout le Canada;
allez où vous voudrez. De fait, pour sou-
tenir le contraire, il faut faire comme l'op-
position, se fermer les yeux et dire, quand
même, que le pays n'est pas dans un état
prospère. Seulement, la conséquence d'une
semblable conduite est de détourner les.
immigrants de venir s'établir au milieu
de nous, de priver le pays des capitaux
qu'ils y placeraient et de les empêcher
d'aider à sa prospérité.

Je crois qu'il est inutile de m'étendre
sur ce point ; car je n'ai aucune' crainte
pour l'avenir du Canada ; sa prospérité
est assurée. Je ne dis pas que ce soit là
le résultat de la politique nationale seule-
ment, mais je dis que, du jour où la poli-
que du gouvernement Macdonald fut pro-
clamée, un sentiment de confiance et
d'espoir s'est répandu par tout le pays et
n'a pas peu aidé à raviver le commerce.

Je puis dire de plus, d'après mes obser-
vations personnelles et des preuves irré-
cusables, qu'il y a aujourd'hui 10,000
hommes employés au Canada qui, il y a
un an, étaient dans l'impcssibilité de
trouver de l'ouvrage.,

Il y a aussi un autre fait remarquable,
c'est celui-ci : les recettes des derniers six
mois, ajoutées aux $3,500,000, montant
des importations de l'année précédente,.
démontreront que la différence entre les
importations et les exportations du pre-
mier et du dernier semestre de cette
année est en faveur des exportations pour
les premiers six mois, cette différence
étant de $6,500,000. A la fin de l'année,
nous constaterons par la réduction des
exportations que la balance du commerce
-quoique certains députés soient portés
à croire que ce n'est"pas là une question
vitale-sera, pour la première fois dans.
l'histoire de la Confédération, en notre
faveur.

En parlant de l'avenir du pays, je ferai
remarquer que je suis persuadé qu'au
moyen de la politique que le gouverne-,
ment a adoptée au sujet de la colonisa..-
tion des immenses territoires du Nord-
Ouest, il nous sera donné de rouâ rezidel
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par voie ferrée d'Ontario à Manitoba, sur sont sujettes à un droit différent du droit
notre propre sol, dès 1882, et que nous pèrçu sur celles contenant di vinaigre,
pourrons aussi dépasser cette dernière du vin ou des acides. On a imposé sur
province de 200 milles environ. Nous cos dernières un droit de 30 pour cent ad
fournirons à des milliers de colons une valorem au lieu de 20.
nouvelle patrie dans ces vastes régions Lasphalte, qui entre dans la prépa-
dont ils iront exploiter les richesses. ration du vernis, paiera 10 pour cent ad

Nous aurons alors, dans une augmenta- valorem au lieu de 20; les tables de
tion de recettes et d'exportations, une bagatelles, avec leurs queues et leurs
compensati9 n pour les dépenses qu'il nous billes, 35 pour cent ad valorem, de même
faut maintenant encourir. Si nous réus- que pour les meubles ; tables debillards,
sissons à rétablir notre administration de 10 à 15 pour cent ad valorem; la
financière, comme nous l'espérons, dans même disposition s'appliquera alix pianos,
les deux ou trois prochaines années, nous le droit spécifique môme; les
aurons assis l'avenir du Canada sur une cages d'oiseaux de toute sorte Seront-
bâse inébranlable. taxées d'un droit uniforme, quels que

En soumettant à la Chambre, à la der- soient les matériaux qui entrent dans leur
nière session, les amendements au tarif, construction; la teinture à chaussure
j'ai dit qu'ils était impossible de préparer paiera 25 pour cent; et les droits sur les
un tel remaniement des impôts, de telle livres sont changés de 6 cents par livre
façon qu'après une année d'expérience, pesant à 15 pour cent, Nous avons en
aucun amendement ne devint nécessaire. cela écouté les désirs de nbs adversaires;

Cette honorable Chambre pourra cons- qui nous avaient demandé ce changement
tater que ceux que j'ai l'intention de pro- à la dernière session. Ceci comprend les
poser n'impliqtient aucun changement ouvrages anglais enregistrés; les livres de
radical ; il sont plutôt faits, en général, comptes, 25 pour cent au lieu de 30; les
dans le but de faciliter le fonctionnement valentins, les chromos et les cartes en
(lu nouveau tarifL général seront soumis à un droit de 30

Leschangementsapportés au tarif àla der- pour cent: auparavant, on les avait
nière session n'ont pas toujours fonctionné divisés en différentes catégories; quelques-
parfaitement; beaucoup d'articles se com- uns payaient 20, d'autres 2 et quelques-
posant de diverses matières, la proportion uns 30 pour cent, ce qui était de nature à
dle l'impôt a été ,prélevée propor-tionnelle- produire de la confusion dans le mode de
ment à la matière dont l'article était fait. perception. Les bretelles et les bandages,
Nou avonsdconstaté, depuis, que ce système sont soumis à un impôt de 25 pour cent.
prése ntait de graves inconvénients. Il en Auparavant, le droit variait sivant les
était de même pour quelques autres items. matériaux qui entraient dans la fabri-
Le gouvernement a alors résolu de sou-. cation.
mettre quelqueà amendements à votre Conformément aux dispositions dli
considération, traité de Wa ington, les boites qui

J'ai préparé un résumé de ces résolu- contiennent le poisson devraient être su-
tions, qui vous en fera comprendre plus jettes à un droit d'un cent et demi par
facilement la nature que l'examen des bote d'une pinte, et le même prix Sem,
résolutions elles-mêmes. En premier lieu, exigible pour chaque pinte additionnelle.
jle propose, attendu que j'ai constaté que Nous avons imposé ce droit afin de contre-
les damesjeannes importées dans le balancer l'effet du tarif américain qui
pays... donnait à la population américaine, au é-

UNE VOtiX-Oh triment de la treun avantage de dix-huit
SIR SAMUEL L. TILLEY n Mon cents par douzaine sur tout poisson e

honorable ami se moque des dames- boites.
jeannes. Il s'est fort moqué, l'antre soir, La porcelaine et la porcelaine de
des principes de tempérance. Si mon Chine sont augmentées de 20 à 25 e pour
honorable ami (M. Mackenzie) était aussi tè cent. sUn droit de 25 pour cent a été
favorable à la tempérancequ'i l'était en! is sur les, peignes; auparavant, il était
même temps que moi, il y a vingt ans, il imposé sur la matière qui entrait das
ne tgcherait pas peutêtre de faire du per- leur fabrication on a mis 20 pour cent
sifflage sur ce point. Quant aux dames- sur lesb crêpes; 30 îpo cent sur le
Jeannes, celles qui sont importées vides t cannes à pêche; de centin pa livre sur
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la peinture à l'épreuve du feu, et $1.50
par tonne sur les dalles préparées. Le
droit sur les fleurs artificielles a été ré-
duit de 30 à 25 pour cent,

Le droit sur les raisins est augmenté
de 1 à 2 par livre ; les matelas de tous
genre paieront 35 pour cent; les verres
argentés, en imitation de porcelaine, abat-
jours, carafes, etc., 25 pour cent ; gants,
mitaines, de quelque matière qu'ils soient
faits, 25 pour cent; tuyaux en fer brut
non passés à la filière, plaqués, autrement
manufacturés, 15 pour cent ; plaques,
loupes, cercles en fer, réduits de 1Î à 10
pour cent ; réglisses, 20 pour cent ; à l'état
d'extrait ou fabriquées, 1 centin par livre
et 20 pour cent ; extrait de malt lorsqu'il
entre dans les préparations de médecines,
25 pour cent ; volailles et gibier, 25
pour cent ; produits de laiterie, 30 pour
cent.

Nous avons augmenté le -droit ad valo-
rem de 10 à,15 pour cent sur les harmo-
niums, le droit spécifique restant le
même. Le bismuth a été mis au nombre
des articles admiiis en franchise. Nous
exigeons 25 pour cent sur le p.apîer réglé;
30 pour cent sur les faux-cols de papier
ou de toile ; le droit sur le mercure est
de 10 pour cent.

Quant aux droits sur le cham-
pagne, il est dit que les bouteilles et
les demi-bouteilles devront contenir une
pinte et une chopine d'après l'ancienne
mesure. L'acier et les objets qui en sont
manufacturés ont été inscrits dans la
liste des articles admis en franchise pour
une autre année. Quant au sucre, au
sirop et à la mélasse, nous avons décidé
que l'impôt auquel ils sont sujets sera,
déterminé par leur prix sur le marché, y
compris le droit d'exportation et toute
autre taxe du gouvernement. Le droit
sur les valises a été augmenté de 25 à 30
pour cent; sur les cigares et les cigarettes,
de 50 à 60 par livre ; les tomates en
conserve, 2 cents par livre; mouvements
de montres, 20 pour cent; boitiers et
montres, 20 pour cent. Le droit sur les.
moyeux et les raies de roues est réduit,
de 20 à 15 pour cent.

J'aborde maintenant une question im-,
portante qui est celle du charbon. Lorsque
ce sujet fut soumis à la considération du
parlement, le gouvernement, après avoir
mûrement délibéré, vint à la conclusion
que l'imposition d'un droit de 50 cents
par tonne sur la houille bitumineuse au.

SIX SÂUEL L. Tivay.

rait pour effet d'assurer l'exportation de
ce produit de la Nouvelle-Ecosse à Toronto.
Une quantité considérable de charbon a été
expédiée à Toronto l'année dernière, et,
si les arrangements que l'on a voulu
conclure avec le Grand-Tronc eussent
réussi, de plus grandes quantités auraient
été transportées de certaines parties de la
Nouvelle-Ecosse à Toronto. Après avoir
donné à ce sujet toute l'attention qu'il,
méritait, et afin de permettre à cette in-
dustrie d'envoyer ses produits jusqu'à
Hamilton, nous avons l'intention d'ajouter
10 cents additionnels par petite tonne
sur le charbon bitumineux, ce qui établit
le chiffre de l'impôt à 60 cents par petite
tonne.

Viennent ensuite les ardoises et les
manufactures d'ardoises qui ne sont pas
autrement spécifiées. Elles sont soumises
à un droit de 25 pour cent ad valorem.
Les laines et lainages, c'est-à-dire les Lei-
cester, Cotswold, Lincolnshire et la laine
longue, tels qu'on les trouve en Canada,
seront frappés d'un droit de 3 centins
par livre.

M. MACKENZIE: L'honorable dé-
puté voudrait-il bien nous dire quel est le
montant du revenu qu'il espère retirer de
ces changements dans le tarif I

Sim SAMUEL L TILLEY: J'ai déjà
dit qu'après avoir mûrement étudié la
question, je ne pensais pas que nous reti-
rerions beaucoup de profit de ces chan-
gements.

M. MACKENZIE : Pas sur le charbon,
du moins !

Sn SAMUEL L. TILLEY: Non,
parce que nous pensons q1ue cette mesure
aura pour effet d'assurer l'expédition du
charbon de Toronto à Elamilton, et, si
cela arrive, nous perdrons le revenu que
nous aurions pu recevoir autrement ; mais
nous compensons cette perte par les droits
d'exportation que nous retirons sur le
sucre et sur d'autres produits; car les
estimations des revenus ainsi augmentés
ne sont pas basées sur ces résolutions.

Voici maintenant la liste des articles
additionnels admis en franchise : sulphate
d'amoniaque; bismuth; outillage pour
les fabriques de laine et coton: ces der-
niers articles sont admis en franchise jus-
qu'au ler octobre 1880 ; muriate de po-
taise ; bagage d'immigrants : ces derniers
articles seront soumis à des réglements
qui devront être établis par le ministre des
douanes ; bétail vivant lorsqu'il sera- im-
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porté dans le Manitoba et les Territoires
du Nord-Ouest par les immigrants qui
désirent s'y établir, et ce, jusqu'à ce qu'il
en soit autrement ordonné par le gouver-
neur en conseil; l'acier, jusqu'en 1882;
les peinturas et les couleurs à Veau, revues
périodiques brochées, la laine et les ani-
maux qui ne sont paz spécifiés.

En terminant, je puis dire que c'est
avec confiance que je soumets ces résolu-
tions à la Chamnt re. Je crois qu'elles sont
d'accord avec la politique adoptée par le
gouvernement à la dernière session, et que
la Chambre, ainsi que tout le pays, les
approuveront en tout point.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.

SiR RICIHARD J. CARTWRIGHT:
Monsieur l'Orateur, il y a un point sur
lequel mon honorable adversaire a appuyé,
et, sur ce point, je suis complètement de
son avis. Je reconnais avec lui que lors-
qu'on soumet au pays un remaniement
fiscal comportant des changements aussi
considérables que ceux qui sont faits par
le tarif qu'il a proposé dernièrement, il
faut nécessairement qu'il s'écoule unlaps de
temps très considérable avant que les ré-
sultats complets d'une semblable mesure
puissent s'affirmer d'une manière bien dé-
finie. Je sais parfaitement aussi, qu'en
dehors et indépendamment de la politique
tiscale que nous avons adoptée, il s'est
produit un grand nombre de causes qui
ont toutes affecté plus ou moins la position
et les ressources du pays. Moi-même,
lorsque j'occupais la charge que remplit
aujourd'hui l'honorable monsieur, je n'ai
jamais commis l'erreur de supposer que la
meilleure politique fiscale possible pût
corriger les effets d'une conduite extrava-
gante de la part du gouvernement ou du
peuple lui-même ; et je n'ai jamais voulu
affirmer dans cette Chambre ou ailleurs
que même une très-mauvaise politique fis-
cale pût, du coup, neutraliser les résultats
provenant de grandes ressourses naturelles
ou d'un grand déploiement d'activité in-
dustrielle de la part du peuple auquel ce
système est appliqué.- Voilà des principes
que je tiens pour vrais, en thèse géeiérale,
partout, mais surtout au Canada et même
dans toute l'Amérique du Nord ; car ce
sentiment, grace à diverses circonstances,
peut être considéré comme dans un état
général de croissance rapide, bien que,

cette croissance se produise par chocs et
par saccades pendant lesquels, ainsi que
nous le démontrent notre propre ex-
périence et l'histoire commerciale des
Etats-Unis, les périodes d'exubérance
soient suivies de périodes de dépres-
sion et vice versa, à tour de rôle.
Je crois, néanmoins, que, malgré tout, l'é-
poque actuelle offre certains faits généraux
assez prononcés à l'aide desquels nous pou-
vons en arriver à quelque conclusion sur
les avantages de la politique des hono-
rables messieurs. Nous ne savons que
trop bien, par exemple, que notre revenu
n'a pas augmenté, malgré les explications
quelque peu confuses au cours des-
quelles l'honoable ministre des finances
a essayé de nous démontrer que, par le
fait que, le ler mars 1880, nos recettes
étaient de deux millions de moins que le
ler mars 1878, nous sommes certains d'a-
voir un surplus pour les quatre mois sui-
vants. Nous savons également qu'il peut
être vrai, ainsi que l'honorable monsieur
nous l'a dit, que, dans le Nouveau-Bruns-
wick, on s'attend à ce que de nouvelles
fabriques surgissent, bien qu'elles iiaient
pas encore commencé à donner du travail
aux habitants de cette province favorisée.
Mais ce que nous savons aussi, c'est que,
dans d'autres parties du Canada que nous
connaissons d'avantage, ces heureux ré-
sultats ne se sont pas fait sentir ; et, loin
que la classe ouvrière y trouve du travail,
nous voyons au contraire, comme l'hono-
rable monsieur a pu le constater il y a
dix jours aux abords du parlement, que des
centaines et même des milliers d'ouvriers,
périssant de faim, maudissent le jour où ils
ont eu foi aux promesses trompeuses des
honorables messieurs de la droite. Nous
savons parfaitement, nonobstant les déné
gations de l'honorable monsieur, que la
contisnce qui devait s'emparer de notre
monde commercial à l'heureux avènement
de ses amis au pouvoir, a pris la forme,
singulière d'une dépréciation plus consi-
dérable dans les actions de banque, et
d'un nombre dé faillites, parmi les banques.
et les maisons de commerce, plus grand

il ne l'a jamais encore été dans ce pays.
Nous savons que, s'il fallait une preuve de
ces faits, l'honorable monsieur la trouve-
rait dans une pétition que 3,000 électeurs
de la ville et du comté de. Saint-Jean
viennent de faire déposer sur le bureau de
cette Chambre; nous savonsque la popula-
tion n'est pas satisfaitedesapolitique; etje.
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puis bien dire à l'avance-sans vouloir de mon honorable ami de Stanstead doit
prétendre au don de prophétie qui semble rayer du nombre des fonctionnaires pu-
être l'apanage de l'honorable ministre des blis.
finances-que plus elle entrera dans le Je vais maintenant suivre l'honorable
fonctionnement de ce système politique, ministre des finances sur son propre ter-
et moins elle en sera contente. Nous sa- min, et considérer l'état financier du pays.
vons de plus-et ici encore je me permets Je tâcherai donc de faire voir quels ont
de contredire l'honorable monsieur-que été, à mon sens, les effets de son tarif
le prix de tous les articles nécessaires aux pour la masse de la population, et quelles
ouvriers s'est élevé, tandis qu'il ne s'est raisons il peut avoir de demander un
pas produit de hausse dans leur salaire renouvellement de cette confiance dont il
et dans le prix des principaux objets que s'est vanté si fort-confiance qui lui a
nous avons à vendre. Nous savons-et été accordée, on voudra bien se le rap-
je le regrette, n'étant pas de ceux qui peler, avant que les électeurs eussent
constatent avec plaisir les malheurs de encore la moindre idée des faveurs qu'il
leur pays, si cela peut nuire à leurs adver- leur réservait. . L'honorable monsieur a
saires-nous savons que cette grande et déclaré qu'il y a eu un déficit de $1,960,-
alarmante émigration qui s'est produite 000, je crois, pour l'année expirant le 30
de 1860 à 1870, reprend aujourd'hui les juin 1879, et, tout naturellement, il a
mêmes proportions. Il est de fait que, de laissé entendre que je suis seul respon-
la province même de l'honorable monsieur sable de cet état de choses. Je n'ai pas
et de chacune des provinces maritimes, on pu parvenir à m'assurer si j'ai à répondre
voit partir des familles qui vont chercher de $3,000,000, $3,400,000, ou $4,100,000;
dans d'autres pays l'affranchissement de car l'honorable monsieur a mentionné ces
l'opression qui les étreint chez eux. Et diverses sommes comme étant respective-
il n'y a pas lieu de s'étonner d'un sem- ment le chiffre véritable du déficit de l'an-
blable résultat. Ouvrons les comptes née. Mais nous admettrons, pour les besoins
publics, et nous y trouvons une somme de de la discussion, qu'on veuille me tenir
$250,000 dépensée pour amener des émi- responsable de $1,960,000, chiffr'e que les
grants dans ce pays ; et, si nous consul- comptes publics donnent comme celui du
tous le tarif des douanes, nous trouvons déficit pour l'année écoulée. Voilà une
que sept millions ont été gaspillés, pour ne responsabilité que je rejette, et pour des
pas dire plus, dans le but de chasser les raisons qui seront jugées .par plusieurs,
habitants de ce pays. Nous savons aussi je l'espère, dans cette Chambre et dans
que le chiffre des faillites n'a pas baissé, le pays, bonnes et valables. Je soutiens
sous le régime des honorables messieurs. que ce déficit résulte, en partie, du fait que
L'honorable ministre des finances, répé- l'honorable monsieur et ses collègues ont
tant l'assertion de son illustre chef, vou- dépensé environ trois-quarts de million de
drait nous faire croire que les banque- piastres de plus que nous n'aurions fait si
routiers du Canada ont tellement de pré- nous eussions eu le pouvoir, et, en partie,
vision, qu'ils se sont tous mis en faillite, en de cet incomparable trait de génie finan-
1879, dans la crainte qu'on ne passât une cier, comme l'appelle le London Times,
loi, en mars ou avril 1880, qui les prive- par lequel l'honorable monsieur, avec sa
rait de ce bénéfice. Cette explication me largesse proverbiale, a non-seulement
rappelle la manière dont l'honorable pre. ouvert tout grand le .trésor du pays à
mier s'est excusé d'avoir permis à un chaque importateur qui voulait prévenir,
simple membre de cette Chambre de pré- les nouveaux droits, mais a même pris les
senter cette loi dont il est fait mention devants pour offrir à ces marchands, par
dans le discours du trône, et je ne saurais l'entremise des banques, toutes les faci-
dire laquelle de l'explication ou de l'ex- lités de faire entrer dans leur caisse la
cuse est la plus boiteuse. Je sollicite, moitié de l'argent qui aurait dÛ tomber-
en toute humilité, une autre explication. dans la caisse publique. Voilà la cause,
Il se peut, après tout, que nos commer- et la seule cause du déficit ; et elle est
çants aient voulu faire preuve d'une der- tout entière le fait de l'honorable
nière attention délicate envers led hono- i monsieur. Je ne me refuse pas
rables ministres, et se soient mis en ban- à porter la pleine responsabilité de
queroute dans le but de donner de l'emploi toutes les dépenses que nous avons
aux légions de syndics officiels que le bill autorisées, &oit par ordres du conseil,.

SIR RICARD J. CARTWAIGHT.
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ou par le tableau estimatif que nous avons été effectués après ma sortie du pouvoir,
soumis; mais je nesaurais aller plus loin. Il prétend qu'il a ce droit, attendu que
Permettez-moi de mettre en regard la j'avais, suivant lui, l'intention d'effectuer
situation de 1874 et celle de 1879. En un emprunt de trois millions de livres
1874, j'ai tenu l'honorable monsieur rQs- sterling. Telle n'était pas mon intention ;
ponsable des dépenses encourues jusqu'à mais je réserve ce point pour le moment
cette date, et voici pourquoi. L'honorable' où j'aurai à m'occuper du dernier emprunt
monsieur, par ses divers ordres du conseil de l'honorable monsieur. Si, maintenant,
et par l'état estimatif qu'il avait ,oumis, nous en venons à la dépense ordinaire, que
avait prévu une dépense de $23,685,000. trouvons nous i Nous trouvons que, sous
Il avait, de plus, dépensé, pendant les ce chef, les honorables messieurs ont fait
sessions d'août et d'octobre tenues sous des déboursés considérables, que nous
son règne, la somme de $20ri000. Ceci n'aurions pas faits, j'en suis certain, fus-
se passait avant notre avènement ; et, du sions-nous restés au pouvoir. A l'article
reste, je l!ai toujours considéré comme " gouvernement civil," en regard de notre
responsable, lui et ses .colègues, des dépense de $823,000 pour l'année dernière,
dépenses de l'élection générale nécessitée les honorables messieurs ont dépensé
par leur mauvaise administration. Mon $861,000, dont $20,000 pour les dépenses
désir, néanmoins, n'est pas d'insister sur casuelles. Pour la milice, ils ont affecté
cette dépense et sur un grand nombre $130,000 de plus que le montant de
d'autres frais encourus par les honorables $618,000 que nous avions dépensé. Je
messieurs, et à l'égard desquels nous avons ne veux paq les rendre comptables de
obtenu, par la suite, la sanction du parle- toute cette augmentation ; car il est pro-
ment. Mais je désire attirer lattention de bable qu'elle comprend, pour une bonne
la Chambre sur le fait que l'honorable mon- partie, des frais légitimes. Mais ce que
sieur, abstraction faite du coût des élections je prétends, c'est que, si nous fussions
générales, avait dépensé ou s'était fait restés au pouvoir, il y aurait eu, sous ce
autoriser à dépenser $23,885,000 en chef, une économie dau moins $60,000.
1878-74, tandis que notre dépense actuelle Sous le titre de législation," les houo-
n'a été que de $23,316,000, ou quelque rables messieurs se sont portés k deux
$568,000 de moins que ce que 'honorable extravagances. D'abord, l'honorable
mionsieur avait prévu et avait le dessein ministre des fnances n'a été prêt à sou-
de dépenser. Or, aujourd'hui, suivant son mettre ses mesures que plusieura semaines
propre état, en tenant compte des ordres après l'ouverture des Chambres ; ensuite,
du conseil concernant certaines dépenses comme 'établissent les rapports mis de-
autorisées par nous, et des £,rais extraor- vant cette Ohambre, il a hissé les dépenses
dinaires de l'élection générale qu'il p orte de la Chambre s'augm enter au point que,
à $65,000, il se trouve que nous avions sur le vote de $8,00, pour les ebployés,
autorisé une dépense totale mesage et pages de service durant la
et une bonne portion de ce chiffre, comme session, elles se sont élevées à prs e
l'honorable monsieur l'admet lui-même, $30,0un. Voilà une dépense dont je ne
n'a pas été employée. L'honorable mon- ve.uX pas qu'on me rende responsable. Je
sieur a do-nc dépensé, l'anne dernière, ne crois pas, non plus, quden puisse s'en
$535,000 en sus du montant dont on peut prendre à nqus si shonorable ministre de
nous tenir responsables, tandi que nous l'intérieur, ainsi que l'a démontra le
avons dépensé $568,000 de moinsmque la député de Bothwell à la dernire sessio,
somme qu'il sétait fait autoriser à a jugé à propos 'einclure près de cinq
dépenser en 1873-74; et voilà ce qui, trimestres, au lieu dé quatre, dans le
suivant moi, constitue, pceri fa e, ne dépense ordinaire pour les sauvages, peu-
assez forte preuve contre lui. Mais je ne dant cette année. Au chapitre 'des frai.s
veux pas en rester l, etje désire montrer pour la perception du revenu, je ele per-
à la hambre en quoi ces honorables mettrai de remarquer aussi que, tandi
messieurs se sont livré à des dépuvses que nous n'avona dépelvnsé que d 0,724,e0 o s y
inutiles et mal appliquées. Et, tout en 1878m pour le service des p lateë)'ces
d'abord, je prmtends que lhonorble MO - mesieurso3, t dép sé $e 784>00 et qen
sieurn'a pa s le droit de mimputer ous leur régaesl' entretien es canau et
'iutrat-si ce 'est dans une tiès-lébre c rominsdefera, oplu ,' p e s'en

pro3,0rt0on-pùur desd'e oprunts qui ont quen le cii ,s s norabeionsred
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pour le même objet, et $200,000 en sus
de ce que, jusqu'au mois de mai dernier,
ils croyaient eux-mêmes devoir être suffi-
sant. Cette dépense peut être ou n'être
pas susceptible de justification; je ne suis
pas en état d'exprimer une opinion sur le
sujet. Mais ce que je sais, c'est que mon
honorable ami qui occupe un siège à mes
côtés, a dépensé pendant la dernière année
qu'il a passée au pouvoir, $200,000 de
moins que ses successeurs n'ont jugé à
propos de le faire. Et sur ce point, je
dois remarquer que je ne sais que trop,
d'après l'état de choses auquel il nous a
fallu faire face à notre arrivée au timon
des affaires, et d'après la manière éhontée
avec laquelle on avait déprécié nos chemins
de fer, combien il est facile de réduire
considérablement, pour un temps du moins,
le coût apparent des grandes entreprises
publiques. Et je sais aussi combien de
cent milliers, peut-être de cent millions il
nous en a coûté pour remettre ces chemins
en bon état. Si les informations que nous
avons reçues des provinces maritimes sont
exactes, il est plus que probable que nous
verrons encore des faits à peu près sem-
blables se répéter d'ici à quelques années.
Je puis ajouter-car l'honorable monsieur
l'admet lui-même-qu'il y a au moins
$100,000 dont il doit porter la responsa-
bilité à notre place. Je prétends, en outre,
que l'honorable monsieur n'a aucunement
le droit de nous rendre comptables d'une
dépense plus considérable que celle que
nous avions nous-mêmes portée à notre
état estimatif, ou autorisée par des ordres
du conseil. Je puis aussi signaler des
différences importantes dans la manière
dont nous avons traité respectivement la
position. En 1873, j'ai trouvé, comme je
l'ai établi de la façon la plus clairie pos-
sible, qu'à moins d'imposer de nouvelles
taxes assez fortes, nous serions certaine-
ment en face d'un déficit consi'dérable; et
nous avons prélevé des taxes qui, de l'aveu
de tous, ont paré au déficit de cette année
et de l'année suivante, sans toutefois peser
trop lourdement sur la population du
pays. Je prétends que, lorsque l'augmen-
tation de l'impôt n'est que de deux ou
trois pour cent, il importe peu que le re-
venu soit escompté de quelques mois ou
de quelques semaines ; mais il en est
autrement si, comme dans le cas du tarif
actuel, on élève, d'un seul bond, de 17 à 35
pour cent les droits sur un grand nombre
d'articles de consommation générale. . Je

SIR RICHARD J. CARTWRIGHT.

remarque que, dans ses allusions aux dé-
ficits, l'honorable monsieur a le soin de
prendre un ton assez différent de celui que
ses collègues et lui se permettaient en
d'autres circonstances, au sujet de ce que
ces déficits peuvent présager. Peut-être
l'honorable monsieur a-t-il senti peser sur
lui le poids des événements à venir. Il
prévoit peut-être le moment où il ne sers%
pas prudent de sa part d'émettre cette
proposition générale que les déficits ne
peuvent pas se produire sans prouver,
contre le gouvernement qui en est res-
ponsable, une grande incapacité ou un
manque complet d'aptitudes administra-
tives. Peut-être, aussi, existe-t-il une
autre raison. La position actuelle, en ce
qui regarde du moins l'honorable monsieur,
est tout à fait singulière ; et je ne me
rappelle pas avoir jamais vu rien de semn-
blable dans notre passé constitutionnel.
Nous avons ici, sur le parquet de la
Chambre, un ministre des financesoccupant
régulièrement sa charge en vertu d'une
commission de Sa Majesté. Mais, si nous
en croyons la rumeur, il y a, derrière le
ministre, un personnage très distingué
qui est comme l'alter ego de l'honorable
monsieur, qui se trouve ici, là, partout
enfin où les exigences du ministre des
finances l'appellent. Le ministre des fi-
nances se rend-il à Londres pour effec-
tuer un emprunt, ce personnage dis-
tingué s'y trouve en même temps. Est-il
appelé à expliquer la politique fiscale
de son pays devant une chambre de
commerce en Angleterre, le person-
nage distingué s'y rencontre encore à
point nommé. Va-t-il à Washington,
le même personnage y est rendu en
même temps que lui. Je suis heureux

.de voir l'honorable- monsieur en si bonnes
mains. J'ai beaucoup d'admiration et de
respect pour ce personnage distingué ; et
je ne l'ai jamais plus admiré que lorsque
je l'ai vu remplir, en Europe, tous les
devoirs d'un ambassadeur-dans le sens
qu'attachent à ces devoirs deux autorités
constitutionnelles, aussi éminentes que
sir Henry Wotton et le présent ministre
de l'intérieur-avec une superbe indiffé-
rence pour ce qu'en pourrait souffrir sa
réputation, pourvu qu'il aidât au ministre
des finances à se tirer d'une position diffi-
cile. Je comprends parfaitement que cet
homme remarquable ait pu, si du moins
il n'a pas oublié ses propres paroles
et les peines qu'il a subies, donner
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un avis prudent et sage au ministre
actuel -des finances. Je ne doute pas
qu'un homme d'autant d'expérience dans
les affaires publiques ne s'aperçoive qu'il
v a beaucoup de danger que, en dépit des
calculs de l'honorable monsieur, les choses
ne tournent pas tout à fait suivant ses
prévisions ; que cette année et l'année
prochaine, peut-être les deux années sui-
vantes, il faille s'attendre à des déficits
sérieux. Peut-être, aussi, l'honorable mon-
sieur se rappelle-t-il-et j'ose dire que
son collègue s'en' souvient,-un épisode
que je raconterai avec la perniission de la
Chambre ; car il touche d'assez près la
question qui nous occupe. Je me reporte
facilement à une époque où le premier
ministre actuel éonduisait le char de
l'Etat, et que le personnage distingué dont

j'ai fait mention était ministre les finances.
Je me souviens qu'en 1858, le revenu de
l'ancien Canada était de $5,270,000, et
qu'il y avait, déduction faite du fonds
d'amortissement, un déficit de $3,083,000
ou de 58¾ pour cent sur le revenu. En
1859, le revenu était de $6,600,000 et
le déficit net, de $1,328,000, c'est-
à-dire dans la proportion de 20 pour cent
environ. L'année suivante, le déficit
était de $1,939,000 contre un revenu de
$7,500,000, ce qui établit une proportion
de 26 pour cent. En 1861, le revenu
était de $7.500,000 et le déficit, de $1,-
879,000, c'est-à-dire 25 pour cent du
revenu. Or, sous notre administration,
il v a en un déficit, en 1876. Le revenu,
cette année-là, était de $22,500,000, et le
déficit net, déduction faite du fonds
d'amortissement, s'est élevé à $1,077,000,
c'est-à-dire à 4 425 pour cent du revenu.
En 1877, le revenu était de $22,050,000;
le déficit, de $631,000. En 1878, le défi-
cit, déduction faite du fonds d'amortisse-
ment, formait une proportion d'environ
415 pour cent avec le chiffre du revenu. La
Chambre peut voir que notre déficit le plus
considérable, comparé au plus grand déficit
du chef de l'honorable monsieur, est dans
la proportion de 4 415 à 58 pour cent, et
que le déficit de notre dernière année,
comparé au déficit de sa dernière année,
est dans la proportion de 415 pour cent à
25 pour cent. Et, puisque lhono-
rable monsieur semble affectionner les
comparaisons arithmétiques, je puis lui
dire, en outre, que notre plus grand
déficit est au plus grand des siens
comme un est à douze, tandis que le der-

nier des nôtres est au dernier des siens
dans la proportion de un à trente. Et
ces chiffres n'indiquent pas seul le juste
rapport des différences respectives entre
les deux déficits, mais ils montrent encore
la proportion de prudence, d'économie et
de science administrative qui a caracté-
risé respectivement les deux administra-
tions. Je dois avertir l'honorable minis-
tre des finances que, lorsqu'il , parle de
déficits, il s'engage sur un terrain fort
dangereux. Il a eu la bonté de nous dire
que lui seul peut envisager l'avenir sans
embarras, parce qu'il a obtenu, le ler
mars 1880, un revenu de $14,081,000
comme total pour les derniers huit mois.
Cependant, je constate que, le ler mars
1878, notre revenu s'élevait à $15,008,.
330 ; le 1er mars 1877, à $14,263,000,
et, le ler mars 1876, à $15,616,876,
J'avoue, surtout après avoir entendu l'ho.
norable monsieur dire qu'il se propose de
dépenser quelque $24,900,000 pour
l'année courante, que je ne saurais voir
sur quoi il se fonde pour compter que
notre revenu mensuel moyen d'un million
et trois quarts s'élèvera à près de $3,000,-
000 par mois pour le reste de l'année. Il
peut être dans le vrai, et j'en serais heu-
reux pour le pays ; cependant, je crains
fort qu'en fait, le revenu des quatres der-
niers mois ne reflète que trop exactement
la proportion des huit premiers, et que
l'honorable monsieur ne se trouve en face
d'un déficit de deux ou trois millions,.
pourvu, toutefois, que le sort ne le traite,
pas plus mal pendant ces quatre mois que
pendant les huit précédents. Le rapport
des douanes établit qu'au 1er février 1880,
cette source de revenu avait produit
$7,400,000. Au 1er février 1879, le re-
venu douanier était .de $6,970,000, et
pas moins de $485,000 du premier chiffre
sont le produit de l'impôt sur la houille
et sur la fleur. Je ne tiens pas compte
de la disproportion énorme accusée par
les rapports, entre le mois dernier et le
mois correspondant de. l'année -dernière,
parce que je sais qu'en février 1879, grâce
à la générosité remarquable du ministre
des finances, une quantité extraordinai-
renient grande de marchandises a passé
dans les douanes et a payé l'impôt. Mais
je veux vous signaler ce fait que le ré-
sultat dont je viens de vous faire part
s'est produit dans des circonstances extra.
ordinaires. Nous avons eu une bonne
mioisson, et ýplusieurs de nos produite ont
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trouvé un écoulement à des prix excep- à notre arrivée au timon de l'Etat. Dans
tionnellement élevés. Les marchés de le département des travaux, nous n'avons
tous les pays en général ont subi une rempli qu'une seule de ces obligations,
hausse, et nous devions recueillir notre celle du chemin de fer central du Canada,
part des bénéfices causés par ce réveil des qui avait été contractée par nos prédéces-
affaires. Ce résultat, en somme, est le seurs. Prenons le tableau estimatif pour
meilleur éloge de la politique de la ci- l'exercice de 1873-74, préparé par l'hono-
devant administration. rable ministre des finances. Vous y trou-

On nous a blâmèsde ce que nous n'avons verez des crédits pour le canal Welland,
pas imposé plus de taxes en 1876. Mais, le canal Lachine, et, je crois, pour tous les
quelle était alors notre position ? Nous canaux du pays, aussi bien que pour le
venions de prélever des impôts très consi- chemin du Pacifique et pourl'Intercolonial,
dérables ; nous savions que nous avions et, de fait, pour tous les travaux que nous
a peu près atteint la limite de la taxe avions à faire; et, après cela, il viendra
indirecte, et que, d'ailleurs, la moindre nous parler des obligations que nous lui
hausse dans le prix des objets ordinaires
de commerce serait suffisante pour rétablir Je saisis cette occasion pour (ire quel-
l'équilibre dans notre revenu ; nous en ques mots du tableau estimatif extrême-
vînmes donc à la conclusion qu'il était le j ment chargé que le ministre des finances
notre devoir de pratiquer la plus stricte vient de soumettre à la Chambre. Ce
économie et d'épuiser tous les moyens à tableau, de quatre-vingt-huit pages, ne
notre disposition avant de faire peser de nous arrive qu'une journée avant le dis-
nouvelles charges sur la population. Si cours sur le budget; je ne prétends donc
l'on avait donné suite à notre idée, si le pas qu'il soit possible, à moi ou à qui que
cabinet actuel s'était contenté d'un tarif ce soit, d'en faire une analyse aussi détail-
raisonnable, toutes les difficultés dans les- lée qu'elle devrait l'être; néanmoins, un
quelles se trouve l'honorable ministre des simple coup d'il nous en dit assez pour
finances auraient été évitées, et nous au- faire naître dans l'esprit de tout honorable
rions euv un surplus en caisse. membre qui a à eeur la prospérité de son

L'honorable ministre vient, de plus, pays, les appréhensions les plus motivées
nous dire qu'une des causes de sa position et les plus sérieuses alarmes au sujet de
embarrassante provient des legs onéreux la somme que le cabinet considère comme
qu'il a reçus de la àai-devant administra- de première nécessité pour faire fonction-
tion, et il a la bonté de nous rappeler la ner le gouvernement du pays, Et il ne
prospérité sans précédent doct nous jouis- faut pas perdre de vue que cette estima-
sions lorsqu'il était ministre des finances tion n'est qu'un préliminaire. Si nous en
en 1873. Je veux bien, moi aussi, rap- jugeons d'après les anciens usages-et les
peler cette époque à votre souvenir, et honorables messieurs ne me semblent pas
vous montrer comment cet honorable mon- vouloir sortir, sous ce rapport, des che-
sieur a pris une fièvre commerciale pour mins battus-nous aurons, avant la fin de
de la prospérité, et comment alors, en la session, en dehors de ce tableau esti-
dépit des remontrances de ce cté (le la matif de $25,000,000, un tableau estimatif
Chambre, et surtout malgré mes avertis- supplémentaire, sans compter une annexe
sements, il a profité de cette fièvre pour A, pour l'année prochaine, probablement.
accumuler des charges énormes sur le En sorte que le tableau actuel ne nous
peuple de ce pays, et pour ajouter, de donne pas du tout le montant véritable
propos délibéré et sans la moindre néces- que le ministre des finances exigera pour
sité, une somme d'un million et demi aux l'exercice, de 1881.
dépenses ordinaires du trésor. C'est un Je regrette de constater, en outre, que,
fait notoire que, dans l'espace de six an- dans cett estimation, l'honorable mi-
nées environ, le cabinet d'alors a porté la nistre, s'écartant en cela de la règle suivie
dépense de $13,00,000 à $23,00,000, et uniformément par ses prédécesseurs, a
que, lorsqu'il est sorti de charge, il a laissé inscrit au compte du capital une somme
inaccomplies des obligations qui, eussent- de $300,000 pour les explorations des
elles été remplies, auraient grevé le pays terres du Canada. Je prétends qs-il n'a-
d'une dépense additionnelle de quatre ou vait aucune raison plausible pour imuter
cinq millions. Telle est la situation en ce montantau fonds capital. honorable
présence de laquelle nous nous trouvàmes monsieur craint évidemmen que le
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ficit, dont il voit des signes certains à
l'horizon, ne soit augmenté outre mesure
par l'addition de cette somme.

Chacun se rappelle que, sur tous les
hustings du pays, les honorables messieurs
nous ont taxés d'extravagance, surtout en
ce qui regarde le gouvernement civil, les
octrois sur le fonds de retraite, les dé-
penses en rapport avec les sauvages et le
département des postes. Voyons donc ce
que nous avons dépensé en 1878, et ce
que ces messieurs se proposent de dé-
penser en 1881. En 1878, la dépense
totale pour le gouvernement civil ne' s'est
élevée qu'à $823,000. Voici maintenant
que, pour le même objet, on nous de-
mande $917,461, c'est-à-dire près de
$100,000 de plus que nous n'exigions.
Nous avons été blâmés à outrance parce
que, en 1878, nous avons cru nécessaire
de consacrer $106,000 aux pensions de
retraite. Or, je vois que $142,b0 est le
chiffre le plus bas avec lequel le cabinet
actuel croit pouvoir remplir ses obliga-
tions sous ce rapport. En 1878, la dé-
pense concernant les sauvages a absorbé
$421,503 ; aujourd'hui, on nous demande
$649,786 pour le même objet. Dans
l'administration des postes où, parait-il,
notre extravagance avait atteint les der-
nières limites, nous avons dépensé, -en
1878, $1,724,938 ; or, le cabinet actuel
demande, sous ce chef, $1,852,000, ei
$130,000 en sus du chiffre que la ci-
devant administration, dans sa prodigalité,
avait cru nécessaire d'employer.

Je ne vois qu'un seul point sur lequel
on tente de pratiquer une économie sé-
rieuse ; c'est dans l'exploitation des
chemins de fer. Il peut se faire qu'on
parvienne à un certain résultat dans ce
sens. Je dois avouer, cependant, que,
d'après tout ce que je connais du sujet,
d'après tout ce que j'ai pu en connaître
en ma qualité de ministre des fmances, je
doute sérieusement qu'on réussisse, sans
nuire au service, à réduire ces dépenses à
un chiffre plus bas qu'elles n'ont atteint
en 1878. Néanmoins, je suis prêt à
donner mon support le plus cordial à l'ho-
norable ministre des chemins de fer, et à
le féliciter en toute sincérité si, grâce à
son habileté et à son énergie, il parvient
à pratiquer l'économie projetée et à rem-
plir ainsi la promesse faite en son nom
par le ministre des finances. Toutefois,
je m'abstiendrai d'exprimer une opinion
fnale sur ce sujet jusqu à ce que nous

ayons devant nous des données plus com-
plètes qui nous permettent de discuter le
point en plus grande connaissance de cause.
Les autres chiffres du budget me semblent,
à tout événement, indiquer chez les hono-
rables messieurs un retour de cet esprit
follement extravagant qui les a induits
à doubler en sept ans, de 1867 à 1873,
les dépenses du pays, et qui, à un moment
donné, comme je l'ai déjà fait voir, les a
poussés à dépenser en une seule année
soixante pour cent de plus que le total de
notre revenu.

Or, je demanderai aux hononables dé-
putés des deux côtés de la Chambre-car,
avant quelques semaines, la question leur
sera posée de manière à ce qu'ils ne puis-
sent pas facilement s'abstenird'y répondre
-je leur demanderai de bien réfléchir s'ils
croient que, en présence de l'état soumis
par l'honorable ministre, avec la perspec-
tive de cinq ou six déficits successifs (sans
oublier ceux que nous avons déjà eus), le
gouvernement actuel est justifiable lors-
qu'il se propose d'ajouter aux charges du
trésor une dépense qu'il sait devoir ex-
céder treize ou quatorze millions-et qui
probablement dépassera quinze ou seize
millions-à engloutir dans les montagnes
de la Colombie britannique.

Maintenant, monsieur l'Orateur, je
désire traiter en quelques mots une ques-
tion sur laquelle j'ai bien peu d'espoir de
m'accorder avec l'honorable ministre des
finances: c'est celle qui a trait aux mérites
des emprunts que nous avons négociés
respectivement sur le marché de Londres.
J'ai toujours admis, et j'admets encore
franchement, que l'emprunt que l'hono-
ble ministre a fait en 1879 était une
bonne transaction en elle-même. Le
moment, à mon avis, était bien choisi, et
les conditions ont été réellement avanta-
geuses. Mais je maintiens aussi, et c'est
sur ce point que nous allons probablement
différer-que les conditions qu'il a ob-
tenues, eu égard aux autres circonstances
de la transaction, n'étaient pas sensible-
ment meilleures que celles que j'avais moi-
même obtenues auparavant. Et, si l'on
doit considérer le "prix de vente comnie
critérium, bien que le prix obtenu à .
Londres sur un emprunt dépende, cômme
tout le monde le sait, de causes
tout à fait en dehors du contrôle
de -l'empi-unteur canadie , si l'on doit
considérer ce.prix comme critérium, j'ose
dire q'én lconsltant'histoire de tous
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nos emprunts depuis la Confédération
vous trouverez que l'honorable monsieur
s'il compare sa négociation avec la mienne.
n'a aucune raison de s'en trop glorifier.
Le premier emprunt fait sur des garanties
caiadiennes, depuis la Confédération, a éé
celui de 1868. En cette circonstance,
sir John Rose vendit une partie de nos
cinq pour cent au taux de 90 ; et, si l'on
considère l'état du marché à cette date,
c'était une excellente transaction. Six
ans plus tard, j'ai vendu, à Londres,
pour quatre millions de nos cou-
pons portant quatre pour cent, au même
taux de 90. Or, il ne faut pas un long
calcul pour établir qu'à six années d'in-
tervalle, j'ai obtenu des conditions de 25
pour cent meilleures que celles de sir
John Rose, et, si nous voulons appliquer
la même règle que l'honorable ministre
veut appliquer à mon emprunt, on verra
que j'ai fait cinq fois mieux, comparant
ma ti-ansaction avec colle de sir John
Rose, que l'honorable ministre actuel n'a
fait, s'il compare sa transaction avec la
mienne.

Il est bien vrai que l'honorable mon-
sieur a réussi à obtenir un taux nominal
de 95 pour cent ou environ sur les cou-
pons qu'il a négociés; mais il a oublié de
dire à la Chambre qu'en contractant son
emprunt, il a accordé des avantages très
considérables ; qu'il s'est rendu à Londres
à la fin de juillet pour négocier cet em-
prunt, ut qu'il a néanmoins consenti à ce
que l'intérêt, sur les bons qu'il offrait en
vente, datât du premier mai précédent.
En d'autres termes, les coupons placés sur
le marché portaient déjà un pour cent
(l'intérêt échu, que des concessions subsé-
quentes élevèrent à deux pour cent, contre
un pour cent seulement qui était accordé
sur les coupons de 1874 et de 1876. Je ne
lui reproche pas ce fait. Je veux simple-
ment faire voir que, quand l'honorable
monsieur parle d'un emprunt effectué à
95, il devrait ajouter que, grâce aux con-
cessions accordées, ce chiffre n'a été en
réalité qu'un peu plus de 93. De plus,
l'honorable monsieur voudra bien se rap-
peler que, lorsqu'il a fait son emprunt,
l'argent, en Angleterre, était à meilleur
marché qu'il n'avait jamais été. Il n'y a
aucune autre période de l'histoire finan-
cière en Angleterre où l'on pût obtenir de
l'argent à longues échéances au taux de
728 pour cent, et, lorsque l'honorable mon-
sieur a fait son emprunt, c'était le taux

Sa RICHARD J. OAaTWrIGT.

actuel d'escompte pour les effets de com-
merce, sur le marché monétaire de Lon-

i dres. Il sait également qu'il y avait alors
une accumulation extraordinaire d'espèces;
et, du reste, s'il veut pousser plus loin la
comparaison des mérites des deux trans-

, actions, il n'a qu'à consulter les prix rela-
i tifs des coupons des Etats-Unis, en 1874,

en 1876 et un 1879. Lorsque, en 1874,
j'ai négocié un emprunt de quatre millions
sterling, et que j'ai fait admettre sur le
marché de Londres une garantie tout à
fait nouvelle, du moins en ce qui con-
cerne la Canada, les cinq pour cent des
Etats-Unis pouvaient s'obtenir, sur ce
même marché, à 104 ou 105. Et lors-
que, en 1876, je négociai un nouvel
emprunt au taux nominal de 91, les
Etats-Unis venaient de placer sur le
marché du 4i pour cent dont ils ont
obtenu 100-. En d'autres termes, j'ai
obtenu- en 1876, pour du 4 pour cent
canadien, exactement le même taux, en
tenant compte de la différence dans l'in-
térêt, que les Etats-Unis, ce grand pays,
ont obtenu pour leur 4ý pour cent. Par
contre, lorsque l'honorable monsieur a été
à Londres vendre son 4 pour cent à 95,
qui n'étaient en réalité que 93, je remar-
que que le 4 pour cent des Etats-Unis se
vendait, à l'époque mme, de 104 à 105.
Bref, j'ai obtenu un taux aussi élevé que
les Etats-Unis, et il a obtenu dix pour,
cent de moins.

Pour discuter avec l'honorable mon-
sieur, je me sers du système d'argumen-
tation dont lui-même et les journaux qui
sont ses organes se sont servi. Je ne
-veux pas lui enlever le mérite d'avoir
négocié un emprunt à des conditions avan-
tageuses. Je lui reconnais ce mérite et je
veux même lui accorder le privilége de
réhausser le bas prix qu'il a obtenu en
1878 à l'aide de la bonne transaction qu'il
a faite en 1879. Mais il y a deux points
sur lesquels je crois que sa conduite prête
à la censure. Lorsque, pendant la session
de 1879, l'honorable monsieur retraçait
les détails de l'emprunt de 1878, j'appelai
fortement son attention sur le fait que le
fonds d'amortissement du Canada avait
atteint des proportions énormes et qu'il
devenait très nécessaire de faire un effort
pour se débarrasser aussitôt que possible
de cette obligation gênante, et j'étais prêt•
à le soutenir de tout mon pouvuir s'il
faisait une tentative dans ce sens. Je
regrette donc infiniment que, ayant euen
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juillet dernier, d'aussi belles occasions.de
tenter un effort de ce genre, il les ait com-
plètement négligées ; et j'ajoute que, s'il
avait su mieux apprécier les avantages de
sa position, le Canada aurait été exempté,
pour les 30 ads à venir, de l'obligation de
payer $75,000 annuellement sous forme
de fonds d'amortissement en rapport avec
cetremprunt. Et, si vous voulez bien con-
sidérer qu'actuellement le fonds d'amortis-
sement se monte à $1,270,000 par année
et qu'il s'accroît annuellement de $50,000
ou $60,000, vous conviendrez avec moi
que cela dépasse la limite, que ce fonds a
cessé d'avoir son utilité, et qu'il devient,
au contraire, réellement nuisible ; c'est
pourquoi je crois que l'honorable ministre
a commis une grande erceur en ne tentant
pas même un effort pour l'éteindre.

Je trouve, en outre, qu'il eût valu
mieux, puisque l'argent, comme il en con-
vient, peut s'emprunter à des conditions si
faciles et que notre crédit est si bon (bien
que, s'il m'est permis d'en faire la remar-
que, son intention de s'emparer de sept ou
huit millions des billets de banques du
pays ne semble pas s'accorder avec l'opi-
nion qu'il a émise)-je trouve donc qu'il
eût beaucoup mieux valu profiter de l'état
des choses et racheter nos 6 pour cent qui
sont échus, au lieu de les convertir de
nouveau, comme il l'a fait, en du 5 pour
cent. En résumé, si l'honorable monsieur
avait su mieux tirer parti des avantages
de la situation, nos obligations pour
intérêts auraient pu facilement être
réduites, pour le présent et pour trente
années à venir, de $105,000.

Et, puisque j'en suis sur le sujet, je dois
dire que je ne puis pas admettre complè-
tement l'explication que donne l'hono-
rable monsieur sur'les causes de l'erreur
extraordinaire qu'il dit avoir commise en
calculant le chiffre de l'intérêt payable
cette année. Je ne comprends pas com-
ment un ministre des finances, en sup-
putant l'intérêt payable sur notre dette
ionsolidée pour 1879-80, a pu se trouver
.mbarrassé par le fait que son prédéces-

Aeur avait négocié certains emprunts tem-
poraires en 1878 ; et s'il y a eu, comme
il le dit, deux ou*trois sommes d'argent
d'empruntées à la banque de Montréal on
autre établissement à Londres en pré-
vision du paiement de l'indemnité des
pêcheries sur lequel nous savions que
nous pouvions compter, je ne vois pas
,comment l'existence de deux ou trois

avances de ce genre peuvent être données
comme cause de l'erreur qui a été faite
dans le calcul des intérêts à payer pour
l'année suivante. Je ne vois pas clai-
rement non plus à quoi peut servir 'ex-
plication qu'il a donnée des différentes
erreurs qu'il a faites en calculant pour
l'exercice 1878-79. Autant que j'ai pu
comprendre, il m'a paru dire, en somme,
que, s'il ne s'était pas trompé, il n'aurait
pas commis d'erreurs dans son tableau
estimatif, mais que, malheureusement, il
s'est trompé.

L'honorable monsieur a été assez franc
pour nous dire-et ses amis ne nous ont
pas habitués à de semblables admissions-
qu'il ne prétend pas que la prospérité dont
jouit le Canada, suivant lui, soit due uni-
quement à l'influence de la politique na-
tionale. Voici une admission qui a une
véritable valeur, et j'espère que les hono-
rables membres de la droite voudront
bien en tenir note. En. considérant les
causes auxquelles nous devons la prospé-
rité-relative dont nous jouissons, je crois
que nous établirons la valeur exacte qui
doit être attribuée à cette admission. *Le
fait est que, tandis que nous avons eu
l'avantage d'une bonne récolte, il y a eu,
dans une grande partie de l'Europe, une
disette qui, en certains endroits, est dégé-
nérée en véritable famine. Aux Etats-
Unis, il s'est produit une hausse dans les
prix et les salaires, et, par conséquent, un
mouvement dans le commerce ; ce mou-
vement s'est produit ici par un é«oulement
plus avantageux pour nos bois de service,
et, dans certains cas, par des taux plus ré-
munérateurs pour nos compagnies de
transport. Maintenant, allons-nous croire
que tout cela soit l'effet de la politique
nationale 1 Est-ce par le fait de la poli-
tique nationale de l'honorable ministre
des finances qu'il y a en, de l'autre càté
de l'Atlantique, des pluies continuelles
pendant près de six mois 1 Ou bien, de-
vons-nous conclure que le réveil qui s'est
produit dans le commerce des Etats-Unis,
et qui a eu son contre-coup ici en aug-
mentant la demande de nos bois de cons-
truction, et en nous donnant des frets
plus élevés, résulte de ce que l'honorable
monsieur s'est donné un mal extràme
pour restreindre notre commerce avec ce
pays ' Il prétend qu'il a provoqué de l'ac-
tivité dans le commerce du bois et dans
la marine marchande, tandis que ce sont
ces deux grandes industries qu'il a em-
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barrassées et entravées davantage ; et,
néanmoins, c'est sur l'essor qu'elles ont
pris qu'il s'appuie pour signaler les bons
résultats de sa politique fiscale !

Cependant, il y a un point sur lequel
l'honorable monsieur a droit de se féliciter
de son succès. Il peut avoir éprouvé des
désenchantements sous d'autres rapports;
il peut avoir fait des erreurs en calculant
les sommes qu'il avait à encaisser ou
celles qu'il avait à payer ; mais il y a une
chose au sujet de laquelle ni lui ni ses
amis n'ont dû être désappointés. L'hono-
rable monsieur s'est donné la tâche de
rétrécir le cercle de nos relations con-
merciales, et il y a edmirablement réussi.
Il dit que notre condition s'est beaucoup
améliorée sous ce rapport, et se vante de
ce que nos importations ont diminué et
diminuent encore sur une grande échelle.
Or, certaines autorités assez connues de
ceux -ui étudient l'économie politique,
ont nontré avec suffisamment de clarté
que, I nýque les exportations d'un pays
quelconque excèdent ses importations,
cet.excédent provient principalement des
causes suivantes: ou bien ce pays a la
plus mauvaise part du marché, ou bien il
est endetté envers les autres nations ; et,
quoique cette vérité se réalise pour nous,
je ne crois pas que nous ayons lieu de
nous en féliciter si haut.

Je me permettrai de remettre sous les
regards de la Chambre quelques déclara-
tions assez frappantes faites, il y a quel-
ques années, par le même honorable mi-
nistre, du siége même qu'il occupe encore
aujourd'hui; elles nous montreront, je
crois, qu'il y a eu une époque, pas très-
éloignée, où il ne considérait pas l'augmen-
tation dans les importations comme un
symptôme si alarmant. Voici ce qu'il dit
dans son exposé financier de 1873 :

" Supposons qu'il n'y ait pas d'augmentation
dans les importations et dans le commerce en
génèral ; et ce n'est là qu'une supposition; car
la chose n'arrivera certainement pas ainsi ;
mais voyons, dans.ce cas, quelle serait notre
position, puisque nous devrions alors avoir
recours à (le nouveaux impôts pour combler le
déficit. J'ai déjà dit que, pendant les cinq
dernières années, la moyenne des droits perçus
sur les impnrtations a été de 12J pour cent.
Pour les premiors six mois de l'année courante,
cette moyenne n'a pas atteint 10 pour cent.
Or, supposons qu'il devienne nécessaire d'aug-
menter les impôts de manière à faire revivre
les taux des cinq premières années de la Confé.
dération, en élevant la moyenne de 10 à 12î
pour cent. Les taxes, par le passé, ont-elles
été oppressives ? Le peuple de ce pays les a-t-il
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trouvées gênantes et difficiles à porter ! Je ne
le crois pas. Appliquons cette augmentation
d'impôt aux importations de la présente année,
qui atteindront probablement le chiffre de
$125.000,000 ; cela nous rapportera $3,437,500
pour faire face aux intérêts, au fonds d'amor-
tissement et aux commissions, s'élevant en tout
à $3,367,000."

Ici, M. l'Orateur, vous remarquerez
trois choses: lo il n'était pas même 4 à
supposer " que le chiffre de nos importa-
tions descendît au-dessous de $125,000,-
000; 2o le taux des impôts ne devait.
pas être augmenté de plus de 2Ï pour
cent; 3o tout cela était si parfaitement
assuré que nous pouvions, en toute sécu-
rité, nous lancer dans des entreprises
impliquant un accroissement, dans nos
dépenses annuelles, de plusieurs millions
pour les intérêts seulement. Et c'est là-
dessus que l'honorable monsieur s'appuie
pour justifier les charges énormes qu'il
voulait se faire autoriser à imposer au
peuple. Celui qui a fait ces allégations,
est redevenu, aujourd'hui, ministre des
finances. Il est vrai qué sept années se
sont écoulées depuis le jour où l'honorable-
monsieur occupait la charge qu'il a re-
prise aujourd'hui; et on prétend, comme
vous le savez, que sept années suffisent
paur renouveler chaque atone du corps.
humain. Dois-je comprendre qu'il' se
produit, dans ce laps de temps, un renou-
vellement dans le moral aussi bien que.
dans le physique ? L'honorable député de
Cumberland (M. Tupper) pourrait nous_
renseigner à ce sujet. Dois-je me persua-
der que ce qui était vrai en 1873 est faux
maintenant? que ce qui offrait une bonne~
raison de s'applaudir alors, serait aujour-
d'hui, pour le ministre des finances, un
sujet de regrets, de larmes et de deuil?
que ce qui présentait une base admirable
pour appuyer toute sa politique financière
de l'avenir, en 1873, ne serait, en 1880,
qu'un piége et un guet-à-pens? 1 I y a un
trait, cependant, qui est resté le même.
J'avais l'honneur d'occuper un siége dans.
cette Chambre en 1873, et je me rappelle
que, lorsque l'honorable ministre des
finances a prononcé, avec l'élan qui le
caractérise, les paroles que je viens de
citer, les applaudissements de ses parti-
sans ont été aussi bruyants au moment
où il proclamait une importation de,
$125,000,000, qu'ils l'ont été, ce soir,
lorsqu'il a annoncé que nos importations
étaient tombées à $70,000,000. L'hono-
rable ministre et ses partisans font bien.
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la paire. Jamais, je crois, ministre des
finances n'eut di partisans plus coulants,
et jamais partisans n'eurent un ministre
des finances plus accommodant. Ils me
rappellent, forcément, le langage des vieux
courtisans espagnols dans l'apcienne bal-
lade du Cid et de son destrier":

"Ne'er had they looked on horseman might
to yon knight come near,

Nor ever on a steed so meet for such gallant
cavalier."

Et si quelqu'un de ces messieurs s'of-
fense de ma comparaison, je puis lui cer-
tifier, avec tous les égards possibles, qu'un
cheval n'est pas le quadrupède auquel, de
mon propre choix, je comparerais des
hommes qui sont persuadés que le meil-
leur moyen d'amener la prospérité d'un
pays est de tripler ses impôts.

Il y a, sans doute, un facteur impor-
tant de notre prospérité présente auquel
la modestie bien connue de mon hono-
rable ami l'a empêché de faire allusion, si
ce n'est en passant, mais que je ne dois
pas moi-même laisser tomber inaperçu.
Nous savons tous qu'il a en l'obligeance
de faire une tournée dans le pays, l'au-
tomne dernier, afin de voir combien sa
politique ava'açait les intérêts de la popu-
lation. Je ne veux certainement pas par-
tager l'avis de certains journalistes mal
intentionnés qui ont comparé l'honorable
ministre à un commis voyageur qui,
ayant rempli les commandes de ses cha-
lands, retourne pour solliciter de nou-
velles commandes. Je loue son zèle, mais
je n'oserais pas affirmer que ce zèle ait été
bien éclairé. Je doute beaucoup que le
meilleur moyen de s'assurer du bon fonc-
tionnement d'un système fût d'avoir avec
différents fabricants un certain nom>re
d'entrevues durant de trois à trente mi-
nutes, suivant les sympathies politiques
des personnes visitées, et je doute aussi
que les informations recueillies aient été
aussi exactes qu'on pourrait le désirer.
Mettons-nous un instant à la place du
fabricant qui reçoit cette visite. Ici, l'ho-
norable ministre des finances entre avec
un sourire, les poches•pleines de bonbons
pour tous les petits fabricants de bonne
trempe, tandis qu'en arrière, mais visible
encore dans son ombre, se dessine la pei-
sonne austère de l'honorable député de
Hastings-Nord (monsieur Bowell), ave, le
fouet à neuf mèches des douanes et toutes
sortes de peines et pénalités destinées au

malheureux infidèle qui oublierait de
reconnaître qu'il n'existe qu'un seul mi-
nistre de l'intérieur et que le ministre des
finances est son prophète. Je ne doute
pas que cette circonstance ne fût éminem-
ment de nature à faciliter au ministre des
finances les moyens de découvrir la vérité,
toute la vérité, et-rien autre chose que la
vérité ; mais je suis porté à croire, néan-
moins, que la naïveté et la bonhomie de
l'honorable monsieur ont dû être plus ou
moins exploitées, dans le cours de ses fré-
quentations. L'histoire rapporte qu'au-
trefois, dans le bon vieux temps où l'Eglise
d'Irlande fut établie, un certain prélat de
cette Eglise entreprit de faire la tournée
de son immense diocèse, dans le but prin-
cipal, à ce que je crois du moins, de s'as-
surer des progrès qu'avait faits son clergé
dans la .conversion des fidèles d'autres
croyances. L'histoire rapporte également
que, dans le cours de son voyage, le pré-
lat arriva dans une paroisse où le recteur
protestant'et le prêtre catholique vivaient
sur un pied de franche amitié, bien que
la congrégation du recteur ne consistat
que de sa propre famille, d'un clerc et
d'un bedeau. Je suis heureux de dire
qu'en cette impasse difficile, le génie du
bon recteur fut à la hauteur des circons-
tances. Il emprunta la congrégation
de son ami le prêtre, pour cette occasion
seulement, et j'ajouterai que le prélat
judicieux le pourvut .d'un bénéfice
considérable en récompense du zèle
extraordinaire qu'il avait déployé. Je
ne voudrais pas garantir la vérité de
ces détails, ce qui ne m'empêche pas d'être
porté à croire que la candeur de mon
honorable ami a été surprise de la même
manière, et que, dans quelques-unes des
fabriques qu'il a visitées, le nombre des
ouvriers a été augmenté pour cette jour-
née-là seulement. J'ai entendu dire
aussi que les salaires étaient augmentés
avant que l'honorable monsieur entrAt
dans une ville, et qu'après son départ, on
les remettait à leur ancien niveau. Mais,
sur ce point, je fais comme lord Chester-
field, et je ne crois que la moitié de ce que
j'entends. Je ne pense pas qu'on' ait
élevé les salaires avant son arrivée, mais
je crois qu'on les a baissés après son dé-
part.

En outre, me dit-on, les ouvriers avaient
un tel désir d'apercevoir un instant leur
grand bienfaiteur, qu'ils le précédaient
d'étage en étage afin de pouvoir le regar-
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der et aussi de fixer son attention autant trois rafineries et fabriques de coton,
que possible. l'honorable monsieur ne pourrait pas nous

Puisque l'honorable monsieur a ou la montrer, d'un bout à l'autre du Ca-
complaisance de nous donner un état des nada, seulement douze fabriques em-
fabriques qu'on devait s'attendre à voir ployant plus de cent ouvriers, et ayant
surgir dans le Canada, et en particulier été établiesidepuis l'inauguration de cette
au Nouveau-Brunswick, je demande la politique.
permission do mettre sous ses yeux une Il nest pas douteux que quelques in
liste de celles qui ont réellement été dividus ne doivent tirer de grands profits
ouvertes au Canada depuis Io ler jan- de l'opération du tarif l est certain
vier 1879. Nous pourrons alors nous que, lorsqu'on impose à un pays sept mil-
former uno idée les résultats réels de la lions detaxes additionnelles, bien qu'une
politique nationale. Pendant que l'hono- grande partie de cette somme puisse être
rable monsieur promenait ses loisirs, je gaspillée, il en reste encore un chiffre très
ne suis pas resté tout à fait inactif, Je rond qui va dans les coffres de quelques
mue suis fais renseigner dans les princi- privilégiés. Et, si l'honorable monsieur
pales villes d'Onitario sur l'état actuel des veut savoir comment nous pouvons dire
affaires ; j'ai constaté jusqu'à quel point il que le pays débourse sept millions tandis
était vrai que de nouvelles fabriques que le revenu n'indique aucune augmen-
avaient ouvert leurs portes, et si les capi- tation, je lui ferai remarquer que, si per-
t.alistes engagés dans la fabrication pou- sonne ne prétend qu'il a fait entrer sept
vaient réellement rendre compte de béné- millions dans le trésor, ce que nous affr-
fices directs résultant de l'augmentation mons, nous, c'est que des sept uilions
des impôts. J'ai été en correspondance avec qu'il tire du peuple, une très faible part
Ottawa, Prescott, Brockville et vingt. arrive au coffre public, tandis que la plus
cinq ou trente autres villes d'Ontario, grande partie tombe dans le gousset do
contenmnt une population réunie d'en- quelques fabricants. Il est certain que
viron 300,000 âmes. Je regrette d'avoir l'honorble monsieur a donné l'élan à
à dire que le résultat de mes recherches a quelques industries; l'industrie de la
été le suivant: bien qu'il soit vrai qu'on contrebande, par exemple, qui était loin
ait vu s'élever le nombre ordinaire de de fleurir il y a quelques années, se déve-
petites manufactures dans différents on- loppe rapidement sous l'influence vivi-
droits, il est de fait aussi qu'il y a ou, fiante du ministre des finances. Je dois
comme auparavant, un même nombre de ajouter ceci, bien que l'honorable mon-
ces manufactures qui ont fermé leurs sieur n'ait touché que légèrement ce
portes, et les personnes avec lesquelles je point: je crains qu'il ne s'aperçoive que
suis entré en relations 'ont pu constater ses droits d'aucise ont déjà eu pour ré-
aucun avantage provenant de cette poli- sultat une multiplication sérieuse des dis
tique, si ce n'est on ce qui concerne deux tilleries illicites dans différentes parties
ou trois industries. du pays, et, aussi, la falsification des

Je poserai à l'honorable monsieur une boissonsguoique cela, au point de vue e
simple question. Après l'examen qu'il a l'honorable dinistre, ne constitue pas un
fait, peut-il nous montrer seulement douze mal bien grave.

abriques, employant chacune cent ou- J'ai remarqué que l'honorable monsieur,
vriers ou plus, qui se soient établies dans de même que ses organes, s'est plaint
la province d'Ontario, depuis le 1er amèrement de ce que nous ne l'avons pas
janvier 1879 m Et même s'il réussissait à loué de la hausse générale qui 'est pro-
donner cette preuve, je serais loin d'y 'duite dans les prix. Bien qu'il me semble
voir une justification suffisante des lourdes y avoir dans ce fait une cause assez sin-
charges qu'il a imposées au peuple. Mais gulière de jubilation pour le consomma-
j'ajoute que, s'il n'y réussit point, je crois tour, je veux bien, quant à moi accorder
que cette Chambre pourra se former une à l'honorable monsieur toute la part de
idée assez juste de ce que la politique mérit qui lui revient incontestablement
nationale a fait, jusqu'a présent, pour dans le mouvement de hausse qui s't
fournir du travail aux ouvre inactifs produit sur le prix du sucre, du fer, du
du Canada. Pour ma part, je crois-si pain, du combustible, du thé, du café;dees
je suis dans l'erreur, je veux bien qu'on étoffes de laine et de coton, et de prelqiè

e détrompe-je crois qu'à art doux ou tous les articls de nécessité dans ce pays.
Se RICoARD J. CARTWRIHT.
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Et je pourrais ajouter que non-seulement
les prix se sont élevés, mais que la qua-
lité des effets a subi une baisse propor-
tionnelle. Le fait est qu'au Canada, le
marché est tellement restreint qu'il est
facile pour les fabricants, dans bien des
cas, de se liguer ensemble ; et c'est là, je
le crains, un des points sur lesquels nous
nous trouvons dans une position inférieure
vis-à-vis des Etats-Unis. Car, quelque
fautive que puisse être la politique de ces
derniers, leur marché est si grand que,
dans la plupart des cas, ils peuvent
s'assurer des prix plus raisonnables et, en
général, une excellente main-d'œuvre, ce
qui leur permet d'éviter au moins un des
désavantages que nous avons ici.

Mais il y a une autre question bien
plus importante à considérer. Nous avonsl
vu de quelle manière la politique de l'hono-
rable monsieur affecte le revenu ; je
désire maintenant montrer quelle in-
fluence elle a sur le bien-être général de
la grande majorité de notre population.
L'honorable monsieur nous a rendu
compte du plaisir extrême que sa visite
a causé à un certain nombre de fabricants.
Je le crois sur parole. Je suis persuadé
qu'en dehors du plaisir de recevoir 'la
visite de l'honorable ministre, plaisir qui
n'est pas à discuter, ces fabricants ont dû
songer, sans doute, qu'un semblable évé-
nement était en soi une excellente réclame.
Aussi, les organes de l'honorable ministre
n'ont-ils cessé de répéter avec quel zèle
ces chers privilégiés ont promené leur hôte
de banquet en banquet ; quel plaisir il y
avait à entendre ce petit duo harmonieux
entre le ministre et les fabricants liés par
une commune sympathie-les uns chan-
tant les louanges d'un ministre des
finances rempli de bon vouloir à l'égard
des manufacturiers bien notés, l'autre
déclarant quel charme et quel bonheur
on éprouve à rencontrer une phalange
d'hommes patriotiques se déclarant prêts
à supporter le ministère actuel en retour
du privilége insignifiant de pouvoir mettre
un peu leur main dans le coffre public.

Je voudrais, maintenant, expliquer en
quelques mots la manière dont cette po-
litique réagit sur les quelques cent niille
ouvriers et artisans que nous comptons
dans ce pays. Un des traits caractéris-
tiques du ministère aêtuel n'a t-il pas été
une promesse spéciale, un engagement
solennel de procurer des gages élevées et
du travail constant à tous les ouvriers du

Canada, dès qu'ils obtiendraient le pouvoir?
Et le vénérable chef de cette Chambre
ne nous a-t-il pas dit lui-même combien
son cœur a saigné, pendant tout le temps
qu'il a été privé de sa charge, en pensant
au sort cruel de la classe ouvrière. Est-ce
que nous ne nous rappelons pas comment
le ministre des chemins de fer avait l'ha-
bitude de me vouer à l'exécration publique
dans les provinces maritimes parce que,
comme il le disait, ses compatriotes cou-
raient le risque d'être écrasés sous le
talon de fer d'un ministre des finances
d'Ontario, tandis qu'en parlant du mi-
nistre des finances lui-même, il ne trou-
vait pas de paroles assez éloquentes pour
exprimer la haute idée qu'il avait de l'im-
portance de cette question I La position
sociale de l'ouvrier, disait-il à la popula-
tion de Saint-Jean, était la véritable ques-
tion du jour. Je me rappelle parfaite-
ment la vertueuse indiguation avec la-
quelle l'honorable député m'a réprimandé,
dans cette ville, parce que, di.<ait-il,j'avais
imposé une taxe sur le thé qui pesait in-
justement sur le pauvre en faveur du
riche.

Il est vrai que j'ai prouvé que cette dif-
férence s'élevait a à peu pi-ès un demi
cent par tête par année. Mais c'était le
principe que l'honorable ministre défen-
dait, et je ne pouvais pas obtenir grâce à
ses yeux à cause de la manière injuste
dont cette taxe particulière affectait l'in-
téret de l'ouvrier. Maintenant, je dési-
rerais démontrer comment ces honorables
députés ont mis leurs théories en pra-
tique. Je n'entends pas m'aihnndonner
aux fleurs de la théorique; je ne désire pas
non plus me livrer à des d ·lamations
oiseuses ; mais je veux seulement citer les
faits tels qu'ils ont été constatés, ou tels
qu'ils pourront être constatés, démontrant
le véritable à-propos de la taxe en vertu
de ce tarif sur l'artisan ordinaire et l'ou-.
vrier de ce pays. Ce que je veux dire,
c'est de savoir quel montant ces taxes
obligeront ces gens à payer <comme qui.
dirait sur le comptoir. Je ne veux pas
dire seulement ce qui rentre dans le trésor,
parce que c'est l'essence même du système'"
de protection que les taxes imposées ne.
doivent pas rentrer dans le trésor, mais
qu'elles rentrent dans les poches de cer-
t-dns individus, ou dans certaines indus-
tries pour être rendues productives. Je
ne prétends pas traiter à fond ce sujet.
J'ai choisi sept classes d'articles' dont la
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consommation est considérable. Il est
bien vrai qu'il y a une grande différence
dans les cas spéciaux, comme il y en aura
toujours à cause de l'Age, du 'nombre et
du sexe des différents membres d'une
famille, et à cause de plusieurs autres
considérations qui sont bien connues des
honorables membres de la droite. Il y a,
cependant, une chose de certain: c'est qu'en
vertu de notre tarif actuel, plus un con-
tribuable est nécessiteux, plus il a de
bouches à nourir, plus sa part de taxes
est lourde à payer. Je puis ajouter aussi
que les résultats immédiats ne se verront
pas aussi clairement maintenant que
dans quelques années, parce que
beaucoup de personnes ont dans le passé
mis de côté quelques économies sur les-
quelles elles peuvent emprunter. Bien
que nous ne voyons pas immédiatement
tous ces résultats, je crois, cependant,
qu'après avoir cité quelques exemples à
la Chambre, les honorables membres ver-
ront qu'il y a urgence à faire quelque
chose pour soulager ces pauvres gens
des charges qui leur sont maintenant im-
posées. Je remarquerai que, dans le but
de me rendre autant que possible aux
désirs du ministre des finances, j'ai choisi
deux ou trois exemples dans la cité de
Saint-Jean, un endroit où les effets du
tarif se font sentir autant que dans n'im-
porte quelle àntre partie du Canada. Je
trouve, d'après des comptes parfaitement
établis, qu'un ouvrier demeurant à Saint-
Jean avec une famille de quatre personnes
et un revenu de $350 par année, est
obligé de payer sur le thé et le café qu'il
consomme une taxe de $1.56 ; sur le sucre
etla mélasse,$6.42; sur sept quarts defarine
$3.50; sur cinq tonneaux de charbon,
$2.50; sur l'huile de charbon, $1.20; 
tandis que sur ses vêtements, ses mar-
chandises et autres articles de ce genre,
les taxes se montent à pas moins de $40.
Le résultat est que, sur un montant de
S$50, cette personne est obligée de payer
$59.93 de taxes sur sept articles seule-
ment. Prenez l'exemple d'un autre
ouvrier, ayant une famile composée de
cinq personnes et un revenu de $416 ; je
trouve après examen-car ces personnes
sont prudentes, sobres et tiennent un
compte assez exact de leurs dépenses-
qu'il paye sur le thé et le café une taxe de
$1.92; sur le sucre et la mélasse, $10.40
sur la farine et la farine d'avoine, $6.50;
sur le charbon, $3.50 ; sur l'huile de

SIR RIcAiID J. CARTWRIGHT.

charbon, à peu près la moitié de ce mon-
tant ; sur les marchandises, etc., à peu
près $26 ; en tout, $57. Je prends
l'exemple d'ùn autre ouvrier résidant à
Saint-Jean avec une famille de six per-
sonnes et un revenu de $520. Sa taxe
sur le thé s'élève à $3 ; sur le sucre, à
$7.60 ; sur la farine à $6.50 ; sur les
marchandises et le vêtement dont sa
famille fait usage, d'après des comptes
établis, $68.25, en tout (y coinprs 1--
taxe sur les bottes et les souliers) 890 ou
plus. Le dernier exemple sur lequel
j'attirerai l'attention de la Chambre est
celui d'un homme ayant une famile de
neuf personnes et un revenu de $600. Je
trouve que sur ces mêmes articles le mon-
tant des taxes se monte à a peu près $88.
Dans l'exemple d'un commis ayant une
famille de six personnes et un revenu de
$1,100, je constate que les taxes sur ces
articles s'élèvent à $74.33. Vous devez
vous rappeler qu'il faut ajouter à ces
taxes une proportion raisonnable des
droits d'accise, qui s'élèvent approximati-
vement à $6.50 pour chaque homme dans
le Canada ; et si vous accordez un petit
montant pour les taxes sur les articles
d'ameublement, de médecine, sur les
livres, les outils, etc., dont chaque famille
consomme une légère quantité, vous trou-
verez que ce n'est pas une exagération de
dire que le résultat des taxes de l'hono-
rable monsieur revient à un quart
ou un cinquième des revenus de la
grande majorité des personnes ayant
$600 ou plus par année. Je dési-
rerais savoir si l'honorable député a
jamais considéré quel sera le résultat de
ces taxes. Je doute qu'il sache combien
il y a de personnes dans le Canada qui
souffrent de ces taxes qui pèsent si lourde-
ment sur les revenus en dessous de $600.
S'il daigne examiner les rapports du
recensement, je crois qu'il découvrira que
j'ai raison d'affirmer que de cinq-sixièmes
à neuf-dixièmes de notre population
sont sérieusement affectés par les taxes
qu'il a imposées, chose sans précédent,
dans tous les cas, dans l'histoire du
Canada.

Le résultat pratique de ce tarif est que,
comme les grandes ressources nationales
proviennent en grande partie des écono-
mies de ces classes, l'honorable député
s'apercevra que, s'il persiste à imposer ces
taxes, non-seulènent il leur fera perdre
tout espoir d'amasser des économies,
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mais qu'il portera gravement atteinte à
la bonne éducation et peut-être à la saine
nourriture du peuple et de ses enfants.
L'un de ces deux résultats est inévitable.
Ou bien ces personnes devront considé-
rableinent diminuer la moyenne de leur
bien-être, ou bien elles devront perdre
tout espoir d'améliorer leur condition.
Je comprends parfaitement que les hono-
rables députés qui n'ont pas étudié cette
question puissent être sous l'impression
que les chiffres que je viens de citer exa-
gèrent de beaucoup le fardeau des taxes
qu'on peut raisonnablement imposer;
niais ils doivent se rappeler que ce tarif
est ainsi fait que les taxes les plus
lourdes pèsent précisément sur ces classes
d'articles que la partie la plus pauvre de
la population consomme le plus. Les
honorables députés doivent se rappeler
aussi que la vérité peut ête pire que les
chiffres l'indiquent S'il y a une chose
plus certaine 'qu'une autre, c'est que
l'homme qui est le plus pauvre obtient le
moins de valeur précuniaire pour ses
gages. C'est lui qui paye toujours le plus
pour tout ce qu'il consomme, que ce soit
pour une livre de sucre, pour une once de
thé, un quintal de charbon ou un pain,
et il doit toujours payer un intérêt plus
élevé s'il peut obtenir du crédit. Je ne
puis imaginer rien de plus nuisible et de
plus préjudiciable aux intérêts les plus
vitaux du pays que ce système de taxes
Lhonorable député l'a appliqué de telle
manière, que plus un homme est pauvre,
plus on lui demande de payer.

Le ministre des finances a peut-étre
remarqué cette tendance. P.eut-être a-
t-il l'intention d'y remédier d'après les
principes de l'homoeopathie, ou bien songe-
t-il a devenir légumiste, ou s'est-il con-
verti à la doctrine du grand économiste,
M. Bundell, et disposé à croire que la
grande faute du peuple est de s'être trop
bien nourri dans le passé et qu'il doit être
mis à une diète qui devra le soumettre
,u joug qu'il lui a imposé. Je voudrais
lire aux députés de cette Chambre l'opi-
nion que vient d'exprimer un homme
d'état anglais distingué sur la manière
dont les taxes doivent être imposées aux
habitants d'un pays. "" C'est une chose
singulière dans ce pays, et une chose parti-
.culièrement heureuse je crois, que les
gens dont le revenu est au-dessous de
£150 (c. a. d. de $750), c'est-à-dire la classe
.qui vit au moyen de gages hebdomadaires,

peuvent se libérer de toutes taxes s'ils le
jugent à propos. "' Je prétends que ceci
est une opinion de haute politique. Un
homme d'état ne peut p -as commettre de
plus grande erreur, ici on ailleurs, que
d'imposer à la masse du peuple dont les
revenus sont en dessous des chiffres men-
tionnés par lord Derby, des taxes qui
l'obligent à payer une partie considérable
de ses gains soit au trésor soit à des par-
ticuliers.

Dans toutes les circonstaues (peut-
être moins au Canada que dans ks autres
pays), la récompense du travail manuel est
généralement trop peu élevée. C'est un
crime et une folie de la diminuer. Si les
députésde la droite veulent dire qu'ils dé-
sirent créer une classe privilégiée, c'est
très bien, et alors nous comprendrons le
genre de combat que nous avons, entre-
pris.

Le véritable but que se propose tout,
homme d'état honnête en établissant an
tarif devrait être, en premier lieu, de ne
pas donner d'avantages' injustes à une
classe au détriment d'une autre,,et surtout
de l'établir de manière à ce qu'il n'oppri-
me pas les pauvres. , . ,

Le but des politiciens intriguants dans
tous les pays est de faire leur tarif de m-
nière à ce qu'ils puissent en retirer des
avantages malhonnêtes qui leur permet-
tront de se maintenir au pouvoir. Il est
inutile de dire que 'imposition des taxes
est* compensée ou peut être compensée
pàr e'augmentation des gages. Nous pour-
rions dire sans crainte de nous tromper
que, bien qu'il fût diUcile de réunir au-
trefois de grandes fortunes particulières
au Canada, ce pays jouissait, cependant,
et pouvait se glorifier de ce qu'en somme
la distribution de la propriété était faite
assez équitablement.

Je maintiens que cette distinction est
disparue, et j'avertis les honorables d4-
putés de la droite'que, s'ils continuent dans
la voie d'oppression dans laquelle ils son
entrés, ils attireront sur leurs têtes des,
conséquences qu'ils sont loin de prévoir.

Monsieur l'Orateur, les peuples se, sont
révoltés pour des raisons mois impor
tantes que celles causées par des fardeau.Z
qui sont maintenant imposés au: peuple,
es il est heureux que notre population
soit patiente et soumise aux lois du pays.

J'avertis, cependant, les honorables
députés qu'il arrive un moment oil men
le peuple le plus obéissant pourrait etre
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tenté de faire la loi et de se faire" lui-méme
justice, Laissant de côté cette question,
je désire passer en revue certaines anoma-
lies dans le tarif qui, comme on l'a dé-
montré l'année dernière, ne pouvaient
avoir qu'un seul résultat.

Je crois que l'honorable ministre a l'in-
tention d'augmenter la taxe. Il serait
peut-4tre intéressant de s'assurer en quoi
cette taxe-qui n'a pas été imposée pour
aider au revenu, mais pour venir en aide
aux mineurs de la Nouvelle-Ecosse, et
pour encourager le commerce intercolo-
nial-en quoi, dis-je, elle a pu servir les
fins que l'honorable ministre avait alors
en vue.

En parcourant les rapports de com-
merce de l'honorable député, je vois qu'à
dater de l'époque à laquelle les droits sur
le charbon ont été imposés, jusqu'au 1er
février 1880, les rapports indiquent que
937,000 tonneaux de charbon ont été im-
portés pendant dix mois et demi, 892,000
seulement dans l'année 1878, de sorte que,
sous l'impulsion vigoureuse du droit de
50 pour cent, nous avons une augmenta-
tion de 45,000 tonneaux en sus de la
quantité importée avant que les droits ne
fussent imposés.

Quels avantages les mineurs en ont-ils
retirés? Un fait évident est qu'on n'a pas
mis en exploitation un seul tonneau de
plus, mais que tout ce dont les mineurs
font usage a augmenté de valeur. Je
désirerais attirer l'attention sur l'absur-
dité de cette, taxe, et cette absurdité s'ap-
plique également à la taxe sur la farine
et sur le fer. Elle est non-seulement en
contravention avec tous les principes
d'économie politique, mais avec ceux du
sens commun.

L'un des objets principaux qu'un bon
financier doit avoir en vue doit être de
prélever le moins possible sur le peuple
en sus de ce qu'il remet au trésor. Mais
ici, que faites-vous? En taxant le charbon
vous taxez la force motrice, vous taxez les
gages des ouvriers et vous augmentez les
frais de transport.

De fait, je crois que, si l'on pouvait con-
naître le résultat complet dle cette taxe,
au lieu de 50 cents, il prouverait que le
consommateur paye 75 'cents et davan-
tage.

J'ai été étonné d'entendre lhonorable
ministre poser en principe qu'on peut.
balancer la perte qu'une taxe de ce genre
imposerait â une classe de la population,
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en imposant un fardeau semblable à une
autre classe qui se trouve à l'extrémité
opposée du Canada. Peut-il dire que
si vous prenez 50 cents aux pêcheurs de
a Nouvelle-Ecosse pour chaque quart de

farine qu'il consomme, il se rembour-
sera par la taxe de 50 cents que vous im-
posez à l'ouvrier d'Ontario sur chaque
tonneau de charbon qu'il brfle ? Et, si
c'est là sa doctrine, que fera-t-il pour
l'ouvrier de Saint-Jean qui doit
payer les deux taxes ?- C'est une
manière remarquable en affaire de
balancer des comptes. Et puis l'hono-
rable ministre des finances nous a parlé
des heureux résultats de la taxe différen-
tielle sur le thé. Quels sont les faits t
Dans les premiers six mois de 1878 à 1879,
nous avons importé 6,070,000 livres de
thé, les droits s'élevant à $341,000, et dans
la même période de 1879-80, 6,063,000
livres de thé, mais nous n'avons reçu que
$315,000 de droits, indiquant une dimi-
nution de $26,000 ; en d'autres termes, le
revenu a reçu $26,000 de moins.

Quand il parle de notre commerce·
direct avec la Chine et le Japon, l'hono-
rable ministre sait parfaitement bien que
le seul résultat obtenu a été que certains
vaisseaux américains, sur certaines lignes
de transport américaines, ont apporté du
thé de la Chine et du Japon par San-
Francisco et New-York et par nulle
autre route, et je serais très étonné si
ceux qui ont réclamé l'imposition d'une-
taxe différentielle sur le thé ne s'aper-
çoivent pas qu'ils ont tout simplement.
encouragé la concurrence américaine.

Quant à la taxe sur les liqueurs fortes
et les vins, le rapport de l'honorable mi-
nistre prouve qu'il a reçu, dans le pre-
mier semestre de 1878-79, un montant de
$613,000 sur les vins et les liqueurs, tan-
dis que, pendant le semestre finissant le
Ler de janvier, il n'a reçu que $533,000.

Je suppose que mon honorable ami-
s'apercevra bientôt qu'il est tout à fait
impossible d'imposer des droits exhor-
bitants sur ces articles sans augmenter la
contrebande ou sans en diminuer la con-
sommation, Bien que nous sachions qu'il
n'est pas très compétent en cette ma-
tière, l'un de ses collègues aurait pu lui
faire comprendre les mauvais effets qui
devaient nécessairement résulter de cet
état de choses.

Je crains beaucoup moi-même que, grhce
aux efforts unis du phylloxera et du
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ministre des finances, le bon vin ne
devienne un agréable souvenir du passé.
Mais, laissant de côté ces détails, nous
arrivons au plus bel exploit financier de
l'honorable ministre, au plus grand et au
plus doux effort de son génie, les droits
sur le sucre. Il y a d'abord le monopole
du raffinage ou du lavage du sucre ; se-
condement, le monopole complet de toute
spéculation sur cet article, qui est d'une
consommation universelle.

Les résultats obtenus par la politique de
l'honorable ministre ont été si remar-
quables, que je désire attirer l'attention
spéciale de la Chambre sur ce sujet.
Notre consommation moyenne de sucre
équivaut a à peu près 110,000,000 de
livres, sur lesquelles nous prélévions,
sous l'ancien tarif, environ $2,500,000 à
$2,600,000 par année. Nous avons impor-
té, pendant les derniers six mois, 64,000,-
000 de livres de sucre contre 61,500,000
livres que nous avons importées durant les
six mois correspondants de 1878-79. En
1878-79, durant ces six mois, nous avons
reçu $1,353,000 de droits d'après les rap-
ports de l'honorable ministre lui-même
sur la douane, et pendant les derniers six
mois de 1879-80, $1,080,000, constituant
une pertenette en six mois de $270,000,
soit $540,000 par année,- comparée avec
les résultats obtenus sous l'ancien tarif ;
c'est-à-dire que l'honorable député a ajouté
depuis 25 jusqu'à 50 pour cent à nos an--
ciens droits sur cette article, et il a perdu
au moins 25 pour cent de notre ancien
revenu. Ceci est un trait de génie. Voyons
un peu ce que nous gagnons en 4change.
Nous avons une raffinerie qui donne de
l'emploi à. au moins 300 personnes. Nous
trouvons, cependant, maintenant, que s'il
n'y avait pas de droits sur le sucre, nous
pourrions en avoir du Clyde ou de Néw-
Yorkpour3 à 3 de cents de moins que nous
payons actuellement, de sorte qu'il y a à
peu près 31 de cents par livre d'imposées
sur cet article en taxes qui ne vont'pas
au trésor public, mais qui vont en partie
au trésor et en -partie à une association
ou combinaison de raffineurs de sucre;
sur les produits de cette taxe, représentant
un impôt total sur la population du
Canada d'au moins $3,500,000 par année,
$2,000,000 reviennent att trésoret $1,500,-
000 vont à payer les 300 hommes employés
à Montréal.

En d'autres termes; nous payons ces
hommes quelque chose comme $5,000 par

année chacun, à peu près autant que le
traitement du juge en chef de la Nouvelle-
Ecosse, et presqu'autant que celui d'un
ministre de cabinet) d'autrefois. Monsieur
l'Orateur, ce million et demi équivaudrait
presque à notre déficit et doublerait peut-
être le montant total des taxes les plus
odieuses de l'honorable ministre sur le
pain et le combustible. Et il se justifie
en disant que la raffinerie de sucre donne
de l'emploi à 300 ou 400 hommes. Per-
mettez-moi d'énumérer les hauts faits de
l'honorable député. En apparence, les
seules taxes qu'il n'a pas imposées pour le
revenu, mais pour l'eneouragement du.
commerce intercolonial(ce qu'il admet, en
passant, n'avoir pas été fait) sont les
seules qui lui aient fourni de l'argent.
Les deux industries importantes, celle du
commerce du bois et celle du commerce
maritime, qu'il n'a pas essayé d'encourager,
sont les seules qui présentent quelque si-
gnes viables de développement et d'amé-
lioration.

Je pourrais ajouter, monsieur l'Orateur,
qu'il a complèt'ment perdu tout le bénéfice
provenant de la hausse des prix qui a eu
lieu d'un bout du monde à l'autre. Nonob-
stant tous les avantages que le revenu a
retirés de cet état de choses, il admet lui-
méme que le tarif n'a pas pu combler le
déficit, et il ne nous a pas indiqué où.
nous allions trouver ce marché national
sur lequel il avait l'habitude de tant in-
sister.
. Il est vrai que, bien qu'il donne une

explication différente de celle de mon
honorable ami qui siége dans nos rangs, il
a réussi à dépeupler la ville de Saint-Jean,
et- il est également vrai que, si le but
principal d'un ministre des finances doit
être- de ne pas faire payer plus de taxes.
au contribuable qu'il n'en met dans le
f résor,. l'honorable ministre a fait plus,
qu'il n'avait promis, mais dans une direc-
tion tout à fait opposée. Comme il nous
avait dit, l'année dernière, qu'il étaitblig
d'imposer des taxes au., montant, de
$7,000,000, afin dobtenir un revenu dé
S2,000,000,. il est. évident maintenant
qu'il a imposé les $7,000,000, mais
que, nous n'avons- pas en caisseun.seu
centin des deux millions qu'il nous avait
promis.

Je ne désire pas traiter l'honorable mi-
nistre des. finances sévèrement. Nous
savons parfaitement ce qu'il 'repréente, et
nous connaissons presque la raison pou;
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laquelle il a été choisi pour remplir la
charge qu'il occupe. Nous savons qu'il
y avait là une dure et cruelle nécessité
politique, et nous savons aussi que la
veille des dernières élections, il était deve-
nu absolument nécessaire de donner à une
-certaine classe d'électeurs influents un
prétexte raisonnable pour supporter l'ad-
ministration actuelle, et l'on a prié l'hono-
rable ministre (le fournir ce prétexte.
Nous savos q Î, ia de mener à bonne fin
la politique proclam<ée Fibuée dernière, il
était nécessaire de trouver un ministre
des finances qui posséderait ces conditions
indispensables.

Il fallait qu'il fût un homme occupant
une haute position, de manières affables,
d'un caractère parfaitement respectable,
obligeant, et, en dernier lieu, avoir l'esprit
complètement dégagé de toute idée des
antiques doctrines d'économie politique
que l'honorable ministre a foulées sous ses
pieds, avec le résultat remarquable que
nous connaissons. Monsieur l'Orateur,
soyons juste. Dans cette situation, on ne
pouvait mieux faire qu'en choisissant
l'honorable député. Il a fait allusion aux
bénéfices qu'en ont retirés les cultivateurs,
les marchands de bois, les propriétaires
de navires et les autres personnes s'occu-
pant d'affaires de ce genre. Je vais briève-
ment passer en revue les résultats de
cette politique. Tout le monde connaît
les promesses de ces messieurs. Le culti-
vateur, disaient-ils, trouverait de meilleurs
prix pour tous ses produits, et tout le
monde sait qu'en outre, on leur a promis
im marché national considérable. Je
crois, cependant, que le prix du
blé s'est considérablement élevé; mais nous
ne devons pas en remercier les honorables
députés de la droite. Ceci n'avait rien
que de très naturel par suite de la fa-
mine qui existait en Europe. Je de-
meure dans le voisinage d'un district qui
produit beaucoup d'orge, et je sais très
bien que le prix de cette denrée, qui était
dp $1.00 par minot, est tombé, l'année
dernière, à 50 ou 60 cents. Si nous com-
parons les prix que rapportaient la plu-
part des articles que le cultivateur pro-
duisait avant l'imposition de ce tarif, avec
ce qu'ils ont rapporté après son imposi-
tion, nous arrivons à des résultats remar-
,quables. Je trouve que la différence dans
le prix de l'avoine à Chicago et à Toronto,
avant l'imposition du tarif, était de onze
cents en faveur de Toronto, et je trouve,
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par les dernières cotes du mois de janvier,
que le blé à Chicago était alors plus élevé
de 4 cents en cette ville qu'à Toronto.

Avant que le tarif fût imposé, l'avoine
se vendait 40 cents plus cher à Toronto
qu'elle ne se vendait à Chicago; mais
maintenant Toronto ne vend que 1 îcentin
de plus que Chicago. Quant au prix du
seigle, Toronto vendait 10 cents par
minot de plus cher que Chicago avant la
politique nationale, et maintenant, le prix
de Chicago est de 5 cents à son avan-
tage.

Je ne veux pas dire que la politique
nationale soit la seule cause de cette dif-
férence ; mais les honorables députés de la
droite et leurs amis annoncèrent aux cul-
tivateurs et au public que le résultat
inévitable de l'imposition du tarif serait
d'élever les prix à un chiffre beaucoup
plus considérable qu'auparavant; et, bien
que le résultat que je viens de constater
ne doive peut-être pas condamner la
politique nationale, il condamne certaine-
ment les auteurs de ces promesÉes, parce
qu'ils ont parlé de choses qu'ils ne com-
prenaient pas, ou parce qu'ils ont fait de
fausses promesses au peuple. Quant à
notre marché, où est le comté agricole
dans Ontario qui a retiré le moindre
bénéfice du développement de l'industrie
chez lui ? Les honorables députés de
l'autre côté de la Chambre prétendent que
c'est grâce à leur politique si l'avenir du
commerce de bois semble s'améliorer.
L'honorable ministre prétend-il qu'après
avoir taxé lourdement tous les articles
employés dans l'exploitation des bois, et
diminué considérablement les facilités
d'achat des commerçants de bois, il peut
s'attribuer le mérite de cette améliora-
tion ?

Prétend-il avoir contribué à la pros-
périté des compagnies de transport, qui,
elles aussi, ont retiré quelques avantages
provenant des causes que j'ai indiquées ?
Enfin, est-ce que la grande masse des ma-
nufacturiers a la moindre raison · de
remercier nos honorables adversaires ? Je
sais bien que quelques-uns d'entre eux
peuvent retirer quelques avantages de
cette soit-disant politique nationale, mais
je sais aussi qu'un grand nombre -de
nos meilleurs ianufacturiers sont con-
vaincuà que cette politique leur cause un
tort considérable. Ils trouvent que le
coût de la matière première est augmenté,
et que, de plus, ils seront obligés d'élever
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les gages de leurs employés ; et, d'un autre
côté, que les facilités de vendre à leurs
clients sont diminuées à cause du tarif.
Ils s'aperçois ent qu'ils ne peuvent pas
élever suffisamment leurs prix de pro-
duction pour compenser les pertes que
leur font subir l'augmentation des taxes,
qu'ils font une lutte inégale aux marchés
étrangers, et que toutes les espérances
qu'on leur a fait entrevoir, ainsi qu'aux
autres industries, deviennent de jour en
jour plus illusoires.

L'honorable ministre a dit, l'année der-
nière, dans un de ses discours, que les
ealtivateurs de ce pays supportaient une
trop faible part des taxes.

S SAMUEL L. TILLEY : Je n'ai
pas dit cela; j'ai dit qu'ils ne payaient
pas autant que les autres classes.

Sra RICHARD J. CARTWRIGHT:
Je dis que, si l'honoràble ministre avait
au-et il aurait dû le savoir-combien les
cultivateurs d'Ontario-je ne connais pas
ceux desa province---contribuentaurevenu,
il n'aurait jamais affirmé que les cultiva-
teurs du Canada ne paient pas autant
que les autres classes. Mais en admettant
qu'il en fût ainsi-supposons-le pour un
instant-il peut se consoleren pensant que
ce reproche adressé aux cultivateurs du
Canada n'a plus droit d'exister, parce que,
sous le nouveau tarif, tout, excepté la
nourriture que le cultivateur produit et
consomme, est lourdement taxé et conti-
nuera à être taxé. Ce tarif atteint aussi
ces gens d'un autre côté, parce qu'à part
de ces taxes, le coût du transport est con-
sidérablement augmenté, attendu que
l'honorable ministre a en même temps
ajouté aux .frais du transport de leur
grain, et qu'en diminuant les importations,
il oblige le cultivateur à payer le fret
aller et retour.

La cause de cette erreur, qui saute aux
yeux de tous ceux qui ont étudié l'idée
première qui a présidé à cette politique
soi-disant nationale, vient du stupide et
malheureux plagiat du système américain,
qu'on retrouve dans chaque partie de ce
tarif. En supposant même que les Etats-
Unis eussent raison dans leur politique
financière-ce que je nie-ce n'est pas
une bonne raison pour croire que nous
devrions la copier. Lorsque, les hono-
rables députés de l'autre côté de la
Chambre nous' montrent la conduite des
Etats-Unis comme un modèle pour notre
gouverne, ils oublient complètement le

fait important qu'ils ont un marché
beaucoup plus considérable que le nôtre
(lequel de lui-nième se débarrasse d'une
grande partie des maux inhérents au sys-
tème de protection), et qu'ils ont une
quantité de produits beaucoup plus consi-
dérable ; ils oublient aussi que les Etats-
Unis forment naturellement une confédé-
ration de trente-neuf ou quarante nations,
possédant le système le plus parfait de
libre échange qui soit au monde, et que,
pour cette raison, l'un desprincipaux argu-
ments sur lequel les honorables députés
de la droite se reposent est entièrement
faux. Je maintiens, quant à ce qui re-
garde les Etats-Unis, qu'un peuple possé-
dant les avantages naturels qu'il possède
aurait, il y a déjà longtemps, monopolisé
une immense partie du commerce manu-
facturier et de transport du monde, s'il
avait consenti à adopter une politique
6nancière raisonnable.

Dans l'état de choses actuel, qu'est.ce
qui arrive' Après une protection de
cent années ou plus, leurs manufactures
de fer sont incapables de faire un rail en
acier qui puisse entrer en compétition
avec un rail anglais, et ils ont maintenant
un droit en leur faveur de cent pour cent.
Voyez les résultats obtenus par la com-
mission maritime des Etats-Unis. J'ai
en occasion, dernièrement, d'examiner un
rapport indiquant le nombre de vaisseaux
qui passaient par le canal de Suez. Sur
1,400 grands bâtiments, 1,280, autant que'
je puis me rappeller, portaient le pavillon
anglais; les autres appartenaient endiverses
proportions à différentes puissances mari-
times, le Japon et les Etats-Unis ayant un
vaisseau chacun pour leur quote part.
Voyez la proportion des articles manufac-
turés exportés par les Etats-Unis. Après
tout ce qu'ils ont fait pour promouvoir les
intérêts de leur industrie nationale, voyez
combien les produits de leurs manufac-
tures sont insignifiants comparés aux pro-
duits naturels qu'ils exportent.

Je désire maintenant dire un mot sur
un sujet que l'honorable ministre a lon-
guementtraité, c'est--dire sur la condi-
tion véritable de nos relations commèr-
ciales avec les Etats-Unis. Je doute
beaucoup de la sagesse du procédé qu'il a
adopté en consacrant une grande partie
de son discours du budget pour p;rouver
que nous avons considérablemient diminué
notre commroe avec les Etats Unis, et
que, par notre tarif, nous travaillons
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contre les Et its-tUnis, en faveur de l'An-
g'eterre.

S'il y a une question qui ·a été mal
expliquée par les honorables députés de la
droite, par leurs amis et leurs organes, c'est
celle de notre véritable position commer-
ciale vis-A-vis des Etats-Unis. Le fait est
que la balance nominale en faveurdes Etats-
Unis est presqu'uniquement composée
d'une grande variété d'articles qui vien-
nent de ces Etats et passent par le
Canada pour être exportés en Europe, au,
lieu d'articles provenant de pays étran-
gers qui passent par les Etats-Unis pour
arriver chez nous.

Nous vendons aux Etats-Unis autant
de produits que nous en achetons chez
eux, et le résultat indique que les chiffres
que les honorables députés de l'autre coté
de la Chambre, aiment à citer est dû sim-
plement à la manière erronée dont cer-
tains items sont entrés dans nos rapports
de commerce et de navigation. Je vois
que le chiffre de nos importations des
Etats-Unis, pendant l'année dernière,
s'élève à $43,739,000. Sur cette somme,
les produits agricoles, les animaux et
une certaine quantité de bois représen-
tent $10,530,000.

Il nous est venu des autres pays, par
les Etats-Unis, divers articles, comprenant
les cuirs, la laine, etc., qui forment un
montant de $2,770,000, tandis que nous
importions en or, en sus de nos expor-
tations, quelque chose comme $900,000.
Dans toutes nos importations nominales,
$14,200,000 sont rangées dans les caté-
gories que je viens de décrire. En con-
séquence, quant à ce qui regarde notre
commerce avec les Etats-Unis, nos impor-
tations de ce pays en 1878-9 s'élevaient à
la somme de $29,500,000 (y compris un
fort montant pour lequel ils nous ser-
vaient d'intermédiaires ,our notre propre
avantage), tandis que nos exportations
s'élevaient à $27,365,000.

Nos importations de l'Angleterre
étaient de $31,000,000 tandiE que nos
exportations se montaient à $25,800,000
Il est donc évident que ceux qui affirment
que la balance du commerce a été lar-
gement en faveur des Etats-Unis et
contre nous, raisonnent d'après lia fausse
impression qu'ils ont des relations véri-
tables qui existent entre les deux pays.

L'honorable ministre s'est étendu un
peu longuement sur son désir de voir se
continuer nos relations avec l'Angleterre,
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et il nous a dit aussi que c'était une
erreur de croire que les hommes d'étab
anglais avaient d'autres sentiments à
notre égard que ceux d'une sincère
amitié.

Je veux bien croire qu'il en est ainsi.
et je pourrais moi-même savoir qu'il en#
est ainsi;, mais, cependant, ce serait une
grave erreur de croire que les homme&
d'état ou le peuple de l'Angleterre voient
avec plaisir ou avec satisfaction la poli-
tique que le Canada a adoptée. Le
marquis de Salisbury, qui succèdera pro-
bablement au premier ministre actuel
lorsqu'il donnera sa démission, s'est ex-
primé de la manière suivante, sur la
récente politique du Canada :

" Lorsque nous consultons la carte du monde,
nous voyons que tous les pays avec lesquels
nous sommes en relations commerciales ne
sont pas tous des pays étrangers, qu'une grande
partie de ces pays doit allégeance à Sa Majesté,
et nous nous demandons naturellement s'il y a
chez eux les mêmes obstacles insurmontables,
le même mur épais de protection, la même
découragement qui empêche les saines doctfines
économiques de se répandre. Je m'exprime
ainsi dans un moment de découragement,
parce que l'une des colonies les plus impor-
tantes de la couronne, le Canada, a adopté une
ligne de conduite que nous devons tous
regretter.

" Un homme d'état distingué avec qui je dif-
fère ordinairement en politique a exprimé
l'opinion que l'acte du peuple du Canada fera
une grande impression sur l esprit du peuple de
ce pays, et je suis tout à fait de son avis. Je
crois que cette conduite fera une vive impres.
sion ici et changera nos sentiments à son égard.
Espérant, cependant, que nos frères d'outre-
mer considéreront les liens qui nous unissent;
sous un point vue plus libéral, et apprécieront
les avantages commerciaux que des relations
libérales pourront nous assurer, je passe à
cette dépendance sur laquelle nous avons une
influence directe et prédominante."

Je suis d'avis que le marquis de Salis-
.bury est probablement aussi bien informe
sur les sentiments des hommes d'état et
du peuple de lAngleterre que l'honorable
ministre peut l'être, malgré toutes les
preuves du contraire qu'il a pu récolter
pendant son voyage précipité à la mère-
patrie, l'année dernière ou l'année précé-
dente. Je ne crois pas non plus que le.
peuple anglais sera très impressioné, en,
constatant la diminution de son commerce
avec ce pays, d'apprendre quw nous avons
également exclu le peuple des Etats-Unis
dans une plus grande mesure, et ce, dans
tous les cas, à notre désa-vantage et à
notre détriment.

L'honorable ministre a fait allusion à
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l'ancienne prospérité dont nous avons joui
en ce pays. J'ai indiqué, jusqu'à un cer-
tain point, que ce qu'il appelle une pros-
périté solide était en réalité une période de
fièvre commerciale, et je désire attirer
l'attention de la Chambre sur le fait que
c'était lorsqu'une politique de protection
était en force-de 1858 à 1865, quand
notre tarif minimum était de 20 pour cent
et beaucoup plus élevé sur plusieurs
articles-que nous avons en ces déficits
extraordinaires sur lesquels j'ai attiré
l'attention au commencement de mon
discours. La prospérité n'est revenue que
lorsque nous avons jeté par dessus bord
notre tarif protecteur pour un tarif moyeu
de revenu de 15 pour cent.

Sous quelques rapports, il semble que
notre position ressemble beaucoup à celle
que nous occupions aux débits de la Con-
fédération. Il n'y a aucun doute que les
classes commerciales ont été purgées, et
que beaucoup de gens ont été obligés de
pratiquer l'économie jusqu'à un certain
point; mais il y a aussi eu beaucoup d'amé-
lioration de bien des côtés. Je regarde
l'avenir avec espoir : je crois que le
Canada pourrait se ranimer et reprendre
courage si le gouvernement n'avait pas
adopté ces malheureuses mesures, sous
l'impression qu'il pouvait agrandir notre
marché national.

Le bénéfice que nous aurions pu retirer
et la leçon que nous aurions pu apprendre
sout des expériences dont nous n'avons
pas profité. Le ministre des finances
doit savoir qu'il a été sur le bord
de l'ablme, l'année dernière. Si notre
récolte avait été une récolte moyenne, et
si la récolte de l'autre côté de l'Atlanti-
que avait été une récolte ordinaire, il
aurait couru une grande chance de voir
son déficit augmenté de un à deux millions.
Il y a échappé, non par sa clairvoyance
et sa politique, mais grice. à une combi-
naison d'accidents favorables qui ne se
renouvelleront peut-être plus jamais.

Je crois qu'il est fort possible que le
développement du Nord-Ouest nous vienne
considérablement en aide. Je crois aussi
que l'idée d'inviter les fermiers anglais à
visiter le pays-je dois féliciter le gouver-
nement à ce sujet-et l'abandon probable
du système de tenure anglaise, peut nous
apporter plusieurs avantages. Je deman-
derai, cependant, au ministre des finances
et à la Chambre quels rapports peuvent

exister entre la politique nationale et ces
causes de prospérité.

J'ai dit, -tout à l'heure, que notre posi-
tion me rappelait celle dans laquelle nous
étions en 1867-68. Je désire résumer, som-
mairement, notre position financière de-
puis cette époque, en la divisant en trois
divisions principales: lo l'administration
du premier ministre actuel, depuis 1867
jusqu'à 1873 ; 20 l'époque pendant la-
quelle mon honorable ami de Lambton
était au pouvoir; 30 l'époque qui date de
l'arrivée au pouvoir du ministère actuel
jusqu'à ce moment.

D'abord, tous ceux qui connaissent l'his-
toire du Canada savent que pas un minis-
tère n'a eu de meilleurs temps que le pre-
mier ministre et ses collègues de 1867 à
1873. Malheureusement, notre histoire ne
rappelle pasde quelle manièrel'onena profi-
té,umais rappelle seulement la manière dont
on en a abusé; comment on a profité de
notre prospérité pour augmenter les dé-
penses annuelles et nous livrer à des
engagements monstrueux, dont aucune
nation, placée dans les mémes circons
tances et avet une population comme la
nôtre, n'aurait jalpais osé assumer la res-
ponsabilité. Vint alors l'époque pendant
laquelle mon honorable ami de Lambton
fut invité à prendre les rênes du pouvoir.
Ce gouvernement arriva au pouvoir pour
découvrir nos énormes dépenses, pour
constater les nombreux engagements aux
quels on n'avait pas fait honneur, et, quel
que temps après, pour faire face à une
dépression commerciale qui se faisait sentir
dans le monde entier, et qui a eu pour
résultat de déprécier la valuur de tous les
articles d'où provenait notre revenu. Je'
dis aux honorables députés que nous ne
craignons pas de comparer la conduite
que nous avons tenue, pendant cette
époque, avec celle d'aucun autre gouver
nement placé dans des circonstances ana-
logues. Nous pouvons prouver que nous
avons abordé honnêtement toutes ces
difficultés, mais ne pouvions pas empêcher
ou prévenir les déficits.

Les honorables députés s'apercevront,
malgré toutes leurs assertions, qu'ils ne
pourront pas non plus combler les déficits,
même sous des circonstances beaucoup
plus favorables. Nous avions réussi jus-
q>à un certain point à nous affranchir de
ces embarras, et lae voie était ouverte au
retour de la prospérité, avec une faible
augmentation de taxes, ou peut-être sans
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augmentation. La grande faute commise
par les honorables députés de la droite
vient (le ce qu'au lieu d'avoir suivi cette
politique, ils ont préféré adopter un système
radicalement faux, et qui finira, je le
crains, par plonger le pays plus avant dans
des difficultés et des déficits perpétuels.

Nous entrons maintenant dans la trois-
ième période. Les honorables députés
sont revenus au pouvoir, après avoir pro-
mis mer et monde, et jusqu'à présent ces
promesses ont été accomplies d'une sin-
gulière manière.

Jusqu'à ce moment, ces promesses sur
le retour de la confiance et de la prospé.
rité ont eu pour résultat la multiplication
des banqueroutes, la ruine de plusieurs de
nos banques, le déficit de l'année dernière
et la probabilité d'autres déficits sérieux
pour les deux années suivantes.

On nous a imposé de lourdes taxes; nous
nous engageons dans des entreprises im-
menses, beaucoup trop grandes pour nos
ressources actuelles; nous avons gaspillé
tout le profit que notre revenu aurait pu
retirer de l'amélioration du marché, et
nous avons formellement àdopté une poli-
tique qu'on peut définir comme une poli-
tique faite pour encourager le vol et la
corruption et déconrager l'industrie hon-
nête. Sans parler des résultats au point
de vue moral, on ne peut nier que l'avenir
ne laisse entrevoir des dangers sérieux
pour ces honorables messieurs.

S'ils réussissent à créer un marché na-
tional, il est inévitable qu'ils devront
perdre beaucoup de revenu. Dans ce cas,
ils seront obligés d'avoir recours à une
émission considérable d'argent sur la ga-
ratie du gouvernement, et il faudra qu'ils
se dispensent de toutes les protections
qui, autrefois, étaient demandées et qui
n'étaient pas trop considérables; ou bien,
ils devront avoir recours à de nouvelles
taxes imposées sur les premières nécessités
de la vie.

Dans les estimations elle-mêmes qui
nous ont été soumises, nous voyons, en
dépit cde l'énorme augmentation de nos
dépenses, qu'ils vont nous faire faire des
déboursés injustifiables dans la Colombie
anglaise. Nous savons que toutes les pro-
vinces fédérales font des demandes au trésor
du Canada qu'ils pourront didicilement
refuser, d'autant plus que ce sont eux qui
ont d'abord encouragé ces demandes. Si
le ministre des finances, choisi en 1873 au
moment même où il contractait d'énormes
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engagements, n'avait pas déclaré aux dif-
férents gouvernements provinciaux qu'en
insistant suffisamment auprès de lui, ils
pourraient obtenir de l'aide du trésor da
Canada, je crois que non-seulement notre
position financière, mais aussi celle des
différentes provinces auraient été infini-
ment meilleures qu'elles ne le sont au-
jourd'hui.

Ce qu'il a fait, alors, a été de renverser
toute la base financière de notre Confédé-
ration, et ce sera de sa faute si, comme je
le crains, les personnes à qui il a enseigné
autrefois à piller le trésor du Canada se
retournent contre lui au moment précis
où il lui sera très difficile de satisfaire à
leurs demandes. Je ne dis rien mainte-
nant des graves questions sociales et poli-
tiques que la conduite de l'honorable
ministre met en cause, mais je crois que
rien ne peut propager d'avantage l'idée de
l'annexion que la politique actuelle des
honorables députés de la droite. Cette
politique fournit un puissant prétexte à
tous ceux qui désirent rompre les relations
qui existent entre ce pays et la Grande-Bre-
tagne. Je maintiens qu'en se plaçant au
point de vue économique, on ne peut faire
de réponse raisonnable aux arguments de
cette nation, tant que nous aurons un
système protecteur; je sais, de plus, que
plusieurs des amis des honorables députés
qui siègent sur les banquettes ministé-
rielles leur donnent leursupport et leur ad-
rhésion parce qu'ils croient que ce résultat
est inévitable.

Il est vrai que les ministres actuels
disent - et ja veux bien les croire-
que ce n'est pas leur intention. Mais je
dois les avertir que, si la prochaine récolte
n'est pas bonne, ils courront le risque
de créer une agitation formidable dont ils
seront seuls responsables, et qu'il leur sera
impossible de contrôler. Il est possible que
ce soit un mal pour un bien. Il est pos-
sible aussi que, de même que la mauvaise
administration du gouvernement de 1865
à 1872 a amené la Confédération qui,
malgré tout ce qu'elle a pu produire dans
le passé, peut encore, je l'espère, rapporter
quelques avantages à notre pays, de
même il peut arriver que le poids énorme
des taxes sur les classes pauvres, en vertu
de ce tarif, amène une meilleure réorga-
nisation de notre système financier que
nous ayons jamais eue.

Il se peut aussi que la politique des
honorables députés de la droite en ex-
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cluant les produits des manufactures la véritable raison pour laquelle les liono-
anglaises et en provoquant toute la poli- rables députés de la droite n'ont pas pu
tique de l'empire, conduise à une nouvelle établir de nouvelles industries, qui auraient
étude des conditions de nos relations et de donné de l'emploi à un grand nombre
celles des autres colonies avec l'empire d'ouvriers, en dépit de l'impulsion donnée
britannique. par leur tarif. Nous savons tàus que

Enfin, il peut arriver que le peuple du certaines industries seront établies de
Canada reçoive, après l'expérience qu'il temps en temps, Il y a toujours un cer-
aura fait de la panacée universelle des tain progrès dans un pays comme celui-ci,
honorables députés qui supportent l'admi- et il pourrait arriver qu'après une longue
nistration, une leçon qui leur fera com- période de dépression commerciale comme
prendre que, si un peuple désire augmen- celle qui a pesé sur le pays depuis 1874-75
ter son revenu, la meilleure manière ne jusqu'à aujourd'hui, les industries ainsi
consiste pas à barricader ses portes que d'autres entraprises reprissent quel-
contre ses clients ; et que, s'il désire di- que développement dans l'amélioration
minuer ses dépenses, il n'y réussira pas naturelle qui peut provenir d'autres
en prenant de nouveau à son service des causes.
employés qu'il a déjà renvoyés pour mal-
honneteté.

Je remarque que les honorables dépu-
tés de la droite ont plaidé piteusement
pour demander du temps. Il ne faut pas,
disent-ils, arracher l'arbre pour voir si les
racines sont, prises. Tout ce que je puis
répondre, c'est que ce n'est pas le langage
dont se servaient ces honorables députés,
il y a dix-huit mois ou'deux ans. Mors,
nous n'entendions jamais parler de la néces-
sité d'attendre deux, trois ou cinq ans
avant de constater le vrai résultat de la
politique nationale. Je dis, de plus, que
cette demande de délai est complètement
en désaccord avec les faits de la question.

Je dis qu'on pourrait à peine concevoir
une occasion-si toutefois, comme ils le
prétendent, il fût jamais nécessaire de
donner un développement artificiel à l'in-
dustrie du pays-plus favorable que celle
qui s'est présentée en 1878.

Le capital n'a jamais été à meilleur
marché, ni plus abondant, non-seulement
ici, mais en Angleterre et aux Etats-Unis.
La matière première, les machines et les
bâtiments n'ont jamais été non plus à meil-
leur marché que cette année-là. La ques-
tion avait été traitée à fond pendant plu-
sieurs années, et tous ceux qui avaient
l'intention de s'occuper d'industrie ont eu
tout le temps nécessaire de se décider où
placer leur argent.

Je dois admettre que j'ai été très
étonné de l'insuccès complet de leurs
efforts. Cela ne peut s'expliquer que
d'une seule manière, en admettant que le
pays était tellement accablé auparavant,
qu'il restait peu de place au Canada pour
établir des manufactur-3s, à moins que ce
ne fût à des frais énormes. C'est, je crois,

Je prétends, cependant, qu'à part de
cela, il n'y a pas de probabilités que les
honorables députés puissent établir un
grand nombre de manufactures au Canada,
à moins qu'ils ne soient préparés à impo-
ser des. taxes énormes-comme pour le
sucre et le coton-sur la masse du peuple
du Canada, pour le profit seul d'un ou
deux manufacturiers.

Je leur dis que, bien qu'ils puissent
remettre le jour de la rétribution, ce jour
n'ess pas loin. Je dis que le résultat de
la victoire de juin, à laquelle l'honorable
ministre a fait allusion, indique quelle est
la véritable opinion d'une grande partie
du Canada.

Les honorables députés nous disent
maintenant que la position est toute diffé-
rente, qu'alors leur système. n'était pas à
l'épreuve. Pourquoi donc se sont-ils donné
tant de mal; pourquoi, à la veille de l'é-
lection, se rendre dans les principales villes
d'Ontario et y crier sur les toits que de
son résultat ils attendaient la condamna-
tion ou l'approbation de leur programme
politique 1 Ils nous disent maintenant
que ce n'est plus la même chose. Et il
en est sans doute ainsi. Le peuple a pro-
noncé son verdict, le 17 septembre 1878,
les yeux fermés. Le 5 juin, il avait appris
de quelle façon ces messieurs entendent
l'accomplissement des promesses. Le pre-
mier verdict a été rendu par un peuple
leurré, ébloui, aveuglé par des sophismes
et de fausses promesses de toute sorte ;
le deuxième, par un peuple éclairé et ins-
truit de ce que les honorables députés
voulaient, un peuple qui sentait qu'ap-
puyer plus longtemps leur politique fe-
rait disparattre pour lui tout espoir d'une
existezee iud4þendante sur ce continent.

Voies et moyens. Le budget. 5,43(9 ýMans 1880.]



b44 Voies et moyens.

Quand ils se sont aperçu que les hono- dant trop longtemps occupé le poste de
rables députés nous chargeaient de far- ministre des finances pour que nous lui
deaux aussi lourds que la dette nationale permettions de jouer ainsi avec ses
et qu'ils avaient complètement manqué à propres états de service.
leur promesse de procurer du travail au L'honorable monsieur a cité un dis-
grand nombre, ils ont renversé le verdict cours prononcé par mon honorable ami
que les promesses spécieuses des hono- lorsqu'il était ministre des finances en
ribles députés leur avaient arraché. Nous 1873. Qu'il me permette, à mon tour,
en appelons, monsieur l'Orateur, de la déci- de lui signaler une littérature qu'il
sion d'un peuple enivré, ébloui, à celle apprécie plus que toutes les autres : je
d'un peuple qui se rend compte de la réa- veux parler de ses propres discours sur le
lté. Je ne crains pas de le dire, l'effet budget. Il y trouvera plus de contra-
de la politique des honorables députés diction, plus d'inconséiquences, plus de
sera de nous faire faire un pas notable en preuves de l'inanité de ses prédictions
arrière dans la voie de la vraie civilisation, qu'il soit possible à un homme public
et j'ajoute, comme l'annonçait avec raison d'en avoir à son crédit. Il oublie que le
la pétition de la ville de Saint-Jean pré- peuple n'a pas perdu son pasié de vue ;
sentée ce jour, elle viole le pacte fédéral il oublié que le peuple connaît l'histoire
dont le maintien est la seule garantie de du pays, qu'il sait qu'après sept années
notre existence nationale. Je (lis que ce de la .plus heureuse administration qui
tarif légalise le vol et fait d'une conni- ait jamais couronné les efforts d'un gou-
vence facile avec les exploiteurs du peuple vernement au Canada ou ailleurs, mon
le marche-pied des honneurs; que chaque Itrès-honorable ami le premier ministre a
jour, chaque heure qui s'avance dé- obtenu des électeurs une énorme majorité;
montre de plus en plus combien ils ont il oublie une chose qu'il connaît fort bien
manqué à leurs promesses et comme il est et que tous les hommes intelligents con-
vrai de dire qu'ils ont obtenu le pouvoir naissent aussi: c'est qu'un parti qui,
sous de faux prétextes, et qu'ils ne repré- dans ses luttes pour arriver au pouvoir, a
sentent pas plus la volonté et l'opinion foulé aux pieds tous les principes qu'il
du Canada que celles de cette majorité avait préconisés dans l'opposition; qui, par
qui, dans Ontario, a donné des marques si la corruption la plus éhontée, avait réussi
évidentes de sa désapprobation. à trouver dans les rangs d'une coalition

Sin CHARLES TUPPER : Après qu'il avait pendant longtemps dénoncée
l'exposé financier lucide, habile et satis- assez de force pour s'emparer de l'admi-
faisant que mon honorable ami le mi- nistration, et qui, après s'en être emparé,
nistre des finances a fait aujourd'hui, dirigea une attaque nocturne et inat-
après le discours arrogant et échevelé do tendue contre le peuple au monent où
l'honorable monsieur qui vient de re- régnait la plus grande excitation au sujet
prendre son siége, je ne voulais pas, à d'une affaire qui une fois mieux connue,
cette heure avancée de la soirée, abuser a été considérée par les électeurs comme
longtemps de l'indulgence de la Chambre. ne méritant pas leur condamnation, est
Mais, M. l'Orateur, il ne convient pas de parvenu à vo:er un verdict en sa faveur.
laisser un personnage comme l'honorable Après cinq ans de réflexion, le peuple a
député de Huron-Centre (sir Richard J. réintégré mon très-honorable ami et ses
Cartwright), l'ancien ministre des finances, collègues au rang d'honneur qu'ils occu-
prendre, sans lui répondre, de telles pont aujourd'hui.
libertés avec l'intelligence de cette L'hono-able monsieur oublie que, dans
assemblée et du public. Un étranger, en un moment malheureux pour l'opposi-
entendant ce qu'il vient de dire, aurait pu tion, dans un moment fatal pour le
supposer qu'il occupe en ce parlement et Canada, l'ancien premier ministre a
dans le pays la position d'un homme au- choisi pour en faire son ministre des
quel son passé, sa connaissance des af- finances un tory renégat, un homme qui
faires financières, son administration du avait ouvertement avoué, dans cette en-
ministère qui lui avait été confié donne- ceinte même, qu'il avait abandonné les
raient droit à l'attention et à la respec. rangs de son parti parce qu'il n'avait pu
tueuse considération de ses auditeurs. obtenc de lui le poste auquel il croyait
Mais, M. l'Orateur, il est depuis trop que ses talents lui donnaient droit. A
longtemps en cette Chambre, il a peu- partir de ce moment, et degré par le degré,
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Le budget.[COMMUNES.]



Le budget 545

Canada est tombé du rang élevé qu'il
occupait, jusqu'à ce que l'opinion pu-
blique indignée eut précipité ces messieurs
du pouvoir.

S'il est un homme, dans cette Chambre
ou ailleurs, qui devrait user de ménage-
ments à l'égard de mon honorable ami, que
le pays a choisi, daùs des circonstances
extrêmement difficiles, pour le sortir du
bourbier où l'administration de ces mes-
sieurs l'avait plongé, c'est bien assurément
l'honorable député. Telles ét .ient les cir-
constances dans lesquelles mon honorable
ami fut appelé au ministère des finances,
et dans lesquelles le gouvernement dont
il était membre reçut la mission de
trouver les moyens de rétablir le Canada
dans la situation où il se trouvait quand
ces messieurs arrivèrent au pouvoir.

L'honorable monsieur a osé parler de
l'augmentation des dépenses sous la pre-
mière administration de mon très-hono-
rable ami. Mai. il a oublié de nous dire
que notre plus grande dépense-considé-
rablement augmentée par son propre fait.
après qu'il fût devenu ministre-a été de
$22,300,000. J'ai démontré à la Chambre
en 1878, dans mon discours en réponse à
l'honorable monsieur, que, s'il déduisait
des $23,316,000 les sommes qui n'étaient
pas comprises. dans sa dépense à lui, il
réduirait à $22,300,000 celle -ont le gou-
vernement de mon très-honorable ami
était responbable.

Qu'a-t-il fait 1 Il était le ministre des
finances d'ùn parti qui avait fait entendre
dans la Chambre et dans le pays le cri de
l'économie, d'un parti qui avait conjuré le
peuple de lui fournir l'occasion de montrer
qu'il pourrait le gouverner économique-
ment. Mais qu'a-t-il fait ' On aurait
peine à le croire: son premier budget était
de $26,000,000 à $27,000,000. Les
statuts de 1874 font voir que ce monsieur,
qui accuse le ministre des finances d'ex-
travagance parce que celui-ci a présenté
un budget de $25,000,000-avec $1,000,-
000 d'intérêts à solder et $600,000 pour
le fonds d'amortissement, en plus de ce
que renfermait le budget de 1874-a,
cette année-là, fait adopter un. budget de
$25,168,000.

L'honorable député ose parler de dé-
ficits! Eh ! bien, il n'est pas de sujets
qui lui soient plus familiers que celui-là.
Il est passé maitre en matière de déficits ;
ni en Canada ni dans aucun autre pays

35

ou pourrait trouver son égal sous ce
rapport.

Il prétend que mon honorable ami a
commis une grande imprudence en don-
dant des facilités d'opérations de banques
à des individus qui allaient verser de
l'argent danslerevenu public, occasiontantM
par là une perte très appréciable ipourf
celui-ci. Lui-même, cependant, avai*,fitz
dire au gouverneur-général, dans le dis-
cours du trône, que le tarif allait subir des
modifications, et en cela il provoquait une
course sur la douane. Il a jugé à propos
de nier l'assertion de l'honorable ministre
des finances, qui a prouvé d'une manière
indéniable que $1,300,000 ont été escomp-
tés quand il a été connu que nous avions
l'intention de changer le tarif. L'hono-
rable monsieur doit se rappeler qu'en
1875, il a prétendu qu'il y aurait eu un
déficit énorme à la fin de l'exercice si le
fait qu'il voulait ajouter $3,000,000 aux
impôts publics, ayant été divulgué,
n'avait amené au trésor quelque chose
comme $1,700,000 de revenu additionnel
qui lui fut apporté par la douane et par
l'accise.

L'honorable monsieur a-t-il annoncé au
peuple qu'il allait lui servir une série de
déficits 1 Non pas. Il disait : " Un mi-
nistre des finances qui laisserait un
déficit se produire serait indigne de la
confiance publique, parce'que la prospé-
rité du pays dépend des ressources que
nous avons à notre disposition pour
remplir nos engagements." Il est venu
dire à la Cnambre : " J'ai décidé, non-
seulement de faire face à toutes les dé-
penses, mais encore de laisser de la marge
pour la construction du chemin de fer du
Pacifique, et je demande $3,000,000 de
taxes nouvelles pour exécuter ce projet."
Et qu'a-t-il fait ' Après avoir obtenu les
$3,000,000, il- demanda à la Chambre de
nouveaux impôts.

L'honorable monsieur a un faible
pohr la lecture. Je voudrais qu'il lût
encore plus ; je voudrais qu'il relût quel-
ques-uns des discours qu'il a prononcés à
cette époque. Il a critiqué la conduite de
mon honorable ami le ministre des
finances, et l'a accusé de s'être fait aider
par mon honorable ami, sir Alexander
Galt, et cela au détriment du pays.

SiR RICHARD J. CARTWRIGHT:
Non, non.

SiRa CHARLES TUPPER: L'hono-
rable monsieur réclame. Pourquoi ne
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remonte-t-il pas à l'année 1858 pour le lui a donné; maia est-ilrevenu avec le
démontrer la désastreuse condition finan- surplus qu'il avait promis? est-il revenu
cière amenée, à ce qu'il prétend, par mon avec un "surplus modéré 1" Il pourrait
très-bonorable ami (sir John A. Mac- relire son exposé financier pour rafratchir
donald) et son ministre des finances, sir sa mémoire; cela lii ferait du bien. Il
Alexander Galt ? Chacune de ses paroles faut qu'il descende un peu des hauteurs
cachait soùis les fleurs de l'éloge un trait où il a voulu planer ce soir.
acéré contre la réputation du grand finan- Je n'ai pas accepté sa promesse ; j'avais
cier. C'est une basse iiigratitude le la appris à connaitre sa complète inculaité,
part de ces messieurs d'attaquer un je l'avais suivi pas à pas, etj'avais démon-
homme dout les services leur ont permis tré chaque année à la Chambre le peu de
d'obtenir le seuil suceès de leur cinq confiance qu'on pouvait.reposer dans ses
années d'administration. S'ils avaient calculs On a pu voir que je ne m'étais
eu sir Alexander Galt pour conseiller guère trompé, puisqu'eu 1877, il a été
leur ministre des finances, le pays s'en obligé davoner qu'il souffrait (le la même
serait bien trouvé. Mais l'honorable maladie chronique et qu'il avait un autre
député n'aime pas à apprendre ; en ma- déficit de $1,460,027 ; en 1878, il s'est
tières de finances il n'a pas besoin de trouvé en fae d'un second déficit de
leçons; il ne daigne pas même écouter $1,128,146, et sa dernière aimée d'aJÀmi-
les conseils. Ça été le malheur de l'an- nistration a lro(luit un troisième déficit
cienne administration qu'il n'ait voulu de Q 3,48,000, réduit à $1,948,000 par
recevoir aucun enseignement ; car il a été les $1,300,000 obtenus par la révision du
trompé par la fausse idée qu'il possédait tariE Ainsi, pendant les cin années de
des connaissances universelles sur les son administration, les défiits se sont
questions fiancières. S'il eut eu sir p élevés à $,73.958, et, s'il en reveut
Alexander Gait pour le conseiller, le preuve, il "a qu à consulter les comptes;
Canada nr s'en serait porté que mieux. publics qui portent sa propre signature.

Il attaque ce monsieur et lui reproche Bien plus,ai en a possessn une
d'avoir sacrifié sa réputation en voulant lettre officielle qui m'a été adrmsée par-
appuyer la politique (e l'administration l'auditeur du chemin de fer Intercolonial
actuelle. Oublie-t-il que air Alexander a -l'auditeur même de shonora h mon-
condamné publiquement la politique des sieur-dans laquelle il est dit que ces
messieurs de la gauche, et que, l'ha- déficits ont éé diminués parce qu'on a
iiorable député de IBothwell (M. Mills) caché un item de 390,u o dobigations
s'étant permcis de représenter ses opinions du revenu et qui ont été portés a compte
sous un faux jour, il a été vertement du capital du chemin de fer Inteicolonial 
tancé par ir Alexanderoi Il a tort de et cette lettre, je suis prit à la produire

mcroire que nous ayons oublié qu'il est Ces $c90,hon portent à, $8,12Un958 le
resté pendant trois jours paralysé par la total des déficits de l'honorable onsieun
lettre (lue sir Alexander alt lui avait Oui, il lui sied bien de Prler déficits, lui

adressée pour' répudier des idées qu'il lui qui a trouvé moyen d'en accumuler uni de
avait attribuées. Ce personnage, qu'on $8,126,958 en cinq ans. Peut-il, après
ccuse d'avoir sacrifié sa réputation à la cela, être accepté comme une haute auto

politique, est venu au secours du Canada à rit en matièresi de finances iat-il bien
l'époque lai plus critique <le son histoire, l'homme qui peut sauver le antada,
et, par soin tari fproteceur de 1858, il a l'homme dont le peuple peut lae son

,)lUS fait qu'aucun autre hiomme Public champion-lui qui est arrivé au pouvoir
pour favoriser les intéréts de Pays. avec un trésor comnse qui, dans l'espace

Rievenons aux déficits. En 1874, l'ho- de cinq années, a imposé pour $8,500,000
norable député nous disait "Donnez-moi de nouvelles taxes, et qui, à la fin de cette
3,lOatoo de monveles taxes et je con- période, a accumulé un déficit de plus de

serverai un fsarpu;" aion il nous est lettre of-fi i qui m'ajouté pour d'ici à

ravepu en 1876 avec un déficit de longtemps huit ou neuf millions de
oamn pu85b Voilt le Soloi qui veut se piastres à notre dette permanente, a lieu

faire professeur en matières tinancièrhe, et d'avoir un surplus annuel de $'2,Ol ,o,
qui veut Iule le préner se prosterne auX comme celui que nous avions, pour dimti-
tacpid s Aleade l disait: il mie nuer cette dette p voilà l'homme qui a

raut n oilsion(leplus," etla Chu bre l'audace de se moquer des eforts que fait
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le ministre des finances pour retirer le
pays des embarras dans lesquels l'ont mis
nos prédécesseurs; voilà l'homme qui a la
prétention de faire la leçon au ministre
(les finances comme si celui-ci était un
enfant, et de parler de son " exposé finan-
cier confus."

Il ose dire que l'honorable ministre des
finances doit sa position à l'agitation de
la tempérance ; il ose insinuer que mon
honorable ami a trainé cette noble cause
dans l'arène de la politique. Eh ! bien,
qu'il regarde dans les raaigs (le son parti
s'il veut trouver des hommes qui pour-
raient faire une action aussi basse ; il
n'aura pas besoin d'aller très loin: jamais
parti n'a mis, plus que le sien, de grandes
questions morales au service des coteries,
sans plus s'occuper des effets que cette
immixtion pourrait avoir sur le publie.

M. l'Orateur, après les déficits énormes
qu'il a accumulés, nonobstant ses préten-
tions à l'économie, on aurait dû s'attendre
que lhonorable député de Huron-Centre
serait le dernier à attaquer l'administra-
tion financière du gouvernement actuel.
Non-seulement il a porté ces déficits à
plus de $8,000,000, il a encore augmenté
la dépense de $8,500,000 en plus de ce
qu'a été le maximum de la nôtre. S'il
s'était contenté de maintenir la dépense
au chiffre où elle était quand il a pris pos.
session du ministère des finances, il nous
aurait évité ces $8,000,000 de déficits.

La plus grande dépense que nous avons
jamais faite eut lieu en 1873, exercice où
nous n'avons gouverné que pendant quatre
ou cinq mois, et, d'après un état compa-
ratif exact, cette dépense n'a atteint que
$22,300,000. En 1874-75, l'augmenta-
tion a été de $1,417,678 ; en 1875-76, de
$2,152,979; en 187ß-77, de $1,223,908 ;
en 1877-78, de $1,203,156, et en 1878-79.
de $2,153,381. Ainsi, pendant les
cinq années d'administration de l'hono.
rable monsieur, il y a eu, en comptant les
$390,000 appartenant au revenu et dont
j'ai parlé tout à l'heure, une augmentation
de $8,543,092 sur la plus grande dépense
dont nous soyons responsables. Et il ose
parler d'économie à mon honorable col-
lègue ! Déclaré coupable de la plus évi-
dente extravagance qu'ait jamais commise
un homme public chargé de l'administra-
tion des finances du Canada, sans le
moindre souci pour l'argent du peuple, ne
songeant qu'à établir de nouveaux impôts
qui pussent lui permettre de se livrer à

ces dépenses, il pense que tout cela est
oublié et il a l'outreuidance de s'imaginer
qu'il va être accepté comme. une autorité
en matières de finances et d'économie.

Il traite de monstrueuse extravagance
le budget de $25,000,000 préparé par mon
honorable ami pour l'exercice 1880-81,
bien que ce budget renferme une somme
de $1,000,000 pour servir l'intérêt sur la
dette publique, et une autre somme de
$600,000 pour le fonds d'amortissement
en sus de ce qu'il a eu à payer lui-même
en 1874 ; et, cependant, il a, cette année-
là, demandé $26,168,000 à la Chambre,
comme étant la somme la plus basse avec
laquelle il pût administrer les affaires du
pays!

Une somme de $200,000 est inscrite
an budget de mon honorable ami pour
l'opération du chemin de fer du Pacifique.
Cette opération, je l'espère, ne coûtera pas
une piastre au pays. J'espère, par le mode
d'administration auquel les honorables
membres de la gauche s'opposent tant,
retirer du chemin un revenu suffisant
pour équilibrer la dépense. Je comprends
parfaitement le motif de leur opposition.
Rien ne prouve plus leur extravagance
et leur incapacité que l'incurie dont
ils ont fait preuve à l'égard des
chemins de fer du gouvernement. Ils
connaissent les bons effets que va avoir le
changement, et c'est pour cela qu'ils
exagèrent le plus petit accident qui arrive,
lors môme que cet accident est causé par
une tempête de neige. Voyons les autres
chemins de fer, et que trouvons-nous ?
J'ai reçu de Winnipeg une lettre dans
laquelle M. Schreiber m'informe qu'une
grande quantité de rails d'acier a été
bloquée pendant une semaine par une
tempête de neige sur la route de Saint-
Paul, et qu'il n'est pas prem.iHe qu'elle
arrive à destination avant longtemps.
Dans l'Etat du Maine, les chemins ont été
bloqués par la neige, et il n'y a pas de
section où la circulation des convois soit
plus difficile, en raison de la neige, que
celle de la vallée de la Métapédia. Con.
naissant tout cela, cependant, les hono-
rables députés de l'opposition sont heu-
reux d'exagérer les accidents qui survien-
nent, et je comprends la puissance qu'ils
auraient s'ils pouvaient consigner un
accident comme celui qui est arrivé hier
sur l'un des chemins de fer les mieux
administrés que nous ayons en ce pays.
Leur conduite s'explique par la crainte
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qu'ils ont de nous vòir dévoiler la mau-
vaise gestion et l'extravagance de leur
administration des chemins de fer. En
demandant un crédit de $200,000 pour
l'opération du chemin de fer du Pacifique
canadien, mon honorable collègue des
finances et la pleine confiance que cette
mauvaise gestion et cette extravagance
seront remplacées par une économie qui
-il le croit et je le crois aussi-ramènera
dans le trésor public chaque dollar qui
sera déboursé.

Les autres crédits additionnels de-
mandés sont : $165,000 pour les sau-
vages, $400,000 pour l'intérêt sur la dette
publique, $100,000) pour le fonds d'anor-
tissement, puis $200,000 pour le récen-
semient-que, l'honorable monsieur l'ad-
mettra, nous ne pouvons éviter et qui
comprendra, non-seulement les quadru-
pèdes qu'il dit se trouver sur ce côté-ci de
la Chambre, qui appuient le gouverne-
ment, mais encore une classe de quadru-
pèdes à longues oreilles qui sont égale-
ment accommodants pour l'honorable mon-
sieur-je ne dirai pas en cette Chambre ;
mais je pense que, si quelqu'un en dehors
de cette enceinte a écouté ses diatribes
avec plaisir, il faut que ce quelqu'un ait
des oreilles plus longues que les quadru-
pèdes qu'il accuse de complaisance dans
l'appui qu'ils donnent au gouvernement.

Viennent ensuite $50,000 pour un
steamer qui fera le service au Brésil, ce
qui nous donne $1,115,000 et porte notre
budget à un million de moins que celui
que l'honorable monsieur demandait au
parlement en 1874. Ajoutons à cela
$250,000 pour la portion du chemin de
fer du Grand-Tronc qui est maintenant
exploitée comme partie de l'Intercolonial,
car c'est une simple matière de compte,
et nous avons $1,365,000 de ce budget
que l'honorable monsieur dénonce comme
si extravagant.

Je n'ai pas besoin, je pense, d'absorber
le temps de la Chambre à discuter l'habi-
leté de l'honorable député dans les ma-
tières financières , et ses prétentions à l'é-
conomie. Je crois qu'on m'accuse quel-
que part de porter envie aux grands
talents de mon honorable ami le ministre
des finances ; je crois qu'il y a des gens
en ce pays, peut-être de l'autre coté de la
Chambre, qui osent insinuer que je suis
excessivement jaloux de lui. Je serais
indigne de la position que j'occupe en
cette Chambre et dans l'estime publique,

SI CHÂRLES TUPPER,

dont j'ai eu depuis vingt-six longues-
années des preuves évidentes, si je ne
disais ici, comme je suis prêt à le répéter
partout ailleurs, que, dans mon opinion,
le peuple canadien a contracté une dette
de gratitude à l'égard du ministre des
finances actuel pour la peine et le soin
avec lesquels il s'est consacré à l'étude du
problème du tarif, problème dont la solu-
tion est une question de vie ou de mort
pour le Canada.

L'honorable-monsieur dit que mon ho-
norable collègue a parcouru le pays en
commis-voyageur. Il serait à désirer
qu'il en eût fait autant dans l'intérêt (lu
pays, et qu'au lieu de se promener avec
des personnages arrogants, quelque rang
élevé qu'ils occupent dans le monde com-
mercial ou industriel, qui voulaient lui
offrir des avis ; au lie.u de se draper dans
ce manteau dont il aime à se couvrir avec
tant de majesté, il se fût mis en rapport
avec les hommes intelligents qui exploi-
tent nos industries et travailluent à leur
développement.

Si j'ai jamais désiré être à la place de
mon honorable collègue, c'est bien ce soir.
Eit pourquoi ? parce qu'il se trouve en me-
sure de dire, en présence de preuves écla-
tantes, qu'au lieu de présenter le bilan
ruineux que l'opposition s'était plue a
prédire, il a tenu les promesses qu'il a.
faites il y a douze mois lorsqu'il a de-
mandé et obtenu la confiance de la
Chambre dans la politique fiscale qu'il
lui exposait.

Mon honorable ami disait avec raison,
l'année dernière, que l'objection fonda-
mentale que les honorables membres de la
gauche auraient contre sa politique, c'est
qu'elle lui ferait perdre du revenu, au
lieu de lui en donner. Ils disaient que
le commerce du pays était languissant, et
ils ajoutaient: "Si vous pensez l'amé-
liorer à l'aide de nouvelles taxes, vous
vous exposez à une amère déception dont
le résultat sera un désastre général dans
tout le pays. " Eh? bien, ce soir, mon.
honorable ami a pu démontrer, preuves
en mains, que. l'effet qu'il attendait du
tarif sur le revenu n'a pas manqué de se
faire sentir, et que le fait est reconnu par
tout le monde, sau( l'honorable député de
Huron-Centre. Est-il un homme qui
puisse soutenir, en face d'un public cana-
dien intelligent, que la prospérité ne
revient pas dans le pays ? Personne ne
pont rait le dire sans être immédiatement
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confondu et répudié par tous ceux qui
sont en mesure de juger de la condition
du commerce et des affaires.

La Chambre se rappelle la situation
dans laquelle se trouvait le pays il y a
-deux ans, écrasé qu'il était sous le poids
des déficits, au point que l'honorable mon-
sieur fut obligé de confesser qu'il ne con-
naissait point de moyens pour créer plus8
de revenus; il déclara à la Chambre qu'il
ne savait pas comment s'y prendre pour
diminuer les dépenses du gouvernement ;
qu'il les avait renfermées dans les limites
les plus éti'oites et rognées partout. S'il
n'avait pas été sommairement éconduit
du pouvoir par un public et des électeurs
indignés, il se serait trouvé en face d'un
déficit de $3,000,000 à $4,000,000 au
1er juillet dernier. Qu'avait-il à offrir
au peuple ? Des diatribes contre les
moyens que mon honorable ami le mi-
nistre des finances proposait à la Chambre
pour sauvegarder à la fois le crédit public
et encourager les différentes industries de
façon que le Canada pût recevoir encore
les rayons bienfaisants du soleil de la
prospérité, de ce soleil qui s'était caché
depuis cinq ans derrière nn nuage épais,
impénétrable.

Qu'est-il arrivé ? Les honorables mem-
bres de l'opposition savent parfaitement
bien que, cette politique ayant été arrêtée,
elle fut combattue ici d'abord pour des
raisons que mon honorable collègue a
d6montré être insoutenables et ne méri-
tant aucune considération. 1ls disaient
encore: "Si même vous parvenez à
obtenir le revenu qu'il vous faut, ce sera
trop chèrement; vous allez exaspérer la
Grande-Bretagne, de telle sorte qu'il sera
impossible au ministre des finances d'aller
lever sur le marché anglais, excepté'à
des conditions ruineuses, les emprunts
nécessaires pour exécuter les travaux
publics. " Mon honorable collègue a
donné sa réponse aujourd'hui; il a fait
valoir cinq cent cinquante mille argu-
ments que n'ont pu toucher les fleurs de
rhétorique au milieu desquelles l'hono-
rable député de Ruron-Centre s'est égaré
pendant deux heures.

Il ne peut détruire le fait que l'hono-
rable ministre des finances est allé en An-
gleterre sous des auspicestrès défavorables;
-car ces messieurs de la gauche avaient
-été assez dépourvus de patrotisme pour
essayer de soulever le public anglais contre
leur pays, pour envoyer aux principaux

iournaux de la métropole des communi-
cations dans lesquelles ils prétendirent que
le Canada serait non-seulement rainé
par son tarif, mais encore que, grâce à ce
tarif, il ne pourrait pas faire honneur à ses
obligations ; il est passé en Angleterre
après que les journaux de ces messieurs
s'étaient abaissés à décrier notre pays dans
l'intérêt de leur parti, et, pis que cela,
confronté par le fait que son prédécesseur
avait accumulé en quatre ans $8,000,000
de déficit.

Mais mon honorable ami a dit aux capi-
talistes anglais que le peuple du Canada
avait non-seulement chassé du pouvoir
ces messieurs qui avaient donné la preuve
de leur parfaite incapacité, mais qu'il y
avait rétabli, par une écrasante majorité,
-un parti qui avait recommandé l'adop-
tion d'une politique qui donnerait au
gouvernement les moyens de faire face
aux demandes dont le trésor serait l'objet.
Comme résultat, mon honorable ami revint
avec $550,000 de plus dans sapoche, pour
un emprunt de trois millions à quatre
pour cent, que son prédécesseur n'a
jamais pu obtenir. C'est ainsi que nous
avons fait justice des histoires qu'on s'était
plu à répandre sur l'abaissement de notre
crédit.

Si nous pouvons ajouter foi aux déclara-
tions de l'honorable monsieur (sir Richard
Cartwritght), rien n'était plus désastreux
pour le Canada que la série de déficits
dont j'ai parlé, spécialement entre les
mains de l'homme qui avait déclaré à la
face du parlement qu'il ne connaissait;
aucune autre ressource que la taxe directe.
Oublie-t-il que, quand il fut fait en Cham-
bre une motion au sujet du tabac de pro-
venance canadienne, il prétendit que cette
proposition lui enlèverait $500,000 de
revenu, et qu'il ne voyait d'autre moyen
que la taxe directe pour les rembourser i

Je demande à la Chambre et au pays
de mettre en regard cette déclaration et le-
fait que, si l'honorable monsieur était resté
au pouvoir, il aurait eu à faire face, au 1er
juillet dernier, à un déficit de trois ou
quatre millions de dollars. Il sait que le,
gouvernement dont il était membre a eu
peur de la taxe publique qui est si odieuse
au peuple, et cependant, d'après lui, c'était
le seul mode qui lui restât de faire hon-
neur à ses obligations. Il prétend que
son administration n'est pas responsable
des obligations que mon honorable, ami
a dû remplir. Avait-elle l'intention de
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laisser dans le chemin de fer du Pacifique, faire comme il l'a fait le procès de notre
entre la baie du Tonnerre et la Rivièrf- politique devant une population intelli-
Rouge, une lacune de 185 milles ? gente et un parlement indépendant. L'ho-

'UNE VOIX: Il y avait les nappes norable monsieur veut-il dire que, s'étant
d'eau. engagé à construire 2,000 milles de che-

SIR CHAfRLES TUPPER : Elle les min de fer sans égard pour les ressources
avait abandonnées. Elle avai tentrepris du pays, et en courant le risque de perdre
de construire 113 milles entre lw baie irrévocablement l'honneur du pays si cet
du Tonnerre et la rivière aux Anglais, engagement n'était pas rempli, son gou-
et 114 milles à partir de la rivière vernenient a. localisé la ligne jusqu'à
Rouge jusqu'à Keewatin, laissant entre Burrard Inlet et demandé des soumissions
les deux sections un espace de 185 pýour les 125 milles sans qu'il eut l'inten-
mille. Ces messieurs oseraient-ils dire tion d'exécuter les travaux, mais simple-
qu'ils avaient l'intention de combler ment dans le but de tromper les habitants
cette lacune, ou qu'il fallait perdre de cette province jusqu'après les élections '
les millions engloutis dans ces travaux Mais, alors, ces messieurs se trouvent dans
stériles qui n'auraient pu servir au pas- une position qui ne leur fait pas honneur.
sage d'une douzaine de voyageurs et d'une L'honorable député de Huron-Centre
tonne de fret par année ? Ne sont-ils pas, avait fait une autre objection contre
par conséquent, responsables des $18,000,- notre polirique fiscale : c'est qu'elle nous
000 qu'il faudra dépenser pour achever ce aliénerait le peuple angfais, et cette idée
chemin? a été exploitée des deux côtés de l'Atlan-

Le gouvernement actuel aurait-il pu tique. Or, quel en a été le résultat ?
abandonner l'élargissement du canal Wel- L'honorable niinistre des flnances nous a
land, entreprise qui a absorbé des millions? démontré, ce soir, que, de m&me que pour
Nous ne pouvions rien à la chose; tous les le revenu, la politique fiscalo du gouver-
travaux étaient en voie d'exécution, et il nement a détourné le commerce du cou-
nous a fallu les terminer, ou bien l'argent rant que lui avaient fait prendre les;
aurait été entièrement perdu. E" cepen- honorables messieurs de la gauche; au
dant, l'ancien ministre des finances ose lieu de faire du Canada l'auxiliaire de la!
dire, quand son collègue des travaux pu- république voisine, et du peuple canadien
blics est à ses côtés, que la responsabilité le serviteur du peuple des Etats-Unis; au
de ces dépenses ne retombe pas sur leur lieu de donner presque tout notre corn-
administration 1 Voyons le canal Cornwall, werce à un pays qui refusait dadmettre
où ils ont dépensé $500,000 sans autre nos marchandises; au lieu de tourner le
résultat possible que celui d'emporter une dos à la mère-patrie pour no-i adresser à
élection ; c'était une dépense inutile si des pays étrangers, le inistre des
elle ne devait pas être complétée par celle finances a rempli les promesses qu'il avait
de millions. Et ils ne craignent pas d'adir- faites il y a un an et justifié ses déclara-
mer qu'ils n'ont laissé au gouvernement tions que cette politique serait éminem-
actuel aucun engagement de travaux ment favorable aux iotér4ts britunniquea
publics. et ferit reprendre au commerce la direc-

Et les 125 milles de chemin de fer don- tion que tout sujet loyal doit préférer à
nés à l'entreprise dans la Colombie bri- celle que favorisait ces messieur.
tannique ! Je suis étonné de voir qu'il ait Quel était le but des impôts qu'ils
pu se trouver un homme qui, sachant que avaient établis sur les thé$ Ct sur les
l'ancien premier ministre avait négocié sucres? Depuis le moment de leur arn-
avec lord Carnarvoi et promis, au nom du vée au pouvoir jusqu'à celui oý ils en.
Canada que le chemin de fer serait cons- furent délogés, ils se sont applkqués à
trait entre la baie du Tonnerre et les faire le Boston et de New-York nos:
bords du ieilique, 2,000 millee, avant capitales commerciales, à nous mettre aux
l'année 18910; sachant que ce ministre pieds de cette république à la grandeur.
fit disparaître la garantie que nous de laquelle ils isaient contribuer 'notre
avions donnée, c'est-à-dire que la dépense commerce et nos affaires, au lie de les
ne devait pas excéder les ressources du diriger vers lr mrre-patrie à laquelle nous
peuple, je suis étonné, dis-je, qu'il se soit devons tan t
trouvé un homme qui, connaissant toutes ,is disaieunt encore Votre tarif ne-
ces choses, ait été assez audacieux pour soulèvera pas seulement lAngleterre
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contre nous, mais elle va aussi exaspérer
les Etats-Unis. Faites bien attention,
ajoutaient-ils, que la république ne nous
engloutisse pas. Ils ont essayé de faire
un épouvantail de l'hostilité de nos voi-
sins, et leurs journaux ont tout fait pour
les indisposer contre nous. Mais, vains
efforts Il n'est pas un politicien américain
qui ne comprenne qu'en imitant la
politique fiscale des Etats-Vuis, nous
leur rendons hommage. J'ai eu l'hon-
neur de rencontrer dernièrement un Amé-
ricain qui occupe à Londres un poste offi-
ciel éminent. M'a-t-il dit que ses compa-
triotes étaient exaspérés contre nous par
suite de cette politique i 'Non pas ; il m'a
dit que nous ne pourrions pas faire com-
prendre' au peuple anglais que, pour le
Canada et les Etats-Unis, il n'est pas
d'autre alternative que la protection des
industries nationales. Il serait indigne
de cette grande république d'entretenir
des sentiments d'irritation contre un
peuple dont la'politique est, jusqu'à un
certain point, en harmonie avec la sienne,
qui est asses intelligent et assez indépen-
dant pour se faire une politique qui con-
vienne à ses propres intérêts.

Quel effet notre politique a-t-elle eu I
Elle a porté les principaux hommes d'af-
faires américains à se demander si, pour
obvier au changement opéré dans le tarif
canadien, il ne serait pas à propos de réta-
blir un traité de réciprocité qui fût satis-
faisant pour les deux pays. Voilà encore
une déception pour les messieurs de l'op-
position.

Ils nous font une autre objection, et
c'est l'ancien cri : Vous allez faire du
Canada un pays où l'existence sera coâ-
teuse ; vous allez le dépeupler; vous taxez
si bien le peuple qu'il ne pourra plus res-
ter au pays. Eh 1 bien, mon honorable
collègue a pensé, lui, qu'eu créant des
industries profitables pour notre popula-
tion, qu'en faisant exécuter les travaux
du Canada par des mains canadiennes et
sur le sol canadien, il ne dépeuplerait pas
le pays. A entendre ces messieurs, on
pourrait croire que nos gens s'en vont et
qu'il n'en vient pas d'autres. Ici encore,
les documents publics les confondent :
l'année dernière nous avons en 30,000
émigrants, et des meilleurs qui soient
jamais venus en ce pays, contre moins de
20,000 l'année précédente. Leur transport
nous a coûtté moins cher, et même depuis
deux mois, malgré la condition de $20

nouvellement imposée, le nombre des émi-
grants qui viennent s'étgblir au Canada a
doublé celui des deux mois correspon-
dants de l'année dernière.

Ainsi que mon honorable ami le mi-
nistre des finances le disait tantôt, jamais
encore le Canada n'a été dans une aussi
bonne position, quant à l'émigration. La
politique de mon honorable ami le ministre
de l'agriculture est celle d'un homme d'état.
Il a dit au monde : Nous avons un pays
qui n'a pas besoin que nous prenions des
gens à gages pour faire connaître ses
avantages ; il a tant de titres inhérents à
la considération de l'étranger que nous
sommes préts à nous charger d'une délé-
gation intelligente qui viendrait de la
Grande-Bretagne, traverserait le Canada
d'une extrémité à l'autre et ferait ensuite
connaître à ses nationaux les résultats de
cette visite. Eh ! bien, nous avons vu
ces résultats ; la vi-ite des délégués anglais
a plus fait que tout ce qui ayait été tenté
jusqu'ici pour attirer au Canada des cen-
taines de milliers d'hommes, non-seule-
ment les enfants industrieux et énergiques
du travail, mais aussi des hommes qui
nous arriveront avec des capitaux et qui
contribueront à enrichir notre pays.

Lorsque, l'année dernière, j'ai dit qu'il
y avaie, en rapport avec l'émigration de
la Grande-Bretagne en ce pays, une ques-
tion digne de la considération des hommes
d'état de l'empire, l'opposition m'a ac-
cueilli par des éclats de rire. Elle a raillé
cette idée qu'il serait possible d'amener
les hommes d'état anglais à croire, comme
nous, aux avantages d'amener ici des
sujets britanniques et de les établir dans
notre Nord-Ouest. Mais l'écho -de ces
rites était à peine expiré que mon très-
honorable ami le premier ministre faisait
part des mêmes vues au plus grand des
hommes d'état de l'empire, qui se consti-
tuait lui-même notre agent d'émigration.
Nous avons vu lord Beaconsfield déclarer,
dans des assemblées publiques, que, quoi-
que des désastres fussent venus fondre sur
l'Angleterre, quoique la condition des
classes ouvrières et industrielles ne fût
malheureusement pas des meilleures, il
était en inesure de leur dire, avec orgueil
et satisfaction, que l'empire possédait- au
Canada un pays de ressources immenses,
d'une grande fertilité; un pays'qui pou-
vait fournir à ceux que la nécessité for-
çait d'abandonner la Grande-Bretagne, un
refuge digne d'eux et où ils trouveraient
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ce qui leur manquait tout en continuani
à faire partie du même empire. J'osE
dire qu'il n'est personne qui puisse nier
qu'à partirde ce jour et jusqu'à ce moment,
le ton de la presse anglaise a changé. Les
$550,000 (lue mou honorable ami le mi.
nistre des finances a rapportées au Canada
pour son emprunt de trois millions à 4
ppur cent tombent dans l'insignifiancet
comparées à la valeur qu'ont, pour le
Canada, les paroles sorties de la bouche
de lord Beaconsfield au sujet de l'émigra.
tion anglaise vers ce pays, paroles qui ont
nis le Canada ei mesure de profiter des
ayantages qu'il n'avait jamais eu à sa
portée auparavant.

Mais voici une autre objection : l'aug-
mentation des prix. Il est, impossible,
nous disaient les hônorables députés de
l'opposition, que vous puissiez créer ces
industries et faire marcher ces fabriques
sans provoquer une augmentation dans
les prix. L'honorable député de Huron-
Centre (sir Richard Cartwright) s'est
encore servi de cet argument, dans son
discours de ce soir, et a voulu démontrer
combien le pauvre peuple est taxé par
l'opération de notre tarif; niais qu'a-t-il
dit avant de reprendre son siége 1 Qu'il
était évident que le fabricant ne ,serait
pas aussi riche, parce qu'il allait être
obligé de donner des gages plus élevées
aux hommes qu'il emploie. Ainsi, il se
console par la pensée que les fabricants et
les aristocrates gonflés vont être impitoya-
blement obligés, par cette politique, de
dégorger de leur argent pour les gages plus
élevées qu'ils auront à donner à leurs ou-
vriers; mais il a ajouté qu'ils ne le pour-
raient pas. Alors, que devient son argu-
ment à propos de Faugmentation des
prix ?

J'ai été édifié par la puissance d'imagi-
nation de l'honorable monsieur ; elle. est
si grande qu'il aurait dû se consacrer aux
romans. Je doute, cependant, que dans
ses ouvrages de fiction, il eut pu mettre
plus d'imagination que celle qu'il a dé-
ployée dans ses assertions de ce soir. Il
prétend que chaque famille d'ouvriers paie
une taxe de $70 à $80, et que, nonobstant,
il n'y a pas de revenu. Les cinq-sixièmes
de la population paient un impôt de $70
à $80 par famille, et, cependant, il n'y a
pas de revenu. Cette difliculté est seule-'
ment une de celles dans lesquelles l'hono-
rable monsieur est tombé au cours du
plaidoyer le plus illogique que j'aie jamais

SIR CHARLEs TUPPER.

entendu prononcer dans cette enceinte. Il
a démontré lui-même que, tout en encou-
rageant les industries par le marché
national que ".us avons donné à nos po-
pulations, nous les avons aussi protégées

- contre l'élévation des prix, parce que la
concurrence entre les fabricants les obli-
gera dle fournir les marchandises aux plus
bas prix possibles.

Maintenant, je le demande, n'est-ce pas
là l'histoire de l'année dernière I Tous
ceux qui connaissent le pays savent par-
faitement que toutes nos industries déno-
tent un progrès notable ; or, ce progrès
n'est-il pas accompagné par le bon marché
que nous coûtaient les différents articles
avant la crise? Les prix peuvent hausser;
ils hausseront, parce que la prospérité qui
revient aux Etats-Unis empêchera que
les marchandises soient fournies à ce pays
aux mnies prix qu'auparavant ; mais cette
hausse ne sera pas amenée par la protec-
tion que nous donnons à nos industries;
elle sera restreinte par le développement
de nos manufactures.

Je demanderai à l'honorable monsieur,
qui croit que ce grand pays est plongé
dans les ténèbres de l'Egypte et qu'il con-
tinuera de souffrir tant qu'il ne sera pas
inspiré aux lumières que lui, l'honorable
monsieur, est capable de répandre non-

i seulement sur notre pauvre Canada, mais
encore sur la grande république améri-
caine-je lui demanderai pourquoi .la
dépression est-elle aussi grande dans la.
mère-patrie libre-échangiste ? Pendant
mon séjour en Angleterre, j'ai demandé à
des hommes d'état, à des marchands, à des
fabricants, à des hommes intelligents
appartenant à toutes les classes de la
société, quelle était la perspective de
leur pays, et ils m'ont répondu qu'elle
était assez sombre-Eh! bien, ai-je ajouté,
voyez-vous poindre au moins l'aurore d'un
beau jour I-Oui, m'ont-ils répondu en-
core ; nous croyons avoir des indices que
les choses prennent une tournure favo-
rable dans les Etats-Unis d'Amérique, et
dès qu'elles s'amélioreront, nous en senti-
rons l'effet ici.

L'honorable monsieur n'est-il pas un
peu étonné de voir que l'Angleterre libre-
échangiste, avec son horizon si sombre,
dans la condition déplorable où elle se
trouve, quand une grande partie de l'em-
pire souffre d'une famine qui met en ce
moment la charité du monde civilisé à
contribution, quand le paupérisme exerce
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parmi ses classes industrielles des ravages d'hui, à cet égard, sur un pied plus avanta-
comme l'histoire de ce pays ne nous en geuxquejamais. Ets'ilsveulentdespreuves
offre pas d'exemples-l'honorable mon- que le commerce suit en ce moment une
sieur n'est-il pas un peu étonné de voir, marche ascendante, qu'ils aillent ' à
disje, que l'Angleterre libre-échangiste Montréal, la grande métropole commer-
n'attend pas d'autre soulagement que ciale du Canada. Que nous apprend, en
celui qu'elle aura par la reprise des effet, monsieur Robertson, le président
affaires et le retour <le la prospérité dans i des commissaires du havre de cette ville 1
l'un des pays les plus protectionnistes du Nous avons, dit-il, augmenté nos revenus
monde de $400,000 cette année, à l'aide des

Il a parlé de lord Salisbury et de lord droits de havre.
Derby. Ne sait-il pas que lord Derby a Le commerce renaît, et qu'est-ce qui l'a
déclaré, devant un public d'ouvriers, que fait renaître ? L'augmentation des impor-
la seule ressource qu'il pouvait leur rie- tations de houille des provinces mari-
commander était d'émigrer? Ne sait-il tumes et des sucres des Antilles. Cepen-
pas que, lorsque les raffineurs de sucre se dant, ils savent l'influence que nous
sont rendus auprès de lord Salisbury avons exercée sur le commerce d'expor-
pour lui demander s'il n'existait pas de tation des blés en faisant du Saint-
protection contre la politique de la France Laurent le grand débouché des céréales
et celle des autres pays, s'il n'y avait pas qui nous viennent des Etats de l'Ouest.
de sécurité pour les industries anglaises, Notre politique fiscale n'a pas seulement
ce noble personnage leur a répondu: " Je donné la vie à l'industrie du raffinage des
ne vois pas quelle pression nous pour- sucres, elle a aussi donné de l'emploi à
rions exercer sur la France ou sur l'Amé- une foule de navires-représentant des
rique ; car nous n'avons rien à leur offrir milliers de tonneaux-qui autrement
en retour; nous avons déjà tout donné." auraient desservi le commerce entre

Le Canada en était là hier, mais au- Boston on New-York et les Antilles. Ces
jourd'hui la situation est changée. Notre messieurs ferment les yeux sur le fait queposition est telle, maintenant, que, si notre p6litique a rendu au Canada son
l'honorable monsieur George Brown re- commerce avec les Antilles, que des
cevait encore la mission d'aller à Wash- navires canadiens montés par des mate-
ington négocier un traité de réciprocité, il lots canadiens transportent aujourd'hui
n'en reviendrait pas les maims vides, 'les produits du Canada dans ce pays
comme cela lui est arrivé déjà. Il ne lointain, et qu'en cela nous avons encou-
sera pas dans les conditions où il s'est ragé les trois industries de la construc-
trouvé il y a quelques années quand il tion de> navires, des pêcheries et du
est allé se traîner aux pieds des Améri- bois.
cains, qui lui demandèrent ce qu'il avait à .
leur offrir en échange d'un traité de réci- Oui, oubliant toutes ces choses, lhono-
procité. Oh! leur a-t-il dit, nous avons rable monsieur ne veut voir que le fait
déjà tout donné depuis longtemps ; si que cette politique s'appelle protection, et

vous avez de la gratitude, vous nous que, par cela même, elle doit être mau-

devez quelque chose en retour.-Mais, vaise.

lui firent-ils observer, ceci n'est pas un Je nie que la politique fiscale de mon

principe de commerce; quand nous don- honorable ami ait ajouté un farthing au
nons quelque chose, nous demandons quid [prix du sucre en ce pays. Je dis que
pro quo. En conséquence, cet habile l'augmentation qu'a subie le prix du sucre
homme dût s'en revenir couvert de honte, ici a été plus grande encore à New-York,
parce qu'il représentait une politique fis et ce fait seul démontre combien son as-
cale qui avait permis au consul améri sertion est illusoire.
cain en ce pays d'écrire à son gouverne L'honorable monsieur a donné libre
ment: Nous avons obtenu presque tout cours à son imagination relativement à
le marché du Canada ; si vous persistez à l'impôt que le pauvre de Saint-Jean paie
fermer vos portes au commerce canadien, sur la farine et sur les houilles. Sait-il-
nous l'aurons tout entier. que le droit sur la farine ne serait pas de

Je dis aux honorables membres de la c 3. par année par tête s'il était distribué
gauche que tout cela est changé main- sur la population du Nouveau-Brunswick?
tenant, que le Canada se trouve aujour La môme chose pour l Nouvelle-Ecosse.
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Ne sait-il pas qu'à Saint-Jean, le prix du donnée, parce que nous n'aurions pu ob-
charbon a baissé au lieu de hausser i tenir de l'argent.

S ICARD J. CARTWRIGHT: La politique du gouvernement actuel
Comment I est de maintenir le crédit public et de

Sim CHARLES TUPPER : L'hono- stimuler nos industries ; c'est une poli-
rable monsieur ne possède donc pas les tique qui s'impose à la confiance des po-
premiers rudiments de la question des pulations. L'honorable monsieur veut
impôts sur le charbon ? Ceux qui entendent savoir quels ont été ses résultats ? Je le
quelque chose aux opérations houillières défie de nous montrer une seule de nos
savent que, si vous retirez d'une mine industries qui ne soit pas aujourd'hui
100,000 tonnes de charbon, vous pouvez dans une condition meilleure qu'il y a un
le vendre à un prix plus faible que si vous an-agriculture, pêcheries, bois, kouille,
n'en retirez que 50,000 tonnes. Le débit construction des navires, manufactures.
des houilles a beaucoup augmenté en Par conséquent, mon honorable ami le
Canada l'année dernière ; le droit de 50 ministre (!- finances a amplement raison
centins par tonne dont elles sont frappées (e prendre courage, et, comme des jours
a ouvert le marché de Toronto jusqu'à un meilleurs commencent à luire, il peut
certain point. On sait que, tandis que ce compter avec confiance sur les plus heu-
droit de 50 centins était établi, le prix du reux résultats, puisqu'après un an des plus
charbon a subi une baisse comme on n'en a grandes difficultés, ceux qui ont été Ob-
jamais eu d'exemple dans l'histoire du pays. tenus jusqu'ici sont satisfaisants.
Le résultat de notre tarif a été de stimuler Il est impossible de développer une
l'industrie houillière sans que personne politique comme celle-ci en une heure, en
en souffrît dans aucune partie du pays, un jour, en une année, excepté d'une
et, en y ajoutant un droit additionnel de manière partielle. On sait que, si un
10 centins, mon honorable ami s'attend navire est chassé sur les rochers, bien.
que nos houilles pourront soutenir avan- qu'il ait à son bord des hommes
tageusement la concurrence avec celles qui savent s'y prendre pour le retirer dea
des Etats-U ais sur les marché le Toronto sables mouivants ou des rochers, l'impul-
et d'Hamilton, et y feront baisser les prix sion qu'il a reçue continuera à se faire
de ce combustible. sentir pendant quelque temps encore.

L'honorable député de Huron-Centre On n'ignore pas que c'est un principe de
prétend que l'impôt qui frappe les houilles philosophie naturelle que l'impulsion est
est une taxe odieuse. 11 s'oppose à la en proportion de la magnitude di corps
taxation des articles de nécessité première. qui meut ; or, comme le Canada est un.

Or, le charbon est-il plus de première corps d'une magnitude considérable,
nécessité que plusieurs des articles dont il il est impossible, même pour le niaviga-
a considérablement augmenté l'impôtm? Il teur le plus expérimenté, de neutraliser
sait bien que non. Le charbon est mine instantanément l'impulsion et de remettre
souree de chaleur, comme le vêtement; le vaisseau dans son chemin.
mais l'honorable monsieur n'a jamais J'ai observé avec un orgueil et un plai-
admis le vêtement en franchise. .Il n'avait sir plus grands que je ne saurais dire la
d'autre ressource que la taxe directe; il a belle attitude du peuple intelligent du
tremblé devant la perspective de ses dé- Canada. Plein de confiance en voyant
ficits, mais il n'a pas eu le courage de les aflires publiques remises entre les
proposer un remède. Quel en aurait été mains d'hommes qui ont prouvé dans le
le résultat '? Un désastre pour le crédit du passé qu'ils Connaissent les véritables
pays. Aucun ministre Ies finances n'aurait intérêts du pays et qui le prouveront
pu aller en Angleterre et emprunter une encore, il attend patiemment les résultats
piastre sur le marché monétaire sans faire de la politique nationale. Cette poli-
connaître son intention de créer un revenu tique, inaugurée par le gouvernement
pour faire face aux obligations du pays actuel, se développe d'elle-même, et je
et maintenir le crédit publie. Les travaux n'hésite pas à exprimer la conviction que
dit canal Welland donnés à l'entreprise nous sommes rentrés dans la voie du pro-
par les honorables messieurs de la auche grès et de la prospérité qui ont signalé.
auraient été forcément arrêtés ; la section l'ancienne administration de mon très-
du chemin de fer entre la rivière aux honorable ami.
Anglais et Keewatin aurait été aban Je n'ai aucun doute que les honorables
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membres de la gauche reviendront sur les
banquettes du trésor ; mais j'ose dire
qu'ils n'y reviendront pas tant qu'ils n'au-
ront point changé leur politique. Ils
peuvent la changer; leur parti ne doit
pas désespérer; ils sont à la hauteur de
la situation.

L'honorable représentant de Huron-
Centre m'a beaucoup amusé, ce soir, en
disant que le pays doit une dette de gra-
titude à l'ancienne administration parce
qu'elle a refusé, en 1876, de se départir
d'un tarif bàsé sur les besoins du revenu.
Qu'on lise son exposé financier de cette
année-là, et j'affirme qu'on retirera de
cette lecture la conviction que ce discours
avait été préparé pour appuyer un tarif
protecteur. L'honorable monsieur est
doué d'une grande habileté pour repré-
senter les choses, mais il ne s'est pas
montré à la hauteur de sa tâche. Le
gouvernement dont il était le ministre des
finances avait vu qu'il aurait un fort défi-
cit, et, après s'être consultés, ses membres
avaient décidé qu'ils devaient au pays
d'élever le tarif de 17J à 20 pour cent.
Le ministre des finances prépara donc son
discours financier pour un tarif de 20
pour cent. Pourquoi ce remaniement du
tarif n'eût-il pas lieu 1 Une députation
venue des provinces maritimes, et ayant
M. Jones pour chef, s'était rendue auprès
du ministre et lui avait dit que le gouver-
nement pouvait choisir entre l'abandon de
s-n projet de tarif protecteur et sa chute
du pouvoir. Ces messieurs comptèrent
leurs amis et s'aperçurent qu'ils seraient
en minorité. Ils abandonnèrent donc
leur politique au dernier moment. Voilà
comment il se fait que la première partie
(lu discours de l'honorable monsieur con-
tenait le plaidoyer le plus élaboré qu'il
soit possible de faire en faveur de la pro-
tection, et que la seconde partie préconi-
sait le libre échange : l'honorable monsieur
n'avait pas eu le temps de refaire son dis-
cours, et il avait été obligé de mettre une
queue libre-échangiste à un corps protec-
tionniste.

Je crois avoir raison de dire que les
honorables membres de la gauche ne re-
viendront jamais au pouvoir s'ils ne
changent pas de politique. On dira
peut-être qu'ils ne le peuvent; mais l'ho-
norable monsieur en est bien capable. Si
nous nous reportons à quelques années en
arrière, nous verrons qu'il a admis qu'il
était protectionniste en principe.

SIR RICHARD J. CARTWPIGHT :
Je n'ai jamais dit une telle chose.

SIR CHARLES TUPPER : L'hono-
iable monsieur a pu appuyer mon très-
honorable ami, sir Alexander Galt, en
1858.

SiRa RICHARD J. CARTWRIGHT;
En 1858, je ne faisais pas partie de la dé-
putation nationale.

SIR CHARLES TUPPER : Si l'ho-
norable monsieur n'était pas encore en
Chambre, il faisait au dehors son petit
possible pour le gouvernement de cette
époque; et, ayant appris à connaître l'in-
capacité de sir Alexander Galt, il est venu
l'appuyer en parlement. Ayant déjà
changé deux ou trois fois, il peut changer
encore une fois ; qu'il fasse cette nouvelle-
volte-face s'il reste dans la vie publique,.
cela est aussi certain qu'il a déjà changé.

Les honorables députés de l'opposition
ne parviendront plus jamais au pouvoir, à
moins qu'ils n'en viennent à accepter le
verdict populaire. Qu'est-ce qui a fait
tourner la balance à ce point qu'un parti
arrivé au pinacle à l'aide d'une majorité
écrasante, se trouve aujourd'hui dans une
minorité aussi impuissante 1 C'est que le.
peuple avait fini par se convaincre que sa,
politique était désastreuse pour le pays, et,
les hommes indépendant qui l'appuyaient.
lui tournèrent le dos et rétablirent mon
très-honorable ami au poste élevé qu'il
occupe aujourd'hui.

Tant que ces messieurs resteront en an-
tagonisme avec le sentiment public ; tant
que le Globe se réjouira méchamment des
banqueroutes et des désastres commer-
ciaux qui se produisent dans notre pays,
tant qu'ils feront voir aussi clairement.
qu'ils ne sont pas animés par les principet,.
mais par l'esprit de parti, ils devront se
résigner à rester où ils sont. Dès que-
l'honorable député de Huron-Centre aura
des idées rationnelles sur cette question,.
dès qu'il se sera convaincu que le seul
moyen pour lui d'arriver au pouvoir est.
de changer de politique, il sera prêt, lui.
et son parti, à le faire.

La seule manière dont il explique le
retour de la prospérité dans le pays, c'est
qu'il s'opère par sauts et par bonds. Eh !
bien, M. l'Orateur, tant que les sauts se-
ront pùur lui et les bonds pour nous, nous.
serons satisfaitF.

J'ai été quelque peu surpris de l'en-
tendre dire que le peuple maudit l'heure
où il a reporté notre parti au pouvoir, et,
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en donner pour preuve la poignée d'ou- preuves d'indignation. À Provencher,
vriers pauvres et afflmés qui est venue, Manitoba; à Yale, ColombiDbritannique
l'autre jour, nous demander des secours. ainsi qu'au Cap-Breton, Nouvelle Ecosse,
Mais ne sait-il pas que le seul homme qui c'est-à-dire d'in bout du pays à l'autre,
ait jamais été emprisonné dans cette bâ- les électeurs ont eu occasion (le d&noncer
tisse est l'honoable chef de l'opposition, et le vol légalisé-ainsi qu'on appelle le tarit
qu'il a fallu faire un escalier dérobé pour rotecteur-mais ils n'ont pas soutenu
lui permettre d'esquiver la foule affamée cette accusation calomniatrice.
et furieuse qui lui demandait du pain et à Mais nous n'avons pas seulement con-
Jaquelle il nî'avait à donner autre chose servé notre terrain. A Charlevoix,
,que de la pierre 'l Ne sait-il pas qu'il fait Hastings-Est et Argenteuil, l'opposition a
injure à l'intelligence du peuple quand il été battue, et ces comtés indépendants ont
affirme, en dépit des preuves évidentes au amené une différence de six voix en notre
contraire, que ce même peuple maudit faveur, tandis que (autres députés élus
ladministration actuelle 1 pour appuyer ce parti ont publi 1uement,

Le peuple a eu l'occasion de manifester fait connaître leur intention de l'abandon-
sa haine, et qu'avons-nous vu i Quand nier pour se rallier à la politique de mon
nos adversaires s'emparèrènt du pouvoir, honorable ami le ministre des finances.
par les moyens immondes que l'on connaît, Jamais parti ni gouvernement n'a été
dès qu'ils commencèrent à vivre, ils comi- aussi fortement ancré quel'administration
mencèrent à mourir. Aussitôt que le actuelle dans la confiance et l'affection du
peuple, après réflexion, eut le loisir d'ex. grand corps électoral du Canada.
primer son opinion, il renversa le verdict Je n'ai pu relever toutes les assertions
de 1874 ; en quatre ans, il abaissa jus- extraordinaires de l'honorable député de
qu'à moins de cinquante cette puissante Huron-Centre; je ne me suis attaché
majorité de quatre-vingt-dix. La disso- qu'aux points saillants. Mais, comme
lution de nos adversaires commença dès la homme de parti et partageant l'opinion de
première heure de leur naissance ; pen- ceux qui croient que le pays est vivement
dant cinq ans, ils consacrèrent tous leurs intéressé à ce que les libéraux-conserva-
efforts à se maintenir au pouvoir, mais ils teurs restent au pouvoir, je me réjouis de
dûrent céder à l'impatience d'un public la faiblesse dont il nons a donné le spec-
indigné. tacle. Je suis convaincu que notre parti

A en. croire l'honorable député de continuera de contrôler les destinées de la
Huron-Centre, on pourrait supposer que Confédération, tant que l'honorable mon-
le pays est prêt à se lever contre l'admi- sieur fera des discours comme celui dont.
nistration actuelle et à rappeler ces mêmes il nous a favorisés ce soir.
hommes à la tête des affaires. Eh ! bien, M. MACKENZIE: Les discours pro.
où est le siége que vous nous ayiez enlevé? noncés par l'honorable monsieur qui vient,
où sont ces populations indignées qui ne de reprendre son siége, nous ont toujours
demandent qu'à donner cours à leur exé- édifiés par les injures dont ils sont remplis
eration ? Elles en ont eu le loisir à à l'égard de ses adversaires; mais celui
Cornwall, mais n'en ont point profité: dont nous avons été gratifiés ce soir est
mon honorable ami le docteur Bergin a particulièrement remarquable sous ce rap-
augmenté sa majorité de 39 à 198. Elles port et dépeint bien son auteur. 'ho-
en ont eu une autre occasion à Montmo- norable, monsieur croit, sans doute, qu'il
rency, où elles ont choisi un homme de fortifie sa position en injuriant ses adver-
grands talents, qu'opposait un des princi- saires; mais il aura occasion de se con-
paux partisans des honorables messieurs vaincre que la Chambre et le publie
de la gauche, pour venir nous appuyer. n'acceptent pas ce genre d'arguments. Mon

Sont-ce là des manifestations de malé- honorable ami de Huron-Centre (sir
diction et d'exécration ? Confirment-elles Richard J. Cartwright) doit être fier en
les assertions de l'honorable monsieur ? voyant que la droite n'a pu lui répondre

Bonaventure-comté que représentait autrement que par des sottises. 'hono-
notre aimable et indépendant ami, l'hono- rable préopinant excelle dans cette be-,
rable docteur Robitaille, avant sa promo- sogne, et il s'en est fort bien acquitté ce
tion au poste de lieutenant-gouverneur de soir. Je ne le suivrai pas sur ce terrain
la province-nous envoya un partisan élu mais je vais essayer de démontrer, pardes.
par acclamation. Là, encore, pas de arguments et des faits, que sa poaition est
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insoutenable et que mon honorable ami a
eu parfaitement raison dans tout ce qu'il
a dit.

Qu'on me permette d'abord de parler
un instant du discours du ministre des
finances. Cet honorable monsieur ne s'est
pas montré aussi franc et aussi honnête
qu'il doit l'être; niais nous n'attendons
pas une grande bonne foi de sa part dans
la thèse qu'il veut établir. Je ne prétends
pas dire qu'il se servirait de la mauvaise
foi pour faire tort à une personne avec
laquelle il se mesurerait ; mais pour dé-
fendre son terrain il n'hésite jamais à
présenter de cette façon les questions
qu'il traite.

L'honorable député de Cumberland
(sir Charles Tupper) accuse mon honorable
ami (sir Richard J. Cartwright) d'être
un tory renégat, et il dit que j'ai en tort
de le prendre dans mon administration.
Je pourrais l'appeler lui-même libre-échan-
giste renégat. Je pourrais appeler aussi
l'honorable ministre des finances réfor-
miste renégat ; car je crois que ce dernier
(sir Samuel L. Tilley) a été pendant
plusieurs ann,ées le chef de ce parti au
Nouveau-Brunswick. Il a changé ses
opinions politiques, et je ne l'en blâme pas
s'il a agi consciencieusement ; et j'espère
qu'il n'a pas obéi à d'autres motifs ; s'il
est passé consciencieusement de la lumière
aux ténèbres, qu'il en prenne la responsa-
bilité et je lui tiendrai compte, non de
l'intelligence qu'il a montrée, mais de la
démarche qu'il a faite.

Mais, si mon honorable ami doit être
dénoncé comme un tory renégat, parce
qu'il est passé des ténèbres à la' lumière,
avec combien plus de raison et de sévé-
rité deý ons-nous traiter cette espèce de
renégats qui passent de la lumière aux
ténèbres ? Le chef actuel du parti liuéral
-nous pouvons l'appeler chef-M. Glad-
stone, a été pendant plusieurs années aux
premiers rangs du parti conservateur, et
cependant, qui songe à lui appliquer le
langage grossier de l'honorable député de
Cumberland ? Qu'aurait-on pensé là-bas de
l'homme qui aurait adressé de telles pa-
roles au premier ministre et accusé lord
John Russell d'avoir pris dans son admi-
nistration, en la personne -de M. Glad-
stone, un tory renégat pour en faire son
ministre des finances ? C'est pourtant ce
qui a eu lieu en Angleterre comme ici.
En ce qui concerne mon ancienne admi-
nistration, je dois dire que personne n'en

est devenu membre qui ne fût parfaite-
ment d'accord avec moi-même et les chefs
du parti libéral sur toute notre poli-
tique.

Dar.s la première partie de son dis
cours, l'honorable ministre des finances
a parlé des obligations que lui a laissées
son prédécesseur, et dit qu'il a dû, à
cause de cela, augmenter le revenu afin
de faire face à la dépense; et l'honorable
monsieur qui a pris la parole avant moi
a consacré une partie considérable de son
discours à s'efforcer de démontrer que
l'ancienne administration dont j'ai eu
l'honneur d'être le chef est responsable de
la création de plusieurs des entreprises
publiques qui ont inévitablement aug-
menté la dette. Eh ! bien, M. l'Orateur,
je vais citer une autorité que personne, à
droite, n'osera récuser, je crois. Un cer-
tain honorable député, qui est aujour-
d'hui ministre des finances, disait ceci :

" Nous entrons, cepýndant, dans de nouveaux
engagements qui exigent une très-forte somme
d'argent. Nous allons commencer-c'est dôjà
fait-des travaux qui vont augmenter consi-
dérablement notre dette publique. Nous avons
à dépenser $10,000,O0 pour le chemin de fer
Intercolonial, $30,000,000 pour le chemin de
fer du Pacifique canadien, et le système des
canaux, que le gouvernement a accepté, va
entrainer une dépense le $20,000,000 au moins.
C'est une affaire sérieuse ; car toutes ces entre.
prises vont ajouter $60,000,000 à notre dette
actuelle."

Or, M.. l'Orateur, l'ancienne adminis-
tration a modifié cette estimation de l'ho-
norable monsieur. Nous avons refusé de
continuer tous les canaux. Les travaux
du canal Welland étaient -si avancés
qu'il a fallu les finir. L'élargissement
du canal Lachine était également com-
mencé, et il était nécessaire pour
faire face aux besoins de la rivière
des Outaouais et du fleuve Saint-Laurent;
et le canal de Cornwall était absolument
essentiel pour compléter le système des
canaux. Mais nous décidâmes de ne pas
continuer les canaux de Beauharnois et de
Williamsburg ; nous étions déterminés
d'éviter toutes les dépenses dont nous
pouvions nous dispenser, et, au lieu de
blâmer aussi injustement l'ancienne admi-
nistration, si les honorables messieurs de
la droite avaient eu en eux le principe de
la justice, ils auraient bravement accepté
la responsabilité que l'honorable ministre
des finances a prise en 1873. Voilà la
vérité.

L'honorable ministre des finances dit
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-que l'ancienne administration a, dans tous
les cas, assumé la responsabilité du che-
min de fer du Pacifique, par la conven-
tion faite avec lord Carnarvon. Nous
avons accepté cette responsabilité exacte-
ment comme ces messieurs; ainsi que je
le disais l'autre soir, nous l'avons accep)tée
avec l'entente formelle de nous en tenir
strictement aux actes déclaratoires du par-
lement et aux résolutions adoptées à
maintes reprises par cette Chambre, les-
quelles stipulaient que les taxes ne
seraient pas augmentées pour l'exécution
(le cette entreprise. Ces messieurs pa-
raissent croire que, parce que nous avons
fait subséquemment une convention modi-
fiée, nous étions plus liés à cette cônven-
tion qu'eux-mêmes ne l'étaient à celle
qu'ils avaient faite en 1872, quand ils
s'engagòrent délibérément à terminer toute
l'entreprise en 1882.

Dans le même discours que j'ai cité il y
a un instant, l'honorable monsieur (sir
Samuel L. Tilley) disait:

" Exaninois maintenant pendant un instant
s'il est probable que nous puissions, eu égard à
ces circonstances, remplir plus tard cette obliga-
tion sans imposer de lourds fardeaux à la popu-
lation du Canada. Je voudrais vous faire par-
courir avec moi, en imagination, cette période
de dix ans dans les limites de laquelle le grand
chemin de fer du Pacifique devra être ter-
miné."

Eh ! bien, M. l'Orateur, il ne faut plus
que deux ans pour compléter cette période,
et la grande entreprise est loin d'être ter-
minée. L'honorable monsieur continue:

" J'espère et je crois fermement qu'il y a trop
de patriotisme parmi nous pour que nous per-
mettions aux considérations personnelles ou
politiques d'entraver une entreprise comme
calle-ci."

Maintenant, j'ai quelques mots à ajouter
.au sujet des dépenses que cette entreprise
a nécessitées, et j'espère que l'honorable
monsieur qui m'a soumis à la question va
me prêter un peu d'attention.

Il m'a demandé si j'oserais déclarer
dans cette enceinte que je n'avais pas
l'intention de construire une partie du
chemin de fer pour laquelle nous avions
demandé des soumissions. Je lui répon-
drai que, si nous étions eñcore au pouvoir,
nos dépenses pour la construction du
chemin, spécialement dans les endroits
difficiles et peu habités, seraient bâsées
sur les ressources du pays.

Quant aux 185 milles dont parle l'ho-
norable monsieur, je dirai tout simple-

M. MACKENZIE.

nment que nous étions en mesure d'établir
des communications par eau d'un point
à un autre, si nous voyions que les res-
sources mises à notre disposition ne nous
permettaient pas de continuer cette
section.

Nous n'avons jamais en peur de faire
connaitre notre programme. Tout le
monde le sait, nous avons demandé des
sou missions sous deux formes séparées,
afin d'obtenir des informations exactes
que nous aurions pu utii.ser dans l'in-
térêt du pays et à l'aide desquelles nous
aurions mis le peuple à l'abri de taxes qui
finiront par nous ruiner si l'entreprise est
poussée .jusqu'au bout.

Le fardeau des taxes est beaucoup plus
lourd qu'on ne saurait l'imaginer. L'ho-
norable préopinant dit qu'il est extraor-
dinaire d'établir la proposition que là où
de fortes taxes sont prélevées, le revenu
n'en retire pas des profits correspondants,
et il s'est permis de faire à cet égard la
leçon à l'honorable représentant de
Bothwell (monsieur Mills). Mais quel.
ques minutes après, parlant de l'effet
qu'aurait un droit additionnel de 10c.
imposé sur les bouilles, il dit que cet effet
ne serait pas d'ajouter au revenu, mais
d'amener à Hamilton le charbon de la
Nouvelle-Ecosse. Voilà donc un exemple
de l'imposition de taxes additionnelles
qu'il déclare lui-même ne rien ajouter au
revenu.

Mon honorable ami le député de Saint-
Jean (monsieur Burpee) a prouvé d'une
manière évidente, l'année dernière-et
l'honorable ministre des finances ni per-
sonne autre ne lui ont jamais répondu-
qu'en prenant pour bâse la quantité des
importations de toutes espèces de l'année
précédente, le nouveau tarif impose au
peuple des taxes additionnelles au mon-
tant de $7,000,000. Eh l bien, le gou-
vernement admet que cette taxation
énorme a fait entrer un peu plus d'un
million dans le trésor national. Quelques-
uns disent qu'il n'y a pas été versé une
seule piastre ; mais je n'ai aucun doute
qu'une somme considérable est parvenue
au trésor, et que cette somme est encore
faible comparée à celles qui ont été pré-
levées. Car la politique nationale n'a
d'autre but que de favoriser les fabricants
ou producteurs de certains articles, afin
que la fabrication de ces articles soit res-
treinte au pays ; son essence même est de
favoriser une certaine classe. Personne
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ne le nie ; mais l'honorable préopinant, encore aujourd'hui sur la même question,
tout en reconnaissant que c'est vrai, il serait pour nous.
affirme que l'élan imprimé à notre pro- Quoique n'ayant aucun lien avec On.
duction indigène par la protection et tario, les honorables ministres des chemins
l'emploi qui sera fait de nos produits agri- de fer et des 6nancessont allés, avec l'ho-
coles, feront plus que compenser les taxes norable chef du gouvernement, prendre
dont on frappe le peuple pour accomplir part â nos dernières élections provinciales;
cet objet. et, sije ne nie trompe, l'honorable mi-

L'honorable ministre dfs chemins ie fer nistre de lajustice a fait, lui aussi, son
dit que nous ne remofterons sur lesban- apparition sur les tréteaux publics pour
quettes ministérielles qu'en adoptant la la m e occasion. l honorable ministre
protection. des cetins de fer s'est rerlu lans la
dois retourner à droite qu'en changeat m pa ville lat plus protectionniste d'Ontario,
politique, je continuerai à siéger ici ou je Hlamnilton, oii, nagéses efforts les plus
sortirai <le la Chamnbre. Quand un hom énergiques, son ca oidat fut hattu-je ne
change avec la versatilité de caminsélon qui dirai as comme lui, battu i2nominieuse-
distinue lonorable monsieur, il n'a pas nient-niais défait dans tous les cas ; et à
le droit de prler de patriotisme et d'au- Toronto, où l'honorable nenistre (es fi-
tres vertus de ce genre. Il cioit que c'est nances est allé exhiber les beautés de
cpose ficile de clianger. sul doute que son systme protecteur, la majo
son exemple a du poids ; iais, loin de le servatrice est tombée à 60, de 900 qu'elle
proposer aux jeunes politiciens de nos était l'année précédente. Le-premier mi-
jours, je leur recommanderais plutôt de nistre lui-même a pris part â la lutte de
l'accepter comme une marque d degréa Toronto, et tous les journaux conserva-
d'abaissement où ne conduite comme la teurs ont déclaré que si l'ad ministration
sienne peut faire tomber un honmne libérale de monsieur Mowat sortait victo-
p)ublic. rieuse du scrutin, 'en était fait de la

PLUSIEURS VOIX: A l'ordre 1 à politique nationale qui serait alors con-
l'ordre!v damnée par la grande province d'Ontario.

M. MACKENZIE :Je ne me sers Eh!1 bien, cette politique, qui a été discutée
pas de ces mots dans un sens personnel, durant la lutte mlus que toute autre ques-
mais uniquement politique. Je ne dirai tion, a reçu sa condamnation puisque l'ad
pas ce qu'il a dit de mon honorable ami nîinistration Mnidat est restée dbout et

dsir Richard J. Cartwright), qu'il ne mé- plus vigoureuse que jamais.
rito pas, par les longs services qu'il a L'honorable ministre des travaux pu-
rendus à l'Etat et par le rang qu'il occupe, blies a parlé des dépenses de l'ancienne
une considération respectueuse. Je lui administration. Cesdépenses ontété comme
accorde toute la considération possible et suit :-1873-74, d'après le budget du mi.
je prêterai une oreille attentive à chacune nistre actuel des finances, t23,316,000 ;
dle ses paroles. 1874-75, $23, 714,000; 1875-76, $24,488,-

Au cours de sa dissertation, l'honorable 000; 1876-77,$23,519,000; 1877-78, $23,..
naonsieur a dit que c'est un malentendu 503,128. Maintenant, tandis que notre a-
qui a amené la chute de ses amis du pense de 1b75-76 a été à peu. près la même
douvoir. Il a dit aussi que l'ancienne que celle de 1873-74, nous avons dû faire
administration dont j'ai eu. l'honneur cette année-là des déboursés additionnels
d'être le chef a été battue ignominieuse- dont nous n'étions nullement responsables
ment. Je ne vois pas ce qu'il y a ou et qui nous avait été légués par l'admi-
d'ignominieux dans notre défaite. Nous nistration précédente. En distrayant les
n'avons été accusés d'aucun crpe public, items imputables à cette dernière, notre
d'aucun acte déshonorant. A tortd ou à rai- dépense, au lieu d'être de 2U millions,
son, nous avons livré bataille sur un terrain n'a pas été de plus de 211 millions. Nous
ouvert, pour une question de principes: ne avions une vaste argumentation d'intérêt,
pas imposer de nouvelles taxes au peuple et l'honorable monsieur lui-même en prend
dans les circonstances où se trouvait le crédit maintenant, niais il n'a pas voulu
pays ; c'est par princi e que nous avons nous en tenir compte, non plus que de
comisbattu la politique nationale. ous l'augnientation de dépenses nécessitées
avons succombé, c'est vai; mais je suis par des loisédictées par nos prédécesseurs
certainoque si le pays avait à se prononcer pour l'administration dc la justice et pour
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les territoires du Nord-Ouest ; la déduc-1 rable député de Cumberland (sir Charles
tion de ces items nous laisse en réalité Tupper) semble croire qu'il y a matière à
avec une dépeme, pour les mêmes choses réjouissance dans le fait que les im-
qu'eux en 1873, de deux millions moindre portations diminuent rapidement. Sou-

que celle de leur dernière année. vent la réduction des importations indique
Il nous a annoncé ce soir, comme ré- la pauvreté d'un pays, de même que quel-

sultat de l'impossibilité où il se trouvait que fois aussi l'augmentation des expor-
de faire face à la dépense, son intention tations. Je ne (lis pas que l'opin'on qui
d'employer les balances actuellement en existe en Angleterre au sujet de la
sa possession et qui s'élèvent à près de balance du commerce s'applique au
$6,000,000-ayant à disposer de ce mon- Canada. Nous savons, d'une haute auto-
tant sur une balance totale de$13,000,000 rité en cette matière, l'attitude qu'a prise
et d'émettre de nouveaux billets du gou- l'honorable monsieur ; nous avons de cette
vernementjusqu'àla concurrencede$8,000,- source quelques connaissances en matières
000, l'émission actuelle étant de $12,000,- financières. Voici ce que disait le ministre
000. Présentement il y a, pour faire face actuel des finances dans son discours sur
à une émission de $12,000,000 de billets, le budget en 1873
une réserve en espèces de plus de trois "Nous avons un excédant de $12,000,000 à
millions de piastres ; et il propose d'avoir peu près par année d'importations sur les expor-
précisément trois millions pour les vingt tations. Ajoutons à cela $4,000,000 pour

qu'il intérêt sur la dette du Canada, payables à
millions qu'il veut émettre. Londres, et nous avons à trouver $16,000,000

SIR SAMUEL L. TILLEY : Cinq par année que nos exportations ne couvrent pas.
millions, ou 25 pour cent. Mais en examinant les choses de plus près, nous

M. MACKENZIE Pas du tout ; ce en arrivons à la conclusion qu'il n'y a pas lieu
d'avoir des appréhensions..... J 'ai étudié la ques-

sera seulement 15 pour cent en or et 10 tion avec soin, prenant une ville pour exemple,
pour cent en obligations ; voilà ce qu'il a Saint-Jean..... Il parait que le fret venant de
dit. Un fameux financier, autrefois cette ville s'élève à $2,000,000 par année, et, si
d'Hamilton, et aujourd'hui au service du c'est le cas pour Saint-Jean, nous pouvons

,avait c m estimer avec assez de raison à cinq ou six mil-
gouvernement, a coutume de préco- lions le profit annuel provenant du fret-ce qui
niser un plan de papier-monnaie très ori- diminue très considérablement le surplus entre
ginal : il donnait une couleur sombre à la les importations et les exportations. Si nous
monnaie qui devait être rachetée par un allons plus loin et examinons les dépenses en-

e . jcourues pour la navigation, qui s'élèvent à
papier couleur jaune, afi, je suppose, de $70,000,OO ou $80,000,000, pour lesquels des
le faire ressembler le plus possible à l'or. lettres (le change sont tirées, nous constatons
L'honorable ministre des finances propose que ces deux items comblent la différence."
d'avoir en réserve 15 pour cent en or et L'honorable monsieur a changé d'opi-
10 pour cent en papier doré. nion depuis.

SiRa SAMUEL L. TILLEY : Non. SRa CHARLES TUPPER: La ba-
M. MACKENZIE : L'honorable mon- lance en est d'autant plus à notre crédit.

sieur ne nous a pas dit de quelle manière M. MACKENZIE: En sorte qu'avec
il se propose de l'utiliser. A-t-il calculé moins d'importations nous sommeà beau-
combien de temps ce papier durera? coup plus riches.
Sera-t-il émis par les banques, ou seront- SIR SAMUEL L. TILLEY: Cela
elles obligées de le prendre au prix qu'il se peut.
représentera ? Pas un mot d'explication M. MACKENZJE: Plus riches avec
ne nous a été donné sur cette spéculation moins d'affaires. Les honorables mes-
financière extraordinaire ; il faut nous sieurs de la droite, par leur politique pro-
contenter d'apprendre que ce papier- tectrice, ont délibérément entrepris de
monnaie va être émis. Tout notre système détruire le commerce du pays avec l'é-
monétaire va être bouleversé pour faire tranger. Suivant moi, un pays qui a des
face aux exigences financières du gouver- relations commerciales à l'extérieur ne
nement ; mais ce moyen ne réussira peut éviter d'avoir un commerce étranger;
pas, et l'honorable monsieur ne parviendra car du moment qu'il cesse d'avoir un
qu'à déranger le cours monétaire sans commerce étranger, il baisse dans l'é-
raviver la fontaine du crédit public. clle des nations et il n'a aucun moyen

Il m'a passablement amusé en parlant d'échange avec le reste du monde. L'idée
comme il l'a fait des importations et ex- de ces messieurs parait être bâsée sur
portations. Emboitant le pas, l'hono- 1 l'opinion que celui qui achète d'eux peut

M. MMCKENZAE.
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,être amené à payer leur prix, pendant
qu'ils ont le privilége de vendre à leur
convenance. Je crois, et tous les gens
intelligents croient que la meilleure mé-
thode de conduire le commerce est que
chaque peuple vende ce qu'il produit le
plus facileimeint à ceux qui possèdent
d'autres articles dont il a besoin et qu'il
ne peut pas produire avec autant d'avan-
tage. Un des résultats les plus désas-
treux de la protection, c'est qu'elle dé-
truit la liberté de l'échange et tend à
ciécr des monopoles aux dépens (lu
peuple.

Le remède viendra certainement. Les
honorables membres de la droite feignent
de croire qu'il ne peut y avoir de change-
ment d'admi.nistration en Canada, à moins
que tous ses habitants ne deviennent pro-
tectionnistes. Je suis d'avis que déjà
leur politique est un fia;co désastreux.
L'affligeant exposé que l'honorable mi-
istre (es finances nous a fait ce soir est
un exposé qui devrait faire la honte
d'un gouvernement et surtout de ceux
qui avaient proclamé à cor et à cri
qu'aussitôt que l'administration serait
changée, la prospérité reviendrait dans le
pays, tout le monde aurait de l'ouvrage,
les actions de banques seraient à la
hausse, et qu'enfin, nous aurions un àge
d'or.

Depuis ce jour, cependant, la dépres-
sion a continué d'augmenter, les stocks
ont baissé, les faillites se sont multipliées
et nous avons eu la misère la plus pro-
fonde qu'il soit possible d'imaginer. Les
honorables messieurs du gouvernement
ni'ont été sauvés, pour le moment, que par
les bonnes récoltes que nous avons eues
l'année dernière, et encore ces récoltes
n'auraient pas fait grand'chose si celles
de l'Europe n'avaient pas manqué-ce qui
a nécessité l'achat sur ce côté de l'Atlan-
tique de vastes quantités de produits
agricoles à de hauts prix ; et, cependant,
ces messieurs parlent comme si c'était
eux qui avaient provoqué le prix élevé
du blé. Ils ont produit les hauts prix
dans les articles fabriqués et dans tout ce
qu'ils ont touché avec leur bâton de que-
teurs de taxes. Ils ont taxé le charbon,
la farine et tout ce qui entre dans la con-
sommation du pauvre ; mais, quoiqu'ils
aient frappé le blé d'un impôt, cela n'a au-
cunement influencé le prix de cette céré-
ale, bien que l'on ait fait tort à ceux qui en
font le commerce, car on sait que sa des-
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tination finale est l'Angleterre, et que
nous ne faisons que transporter le blé
d'une extrémité du pays à l'autre.

La politique de ces messieurs a été
désastreuse, même pour le revenu qui
accuse un déficit considérable. L'hono-
rable ministre des finances veut nous faire
croire qu'il n'aura qu'un déficit de $500,
000 ; mais, nonobstant toute son habileté
à manier les comptes, il est évident que
ce déficit sera de un à deux millions.

Il a dit avec une certaine indignation
que nous faisons tort à la politique du
gouver nem ent et que nous la décrions.
Or, si elle est mauvaise, il faut la con-
trecarrer. S'il croit que nous voudrions
porter préjudice à une chose que nous
jugerions bonne, il se trompe. Nous essa.
yons à l'entraver, parce que nous la
savons mauvaise. Nous croyons que
c'est une politique qui sera ruiieuse pour
le pays, qu'elle lui a déjà fait un tort im-
mense et que le plustôt elle sera démolie,
le mieux ce sera. Mieux vaut renverser
le ministère que ruiner le pays. S'il est
nécessaire, pour renverser cette politique,
de démontrer les mauvais effets qu'elle a
sur le commerce, pourquoineleferionsnous
pas ? Les vaines menaces de ces messieurs
nous enpêchei'ont-elles d'exposer la
folie, l'égoïsme et les déceptions de la po-
litique qu'ils ont inaugurée ? Non, et ils
peuvent être certains que rien ne nous
arrêtera dans cette tâche, rien ne nous
empêchera de dire au pays et au monde
ce que nous en pensons.

L'honorable député de Cumberland (sir
Charles Tupper) attribue au gouverne-
ment le mérite de la reprise du commerce
de bois. Or, on se rappelle plusieurs as-
sertions qui ont été faites l'année dernière
au cours du débat sur le tarif. Un(- de
ces assertions est celle de mon honorable
ami de Queen, N.-B. (monsieur King)

i qui a fait connaître le montant des taxes
imposées sur chaque mille pieds de bois.
L'honorable député de Renfrew (monsieur
White) qui est un partisan modéré de
l'administration, entreprit de démontrer
que mon honorable ami faisait erreur,
[mais il prouva même qu'une taxe addition-
nelle était imposée sur les marchands de
bois. Il en fit l'aveu; seulement, il nia
qu'elle fût aussi forte que d'autres la cal-
culaient. Deux honorables députés éta-
blirent des calculs et en arrivèrent au
même résultat.

Maintenant, j'aimerais à savoir si une
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politique qui leur impose (le nouvelles
taxes et ne donne aucun avantare corres-
pondant, peut profiter aux marchands
de bois. De leur propre aveu, cette poli-
tique est un ol.stacle dans la voie des
mîarcliands die bois. et voici l'lonoralble
ministre des chemins de fer qui nous dit
que cet obstacle a ou le bon effet d'ac-
croître leur prospérité. Le fait est que
l'augmentation d<es demandes pour le bois
provient de causes qui n'ont pas le moin-
dre rapport avec la politique nationale.
Les demandes d'Angleterre ont augmenté
pour des raisons toutes locales, et il est
probable que celles des Etats-Unis aug-
nenteront au cours (le la prochaine saison;
mais ce sera uniquement parce que nos
voisins jouissent d'une prospérité <qui n'est
pas encore passée chez nous.

L'honorable préopinant <lit que le soleil
de la prospérité a commencé à reluire sur
le Canada immédiatement après son acces-
sion au pouvoir et celle de ses collègue,
qu'il donne, en passant, comme les lioni-
mes les plus habiles du pays. De cela,
qui peut-être meilleurjuge que l'honorable
député de Cum)elland i

Relativement aux sucres, l'honorable
monsieur dit, avec une audace dont lui
seul est capable, que le sucre est, cette
année, à meilleur marché au Canada que
partout ailleurs et en aucun autre temps.
Or, je le défie de produire les journaux de
New-York et de Montréal qui publient la
cote des prix ; je lui dem:anderai d'appli-
quer aux prix de New-York le droit qu'im-
posait l'ancien tarif, en tenant compte des
frais de transpoit, puis de comparer avec
les prix de Montréal : il pourra se con-
vaincre que durant toute l'année la popu-
lation du Canada a pa3 é de 1 centin à 1 -
centin par livre de plus qu'elle ne payait
sous l'ancien tarif.

La motion est adoptée.
La Chambre se forme en comité général pour

examiner les dites résolutions.

(En comité.)
Les résolutions sont adoptées, et ordre

est donné d'en faire rapport.
L'Orateur reprend le fauteuil.

(En Chambre.)
Les résolutions sont rapportées et sont

comme suit :
1. RÉSOLU qu'il est expédient de modifier

l'Acte 42 Victoria, chapitre 15, intitulé : " Acte
pour changer les droits de douane et d'accise, "
par les changements et les additions suivantes
à la cédule A du dit acte:

M. MACKENZIE.

1. Dans l'item concernant les 'dames-
jeannes contenant des acides, ' après le mot :
' dames-jeannes,' insérez le mot : ' dames-
jeanries,' et après le mot : ' acid.s.' insérez
les mots : ' vinaigre ou autres liquides.'

2. Après Fitein : ' fleurs artificielles,'
insérez les mots : ' Asphalte minéral, dix
pour cent <id alorem..

3. Après l'item : ' métal (le Babbit,' in-
sérez les mots : 'tables de bagatelle avec
queues et billes, trente-cinq pour cent (id
valoremn '

4. Dans l'item concernant les ' billards,'
après les mots : ' neuf pieds,' à la seconde
ligne, insérez les mots : ' ou au-dessous ' et
retranchez les mots : 'cinq pieds sur dix,'
dans la quatrième ligne, et insérez les mots :
'de plus de quatre pieds six pouces par neuf
pieds ' ; et après les mots : ' onze pieds, '
dans la septième ligne, insérez les mots : 'on
au-dessous,' et dans la neuviême ligne, re-
tranchez les mots : ' ceux de six pieds sur
douze,' et insérez les mots : ' tous ceux de
cinq pieds six pouces par onze pieds'; et
dans la onzième ligne, retranchez les mots :
' dix pour cent,' et mettez les mots ' quinze
pour cent.'

o. Après ' billards,' insérez les mots: 'cages.
d'oiseaux de toutes sortes, trente pour cent
adt ralorem.'

6. Dans l'item 'cirage (pour souliers),'
après le mot ' souliers,' insérez les moits ' et,
encre de cordonnier.'

7. A l'article 'livres,' retranchez les mots
'reliés ou en feuilles,' dans la seconde ligne,
et insérez les mots 'non ailleurs spécifiés,'
et retranchez les mots ' six centins par livre,'
dans la septième ligne, et insérez les mots

' quinze pour cent ad ralorem.'
Dans l'item ' ré-impression d'ouvrages an-

glais enregistrés," retranches les mots 'six
centins par livre,' et mettez les mots 'quinze
pour cent ad valorem.'

letranchez tout le paragraphe suivant,
'Livr s. publications périodfiques et bro-
chures importés par l'intermédiaire de la.
poste, pour chaque deux onces ou fraction de
ce poids, un centin.'

Et aussi le suivant, 'livres blancs, reliés.
ou en feuilles, vingt pour cent ad 'ilorem.'

Et insérez ce qui suit, 'livres-blancs,' c'est-
à-dire ' livres de comptes, de copie ou livres
sur lesquels on doit écrire ou dessiner, trente
pour cent ad ralorem.'

Après le mot ' pancartes,' dans la vingtième
Fgne, insérez le mot ' autres.'

A l'item ' cartes à jouer,' insérez les mots
'valentins, chromos et cartes en relief de la
Noel et du nouvel an, et toutes autres n'é-
tant pas des cartes d'affaires ou d'annonces,
vingt pour cent ad valorem.'

8. A l'item 'outils dé relieurs,' après l.
mot : ' relieurs,' insérez les mots : 'et toile
à relieur.'

9. Avant l'item ' brique à bâtir,' insérez les
mots : ' bretelles de toutes sortes, vingt-cinq
pour cent ad valorem.'

10. Après les items concernant les ' bois,'
inséi ez les mots "boites ou colis faits de
ferblane ou autre matière. contenant du pois-
son d'aucune espèce, admis en franchise en
vertu d'aucune loi ou traité exis ant, et de
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pas plus d'une pinte en capacité, un centin et
demi pour chaque boite ou colis; et lors-1
qu'elles sont de plus d'une pinte, un droit ad-
ditionnel de un centin et demi par chaque
pinte ou fraction de pinte ariditionnelle.'

Il. A l'item 'porcelaine de Chine et autre,'
après le rmot ' vingt,' insérez le mot' cingj.'

12. Après l'item concernant la 'pâtc de
cacao,' insérez les mots ' peignes de toutes
sortes pour la parure et la toilette, vingt-cinq
pour cent adl ralorem.

13. A l'article ' coton ouvré, 'après l'item
'toile à voiles, etc,' insérez les mots 'crêpes
de toute espèce, vingt pour cent ad ralorem.'

14. Après l'item ' café, etc.,' insérez les
mots 'canne à pêche, trente pour cent ad
valoren.'

15. Après l'item 'sel, etc.,' insérez les mots
'siccatif à l'épreuve du feu,un quart de centin
par livre.'

16. Avant l'item ' empois, etc.,' insérez
les mots 'dalles en pierre, taillées,unc piastre
et cinquante centins par tonne.'

17. A l'item ' fleurs artificielles,' après le
mot ' fleur,' insérez les mots ' et plumes ;' re-
tranchez le mot ' trente,' et insérez les mots
'vingt-cing.'

18. A l'article ' fruits verts,' après les
mots ' raisins,' retranchez le mot 'un ' et
mettez le mot ' deux.'

19. Dans l'item conc-ernant les meubles,
après le mot 'crin,' retranchez le ' et,' et
après le mot 'ressorts,' insérez les mots ' et
autre.'

20. Dans les items concernant le verre et
les verreries, après le mot ' moulés,'insérez
les mots ' et coupés'; et après le mot ' bou-
teilles,' insérez les mots ' et carafes.' Après
l'item ' verre de couleur, etc.,' insérez les
mots ' verre argenté, vingt-cinq pour cent ad
valorem.'

Et dans l'item ' verre à vitre et incolore,'
après le mot 'incolore,' insérez les mots
'abats-jour en imitation de porcelaine.'

21. Après l'article 'fruits verts,' insérez
les mots ' gants et mitaines de coton, cuir,
soie, laine ou de toute autre matière, vingt-
cinq pour cent ad valorem.'

22. Dans les items concernant ' le fer et le
fer ouvré,' changez la position des mots ' No.
17 ou plus mince' de manière à les faire
suivre du mot ' noirs ' et précéder les mots
'tôle à chaudière ; ' et retranchez les mots
'tuyaux-bouilleurs passés à la filière, dix
pour cent,' et insérez à leur place les mots
' tubes en fer forgé, unis, non filetés, a3cou.
plés ou autrement. ouvrés, quinze pour cent.'

23. Dans l'item ' en massets ou en loupes,'
retranchez les mots ' douze et demi,' et insé-
rez le mot 'dix.'

24. Dans l'item concernant la bijouterie,
retranchez les mots ' et montres.'

25. Après l'item ' quinine,' insérez les mots
reglisse, racines et extrait de pâte pour fins

de fabrication, vingt pour cent ad valorem."
' En bâton, extrait ou confite, un centin par
livre et vingt pour cent ad valorem.'

26. Après l item ' malt,' insérez les mots
'malt, extrait de- pour usage médecinal,
vingt-cinq pour cent ad valorem.'

27. Dans les items concernant les ' viandes,'
ap'rès l'item ' épaules, etc.,' insérez les mots
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' volailles et gibier de toutes espèces, vingt
pour cent ad ialorenm.'

S. Avant l'item 'animaux vivants,' insé-
rez les mots : ' aliments lactés, préparés par
Henry Nestle, Dr Gibaut et autres, et toutes
autres préparations analogues, trente pour
cent ad valorem.'

29. Dans l'item concernant les 'prélarts,'
après le mot 'imprimés,' insérez les mots
' tapis de table semblablement préparés, et
stores de fenêtres huilés o i peints.'

30. Dans l'item concernant les 'orgues de
salon,' retranchez le mot ' dix' après les mots

de ces droits,' et insérez le mot ' quinze.'
31. Dans l'item concernant les ' pein-

tures et couleurs,' retranchez les mots ' et de
bismuth.'

32. Après l'item ' papier calendré,' insérez
l'item 'papier réglé, vingt-cinq pour cent ad
valorem.'

33. Dans l'item 'fiux-cols, manchettes,
etc.,' retranchez les mots 'vingt-cinq pour
cent,' et après le mot 'papier,' insérez les
mots 'toile ou coton, trente pour cent.'

34. Dans l'item ' pianos,' retranchez le mot
'dix ' après les mots 'de ces droits,' et insé-
rez le mot 'quinze.'

35. Après l'item 'médicaments particu-
liers,' insérez les mots 'mercure, dix pour
cent ad va(orem.'

36. Dans l'item 'soie grège,' après le .mot
' dévidée,' insérez les mots -soie brute non
filée et non teinte.'

37. Dans l'item 'champagne et tous autres
vins mousseux,' après le mot 'bouteille,' dans
la dernière ligne, insérez les mots 'les pintes
et chopines, dans chaque cas, étant l'ancienne
mesure de vin.

38. Dans l'item 'acier et acier ouvré,'
retranchez les chiffres 'ISSl,' et insérez
'1882. '

39. Dans l'item concernant les 'pierres,'
après le mot ' marbres,', insèrez les mots
'venant de la carrière, non ébauchés ni dé-
grossis.'

Retranchez ' pierrer à aiguiser à l'état brut,
une piastre et cinquante centins,' et insé-
rez ' pierres meulières, deux piastres par
tonne.

40. Sous le titre de 'sucres, sirops et mé-
lasses,' dans le proviso concernant 'leur juste
valeur marchande,' après-le mot 'marchande,'
dans la 4me ligne, insérez les mots ' y com-
pris les droits d'exportation ou autres taxes
du gouvernement.'

41. Dans l'item 'valises, etc.,' retranchez
les mots ' vingt-cinq ' et insérez le mot
'trente.'

42. Après le mot 'ficelles,' retranchez les
mots ' de lin,' et insérez ' de toutes espèces,
non autrement spécifiées.'

43. Sous le titre 'tabac,' dans l'item ' ciga-
rettes,' retranchez le mot ' cinquante et in-
sérez le mot ' soixante.

44. Seus le titre 'légumes,' après l'item
'tomates,' insérez les mots 'tomates en bolte,
deux centinu par livre,' et après les mots
' tous autres légumes,' insérez les. mots ' y
compris les patates.'

45. Dans l'item contenant les ' montres,'
retranchez le mof ' mouvements,' et après le
mot ' vingt,' insérez le mot ' cinq,' et ajoutez
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l'item ' mouvements pour montres, vingt pour une licence lui permettant de fabriquer du
cent ad valorem.' tabac lorsqu'il est fait en tout ou en partie de

46. Sous le titre ' bois ouvré4,' dans tabac en feuille étranger, devra payer pour cette
l'item ' moycux, raies, etc.,' retratichez le licence, au percepteur du revenu de l'intérieur,
mot 'vingt' et insérez le mot 'quinza.' la somme de soixante et quinze piastres.

47. Dans l'item concernantla 'houille,' re- 3a Que toute porsonne à qui il sera accordé
tranchez les mots 'et bitineincus ,' et insèrez une licence liii permettant (le fabriquer du
après cet item ' houille bituminense, soixante tabac lorsqu'il est fait exclusivement de tabac
centins par tonne (le deux mille livr :s. en feuille du erfû du Camada, devra payer pour

48. Retranchez tous les ilems concernant cette licence, au perccptu-r du revenu de l'in-
'l'ardoise a toitîre et les dalles d'ardoise,' téricur, la somme de cinquante piastres.
et insérez le suivant ' ardoise <le toutes 4o Que t·ute personne à qui il sera accordé
espèces, et ses produits, non autrement spd. une licence de fabricant à l'entrepôt pour l'ex-
cimés, vingt-cing pour cent ai doreu.' portation, devra pyer pour cette licence, au

49. Sou; le tire 'hines et lainages,' aès percepteur du reveau de l'intérieur, la somme
l'item • tapis faeon dlcosse,' insérez ce qui (te trois cents piastres.
suit ' laine, cbssi 1, svoir : L"icester, 5o Que toute persmn-le à qui il sera accordé
Cotswold, Lincolnshire laincs lustrées, et une licence lui permettant d'avoir un entrepôt
autres laines dé mémne espèce telles que pro- d'aceise, devra payer au percepteur du revenu
duites en Canada, trois contins par livre.' de l'intérieur, pour un seul entr, pôt, la somme
2. Ri,soîx qu'l est explient de modifier la de quarante piastres, et pour chaque entrepôt

liste des m iarolaaises admises en franchise, en ad-ltionne', la somme de vingt piastres.
y fais uit les additiuns et les changements sui- 6 Qu'en ce'qui concerne les droits d'accise
vante : sur les spiritu.ux, les dits droits seront comme

1. Aprè i le mot 'ammmiaque,' retranchez suit :
les mots 'à l'étit naturel,' et insérez les mots Lorsque la matière employée dans leur fabri-
'a lphmato dC.' cation se composera de pis moins de quatre-

2. Dans l'item 'animaux pour l'améliora- vingt-dix pour cent, au poids, (le grain naturel
tîtn uds races, et i.,' retranch3z le mot 'ani- ou n in malté, sur chaqie gallon de la force de
maux ' et insérez les moto ' chevaux, bêtes à preuve d'après l'hydromètre de Sykes, et ainsi
cor'nes, moutons et porcs ' dans la mué -ne prop >rtion pour toutc force plus

3. Après l'item 'baies s'rvant à teinclre, grande ou moindre, et pour toute quantité
etc., ' insérez les mats ' bismuth métal- mnoindre qu'un gallon, une piastre.
lique ' Lorsqu'ils seront exclusivemènt fabriqués

4. Apràs l'item 'chlorure de chaux,' insé- d'orge maltée, apportée en entrepôt dans la dis-
r az le mot 'cinabre.' tillerie, et sur laquelle il n'aura pas été payé de

5. A l'item 'machines pour moulins à coton droits de douane ou d'excise. sur chaque gallon
et à laine torse,' ajoutez les mots 'jusqu'au de la force de preuve d'après l'hydromètre de
premier jour d'octobre 1880.' Sykes, et ainsi dans la même proportion pour

6. Après l'item 'poik pour chapeliers,' in- toute force plus grande ou moindre, et pour
sérez les mots 'potasse, muriate de-à l'état toute quantité moindre qu'un gallon,une piastre
naturel.' et deux centins.

7. A l'item concernant les 'effets apparte- Lorsqu'ils seront exclusivement fabriqués de
.nant aux colons,' ajoutez les mots 'pourvu mélasses ou de sucre apportés en entrepôt dans
que sous l'autorité des réglements à être faits la distiller:e, et sur lesquels il n'aura pas été
par le ministre des douanes, le bétail soit ad- payé.de droits de douane, sur chaque gallon de
mis en franchise lor3qu'il sera importé dans la f6rce de preuve d'après l'hydromètre de
le Manitoba ou les territoires du Nord-Ouest. Sykes, et ainsi dans la même proportion pour
par d ,s personnes ayant l'intention de s'y éta- toute forci plus grande ou moindre, et pour
blir, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordon- toute quantité moindre qu'un gallon une piastre
né par le gouverneur en conseil.' et trois centitins

8. Retranchez l'item 'toile à cabas et 7o Qu'en ce qui concerne les droits d'accise
cabas.' sir le tabac fabriqué, les dits droits seront

9. Dans l'item concernant 'l'acier en lin- comme suit,.
gots, etc., retranchez les chiffres '1881' et Sur le tabac fabriqué et le tabac à priser de
insérez '1882.' toute espèce (excepté les cigares), fait en tout

10. Après les mots ' tableaux à l'huile,' in- ou en partie de tabac en feuille étranger ou im-
sérez les mots 'ou aquarelles. porté, et contenant pas moins de dix pour cent

11. Dans l'item ' papiers-nouvelles,'retran- d'humidité, au poids, et ainsi dans la même pro-
chez les mots 'reçus par la malle,' et insérez portion pour tout degré d'humidité plus ou
les mots 'et les revues trimestrielles, men- moins grande, sur ebaque livre ou quantité
suelles et semi-moinsuelles, non reliées.' moindre qu'une livre, vingt centins.

12. Dans l'item 'laine non ouvrée,' après Sur les cigares faits en tout ou en partie de
les mots ' dc mêmo espèce,' insirez les mots tabac en feuille étranger ou importé, et conte-
'non ailleurs spécifiés.' nant pas moins de d-x pour cent d'humidité, au
3. Ràsoîu qu'il est expédient de décréter : poids, et ainsi dans la même proportion pour
lo Que toute personne à qui il sera accordé tout degré d'humidité plus ou moins grande,

une licence lai permettant d'avoir et d'employer sur chqua livre ou quantité moindre qu'une
un alambic chimique, devra, en recevant cette livre, quarante centins.
licence, payer au percepteur du revenu de l'in- Sur le tabac fabriqué de toute espèce (excepté
térieur la s 'mme de dix piastres. les cigares et la tabac canadien en torquette

2o Que toute pers 'une à qui il sera accordé commun), lorsqu'il est fait uniqu ment de tabac
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il n'est employé ou gardé aucun tabac importé
ou étranger, et contenant pas moins de dix pour Jfercredi, le 10 nars 1890.cent d'humidité, au poids, et ainsi dans la même
proportion pour tout degré d'humidité plus ,' l'orateur prend le fauteuil .troi
ou moins grande, sur chaque livre ou quantité
moindre qu'une livre, quatorze centins. heures.

Sur les cigares faits exclusivement de tabac
cultivé au Canada et fabriqués dans une manu- PRIÈRE.
facture où il n'est. gardé ou employé aucun BILLS PRÉSENTÉS.tabac étranger ou importé, et contenant pas
moins de dix pour cent d'humidité, au poids, et Les bills de loi suivants sont présentésainsi dans la même proportion pour tout degré sd'humidité plus ou moins grande, sur chaque séarment et Ius la première fois:
livre ou quantité moindre qu'une livre, trente Bill (No. 67) à l'effet d'amender les actescentins. . concernant la compagnie de chemin de fer du

80 Qu'en ce qui concerne le droit d'acise Canada Central.--(I. Ptzsimtons.)sur le vinaigre, le dit droit sera comme Bill (No. 68) à l'effet de constituer la coin-
suit pagnie de chemin de fer et de transport de laLe vinaigre contenant six pour cent d'acide vallée de la Nelson -(Ar Macdougall.)acétique, dont la force sera déterminée par telles Bill (No. 69) à l'effet de constituer la com-épreuves qui pourront être prescrites par ordres pagnie de chemin de fer de colonisation deen conseil, et ainsi dans la même proportion Rapid-City à la rivière Souris.-ÇM. Bai-
pour toute force plus grande ou moindre, sur nerman.)
chaque gallon ou quantité moindre qu'un gallon,
quatre centins. IMPRBSSION ]'UN DOCUMENT PARLE.99 Qu'en ce qui concerne le droit d'accise sur IENTAIRE.les spiritueux méthyliques :

Sur les spiritueux méthyliques composés OBSERVATIONS.
d'alcohol additionné d'huile de naphte, en telles
proportions et soumis à tels réglements qui V. STEPIIENSON : J'ai l'honneur
pourront être faits de temps à autre par le bu- de présenter le sixième rapport du comité
reau de la trésorerie, il sera payé un droit de collectif des impressions du parlement.quinze centins sur chaque gallon de la force de Mr. ROSS (Middlesex-Ouest) • Je re-preuve, et ainsi dans la même proportion pour
toute force plus grande ou moindre, et sur toute marque parmi les documents qui ne doÎ-
quantité moindre qu'un gallon. vent pas être imprimes et dont le greffier100 Que toutes dispositions imposant quelque vient de donner lecture, un relevé dé-nouveau droit d'accise ou apportant qelqu taillé de la somme des importations etmodification dansa les droits d'accise imposés par
les lois maintenant en vigueur, ou apportant exportations. La question de savoir s'il
quelque modification à la inanière de calculer doit être imprimé ou non a été remise à
ces droits, par laquelle leur chiffre peut être une autre séance.augmenté ou diminué, deviendront en vigueur à 1. ANGLIN : C'est un des docu-partir de la passation de l'acte apportant ces
modifications, et s'appliqueront aux droits im- ments les plus importants qui aient ja-
posés par le présent acte, qui seront payables sur mais été déposés sur le bureau de la
tous les sp ritueux et tabacs, le vinaigre, les (imumbre. Il est difficile à imprimer,boissons fermentées ou les spirituenx méthy- mis Je crois qe, dans les circonstances, iltiques, distillés, fabriqués ou faits, ou sortis de' e d.c . ,
l'entrepôt pour la consommation le et après le devrait l'être immédiatement, si c'est pos-
dit jour; et que les modifications ci-dessus sible.
s'appliqueront aux droits imposés par le présent M'1. STEPHENSON : L'affaire a été
acte qlui seront payables sur tout nialt en la amplement discutée par le comité, et nOUSpossession dle tout brasseur, malheur, distilla- &vn enéqeviletmstlsfrsteur ou autre personne au jour susdit, ou fabri- avons pensé que, vu le temps et les frais
qué ou fait ensuite; et que les droits exigibles qu'entrainerait son impression, il serait
sur les licences en vertu du présent acte ne préférabl de ne pas le publier en entier,seront payables que sur les licences émises après maisa d'en donner sélement un aperule dit jour, les licences existantes demeurant d'n dnn ent un err
valables pour la période pour laquelle el-es ont que contiennent les deux dernières
été accordées. feuilles.

4. RÉsour qu'il est expédient ¿e décréter que M. MAOK1NZIE : J'espère que le
les précédentes résolutions et l<s modifications président du comité va conxvoquer une
apportées aux droits de d'uane et d'accise, réunion pour demain afin de reconsidérereU les changements faits sur les articles y l ,
mentionnés auront leur effet le 10 mars courant, l ose. C'est un document très impor?
et après.' ' tant. et il devrait être imirimé.

La Chambre

s

s'ajourne M. STEPHENSON : Je vais tenir
à un heure et note de cette réclamation et j'en ferai part

cinq minutes a. M. 1 au comité.

4aaires
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HAVRE DE BOUCTOUCHE, KENT, N.-B.

INTERP ELLAT1oN.

M. GIROUARD (Kent): Le gouver-
nenient a-t-il l'intention d'affecter un
crédit à la construction, dans le cours de
la présente année, de plhares-balises à
l'entrée du havre (le Botuctouclie, comté
de Kent, N.-B. ?t

M. POPE'Àl (Qieen, I. P.-E.) C'est
l'intention di gouvrnement (le pacer
deux pliares-blises dans ce havre.

MONNAIE FRACTIONNAIRE.
INTERPELLATION.

M. FARiROW : Quel montant de
monnaie fractionnaire, de la dénomination
de 25 centins, est actuellement en cir-
culation, et quel montant se trouve entre
les mains du receveur-général; eu outre,
le gouvernement a-t-il l'intention de faire
une nouvelle émission de piëcesde 10centins
et de 25 centi ns, pour faciliter le change et
faire disparaitre l'inconvénient où l'on est
d'employer les timbres-postes ?

SÎR SAMUEL L. TILLEY : Il y a
$116,949 en circulation, $43,091 entre
les mains lu sous-receveur-général, et
$172,500 dans les voûtes. Nous sommes
à faire des arrangements pour avoir
$150,000 en petites pièces d'ai-gent de la
dénomination de 5, 10 et 25 contins.

KEEWATIN-PRISONS,
INTERPELLATION.

M. ROYAL : Après la décision récem-
ment rendue par le juge en chef de Mani-
toba qui a ordonné la remise en liberté
de personnes envoyées à Winnipeg à dé-
faut du paiement d'une amende imposée
par les magistrats de Keewatin pour
vente de boisson aux sauvages, le gou-
vernement a-t-il l'intention d'amender la
loi à cet égard ou d'établir une prison
dans le district de Keewatin ?

M. McDUNALD : Le gouvernement
a l'intention de faire à la loi l'amende-
ment qui sera jugé nécessaire après la
décision rendue par le juge en chef de
Manitoba.
DOUANE DE MONTRÉAL-ESTIMATEUR

DE QUINCAILLERIE.
INTERPELLATIoN.

M. COURSOL : Un successeur a-t-il
été donné à feu M. Bryson, autrefois
estimateur de quincaillerie à la douane de
Montréal ? Si oui, cette nomination est-
elle temporaire ou permanente ?

M. BOWELL : Le gouvernement a
M. GInoUa.

nommé à Montréal, comme estimateur de
quincaillerie, un monsieur qui est encore
à l'essai.
CHATHAM, ONT.-.BUREAUX DU GOU-

VERNEMENT.
INTERPELLATION.

M. STEPHENSON : Le gouverne-
ment a-t-il l'intention d'inscrire dans le
budget supplémentaire qui sera présen.
ter au cours de la session actuelle, une
somme d'argent pour faire construire à
Chatham, Ont., un édifice convenable pour
recevoir les bureaux de douanes, (le
postes et d'accise ? Si oui, quelle somme
sinon, pourquoi ?

M. LANGEVIN : En réponse à mon
honorable ami, je dois dire que cette
question est à l'étude.
TERRENEUVE.-ADMISSION DU BÉTAIL

CANADIEN EN FRANCHISE.
INTERPELLATION..

M. McISAA C : Le gouvernement a-
t-il entamé, ou a-t-il l'intention d'entamer
avec celui de Terreneuve des négociations
pour faire admettre le bétail canadien
dans cette province, en franchise et sans
condition, ou en retour de semblable
admission de son poisson en Canada ?

Sin SAMUE L L. TILLEY : Il n'y
a pas eu de communication avec le gou-
vernement de Terreneuve sur ce sujet
depuis la dernière session, alors que ce
gouvernement refusa d'admettre en fran-
chise le bétail importé du Canada. Nous
n'avons aucune intention immédiate de
rouvrir les négociations.

DIGUE DITE " DOMINION, " LAC DU
DIABLE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. JONES : Je demande la produc-
tion de tous les documents, ou de la cor-
respondance échangée avec le ministre
des travaux publics durant l'année 1879,
relatif à la reconstruction de la digue dite
Dominion, lac du Diable, dans le town-
ship de Bedford, province d'Ontario.

Ce n'est pas la première fois que je fais
cette demande ; je l'ai déjà présentée en
1877, Inais l'ancienne administration n'a
pas cru devoir y obtempérer. J'espère,
cependant, que le gouvernement actuel va
l'accorder, car je crois que c'est son devoir.

On a dit ici que cette digue n'appar-
tient pas au gouvernement, mais à des
particuliers. Je vais essayer de démon-
trer qu'elle est bien la propriété du gou-
vernement, et qu'après sa destruction,
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elle aurait dû être reconstruite afin .d'éle-
ver le niveau de l'eau dans le canal Ri-
deau pour les fins de la navigation.

La digue dont je parle a été construite
il y a quarante ou cinquante ans par mon-
sieur George Chaffey et monsieur Ben-
jamin Tett, pour servir à la descente du
bois, etc. Ces messieurs s'en servirent
pendanit un grand nombre d'années, et,
lorsqu'ils abandonnèrent le commerce de
bois, ils passèrent la digue au gouverne-
ment ; car celui ci en avait besoin pour
faire un réservoir devant faciliter la navi-
gation du canal Rideau pendant la saison
des basses eaux. Cette digue fut détruite
en 1876 par des gens mal intentionnés.
L'excuse qu'on a donnée pour ne pas la
construire, c'est que le canal Rideau ne
remboursait pas au gouvernement les
frais de $30,000 par année qu'occasionnait
son entretien.

L'honorable député de Lambton (mon-
sieur Mackenzie) a oublié que ce canal
est un don du gouvernement britannique.
La digue Dominion, le canal Rideau et
toutes les terres de l'artillerie qu'il tra-
verse ont été donnés ; et, bien que les
revenus ne suffisent pas pour défrayer les
dépenses, si nous songeons aux sommes
d'argent qu'ont coûté les canaux du Saint-
Laurent, de Chambly et de Welland, nous
voyons que le canal Rideau n'a pas été
aussi coûteux au gouvernement que les,
autres.

Pour faire voir que la digue en ques-
tion appartient bien au gouvernement, je
vais récapituler-oe qui s'est passé. En
1871, l'eau manquant dans le canal Ri-
deau, monsieur Slater recommanda que
la digue fût reconstruite, et un arrêté du
conseil fut édicté, le 25 janvier 1872, pour
construire la digue de Harts et du lac du
Diable qui avait été emportée. En 1876,
la digue fut détruite, et il était du devoir
du gouvernement de la reconstruire, afin
de maintenir le niveau supérieur du canal.
Il était aussi du devoir du gouvernement
de découvrir et punie les auteurs de ce mé-
fait. Bien qu'on ait dit que des recherches
avaient été faites, je n'ai pu en connaître
la nature. En 1875; la digue était encore
sous le contrôle du gouvernement, et
monsieur Wise, l'ingénieur actuel du
canal, disait dans son rapport :

" Je considère que le maintien de cette digue
est nécessaire pour assurer la navigation du
canal pendant les périodesde basses eaux qui se
,produisent maintenant. La digue retient la

neige et la pluie tombées sur une vaste étendue
de pays rocheux, et diminue par là les dom-
mages. Pour utiliser cette eau au profit du
canal quand celui-ci en a le plus besoin, le mi-
nistère devrait y préposer de suite un employé
à solde."

Le même monsieuir Wise disait dans
son rapport de 1876 :

" L'expérience a démnonté qu'il survient
maintenant des périodes de basses eaux qui ne se
produisaient pas auparavant, et, si nous voulons
conserver le niveau nécessaire à la navigation
jusqu'à Kingston, il nous faut garder sous con-
trôle les réserves d'eau que nous avons. Les
dommages, s'ils sont correctement évalués, ne
devront pas dépasser $3,000.

En 1876 et 1877, monsieur Perry, A.P.,
fut employé à faire un relevéet à dresser
un rapport. Ce rapport, accompngné de
plans, est au ministère. Dans son rapport
du mois d'octobre 1879, monsieur Wise
dit :

" La digue Dominion de Chaffey retient les
eaux de soixante-quinze milles carrés de pays
rocheux et approvisionne le niveau. sua-ouest
descendant à Kingston, se déchargeant par le lac
du Diable dans le canal Rideau, au lac de Bue.
Cette digue a été détruite par des gens mal-
intentionnés, au mois d'aout 1877, et n'a jamais
été reconstruite. Sa destruction prive le canal
de cette importante réserve d'eau, et, si la na-
vigation est pour être continuée dans toutes
les saisons, je recommande que la digue soit re.
construite. En raison du roc qui recouvre le
sol et d'après mes propres observations des
terres, les réclamations de dommages-intérêts
qui sont portées sont très exagérées, et je ne
pense pas -qu'elles puissent soutenir l'enquête.
Un crédit comparativement faible pour faire
droit aux justes réclamations assurerait cette
réserve au canal."

Cette digue a environ cinquante pieds
de longueur et douze de hauteur, et sa re-
construction coûterait à peu près $300 ou
$400. Le canal Rideau prend tous les
jours plus d'importance, et il est du devoir
du gouvernement de l'entretenir. Comme
quelques honorables messieurs pourraient
le dire, ce n'est pas dans l'intérêt des pro-
priétaires des moulins échelonnés sur le
canal que la digue devrait être recons-
truite, mais bien dans celui des adminis-
trateurs du canal.

M. ROCHESTER : Je trouve que
les observations que l'honorable préopi-
nant vient de faire sont parfaitement
justes. J'espère que l'honorable ministre
des canaux trouvera moyen de recons-
truire cette digue. C'est une bien petite
affaire en elle-même, mais elle est très
importante pour la navigation du canal.

'Je dois dire, pour l'information de la.
Chambre, que, quoique le canal Rideau
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n'ait pas remboursé ses frais d'exploita- 1 qu'il n'y aura pas plus de demandes pour
tion depuis un certain nombre d'années, ce mode de transport. Mais s'il devient
1l y a toute probabilité qu'il n'en sera apparent que le trafic augmente et qu'en
plus ainsi maintenant. Durant tout le l'améliorant le canal puisse mieux rému-
cours de l'hiver que nous traversons, de nérer, ces réparations seront exécutées.
grandes quantités de minerai de fer ont M. MACKENZIE: Je n'ai jamais
été expédiées de cette partie du pays aux hésité à refuser la reconstruction de
Etats-Unis, et on m'a donné à entendre cette digne ou de tout autre digue sur le
qu'il se fait actuellement des arrangements canal Rideau, car il y a assez d'eau pour
pour transporter ce minerai par eau au tout le trafic qu'il fournit. En 1877-78,
lieu de la voie ferrée, pour la simple raison ce trafic s'est élevé à $7,535, et les frais
que le chemin de fer est à cinq ou six d'entretien du canal à $39,780 ; l'année
milles des mines, tandis que les bateaux dernière, le revenu a été de $5,878,
vont à un mille de là. Les intéressés tandis que les dépenses se sont élevées
ont l'intention d'expédier, cette année, le à $35,288. On sait que le canal est
minerai par le canal Rideau. C'est une environné do chemins de fer et que le
nouvelle industrie qui vient de prendre transport par eau se fait et continuera de
naissance dans cette partie du pays. se faire par les canaux du Saint-Laurent.

Au sujet de ce canal, il est une autre Les frais d'amélioration de ce canal ne
chose que je veux signaler à l'attention doivent pas être mis à la charge du gon-
du gouvernement. A une quinzaine de vernement fédéral, puisqu'il ne sert qu'au
milles d'Ottawa, une chaîne de rocs tra- tratic local ; car il n'y passe aucun trafic
verse le canal. On me dit qu'il suffirait général. En tout temps le canal Rideau
de $1,500 ou 82,000 pour l'enlever, ce a été une source de dépenses. On commet
qui donnerait de 12 à 18 pouces de tirant une erreur en supposant qu'il rende à cette
d'eau de plus jusqu'à Kingston. Ce serait partie du pays d'autres services que celui
une grande chose si l'on pouvait trans- d'occasionner des déboursés au trésor
porter le minerai de fer d'Ottawa. au lac publie. Le conseil que je pourrais donner
Ontario. J'espère que l'honorable ministre à l'honorable ministre des chemins de fer
chargera un ingénieur de faire rapport à et canaux-et je l'offre pour ce qu'il vaut
ce sujet, afin de connaître ce qui en coûte- -c'est que les dépenses pour des travaux
rait pour enlever le roc. Il n'y a pas de publics de ce genre ne soient qu'eu raison
doute que le canal Rideau a été pendant de ce qu'ils peuvent rapporter.
longtemps une charge pour le pays ; mais, M.JONES: L'honorable préopinant pré-
lorsque l'onorable député de Lambton tend que la reegnstruction dont il s'agit ne
(monsieur Mackenzie) s'en est plaint, il doit pas être faite parce qu'elleentrainerait
s'est invariablement abstenu de nous dire une dépense pour le payl. Mais pourquoi
ce que la vente des terres du canal a rap- ce canal serait-il moins bieu partagé que
porté. Je crois qu'il a été stipulé entre les autres î Prenons les canaux du Saint-
le gouvernement impérial et le nôtre que Laurent et Welland qi dpnnent un re-
le canal doit être tenu ouvert et en bon venu total de $381000, ét comparons cette
état d'exploitation. somme aux millions de piaatres qu'ils ont

M1. MACKENZIE: Non. coûté au pays. c canal Rideau n' pas
M. ROCHESTER Nonobstant la Co^té un sou au gouvernement ; ça été un

dénègation de l'honorable monsieur, je don qui, avec les terres de lartillerie
pense qu'un arrangement comme celui que re gouvernement britannique nous a
dont je viens de parler existe. A cause données dn même temp, vant deux mil-
le la nouvelle indsstrie qui vient de lion de piastres ou plus. Cependant,
naître, j'espère que le canal Rideau res l'honorable député de lRimbto se sert un
tera ouvert, et pour cela il est nécessaire paril argument pour empêcher la recons-,
que la digue soit reconstruite et que la truction d'un ouvrage absolument néces-
chaîne do roc dont j'ai parlé soit enlevée. saire et que nous sommes obligés par con-

81a CIHARLES TUPPER : Nous n'a- vention d'exécuter.
vons pas d'objection à ce que cette motion M. HAGGA T: Ce canal est utile,
soit adoptée. Je dois dire que Pembarras noni pas seulement à ceux qui s'en servent
a été le peu <le travaux dont le canal ,Ri- i pour le transport ou le trafic, mais encore
deau a besoin, et il parait inopportun de (à plusieurs fabriques importantes éche-
faire dles déboursés considérables tant i lonnées sur son parcours et qui sont toutes,

lM. ROcHESTER.
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alimentées par ses eaux. Il n'y a pas de et il offre, en outre, de grandes facilités
fabriques qui rapportent, indirectement, aux femmes qui voyagent et qui veulent
plus de profits au gouvernement que celles rarement prendre la route des caps. Ce-
de cette section, et il est très important pendant, l'expérience que nous avons eue
que cette digne soit reconstruite afin que de ce steamer, depuis quatre ans, me jus-
le canal reste ouvert. tifie d'affirmer à la Chambre qu'aucune

Motion adoptée. communication d'hiver, par la vapeur, ne
ILE DU PRINCE-EDOUARD-COMMUNI. peut remplir complètement l. condition

CATION PAR CHEMIN DE FER. d'union, qui nous promettait un bon ser-
DEMANDE DE DOcUMENTS. vice à la vapeur pour le transport dea

M. BRECREN : Je demande la pro- malles et des voyageurs entre l'île et la,
ductio d'une coie de oaons, ap- terre ferme, et nous mettrait en communi-duction d'une copie des explorations, rap- cation continue avec le réseau des che-

ports dingénieurs, mémoires, pièces et mins de fer du Canada.
documents se rattachant à un projet de M. l'Orateur, la population de l'îlevoie ferrée pour relier le cap Tormentume ompte avec confiance sur le gouverne-dans la province du Nouveau-Brunswick comt vccninesrl ovrel crveeni' dufer Nuear-Brnick ment pour l'exécution honnête et entièreavec le chema de fer Intercolo ia ansi de cette condition. En 1878, les prédé-
que le cap Traverse, dans Ife du Prince. cesseurs de l'administration actuelle en-Edouard, avec le chemin de fer de 1llevoèetu 'nurfienexpra
du Prince-Edouard.un ingénieur faire une explora-

ed os r aelr. àlaCtion du pays qui se trouve entre le cheminqe dois rappeler a la Chambre que, lors- de fer Intercolonial et le cap Tormentine,
que la province de 1'Ie du iPrnee-Edouard dans la province du Nouveau-Brunswick,
entra dans la Confédération, en 1873, une aussi qu'entre le cap Traverse et le chemindes conditions de l'union garanties 4 cette de fer sur 'île. On peut dire que le rap-province fut la suivante: port de M. Mle. od est favorable le P-

" Un bon service à la vapeur pour le trans- treprise. Après avoir examiné plusieurs,port des malles et des voyageurs sera établi et témoins compétents qui résident sur les
entretenu entre l'ile et la terre ferme de la Con-
fédération, hiver et été, mettant ainsi l'Ile en deux bords du détroit de Northumberland,
communication continue avec le chemin de fer dont la traverse d'hiver a fait depuis des
Intercelonial et le réseau des chemins de fer du années toute l'occupation et dont l'expé-
Canada.> rience a été mise à sa disposition, il dit

La Chambre connait les efForts qui ont
été faits pour remplir cette promesse. Le Lareuve semble établir que le meilleur
steamer Kor-Mern Lig4d fut construit par e traverser à l'ile serait par des bateaux

. traîneau, qu'un steamer nepeut être d'aucune
l'ancienne administration de l'honorable utilité pendant cette période; que dans nulle
député de Lambton, et placé sur la route partie du détroit la glace laisse passage è inter-
d'hiver entre Georgetown, sur l'île, et valles réguliers, mais que ses mouvements sont
Pictou, dans la pvince de la Nouvelle- dirigés par le vent; que la traverse la plus

o da apro facile pour les bateaux à traîneau est entreEcosse. Allens sur la tetre ferme et le cip Traverse sur
Je ne prétends pas, M. l'Orateur, avoir l'ile ; qu'un steamer à hélire tirant env ron 10

assez de connaissances, en fait de construe- pieds d'eau serait ce qui conviendrait le mieux
. en toute saison lorsque la traverse est praticable,tion de navires, pour m'autoriser à dire et que les bateaux à traîneau pourraieut com-

que ce steamer est bien fait pour le genre meneer à traverser lorsque le steamer ezt forcé
de service auquel on le destinait ; mais je d'arrêter "
doute fort qu'il soit possible d'en cons- En lisant le rapport de M. McLeod et
truire un, peu m'importe de quel modèle, en prenant connaissance du prix auquel il
qui puisse tenir une communication régn- évalue la construction de quais sur les
lière et constante, durant tout l'hiver, deux côtés du détroit, il, est évident que
entre l'île et la terre ferme ; je ne le son idée était de donner toutes les facilités
pense pas. Je ne veux point déprécier possibles à l'établissement d'un steamer
les services du Northeern Light; il nous! du jaugeage du fforthern Light, lequel est
est indubitablement avanta-geux car il de dix-huit à vingt pieds; car il parle de
nous met en communication avec la Non- construire au cap Jourimain lur quaid'%pen
velle-Ecosse six senaaines après que nos près 2,100 pieds de longueur, qui coûterait
bateaux d'été ont cessé de naviguer; il environ $147,000 et qui donnerait 700
est également avantageux, pour les mar- pieds de mouillage à dix ou douze pieds,
chands en raison du fret qu'il transporte, marée du printemps; d'un autre côté, il
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dit que le quai actuel, au cap Traverse,
devrait être prolongé (le 740 pieds et élar-
gi, de manière à lui donner une longeur de
2,200 pieds, ce qui coûterait à peu près
$95,000.

Un plus faible tirant d'eau et probable-
ment la moitié de la longueur (le quai que
M. McLeoi calcule sufliraient pour qu'un
petit remorqueur fit la traverse en hiver.
Entre Amlerst et le cap Tornientine, le
sol se prête admirablement à la construc-
tion d'un embranchement peu dispendieux.
Cet embranchement couvrirait à peu près
trente-quatre milles, tandis que celui que
l'on veut établir entre le cap Traverse sur
l'ile et la gare de la ligne de comté ne
couvre qu'une distance d'environ onze
milles et sur un sol très uni. Cette der-
nière route est, je crois, la plus courte et
la plus économique ; le tout ne coûterait
qu'environ $600,000.

Le détroit de Northumberlan(l a neuf
milles de largeur -en ligne directe. Les
hommes. qui font le rude et hasardeux
service de la traverse de la malle et des
voyageurs sont braves, hardis et attentifs ;
on ne saurait en dire trop à leur louange,
et je doute fort, M. l'Orateur, que ceux
qui sont au service du gouvernement tra-
vaillent plus fort et soient moins rému-
nérés qu'eux. Les honorables membres
de cette Chambre qui ont le bonheur de
résider sur la terre ferme et dans le voisi-
nage des centres de commerce sont
habitués à recevoir régulièrement leur
courrier, et ils ne se rendent pas compte
de la position désavantageuse dans laquelle
se trouvent les hommes d'affaires de l'Ile
du Prince-Edouard par suite des retards
et des irrégularités du service postal.

C'est une question excessivement im-
portante pour nous ; le gouvernement
fédéral devraient songer sérieusement aux
désavantages que nous vaut notre isole-
ment, et nous avons le droit, en vertu du
pacte de l'union, de demander que ces dés-
avantages soient amoindris autant que
possible.

Nous voyons construire dans d'autres
parties de la Confédération encore inha-
bitées des chemins de fer qui coûtent des
millions de piastres, et nous, représentants.
-des provinces d'en-bas, nous donnons notre
appui à ces grandes entreprises, croyant
qu'elles contribueront à développer ces
régions sauvages. Mais nous venons d'une
province qui possède une population très
dense et qui n'a pas les facilités de com-

M. BRECKEN.

munication données aux habitants du
Nord-Ouest.

Nous ne nous plaignons pas; car nous
croyons que les deux groupes de la
Chambre attendaient les résultats de
l'essai tenté à l'aide du Vorther2 Liglht,qui,
je l'affirme carrément, ne nous a pas
donné la communication continue que
nous étions en droit d'attendre d'après les
conlitions de l'union.

Je conjure mon honorable ami le mi-
nistre des chemins de fer et ses collègues
de donner à cette affaire leur plus sérieuse
attention et de voir à ce ilue la population
de l'Ile du Prince-Edouard recoive, dans
le plus court délai possible, ce qui lui a
été promis par traité.

M. McISAAC : Au cours des sessions
de 1877 et 1878, le sujet que soulève la
motion de l'honorable préopinant est venu
sur le tapis et nous l'avons amplement
discuté ; plusieurs honorables députés,
parmi lesquels tous les représentants de
l'Ile du Prince-Edouard, prirent part au
débat : quelques-uns préconisaient la
route du cap Traverse au cap Tormentine,
quelques autres voulaient établir au cap
Georges le terminus sur la terre ferme, et
d'autres soutenaient qu'un certain endroit
près l'embouchure de Wallace Harbour
était le meilleur ; mais tous s'accordaient
à dire que la route actuelle était imprati-
cable et que Pictou devait ètre abandonné
comme terminus : ils attribuaient à cette
route linsuccès du Northern Light. Le
ministre actuel de la marine et des
pêcheries non-seulement condamnait la
route, mais il affirmait que, par son
modèle et sa construction le Northern
Light ne pourrait jamais faire ce service
avec succès.

Deux années se sont écoulées depuis, et
nous voyons que la même route est suivie;
que ni le modèle ni la construction du
bateau n'ont été améliorés ou changés, et,
pis encore, que rien n'a été fait pour
amener une amélioration. C'est d'autant
plus surprenant que l'honorable député
qui avait crié le plus fort contre le Yortli-
ern Ligkt et son service jusqu'à la ses-
sion de 1878, préside maintenant au mi-
nistère qui a le contrôle de ce service ;
depuis qu'il est ministre, il n'a rien dit,
rien fait, pour remédier au grief dont il
s'était constamment plaint jusque-là. Il
ne m'appartient pas d'incriminer la sincé-
rité qu'une conduite aussi inconséquente
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est de nature à mettre en doute : la popu- sieurs milles plus rapproché que Pictou
lation de sa province devra prononcer. de Georgetown et Souris, et l'ou comprend

Ce service est très important pour l'Ile combien il est important d'abréger de
du Prince-Edouard et pour les autres pro. quelques mille une navigation aussi
vinces maritimes ; il l'est aussi, plus ou diffiile que celle dont nous nous occu-
moins, pour toute la Confédération. Le pols. La construction <'un chemin de
maintient d'une bonne communication, en fer sur la courte distance de quinze miles
hiver et en été, entre l'île et la terre conterait une bagatelle en comparaison
fermne, est une 'des principales conditions des dépenses considérables que nécessite-
de l'union ; sans cette garantie, il est rait l'établissement de coiunications
assez probable que la province ne serait entre ces localité et notre réseau de cic-
pas encore entrée dans la Confédération. mins de fer.
Sept années se sont écoulées depuis l'union Je dois dire aussi que la glace ne se
et cette condition n'a pas été remplie. Le forme jamais aussi solidement sur cette
Northern Light fut acheté dans le but de route que dans les parties plus occider-
là remplir, miais il a échoué jusqu'ici, sim- tales du détroit de Northumberland.
plement, je crois, parce qu'on a choisi Pic- Cela provient de sa proximité du détroit
touîcomme teruinuissur la terre fermie. De- de Canso, et de l'entrée entre l'Ile du

uis quelques années, il se promètse entre Prince-Edouard et le Cap-Breton, où la
eoretown et Pictoud; avec quels ré- glace n'est jamtais u au re os absolu.

sultats, ceux qui habitent le% provinces Jespère que le gouvernement ntc-
aritimes le savent : il a fini -par dé- isera la construction d'avctin embra-

montrer qu'il ne pouvait faire le service chement de chemin (le fer . exi rapport
entre ces deux points, avec ce service avant d'avoir constaté

Après cet insuccès, je croi% qu'ou cdi- quelle est la route la plus praticable.
vrait s'en servir pour tynveir la route la L'expérience des trois ou quatre der-
p)ins, praticable et à constater les facilités nières aimées démontre la sagesse de cette
d'accès quepourraientoffrir certains points précaution. Le pays, avec les énormes
donnés sur la terre ferme. Une fois qu'on obligations de chemins de fer et autres
aurait trouvé lendroit le plus accessible, travaux publics qui pèsent déjà sur lui,
oe résoudrait la question de le relier au nest ni en état ni d'humeur à supporter
réseau des>-, chemins de fer. Si la route de nouvelles entreprises, surtout lorsque
entre les caps Traverse et Tormentine est le résultat de ces entreprises est incer-
la ueileuxre, q'or construise les quais et tain.e Jespère que l'honorable ministre
les chemins de d fer nécessaires, bien qu'ils de la marine va agir de suite et ne
doivent coâter plus d'unu demi-millio de restera plus exposé aux reproches que
piamtres, d'après une autorité qeon pré- lui-même adressait, avec une sincérité
suie être bonne. Je ne sui o pas certain d'indignation apparente, à son prédé-
de l'exactitude de cette estimation, mais cesseur lorsque, dans les rangs de oppo-
je pense que les rapports et documents sition, il protégeait les intérêts de sa pro-
demandés par mon honorable ami don- vince.
ner'ont des chiffres approximatifs. M. IIACKETT : Cette question d'une

Si l'endroit près pembouchtire de Wal- communication à la vapeur en hiver est
lane cbou est le plus accessible, qucn extrêmement importante pour le peuple
le choisisse et qu'ou construise le chemin de l'le du Prince-Edouard ; la perspec-
de fer nécesvsire. Mais s'il est constaté tve deobtenir est une des grandes rai-
que la route entre Georgetown ou Souris sons qui l'ont fait consentir à entrer dans
et le cap Georges est la plus praticable- la Confédération il l'a très bien omnpris
et je pense que c'est le cas-elle devra à époque de l'union et il le comprend
être adoptée pour cette seule raison, indé encore mieux aujourd'hui. Par sa situa-
pendament d'autres considérations. Le tion particulière, par son isolement, par le
cap Gegee a, une profondeur d'eau sif- fait que, pendant cinq mois de l'année, elle
isante ; il posde déj- à f én grand quai qui est entourée de glace, le ne pouvait

est dentretien facile, et il se trouve à une retirer aucun avantage de la Confédéra-
quinzaine de milles du chemin de fer de tion. Sa poulation savaitque le Canada
1Est, qu i peut être considéré comme un s'était engagé à faire des travaux publics
prolongement de l'ntercolonial jus-qu'à considérables, tels que l'ouverture de
lAtlsique E n outre, il est de pq'i canaux, la constructin de leemins de fer
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et d'autres de ce genre; elle savait que,
devenant partie de la Confédération, elle
serait obligée de contribuer sa part à
l'exécution de ces entreprises, et que si on
.no lui donnait une voie de communication
qui la mît en rapport avec le réseau des
chemins de fer, hiver et été, tlle ne pour-
rait participer aux bénéfices que ces entre-
prises rapporteraient au reste du Canada.
C'est pourquoi il fut stipulé dans les con-
ditions de l'union que le gouvernement
fédéral entretiendrait, en hiver et en été,
entre l'île et la terre ferme, une bonne
communication à la vapeur pour le trans-
-port des malles et des voyageurs.

Voyons, maintenant, comment cette
condition a été remplie. Durant les deux
années qui ont suivi l'union, rien n'a été
fait pour exécuter cette partie du contrat,
quant aux communications d'hiver. En
-1876, le gouvernement, reconnaissant les
droits de l'Ile du Prince-Edouard à l'éta-
blissemnent de cette communication, mit
sur la route de Georgetown à Pictou le
Northern Light, qui est devenu fameux
depuis.

Je ne veux cependant pas décrier ce
bateau à vapeur. Il avait été construit
expressément dans le but d'établir que le
détroit est navigable en plein hiver.
C'était un essai qu'il tentait, et, s'il n'a
pas répondu à l'attente des intéressés, il
n'a pas eu du moins un insuccès complet.
Tantôt il a réussi à traverser à certains
intervalles, tantôt il a fait son service très
régulièrement, et tantôt il s'est trouvé
pris dans les glaces sans pouvoir bouger ni
d'un côté ni de l'autre. En somme, il a
-réussi jusqu'à un certain point, et il a eu
un avantage incontestable pour les mar-
chands qui ont pu recevoir des consigna-
tions qui, sans lui, ne leur seraient arri-
vées qu'au printemps.

Quant au transport des malles et des
voyageurs-ce qui, après tout, est l'af-
faire principale, et la seule partie du
contrat sur laquelle nous puissions in-
sister-le Northern Li'1ht est loin d'avoir
donné satisfa'ction. Même au cours du
présent hiver, qui a pourtant été un des
plus propices, il a fallu, vers le milieu de
janvier, lui enlever les malles pour les
expédier par la seule voie de communica-
tion que nous puissions avoir en hiver
avec le monde extérieur, celle des caps.

Les caps Traverse et Tormentiie ne
sont séparés que par un détroit <le neuf
milles de largeur, et l'expérience a dé-

M. HACKETT.

montré, après plusieurs essais tentés sur
d'autres points, que c'est la route qui doit
être adoptée pour notre service postal en
hiver. Dans cet état de cause, il est dit
devoir du gouvernement de la rendre
aussi praticable que possible, de con-
centrer toute son énergie et tous ses
moyens sur ce point. Actuellement, la
service postal est fait par de petits ba-
teaux à traîneau, comme avant l'union.

Jen'ai pas besoin de redire ici les misères
et les dangers qu'affrontent les hommes
courageux qui font ce service, qui risquent
leur vie dans l'intérét du public, au milieu
de nos hivers si rigoureux. Ils ont par-,
faitement réussi jusqu'ici, et, grâce à leur
habileté, nous recevons nos malles avec
une certaine régularité. Le plus difficile
pour eux n'est pas le trajet sur la glace,
mais les espaces d'eau qu'il s'agit de tra-
verser dans les grands vents ; souvent ils
ont été forcés de revenir sur leurs pas
sans pouvoir effectuer la traversée. Des
personnes bien au fait de ces choses sont
d'opinion qu'un petit bateau à vapeur
pourrait suppléer aux bateaux-traineaux
dans la traverse.

Il ne resterait donc plus, pour compléter
le service, qu'à relier ce passeur avec le
chemin de fer Intercolonial d'un côté et
celui de l'Ile du Prince-Edouard de l'autre;
ceci nécessiterait la construction de petits
embranchements sur chaque côté. Dans
ce but, l'ancienne administration avait
ordonné une exploration qui fut faite par
M. McLeod, ingénieur civil très habile,
lequel a fait rapport que la construction
et l'équipe des embrinchements, ainsi que
la construction de quais pouvant accoin-
moder un steamer d'un tirant d'eau de
19 pieds, coûteraient à peu près $600,000.
Je suis d'avis, toutefois, qu'il ne serait pas
nécessaire de faire des quais aussi dispen-
dieux que ceux dont parle M. McLeod,
que des quais pouvant accommoder un
steamer d'un tirant de 10 pieds suffiraient,
et que de la sorte l'on économiserait
?100,000. Ainsi donc, $500,000 consti-
tueraient toute la dépense nécessaire pour
établir ce service, et, si l'on considère les
déboursés énormes qui sont faits tous les
ans pour remplir le traité conclu avec la
Colombie britannique et qui s'élèvent à
des millions de piastres, je pense que nous
ne sommes pas déraisonnables lorsque
nous demandons cette faible somme pour
exécuter la promesse solonnelle faite à
l'Ile du Prince-Edouard.

duinc-doad(CO MMU N ES.]



Prince-Edouard. 573

En lisant le débat qui eut lieu dans
cette Chambre sur le même sujet en 1878,
il m'a fait plaisir de voir que l'honorable
ministre des chemins de fer, alors dans
les rangs de l'opposition, s'était exprimé
conme suit

"Ce service forme partie des conditions de
l'union de l'île du Piice-Eiouard, et le gon-
vcrmament du Canada est tenu d'établir une
communication, si c'est possible, co:nme il a
essavé de le faire au moyen du Northern
1 ;j yht."

Je présume que l'honorable monsieur
est encore du même avis ; et maintenant
qu'il est clairement établi que la commu-
nication doit se faire par la voie des caps,
Jespère qu'il va prendre imumédiatement
(les mesures pour faire construire sans
délai les embranchements qui doivent
compléter ce service, afin de remplir les
conditions de l'union.

M. YEO : Je partage pleinement l'avis
d ýs honorables préopinants sur la néces-
sitè (le commencer de suite la construc-
tion des embr mehements de chemin die
fer. Ces embranchements sont indispen-
sables pour établir une communication
régulière, toute l'année durant, entre l'île
du Prince-Edouard et la terre ferme.
tU des avantages qu'on a fait miroiter
aux yeux de la population de cette île a
été la promesse d'établir une communi-
cation à la vapeur avec le continent en
hiver comme en été : le gouvernement
fédéral s'y est formellement engagé par
les termes de l'union.

Le Northtern Light a fait beaucoup,
plus que bien des gens ne s'y attendaient ;
mais l'expérience des quatre derniers
hivers a démontré qu'on na peut compter
sur la régularité de son service pendant
les mois d'hiver. L'ancienne adminis-
tration l'avait placé sur la route de Geor-
getown pour entretenir une communi-
cation entre cette ville et Pictou ; mais,
par l'irrégularité de ses voyages, les malles
ont été fréquemment retardées, au grand
préjudice des habitants de l'ile et de leurs
correspondants du dehors.

L'expérience a prouvé que la seule
route praticable est celle des caps Tra-
verse et Tormentine. Les députés de l'île
ont fait de leur mieux pour convaincre
l'ancien gouvernement que c'est la seule
sur laquelle on puis se compter pour établir
une communication postale avec l'île
durant l'hiver. Ils, lui représentèrent que
j seul moyen de remplir les conditions de
Fïaion dans cette affaire de commuani-

cation postale était de relier le chemin de
fer de l'île à l'Intercolonial à l'aide de
deux courts embranchements et d'un pas-
seur. Se rendant à ces représentations,
il chargea monsieur McLeod, inîgé-
nieur très compétent, de faire l'explora-
tion des lignes et de choisir un emplace-
ment pour les quais sur chaque c^té du
détroit. Le rapport de monsieur McLeod
est devant la Chambre.

Je considère que son estimation du
prix de revient (les quais est beaucoup
plus élevée que leur construction coûterait
en réalité ; car le Northern LigI est trop
grnd et a un trop fort tirant d'eau pour
être placé sur cette route. Si on y imet-
tait un hatetu petit mais puissant, tirant
10 pieds d'eau, il suffirait amplement
pour le service, et la construction de quais
adaptés à un bateau de ce genre coûterait
comparativement peu cher.

Les honorables préopinants ont parlé
de la dépense considérable qu'entraînerait
l'établissenent de ce service; mais il me
semble que-cette considération ne devrait
p is empêcher le gouvernement de se
mettre immédiatement à l'ouvre; car il
est tenu, aux termes de l'union, de fournir
entre l'île et la terre ferme une commu-
nication à la vapeur quotidienne. Il dé-
pense des millions de piastres dans la
Colombie britannique pour remplir les
obligations qu'il a contractées envers cette
province ; 1'Ile du Prince-Edouard a au-
tant de droit que cette deraière à ce que
les conditions raisonnables moyennant
lesquelles elle est entrée dans la Confédé-
ration soi-nt remplies. Les honorables
messieurs qui font aujourd'hui partie du
gouvernement ont fait la convention avec
les délégués de l'île, et, comme ils sont
fortement appuyés par les représentants
de cette province, ils doivent se consi-
dérer comme plus obligés encore de
rendre justice à cette dernière.

Alors qu'il était dans l'opposition, l'ho-
norable ministre des chemins de fer a
chaleureusement insisté sur la construction
des embranchements; aujourd'hui qu'il
est au pouvoir, les intéressés s'attendent
à ce qu'il fasse lui-même ce qu'il préconi-
sait à cette époque. En outre, un des
embranchements va passer dans le comté
qu'il représente, et il sait que plusieurs de
ses électeurs influents en désirent vive-
ment la construction.

Autrefois, aussi dans l'opposition, l'ho-
norable ministre de la marine et des pè,,,
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cheries demandait les embranchements et
la route du cap Traverse; j'espère qu'il
va mettre son influence en jeu pour que
cette entreprise soit exécutée le plus
promptement possible.

Smc ALBERT J. SMITH:• Je me
crois obligé de faire quelques observations
sur un sujet qui intéresse hautement mues
électeurs, au même degré que ceux <le
l'honorable député de Cumberland (sir
Charles Tupper). Cependant, la diffé-
rence entre lui et moi, c'est que je vou-
Irais que la voie (le communication passar

dans mon comté, et que lui la demande
pour le sien.

Je suis très heureux de voir que les
honorables députés dle l'Ile du Prince-
Edouard agitent cette question qui est
très importante. Je suis d'opinion que
le gouvernement a contracté une obliga-
tion envers la province sous ce rappoi t,
et, comme nous avons deux membres du
cabinet qui sont intéressés à la chose,
j'espère que des mesures vont être prises
bientôt pour satisfaire aux désirs de la
population de cette partie du pays.

Je sais que mon honorable successeur
(M. Pope, Queen, I. P.-E.) portait un vif
intérêt à l'exécution de cette entreprise.
Il avait l'habitude de faire à mon comté
l'honneur de passer par là en allant et en
revenant de l'lle du Prince-Edouard ; il
prenait plaisir à faire voir à mes électeurs
l'imporance de cette voie de communica-
tion, et à leur dire que, si je voulais seule-
ment exercer mon influence auprès de
l'ancien gouvernement, il ne serait pas
diflicile de la compléter; il ajoutait que
s'il pouvait survenir un changement d'ad-
ministration, la chose serait vite faite.
Eh ! bien, un changement est survenu,
l'honorable monsieur fait maintenant par-
tie du gouvernement, et j& sais qu'il peut
avoir le puissant concours de son collègue,
l'honorable ministre des chemins de fer.
Lui aussi est intéressé à l'entreprise, et il
a promis à ses électeurs qu'elle serait exé-
cutée. Lorsque nous voyons les hono-
rables représentants de l'île qui appuient
le gouvernement unanimes sur ce point,
nous pouvons croire qu'ils auront assez
d'influence pour l'amener à terminer cette
entreprise nécessaire.

Je suis heureux qu'ils aient parlé du
Northern Liqht. La Chambre se rappelle
sans doute les récriminations dont ce stea-
ier a été l'objet sous l'ancienne adminis-

tton, et qu'on m'a vivement blâmé parce

M. YEo.

que je l'avais acheté. Le ministre actuel
de la marine déclarait hautement que le
Northern Ligiht était impropre au service
auquel on l'avait destiné et que son ac-
quisition constituait un véritable gaspil-
lage des deniers publics. Or, que voyons-
nous aujourd'hui i Je crois que c'est la
quatrième année que ce steamer fait le
service, et il en gagne tous les jours dans
la confiance publique; les représentants
de l'île en font les plus grands éloges ; il
s'est parfaitement réhabilité, puisqu'on ad-
met qu'il a fait des merveilles dans la
navigation d'hiver. Si ce que disait
naguère l'honorable ministre de la marine
et des pêcheries avait été vrai, il aurait
di le retirer du service dès l'hiver dernier.
Cependant, le Northern Liglt navigue
encore, et je suis heureux de savoir qu'il
s'acquitte aussi bien de sa tâche. Il est
commandé par les nimes ofliciers qui le
montaient de notre temps; mais il faut
admettre qu'il ne peit faire avec régula-
rité le service postal entre la terre ferme
et l'île : ce service doit être fait par la
voie des caps.

Je crois que M. McLeod, l'ingénieur,
après exploration, a fait rapport que le
seul point où la communication pouvait se
faire xégulièrement avec l'ile était vis-à-vis
les caps. Que le steamer puisse s'y
rendre ou non, je ne suis pas en mesure
de le dire. J'ai été très heureux d'ap-
prendre que mon successeur avait l'inten-
tion d'en faire l'essai; mais on me dit
qu'il a changé d'idée, pour la raison, je
crois, que le Xiorthern Light donne satis-
faction. Cependant, cela ne doit pas
nous empêcher d'avoir la liaison avec le
chemin de fer.

Sin CHARLES TUPPER : Je n'ai
aucune objection. contre la motion. J'ai
choisi la première occasion qui s'est pré-
sentée pour communiquer à la Chambre
toutes les informations que nous avons
sur ce sujet. Dans les conditions d'union
stipulées avec l'Ile du Prince-Edouard, le
gouvernement fédéral s'est engagé à entre-
tenir, autant que possible, une communi-
cAtion à la vapeur avec l'île en hiver
comme en été. Reconnaissant l'impor-
tance de cette obligation, l'ancienne ad-
ministration a fait construire le Northem
Light qu'elle a placé sur la route afin d'es-
sayer de maintenir la communication
d'hiver.

L'honorable député de Westmoreland,
ancien ministre de la marine et des pé-
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cheries (sir Albert J. Sinith), sait les
grandes diflicultés qui ont entravé cette
entreprise. Je pense qu'ells a mieux réussi
cette année que les hivers précédents;
mais je crains qu'il n'ait raison en disant
qu'un service postal régulier par le
steamer n'est pas praticable, excepté entre
les caps. Après avoir débattu cette ques-
tion avec le ministre actuel de la marine
etdes pêcheries, nous avons décidé, aussitôt
(ue le Aorthern Lg1h/t éprouverait des
diflicultés sérieuses sur sa route actuelle
entre Georgetown et Pictou, de le placer
entre les caps, afin de constater si cette
route est navigalble durant tout l'hiver
je crois que le Northern Lijht a reçu ordre
d'aller tenter l'essai, afin que la question
soit résolue.

Celle de la construction d'un chemin de
fer est restée en suspens, bien que l'an-
cienne administration ait ordonné une ex-
ploration qui a été f·ite par un ingénieur
habile, M. McLeod, lequel a dressé un
rapport qui est précieux. La question
est restée en suspens en attendant que de
nouveaux essais aient démontré jusqu'à
quel point il est possible d'établir entre les
caps une communication à la vapeur pour
le service postal. Actuellement, les malles
sont transportées pardesbateaux-traîneaux
qui suivent la route des caps ; mais j'es-
père que le Northern Light ou un autre
steamer plus spécialement adapté à ce
genre de service pourra tenir une commu-
cation régulière ou du moins l'améliorer
considérablement en rendant le trajet
moins fatiguant pour les voyageurs que le
système des bateaux-traîneaux. -W

Il est du devoir du gouvernement de
remplir, autant que faire se peut, l'obliga-
tion quil a contractée d'établir une coin-
munication à la vapeur entre l'Ile du
Prince-Edouard et le reste de la Confé-
dération; et, bien que les quais qu'il est
question de construire aux caps doivent
entrainer une forte dépense, je crois que
cette dépense peut être diminuée si l'on
emploie un bateau d'un plus faible tirant
d'eau.

Les deux chemins d'embranchement,
sur l'ile et sur la terre ferme, sont extrê-
mement favorables, les rampes faciles et
la construction des ponts peu dispendieuse.
Donc, il n'en coûterait pas une somme
d'argent très considérable pour établir une
communication à la vapeur par le cap
Traverse et le chemin de fer Intercolonial ;
la liaison de ces deux points ne serait pas

difficile, et j'espère que le gouvernement
sera bientôt en mesure d'exécuter cette
importante entreprise.

3. MACDONALD (King, 1. P.-E.):
La question d'une c 2mmunication à la va-
peur entre les points mentionnés par les
honorables préopinants est très impor-
tante. Je m'inscris en faux contre l'as-
sertion de mon honorable collègue, le dé-
puté de Qucen, I. P.-E. (M. Brecken).
que le Northern Light n'a pas répondu à
l'attente générale. Quand il a, d'abord,
été question d'établir, par steamer, une
communication d'hiver avec l'île, le plus
que nous en attendions, c'est que l'effet le
la saison rigoureuse serait de plus courte
durée si un bateau pouvait réussir à tenir
les communications ouvertes un mois plus
tard à l'automne et un mois plus tôt au
printemps. Or, il se trouve qu'après
des tentatives répétées et après avoir été
mal administré, le Northernt LiUht a fina-
lement réussi à maintenir ces communi-
cations, dans tout le cours de cet hivir,
entre l'île et la terre ferme. Moi-même,
je doutais qu'il serait possible d'en arriver
là ; mais, après la traversée que j'ai faite
cet hiver sur le Northern Light, j'en suis
venu à la conclusion qu'elles peuvent être
maintenues avec une grande régularité.

On a dit que la navigation du détroit
est facile cet hiver ; c'est tout le contraire.
Lé golfe était rempli de glaces plus qu'à
l'ordinaire, et, malgré cela, le steamer a.
continué son service; dernièrement, il a
fait le voyage d'aller et retour en une
seule journée, portant une grande quantité
de marchandises et plusieurs voyageurs.
On me dit que, du 1er janvier au ler
mars, il a transporté plus de deux cents
voyageurs. Il est d'une grande commo-
dité pour les personnes qui sont obligées
de traverser de l'île en hiver.

L'honorable député d'Antigonish (M.
McIsaac) a dit que l'ancienne adminis-
tration avait décidé d'abandonner la route
actuelle de Georgetown à Pictou. Après
une expérience de quatre hivers, nous
constatons qu'elle est praticable. Je crois
que c'est la seule bonne route pour une
communication à la vapeur.

On a beaucoupdégoisécontre le Yorthern
Light ; mais tous ceux qui ont traversé à
son bord, en hiver, diront avec moi qu'il
est un des meilleurs bateaux pour ce genre
de service ; je ne crois pas qu'aucun autre
pût l'égaler. L'honorable représentant
d'Antigonish dit qu'il est continuellement
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retenu par les glaces entre Georgetown I EMBRANCHEMENT DE CHEMIN DE

et Pictou. J'admets qu'au mois de février FER DE RUSTICO, 1. P.-.
dernier, il a pris, quelques fois, une se- DEMANDE DE DOCUMENTS.

mnaine pour faire le voyage ; mais, à moins M. BRECKEN : Je demande la pro-

que les voyageurs soient très pressés, ils duction des mémoires, correspondance,

passeraient le temps plus agréablement, pièces et documents se rapportant à un
sur un steamer confortable que dans les' projet d'embranchement de voie ferrée
bateaux à traîneaux qui traversent pari pour relier Rust ico, comté de Queen,
les caps. I. P.-E., avec le chemin de l'Ile du

s l . , c Prince-Edouard, à la station de la rivière
Nous savons que lentretien d'une co1- Hunter, ou près de là.

é.ication à la vapeur avec ile, hiver et J'espère que mes honorables auditeurs
été, émit 1 une des conditions ld unon ne e figureront pas que les représentants

lhiver et sec slu Seul bateau sur la route, de l'île du Prince-Edouard ont contracté

Thie it obigé d'explier la malle par es la manie (les chemins de fer ; mais voici

onp s s o u ob lg dep ed ir l a m alle pia ri es u ne q uestion q ue je d ésire sp écialem en t
caps, pour plus d regularité ; mais .e soumettre à la Chambre.
crois que, si le gouvernement mettait un Rustico est un établissement du comté
autre ateau sur la route de Georgetowhuit o dix milles de la
à Pictou, le service postal se ferait aussi station la plus rapprochée sur le chemin
régulièreient que par le cap. Quoi qu'il de fer de l'Ile du Prince-Edouard. Il est
en soit, je pense qu'il est du devoir du ancien et prospère, et principalement ha-
gouvernement de remplir les conditions i

de l'union et de garder le bateau bité par une popultion parl, nt e fran-
route actuelle Pour le confort et la com- ft Il possède un havre, et ses habitants
modité des voyageurs. font la pêche -ur une grande échelle, à

telle ensivar nes u le rendemntin annuel
J'ai entendu beaucoup de récrimina-

tions contre le Northern Light et son ad-
ministration. Je puis dire en connais-
sance de cause que son patron et son
équipage sont parfaitement à la hauteur
de la situation. Le capitaine .Finlayson
est un brave homme et un homme atten-
tif. On a dit qu'il a plutôt un cœur de
poule; miais il n'est pas nécessaire d'être
doué d'un courage extraordinaire pour la
traversée sur le Northern Liglt. Quand
celui-ci est engagé dans un amas de
glace, son patron y veille avec solli-
citude et l'en fait sortir sain et sauf.

L'honorable député d'Antigonish croit
que la route du cap Georges est la meil-
leure pour le Northern Light; c'est pos-
sible : elle peut être d'un accès plus facile
en certains temps. Mais nous savons
que les marées ont plus d'effet sur la
glace dans le golfe, et qu'entre l'île Pictou
et la terre ferme, le détroit reste générale-
ment libre par la force des marées. J'es-
père, cependant, que, pour faciliter le
transport des malles, le gouvernement va
trouver les moyens de construire des em-
branchements au cap, afin que le service
postal d'hiver soit continué avec régula-
rité, tout en continuant celui des voya-
geurs par le Northern Liglt dins la partie
orientale de l'île.

Motion adoptée.

M. MACDONALD.

du maquereau s'élève à 15,000 barils.
Sa popula+ion est très dense et il offre, en
outre, grand nombre d'avantages comme
place d'eau. Il compte de bons hôtels, et
il attire tous les ans beaucoup de touristes
qui fuient la chaleur et la poussière des
grandes villes de la Confédération et des
Etats-Unis. Rustico et ses alentours
deviennent rapidement le rendez-vous
favori, grace à son climat salubre et vivi-
fiant et grâce à ses bains de mer qui n'ont
pas de supérieurs au Canada.

L'embranchement que nous demandons
aura environ neuf milles de longueur et
traversera un sol très uni. Des hommes
compétents qui ont étudié ce sujet sont
d'avis que cette partie du chemin serait
celle qui rémunérerait le mieux. Je
pense qu'il y a près de mille culti-
vateurs qui s'en serviraient pour trans-
porter leurs produits à Charlottetown.

Une autre considération, c'est que l'île
se déboisant rapidement, le district va se
trouver obligé de recourir au charbon, et
l'embranchement serait d'une grande uti-
lité pour le transport de ce combus-
tible.

Je sais que l'administration a déjà
beaucoup d'engagements de chemins de
fer, et j'ose dire qu'elle sent que c'est
autant qu'elle peut entreprendre ; mais

1 j'espère que l'honorable ministre des che-

[COMMIJNES.] de Rustico, I. P.-E.576 Chemin de ter
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mins de fer donnera à cette affaire une mations et déclarant qu'elles doivent être
sérieuse attention. payées sur le champ, avec les intérêts.

La Chambre doit ne pas perdre de vue Des membres de l'Assemblée législative et
que le chemin de fer de l'Ile du Prince- du Conseil législatif ont, de leurs siéges,
Edouard est une propriété fédérale, et que averti les députés aux Communes que, s'ils
si cet embranchement était construit, il ne pressaient pas la ci-devant adminis-
ajouterait considérablement aux rapports tration d'en venir à quelque conclusion,
<lu chemin. Actuellement, on est obligé ils seraient tenus responsables de cet état
de transporter en voitures, de Rustico à de choses. Aussi, avons-nous fait tous
Charlottetown, distance d'une quinzaine nos efforts, tant auprès dugouverneient
de milles, une bonne partie du produit des précédent qu'auprès du gouvernement
pêcheries et de l'agriculture. actuel, pour obtenir un réglement. Nous

SIR CHARLES TUPPER : Je n'ai avons maintenant, dans l'administration,
aucun doute que ce que propose l'hono- l'honorable ministre des fnances qui'était
rable monsieur est très important, et qu'il alors lieutenant-gouverneur (u Nouveau-
serait fort désirable d'établir un embran- Brunswick et qui s'inté-essait beaucoup
chement à partir du chemin de fer de l'île à la solution de cette question. Je suis
jusqu'à l'endroit qu'il indique; mais je heureux de le voir aujourd'hui occuper
crains qu'il nous soit difficile de faire des une position qui lui permet de fai-e beau-
promesses à cet égard, pour le moment. coup pour amener un arrangement équi-
Nous essayons d'équilibrer, autant que table.
nous pouvons, les dépenses dans l'exploi- Depuis que la présente administration
tation du chemin de fer en question, et, est au pouvoir, il n'y a pas eu, que je
quand nous aurons réussi, s'il est possible sache, de conférence entre les membres de
d'entreprendre l'embranchement, nous le la Chambre des Communes et les mem-
ferons. bres du gouvernement local au sujet de

NOUVEAU-BRUNSWICK-RÉCLAMA- ces réclamations. Durant l'été dernier,
TIONS CONTRE LE CANADA. cependant, on nous a informés qu'une dé-

DEMANDEputation du cabinet était à Ottwa dans le
DEMADE E DOUMETS. but de presser l'affaire; mais, comme le

M. BURPEE (Sunbury): En deman- public n'a jamais su à quplle décision on
dant la correspondance échangée entre le en était arrivé, j'ai donné un avis d'inter-
gouvernement du Nouveau-Brunswick et pellation sans recevoir de réponse satis-
celui du Canada, concernant cer- faisante; on me dit, néanmoins, que si je
taines réclamations faites par celui-là faisais une demande régulière des ordres du
depuis le ler mars 1879, -et tous les conseil se rapportant à ce sujet, j'obtien-
ordres du conseil se rapportant aux dites drais, de cette manière, tout ce que je
réclamations, soit en ordonnant des paie- cherche à savoir. Voilà ce que j'ai fait,
ments ou de quelque autre manière, mon et c'est cette proposition qui est mainte-
intention n'est pas de considérer, pour le nant devant la Chambre. Je prendrai la
moment, si ces réclamations sont ou non liberté de.faire, à ce sujet, une suggestion
fondées en justice. Depuis quelques à l'honorable ministre des finances: s'il
années, j'ai déjà, à trois ou quatre reprises, voulait maintenant, et en attendant la
soumis ce sujet à la ,Chambre, en la production de. documents, expliquer en
priant de s'en occuper. Je n'ignore pas peu de mots les arrangements qui ont pu
que le réglement de plusieurs de ces ré- être faits, cela ne pourrait manquer de
clamations présente d'assez granaes diffi- causer une Vive satisfaction, attendu qu'il
cultés, compliquées encore par une légis- s'écoulera plusieurs jours probablement
lation antérieure. Elles ont été le sujet avant que les copies soient faites et que,
d'une correspondance assez volumineuse, à ce que je crois du moins, il y a un grand
et, en plusieurs occasions, le gouverne- nombre de personnes au Nouveau-Bruns-
ment local a envoyé ici des députations wick qui désirent beaucoup savoir si on
dans le but d'obtenir leur réglement, et a en est venu à unà conclusion, et, dans ce
insisté particulièrement auprès des mem- cas, quel montant a été acocordé.
bres des Communes du Canada dans On me fait remarquer que, dans le
la même intention. Dans le discours du budget, il y a un item de $1,00
trône de la législature locale, il y a un destinées à indemniser le Nouveau-
paragraphe faisant allusion à ces récla- Brunswick des grandes dépenses que son
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gouvernement à faites pour l'immigra- RAPIDE DE FEMMF., N.-B.-ETABLISSE.
tion dans cette province en 1874-75. Au ; MENT DE PISOICULTURE.
sujet de cette réclamation, je dois dire
qu'il avait été convenu entre la ci-devan't MOTIONS POUR RAPPORTS.
administration et certains membres du
guivernement local, que le gouvernement M. COSTIGAN demande que la
fédéral fournirait une somme égale à Chambre ordonne un rapport donnant un
toute somme que le gouvernement local état détaillé du coût de l'établissement
dépenserait po.ur l'immigration au Non- érigé en vue de la reproduction du
veau-Brunswick, jusqu'à concurrence de saumon, au rapide de Femme, N.-B.
$10,000. Cette convention a été exé- aussi, un état des dépenses de voyage en-
cutée pendant la première année, et courues par S. Wilmot, écr., directement
l'année suivante, le cabinet local a dé- ou indirectement, eu rapport avec le dit
pensé une forte somme, mais, dans l'in- établissement.
tervalle, le gouvernement fédéral avait .
décidé de suspendre tout paiement ulté- Motion adoptée.
rieur et en notifia l'administration locale. M. COSTIGAN: En demandant que
Cependant, cette dernière prétend qu'au M
moment où l'avis lui fut signifié, elle la Chambre ordonne la production de
avait déjà dépensé une forte somme. Je copies de toutes les soumissions reçues par
suis donc heureux de voir cet item S. Wilmot, écr., ponr la construction de

dans le budget; il est destiné, ije l'établissement érigé en vue de la repro-
présume, à .régler une de ces réclama- duction du saumon au rapidb de Femme,
tionsC; je regrette, néanmoins, que le et de copies de tous avis demandant ces
paiement ne soit pas complet. Si l'on soumissions, je ne fais que remplir un
convient que la somme de $10,000 est devoir envers moi même et envers mes
due en vertu de l'arrangement que je commettants. Le contrat n'a pas été
viens de rapporter, elle est due depuis donné à ceux qui y avaient droit, et a été
cinq ans et, par conséquent, les intérets .le prétexte de dépenses inutiles ; j'ai
en sont également exigibles. L'honorable raison de croire que ceux qui avaient
ministre des finances se souviendra que charge de cette affaire n'ont pas rempi
lorsqu'il était lieutenant-gouverneur du leur devoir comme ils lauraient du. J'ai
Nouveau -Brunswick, son ministère a pris des mesures pour remédier à cet état
déclaré dans le discours du trône, à l'ou- de choses, sans, néanmoins, pouvoir y
verture des Chambres, que ces réclama- réussir. Quelles que soient les capacités
tions étaient justes et devaient être payées du personnage en question, j'en suis
avec les intérêts, et je présume que lui- arrivé à la conclusion que l'utilité de ées

même avait donné son assentiment à ce services a cessé d'exister pour ce qui con-
paragraphe du discours. Si la réclama- cerne le comté de Victoria, et je proteste
tion est légitime, nous devrions obtenir hautement contre la continuation de
atssi les intérêts, qui, en cinq os 'e- l'exercice de son emploi dans la division
vent à i3,000 ; c'est donc $13,000 électorale pour laquelle j'ai le droit de

au lieu de $10,000, que le budget parler. Je n'ai demandé au gouverne-
devrait contenir à cet égard. Pour ce ment rien de déraisonnable. J'ai pré-
qui est des autres réclamations, il. est tendu que mes amis politiques et tous les
inutile de les discuter avant que nous sa- citoyens du pays devraient être mis sur

chions si on en a payé aucune partie, et, un pied d'égalité et avoir le droit de con-
dans ce cas, quel montant a été payé sur courir pour obtenir cet ouvr-ige. Voilà
chLcune d'elles. pourquoi, aussi, j'ai demandé la produc-

tion de ces documents avec l'intention de
SiR SAMUEL L. T[LLEY : Connais faire faire une enquête sur, cette affaire ;

sant à quel point l'honorable monsieur et je ferai de mon mieux pour établir là
s'est intéressé à ce sujet depuis six ans, vérité de mon'àssertion, à savoir :. que la-

j'espère qu'il trouvera dans les documents 'personne en question, dans l'accomplisse-
qui vont être produits des renseigne- ment de ses devoirs, n'a pas agi comme
ments qui lui donneront une entière satis- elle le devait, du moin à l'égard de mes,
faction. électeurs.

Motion adoptée. Motion adoptée.
M. BURPEE.

(CO MMU N ES.] Piscicutlture.
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MAITRE DE POSTE DE MATANE-
L.-N. BLAIS.

DEÂMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. FISET: En demandant que la
Chambre ordonne la production de copies
de toute correspondance et autres docu-
ments relativement au renvoi de
l'ex-maître de poste de Matane, L. N.
Blais, écuyer, marchand, mon intein-
tion n'est pas de rouvir le débat au
sujet des nombreuses révocations qui ont
été faites dans le comté de Rimouski de-
puis l'avénement dit gouvernement actuel.
La révocation dont je viens de parler,
cependant, offre un cas spécial. Je crois
qu'en injustice, elle surpasse toutes celles
qui ont été faites, en ce sens qu'elle inté-
resse non-seulement monsieur Blais,
mais aussi la presque totalité de la popu-
lation de Matane qui, dans cette destitu-
tion, a vu ses droits et ses intérêts mé-
connus. Pour prouver ce que j'avance,
il va me suffire de lire la requête adressée
à l'honorable directeur-général des postes
le 1er août 1879, requête dont voici une
copie certifiée :
A l'honorable directeur-général des postes pour

le Canada, Ottawa.
Honorable monsieur,

Les soussignés, hommes de profession, mar-
chands, gens d'affaires et autres de la paroisse
de Saint-Jérôme de Màtane,dans le comté de Ri-
mouski, exposent respectueusement :

Qu'ils ont appris avec regret que votre dépar-
tement avait l'intention de changer le site du
bureau de pos•e de Matane, et de le placer au
oté ouest de la rivière Matane, sur la demande
de quelques individus qui ont intéret personnel
à ce déplacement.; ce qui serait contre la jus-
tice que vos pétitionnaires et le public ont droit
d'attendre de vous.

Que depuis plus de vingt-sept ans, notre bu-
reau de poste a toujours été sous la direction
honnête et intelligente de L. N. Blais, écr.,
ancien marchand et juge de paix de Matane,
et jamais personne n'a eu à se plaindre de la
tenue de ce bureau ; bien au contraire, tout le
monde n'a qu'à se louer de la politesse et des
prévenances de ce monsieur.

Que parmi vos pétitionnaires se trouvent le
plus grand nombre de ceux desgens d'affaires qui
résident du côté ouest de la dite rivière, lesquels
veulent, ainsi que tous ceux du côté Est et toute
la population en général, que le bureau reste où
il est maintenant.

Que, vu la pleine satisfaction que monsieur
Blais a donnée au public depuis sa nomination
comme maître de poste de Matane, vos pétition-
naires craignent grandement, et pour, cause,
d'avoir à souffrir d'un déplacement aussi inop-
portun et de voir la nomination à ce poste d'un
titulaire qui ne jouirait pas de la confiance du
public.

Que, d'ailleurs, le bureau de poste où il est
maintenant. ne se trouve pas à plus de deux

cents verges du centre du petit village de Ma-
tane, taudis qu'au moins les trois-quarts de la
paroisse, comprenant la moitié du dit village,
se trouvedu côté Est de la rivière où est main-
tenant le dit bureau.

Que vos pétitionnaires regarderaient comme
une vengeance politique et une injustice
grave envers monsieur Blais et le public en gé-
néral, si le bureau de poste était changé, comme
la suggestion vous en a été faite dans l'intérêt de
trois ou quatre individus.

C'est pourquoi vos pétitionnaires, comptant
sur votre justice, votre honorabilité et la bonté
de leur cause, osent croire que vous prendrez
leur demande en considération en ne déplaçant
pas le bureau de poste de Matane, et leur ferez.
justice.

Et ils ne cesseront de prier.
Matane, 1er août 1879.

Cette requête, monsieur l'Orateur, com-
porte 183 signatures, et il faut, en outre,
remarquer qu'à l'exception de trois ou
quatre individus, tous les intéressés,
même du côté ouest de la rivière où le
bureau a été transporté, ont également
signé cette requête. Mais c'est en vain
qu'ils ont protesté ; qu'ils ont compté
sur la justice et l'honorabilité de l'hono-
rable directeur-général des postes, ainsi
que sur la bonté de leur cause: monsieur
Blais a été destitué, et l'administration
du bureau de poste a été confiée à l'un
des trois ou quatre individus dont la
requête fait mention.

Comment, après un tel fait, peut-on
venir déclarer devant cette honorable
Chambre qu'aucune destitution n'a été
faite dans un but politique 1 On peut le
,dire, monsieur l'Orateur ; mais on y croira
difficilement. Quant à vouloir détruire
l'importance de la requête en alléguant
qu'elle était signée par des personnes du
Petit-Matane où il y a un bureau de poste,
c'est un prétexte pour s'excuser de n'a-
voir pas prêté attention à la demande des
pétitionnaires, mais qui ne saurait jus-
tifier la destitution de monsieur Blais. .

M. LANGEVIN : Lorsque ces docu-
ments ont été présentés, je ne me souviens
pas d'avoir vu cette pétition. Je ne sais
pas si elle a été présentée avant ou après
mon départ pour l'Europe ; mais, dans
tous les cas, je ne me la rappelle pas. Je
sais qu'une des pétitions que j'ai vues
dans. ce temps-là était présentée en faveur
du bureau de poste à l'endroit où il était
auparavant. Cette pétition ý était signée
non-seulement par des personnes ayant
des relations, immédiates avec le bureau
de poste, -mais' par d'autres demeurant
trois ou quatre milles plus loin et ayant
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un bureau de poste à elles. La raison pour
laquelle le site du bureau de poste a été
changé, c'est que le village de Matane se
trouve de ce côté-ci dela rivière; l'église
est aussi dit même côté, et les cultivateurs
qui assistent au service divin daps cette
église, le dimanche matin, viennent tous (le
ce côté-ci de la rivière, et c'est là, par con-
séquent, que doit se trouver le bureau de
poste, afin que les gens ne soient
pas forcés de traverser le pont pour aller
chercher leurs lettres, le dimanche. Les
documents parleront pour eux-mêmes, et
le gouvernwment n'a aucune objection à
mettre cette correspondance devant la
Chambre.

M. FISET : L'honorable monsieur dit
que cette pétition était signée par des
personnes qui avaient déjà un bureau de
poste. Je voudrais bien savoir quelle
affaire ces personnes, possédant déjà un
bureau de poste à elles, pouvaient avoir à
celui de Matane ?

M. LANGEVIN : C'est précisément
ce que j'ai fait remarquer. J'ai dit que
la pétition que j'ai vue avant mon départ
pour l'Europe, demandant que le I ureau
de poste fût laissé à l'ancien site, était
signée non-seulement par des habitants du
voisinage, mais aussi par des personnes
demeurant à trois ou quatre milles de là,
à un endroit appelé Petit-Matane, où il y
a un autre bureau de poste; et que, par
conséquent, ces pétitionnaires deman-
daient le maintien d'un bureau par lequel
ils n'étaient pas servis.

M. FISET: Je suis convaincu que ceux
qui ont signé cette requête ne demeurent
pas à trois ou quatre milles du bureau de
poste de latane. L'honorable directeur-
général des postes affirme que ce ne sont
pas les habitants de ce côté-ci de la rivière
Matane qui ont demandé que le burean
de poste fût laissé à l'ancien endroit. A
l'exception de trois ou quatre personnes,
cette requête est signée par tous les habi-
tants de Matane demeurant de ce côté-ci-
de la rivière, et, entre autres, par le
maître de poste actuel, qui était, lui-même,
d'opinion que le bureau de poste ne devait
pas être déplacé. Quelle raison a-t-on pu
avoir pour déplacer ce bureau de poste,
quand toute la paroisse de Matane de-
mandait qu'il restât sous la direction de
M. Blais, et qu'aucune plainte n'avait été

M. LANGEvIN.

portée contre ce dernier' Lorsque les.
documents seront produits, il sera de mon
devoir de saisir la Chambre des informa-
tions que je possède au sujet de cette-
révocation.

Motion adoptée.

BILL AMENDANT LES LOIS DE MILICE,
(M. Mfawson.)

PREMIÈ•RE LECTURE.

Le bill suivant (venant du' Sénat) est;
présenté et subit sa première lecture :

Bill (No. 70) amendant de nouveau les actes
y mentionnés concernant la milice et la défense
du (anada.-(M Masson.)

COIPAGNIE DE iGAB.ANTIE &DU
CANADA.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ROCHESTER .: Je propose que la
Chambre ordonne la production de copies
de tous états transmis depuis le 1er jan-
vier 1875, à l'honorable ministre des
finances, aux ternes de la section 14
du chapitre 48 des statuts du Canada,
31e Victoria, et de la section 20 du
chapitre 42 des statuts du Canada, 40
Victoria, par le président, le gérant ou
autre officier, autorisé à cet effet, de la
compagnie de garantie du Canada, corps
ayant une charte octroyée par le chapitre
36 des statuts du Canada, 14 et 1i Vic-
toria; aussi, copie de tous affidavits cer-
tifiant tels états, et déposés chez le mi-
nistre des finances, en vertu des statuts
ci-haut mentionnés.

Le but pour lequel j'ai fait cette mo-
tion a été en partie atteint depuis le jour
où j'ai donné avis, gràce à un bill qui a
été mis devant un des comités de cette
Chambre. En autant que j'ai pu, me ren-
seigner, il me parait y avoir un sentiment
général de mécontentement à l'égard de
cette compagnie, par rapport au paie-
ment des réclamations, et on a prétendu
que son capital n'est pas suffisant pour
couvrir le montant qu'elle a garanti. Je
vois par son rapport qu'elle porte à $25,-
000 le chiffre de ses réclamations non
réglées. Je sais que dans la seule cité.
d'Ottawa, il y a pour environ $19,000 de,
réclamations non réglées, ce qui me porte.
à croire qu'il doit y en avoir pour plus dec.
$25,000 dans tout le pays. D'après la ma-
niére d'agir du gérant de cette compagnie.
et par le fait que presque chaque récla-
mation est contestée, il semblerait que la
compagnie considère cLmme juste de con-

(COMMUN ES.] garantie du Canzada.
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tester toutes les réclamations qui lui sont
faites. Je crois oue ces circonstances
donnent à ia proposition sa.
d'être.

Motion adoptée.
A six heures, l'Orateur quitte

teuil.

SÉANCE DU SOIR.
BUILS PRIVÉS.

TROISIËME LECTURE.

raison

le fau-

Les bills suivants sont séparément exa-
minés en comité, rapportés, lus..une
troisième fois et passés :

Bill (No. 22) amendant le nouveau l'acte y
désigné constituant la cempagnie de garantie du
Canad a. -(1. Girouard, fJacques-Cartier.)

Bill (No. 23) accordant certains pouvoirs à
la compagnie française du télégraphe de Paris

à New- York. -(i1. Caneron, Victoria-Yord.)

BILL CONCQERNANT LA COMPAIME
DE CHEMIN DE FER DE CREDIT

VALLEY.-(BILL 53.)
(M.f Hagglart.)

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre du jour relatif à la seconde lec-
ture est lu.

M. CAMERON (Victoria-Nord)
Comme ce bill présente un caractère assez
peu ordinaire, je ne crois pas devoir le,
laisser passer à sa seconde lecture sans
attirer l'attention de la Chambre sur ses
dispositions ; et si, j'enregistre mon pro-
têt, c'est pour accomplir un devoir envers
le publie. Je connais tous les faits pour
les avoir acquis comme conseil de la com-
pagnie du chemin de fer du Nord du Ca-
nada dans le procès qui s'est instruit
entre cette compagnie et celle de la Credit
Valley ; cependant, je ne veux parler ici
qu'au point de vue de l'intérêt public et
comme représentant du peuple, et je ne
veux pas dire un seul mot dans l'intérêt
d'une compagnie en particulier. Ce bill,
en substance, demande trois choses, et
l'idée principale se trouve dans les trois
premières clauses. Toutes les autres
clauses, suivant moi, ne sont que des for-
malités découlant nécessairement des
trois clauses auxquelles j'ai fait allusion.

La première clause est déclaratoire et
porte que le gouverneur-général à le con-
trôle des pouvoirs, terres et biens de la
-compagnie du chemin de fer du Nord.
Ceci est entièrement basé sur un allégué
disant qu'une libre cession de ces pou-
voirs, au m6yen de l'annulation de l'ordre,
en conseil qui les conférait, a été faite par

(10 MUans 1880.]Chenúin defer

ce parlement, par inadvertance, par une
appréciation erronée des faits et sans
savoir ce qu'il faisait en réalité lorsqu'il a
cédé ces droits.

En 1859, tous les biens appartenant à
la compagnie de chemin de fer du Nord
revinrent à 19 couronne, en vertu d'un
statut passé alors qui donnait au gouver-
neur-général le pouvoir d'autoriser d'autres
compagnies à exploiter la ligne, qui était
obérée de dettes et en très-mauvais état.
Un ordre du conseil fut passé cédant la
ligne aux porteurs des bons de la com-
pagnie, à certaines conditions dont l'une
exigeait que les cessionnaires prélevassent
une somme suffisante pour mettre le
chemin en bon état de réparation ; cet
ordre en conseil faisLit une réserve en
faveur du gouverneur-général, comme il
apparaît par le préambule de ce bill. Il
ne peut pas y avoir de doute, comme on
l'a toujours admis 'du reste, que ce pou-
voir ou cette réserve ne s'appliquaient
qu'aux chemins de fer existant alors et
n'avaient été insérés que dans le but
exprès de mener à bonne fin certaines né-
gociations qui avaient été entamées anté-
rieurement avec la compagnie du Grand-
Tronc et celle du Great-Western. Dès
que l'ordre du conseil fût passé, on com-
pléta un arrangement en vertu duquel le
droit de passage demandé était accordé
aux autres compagùies ; cet arrangement
fut ratifié par un acte du parlement,
après quoi il n'y avait plus de raison de
réserver ce pouvoir dans l'ordre du conseil.
Lorsque les actes furent refondus, l'ordre
du conseil fut révoqué en toute eonnais-
sance de cause et avec l'assentiment com-
plet du gouvernement et de la Chambre,
attendu que, cette dernière condition étant
accomplie comme toutes les autres condi-
tions contenues dans le dit ordre, son exis-
tence n'avait plus sa raison d'être.
L'objet de la réserve étant atteint, elle
n'avait plus aucune valeur. Ce bill est
néanmoins rédigé de manière à laisser
entendre qu'on avait eu l'intention,
par cet ordre du conseil, de réserver ces
droits et pouvoirs à la compagnie de la
Credit Valley ou à tout autre chemin
de fer, en opposition à la compagnie de
chemin de fer du Nord. C'est un malen-
tendu complet, et les honorables messieurs
qui étaient en Chambre lorsque la loi de
1875 a été passé affirmeront comme moi
que cet ordre du conseil a été revoqué en
parfaite connaissance de cause; il n'est
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donc pas juste de passer un acte du par-
lement bâsé sur une erreur et une fausse
appréciation, comme l'est la clause en
question. La clause suivante confère au
chemin de fer de Credit Valley certains
droits, entre autres celui de pénétrer sur
les terrains, etc. Et d'abord, cette com-
pagnie de chemin de fer est une com-
pagnie provinciale, existant en vertu
d'un statut d'Ontario, et nous la voyons
venir ici nous demander de lui donner le
pouvoir d'entrer sur les terres d'autres
compagnies possédant une charte de ce
parlement ! Or, cette compagnie n'ayant
pas une charte fédérale, je doute que ce
parlement ait le droit et le pouvoir, je
doute davantage surtout qu'il soit oppor->
tun d'octroyer à un corps purement pro-
vincial, de l'existence duquel nous n'avons
aucune autre connaissance que celle que
nous avons des actes de la législature pro-
vinciale, les droits que la seconde clause
entend lui conférer. Cette clause offre
enoore d'autres objections dont je m'occu-
perai tout à l'heure.

Quant à la troisième clause, je prétends
qu'elle est complètement inutile. Le droit
et le pouvoir qui y sont demandés sont
déjà possédés par le comité des chemins
de fer du conseil privé, qui a employé un
ingénieur pour faire la chose même dont
il est question ici ; cet ingénieur a fait
son rapport, et le conseil privé a passé un
ordre à cet effet. Doile, le pouvoir que
l'on demande est déjà conféré, et c'est le
comité des chemins de fer du conseil privé
qui le possède.

M. MACKENZIE : Quelle est la date
de l'ordre 1

M. CAMERON : Il porte la date du
22 juillet dernier. Le comité des chie-
mins de fer a étudié à fond le sujet. Tous
les intéressés y étaient représentés. Il a
chargé un ingénieur, M. Frank Shanly,
d'examiner cette propriété et de faire son
rapport ; à une réunion suivante, M.
Shanly présenta le rapport et le plan
qu'il avait fait, et le comité les adopta.
Cette compagnie de chemin de fer a
essayé de provoquer la sympathie du
publie. Elle a représenté qu'elle est mal-
traitée par la compagnie du Nord et
par le Grand - Tronc, et prétend que
ces deux compagnies sont opposées à ce
que la ligne de la Credit Valley pénètre
dans la ville de Toronto. lPour ce qui est
de la compagnie du Nord, elle n'a aucune
objection à ce que la Crecit Valley entre

M. CÂMRON.

dans la cité de Toronto; elle serait, au
contraire, heureuse de l'y voir entrer, et
elle a exprimé son consentement à cet
égard. Quant à la compagnie du Grand-
Tronc, ni cette compagnie ni aucune autre
compagnie n'a le pouvoir d'empêcher la.
voie ferrée de pénétrer dans la cité. Ainsi,
il n'y a aucun obstacle de la part de la
compagnie du Nord, et la compagnie du
Grand-Tronc ne peut en cffrir aucune-
ment; donc il n'y a pàs de raison pourquoi
la compagnie de la Credit Valley ne pour-
rait pas, en vertu de ce bill, poursuivre la
construction de sonchemin. Ladécision du
comité des chemins de fer du conseil privé
lui a donné ce droit, et nulle compagnie
de chemin de fer n'a le droit de s'y oppo-
ser, quand même elle en aurait le désir.
La compagnie du Nord a donné son appr.-
bation expresse et a consenti, par une
résolution spéciale de son bureau de
direction, à ce que la compagnie de la
Credit Valley entrât sur ses propres ter
rains; elle a, en outre, accepté le plan et
le rapport de l'ingénieur nommé par le
comité des chemins de fer du conseil privé.
Je dis, conséquemment, que cette clause
est complètement inutile, et que si nous
passions ce bill tel qu'on le propose, nous
légiférerions sur des choses qui ne re-
quièrent aucune législation. Il y a, dans;
le préambule du bill, une foule d'alléga-
tions qui ne sont pas exactes. En les
discutant, la Chambre y trouverait beau-
coup de raisons de ne pas passer ce bill;
cependant, je ne veux pas les discuter pour
le moment, en autant du moins, qu'elles
se rapportent à des matières de fait..
Mais une des raisons qui s'opposent à ce.
que ce bill devienne loi, c'est que la ques-
tion qui en fait le sujet est actuellement
pendante devant les- tribunaux. En en-
trant sur ce terrain, la compagnie de
Credit Valley dit: " Ce terrain n'est pas'
à vous ; vous êtes de simples squatters, et
nous avancerons quand nième et malgré
vous." Le Grand-Tronc a pris, des procé-
dures en chancellerie pour arrêter cet
envahissement, et la cause est maintenant
pendante depuis bien des mois. La com-
pagnie de la Credit Valley allègue ces
faits dans sa pétition et prétend que le
jugement qui a déjà été rendu est entaché
d'erreur. Elle a, en conséquence, appelé
de ce jugement, et cet appel se poursuit
actuellement. Dans ces circonstances, le
parlement ne devrait pas interve-
nir, et, par une législation de cette
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nature, trancher ainsi le noud
gordien en déclarant quels sont les droits
des parties, avant que le tribunal se soit
prononcé. J'ai entendu soutenir, dans
cette Chambre et ailleurs, que nous ne
devrions pas intervenir dans une contes-
tation dont un tribunal ordinaire est
régulièrement saisi, et, cependant, c'est
précisément ce que la compagnie de Credit
Vallay, par son bill même, nous demande
de faîre. Pendant que le tribunal en est
à établir ses droits, elle demande que
nous nous substitutions à ce tribunal et
que nous décidions en sa faveur ; c'est là
un procédé tout à fait contraire aux
usages et aux convenances que le parle-
ment doit observer. Bien que j'aie
occupé comme conseil dans le procès qui est
pendant à ce sujet, j'ai cru qu'il était de
mon devoir, comme membre indépendant
du parlement, d'attirer l'attention de la
Chambre sur cette législation inconve-
nante dans l'espèce actuelle. Mon inten-
tion n'est pas de proposer une motion ou
un amendement ; j'ai simplement voulu
porter à la connaissance de la Chambre
les faits que je viens de signaler.

M. WHITE (Cardwell) : Je ne nie
propose pas de discuter ce bill à aucun
point de vue ; je veux seulement faire
voir combien il est inopportun de s'oppo-
ser à sa seconde lecture. Dans le district
que je représente, l'opinion, sur ce sujet,
est fortement accentuée, et j'ai reçu des
lettres demandant instamment une légis-
lation quelconque dans le sens du bill qui
nous est soumis. Les objections qu'a soule-
vées l'honorable député de Victoria-Nord
(M. Cameron) relèvent par leur nature du
comité des chemins de fer, qui a mission
d'examiner les matières en litige et de
rendre une décision suivant la preuve.
Les assertions de l'honorable monsieir
peuvnt être véridiques. Il peut y avoir
des raisons qui engagent le parlement à
passer ce bill, ou bien, toutes ces raisons
peuvent être de nature à en justifier le
renvoi par le comité des chemins de fer.
Mais je crois qu'une mesure de ce genre
doit être référée à ce comité, devant lequel
tous les faits relatifs à la cause peuvent
être entendus bien plus facilement que
dans cette Chambre, et où le bill peut
être examiné sur son mérite même. Dans
ces circonstances, je suis d'opinion que le
bill devrait subir sa deuxième lecture et
être renvoyé au comité.

M. CARON: Je parcage l'opinion qu'a

exprimée l'honorable député de Victoria-
Nord (M. Cameron), et je crois que la
seconde lecture de ce bill devrait être
refusée. Il est bien vrai qu'on pourrait
parfaitement faire valoir les objections à
ce projet de loi devant le comité des che-
mins de fer, lequel, comme l'a dit l'hono-
rable député de Cardwell (M. White),
constituerait une espèce de tribunal pou .
vant entendre les témoignages et juger
sur les mérites. Cependant, je crois qu'il
est inutile de faire cette preuve ou de
renvoyer le-bill devant le comité, attendu
qu'il offre, de prime-abord, des objections
qu'on ne saurait mettre de côté, et par lé
fait que les questions en litige sont actuel-
lement pendantes devant les cours. Si je
ne me trompe, le chemin de Credit Valley
est une voie ferrée locale ou provinciale,
tombant sous la juridiction des tribunaux
provinciaux. Il me semble donc que la
compagnie n'a aucune raison de venir ici
et de demander l'intervention du parle-
ment fédéral en sa faveur. Le permis
d'occupation a été accordé par l'honorable
ministre de l'intérieur à la compagnie de
Credit Valley, pour une partie de la ré-
serve qui avait été octroyée au chemin de
fer du Nord et au Grand-Tronc. En par-
courant l'ordre en conseil octrovant ce
permis, on verra qu'il est extrêmement
mesuré; cependant, il est bien évident
que le gouvernement fédéral a consenti à
ce que la voie ferrée de la Credit Valley
passât sur des terrains qui avaint été
concédés à d'autres chemins de fer. Mais
il y a une clause conditionnelle disant que
le permis d'occupation ne devra pas s'in-
terpréter comme promesse ou convention,
da la part de la couronne, de donner la
p >ssession, mais qu'il sera sujet à tout
droit légitime que pourront avoir la com-
pagnie du Nord ou le Grand-Tronc. Il est
clair que le gouvernement avait prévu les
difficultés qui pouvaient résulter de cette
concession, et ce sont ces difficultés qui
sont actuellement, parait-il, en voie de
solution devant les tribunaux d'Ontario.
Ce serait, pour le parlement, établir un
précédent dangereux que de passer ce bill
pendant que les questions qui en font le
sujet sont soumises aux tribunaux régu-
liers. Il parait que c'est la compagnie de
Credit Valley elle-même qui a choisi ce
mode de recours, et je crois qu'il ne serait
pas du tout convenable, de la part du
parlement, d'intervenir à ce moment. Je
ne vois pas trop comment toutes ces eb-
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jectiols pourraient être présentées devant en faveur de leurs proets et contre l'entre
le comité des chemins de fer; mais s'il y du chemin de fer de Credit Valley dan%
a des honorables membres qui sont con- j Toronto, Depuis que l'idée de construire
vaincus, comme je le suis, du reste, qu'il lce chemin fle fer s'est imposée au publie,
y a contre ce b[ des objections qui ne ces compagnies se sont efl;rcées de toutes
devraient pas et ne peuvent pas être sur- les manières de la combattre dans les
montées, pourquoi, alors, le laisser ren- municipalités où l'on cherchait des sous-
voyer au comité? Pourquoi n'en pas déci- criptions et ailleurs. Lhonorable député
der sur le ckamp? Le principe que je sou- de Québec (monsieur Caron) a dit que le
tiens a une grande importance, et je vou- Northern et le G'and-Tronc payaient
drais voir le parlement affirmer, par le leur droit d'entrée à Toronto. Si je
rejet d la seconde lecture, qu'une cause suis bien renseimé, la compagnie du
semblable ne doit pas être enlevée aux tri- Northein n'a jamais rien payé. Il est
hunaux qui en sont saics, pour être décidée vrai qu'elle a dépensé un montant consi-
par un acte dui parlement. dérale pour rendre les cent pieds des

M. O LIVER : Ce sujet est extrême- terres le l'ordonnance praticablespour le
ment important pour une partie de la passage de la voie jusqu'à Toroiito, mais
province d'Ontario. 1l est vrai que c'est elle n a pensé un seul sou pour la
un chemin cal d'après la charte qui lui a ligne elle-même.
été accordée par le gouvernement local ;Maintenant, la. compagnie du chemin
mais on a l'intention d'en faire une ligne de fer de Credit Valley est parfaitement
principale (lui doit être construite sous disposée à payer sa part du montant
peu. Elle s'étend de la ville d'Ingersoll jus- dépensé pour l'amélioration des 100 pieds
qu'aux limites de Toronto, et un embran- de Cétait une partie des terres
chenient y relie le comté de Wellington. de l'ordonnance réservée par le gouverne-
Elle aura 160 milles de parcours lors- ment pour un droit dû passage pour tous
qu'elle sera oompletée ; il y a près de les chemins de fer de l'Ouest qui entre-
vingt ou vingt-deux milles de distance raientdans Toronto ; et, en 18Î.5, quand
entre Ingersoll et Saint-Thomas, où elle la compagnie de chemin de fer Nortlern
se relie au Canada - Southern. Lors- demanda un Mi l'autorisant à y passer,
qu'elle sera terminée, elle servira de je proposai u amendement remettant
débouché à ce chemin de fer de Saint- entre les mains du gouvernement le con-
Thomas à Toronto, et il n'y a pas le trôle sur ces 100 pivds.
moindre doute que cette ligne sera con- Alors, les directeurs de la compagniedu
tinuée d'Ottawa en passant par le centre Northern sengagèrent à ne pas mettre
d'Ontario, jusqu'à Toronto. d'obstacles à l'entrée de ce chemin dans

Si ce chemin est terminé, il formera une Toronto; mais, aussitôt que leur bill fût
grande ligne principale, se reliant an passé, ils firent tous leurs efforts pour
" Canada Southeru " à Saint-Thomas et empêcher le chemin de fer de Credit
s'étendant jusqu'à Ottawa, où elle fera Valley d'entrer dans cette ville.
jonction avec le chemin de fer de "Québec, Je désire vous montrer l'itérêt que
Montréal, Ottawa et OccidentaL" Toionto ainsi que les autres municipalités

Nos amis (le Québec, qui sont intéressés de l'Ouest ont dans ce chemin. La ville
dans leur chemin de fer, ont autant d'in- de Toronto lui accorda un bonui de
térêt que nous dans ce chemin que nous en $350,000 une partie du comté d'Oxford,
avons dans 1'Oue3t, parce que je n'ai pas $200,000 Wellington, $135,000; Wa-
le moindre doute que ce chemin sera un terloo, ' 10,000; Halto», $70,000; Peel,
jour une route principale. $75,000; la ville de Milton, $30,000;

L'honorable député qui s'est opposé à Brampton, $20,000 Ingersoll, $10,000;
la seconde lecture du bill a dit qu'une Orangeville, 815,000 Streetsville, $20,-
des raisons pour lesquelles il agissait ainsi (M0; l'octroi provincial était de $3,000
était que le chemin de fer du Credit par mille, formant $558,000, ou un total
Valley avait essayé de s'attirer de la sym- de $1,673,000 données pour la construc-
pathie, ce qui peut être vrai. tion du chemin.

Mais qu'ont fait les compagnies de On a dit que ce chemin était.- fait en
chemin de fer Northern et du Grand- opposition aux chemins de Toronto se
Trone 7 N'ont-eflps pas essayé de créer de dirigeant vers l'Ouest, et que c'était pour
sympathie dans le pays et dans la Chambre cela qu'on voulait le construire. Si les
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antres compagnies qui s'opposent à l'entrée disent que cette propriété leur appartient,
de ce chemin dans Toronto avaient rendu et qu'elles en ont le contr:>le exclusif,etelles
justice aux différentes parties du pays à refusent de permettre au nouveau chemin
l'ouest de Toronto, il n'aurait jamais été de fer de se rendre au terminus en pas-
construit. Comme exemple, un meunier sant sur leur propriété. Mais il appert
d'Ingersoll a obtenu, dans six mois, du maintenant que cette propriété ne leur
" Great Western, " une remise de $600 à appartient pas, excepté par occupation ;
$700 qu'il n'aurait pas obtenue si le che- qu'elles ne l'ont jamais achetée ni payée,
min de fer de Credit Valley n'avait pas qu'elles n'en sont jamais devenues proprié-
été construit. taires légalement, et qu'elle appartient à

Le bill devrait passer, ou du moins être lacouronne, représentée par le ministre
renvoyé devant le comité. Lorsque le de l'intérieur, comme administrateur des
chemin a èté prêt à entrer dans la ville, terres de lordonnance.
les compagnies du Northern et du Grand- Il a pris sur lui d'accorder le droit de
Trone construisirent une gare sur les passage, ou la licence d'occupation au
cent pieds dont j'ai déjà parlé et psrentchemin de fer de Credit alley afin
des voies sur tout son parcours, dont qu'il puisse atteindre sou terminus à
elles n'ont pas besoin. Ces voies furent Toronto. La question des titres a été
posées simplement dans le but de priver plaidée au long devant le conseil privé, en
le chemin de Credit Valley lu privilége deux occasionsLdifléveates,.par des avocats
d'entrer dans la ville. représentant les divers intérêts en cause,

Je suggère que la Chambre, qui a juri- asistés d'ingénieurs capables d'expliquer
diction dans une affaire de ce genre, les mérites légaux, physiques et vommer-
parce que ces terrains appartiennent -au ciaux de la cause. Ce haut tribunal a
gouvernement, s'en occupe et prenne le décidé qu'il était juste, et à propos de
bilI en considération. faire droit aux réclamations de la compa-

L'honoraLle député de Québee a dit que gnie de Credit Valley, sur la suppo-
ce chemin de fer devrait se servir de la sition que le ministre représentant la cou-
voie posée par l'ingénieur du gouverne- roune avait le droit de le faire, sujet,
ment, l'été dernier. Se crois que cette cependant, aux droits légaux d6 toute
voie a été posée sur cette partie des 100 autre compagnie ou personnes.
pieds occupée par le Grand-Tronc, et i Les autres compagnies en aplèrent à
qu'aussitôt après, le Grand-Tronc à cou- la cour de chancellerie pour empêcher
vert tout le terrain de voies, considérées celle de Credit Valley de prendre po-
nécessaires par la compagnie pour l'ex- Ression du terrain de 100 pieds, en plai-
ploitation de son chemin, mais qui, de dant qu'elles possédaient des droits anéan-
l'avis de beaucoup d'autres personnes, tisant celui que la compagnie possédait
étaient inutiles. en vertu dE sa licence. Elles réussirent à

M. M&CDOU«GtLL -,La construc- obtenir une injonctio perpituelle, empé-
tion du chemin de fer de Credit Valley chant ainsi la compagnie de Credit
est terminée depuis Ingetsoli, lI point Valley de jouir du droit rde passage
le ls éloigné dans l'Ouest, jusqu'ýaux qu'elle demandait et qui lui avait été
limites de la ville de Toronto, lintention accordé par la conronne. Cette com-
des directeurs étant de trouver un termi- pagnie croit que le parlement, qui a jri-
nus à la baie et dlans le port de Toronto, diction sur cette propriété publique, est
chose fort importante pour -ceux qi sont la seule autorité qui puisse réglré cette
intéressés dans ce, chemin de fer et pour difficulté, et que tout en donnant toute%
les habitants du pays qu'il traversera d les facilités possibles aux compagnies
Malheureusement, dans la rue Qreen, à adverses, il permettra à celle de Crédit
Toronto, les chemins de fer Northern Valley l'acc s de la ville de Toronto et de
et Grand-Tronc obtruent sa voie.. Le la baie. Elle vient, confiante dans la
hemin de fer de; Credit Valley a justice de sa cause, demauder la po-

besiin d'un morceau de terre sur lequel, tion du parlement.
d'après 'avis des ingénieurs et de% e n- Si elle n'appuie pas ses prétentions par
perts qui ont étudié la question, leur des preuves devant le comité des che-
chemin devrait Passer sans nuire aux mins de fer, composé comme il l'est
éutres chemin de fer. Les compagnes d ommes d'expérience, et si elle ne justi-

de chemi n de fer dont j'ai parlé fie p sa demande au Parlement de lui
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permettre l'accès de Toronto, le bill sera faitement, est que nous ne saurions être
rejeté. Les questions constitutionnelles tenus responsables de faits dont nous ne
et autres seront entendues devant le savons rien, tant que le bil n'a pas été
comité, et je n'ai pas le moindre doute que soumis à in comité pour l'examen des
la compagnie de Credit Valley réussira raisons alléguées pour ou contre la me-
à prouveer au comité et à la Chambre stre.
qu'elle a droit de prendre connaissance M. JPLUME : Il mie semble que l'ho-
des affaires (le corporations créées par les nlorable député du comté de King a fait
législatures locales, valoir un argument très fort à l'encontre

Nous avons affaire ici aux droits des des prétentions de l'honorable dépluté de
habitants de chaque province, et les cor- Chateaugnay.
porations sont simplement composées d'un M. HOLTON Cet argument n'a pas
certain nombre d'habitants autorisés à d'application au sujet qui nous occupe.
agir, à poursuivre et à être poursuivis M. PLUME: L'honorable député est
comme des particuliers. d'une autorité incontestable dans les

Je crois que c'est une affaire du ressort questions d'ordre et a droit au plus grand
du comité des chemins de fer. respect, mais je crois que sa tendance à

M. HOLTON : Il est évident, selon décider se ressent parfois de l'effet des
moi, que ce bill devrait être renvoyé au circonstances particulières qui entourent
comité des chemins de fer. Il est par- une affaire. Je crois que, dans celle qui
faitement compris que nous ne sommes liés nous occupe en ce moment, il a émis des
en aucune manière par les clauses ou les prétentions contraires à celles qu'il faisait
principes d'un bill privé, parce que nous valoir au sujet du chemin de fer Albert.
l'envoyons à un comité qu'il concerne, où L'honorable député trouvera dans le bil
les allégations des pétitionnaires seules, et mafière abondante à discussion avant
celles de leurs adversaires peuvent être qu'il ne soit renvoyé au comité. Le bil
examinées et prises en considération. énonce qu'il existe un appel à la cour

Je n'ai pas d'intérêt dans le débat ora- de chancellerie d'Ontario concernant ce
geux que soulève ce bill. Mais je sais qui en fait l'objet, et avant que cet appel
quelque chose des coutumes de cette ne soit vidé, on pétitionne la Chambre
Chambre. Je sais qu'aucun député n'est pour lui demander de décider le litige.
prêt à s'engager à soutenir un principe Le bil déclare aussi qu'en 187-3, un octroi
quelconque contenu dans un bill privé. fut accordé à la compagnie du chemin de
Ce bill doit être présenté au comité, le seul fer Northern, et donne à entendre que le
endroit où l'on puisse lui rendre justice. gouvernement d'alors, dont les agisse-
Comment pouvons-nous accepter les argu- ments doivent être mis à la charge de
ments des honorables députés qui sont l'honorable député de la gauche qui en
opposés à ce bill, sans examiner le sujet était le premier ministre, ne savait pas
qu'ils discutent ? Nous devons faire une ce qu'il faisait. Je m'oppose à cette me-
enquête avant de rendre jugement. sure, quoique sans parti pris contre le

M. DOMVILLE : Je désire rappeler à chemin de fer de Credit Valley. Je veux
l'honorable député que, lors de la discus- seulement faire observer que, si le parle-
sion du bill du chemin de fer Albert, il nent se constitue en tribunal pour r-
soutenait tout le contraire. Il disait alors cevoir des preuves et décider des ques-
qu'il y avait un principe et qu'il ne fal- tions de droit, il lui faudra siéger plus que
lait pas r'envoyer le bill au comité avant trois mois. Pour :a part, je ne crois pas
d'avoir statué sur -ce principe, attendu que le temps de nos réunions doive être
qu'en agissant autrement, la ChMmbre se consacré à l'examen de ces.questions, qui
laisserait aller peut-être à adopter une peuvent beaucoup mieux être décidées
légqislation désavantaeuse en principe, ailleurs.

M. HOLTON : Je n'ai pas un sou. M. BOU-LTBEE : Je ne me lève pas
venir bien précis de cela. Je suis sous pour attaquer oe défendre cette mesure;
l'impression que la mesure fut présentée à mais derrière la procédure qui se poursuit
la fin de la session et examinée en comité. devant nous se trouve peut être un prin-
Je crois qu'on doit juger les bills prives cipe qui appelle toute notre attention. Il
d'après leur mérite. La doctrine souvent me semble que nous devons avant tout
exposée par l'honorable chef du gopver- nous garder d'encourager ces grandes coi-
nement, et dans laquelle je concours par- poations de chemins de fer à se présenter

M. MACDOUGALL.
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devant cette Chambre pour obtenir, sous
forme de loi, ce qu'elles devraient rechercher
auprès des tribunaux. Il y a là, je crois,
un grand danger ; ces corporations sont si
puissantes qu'il doit être manifeste, M.
l'Orateur, pour nous et pour la Chambre,
qu'elles sont en mesure d'exercer une
grande influence. Il est évident qu'on
veut be rallier les sympathies à cause de la
position du chemin de fer de Credit Valley.
Bon nombre d'honorables députés qui ont
été pour quelque chose dans l'octroi du
bonus à ce chemin ne demandent pas
mieux que de lui voir obtenir tous les
avantages. Mais le point principal ici,
et il me semble d'une grande importance,
consiste en ce que nous ne devons pas, au
moyen de lois, abroger des droits déjà
acquis par des particuliers et des corpora-
tions ; et si ces droits ne leur appartien-
nent pas légalement, on peut leur en con-
tester l'exercice et demander le redresse-
ment des torts qu'ils infligent par la
voie ordinaire des tribunaux.

M. HOLTON : Je crois avoir rappelé
au souvenir des honorables députés la
part que j'ai prise au bill en quelque sorte
célèbre du chemin de fer Albert. J'ai
plaidé alors pour le renvoi au comité des
chemins de fer d'un amendement au bill
adopté par le Sénat, ce qui s'accorde par-
faitement avec ce que je soutiens en ce
moment. Un honorable député préten-
dait que cette Chambre pouvait discuter
l'amendement du Sénat sans le renvoyer
au comité. Je fis tout en mon pouvoir
pour faire renvoyer au comité des chemins
de fer un amendement insignifiant ;. je
prends la parole maintenant pour que ce
bill, qui est très long et important, soit
dès le début référé au comité.. Il n'y a
pas là autant d'inconséquence que m'en re-
proche l'honorable député, et de fait il n'y
en a pas du tout.

Sia JOHN A. MACDONALD : Je
suis tout à fait de l'avis de l'honorable dé-
puté de York-Est (M. Boultbee), que nous
devrions examiner sérieusement une de-
mande faite dans le but de mettre de côté la
décision des tribunaux judiciaires et rendre
jugement nous-mêmes. Mais je considère
que ce n'est pas là la question qui nous
occupe. La question est le renvoi du bill
au comité des chemins de fer.

Mon honorable ami de Chateauguay
(M. Bolton) dit que la seconde lecture
n'engage en rien la Chambre à accepter le
principe du bill, mais permet simplement

au comité-le tribunal choisi pour s'en-
quérir des affaires de ce genre-de consi-
dérer la ínesure, soit en comité général, ou
dans un sous-comité.

Nous perdons beaucoup de temps, et il
me semble qa'il vaudrait mieux renvoyer
ce bill devant le comité eles chemins de
fer et l'examiner lorsqu'il en reviendra.
Il est du devoir du chaque député de cette
Chambre de considérer si, dans son
opinion, le rapport doit être adopté, et de
décider si le bill, lorsqu'il reviendra du
comité, est en contravention avec aucune
décision des tribunaux du pays.

Le bill est lu une seconde fois.

BILLS PRIVÉS.

SECONDE LECTURE.

Les bills suivants sont lus la seconde
fois:

Bill (No. 60) constituant la compagnie du
chemin d,3 fer de la Saskatchewan du Sud.-
(2I Robertson, Hamilton.)

Bill (No. 63) étendant les pouvoirs de la com-
pagnie du chemin de fer de Colonisation du Sud
de Manitoba et amendant de nouveau l'acte
constituant ladite compagnie.-(M. Schultz.)

BILL LÉGALISANT LE MARIAGE ENTRE
BEAUX-FRÈRES EC BELLES-SRURS.

(.M. Girouard, Jacques-Cartier.)
CONSIDÉRÉ EN COMITI.

La Chambre se forme de nouveau en comité
pour examiner le bill en question.

(En comité.)
M. MILLS: Je crois que l'amende-

ment de la première section, en retran-
chant les mots : " et valides," répondrait à.
quelques-unes des objections faites à la
mesure pour des raisons religieuses. La
mesure encouragerait le mariage comme
un contrat civil, et laisserait de côté.
la question de sa validité au point de vue
religieux.

M. KAULBACIH : J'ai reçu une
lettre d'un ministre de l'Eglise d'Angle-
terre me demandant de faire remettre
l'adoption du bill jusqu'à ce que les amis
de cette Eglise dans les différentes parties
de la province puissent avoir l'occasion
de l'étudier davantage. Je crois qu'il
serait à propos de retarder la discussion
de cette mesure.

M. MILLS : Je fais motion que tous
les mots après le mot: " légal," à la fin de
la seconde ligne de la première clause,
soient retranchés.

M. WELDON : Il y a une difficulté
dans cette affaire. La mesure déclare
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que ces mariages sont légaux, et les trerions sur les droits et les privilèges des
statuts du parlement local obligent les législatures 'ocales, d'après l'acte de la Con-
ministres de le célébrer lorsqu'il n'y a pas fération. La disposition relative à la dis-
d'empechement légal.

M. MILLS: n ous ne pouvons obliger nse mentionnée dans la dixième ligneM. MLLS: 1gou nepouonsoblgerrelève strictemient (les législatures locales.
personne à le célébrer, et nous ne pouvons Telle est l'interprétation de l'acte de la Con-
pas non plus déclarer qu'un ministre lu fédération. Elle n'est pas énoncée ans au-
-culte ne le célébrera pas. Ceci est une tant de mots, mais elle a été ainsi comprise
question évidemment du resort des légis- par lesauteurs de laniesure lorsqu'elle aété
latures locales, parce qu'elle concerne la rédigée. Je ferai remarquer que, dans le
célébration du mariage, chose avec la- temps, j'ai eu l'honneur d'expliquer les
quelle nous n'avons rien à faire. vues du gouvernement sur ce sujet, quand

M. ANGLIN : Il vaudrait mieux pour l'honorable député qui est maintenant
l'honorable député d'adopter une autre premier ministre était le chef du gouver-
manière <le s'assurer de l'opinion du comité neient de cette époque.
dans cette affaire. Quelques-uns peuvent Les vues que j'ai alors exprimées ont
désirer retrancher les mots : "et valide," rencontré l'approbation de la Chambre.
et laisser les autres. Le proviso dans le bil actuel est consé-

Sm JOHN A. MACDONALD : La quemment du ressort dms législatures
Chambre ne peut pas, par la législation, locales, et ce parlement ne devrait pas en
obliger un ministre du culte à célébrer prendre la responsabilité.
un mariage, ni intervenir en aucune ma- Quand j'ai étudié ce bill pour la pre-
nière. Une partie de eette clause empiète nière fois et pris en considération la
sur la juridiction des législatures locales, raison donnée par l'honorable député de
si elle n'intervient pas directement, ce Bothwell, l'autre soir, Pour rayer tous les
dont je ne suis pas certain. J'ai été frappé mots arès le mot :légal, "j'ai cru que
de l'argument du député de Gloucester je ne pourrais pas* voter pour le bill.
(M. Anglin) l'autre jour, et j'ai toute Comme catholique romain, je ne puis ad-
raison de croire que cette section devrait mettre que le parlement du Canada ait le
être amendée. Je suis beaucoup en faveur droit de légiférer sur le mariage pur et
de laisser la clause telle qu'amendée par simple, ce qui serait empiéter sur les
l'honorable député de Bothwell (M. Mills). droits, et privilèges de l'Eglise, qui dit que

M. JONES : Si ce bill doit passer, il le mariage est un sacrement. D'un autre
vaudrait mieux qu'il le fût dans la forme côté, l'acte de la Confédération ayant
indiquée par l'honorable député de donné aux législatures locales le droit de
Bothwell. légiférer sur le mariage, et ces législatures

C'est la seule manière de le faire adopter ayant affirmé leur droit de régler ces dé-
par cette Chambre. tails, je crois que nous resterions dans les

M. LANGEVIN: Je ferai remarquer limites de nos attributions en adoptant
que, par cette motion de l'honorable dé- l'amendement de l'honorable député de
puté de Bothwell, les deux premières Bothwell
lignes seulement de la clause resteront, J'aurais préféré mettre dans ce bill un
c'est-à-dire ces mots : " le mariage entre un proviso déclarant que tout mariage con-
homme et la sour de sa femme décédée, tracté d'après les règles et ordonnances
ou la veuve de son frère décédé, sera d'une Eglise ou des Eglises auxquelles les
legal," et alors les mots: " et valides," avec parties appartiennent, entre des beaux-
les deux provisos, seront rayés, le premier frères et des belles-sours, serait légal;
proviso se lisant comme suit: mais, considérant les embarras que cette

" Pourvu toujours que si, dans quelque Eglise législation nous susciterait, et la difficulté
ou société religieuse dont les ministres sont qu'il y aurait de déterminer les fonctions
autorisés à célébrer les mariages, aucune dis- des législatures et du parlement à ce sujet,
pense, en raison de l'affinité entre les parties, je suis prêt à voter en faveur de l'amende-
est Nécessaire pour rendre tel mariage valide,
cette d spense devra d'abord être obtenue con-
formément aux règles et usages de ladite Eglise Bothwell.
.ou société religieuse." Je crois que l'honorable député qui

Je dois dire que, si nous adoptions cette vient de parler fait erreur, s'il dit que les
clause, nous excéderions, dans mon opi- dispenses sont du ressort. des législatures
nion, notre juridiction etque nous empié- locales. Les législatures locales, d'après

M. WELDON.
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l'acte de la Confédération, ont le pouvoir
de légiférer sur la célébration du mariage
et sur la manière de le rendre légal et
obligatoire; mais elles n'ont aucun droit
de décider quelles seront les parties qui
pourront contracter mariage. Ceci, il
est admis, est du rossort de ce parlement
dans le sens légal de l'acte de la Confé-
dération.

M. ANGLIN : Les catholiques croient
que l'Eglise catholique seule peut faire
des lois concernant la validité du ma-
riage-vinculumin matrinonii. En exa-
minant les clauses d'un bill de cette
nature, il faut tenir compte des idées de
toutes les parties. Si nous pouvions
passer un bill déclarant simplement que
les mariages célébrés selon les réglements
d'une Eglise quelconque seraient légaux,
la chose serait toute simple.

D'après le proviso tel qu'il est
rédigé, la seule question qui soit sou-
levée, est celle de savoir si nous devons
ou si nous ne devons pas reconnaître net-
tement et directement le pouvoir et l'au-
torité des Eglises ou corporations reli-
gieuses de définir les conditions d'après
lesquelles les mariages seront contractés.
C'est là le but que s'est proposé celui qui
a rédigé le bill en décrétant que, lorsque
des dispenses seront nécessaires en vertu
des réglements d'une Eglise, ces dispenses
devront être obtenues pour rendre le ma-
riage légal. Je vois que le mot :" légal"
est employé constamment ; nous devrions
lui substituer le mot : "valide " chaque
fois qu'il se rencontre.

Il vaudrait mieux discuter la ques-
tion sur une motion pour rayer le mot:
" valide; " après cela, nous pourrions, avc c
moins d'embarras, considérer si nous
devons reconnaître le droit des Eglises
de décider quant à la légalité des mariages,
ou si nous devons reconnaître le droit
d'exiger des dispenses ayant de célébrEr le
mariage.

Quant à la juridiction, nous devons ap-
pliquer l'acte de la Confédération tel
que nous le trouvons, et nous devons lui
donner son interprétation telle qu'elle
appert, sans tenir compte des vues de
l'honorable député qui a discuté cette
question lorsque le plan de la Confédé-
ration a été proposé, ou lorsque l'acte
fut passé par le parlement impérial.

Je désirerais entendre l'honorable mon-
sieur qui désire conserver l'un des provisos.
Je préférerais voter sur chaque clause

séparément, et non sur tout le bill à la
fois.

M. LANGEVIN : L'honorable député
à raison de dire que nous devons inter-
préter l'acte de la Confédération tel qu'il
est ; mais si un dispositif n'est pas clair,
ou demande une explication, nous avons
parfaitement le droit, selon les règles
établies pour l'interprétation des statuts,
de voir comment les rédacteurs du bill
ont envisagé la question quand la loi a
été passée.

Je concours dans l'opinion de l'hono-
rable député lorsqu'il dit que la célébra-
tion du mariage est entièrement du res-
sort des législatures locales ; mais, quant à
la question des dispenses, je dis qu'elle
n'est pas de leur ressort, mais qu'elle doit
être décidée par l'Eglise à laquelle l'hono-
rable député et moi appartenons.

Si un mariage doit être contracté entre
des parties appartenant à l'Eglise cathc-
lique, et qu'une dispense est nécessaire,
d'après les réglements de l'Eglise, la loi
ne dit pas que les dispenses seront telles
et telles, mais elle mentionne la dispense
autorisée par l'Eglise, et alors le mariage
a lieu.

Ce parlement-malgré tous les pouvoirs
que nous réclamons et que nous avons-
n'a pas plus de droits que ne lui en con-
fère l'acte de la Confédération.

Ces pouvoirs sont limités sur ce sujet,
et nous devons déclarer -quelle est la posi
tion des parties dans le Canada ; mais,
quant à la manière de célébrer le mariage,
ou quant à décider quelles seront les dis-
penses, cela ne nous regarde pas.

Après avoir bien étudié cette clausé, je
suis disposé à voter pour l'amendement
de l'honorable (M. Mills), comme je l'ai
déjà dit.

M. CASEY : Tout en partageant
l'avis de l'honorable ministre qui désire
rayer cette clause, je ne suis pas de son
avis sur la raison qu'il a donnée. Je com-
prends qu'il s'agit de savoir si la dispense
doit être obtenue avant le mariage pour le
rendre valide, et si le pouvoir d'accorder
ces dispenses appartient aux législatures
locales ; et c'est cette question que je veux
discuter avec lui. Je crois que la consti-
tution déclare qu'il appartient aux légis-
latures locales de décider comment les
parties se marieront, mais la question ici
est de savoir qui se mariera.

C'est à la Chambre locale de déclare
par qui la cérémonie nuptiale sera faite,
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et comment elle sera faite ; mais c'est au droit d'adopter ce proviso, il nous serait
parlement (le déclarer quelles seront les impossible par là de rencontrer les vues
personnes qui pourront se marier. d'une foule de personnes. Nous serions

Bien que je n'admette pas que nous plus à l'aise et nous risquerions moins de
n'avons pas de juridiction, je crois 'ue froisser les consciences en omettant ce
l'on ferait mieux de retrancher cette proviso.
clause du bill. Je crois qu'il vaudrait i M. WILLIA.MS Il me semble que,
autant soumettre la quesion de ràyer si l'amendement de l'honorable député do
cette clause, et prendre deux ou trois Bothwell est adopté, les membres du
votes, coinie l'a suggéré l'honorable clergé qui éprouvent des scrupules reli-
député de Gloucester (monsieur Anglin). gieux à célébrer un semblable mariage

SIR JOE N A. MACDONALD : Mais pourront ien être sous l'impression que
si ces honorables députés qui croient que la loi a en vue de les obliger de célébrer
la chose va trop loin ne veulent pas voter, les mariages que cet acte légalise. Dans
je ne vois pas comment l'honorable député cette circonstance, et sachant, de fait, que
de Bothwell (monsieur Mills) pourra nio- plusieurs membres du clergé de l'Eglise
difier sa motion. l'Angleterre croient quils ne peuvent

M. MILLS : N'importe quel député pas faire cette célébration sans violer leur
peut proposer un amendement. serment d'ordination, je ne vois pas pour-

SiR JOHN A. MACDONA LD : Il quoi le dernier proviso serait aussi rayé.
pourrait proposer que tous les mots après Je propose donc, en sous-amendement, que
le mot : " valide" fussent effacés. le deuxième proviso soit maintenu.

M. MILLS :dOu rester comme faisant M. WELDON: Cette difficulté, il e
partie du bill. 1semnble, provient die la division de pouvoirs

Quant à la question de juridiction, je établie epar l'acte concernant l'Amérique
crois qu'on a reconnu, aux Etats-Unis, qu'il Britannique du Nord. Le bill en question
était nécessaire de s'enquérir si le pouvoir déclare que le mariage entre le beau-rère
était général ou spécial. La question et la belle-seur sera légal. Pour ce qui
de la propriété et des droits civils est des membres de l'Eglise catholique
a été réservée aux législatures locales. romaine, leur position diffière de celle des
iDe cette autorité en a surgi une autre autres; il s'en tiennent à leur dispense
-le mariage et le divorce -laquelle pour rendre ce mariage valide. Mais,
provenant d'une autorité plus considérable quant à l'Eglise d'Angleterre et à l'Eglise
devrait être interprétée selon la lettre ; presbytérienne, plusieurs des ministres de
puis vient le pouvoir de célébrer le ma- ces deux croyances, ayant des scrupules

gage. Je suis porté à partager les vues de conscience %ur la légitimité d'un tel
de l'honorable ministre des travaux mariage, se trouvent placés dans une po-
publics, qu'après tout, ce pouvoir n'ap-, sition difficile. D'un côté, la loi déclare
partient pas à cette Chambre. . que la célébration de ces mariages est

l y a aussi ce point à considérer, que, légale; taindis que de l'autre, un membre
par les canons de l'Egise catholique, le du clergé qui voit dans ce fait une viola-
mariage est un sacrement, et c'est en tion de son voeu d'odination ne peut pas
ver-tu de l'autorité de l'Eglise et non par faire cette célébration. Il me semble donc
des actes du parlement que les mariages qu'il serait sage de conserver ce proviso,
célébrés par cette Eglise sont rendus va- qui est une clause négative, afin de ne pas
lides :Noiqà la raison pour laquelle j'ef- forcer les consciences. On pourrait pré-
face le mot: Il valide." Le clergé protes- parer et insérer une clause en vertu de
tant est divisé sur cette question. Euii- laquelle les ministres à qui leurs convic-
sieurs d'entre eux n'approuvent pas le tions ne permettraient pas de célébrer
mariage entre un homme et sa belle-soeur, une semblable cérémonie en seraient dis-
Il y a un grand nombre de laïques qui pensés.
sont de l'opinion contraire, et qui ne se- M. CASEY: Je ne crois pas qu'une
raient pas disposés à laisser à leur clergé sem1able clause soit nécessaire. Ce bi 
le soin de décider pour eux sur l'à-propos n'est que facultatif. l ne décrète pas
de semblables mariages ; c'est le droit qu'un membre du clergé est obligé de
qu'ils ont de juger par eux-mêmes que je marier ces personnes, mais il dit qu'il peut
me propose de protéger. Je suis d'opinion les marier; je ne vois donc pas qu'il y
que, même dans le cas oà nous aurions le ait à craindre qu'un membre du clergé ne
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soit forcé de célébrer un mariage contraire- la soeur d'une épouse décédée, ou la veuve
ment à ce que lui dicte sa conscience. d'un frère décédé, sera légal, pourvu que

Si JOHN A. MACDONALD : Je nous insérions une clause exigeant l'accom-
crois que la question se résume à ceci - plissementdes formalités imposées à la célé-
Cette Chambre est-elle d'opinion qu'auï tion des mariages par les lois des provinces
termes du statut concernant la Confédé- auxquelles appartiennent les parties con-
ration, nous avons le droit d'adopter tractantes. Je serais très en faveur d'une
cette clause I Si nous n'avons pas ce semblable clause; néanmoins, je suis prêt
droit, nous ne devons pas adopter la à voter pour le bill pur et simple, tel que
clause en question qui pourrait entraîner l'honorable député de Bothwell (NI. Mills)
la chute du bill tout entier. Supposons propose (le l'amender. J'ai confiance dans
que ce bill devienne loi -et que quel- la libéralité des législatures des diffé-
qu'un, avant qu'il se soit écoulé deux rentes provinces, et je suis persuadé
années, le soumette au gouvernement qu'elles ne feront aucunes lois contraires
de Sa Majesté et établisse qu'il aux réglements d'une Eglise quelconque.
est ultrà vires; le bill serait désa- Le sous-amendement (de M. Willians)
voué. Comme l'a fait remarquer l'hono- est rejeté.
rable député qui a parlé en dernier lieu, L'amendement (de M. Mills) est adopté.
il n'y a pas de loi qui puisse obliger un M. JONES: L'amendement, à la se-
membre du clergé à marier ces personnes, conde clause démontre que les observations
et puisque, suivant moi, nous ne possé- que j'ai faitest l'autre soir étaient justes,
dons pas le pouvoir nécessaire, il est inu- c'est-à-dire que ce bill a été prése ité pour
tile de courir le risque de faire tomber le des motifs d'intérêt. Je suis d'avis, en
bill sur cette question. conséquence, qu'on ne doit pas se presser

M. ANGERS : Je suis en faveur du de le faire passer à l'état de loi. Si un
principe de ce bill, parce que je trouve délai d'une semaine était accordé, on
que ses dispositions mettront la loi du pourrait présenter un grand nombre de
pays d'accord avec la loi de mon Eglise, pétitions contre ce bill.
pourvu que les dispenses nécessaires aient IL EST ORDONNÉ que le bill soit rapporté tel
été obtenues. Je l'approuve aussi parce qu'amendé.
que sais, après m'être renseigné auprès La Chambre reprend sa séance.
des autorités les plus compétentes dans (En séance.)
cette Chambre, que, suivant l'Eglise d'An- Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.gle'erre, un semblable mariage peut seu-1,tlq'enéesrapt.
lement être invalidé, mais n'est pas de soi DEMANDES DE RAPPORTS.
invalide. Cependant, je préférerais con-
server le proviso. Le rayer est peut- Les motions suivantes demandant des
être offrir aux gens un motif pour rapports sont successivement adoptées:
enfreindre les lois de l'Eglise. Avec Ordre de la Chambre-Copie de tous papiers,
cette clause, il leur faut, d'abord, faire documents, témoignages et rapports concernant
disparaître les empêchements qui peu- les plaintes faites au département du revenu
vent exister suivant les rites de de l'intérieur, contre M. Armstrong, inspecteur

l'Eglise à laquelle ils appartiennent. de cuir et de peaux vertes pour Tor nto. - (M.
kobin8on.)

L'article 127 du code civil de Québec Ordre de la Chambre-Copie de touté corres-
restera encore en vigueur dans cette pro- pondance entre le conseil de ville de Winnipeg
vince. Il faudra obtenir la dispense des etle départenïent des chemins de fer, et entre

. , . le chemin de fer de colonisation du sud-ouest
empêchements imposés par l'Eghisede de Manýitoba et le dit département, au sujet
Rome avant qu'un tel mariage puisse d'un pont sur la rivière Rouge, dans les limites
être célébré, du moins en ce qui con- de la cité de Winnipeg, ainsi que de tous plans
cerne les catholiques romains. Cepen- et devis our le dit pont, fournis par le conseil
dant, je ne trouve pas la même pro- de ville le Winnipeg au dit département.-(M.

tection dans les autres provinces. L'em- Ordre de la Chambre-Copie de tous docu-
pêchement 'enlevé de l'article 125 ments, -plans, devis et correspondance concer-
n'aura plus de force comme empêchement rant la construction d'an pont sur la rivière
général sans l'article 127. Je crois que Saint-Jean, à Saint-Jean, pour l'usage du che-

c y min de fer.--(M. Kirlcpatrick.)
nous n'empiéterions point sur les 'pou- La Chambre s'ajourne
voirs et les priviléges des législatures à dix heures
locales en décrétant que le mariage avec vingt-cinq minutes.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, Il mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.
PRiÈRE.

BILLS PRÉSENTÉS.
Les bills suivants sont séparément pré-

sentés et subissent leur première lec-
ture :

Bill (No. 71) constituant la compagnie lu
chemin (le fer de jonction du Pacifique, de Pon-

tiai (No. 72e) à 1'effà d'étendre au Canada les
attributions de la compagnie du câble direct
des Etats-Unis.-(i. McCari-tey.)

AUDITION DES COMPTES DU PAR-
LEMENT.

IRSOLUTIONS ADOPTÉES.

M. KIRKPATRICK : J'ai l'honneur
de proposer que le rapport u comité spé-
cial permanent des comptes publics soit
adopté. Ce rapport est impimé dans les
votes et délibérations d'hier et a trait à
l'audition, par l'auditeur général, du
compte des dépenses pour traitements et
dépenses casuelles, et pour l'indemnité
des membres de la Chambre des Com-
munes. C'est une procédure nouvelle, et
on y a eu recours parce qu'il a été recon-
nu que la loi concernant l'audition ne
donne pas ce pouvoir à l'auditeur général.
Le rapport contient aussi les résolutions
suivantes :

RÉsoLU que, dans l'opinion de ce comité, le
compte des dépenses pour traitements et dé-
penses casuelles du Sénat devrait être examiné
par l'auditeur général; et que la Chambre soit
priée de transmettre un message à leurs hon-
neurs leur demandant d'appuyer cette résolu-
tion et de lui donner effet.

RÉSOLU que, dans l'opinion de ce comité, les
paiements faits par l'autorisation du comité
collectif des deux Chambres pour les impres-
sions et l'administration de la bibliothèque de-
vraient être examinés par l'auditeur général ;
que la Chambre soit priée d'adopter cette
résolution, et de transmettre un message au
Sénat demandant à leurs honneurs d'appuyer
ladite résolution et de lui donner effet.

RÉsoLU que la Chambre soit priée de trans-
mettre un nesâage au Sénat demandant à leurs
honneurs de vouloir bien permettre à Robert
LeMoine, écuyer, greffier, de donner, pour
l'usage de ce comité, un état détaillé de la
somme de $44,098.74 payée pour traitements
et dépenses casuelles du Sénat, pour l'année
expirée le 30 juin 1879.

RÉsoLu que la Chambre soit priée de trans- 1
mettre un message au Sénat demandant 'que
leurs honneurs veuillent bien permettre à
Robert LeMoine, écuyer, leur greffier, de don-
ner, pour l'usage de ce comité, un état détaillé i

M. KIKPATRICK.

de la somme payée à chaque membre du Sénat
pour son indemnité et ses frais de voyage ,
aussi, le nombre de jour3 pendant lesquels
chaque sénateur a assisté aux séances du Sénat,pendant l'année 1879, en rapport avec l'item de
883,772,48, dans les comptes publics, pour
l'année expirée le 30 juin 1879, page 88,
partie ii.

J'attire l'attention de la Chambre sur
ce rapport, attendu qu'il comporte un
changement dans la manière de faire l'au-
dition de ces comptes.

SIR JOHN A. MACDONALD: Je
prierais l'honorable monsieur de suspendre
ces résolutions pour une journée encore,
afin que nous puissions examiner un peu
celles qui concernent le Sénat. J'ai appris
indirectement que ce corps à l'intention
de s'opposer à la résolution qui requiert
ses ofliciers de se présenter devant le
comité des comptes publics pour donner les
détails demandés; afin de pouvoir con-
sulter les précédents, je prie mon hono-
rable ami de vouloir bien attendre quel-
que peu.

M. MACKENZIE: Nous ne comman-
dons pas les officiers du Sénat ; nous lui
demandons de leur donner des ordres.

SiR JOHN A. MACDONALD : Je
prévois que l'objection du Sénat va être
celle-ci : c'est que, tout en ne refusant
pas de nous fournir ses comptes, il trouve
qu'en demandant à examiner et transques-
tionner ses officiers devant le comité, nous
avons l'air de suspecter leur honorabilité.
Il est inutile d'entretenir un sentiment de
ce genre. Je n'ai aucune objection à ce
que la Chambre adopte les deux ou trois
premières résolutions.

M. XIRKPATRICK : Je désire faire
remarquer au très-honorable monsieur
que ces résolutions ne demandent pas que
les officiers du Sénat comparaissent devant
le comité pour y être examinés et trans-
questionnés, mais simplement que leurs
honneurs veuillent bien permettre que
leur greffier donne l'état demandé, pour
l'usage du comité.

Motion adoptée, rapport agréé.

RÉSoLU 1 Que le compte des dépenses pour
les traitements et les dépenses, casuelles de la
Chambre des Communes et l'indemnité des
membres devrait être examiné par l'auditeur,
général.

2 Que le compte des dépenses pour les trai-
tements et les déDenses casuelles du Sénat et.
l'indemnité de ses 'membres devrait être exami-
né par l'auditeur général; et

3 Que les sommes payées par l'autorisat'on
lu comité collectif des deux Chambres sur ha
mpressions et l'administration de la biblio-

(COMMUN ES.] du parlement



loi criminelle. 593

thèque, devraient être vérifiées par l'auditeur
général.

ORDoNNÉ qu'un message soit envoyé au Sénat,
informant leurs honneurs que cette Chambre a
passé les deux résolutions mentionnées en der-
nier lieu, et priant leurs honneurs d'y donner
leur assentiment et de les mettre à effet.

COMPAGNIE DE GARANTIE DU
CANADA.

INTERPELLATION.

M. ROCHESTER demande, au sujet
du bill (No. 22) pour amender l'acte
constituant la compagnie de garantie
du Canada, et pour limiter la res-
ponsabilité de ses actionnaires, si le gou-
vernement a obtenu de la compagnie un
état montrant le chiffre du capital sous.
crit, lu nombre et le montant des parts
respectivement, la proportion payée par
cent, le nombre des polices échues, et le
nombre des réclamations non réglées, en
vertu de polices émises par la compagnie,
et le montant de ces polices en la pos-
session du gouvernement comme garantie
pour les officiers publics.

SIR SAMUEL L. TILLEY : [es
rapports ont été transmis au gouverne-
ment. Le chiffre des assurances du gou-
vernement dans cette compagnie pour
les officiers du service civil est de
$277,100.
CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-

STATION ELGIN, COMTÉ DE
L'ISLET.

INTERPELLATION.
M. CASGRAIN: Est-ce l'intention du

gouvernement d'ériger une gare, tempo-
raire ou autrement, sur l'Intercolonial, à
la station Elgin, dans le comté de l'Islet?

SiR CHARLES TUPPER : Le gou-
vernement n'a pas encore décidé d'ériger
une gare à l'endroit désigné par l'hono-
rable monsieur.

EXERCICES DE LA MILICE.
INTERPELLATION.

M. CARON : Le gouvernement a-t-il
l'intention de permettre i un grand
nombre de soldats de la milice active de
faire l'exercice militaire cette année, et
augmentera-t-il le nombre de jours pour
l'exercice annuel ?

M. MASSON : Nous avons l'intention
d'appeler 20,000 hommes de la milice
volontaire pour les exercices de douze
jours, comme l'an dernier.
NAISSANCE DE LA REINE-REVUE A

QUÉBEC.
INTERPELLATION.

M. CARON : Le gouvernement a-t-il

38

l'intention de faire une revue de toutes les
troupes qui peuvent être réunies à Québec,
pour célébrer l'anniversaire de la nais-
sance de la reine, le 24 mai prochain, et
d'allouer à tous ceux qui pourront s'y
rendre la solde et le transport, comme en
1878 et 1879 ?

M. MASSON : C'est notre intention
de faire une revue de la milice active à
Québec, le 24 mai. Nous ne savons pas
combien de corps seront présents. L'al-
location sera à peu près la même que pour
la revue de Montréal, l'an dernier.
ILE DU PRINCE-EDOUARD- JONCTION

DE- CHEMIN DE FER.
INTERPELLATION.

SIR ALBERT J. SMITH : Le gou
vernement a-t-il l'intention de pourvoir,
pendant le piésente session, à la construc-
tion d'un voie ferrée depuis celle de l'In-
tercolonial jusqu'au cap Tormentine, et
à partir du cap Traverse, de façon à opérer
une jonction avec les chemins de fer de
l'Ile du Prince-Edouard I

SiR CHARLES TUPPER : Le gou-
verneinent ne :sera pas prêt, pendant cette
session, à soumettre une mesure pour as-
surer ce service.
BILL AMENDANT LA LOI CRIMINELLE.

(BILL NO. 38.)
- (N. TcCarty.)

EXAMINÉ EN COMITÉ.

La Chambre se forme en comité général
pour examiner le dit bill.

(En comité.)
M. MILLS : Je crois que nous n'a.

vons pas de juridiction sur cette matière.
Le très-honorable ministre de l'intérieur a
lui-même présenté un bill sur la procédure
criminelle dans une des premières sessions
du premier parlement de la Confédération.
Ce bill a subi toutes ses phases et est de-
venu loi sans qu'on eût examiné comme
elle méritait la question de juridiction.
En traitant des questions de cette nature,
le parlement doit avoir égard aux dispo-
sitions de l'acte de la Confédération. La
sous-section 27 de la section 91 de cet
acte décrète que " la loi criminelle, sauf
la constitution des tribunaux de juridic-
tion criminelle, mais y compris la procé-
dure en matière criminelle," sera dans les
attributs exclusifs du parlement fédéral.
D'après cette sous-section, il est clair que
les aüteurs de cette loi étaient d'avis qu'à
moins que la procédure criminelle ne fût
l'objet d'une exception spéciale, elle devait
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se trouver comprise dans le pouvoir de
constituer les tribunaux. Et la sous-
section 14 (le la section 92 décrète que la
législature de chaque province aura une
juridiction exclusive sur " l'administra-
tion de la justice dans la province, y
compris la constitution, le maintien et
l'organisation de tribunaux pour la pro-
vince ayant juridiction civile et criminelle,
y compris la procédure en matière civile
dans ces tribunaux."

Cette section embrasse toute l'adminlis-
tration de la j ustice, à l'exception de la pro-
cédure en matière criminelle. Elle ien-
tionne en outre trois choses : la créa' tion,
le maintien et l'organisation des tribu-
naux. Dans les deux sous-sections qui
viennent d'être citées, on verra que le mot :
" constitution " est employé d'abor I dans
un sens beaucoup plus étendu qu'en
second lieu. Dans le premier cas, ce
terme est employé dans un sens large et
compréhensif, au point d'inclire la procé-
dure criminelle à moins d'une excep-
tion spéciale ; dans le second cas, le même
sens s'exprime par trois mots : " cons-i-
tution, maintien et organisation," et la
procédure criminelle est encore exceptée,
implicitement. Il est parfaitement clair
que le mot : " constitution " est employé
dans un sens qui comprend la juridiction.

"OCrganisation " s'applique à la muaniièi.e
dont le tribunal sera composé, . la nomi-
nation de ses officiers, aux endroits où il
tiendra ses séances, etc. L'honornble
monsieur verra donic que si nous pouvons
enlever aux tribunaux provinciaux quel-
que partie de leur juridiction en matière
criminelle, nous pouvons aussi déclarer
qu'un tribunal quelconque n'aura que
telle juridiction que nous voudrons bien
lui donner, sur n'importe quelle matière.
La section 10le de l'acte concernant
l'Amérique Britannique du Nord nous
doine le pouvoir de créer des tribunaux
ayant leur juridiction propre. Elle dé-
crète que " le parlement du Canada
pourra, nonobstant toute disposition con-
traire énoncée dans le présent acte, lors-
que l'occasion le requerra, adopter des
mesures à l'effet de créer, maintenir et
organiser une cour générale d'appel pour
le Canada, et établir des tribunaux addi-
tionnels pour la meilleure administration
des lois du Canada."

Les termes de cette section, concernant
le pouvoir de ce parlement d'établir une
cour générale d'appel pour le Canada,

M. MILLS.

isont les mêmes que ceux qu'oq emploie à
l'égard des cours provinciales, de juridio-
tion tant civile que criminelle. Excepté
en ce qu concerne la procédure crimi-
nelle, ils sont aussi compréhensifs pour les
tribunaux criminels que pour les tribu-
naux civils. Il est vrai qu'en vertu de
cette section, nous pouvôns établir des
tribunaux ayant leur juridiction propre
pour l'administration des lois du Canada.
Mais si cette section nous donne ce pou-
voir, elle ne nous confère pas celui d'en-
lever la juridiction des tribunaux établis
par les législatures provinciales. Le con-
trôle sur la juridiction étant donné aux
législatures provinciales par la 14e sous-
section de la section 92, la règle bien
connue, je crois, pour interpréter un sta-
tut, est de faire que cette interprétation
donne effet à chaque partie de ses dispo-
sitions ; et, après que le tribunal est créé,
vous ne pouvez pas lui enlever, par simple
induction, la juridiction qui lui a été con-
férée par une autre législature. D'un
autre principe, également clair, il résulte
que nous ne pouvons pas -donner une
juridiction à une cour provinciale. Il est
vrai que cette question a été soulevée à
propos de la loi concernant les contesta-
tions d'élections; mais il est égulement
vrai que la décision ou l'avis du comité
judiciaire démontre que ce comité consi-
dère que si, par les dispositions de cette
loi, une cour est établie, la loi n'a pas eu
en vue de donner une juridiction aux
cours existantes, mais qu'elle a seulement
établi un tribunal aux termes de la 10le
section.

L'honorable monsieur se propose, dans
la circonstance actuelle, de s'arroger le
droit de conférer une juridiction à une
cour provinciale, et d'enlever à une autre
cour provinciale lé pouvoir dont elle est
investie. Il ne peut faire ni l'un ni l'autre,
si ce n'est au moyen du procédé irrégulier
que nous avons employé jusqu'ici, et au-
quel nous n'aurions pas dû avoir recours,
Nous avons suivi une fausse route; il
nous faut revenir sur nos pas et laisser
aux législatures et aux gouvernements
des différentes provinces le droit d'exercer,
s-ms notre surveillance et notre ingérance
illégales, les fonctions qui leur sont attri-
buées par la constitution.

Nous ne pouvons pas prétendrit qu'ils
1 abuseront de ces pouvoirs si nous les leur-
abandonnons. Nous ne pouvons pas aller
jusqu'à dire, non plus, que ce pouvoir sera.
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exercé à faux, ou qu'un tribunal sera mal
organisé en vue de l'administration de la
justice, si nous laissons cette organisation
aux législatures locales. Si l'honorable
monsieur a de semblables idées, il lui faut
chercher à amender la constitution, non
pas par cette inexcusable usurpation de
pouvoir, mais par les voies constitution-
nelles. Aussi longtemps, néanmoins, que
la constitution restera ce qu'elle est, nous
devons présumer que les législatures
locales établiront leurs cours sur les bases
les plus convenables. Je ne crois pas que
nous devrions adopter ce bill, et je suis
d'avis que l'honorable monsieur ne devrait
pas insister à le faire passer par cette
Chambre dans sa forme actuelle.

Sm JOHN A. MACDONALD : Je
crois que l'honorable mopsieur trouvera
une réponse suffisante a ses arguments
dans le fait que la loi criminelle de 1869
a été adoptée sans objection par le parle-
ment du Canada.

M. MILLS Il y a eu alors des objec-
tions.

Sm JOHN A. MACDONALD: Et
sans objection de la part d'aucune légis-
lature locale; de plus, sans qu'on lui ait
opposé le moindre obstacle dans tout le
Canada. Elle est inattaquable aujour-
d'hui.

M. MILLS : Si, si, elle l'est.
SmR JOHN A. MACDONALD : Pas

que je sache, du moins; il n'y a certaine-
ment pas eu de jugement à cet égard.
Personne n'a soulevé la question, et au-
cune cour ne s'est prononcée contre la
décision du parlement en 1869.

M. MILLS : Ceci n'est pas une ré-
ponse.

S1m JOHN A. MACDONALD: Je
crois que c'en est une. La 12e section de
la loi criminelle de 1869 dit :

" Aucune cour de sessions générales ou de
sessions trimestrielles de la paix, ou cour de
recorder, ni aucune cour autre qu'une cour
supérieure ayant juridiction criminelle, n'aura
le pouvoir de connaitre d'aucune trahison ou
d'aucune félonie capitale, ou d'aucune accusa-
tion de libelle."

Suivant le raisonnement de mon hono-
rable ami, cette clause est complètement
ultrà vires.

M. MILLS : Certainement.
Sia JOHN A. MACDONALD : Mais

il y a une demi-douzaine de clauses 'sem-
blables.

M. MILLS : Oui, oui.
Sm JOHN A. MACDONALD: Qui

sont toutes ultrà vires, et la chose vient
d'être découverte pour la première fois
par mon honorable ami !

M. MIL LS : Non, -non.
Sia JOHN A. MACDONALD : Je

crois que si mon honorable ami ou moi-
même étions accusés d'un crime et que
nous soulevassions cette question, nous ne
serions pas innocentés, dans le cas ou le
crime serait d'ailleurs établi. Je prétends
que toutes ces choses sont du ressort de la
législature centrale ou législature du
Canada. Nous avons le droit de déclarer
ce qui est félonie et ce qui est simple dé-
lit, et de décréter les' différentes procé-
dures qui ont trait aux félonies et aux
délits, et nous avons le droit de dé-
cider si telle offense sera jugée som-
mairement par un juge de paix ou
par une cour de sessions de la paix.

M. MILLS : Non.
SiR JOHN A. MACDONALD : Alors,

toutes les lois pour la punition sommaire
des criminels sont illégales, au dire de
mon honorable ami. D'après lui, tout ce
que nous avons droit de faire est de dé-
clarer qu'un crime est une félonie et un
autre un délit; mais nous ne pouvons
établir la manière d'en faire le procès.

M. MILLS: C'est une tout autre
question qui a trait à la procédure.

Sm JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur prétend qu'un délin--
quant ne peut pas être amené devant un
magistrat et puni par ce magistrat. C'est
ce qui ressort de son argumentation.
Toute notre législation porterait à faux;
nous pouvons déclarer que telle chose est
un crime et rien au-delà. Ce crime peut
être jugé 'par une cour ou non; il peut
être le sujet d'un procès sommaire ou
d'un procès devant ce tribunal ou cet
autre. Il ne nous est pas permis de
soupçonner qu'il existe une distinction
entre les cours supérieures de juri-
diction criminelle et les cours infé-
rieures.

M. MILLS: Ecoutez ! écoutez!
SIR JOHN A. MACDONALD: Nous

ne pouvons pas même dire que la trahison,
la félonie ou le meurtre seront jugés par
une cour de juridiction supérieure. Nous
n'avons pas le pouvoir d'aller jusque-là,
suivant leraisonnementdel'honorable mon-
sieur; et si, par exemple, une législature-
locale. .décidait que la trahison ou le
meurtre devront être jugés par un juge,
de paix, nous n'aurions plus qu'à nous
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soumettre. Peut-être n'a-t-il pas l'inten-
tion de pousser les choses aussi loin, mais
de nous permettre de laisser la loi telle
qu'elle est et telle qu'elle a été universel-
lement acceptée par tout le pays,
abstraction faite de mon honorable ami.

M. MILLS: Non.
Sia JOHN A. MACDONALD : L'ho

norable monsieur n'aurait pas le courage
de présenter un bill rédigé d'après ses
opinions; il n'aurait pas le courage de
présenter un bill pour rappeler la 12 e
section de la loi criminelle de 1869. Je
crois donc que, jusqu'à ce que nous ayons
résolu de nous dépouiller de nos attribu-
tions, nous aurons le droit de décider s'il
est opportun d'enlever à une cour des ses-
sions de la paix le pouvoir de juger
la trahison, etc., et, par là même, de légi-
férer sur des matières semblables.

M. MILLS : Je ne crois pas que le
très-honorable monsieur ait réfuté mon
argument. Il est bien vrai que, si la lé-
gislature locale jugeait à propos de dé-
créter qu'un juge de paix peut juger une
cause pour meurtre ou autre crime, elle
surait ce droit. La législature locale peut
abuser de ses pouvoirs ; cela ne veut pas
dire qu'elle ne les possède pas. La légis-
lature locale pourrait conférer à un magis-
trat le droit de prononcer dans les causes
,d'expulsion ( ejectn.ent), et l'honorable
monsieur pourrait dire que, parce qu'elle
n'a pas conféré une telle juridiction, elle
n'a pas le pouvoir de le faire. Mais, de
-cette façon, il ne prouve rien. Il n'y a
pas encore bien longtemps que le gouver-
nement d'Ontario a soumis à la législature
locale un bill pour reconstituer les cours
-de justice dans cette province. L'inten-
tion était de ne faire qu'une seule cour,
composée d'un certain nombre de divisions,
et de déeréter quelle juridiction possède-
rait chacune de ces divisions. Or, cette
législature a ou n'a pas ce pouvoir. Elle
se proposait d'ordonner qu'une certaine
division ou branche de cette cour exerce-
rait les pouvoirs de l'ancienne cour de
chancellerie, et que, lorsqu'il y aurait con
flit entre les règles de la loi commune et
celles de l'équité, ces dernières l'empor-
teraient dans toutes les divisions de la
cour. Or, si cette législature n'a pas le
droit de conférer une juridiction, elle n'a
pas non plus le droit de décréter que
toutes ces cours seront fusionnées en une
seule avec des divisions semblables.

Ou bien le pouvoir de donner juridic-
SIR JoIN A. MAODONALD.

tion, tant en matière civile qu'en matière
criminelle, nous appartient, ou bien il est
l'attribut des législatures locales ; si elles
n'ont pas ces deux pouvoirs en vertu de
la sous-section 14 de la section 92, elle
n'en ont pas un seul. Le très honorable
monsieur devrait traiter tout le sujet ou
ne pas le traiter du tout. Il n'a pas
même épuisé la question de la juridic-
tion criminelle. Dans toutes ,les pro.
vinces qui ont légiféré 'depuis la Confé-
dération, cette question a été le sujet d'une
législation locale. Pourquoi l'honorable
monsieur n'a-t-il pas embrassétout le sujet?
Est-ce parce qu'il croyait que le pouvoir de
conférer une juridiction criminelle réside
ailleurs ?, Et n'en a-t-il pas donné une
preuve tout à l'heure en confondant la
iuridiction avec la procédure ? Pourquoi
la législature provinciale a-t-elle le pou-
voir d'établir des tribunaux ? N'est-ce pas
pour subvenir aux besoins du peuple en
ce qui regarde l'administration de la jus-
tice ? Et comment peut-elle accomplir ce
but, si elle n'a pas le pouvoir de statuer
sur la juridiction ' La législature d'une
province peut dire : Attendu qu'il est né-
cessaire, pour l'administration plus effi-
cace de la justice, qu'une cour soit
établie... pourquoi ?... Eh ! bien, pour
certaines choses dont il est question.
Peut-on supposer que la loi donne à cette
législature le pouvoir de statuer sur le
besoin d'un tribunal, et lui refuse en
môme temps le pouvoir de déclarer quelle
est la nature de ce besoin ; mais qu'au
contraire, elle-laisse à une autre autorité
le soin de deviner en quoi ce besoin peut
consister ? Il faut que l'honoeable mon-
sieur aille plus loin, ou bien qu'il
revienne dans les limites établies par la
constitution.

M. McCARTHY : Il est regrettable,
à mon avis, que cette question ait été sou-
levée. Je ne crois pas qu'elle se soit encore
présentée devant aucun tribunal. Mon
honorable ami a fait allusion à une autrë
loi, celle de. l'honorable John Sandfield
Macdonald, dans la législature locale. Or,
je ne crois pas que nous empiétions sur
cette loi, en ce qui concerne la province
d'Ontario ; cette province a simplement
et expressément établi un tribunal, mais
elle n'a pas prétendu lui conférer une
juridiction. Elle a laissé ce soin à un
autre corps législatif. Si l'honorable mon-
sieur veut bien se reporter au commen-
cement du statut, il verra de -quelle ima-
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nière y est traitée la constitution du
Sénat. On n'y essaye aucunement d'oc-
troyer des pouvoirs ou une juridiction au
Sénat ; il y est dit simplement comment
ce corps sera constitué. La constitution
est une chose, la juridiction en est une
autre, et le pouvoir, une troisième.

M. MILLS : Une législature est capa-
ble de donner des pouvoirs à une cour en
matière civile.

M. McCA.RTRY : J'en viendrai à ce
point dans un moment. Nous nous occu-
perons maintenant de la clause particu-
lière par laquelle la juridiction est donnée
à l'Assemblée législative ; c'est la clause
9 1e qui s'exprime ainsi sur le sujet :

27." La loi criminelle, sauf la constitution des
tribunaux de juridiction criminelle, mais y
compris la procédure en matière criminelle."

Je crois que ceci comprend tout et
règle la question de la constitution des
tribunaux. Il y est déclaré que la cons-
titution du tribunal ne comprendra pas la
procédure en matière criminelle. C'est
dans le but d'enlever jusqu'à la possibi-
lité du doute que les mots en question
ont été insérés. Procédure ne veut pas
dire juridiction, et je crois que, dans la
circonstance actuelle, il ne serait pas sage,
de la part de ce parlement, de rejeter le
bill uniquement à cause des objections
soulevées par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills).

M. BLAKE : Il est évident que le
point en litige n'aurait jamais pu être
soulevé devant aucune cour, attendu que
l'effet de cette clause est visiblement d'en-
lever au tribunal sa juridiction sur des
matières qui sont laissées à sa juridiction.
Ce raisonnement ne s'applique pas direc-
tement à la loi passée en 1869. Du reste,
c'est aller un peu loin que de prétendre
qu'il y a eu de la part du parlement une
véritable décision de donnée dans le cas
de la clause 12 de l'acte de 1869. On
voudra bien se rappeler que, dans cette
circonstance, un grand nombre de lois
ont été passées en bloc, à la demande du
gouvernement. Il n'y a eu de discussion
que sur un seul bill.

Pour trouver la véritable signification
des mots: " constitution des tribunaux de
juridiction criminelle," il faut voir ce que
veut dire: " la constitution et le maintien
des tribunaux civils," dans la 14e sous-.
section, et je crois qu'on ne prétendra pas
que la constitution de ces tribunaux ne
comprend point l'étendue de la juridie-

tion qu'ils doivent avoir. Laissant de
côté, pour le moment, la question des
cours de juridiction criminelle, nous ver-
rons que tous les pouvoirs qui concernent
les tribunaux civils ont été donnés aux
législatures locales. Je crois donc que
le sens raisonnable qui ressort de ces
deux sous-sections est qu'elles donnent
aux législatures locales le pouvoir de
constituer des tribunaux de juridiction
criminelle, et que ce pouvoir comprend
celui de déclarer quelle juridiction appar-
tient a ces tribunaux et à chacun dieux.
Il est donné deux moyens d'éviter les
embarras, l'un spécial, l'autre général. Le
moyen spécial d'éviter l'embarras qui résul-
terait du défaut de pouvoir de la part du
Canada de faire exécuter ses lois, consiste
dans le droit de créer les tribunaux addi-
tionnels nécessaires pour l'application
de ces lois. Naturellement, je ne pré-
tends pas que l'espèce présente soit un
exercice de ce pouvoir ou de ce droit.
L'autre moyen en est un auquel nous
pouvons sûrement avoir recours, je crois,
pour éviter les dangers auxquels l'hono-
rable ministre de l'intérieur a fait allu-
sion ; ce moyen est le désaveu. Et, s'il y
avait une circonstance dans laquelle on
dût s'en servir, ce serait bien dans le cas
d'un abus de pouvoir de la part des légis-
latures locales, si, par exemple, ainsi que
l'a supposé l'honorable ministre, ces légis-
latures donnaient aux juges de paix le'
pouvoir de juger les crimes qualifiés lors-
qu'il y a d'autres tribunaux plus compé-
tents pour cet objet. Le droit de dés-
aveu pourrait s'exercer très àproposdans le
cas où une législature locale, ayant établi
les tribunaux nécessaires et compétents,
viendrait gêner l'exécution légitime des
lois et l'administration de la justice crimi-.
nelle en conférant à des tribunaux incom-
pétents le droit de connaître des matières
complètement en dehors de leur sphère.
De sorte que, en supposant qu'une légis-
lature locale puisse donner dans une
semblable inconvenance ou une erreur de
de ce genre, il nous reste un moyen de la
remettre dans le droit chemin.

En somme, je suis d'avis qu'il n'y a pas
lieu de s'opposer à ce bill, en tant, d-u
moins, qu'il propose d'enlever aux juges
des cours de comté le pouvoir qui leur
était conféré par la loi à laquelle 'ai
fait allusion ;, attendu que, sur ce point il
n'y a qu'une révocation de la loi qui leur
conférait ces pouvoirs, -t les honorables
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messieurs qui prétendent que nous n'avons cour criminelle du juge de comté," à ceux
pas qualité en l'espèce ne peuvent certai- qui sont maintenant dans la sous-section;
nement s'opposer à cette révocation. Je aussi d'effacer les mots: " offenses m-
ne comprends pas clairement le sens des putées et," de façon à ce que le texte soit
mots suivants, dans le bil " Une offense comme suit : I la cour criminelle du
impliquant tentative de meurtre." La luge de comté aura seule le pouvoir de
phrase me me paraît pas bien bonne. juger," etc.

M. McCARTH Y J'ai simplement 11 est ordonné que le bill tel qu'amendé
suivi la lettre lu statut impérial. soit rapporté.

SIR ALBEI' J. SMITH : Je crois La Chambre reprend ses délibérations
que quelques législatures locales ont pris
sur elles de faire des lois sur cette ma- Le bill est rapporté tel qu'amendé.
tière, elles ont créé des tribunaux dont
elles ont défini les pouvoirs. Le Nouveau- BILL A LEFFET D'AMENDER L'ACTE
Brunswick a passé une loi concernant les CNCERNANT LE TÉMOINS DE LADÉEJNSE DANS LES CAUSES
cours de comté, et a donné à ces cours une D'ASSAUT SIMPLE-(BILL No. 41)
juridiction criminelle. Il me semble que (3. McOarty.)
le pouvoir de définir et de fixer la juridic- EXAMIXÉ EN COI1tý.
tion de ces cours appartient aux provinces Il cst fait lecture de l'ordre que la
et non à ce parlement. Nous faisons, il
est vrai, des lois criminelles, mais ces Chambr se fot el c
tribunaux sont cbargés de l'administration ean le d biq
de la justice tant en matière criminelle tè C prp cr ois u'i
qu'en natiôie civile. Je crois que dans le ès à propo'our auentndrune
Nouveau-Brunswick, les cours d'Oyer and lueonant e poutir d'ntendrel
Terminer ont exercé la même juridiction témoianate des p ri nslles cas
que celle qui a été donnée aux cours de dl u ne n r ai cri le, ed
comté. Je présume que les législatures
des autres provinces exercent les mêmes bill a par la Chambre, y
pouvoirs. an ou deux, et rejeté par le Sénat. C'était

M. COURSOL : Il me paraît clair, vers la fin de la session, et, sans vouloir
quant à moi-et je n'ai jamais entendu manquer de respect envers les honorables
exprimer l'opinion contraire devant nos
tribunaux-que la procédure en matière être pas saisi la portée de cette mesure.
criminelle est ent:èrement laissée au par- Une loi semblable a été passée en Angle-
lement fédéral. La clause de l'acte fédé- terre, et c'est certainement une loi très
ratif citée tout à l'heure, en omettant les censée. En Angleterre, dans Ontarin
mots: "matière criminelle" ne laisse aucun et dans les autres provinces, je crois, il y
doute sur l'intention de ses auteurs, à aune loi qui permet aux parties d'être
savoir, de refuser cette autorité aux légis- témoins, dans les causes civiles ; et néan-
latures locales pour la donner au parle- m si est on de juer ddo
ment fédéral. Il n'y a donc pas de doute de ferme un p o un c itydn
non plus que cette autorité étant donnée u en e ltpropri du cie
au parlement fédéral, cette Chambre a le peut deveni ene simle pr s'is
droit et le plein pouvoir de classifier les devaneun courtcriinee p e
offenses et de désicner les oours crimi-nels deant liele rm parties sont actuellement privées du droit
nelles devant lesquelles chaqu crmq chaque de donner leur témoignage en leur fa.
pourra être jugé. Dans le cas qui nous
occupe, il s'agit de donner à la cour supé- La Chambre se forme en comité.
rieure juridiction sur certaines offenses
qui peuvent maintenant être jugées
devant la cour des sessions trimestrielles. Sur la section 1,
Le bill ne crée pas un délit nouveau, mais M. McCARTHY : Le comité voudra
transporte simplement la juridiction d'une bien voir qu'il s'agit uniquement d'effacer
cour à une autre. le proviso de la clause du statut actuel,

M. McCARTHY : Jé demande la Der- lequel me paraît illogique et incompa-
mission de proposer un changement d'ex- tible avec l'esprit de l'acte entier. Le
pression, et de substituer les mots : "la proviso dit que, si le juge, à la fin d'un

M. BLAKE.
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procès, pense qu'il n'y a pas de preuves
suffisantes pourconstituer un assaut simple,
le défendeur peut être appelé à rendre té-
moignage ; cette condition, toutefois, ne
s'étend pas aux causes instruites devant
un jury. Je me propose d'ajouter la
clause suivante , " assaut et batterie,"
au lieu des mots : " assaut simple"
qui s'y trouvent maintenant. J'ai
en ma possession deux ou trois lettres
attirant mon attention sur ce défaut de la
loi. Un de ces cas offre un exemple de
ingueur extrême. Le défendeur était ac-
cusé d'avoir donné un baiser à une jeune
femme ; on a prétendu qu'il y hvait
là plus qu'un assaut simple; le fait est que
c'était un assaut de tous les jours ; néan-
moins, il- n'a pas été permis au défendeur
d'expliquer qu'il n'y avait pas eu de bat-
terie.

Si JOHN A. MACDONALD:
C'était une batterie électrique.

M. BLA.KE : Si ma mémoire est
fidèle, lorsque le bill fut rapporté du
comité spécial, la suggestion que l'on fai-,
sait était celle-ci: dans les causes ins-
truites devant un juge, sans jury, si le
juge, à un moment de la cause, trouve qu'il
n'y a rien de plus qu'un assaut simple,
comme il a qualité pour prononcer aussi
bien sur la question de fait que sur la
question ce droit, il peut alors admettre
le témoignage de la partie adverse. Mais
le comité semblait croire qu'il serait diffi-
cile d'user de ce droit dans les causes ins-
truites devant un jury, à moins que le
juge ne fût en. position de traiter la cause
comme s'il y avait deux chefs d'accusation
séparés, l'un pour l'offense grave et l'autre
pour le délit moindre, et de dicter un ver-
dict favorable au défendeur sur le pre-
mier chef, ne laissant ainsi devant le jury
que le second et moindre chef. L'inten-
tion du comité était que cette clause s'ap-
pliquât à l'assaut simple seulement, et la
question est de savoir maintenant de
quelle manière tourner la difficulté ; car
la loi est telle, je crois, qu'un accusé peut
être trouvé coupable de l'offense moindre
sur un acte d'accusation lui imputant
l'offense plus grave ; en sorte qu'il n'y a
aucun moyen, dans ce cas, de dicter un
verdict en faveur du défendeur sur le
chef majeur, et de faire ensuite un procès
séparé, pour ainsi dire, sur l'offense mi-
neure.

M. McCARTRY: L'honorable mon-
sieur a, sans doute, parfaitement raison-

i'entends au point de vue technique.
Mais je ne crois pas qu'il soit jama's
arrivé qu'un jury ait trouvé un prévenu
coupable de l'offense majeure, après avoir
entendu le juge lui dire qu'il n'y avait
pLs de preuve. Eu pratique, je ne
sache pas qu'il se soit trouvé un
cas semblable. Le résultat est le
suivant : l'acte d'accusation soumis
au grand jury contient quelque chose de
plus qu'un assaut simple, et la ligue de
démarcation n'est pas très prononcée,
J'ose croire qu'il arrive une fois sur dix
que le prévenu n'est pas mis en présence
du grand jury ; néanmoins, si on ferme la
bouche de ce prévenu, on lui fait subir
une grande injustice. Il n'y a rien d'éta-
bli qu'un assaut simple, le juge est précis
Àur ce point, le représentant de la couronne
accepte cette opinion, et, cependant, le
prévenu ne peut pas donner son témoi-
gnage.

M. GUT HRIE : Au point de vue
technique l'objection soulevée par l'hono-
rable député de West-Durham (M. Blake)
peut être quelque peu fondée; mais, en pra-
tique, je ne crois pas qu'un jury condam.
nerait un prévenu pour une offense plus
grave, lorsque le juge, dans son adresse, au-
rait déclaré que la preuven'établissait qu'un
assaut simple. Quelqu'un a fait la remar-
que, lors de l'examen du bill, qu'il pou»
rait arriver que le défendeur lui-même, et
par son propre témoignage, laissât la cause
au jury qui pourrait condamner le prévenu.
C'est ce raisonnement qui a induit le
comité à insérer le proviso, contrairement
à mon opinion. Je suis en faveur de
l'amendement proposé par le bill de mon
honorable ami de Simcoe-Nord (M.
McCarthy).

La section est adoptée.
Sur la section 2,
M. McCALTHY propose d'insérer les

mots : " assaut et batterie. "
M. IVES : En pratique, je ne crois

pas qu'il y ait grand danger qu'un jury,
contrairement à l'opinion exprimée par le
inge, rende un verdict pour une offense
plus grave. On a souvent vu des jurys
ne pas rendre leur verdict affirmatif sur
le chef le plus grave, bien que le juge se
fût exprimé dans ce sens ; mais je n'ai
iamais entendu parler d'un seul cas où le
iury a été plus éévère dans son verdict
que le juge dans son résumé. Mais, si'tel
était le -as, si le prévenu était examiné et
que le jury, en le voyant et entendant son
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récit, le trouvât coupable, je n'y verrais
rien à redire ; car il faudrait qu'il y eût
dans la personne du prévenu quelque
chose qui motivât ce verdict.

La section, telle qu'amendée, est adoptée.
Il est ordonné que le bill, tel qu'amendé,

soit ra orté.
La ambre reprend sa séance.

(En séance.)
Le bill est rapporté tel qu'amendé.

ACTE CONCERNANT LES AGENTS DE
CHANGE ET L'AGIOTAGE.

(BILL No. 42.)
(M. Girouttrd, Jacqtes-Cartier.)

DEUXIEME LECTURE.

qu'à conculTence de sa commission, ou·
comme représentant de son client. Il
est bien connu, cependant, que dans.
plusieurs cas il achète pour lui-même
des actions qu'il a été chargé de
vendre pour une autre personne. Il est
également connu que les courtiers opè-
rent et spéculent sur les valeurs pour leur
pròfit personnel. Un des courtiers de
Toronto a admis, l'année dernière, devant
le comité des banques et -du commerce,
que, lorsqu'ils n'ont pas d'opérations à
faire pour des tiers, ils spéculent eux-
mêmes pour entretenir l'activité du
marché. On sait aussi que les opérations
de ces courtiers sont secrètes. Leurs

L'ordre du jour concernant la deuxième portes sont closes, et nul vulgaire
lecture est lu. mortel ne peut arriver au sanctuaire

M. GIROUARD (Jacques-Cartier): de leurs opérations. Le résultat de ces
Ce bill est à peu près le même que celui spéculations et (e cet agiotage parmi les
que j'ai eu l'honneur de présenter à la courtiers se traduit par une grande dé-
dernière session, et qui, après sa deuxième pression dans les temps dilicilçs et un
lecture, a été renvoyé au comité des surhaussement exagéré aux époques de
banques et du commerce; considérant prospérité. Les chiffres suivants établi-
son importance, on décida ensuite d'eu ront ce fait au-delà du doute. Je trouve
remettre l'examen jusqu'à la présente en 1872, époque de grande hausse, les
session. Pour me conformer à l'injonc- données suivantes qui parlent d'elles-
tion faite, l'année dernière, par le comité, mômes
je soumets, maintenant, ce bill à la Cote <les Cote des
Chambre. secourtiers. diructeurs.

C'est un fait bien connu qu'il y a ac- Banque de Montr rval e . a 271 150
tuellement, dans le Canada, deux bourses Banque de Toronto....... 192 140
en opération. L'une, à Montréal, s'ap- Banque des Marehands .. 133 118
pelle la Bourse dle Montréalc; elle a obtenu Les chiffres suivants qui donnent la
sa chaite de la législature de Québecp, en cote des principales actions en mars e8tu
1874. Une autre bourse a été incorporée, sont aussi frappants:
vers le même temps, sous le nom de Evaluation Cote
Bourse Publique de Montréal; mais elle d'après le der- de la
a cessé ses opérations depuis quelques 8ner rapport bourse.
années, par suite d'une résolution du bu- des direntdurs.
reau de direction de la Bourse de Mont- Banque de Toronto, à peu prés.. 150 117

sBanque Consolidée r .... 107 46C'est uordonnfat bienpuonn qeu'il ymam Banque Ontarao .. .... 14 63
qui amit des rapports avec cette bourse Banque Molson t. .... 120 76
publique. i y a aussi une autre bourse, Banque du Peuple .... 13 50
dans la cité de Toronto, conue sous le Banque Union nu 101 53
nom de Bourse de Toronto. Ces deux Banque de chan ds .... 109 79
bourses spéculent surtout sur les valeurs

canadiennes, et ne s'occupent que rare- Je propose, par ce bill, de mettre fin aux
ment des garanties étrangères ou du opérations des courtiers qui les intéressent
Canada elles opèrent, généralement, sur personnellement. En Angleterre, d'après
les actions de banques et autres, comme les nouveaux rglements, ils ont ce
celles des compagnies de télégraphe dequ'ils appellent des agents de cmbang
Montréal et de la Puissance. On devrait (stock brokers) et des jobbers. L'agent
pouvoir supposer, avec raison, que, lors- de change est simplement un agent,
qu'un courtier est chargé de vendi e des tandis que le joer à le privilège de
actions, il ne doit agir que comme simple spéculer à son profit.
agent; qu'il ne doit être aucunement ixté- Dans la première clause de ce bill, il
reséc dans la transaction, si ce n'est jus- est décrété que les agents de change de

M. IVES.
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vront avoir un permis de la chambre de
commerce.

La seconde clause décrète que les agents
de change devront énoncer les noms de
leurs commettants, excepté dans le cas de
ventes d'actions de banque, lesquelles sont
réglées par un statut spécial passé pendant
la dernière session.

Cette loi est nécessaire, parce qu'un
agent de changc chargé de vendre un cer-
tain nombre d'actions, peut déclarer qu'il
a disposé d'un certain nombre d'actions
sans donner le nom de l'acquéreur. Dans
certains cas, l'acquéreur est lagent de
change lui-même, et en vertu de cette dis-
position de la loi, ces transactions seront
impossibles ou seront au moins considéra-
blement réprimées. La 3e clause décrète
que les agents de change ne devront pas
être intéressés dans les opérations de la
bourse de commerce :

" Nul agent de change ne sera personnelle-
ment intéressé dans aucun contrat de ce genre,
soit comme vendeur ou acheteur, directement
ni indirectement ; il ne pourra, non plus, ni
directement ni indirectement, opérer, négocier
ou spéculer pour son propre compte ou profit,
sur aucune bourse de commerce ou ailleurs, sur
les fonds publics ou autres valeurs publiques,
soit en son propre nom, soit par l'entremise ou
l'agence d'un intermédiaire."

Par la 4ème clause j'ai essayé d'abolir
les ventes à terme. L'acte des banques
de la dernière session contient plusieurs
dispositions au sujet des ventes à terme des
actions de banque, mais on ne sait peut-
être pas que la Bourse de Montréal a der-
nièrement passé une résolution par laquelle
il a été décidé de ne pas se conformer à la
loi, déclarant que, dans le cas d'une
vente d'actions de banque à terme, le
vendeur ne sera pas tenu de donner les nu-
méros des actions. Les ventes à terme à
la Halle aux blés ne nécessitent pas ces
réglements. La valeur intrinsèque du
blé et du grain est connue du monde
entier, Les gens intéressés dans ces
articles ne se fient pas à la cote du
marché aux grains de Montréal. Ils
reçoivent les rapports de Liverpool, de,
Chiergo et des autres marchés. Mais,
quant aux fonds canadiens ou aux
actions de banques . canadiennes, ils
ne sont pas cotés à l'étranger, et les ac-
tionnaires, voyant les cotes de la bourse
de commerce dans lesjournaux quotidiens,
sont quelquefois alarmés et trompés et
peuvent, en conséquence, être tentés de
sacrifier leur avoir.

C'est une raison importante pour
que la clause 4 soit adoptée. Elle se lit
comme suit :

" Toute convention de vente ou de livraison
à terme d'actions, effets ou valeurs, dont le
vendeur ne sera pas réellement saisi en son
propre nom, lorsque la convention sera conclue.
sera absolument nulle et non-avenue à l'égard
de toutes les parties et à toutes fins et inten-
tions quelconques."

La section 5 dit
"Nul courtier ne recevra double courtage ou

commission-c'est-à-dire, du vendeur et de l'a-
cheteur en même temps-mais seulement du
vendeur on de l'acheteur qui l'emploiera ; et il
ne demandera ni recevra en aucun cas, pour ses
services, aucune somme plus considérable que
le montant ordinaire du courtage ou de la coms-
mission."

La 6e section contient la disposition
suivante :

" Toute contravention à quelqu'une des dis-
positions du présent acte entraînera pour le
délinquant une amende de pas moins de $100,
ni de plus de $1,000, pour chaque contravention
ou offense dont moitié sera payable à Sa
Majesté et l'autre moitié au poursuivant parti-
culier, laquelle amende sera recouvrable par
action intentée devant toute cour ayant juridic-
tion à concurrence de cette amende, et par
saisie et vente des biens et effets du défendeur;
et, s'ils sont insuffisants, le délinquant pourra
être emprisonné pour un terme de pas plus d'un
an, selon que le tribunal l'ordonnera, à moins
que l' mende et les frais ne soient plus tôt
payés."

Et dans certains cas, lorsque l'agent de
change fera des ventes à terne, ou exigera
plus qu'une commission de son commet
tant, elle décrète qu'il perdra sa license.

La 7e section est très importante. La
bourse du commerce de Montréal. il v a
quelques mois, après que l'acte des ban-
ques fût passé, consentit à admettre le
public dans ses chambres, non pour y
transiger des affaire s, mais pour lui per-
mettre de voir ce qui s'y passait. Cette
section rend l'accès du public à ces
chambres obligatoire. Elle dit :

" Toute bourse de commerce sera publique
et convenablement installée pour l'admission du
public dans le parquet, ou dans la salle o. se
réunissent les agents de change pour y faire
leurs opérations ; et quiconque aidera ou con-
tribuera à exclure le public ou une personne
quelconque de telle bourse, salle ou parquet,
sans juste cause, sera coupable de contravtn-
tion au présent acte."

Le but de la section 8 est de rencontrer
une objection qui a été faite en Angle-
terre, lorsque des dispositions semblables
existaient dans la loi. Du temps de lord
Kenyon, près de 200 poursuites qui tam
ont eté intentées dans le but de mettre à>
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l'amnende certains courtiers qui étaient
coupables de contravention aux disposi-
tions du statut qui existait alors (7 Geo.
II, chap. 8), mais elles tombèrent toutes,
parce que les opérations des agents de
change furent considérées comme " privi-
légiées."

Il est proposé de remédier à cet état de
choses par la section 8 :

" Nul ne sera exempté de répondre à aucune
question qui lui sera posée, dans le cours d'une
poursuite intenté en vertu du présent acte, à
raison d'aucun privilége, ou parce que cette
question tendrait à l'incriminer ; mais telle
réponse ne pourra être alléguée dans aucune
poursuite criminelle, contre celui qui l'aura

faite, sauf dans une accusation de parjure."
Le caractère général de ce bill n'est pas

nouveau; des lois semblables ont été en
force on Angleterre pendant 125 aus, et
elles existent dans tous les pays où des
bourses de commerce sont en opération, à
Paris, Amsterdam, Francfort-sur-Main,
Berlin, Vienne, St. Petersbourg, etc. On
peut facilement s'imaginer qu'en Angle-
terre, les agents de change s'établirent en
même temps que la banque d'Angleterre
en 1694. La première bourse de com-
merce anglaise semble avoir été ouverte
en 1773. Mais, dès l'année 1700, lorsque
les agents de change transigeaient leurs
affaires dans la rue, Fenn nous dit
" qu'un sentiment d'indignation s'éleva
contre Pagiotage, qui était considéré
comme une calamité publique." C'est
vers cette époque que sir William Temple
définissait l'agent de change-une défini-
tion qu'a conservée Webster, et qui, mal-
heureusement, est trop vraie dans plu-
sieurs cas, de nos jours: "Agents de
change, qui n'ont pas de capital à eux,
s'établissent et trafiquent avec celui des
autres, achetant ici et vendant là, et
trichant 'généralement les deux parties
pour gagner un peu d'argent." En 1734,
un acte (7 George II, chap. 8) fut passé
pour mettre fin à ce qu'on appelait
alors publiquement " l'infame pratique
de l'agiotage."

La première clause décrète ce qui
suit:

" Tous les paris et les contrats de la nature
de paris, et tous les contrats de la nature de
mises et de refus, au sujet du prix actuel ou
futur, ou de la valeur de tout tel capital
ou garanties, comme susdit, seront nuls et de
nul effet pour toutes les fins et intentions quel-
conques. "

La clause 4 décrète qu'une amende de
£500 sera imposée pour avoir fait ou pro-

M. GinoUÂan.

posé ces "mises et ces marchés." 'Une
autre amende de £100 est imposée à une
personne donnant ou recevant de l'argent
pour arranger des différences concernant
une valeur qui n'est pas encore livrée. Une
amende de £500 est aussi imposée à tout
agent de change on personne ' qui aura
acheté ou vendu des valeurs qu'ils n'ont
pas réellement en leur possessionâ l'époque
du contrat."

La clause 9 décrète la tenue d'un
livre d'agent de change, sous peine d'une
amende de £50. Ce statut a été pro-
mulguè pour trois années seulement; mais
ses dispositions furent trouvées si sages et
si nécessaires, qu'elles furent rendues per-
manentes par un acte subséquent (10
George II, chap. 8), et restèrent dans les
statuts d'Angleterre jusqu'en l'année 1860,
époque à laquelle elles furent révoquées
comme étant " des restrictions inutiles"
(23 Vic., chap. 28).

Cependant, la bourse de commerce de
Londres resta sujette à des réglements
particuliers qui furent promulgués en
1818, et que l'on trouvera dans l'ouvrage
de Russell sur les facteurs et les agents
de change, à la page 213. Ces régle-
ments étaient des réglements municipaux,
la Bourse .de Londres dépendant de l'auto.
rité municipale de la corporation de cette

i ville.
Ils étaient à peu près les mêmes que

ceux contenus dans le statut de 1734, et
pourvoyaient de plus à ce que les agents
de change eussent des licenses à certaines
conditions, entre autres, l'obligation de
fournir une caution, de faire serment, et
la promesse de ne pas agir direc-
tement ou inditectement, par lui-
même, ou. par un autre ou pour un
autre agent de change, dans le change ou
les traites, ou dans l'achat d'une taille ou
des tailles, ordre ou des ordres, billet ou
billets, part ou parts, ou d'avoir des inté-
rêts dans aucun fonds social qui pourrait
lui être transporté à lui-même, ou à un
autre agent de change, ou tout autre pour
lui ou eux-mômes.

Ces réglemente municipaux de la cor-
poration de Londres furent révoqués en
1870 par un acte passé en cette année par
le parlement anglais et intitulé: " The
LondonBrokers' Relief Act, 1870,".(33 et.
34 Vict., chap. 60).

Les agents de change ne restèrent pas,
cependant, sans législation. Un statut
passé en 1845 (8 et 9 Vict., chap. 109), et'
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maintenant en force, déclare que tous les
contrats ou les conventions de jeu ou de
paris seront nuls et de nul effet.

En vertu de ce statut, les cours d'An-
gleterre ont maintenu que les marchés à
terme, faits sans intention d'acheter ou de
livrer des actions, sont nuls-(Fisher's
Digqest, Gaming p. 4179). Le statut
impérial de 1845 n'est pas en force dans
la plupart de nos provinces, et la consé-
quence est que nous avons ici une jurispru-
dence différente (Balwin vs. Binaore, L.
C. Jur., 297 ; 4 Moore Indian Appeals,
339). La loi criminelle d'Angleterre, qui
est reproduite dans notre acte criminel
de 1869, décrète aussi qu'un agent qui
vend pour lui-même commet une offense.
L'Angleterre, cependant, n'a pas tardé à
s'apercevoir que ces bienveillantes restric-
tions n'étaient pas suffisantes. L'agiotage
sur la bourse devint plus inquiétant, et
en 1867, le parlement crut devoir interve-
nir et légiférer " pour empêcher les con-
trats pour la vente et l'achat des actions
et des valeurs dans les compagnies de
banque à fonds social, dont les vendeurs
ne sont pas en possession, ou sur lesquelles
ils n'ont pas de controle "; et il ordonna
que ces contrats seraient nuls, à moins
que les numéros par lesquels ces actions
sont distinguées ne soient mentionnés
dans ces contrats (30 Vict., chap. 29). Les
dispositions de ce statut, en tant qu'elles
concernent les actions de banque, furent
introduites au Canada, par l'acte amendant
la loi des banques, passé pendant la
dernière session. Mais à Londres comme
à Montréal, on trouve moyen d'éluder
la loi. L'agiotage se pratique plus que
jamais. On a même exprimé des doutes
sur la question de savoir si la loi criui
nelle atteignait ces agents.

En 1877, sir George Campbell, dans la
Chambre des Communes, demanda au sei
crétaire d'Etat si, "'considérant la diversité
d'opinion des j uges sur la question de
savoir si l'agiotage pratiqué à la bourse,
que tout le monde considére comme mal-
honnête et immorale pouvait être puni
par les lois criminelles en force ; et
si, nonobstant l'opinion du procureur-
général qu'il n'était pas de son de-
voir d'instituer des poursuites crimi-
nelles contre les organisateurs de compa-
gnies, le gouvernement croyait encore
opportun d'affermir la loi qui concerne
les fraudes financières et commeréiales, et
de nommer un accusateur public qui dé-

noncerait les crimes des riches, comme la
police dénbnce ceux des pauvres." A cette
interpellation M. Assheton Cross répondit
que l'honorable député aurait lu savoir
qu'une commission avait été dernièrement
nommée pour faire une enquête sur ce
sujet. . Il se croyait obligé de dire que,
dans les circonstances, il vaudrait mieux
attendre le rapport de cette commission
avant de Prendre les mesures qu'on lui sug-
gérait. Bien que ce rapport ait été fait, et
présenté, dénonçant dans les termes les plus
violents l'agiotage sur la bourse, rien, ce-
pendant, n'a été fait, du moins d'après mes
renseignements, par le gouvernement
anglais.

En attendant, l'opinion publique s'émeut
de plus en plus contre cet état de eboses.
Dans un excellent article écrit dans le
Fraser Mfagazine du mois d'avril 1879,
la grande crise commerciale dont l'Angle-
terre à souffert est attribuée en partie et
d'abord à l'esprit du jeu qui anime le
peuple anglais, propagé par les lois qui
encouragent le vice en hauts lieux. La
vérité pure et simple, continue l'écrivain
(M. E. A. Ryder), est que la bourse n'est
qu'une immense maison de jeu protégée
par la loi. On ne peut pas donner de sta-
tistiques, mais on peut affirmer, sans
crainte de se tromper, que sur les transac-
tions qui se font à la bourse, les neuf-
dixièmes sont illégitimes; c'est dire qu'elles
n'ont pas pour résultat le transport des
garanties du vendeur à l'acheteur. Les
mots " différences " et les autres termes
dont on se sert indiquent clairement que
les affaires qui s'y transigent se jouent
aussi bien que si l'on mettait un enjeu à
rouge et noire.

Le Times du 18 avril 1872, sous l'en-
tête de " Monte Carlo " fait les observa.
tions suivantes :

" La véritable force de Monte Carlo est com-
posée des points faibles de la moralité euro-
péenne. Le prince de Monaco n'a qu à indi-
quer la bourse de commerce de chaque capitale
de lEurope, où, chaque année, il y a plus de
vingt fois de jeu, sous le nom de spéculation,
qu'il n'y en a à Monte Carlo. Pour un fou qui
a perdu quelque cents louis à Trente et Quarante
et qui disparait de la société, il pourrait indi-
quer des milliers qui risquent tout et plus qu'ils
ne possèdent, dans des marchés à terme, et qui
non-seulement se ruinent,mais ruinent leurs cré-
anciers et, pis que cela,leur parents dont ils ex-
ploitent Paffection pour rencontier leurs pertes.
Bien que le scandale de Monte Carlo soit ônorme,
i1 ne saurait pas supporter'la comparaison avec
les autels élêvés àla fortune et déguisés oa s une
apparence commerciale. le joueur ruiné du
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casino se jette dans la Méditerra.ée, ou se sui-
cide de vant les tables de jeu, ou de quelqu'autre
manière la triste position dans laquelle il
est tombé. Les spéculateurs anglais, français
ou allemands n'ont pas plus de raisons, pour
hausser ou baisser que n'en ont les joueurs i la
Roulette qui jouent, d'après un " système " ;
mais ils n'ent pas honte lorsqu'ils perdent. Ils
ne se jettent pas à la mer, mais ils se jettent
sur leurs créanciers ou leurs amis. Il n'y a pas
d'hypocrisie à Monte Carlo. On ne cache pas sa
honte, et on ne la déguise pas sous de faux pré-
textes. C'est le jeu, et rien autre chose, avec
ses accessoires ordinaires de bien mal acquis. Si
l'on discute à son sujet, si les prédicateurs osent
le dénoncer en termes peu ménagés, c'est au-
tant d'encouragement qu'il reçoit. Ils ne sont
pas si éloguents ni si courageux quand il s'agit
de dénoncer (les malheurs bien plus considé-
rables que nous avons vu dernièrement affliger,
chez nous, des hommes respectables et reli-
gieux ? "

M. Arthur Crump, célèbre écrivain
financier et rédacteur de la partie moné-
taire (lu Times de Londres, s'est posé
cette question dans son dernier ouvrage
intitulé : " Un nouveau point de v/te en
éconone politique. (A new departure
in political economy). Pour me servir
des expressions du Ilfontreal Gazete du
24 mars 1879, qui le citait avec plaisir,
monsieur Crunp prédit la disparition
prochaine des agents de change comme
classe, et l'abandon de leur malfaisante
activité pour un travail plus utile à
la société. " En réfléchissant, dit la
Gazette, sur l'énorme déploiement de
cette activité à Montréal, tout citoyen
qui appartient à une population infestée
de ces agents de change poussera un soupir
de soulagement en spngeant à cet avenir,
quelqu'obscure qu'il puisse paraître, qui
mettra un terme aux malheurs du pré-
sent." Pour en revenir à monsieur Crump,
il décrit quelques classes de la population
qui sont inutiles dans le système coma-
mercial, et il dit à ce sujet :

"Tous les genres d'agents de change tombent
dans la même catégorie. Ils consomment plus
et produisent moins qu'aucune autre classe de
la population ; ce qu'ils épargnent ne compte
pas beaucoup, parce que ce n'est pas une véri-
table épargne. Ce qu'ils économisent est sim-
plement dérobé sur le gain péniblement amassé
des autres, dont ils auraient dû épargner eux-
mêmes une partie. Il est passé en proverbe,
que l'argent gagné facilement est rapidement
dépensé Il n'y a pas une classe de la société
qui contribue si peu au bien-être de ses compa-
triotes, par le travail honnête, que celle des
agents de change -et des courtiers, et il
n y en a pas une qui affiche aussi prétentipuse-
ment ses moyens. Les consommateu s d'ob-
jets de luxe dans une proportion extravagante,
qui ne sont pas en même temps de bons travail-

M. GIROUARD.

leurs, causent une perte directe à la société.
Nous sommes d'avis, en conséquence, que l'on
peut parfaitement supprimer cette classe d'in-
dividus, et qu'elle peut être remplacée avec
avantage au point de vue de l'économie. En
mettant ces agents de change dans une autre
sphère d'action et en position de faire une bonne
journée d'ouvrage, nous ferons profiter les
consommateurs d'un gain direct et indirect."

Je n'ai pas autant d'espoir que M.
Crump, ou que le rédacteur du 3fontreal
Gazette, mais je suis d'avis que des me-
sures prohibitives tendraient à empêcher
les opérations de ces joueurs aristocra-
tiques. Les restrictions que j'essaye d'in-
troduire sont celles qui ont été sanction-
nées par l'expérience des siècles, non seu-
lement en Angleterre, comme nous l'avons
vu, mais aussi dans toute l'Europe, en
France, en Allemagne et en Russie ; de
fait, partout où il y a une bourse de com-
merce.

En France, par exemple, les agents de
change ont des licenses qu'ils obtiennent
du gouvernement; en Hollande, ils sont
nommés par les municipalités locales; en
Allemagne, ils sont nommés, en certains
endroits, par les chambres de commerce,
et, dans d'autres, par les magistrats; par-
tout, ils sont contrôlés par l'Etat ou les
citoyens.

Dans chaque pays, l'agent de change
est aussi obligé de tenir un registre de ses
opérations et de donner une copie exacte
cie ses .entrées à son commettant. Il lui
est également défendu de trafiquer, à son
profit, sur aucune b-urse de commerce, et
dès l'année 1673, nous trouvons, dans
une ordonnance célèbre de Louis XIV,
une défense formelle qui leur est faite de
s'occuper d'aucune affaire de commerce ou
de banque. Les agents de change sont
aussi obligés de déclarer les noms de leurs
commettants. En général, les bourses
sont ouvertes au public, et je crois que la
même règle existe dans la bourse de New-
York (Voyez: " De Saint-Joseph, Concor-
dance des Codes, pages 18 et les sui-
vantes ; " " Rothschild, Dictionnaire d'E-
conomie, page 216.") Mon bill n'outre-
passe pas ces régleinents, et j'espère qu'il
sera pris favorablement en considération
par cette Chambre.

Le sujet qu'il traite est de la plus haute
importance, et j'espère qu'il sera étudié et
considéré avec impartialité, en mettant de
côté toute influence étrangère et tout pré-
jugé.

J'espère aussi qu'on n'aura aucune sym-
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pathie pour la classe d'individus dont il Je crois que nous pourrions légiférer sur
est question, qui, généralement, comme
tout le monde le sait, sont très-respec-
tables, personnellement, et sont des mem-
bres fort agréables et influents de la
société.

M. MACKENZIE : Je suppose qu'on
a l'intention d'envoyer ce bill au comité
des banques et du commerce.

M. GIROUARD: Oui.

M. MACKENZIE: Je ne veux pas,
pour le moment, m'opposer au bill, parce
que je désire qu'il soit discuté. Une de
ses dispositions dit que personne n'agira
comme agent de change " en aucune
manière quelconque," et que, s'il agit ainsi,
il sera passible d'une amende de $1,000
et d'un emprisonnement n'excédant pas
une année, s'il refuse de payer cette
amende. Cette clause, et quelques autres
clauses du bill, seront, à mon avis, impra-
ticables. Tous ceux qui sont dans les
affaires pourraient, souvent, agir comme
agents de change. Ils pourraient servir
d'agents pour le change des garanties,
même s'ils ne font pas des affaires de
courtage, et je ne crois' pas que cette
Chambre puisse contrôler cette liberté.
Si quelqu'un' juge à propos de faire du
courtage, je crois qu'il pourrait le faire
sans permis et sans notre permission, et
je suis d'avis qu'en loi, la restriction de
cette liberté est tout à fait incompatible
avec la liberté dont nous jouissons en ce
pays.

Les législatures d'Ontario et de Québec
ont autorisé l'établissement des deux asso-
ciations des agents de change, et je me de-
mande quel droit nous avons de déclarer
qu'elles ont eu tort d'agir ainsi. Nous
nous efforçons d'imposer des restrictions
à des gens sur lesquels nous n'avons aucun
contrôle. La 8ème section du bill prescrit,
que nul ne sera exempté de répondre à
aucune question qui lui sera posée, mais
que nulle telle réponse ne pourra être al-
léguée dans aucune poursuite criminelle
contre celui qui l'aura faite, sauf dans une
occasion de parjure.

C'est une clause monstrueuse à mettre
dans un bill, et à laquelle on ne devrait
même pas penser, sous n'importe quel
prétexte. Je n'ai, cependant, aucune
objection à quelques-unes des dispositions
de la mesure, si nous pouvons les décréter.

ce sujet, en autant que nous pouvons le
contrôler. J'admets les malheurs qui
résultent de l'agiotage tel qu'il est quelque-
fois pratiqué, et je suis prêt à considérer
toute mesure que nous pourrons adopter
pour y mettre fin ; mais ce bill est tout
à fait incompatible avec les pouvoirs en
vertu desquels nous légiférons, et incom-
patible avec cette liberté personnelle qui
est au-dessus de toutes les constitutions.

M. GIROUARD : Je désire dire
quelques mots en réponse aux remarques
de l'honorable député : premièrement,
quant à la question du pouvoir que nous
avons de faire des réglements pour les
bourses de commerce. On a dit qu'elles ont
été autorisées à transiger des affaires dans
les provinces de Québec et d'Ontario. Elles
n'ont pas ce pouvoir en vertu de leurs
chartes. Le seul pouvoir qu'elles aient
est de posséder des biens-fonds, et, de fait,
aucune législature locale n'a le droit d'au-
toriser l'agiotage. Le parlement du Canada
a juridiction exclusive dans ces affaires de
commerce et de banques, et, dans le cas
même où les législatures locales auraient
accordé ce privilége, les statuts qui les
accorderaient seraient ultrà vires. On dit
que ce bill ou quelques-unes de ses dis-
positions gêneront le commerce et consti-
tuent un empiètement sur la liberté des
citoyens. Ce n'est pas, cependant, la pre-
mière fois que ce parlement a présenté
des bills limitant le commerce et la liberté
des citoyens.

En un mot, toutes les lois prohibitives,
sont des restrictions sur la liberté du ci-
toyen, comme le dit l'honorable député.
S'il est juste d'empêcher. par la législa-
tion, le jeu à des courses de chevaux ou
dans les maisons publiques, il devrait étre
également juste, légal et sage~ de suppri-
mer le jeu dans les actions de banque,
et dans les couches commerciales élevées
de la société.

La seconde objection soulevée est con-
tenue dans la section qui défend au témoin
de faire certaines révélations. On trouve
cela extraordinaire; mais pourtant, une
clause semblable a été l'intercalée dans
notre loi d'élection, sous les auspices de
l'honorable député lui-même lorsqu'il
était à la tête du gouvernement du pays.
Je ne crois pas que ce bill soit trop
sévère. Je crois que l'on devrait fairé
quelque chose dans le sens de ce bill ; je
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suis prêt à avouer qu'il n'est peut-etre pas
été parfait (]ans ses détails ; mais, quand il
viendra devant le comité, toute suggestion
raisonuable qui pourrait être faite sera
sera acceptée avec plaisir.

Le bit est lu une seconde fois.
BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT

LES COMPAGNIES A FONDS SOCIAL
QUI ETABLISSENT DES CONSTRUC-
TIONS POUR FACILITER LE FLOTTAGE
DES BOIS.-(BILL No 48.)

(M. White, Renfrev-Nord.)
SECONDE ET TROISIiiME LECTURES. 9

Le bill est lu une seconde fois, examiné
en comité général. rapporté, lu une trois-
ième fois et adopté.
BILL AMENDANT L'ACTE DE JURIDIC-

TION MARITIME,- 1877.-(BILL No 52.)
(.11. Shcw.)

SECONDE LECTURE PROPOSeE.

M. MCLENNAN : On remarquera
que c'est un bill qui révoque la seconde
section d'un acte révoquant quelque-
unes des dispositions d'un bill im-
portant: "l'Acte de la juridiction ma-
ritime de 1877. " Lorsque le bill pour-
voyant à l'établissement de cette cour fut
passé, je n'avais pas l'honneur d'être
député de cette Chambre ; mais j'étais
convaincu que cette cour n'était pas né-
cessaire, et je crois qu'on a dit dans le
parlement que la cour pouvait seulement
pourvoir aux recours qui pouvaient déjà
exister dans les cours établies. Je pense,
d'après l'opinion que nous avons aujour-
d'hui, que nous n'avons pas besoin de
deux cours quand une seule suffit. Dans
le cas qui nous occupe, je crois qu'on a
trouvé que cette cour est, simplement un
obstacle aux affaires de transport. La
clause que l'on se propose de révoquer se
lit comme suit:

"Nul droit ou recours in rem donné par le
présent acte relativement aux réclamations
pour tonnage ou pour dommage causé par la
collision de quelques bateaux que ce soit, ne
sera appliqué contre aucun créancier hypothé-
caire dont l'acte aura été passé et enregistré à
un port des provinces d'Ontario ou de Québec."

Ceci n'empêche pas un plaideur d'ob-
tenir justice dans ces deux cas : la clause
déclare seulement qu'un cautionnement
sera donné de la même manière qu'il
l'était avant 1878. C'était un cau.
tionnement enregistré, et les cours mari-
times ne pouvaient pas intervenir. Cette
mesure a été discutée longuement l'année
dernière, et je ne désire pas répéter les
mêmes arguments ; mais je dois dire qu'à

M. GIovRiD.

J mon avis, la révocation proposée ne don-
nera aucun avantage aux parties dont les
réclamations contre le vaisseau devraient
être protégées.

Il y a une classe de population, dans
tous les ports de mer,.qui s'intéresse beau-
coup aux navigateurs et à ce que gagnent
les matelots. Ils leur fournissent ce dont
ils ont besoin, mais plus particulièrement
les boissons, et leurs intérêts sont généra-
lement opposés à ceux du transport
publie. Ce sont ces personnes qui ont le
plus grand intérêt dans l'existence des
cours maritimes. Je regrette que la
motion faite l'année dernière, pour révc-
quer l'acte tout entier, soit tombée ; mais,
ayant obtenu la révocation de deux de
ses clauses, je crois que nous ferions un
pas en arrière en essayant de les rétablir.
Je n'aime pas la violence, même quand il
s'agit de l'œuvre modeste d'un homme
comme ce petit bill, et je préférerais voir
mon honorable ami de South-Bruce (mon-
sieur Shaw) le retirer ; autrement, je ferai
motion qu'il ne soit pas lu une seconde
fois, mais qu'il soit lu une seconde fois

i dans six mois l dater d'aujourd'hui.
M. MCCALLUM : L'honorable député

dit que ce bill n'est pas nécessaire pour
protéger les droits (les matelots. Je ne
suis pas de son avis. Si la clause
qui nous occupe n'était pas révoquée,
les matelots seraient obligés de s'adresser
au port d'enregistrement pour s'assurer
s'il y a une hypothèque sur le bâtiment,
afin de savoir s'il peuvent retirer leurs
gages. Avant que cette loi ne fût passée,
j'ai vu des bâtiments américains changer
de propriétaires, afin de se débarrasser
&es dettes qu'ils devaient aux Canadiens,
et je crois que la révocation de cette clause
favoriserait beaucoup notre population.

Le pays doit remercier l'ancien gou-
vernement de la manière dont il a agi en
cette affaire. Nos bâtiments voyagent
généralement dans des eaux internatio-
nales. D'après la loi, si un bâtiment
canadien cause des dommages à un bâti-
ment américain, les propriétaires améri-
cains peuvent venir devant nos cours et
percevoir le montant des dommages, si le
bâtiment canadien et son propriétaire
valent ce montant ; mais, si un bâtiment
américain cause des dommages à un bâti-
ment canadien, on ne peut pas réclamer
devant une cour américaine plus que'la
valeur du bâtiment, bien qu'il puisse avoir
causé dix fois plus de dommage que sa

muaritime, 1877.(COMMUN ES.]



valeur, et que ses propriétaires soient 'n'appartient point à des particuliers. Si
solvables. Pas un homme honnête devrait iTon adoptait cette manière de procéder,
avoir la moindre objection à cet acte, qui aucune compagnie ne se trouverait en
est nécessaire pour protéger les intérêts sûreté. C'est la première fois que j'en-
des matelots. tends parler d'un projet de loi concernant

Je propose l'ajournement du débat. une compagnie, et proposé malgré cette

La motion est adoptée, et le débat compagnie, et j'espère que le gouver-

ajourné. nement ne tolérera pas semblable pro-
La Chambre s'ajourne à

six heures. M. McCARTHY : Je suis réellement
surpris de l'objection soulevée par l'honc-
rable préopinant. Certains actionnaires
se plaignent d'une injustice ; ils ont cer-

CHAMBRE DES COMMUNES. tainement le droit de demander réparation
au parlement. Ils présentent régulière-

Jeudi, le 12 mars 1880. ment leur pétition, et parce que tous les

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois actionnaires ne l'approuvent pas, les péti-
Mere. tionnaires doivent se voir refuser leur

heures.demande L'acte de 1877, passé pour

PRIÉ RE. définir les droits des actionnaires, ne
BILLS PRÉSENTÉS. remplit pas cet objet; il ne leur donne

pas, eu réalité, les avantages qu'il a pour
Les bills suivants sont présentés et lus but de leur accorder. Ils demandent

la première fois: qu'on ajoute une section déclarant-
Bill (No. 73) à l'effet d'amender l'acte con- comme c'était l'intention première-qu'ils

cernant la compagnie du havre de Port- Whitby. seront représentés dans le bureau de direc-
-(M. Kirkpatrick.) tion. Mais, parce que toute la compagnie

Bill (No. 74) à l'effet de constituer la com-
pagnie de colonisation des terres- du Nord- n'est pas de cet ivis, lhonorable monsieur
Ouest.-(Mf. Schlitz.) prétend que la pétition doit être rejetée.

Bill (No. 75) réglant le flottage du bois de M. MACKENZIE : Je n'ai pas dit
corde sur la *rivière- Saint-François-du-Lac.- toute la Co
(JI. Vanasse.)

ACTE CONCERNANT LA COMPAGNIE bureau peut adresser une pétition i ce
DU CHEMIN DE FER DU NORD. sujet. Mais, quand une compagnie-

M.comme telle-n'a pas besoin de bi et n'en

risation de présenter un bill relatif à la
véritable interprétation de' la section 2simple député vienne proposer un bill
de.'acte de la compagnie du chemin de fer pr
du Nord. 1877, en vue de faire disparaître éputé veut me citer un précèdent, je
tous doutes i cet égard. retire mon opposition.

M. MACKENZIE : S'agit-il d'un M. McCARTHY: Il ne semble que
amenemen à u act prié ~la chose s'est faite plusieurs fois. Je neamendement à un acte privé

M. McCARTHiY: Voyez les procès- vois pas de quelle autre manière on pour-
verbaux. rait procéder. Cela reviendrait à dire:

M. MACKENZIE: Le titre du bill à moins que les directeurs demandent le
peut être inscrit au procès-verbal; mais eut, la minorité-composée de
cela ne signifie rien. S'agit-il d'un bill ceux que la majorté opprime-ne Peut

prsnécl eut el opgi pas demander justice. Je ne vois pnts com.présenté à la requête de la compagesoutenir un argumentmême 1 aelM. McCARTKY : Les actionnaires
de la compagnie ont présenté une péti- M. MACKENZIE:'J'aimerais à con.
tion. naître l'opinion du gouvernement à ce

M. MACKENZIE : C'est, chose extra- sujet.
ordinaire qu'un député présente un bill Sm JOHN MkCDONALD : Je
modifiant l'acte constitutif d'une compa- crois que c'est à la Chambre de décider.
gnie particulière. Si la compagnie veut Je propose quea
faire disparaitre certains doutes, elle peut règle concernant l'avis relatif à la présea.
adresser une pétition à cet, égard. Cela tation des bills privés soit suspendue.
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M. MACKENZIE : J'aimerais à voir MARIAGE ENTRE BEAUX-FRERES ET
le bill. BELLES-SŒUR8.

M. McCARTHY : Il n'est pas encore DEMANDE D'131PRIMER UNE PÉTITION.

imprimé. Je crois que c'est chose ordi- M. JONES : Je propose:
naire de présenter un bill en manuscrit. Que la pétition de Sa Grandeur l'évAque

d'Ontario, présentée aujourd'hui et demandant
M. MACKENZIE : Cela ne convient que le bill actuellement soumis au parlement à

pas. l'effet de légaliser le mariage entre beaux-frères
et belles-sours ne devienne pas loi à présent,

M. McCARTHY : J'ai fait demander mais qu'on laisse aux diverses dénominations
le bill. Il est très court et je suis per- religieuses du Canada le temps d'exprimer leurs
suadé qu'il est imprimé actuellement. Si convictions à.ce sujet, soit lue, reçue et impri-sud .ui .s mmrm cuelmn. ée dans les procès-verbaux.
la Chambre le désire, j'expliquerai toute d le pCèErbaux.

laqesin En 1877, il fut adopté un M. MACKENZ1E : Je crois que l'on
la question. En la c aie ut cetn devrait donner une raison pour imprimeracte concernant la compagnie dé chemin pareille pétition dans les procès-verbaux.de fer du Nord. L'honorable préopinant Si l'on imprimait toutes des pétitions pré-avait alors le contrôle de la Chambre. sentées à la Chambre contre les bills deL'onorable monsieur a ce l'antipatlie cette nature, cela grossirait beaucouppour les actionnaires de cette compagnie... notre compte d'impressions. Je ne vois

M. MACKENZIE : Je Foulève une pas pourquoi l'on imprimerait la pétition
question d'ordre: la Chambre n'est saisie d'aucun particulier, quelqu'élevée que
d'aucun document. puisse être sa position. Si l'honorable

M. l'ORATEUR : Une motion a été monsieur désire que la pétition soit im-
soumise. primée, j'aimerais mieux qu'on la fit im-

M. MACKENZIE : Le bill fait partie primer pour la distribuer aux députés.
de la motion. SIR JOHN A. MACDONALD: Je

SIR JOHN A. MACDONALD: Mais partage l'opinion de l'honorable préo-
si le bill fait partie de la motion, il pinant (monsieur Mackenzie) que la péti-
se trouve virtuellement soumis à la tion ne doit pas entrer dans les procès-
Chambre. verbaux etqu'il serait mieux de la faire

M. l'ORATEUR : Nul doute qu'il imprimer pour la distribuer aux députés.
y a une motion de soumise à la Chambre. M. JONES : Je n'ai aucune objection
Cette motion a trait à la présentation d'un à l'amnndement'suggéré. Je crois qu'un
bill privé. Mais la règle est fort stricte: bill de cette nature et de cette impor-
On ne peut présenter un bill privé avant tance ne devrait pas être adopté à la hâte.
qu'il soit imprimé. Comme je n'ai point Des pétitions venant de l'Ile du Prince-
de copie du bill, je dois déclarer la motion Edouard et de la Colombie britannique
irrégulière. seront présentées contre ce bill. Je crois

que la Chambre devrait accorder le temps
DÉPENSES DU SÉNAT. nécessaire pour la présentatioù de ces pé-

RESOLU q'un message soit envoyé au Sénat, titions.
demandant à Leurs Honneurs d'autoriser M La motion, telle qu'amendée, est
Robert LeMoine, leur greffier, à fournir les dé- adoptée.
tails d'une somme de $44,098.74 payée, sous le
titre de traitements et dépenses diverses du
Sénat, pendant l'année expirée au 30 juin 1879,
pour le service du comité spécial permanent de
cette Ohambre chargé d'examiner les comptes
publics.-(Mil. Kirkpatrick.)

RESOLU qu'un message soit envoyé au Sénat,
demandant à Leurs Honneurs d'autoriser M.
Robert Lemoine, leur greffier, à fournir, pour
l'usage du comité spéciid permanent de cette
Chambre chargé d'examiner les comptes publics,
un état détaillé du montant payé à chaque séna-
teur pour indemnité et frais de voyage ; aussi,
le nombre de jours que chaque sénateur a été
présent aux séances du Sénat, pendant l'année
1879, d'après l'item de $S3,772.48 porté dans
les comptes publics pour l'année expirée au 30
juin 1879, page 88, partie ii.-(M. Kirk-
patrick.)

M. MACKENZIE.

ORDONNÉ, que ladite pétition soit imprimée
pour l'usage des députés.-(M. Jones.)

PÉTITIONS RELATIVES AUX BILLS
PR1VÉS.

REJET DE LA MOTION DEMANDANT DU DÉLAL

M. ROBINSON propose que le délai
fixé pour recevoir les pétitions relatives à
des bills privés soit prolongé de quatre
jours, conformément à la recommandation
du comité spécial permanent des ordres
permanents.

Je fais cette motion, dit-il, à la, requête
unanime du comité, qui est arrivé à cette
décision à la suite de la déclaration faite
par le premier ministre, que certains bills

aux bills privés.(COM MUN ES]
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qui intéressent le gouvernement ne sont
pas encore arrivés de Manitoba, parce
qu'ils ont été retardés par la tem-
pête. Depuis un mois, les communica-
tions par la malle sont interrompues, et le
comité a appris aujourd'hui que la péti-
tion dont il s'agit arriverait dans un jour
ou deux. Après cette déclaration, répétée
par un ou deux autres députés, le
comité croit qu'on n- devrait pas exiger
la stricte observance, des règles de la
Chambre.

M. BLAKE: Nous allons recommen-
cer la vieille discussion de l'autre jour,
dans laquelle la Chambre s'est prononcée
contre toute prolongation générale de
délai. L'honorable député (M. Robinson)
nous a donné une excellente raison-si
elle est bien établie par les auteurs du
bill-pour laquelle ils demandent une
suspension spéciale de la règle de la
Chambre dans ce cas. Nous objectons à
une prolongation générale qui pourrait
tirer à bien autant qu'à mal.

M. MACKENZIE : Les honorables
messieurs qui ont charge de ce bill se
sont expliqués hier sur la manière de pro-
céder. J'ai dit alors que, s'il est bien
établi qu'un train a été retardé deux ou
trois semaines, c'est une bonne raison
pour accorder le délai. Pour ma part, je
ne m'oppose aucunement à cette prolonga-
tion spéciale. Mais, au lieu de cela, le
président du comité propose aujour-
d'hui une prolongation générale, ce à
quoi je pense que l'on doit s'opposer.

M. ROBINSON: L'honorable préo-
pinant. sait que j'agis à la demande du
comité.

M. MACKENZIE: Certainement.
M. BOULTBEE: J'ai charge d'un des

bills affectés par la motion et j'en ai parlé
hier à l'honorable député, de Lambton.
Les pétitions ont été dressées, il y a
quelques mois, d'après mon avis, et
envoyées à Manitoba. Or, elles sont par-
ties de Raiid City il y a environ quatre
semaines, et je les ai reçues avant-hier. Je
n'ai point donné à entendre à l'honorable
monsieur que je voulais adopter une' ma-
nière spéciale de procéder.' Je lui ai de-
mandé ce que j'avais à faire, etj'ai cru que
la marche à suivre était de demander un
délai. S'il y a malentendu, il provient de,
mon ignorance des réglements.' J'ai fait
de mon- mieux pour obtenir un délai.- Je
n'ai point d'intérêt particulier dans l'af-

39

faire; mais les personnes qui m'ont confié
le bill y sont vivement intéressées.

SiR JOHN A. MACDONALD : Je
crois qu'il a été arrêté, l'autre jour, que
les règles seraient strictement observées.
Mais on a dit aujourd'hui que, s'il y avait
quelque raison spéciale pour faire une
exception à la règle à propos de ce bill,
cette faveur pouvait être accordée, du
consentement de la Chambre. La Chambre
n'a jamais péché que par trop d'indul-
gence à cet égard.

La motion est rejetée.

BILLS PRIVÉS.
REJET DE LA MOTION DEMANDANT DU

DÉLAI.

M. DREW : Je propose que le délai
fixé pour la réception des bills privés soit
prolongé de six jours, d'après la recom-
mandation du comité spécial chargé
d'examiner divers bills privés.

SIR JOHN A. MA CDONALD : Lors-
que le rapport du comité des bills privés a
été soumis, l'autre jour, je crois qu'il a été
fait motion que le délai fût prolongé de
douze jours et qu'une motion fixant ce
nouveau délai à six jours a été rejetée.
Telle a été la décision formelle de la
Chambre, et ce dernier rapport est en
opposition directe à l'action antérieure du
comité.

La motion est rejetée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.
Lecture est faite de l'ordre relatif à la récep-

tion du rapport du comité des voies et moyens
(9 mars).

M. MACKENZIE : La loi relative
aux sucres, et dont l'honorable député de
Cumberland a pris la responsabilité, est
on ne peut plus extraordinaire. Dans
mon dernier discours, j'avais commencé à
prouver et je défiais l'honorable ministre
de nier que le prix relatif du sucre est'
actuellement, plus élevé en Canada qu'à
New-York ; en d'autres termes, que si
l'on eût appliqué l'ancien -tarif au sucre,
durant Painée dernière, nous aurions eu
lé sucre, livré en Canada, après l'avoir
acheté à New-York et payé les anciens
droits, à une diminution variant de 'l èn-
tin à 1i centin par livre 'sur le prix que
nous avons payé aux accapareurs (mono-
jiolists) de Montréal.

Mais nous avons, d'autres griefs, outre
celui là. Ce semble être l'intention du'
gouvernement de nous' empêcher, dans la
province.: d'Ontario d'avoir aucune raf-
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finerie. D'après un état soumis à la
Chamnbre, on peut voir que, pendant six
mois de Panuée 1878, la province d'On-
tario a importé 32,000,000 de livres de
sucre, tandis que, pendant les six derniers
mois de 1879, cette importation se réduit
à 9,000,000 de livres. La loi fait une
distinction contre l'importation du sucre
dans cette province : elle ne peut pas en
importer de New-York, bien que la voie
de New-York soit la moins coûteuse à
partir du lieu de production. Les navires
canadiens peuvent prendre (lu sucre aux
Antilles et le livrer à New-York, et, de là,
on peut le transporter par voie ferrée,
au lieu de consommation, à meilleur mar-
ché que par toute autre route. Mais afin
de donner à un accapareur de Montréal et
à quelques autres qui opèrent plus à l'est
l'entier contrôle de ce commerce, le gou-
vernement a prohibé l'importation des
sucres par toute autre route que par le
Saint-Laurent, et cela de manière à ce que
l'observateur superficiel ne puisse pas dé-
couvrir la chose, à première vue, dans le
statut. Letourest fait en imrosant sur tous
les sucres qui entrent en Canada, venant
de New-York par toute autre voie que le
Saint-Laurent, un droit sur les balles qui
équivaut à celui dont est déjà frappé leur
contenu, ce qui amène le résultat que j'ai
signalé. Pour faire voir comment les
deux tarifs ont opéré pendant les
six mois de 1878 correspondant aux
derniers mois de 1879, il me suffira de
mentionner le fait que, pendant la pre-
mière de ces périodes, 20,000,000 de livres
de sucre seulement ont été importées à
Québec, tandis que, pendant la période
correspondante de 1879, la même impor-
tation a atteint le chiffre de 46,000,000
livres. Je suis opposé à toute mesure fis-
cale qui établit une distinction au détri-
ment d'une province ou même d'une lo-
calité au pays. Un des résultats les plus
funestes du programme de l'administration
actuelle est de forcer le commerce à suivre
des voies qui ne sont pasnaturelles. L'ho-
norable député de Cumberland n'a pas
manqué de nous dire que cela a fourni
beaucoup de fret à des navires canadiens.
Pas une livre de plus. Ils pourraient
toujôurs prendre des chargements de
sucre aux Antilles et même sur la Clyde;
mais, maintenant, ils ne sauraient obtenir
un monopole à Montréal. Ce système
n'offre absolument aucun avantage. Il
offre seulement une nouvelle preuve des

M. MACKBNZIE.

J graves inconvénients que l'un rencontre
quand on veut, de par la loi, détourner le
commerce de sa voie naturelle.

Je parlerai maintenant du revenu pro-
venant des sucres. Pendant le dernier
semestre, nous en avons importé 2,1 10,000ý
livres de plus que pendant le semestre
correspondant de 1878, et nous avons.
perçu $2518,000 de moins pour les droits.
Tandis que le revenu subissait cette
diminution, le consommateur payait des
prix plus élevés d'un centin par
livre, en moyenne, que sous l'ancien
tarif, et ce centin est bien allé dans la
poche de quelqu'un. Le tarif de l'admi-
nistration actuelle a en pour effet de faire
passer le montant de cette lourde taxe-
car c'est une taxe comme celles qui sont
versées au coffre public-dans la caisse
de quelques accapareurs. Et nous avons
entendu le ministre des finances se vanter
que son ta-if a eu pour effet de créer ce
que nous n'avions point encore en.
Canada, des millionnaires. Ce tarif a eu,
en effet, pout résultat d'enrichir énormé-
nient quelques particuliers et d'appauvrir-
le pays en proportion.

L'honorable ministre des finances a dit,
l'autre soir, que nos importations des
Etats-Unis avaient diminué, si je me rap-
pelle bien, de 33 pour cent, tandis que
nos importations d'Angleterre n'avaient
diminué que de sept pour cent. Or, il
est arrivé à ce résultat par une manipu-
lation de chiffres tout à fait injustifiable.
Il a compris, dans son calcul, certains
articles des Etats-Unis admis en franchise-
et qui -représentent de beaucoup la plus.
large part de nos importations, et sur ces
articles il a établi ses chiffres. Voici ce
qui en est en réalité: il y a eu diminu-
tion dans l'importation des articles des,
Etats-Unis frappés d'un droit. de 18 pour
cent, tandis qu'il n'y a eu diminution que
sur les articles anglais frappés d'un droit
de 15 pour cent, différence de 3 pour cent.
que l'honorable monsieur voudrait. faire.
passer pour une différence de 26 pour1
cent au détriment des Etats-iUnis. Cela
montre quelle foi nous pouvons ajouter·
aux déclarations de l'honorable monsieur.
Je laisse les détails aux honorables dé-
putés qui parleront plus tard, voulant mè
borner principalement à d'autres. poiits
de la discussion.

Mais voyons les effets du tarif sur Une
autre branche de commerce. Pendo't le,
dernier semestre de 1878, nous avons un-

Le tarif.[COý'1MuNES.]
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porté pour $4,420,257 de lainages qui des membres de la gauche pour établir
ont payé $773,217 de droits. . Pendant le que l'on était fort mécontent, en Angle-
semestre correspondant de 1879, les im- terre, du tarif établi par mon honorable
portations de même nature représentent ami de Lennox.
$2,984,153, et les droits, $787,661 ; en UNE VOIX: De Huron-Centre.
d'autres termes, la valeur des lainages M. MACKENZIE Il aurait dû être
importés a diminué d'un tiers tandis que élu pour Lennox et il le sera la prochaine
les droits ont été à peu près les fois. L'honorable député de Huron-Cen-
mêmes. L'honorable ministre a juste- tre (sir Richard J. Cartwright) a cité l'opi-
ment fixé à 191 pour cent la valeur nion de lord Salisbury le second homme
moyenne. des droits sur les marchan- d'Etat du cabinet anglais, qui déclare-et
dises importées, en 1878, de la cette opinion a un grand poids-que le sys-
Grande-Bretagne et elle est aujourd'hui tème adopté par le Canada serait la
de 191 pour cent ; mais la valeur cause d'un grand mécontement dans toute
moyenne des droits sur les importations l'Angleterre. Qu'a répondu à cela l'hono-
des Etats-Unis était alors de 12 pour cent, rable député de Cumberland? Il admet
et elle est aujourd'hui de 15 pour cent. la déclaration de lord Salisbury "Mais,
En outre, des marchandises anglaises qui ajoute-t-il, sur le ton emphatiqueque nous
payaient une moyenne de 19½ pour cent lui connaissons, lhonorable député de
de droits paient aujourd'hui 24J pour Huron-Centre ne sait-il pas que lord
cent, soit plus de 5 pour cent d'augmenta- Derby, appelé à répondre à une assem-
tion, et des marchandises américaines qui blée ouvrière, déclara que les ouvriers
payaient une moyenne de 22 pour cent, n'avaient rien de mieux à faire que d'émi-
paient aujourd'hui 23, soit seulement une grer en Amérique?" Or, je le demande, en
augmentation de 1 pour cent. L'hono- quoi cette réponse a-t-elle trait à la ques-
rable ministre a donc établi une distinc- tion 1 le fait que lord Derby a conseillé
tion désavantageuse au commerce anglais, à des ouvriers d'émigrer naffecte en rien
malgré toutes ses protestations de dévoue- la position prise par lord Salisbury, n'y a
ment et de loyauté à la mère-patrie, et même aucun rapport et ne constitue pas
cette distinction est représentée par la une réponse. Dépouillez la déclaration
proportion de 5 à 1. Mais l'honorable de l'honorable ministre de la véhémençe
monsieur avait promis que cette irrégula- qu'il sait employer en pareils cas, et com-
rité serait rectifiée dans son entrevue avec parez-la avec les opinions exprimées par
certains fabricants de Manchester. Si je les deux nobles lords, elle devient sim-
me rappelle bien, il avait promis qu'il plement plate et ridicule. Rien dans
s'occuperait de la chose pendant la pré- l'opinion exprimée par lord Derby na de
sente session. Or, qu'a-t-il fait I Rien, rapport direct ou indirect avec la décla-
dans son discours, n'indique le moindre de lord Salisbury relativement
changement, et, cependant, on a voulu nous effets du système protecteur
faire croire-et nous aurions cru si nous en Canada, et encore moins ne contredit
n'eussions pas reçu de renseignements cette déclaration. Mais l'honorable mi-
d'autres source--que les marchands an- nistre des finances a été obligé d'envoyer
glais étaient énormément satisfaits. L'ho- sir A. T. Gait à Belfast pour se faire par-
norable . député de Cumberland (sir donner son tarif. Sir A. T. Gaît était
Charles Tupper) a été extrêmement heu- envoyé pour faire un discours que l'hony-
reux de trouver un attaché à l'ambassade s re ministre sentait au-dessusr de se
des Eats-Unis, à Londres, qui partage forces ntent ment

am de Lreox. tnitacue

complètement ses vues au sujet de la pro- à se trouver en face des intéressés.
tection. C'est tout naturel, monsieur l'O- SIR SAM EL L. TI EY : Je me
rateur ; un gouvernement protectionniste trouvais alors en 'mer.
ne peut guère avoir que des employés M. MACKENZIE : Oui; mais tout
partisans dé la protection, et ce fonction,- en traversanlt p l Atl ntique, vous ne epu-
naire a du' naturellement approuver notre viez oublier, combien de gens désiraiet t
honorable ministref. Mais l'honorable mi- vous v'oir. A demeurant, j'admets que
nistre a oublié de nous dire que, partout l'honorable miistre a très bien fait de
ailleurs, il a rencontré un sentiment hdes-déloguer sir lxander T.c G t; seuo
tle à son système. A coup sÙi,-l'hono- Ment, il est rè incommode davoir un
rable Ministre des finances a dû onsulter ministre des unbancers qui 'occupe de
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siège ni dans l'une ni dans l'autre des
deux Chambres.

Je ne puis m'imaginer comment l'hono-
rable ministre arrive à calculer le revenu
de l'année. Il admet que du mois de
juillet 1877 au ler mars 1878, le revenu
a été de $15,032,742, et que, pendant la
même période, en 1879 et 1880, il n'a été
que de $14,083,53-4 ; cependant, il espère
élever le revenu jusqu'au chiffre qu'il a
mentionné. Appliquant au restant de
l'année le principe qu'il admet ailleurs,
nous ne pourrions compter quae sur un
revenu additionnel d'un peu plus de six
millions. Ajoutons un million à ce
chiffre pour faire face aux erreurs d'éva-
luation ou des calculs relatifs à certaines
importationi particulières, nous aurons,
d'après les chiffies mêmes de l'honorable
monsieur, un revenu total de $21,-
000.000.

L'honorable député de Cumberland a
beaucoup insisté sur le fait que l'adminis-
tration précédente avait laissé de nom-
breux déficits; il a qualifié mon liono-
rable voisin de "roi des déficits," et cela
sur un ton qui semblait insinuer qu'il y a
quelque chose d'inconvenant ou d'imuoral
dans les déficits. Or, s'il y a eu un déacit,
c'est parce que le gouvernement ne vou-
lait pas imposer de nouvelles taxes, à une
époque de grande dépression commerciale ;
mais, malgré cette dépression même, si
les valeurs n'eussent pas baissé, nous
n'aurions pas eu à constater de déficit. Il
était donc j uste de calculer sur une renais-
sauce du commerce, sur la hausse des prix,
et sur la probabilité que le revènu repren.
drait son état normal. En pareilles cir-
constances, nous pouvions bien ne pas
considérer un déficit comme un obstacle
insurmontable, ni l'attribuer inflexible-
ment à une erreur politique, parce que,
dans tous les cas, il faut trouver les fonds
nécessaires pour l'administration de la
chose publique, et la seule question qui se
présente alors est celle-ci : Le gouverne-
ment doit-il imposer de nouvelles taxes,
quand la chose est possible, ou vaut-il
mieux laisser le déficit à la charge du pays,
sous une autre forme ? Dans tous les cas,
le pays doit payer: en imposant de nou-
velles taxes, il paie tout de suite ; en évi-
tant cela, le paiement est différé. Mais,
tout en admettant, en thèse générale, que
dans l'état normal du commerce, il ne doit
y avoir ni déficit ni, surabondance de
revenu, je prétends que, dans les circons-

M. MACKENZIE.

tances exceptionnelles où nous nous trou-
vions, nous avons adopté la meilleure
marche à suivre. Mais l'honorable mi-
nistre ne s'est pas borné'à dénoncer les
déficits en eux-mêmes. Il aurait dû, pour-
tant, modérer son langage sur ce point,
parce que, non loin de lui, se trouvait son
ministre-adjoint des finances (sir A. T.
Galt), qu'il défendait, par son discburs,
contre ce qu'il croyait être des attaques
de mon honorable ami de Huron-Centre.

Il aurait dû se rappeler que son assis-
tant actuel a créé plusieurs déficits pen-
dant les quelques années où il a eu le por-
tefeuille des finances, avant 1862. Il
aurait donc dû être plus modeste en dé-
nonçant des fautes dont ses propres amis
se sont rendus coupables.

Ils laissaient accumuler les déficits à
une époque où il n'y avait pas de dépres-
sion commerciale et sans prendre aucune
mesure pour y faire face. Nous nous
trouvions dans une position bien diffé-
rente. Une dépression générale du com-
merce nous envahissait, et si jamais admi-
nistration a été justifiable de laisser sub-
sister des déficits pendant quelques années,
c'est bien la nôtre.

Mais l'honorable monsieur ne s'est pas
contenté de dénoncer les déficits comme
un mal politique, sinon moral, il a encore
eu soin d'en grossir beaucoup le montant.
J'admets que ses exagérations n'ont aucu-
nement dépassé celles qu'aime générale-
ment à faire l'honorable député de Cum-
berland ; nous y sommes habitués. Il
aime à grossir les chiffres. N'a-t-il pas
dit, l'autre jour, que nou~s étions arrivés
au pouvoir avec une majorité de quatre-
vingt-dix voix 1 L'honorable monsieur
sait parfaitement que rien n'est plus
inexact; mais cela ne l'empêche pas d'af-
firmer la chose de la manière la plus posi-
tive.
.,L'honorable monsieur prétend que le

déficit dépasse $8,000,000. Voici, e,n
réalité, d'après son propre exposé, quels
sont les déficits:

1874-75.........surplus de $935,644
1875-76.....,......déficit de $1,900,795
1876-77............" " $1,460,027
1877-78............" " $1,128,147
1878-79,.........." " $1,937,999

Bien que ce dernier chiffre soit pris
dans les comptes publics, le budget que
nous avions dressé pour cette annee-là
n'accusait pas de déficit. Dans le budget
supplémentaire de la meine année, l'hono-

Le tarif.[COMMUNES.]



Le tarif 613

rable ministre avait introduit des mon-
tants considérables dont nous n'avons
aucunement la responsabilité. Mais sup-
posant même que nous devions être tenus
responsables pour toutes ces dépenses,
notre dernier déficit serait ainsi de
$1,937,999, et le ,total des déficits des
quatre années s'élèverait à $6,426,968.
De ce montant il faut déduire le surplus
de 1874-75, ce qui laisserait le déficit net
à $5,491,324. De ce dernier montant il
faut encore déduire ce que nous avons
payé pour l'extinction de la dette pendant
cette période, bien que cette somme soit
aujourd'hui placée ailleurs. En d'autres
termes, nous avons payé au fonds d'amor-
tissement la somme de $4,190,064, ce qui,
pour tout le temps de notre administra-
tion-y compris le montant de l'an der-
nier, dont nous ne sommes pas respon-
sables - laisse notre déficit total à
$1,301,360, chiffre que l'honorable mon-
sieur porte jusqu'à $8,000,000 et même
$9,000,000.

J'en viens à un autre sujet. Au début
de ce discours, j'ai dit que, pendant notre
administration, nous avons maintenu les
dépenses au même chiffre-ou bien près-.
que celles de la dernière année pendant
laquelle les honorables messieurs de la
droite ont dressé le budget, c'est-à dire en
1873-74, et encore nous sommee arrivés à
ce montant, forcés par des mesures qui ne
faisaient point partie de notre programme.
Nous pouvons bien déduire cette diffé-
rence pour comparer nos dépenses avec
les leurs. Je puis dire que nous avons
maintenu les dépenses générales dans les
limites du budget de 1873-74, tel que
préparé par le ministre actuel des
finances. Cette année-là, nous avons dé-
pensé $55,000 de moins que ne calculait
l'honorable monsieur. Mais la dernière
année où nous avons préparé le budget,
c'est-à dire en 1878-79, année où nous
avons été pendant trois mois et demi en
charge et les honorables messieurs de la
droite huit mois et demi, non-seulement
ils ne se sont pas tenus dans les limites de
notre budget, mais ils ont dépensé plus
d'un demi-million en outie ; on nous im-
pute donc un demi-million de divers
paiemeVts dont nous ne sommes aucune-
ment responsables.

Avec la permission de la Chambre, je
donnerai les montants exacts payée par
nous pour certains services auxquels nos
prédécesseurs n'avaient pas eu à pourvoir,

et que, par suite, nous sommes en droit
de déduire des dépenses générales pour
les comparer avec celles des honorables
messieurs en 1873-74. Pendant l'année
fiscale expirée au mois de juin 1875,,
pour l'intérêt sur la dette et les subven-
tions aux provinces seulement, nous avons
payé $868,938 de plus qu'en 1873-74.
En 1875-76, nous avons payé $866,561;
en 1576-77, $1,223,538; en 1877-78,
$1,393,725, et en 1878-79, année pour la-
quelle nous n'assumons aucune respopsa-
bilité, il a été payé $1,696,843.

Pour les poids et mesures, service au-
quel les honorables messieurs de la droite
n'ont pas en à pourvoir avant 1874, nous
avons payé :

En 1874-75.......$ 69,969
" 1875-76..........99,785

1876-77........ 111,085
1877-78......... 96,484

Pour la police à cheval du Nord-Ouest,
service dont l'administration antérieure
était responsable et qu'elle avait partielle-
ment organisé, nous avons payé, en sus
de leurs dépenses en 1873-74, sous ce
chef :

En 1874-75........ $133,984
1875-76....... .169,919
1876-77........ .153,140
1877-78..... .. 135,149

Pour l'extinction des titres des sau-
vages, au Nord-Ouest, nous avons payé,
en outre de leurs dépenses en 1873-74,
sous ce chef:

En 1874-75.......$ 49,422
1875-76........ 130,307
1876-77........ 15,528
1877-78........ 275,435

Pour l'administration de la justice, en
sus de leurs plus hautes dépenses, sous
ce chef, en 1873-74, nous avons payé

En 1874-75.$ 98,530
1875-76... 144,750
1876-77..167,629
1877-78. 167-005

Pour ce-service, nous sommes respon-
sables d'une manière, du seul item de
$50,000, coût annuel de la cour suprême.
Mais l'établissement de cette coui était
une mesure que les honorables messieurs -

avaient décidée. Il ont présenté ce projet;
trois fois, si je ne me triompe pas, et s'ils
ne l'ont pas fait -adopter, c'est que leur
majorité, dans la Chambre, n'était pas;
suffisante. Quand nous 'la présentâmes,
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elle fut appuyée par les deux cotés de la Les dépenses totales de cette année ont
Chambre, en sorte que l'administration atteint le chiffre de 23,3 16,316, qui com-
du jour n'avait réellement aucune respon- prenait pour le chemin de fer Inter-
sabilité à cet égard. Les autres augmen- colonial un montant considérable, que
tations de dépenses, pour l'administration l'honorable député de Cumberland (sir
de lajustice, étaient entièrement dues à Charles Tupper) nous a accusés d'avoir
l'établissement de la cour d'appel d'On- imputé au compte du revenu. Il a pré-
tario, l'année qui précéda notre arrivée tendu que nous devions le porter au
au pouvoir, et l'administration de ces compte du capital et que rien ne nous
messieurs n'a rien payé pour cette cour. justifiait de l'avoir inscrit au compte du

Lorsque nous arrivâmes au pouvoir, revenu. Si nous n'eussions pas agi ainsi,
les honorables messieurs n'avaient rien nous serions restés dans la limite des
payé à l'île du Prince-Edouard. Les évaluations à environ $1,00,000 près.
rapports officiels démontrent que les dé- Sauf cet écart, le résultat final est celui-
penses annuelles à compte de cette pro- ci. Comme je l'ai dit, après avoir fait
vince se sont élevées à un peu plus de toutes les déductions nécessaires pour
$800,000 chaque année. Toutefois, dans établir une juste comparaison, nous avons
ce clifire, il faut comprendre, je crois, un dépensé :
peu plus de .370,000 de la subvention et En 1873-4.... ...... $23,316,316
de l'intérét sur la dette reconnue aux « 187-5 .. ,..22
termes de l'union. Je calcule donc $400,- " 1875-...........22,677,050
000 le montant auquel nous avons du 1876-7...........20,948,257
pourvoir, outre la subvention et la dette , 1877-8...........20,525,636
que j'ai portées au compte sous ce chef., " 1889......... 20,898,407
Nous avons donc payé, chaque année, ce.
montant de $400,000. Cela suppose que nous admettons notre
• En 1876-7, année où le chemin de fer responsabilité en ce qui concerne nos

Intercolonial fut complété, nous avons propres évaluations ; mais je ne saurais
payé pour cette ligne $360,124 de plus aucunement prendre la responsabilité du
que les honorables messieurs en 1873-4; budget supplémentaire de la dernière ses-
en 1877-8, $509,724 de plus. Comme sion.
résultat final, nous avons donc payé, en La Chambre admettra donc, avec moi,
1874-5, pour des items auxquels les hono- je l'espère que, sur preuves concluantes,
rables messieurs n'.Lvaient point eu à faire! l'ancienne administration ne mérite pas
face, un total de $1,620,843; en 1875 6, l'accusation d'extravagance portée contre
cet excédant s'est monté à $1,811,322 ; en elle par les honorables messieurs de la
1876-7, à $2,571,044, et en 1877-8, il s'est droite, mais qu'au contraire, elle a droit
élevé à $2,977,522, J'omets entièrement, aux éloges et à la confiance de la Chambre
dans ces calculs, certains paiements spé- et du pays pour avoir exercé une sage
ciaux dont nons pouvons prendre la res- économie. .
ponsabilité. Nous avons dû faire face Je n'ai rien dit des augmentations inévi-
aux frais de l'exposition de Philadelphie, tables, comme celle des frais du service
à ceux de l'exposition de Sydney et à une civil, augmentation qui est le résultat iné-
partie des frais (le l'exposition de Paris. vitable de l'entrée d'une nouvelle province
Nous avons dû aussi faire face à de fortes dans la Confédération. Je n'ai rien dit
dépenses pour le tracé de la frontière de de l'augmentation des dépenses dans les
l'Ouest. Je ne parle pas non plus d'une territoires du Nord-Ouest, du traitement
somme de $13,000 pour Forganisation des du lieutenant-gouverneur, du paiement de
territoires du Nord-Ouest. En deux mots, son conseil, des dépenses analogues dans,
je n'ai pas mentionné plusieurs montants le territoire de Keewatin. Je n'ai pas mis
que jfaurais pu porter en compte et qui élè- en compte plusieurs autres items que j'au-
veraient encore l'excédant de $200,000 à rais pu mentionner, parce que je ne veux
$300,000. Je m'en tiens aux items que parler ici que des dépenses que personne
personne ne peut récuser. ne peut contester. Pour le moment, je

Or, que résulte-t-il de tous ces calculs ? ne parlerai -pas davantage de l'exposé
Comme je lai djà d;t, en 1873, nous financier soumis à la Chambre.
avons dépens4 $565,000 de moins que En parlant du tarifj'ai omis un point que
n'avaient calelé ces honorables messieurs. je veux mentionner,bienqu'il soit un peuen
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dehors de mon sujet, et je prie la Chambre ne puis croire que l'honorable monsieur
de m'accorder encore un instant. Une des ignore qu'on n'importe pas une livre de
prétentions des honorables messieurs de la cas laines en Canada. Il doit comprend'e
droite est d'avantager les cultivateurs. que cette feinte est encore pire que celle
lis ont prétendu que les Etats-Unis ayant ddnt il fit usage l'an dernier. Je connais
imposé cert ins droits sur nos grains, nous la question, je connais les qualitès des
devions leur répliquer, pcour me servir laines que produit le pays et de celles
des expressions de l'honorable député de qu'on y importe. Mais afin qu'on ne 'S'y
Cumberland (sir Charles Tupp ,r), en em trompe pas, je vais lire des extraits de
ployant la forme la plius élémentaire de la 'lettres que j'ai reçues des personnes qui
flatterie, en suivant leur ex'-ple, et en ont de grands intéréts dans ce commerce.
imposant des droits semblables sur leurs L'un d'eux est peut-être le plus grand
grains et autres produits agricoles. Nous commerçant de ce genre en Canada.
savons parfaitement que, sauf dans des Voici ce qu'il dit:
circonst inces urgentes, le tarif canadien "M. Tilley ne retirera pas un centin de
n'a* janais imposé de droits sur aucun revenu de cette soure, vu que nous n'impor-
grain ; que le montant provenant de cette tons pas une livre de ces laines longues et que
source n'a 'amais été u'une bagatelle et probablement nous n'en importerons point,c q j i qparce que nous n avons pas, dans le pays, de
ne pouvait aucunement affecter nos prix. m chines pour 'la fabrication des articles
Nous savons qu'à Chicago et dans d'autres dans lesquels entre cette laine. Nous pou-
cités de-'ouest des Etats-Unis, le prix du vous aoheter à bien meilleur marché, dans
grain était plus élevé qu'en Canada sous le d'autres pays, des laines qui conviennent beau.

depuis coup mieux à notre commerce. L' imposition
régimé des honorables messieurs depuis de ce droit est un leurre que l'on jette. aux
l'adoption de leur tarif, et que nous n'a- cultivateurs, parce qu'ils n'en profiteront pas et
vions .pas de droits sur les grains étran- qu'il n'affectera en aucune maniére lea fabri.
ers. Mais tout en >r-étendant favoriser cants Le prix de ces laines est fixé en Angle-

. i, t terre où l'ou nous fait concurrence. L'Angle-
les cultiirateur•s de cette manière, ils ont terre en produit 100,000,000 livres chaque année
complètement négligé d'imposer des droits et nous en produisons 8,000,000 livres. Je suis
sur certains" .articles qui auraient pu leur dans ce communerce depuis plus de vingt ans et
rapporter ainsi des revenus. Sur les lai- je b'ai expédié que trois carguisons de ces

es, laines en Angleterre. Notre marché a.toujours
nages, ils ont eu bien soin d'imposer les été aux Etats-Unis. L'an dernier, j'ai .acheté
droits les plus élevés qui aient jamais et vendu 1,300 000 livres de laine dont 900,000
existé en Canada, les droits les plus élevés livres ont été expédiées aux Etats-Unis et le
sur les lainages les plus communs. Ils reste employé dans le pays."
font payer.au pauvre dix fois plus qu'au Mon autre correspondant, qui est un
riche, vu que le droit spécifique sur les fabricant, dit que ce droit ne sera d'aù-
plus beaux 'draps, grande largeur, est le cn avantage pour les cultivateurs.
nimme, par livre, que sur les draps de la' Voici un extrait de sa lettre:
plus inférieure qualité que porte le culti- " Je vois que le gouvernement veut imposer
vateur. Ils voulaient ainsi protéger la, un droit de trois contins par livre sur les Iines-
fabrication des lainages dans l pays, et la de Costwold, Leicester et Lincohi, pour plaire

aux cultivateurs. Mais cela ne leur donnera
diminution dans les importations de cet pas un centin de profit, vu que ces laines valent
article -montie assez comment cette pro- généralement plus, en Angleterre, que les
tection a réussi. Mais, tout en prétendant laines canadienaes ici ; par conséqueut, on n'en
protéger toutes les classes, ils n'ont point fera pas une grande importation. Mais on

importe des laines grosses et longues qui font
accordé de protection aux cultivateurs concurrence aux laines cana-iennes dans la
pour leurs laines. L'honorable ministre manufacture des tapis, couvertures, flanelles,
des fiiances, stimulé par les reproches de rs tweeds, draps gris et laines à tricoter. Les
centaines de mille d'honnetes laboureurs de dont je veux parler viennent des Indes,

. u de, la Chine, de PEgypte, de la Russie, de
qui voyaient qu'on les avait trahis, que l'Italie .et de plusieurs autres pays du 'ieux
l'honôràble monsieur les avait trompés continent; on les -emploie actuellement en
par ses belles promesses dans les éleo- Canada Si l'on veut protéger le cultivateur.

canadien, il faut lui accorder d'autre chosetions, qui demandaient que cela cesse,, que, que la protection ismagmîaire, représenftepar
les droits fussent ramenés à leur chiffre ce nouveau droit. Si l'on imposait cinq centins
normal, l'honorable ministre, pour apaiser sur les laines communes, il se trouverait pro.
un peu cette clameur, impose un droit tégé'
de trois centins par livre sur les laines de Telle est l'opinion d'un fabricant qui
Leicester, Costwold et Lincolnshire. Je parle en connaissance de cause.
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J'ai été un peu surpris-sirpris n'est quelques-uns de nos avantages sans pré-
pas précisément le mot : je devrais dire tendre à aucune compensation. Nous
que cela m'a intéressé d'entendre l'hono- avons laissé libre la navigation du Saint-
rable député de Cumberland dénoncer les Laurent en retour du droit d'aller na-
efforts de l'ancienne administration en viguer sur les rivières Yukon et Stickeen,
1874 pour obtenir certaine réciprocité dans l'Alaska. L'honorable monsieur
commerciale avec les Etats-Unis. Il a ignorait que nous avions plein droit à la
représenté le ministre plénipotentiaire navigation sur ces rivières, en vertu d'une
nommé par le gouvernement de Sa convention passée avec la Russie en 1825.
Majesté, sur notre demande, allant se C'est pourtant la seule compensation qu'on
mettre aux genoux des Yankees et leur nous ait accordée. Nous avons abandonné
disant que nous étions ruinés, que nous tous ces grands avantages pourl'usage d'un
n'avions plus rien à leur offrir. Orl'hono- canal qui se trouve sur notre propre ter-
rable monsieur ne doit pas avoir oublié ce ritoire, aux battures Sainte-Claire. Nous
que son chef actuel leur a cédé en 1871. n'avions plus rien à abandonner.; car, dans
L'honorable monsieur a eu raison de dire son attitude lâche et abjecte à Washing-
que nous avons tout abandonné. Mais ton, en 1871, notre représentant aurait
ce n'est pas nous qui avons fait cet aban- signé tout autre abandon. Je suis sur-
don. Nous n'avons jamais rien aban- pris d'une chose, c'est que l'honorable
donné. La seule affaire que nous ayons député de Cumberland ait songé à parler
réglée avec les Etats-Unis est celle de de la convention de Washington pour
l'indemnité des pêcheries, qui nous a rap- comparer l'attitude des deux administra-
porté une jolie some-l'honorable mon- tions canadiennes. L'honorable monsieur
sieur ne l'ignore pas-tandis qu'en 1871, a raillé le plénipotentiaire délégué par le
ses collègues étaient prêts à sacrifier les Canada, en 1874, et a parlé des dépenses
pêcheries pour un montant nominal. Nous qu'entraina cette mission. Or, M. l'Ora-
n'avons pas voulu accepter d'agent anglais teur, notre plénipotentiaire n'a jamais fait
ne connaissant ni le pays ni les mérites payer au Canada un centin pour ses ser-
de la cause. Nous avons insisté pour vices, et nous constatons que les missions
qu'on nous laissât le soin de régler nos avortées, en France et en Espagne, ont
propres affaires. On a acquiescé à notre déjà coûté au pays près de $12,000, sans
demande ; c'était un résultat sans précé- avoir donné au pays le moindre résultat,,
dent. Nous avons obtenu justice des bon ou mauvais. Le gouvernement a
Etats-Unis, parce que nous avons bien acheté un sénateur qui a déserté ses amis
conduit notre cause. Mais l'honorable mon- politiques, l'année dernière, et le défend,.
sieur dit que nous avions abandonné tout aujourd'hui, moyennant $1,500 qu'on lui
ce que le pays pouvait fournir. Or, nous a payées pour remplir une certaine mis-
savons, monsieur l'Orateur, la triste figure sion à Paris, pendant que sir Alexander
que fit le chef de l'administration actuelle, T. Galt et M. Bernard recevaient $12,000
à Washington, en 1871. Nous n'avons pour le même service. Et ces messieurs-
pas oublié que s'il eût eu un peu de pré- n'ont pas honte de parler de toutes ces.
voyance et d'esprit pratique, les Etats- choses; ils n',ont pas honte des chiffres qui
Unis auraient admis en franchise notre figurent dans les comptes publics. Jamais
charbon, notre sel, notre bois de service homme public n'a commis fraude plus
et notre poisson. Mais il refusa d'agir. ouvertement audacieuse. Et l'on veut
On se rappelle aussi que lui, le représen- nous faire la leçon, dans cette Chambre,
tant du Canada, n'osa pas formuler une parce qu'en 1874, nous n'avons pas réussi
demande, encore bien moitns insister pour dans nos louables efforts, à Washington
nous faire remettre plus d'un million de pour obtenir certaines conditions de réci-
dollars que nous avions dépensé pour.dé- procité commerciale! Bien plus, les hono-
fendre le pays contre les maraudeurs des rables messieurs de la droite trouvent qu'il
Etats-Unis. Jamais pays n'a été aussi est de bon ton d'injurier les Etats-Unis;
humilié que le Canada par le chef de que c'est d'une bonne tactique d'attaquer
l'administration actuelle, si ce n'est toute- ce pays; que la loi du talion constitue un
fois l'Angleterre, qui souscrivit aux termes grand principe politique ; que nous devons,
de la convention. L'honorable monsieur imiter les Etats-Unis dans ce que nou5.
a eu raison de dire que nous avons tout appelons leur manque de libéralité ; ques
abandonné. Nous avons même abandonné nous devons leur faire autant de tort que
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possible. Or, nous savons tous que le les importations de malt, des Etats-Unis
Canada doit, nécessairement, avoir des en Canada, était nulles ou à peu près,
relations commerciales avec leaEtats-Unis. nous trouvàmes que ce droit était re-
Les deux pays sont contigus sur un par- gardé par les Américains comme repré-
cours de plusieurs milliers de milles. Les sentant une intention d'exclure leurs pro-
Américains sont de même race que nous. duits de nos marchée. L'ancien gouver-
Leur pays a été, comme le Canada, nement abolit ce droit sur le malt, mais
une colonie anglaise ; s'ils ont aujour- l'honorab!e ministre des finances a déduit,
d'hui un gouvernement différent du notte, un uentin de droit d'accise que nous
ce n'est pas une raison pour que n'ayons avions sur le malt et imposé de nouveau
point les relations commerciales les plus le droit de trois oentins sur le malt
intimes avec eux. Les Américains venant de l'étranger. Il en est résulté
devraient être nos meilleures pratiques, et que la législature des Etats-Unis a relevé
chercher à leur nuire, c'est porter un coup le gant et imposé sur le malt qui y entre
fatal à la prospérité de notre pays. Peu- un droit tel que les producteurs canadien
dant les vacances, les ministres ne se sont ne pourront pas continuer leur commerce.
pas privés de faire des indiscrétions et de Tout cela vient de ce, que les honorables
se livrer à des vantardises. Uautre soir, messieurs de la droite se mêlent de choses
l'honorable député de Cuniberlaud s'est qu'ils ne comprennent pas )e moins au
vanté, dans le style qu'on lui connaît, que monde. Ils prétendent connaître parfai-
maintenant les Etats-U'nis étaient à nos tement le commerce, et dans les résolu-
pieds ; que maintenant, une population de tions préeentées, l'année dernière, anu
4,000,000 d'ames allait faire la loi à un sujet du tarif, on pouvait voir des bribe
peuple de 50,000,000 ; que maintenant, du tarif des Etats-Unis, parce que ces
nous étions maîtres de la situation, que résolutions-et tout ce qui s'y rattachait
nous étions décidés à continuer le système étaient empruntées au tarif des Etats-Unis.
de protection, à garder le Canada pour les On pouvait lire, dans ces réolutions, des
Canadiens et que les Etats-Unis allaient expressions qui ne s'appliquent qeà

Tvenir nous supplier de leur donner part Waahington, ce qui prouvait que notre
aux avantages que le Canada offre. Cétait gouvernement, bien que déterminé à
le sublime du ridicule et de l'absurde. établir un tarif protecteur, ne savait mme
Nous pouvons discuter toutes ces ques- pas en quoi pareil tarif consiste, et était
tions senséent, posément avec les Etats- obligé d'ller chercher ses renseignements
Unis, et faire tout en notre pouvoir pour à Wahipgtopn. Telle est a position
leur démontrer, comme nous lavons jà j qu'on nous a faite, monsieur l'Orateur.
fait, que nous pouvons travailler ensemble Nul doute, selon moi, que les vantardises
à la prospérité commerciale des deux pays, dueshonorables messieurs de'la droite à
et que si nous avons des idées politiques l'adresse de nos voisins auront des effets.
différentes, nous déairons lier des relations beancoup plus désastreux encore, si le
commerciales avec eux. En agissant peuple les maintient au pouvoir quelques
ainsi, nous obtiendrions des résultats, années. J'ai donc cru devoir avertir la
En prenant l'offensive, n agisanrt avet Chambreet le tpys que le système suivi
défiance, nous ne faisons qr u donner des par le gouvernement est le système le
armes aux partis qui, chez nos voisins. plus dangereux dont un gouvernement
sont hostiles à notre organisation poli- puisse prendre la responsabiité.
tique. Le gouvernement fait de on L'autre soir, l'honorable ministre des
mieux pour nuire aux pays en essayant chemins de fera dit que la perspective du
d'inaugurer un système de représailles' Canada était si brillante, qu'une telle pros-'
contre un peuple dont la population est périté luisait enfin Pour nous, que les
douze fois la notre. Les honorables immigrants, pour me seuvir de ses propres
messieurs de la droite ont plme fait mo- expressions, affluaient en Canada pour en.
difier certaines clauses de la loi améi- avoir leur part. Le fait est que notre
caine. Quand nous étions au Pouvoir, populatio n quitte le pays avec empresse-
l'exportation du malt canadien aux tats, ment. 'onorable ministre detia
Unis était prospère et nous constatâmes sait très bien, et il admettait franchement,
que le droit de 2 centins par livreq ni était l'autre soir, que es milliers de personnes
le droit imposé par l'ancien tarif sur le malt, ont quitté Saint-Jean pour les Etats-Unis,
mais qui n'a jamais été imaposé par que et l'honorable monsieur nous a expliqu
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la chose en disant qu'elles se rendirent mner ministre anglais. J'espère que, dé-
au Nouveau-Brunswick où il y avait de sormais, aucun Canadien, iepréscatant ou
l'ouvrage en 1876 et 1877, et qu'elles ministre, n'ira en Angleterre répandre
repartirent en 1878 parce qu'elles n'y des ren Zeignements aussi absurdes, ou
trouvaient plus d'emploi. Or, c'est pré- qu'aucun ministre anglais ne fera la folie
cisément ce que nous faisons valoir. Sous de l'écouteu
l'ancienne administration, même aux pé- M. LANRY: Ecoutez, écoute
riodes les plus critiques, l'ouvrage était M. MACKENZIE Je suis content
abondant. Mais du moment où l'adni- qu'un membre de la droite approuve en-
nistration actuelle annonça son tarif, les tièrement mes observations. Le nouveau
choses empirèrent. Quelqu'un a dit que luminaire est faible, mais une simple
" l'animal s'annonçait par ses ravages." veilleuse peut éclairer un endroit sombre,
C'était un serpent qui parcourait le pays, et si l'honorable monsieur veut ne pas
et partout où il laissait sa trace, les Ca- cacher sa veilleuse sous le boisseau, on ne
nadiens s'expatriaient. Le consul des sait pas trop quel effet elle pourra pro-
Etat-Unis à Sarnia, où je demeure, nous duire dans le petit coin où il siége.
imforma que, pendant la saison dernière, Je ne rappellerai pas à la Chambre
23,000 Canadiens ont traversé le fleuve quels étaient nos rapports avec les nations
Saint-Laurent pour allerse fixer aux Etats- étrangères. Chacun sait que nous regar-
Unis. dions le commerce avec l'étranger comme

M. KIRKPATRICK : Non; pour un élément essentiel de notre prospérité.
se rendre à Manitoba. Nous prétendons que toutes restrictions

M. MACKENZIE : Non; pour se fixer imposées au commerce, sauf celles qui sont
aux Etats-Unis. Je parle d'après le rap- nécessaires pour les fins du revenu, ne
port du consul, et je n'ai pas le moindre peuvent produire que de mauvais résultats.
doute que ce rapport s'applique aussi à Nous ne cesserons d'aider le gouvernement
l'émigration du Nouveau-Brunswick. du jour à se procurer les fonds nécessaires

SiR SAMUEL L. TILLEY : Alors, pour administrer couvenablement les,
les Américains ne doivent pas être mécon- affaires du pays; mais nous napprouye-
tents de notre tarif. rou jamais un système qui, tout en pro-

M. MACKENZIE : Ils doivent recon- curant un revenu à lEtat, impose huit ou
naître que ce tarif leur amène une étmi- dix fois ce moment sous forme de taxes
.gration avantageuse ; mais cela ne les em- que le n publi esn obliré de payer à des
pdchera pas de s'en plaindre sous d'autres gens qui ne sont pas serviteurs de l'Etat.rapports. Les deux choses ne sont qas Telle est la position que nous avons prise.
intimement liées. On prétend que nous sommes hostiles

Mais l'honorable député de Cumberland aux manufactures. Mais comment celat
qsir Charles Tupper) nous a confié un secret, Nous croyons que le tarif de revenu qui

l'autre soir. Il nous a dit que sir John existait auparavaat donnait une protec-
A. Macdonald-je*ii demande pardon de tion considérable à nos manufactures. On
mentionner simplement son nom, mai v je a dit que ce n'était qu'une protection
ne me rappelle jamais pour quelle cir- incidente." je e s comprends pas trop
conscription il a été élu, si c'est celle de catte expression ; mais c'tait la protec
Kingston ou une autre-sir John A. tion du moins, puisqu'elle donnait à
Macdonald s'était assuré les services de chaque fabricant 17 centins de plus par
lord Beaconfield comme agent d'émigra piastre que si nous eussions eu le libre-
tion pour le Canada. Jamais premier mi- échange avec les pays étrangers. Nous
nistre angylais n'a joué un rôle plus humi- avons- fait conivenablement représenter
liant, et je regrettai que quelqu'insensé nos produits manufacturiers aux diverses
canadien eût pénétré auprès du noble lord expositions en Océanie et en Europe, et
pour li souffler la déclaration absurde ces exhibitions commençaient à produire
qu'il fit quelques jours plus tard. Pour leurs effets naturels. Des quantités consi-
ma part, je supposais que c'était le fait de dérables de nos produits manufacturés 6nt
quelque aventurier qui avait gagné accès été exediées en Allemagne et en Frsuace
auprès de lord Beaconsfield, et j'ai été plus d'autres envois on 'été faits au Cap de
qu'étonné -en apprenant que c'était le Bonne-Espérance, d'autres dans éles co-
premier ministre 'du Canada qui avait lonies australiennes et la No'velle-Zé-
mis pareils non-sens dans la tnte du pre lande. Tel a été le résultat des mesures
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prises par l'ancienne administration pour
faire connaitre les produits que l'on -peut
fabriquer en Canada.

On a dit que l'administration a protégé
d'une façon particulière les constructeurs
de navires, et deux des honorables mi-
nistres-le député de Cumberland et celui
de Saint-Jean-se donnent particulière-
mement crédit d'avoir accordé cette pro-
tection. En 1874, le député de Cumber-
land a fréquemment attaqué l'administra-
tion parce qu'elle imposait des charges
extraordinaires aux constructeurs de
navires. Que l'honorable monsieur aille
aujourd'hui visiter les chantiers de navires
de Québec ; qu'il aille voir les milliers
d'ouvriers maintenant oisifs et qui avaient
autrefois beaucoup d'ouvrage. Deux
constructeurs de Québec, deux citoyens
éminents, m'ont dit que jamais la ville
n'avait été en pareil état, ce qui était dû,
en partie, au fait que le tarif de l'admi-
nistration avait paralysé la construction
des navires et, en partie, à ce que, malgré
toutes les promesses de l'honorable mon-
sieur, il ne favorisait aucunement l'éta-
blissement des manufactures. L'hono-
rable ministre des finances a dit que je
m'étais trompé, l'autre jour, au sujet de
sa province, où, dit-il, les manufactures
sont nombréuses. Je ne connais pas par-
faitement cette province, et je laisserai à
quelque député du Nouveau-Brunswick le
soin de répondre à cela. Je dois dire
pourtant que je ne me suis point occupé
de savoir s'il existait de grandes manu-
factures, dans cette province. J'ai voulu
simplement dire que le ministre des
finances en voulant expliquer le tort que
causera probablement le tarif à cette pro-
vince, a répété plusieurs fois qu'elle de-
viendrait une vaste région manufacturière
et expédierait ses produits à l'ouest. Je
n'ai jamais mis eu doute l'intelligence et
l'esprit d'entreprise de la population du
Nouveau-Brunswick ; mais je n'ai point
trouvé qu'elle ait des avantages qui lui per-
mettent de faire concurrence à une popula-
tion également intelligente qui habite à
1,000 milles de là, et il faudrait un degré
d'intelligence et d'habileté qu'on ne trouve
pas dans l'ouest ou des avantagea maté-
riels extraordinaires pour arriver à ce
résultat. J'ai donc dit et je répète que
le Nouveau-Brunswick ne possède
pas ces avantages, et que l'hono-
rable monsieur, en essayant d'empôr-
ter le vote de cette province-ce à quoi

il n'a pas réussi-a voulu faire croire à la
population ce qu'il savait très bien n'être
qu'une impossibilité évidente. Il a admis
lui-même que, dans sa propre circonscrip-
tion, il y a moins d'ouvriers que les années
dernières. Quant à la manière dont il ex-
plique ce fait, je laisse à quelque député de
sa province le soin de l'apprécier. Notre
manière d'agir avec les manufacturiers,
là et ailleurs, est ti-ès simple -: nous vou-
Ions qu'aucune classe de la société ne soit
placée dans une position moins avanta-
geuse qu'une autre classe. Or, si l'on ac-
corde trop de protection aux fabricants,
les autres classes en souft iront, surtout
celles des agriculteurs et des artisans,
voire même les journaliers ; ces classes de
la société auront à payer ce qu'il.en coûte
pour protéger les ûutres ; les fortunes
qu'amassent les millionnaires don't Phono-
rable ministre des finances faisait l'éloge
il y a quelque temps, sont prises sur les
gains du peuple, qui, par son rudo labeur,
amasse la richesse du pays.

Je tiens à relever une assertion de
l'honorable député de Cumberland. Il a
déclaré' formellement qu'en 1876, mon
honorable ami, l'ancien ministre des
finances, et le cabinet dont il faisait par-
tie, avaient résolu d'élever le tarif et qu'ils
en furent empêchés par une députationque
présidait un nommé monsieur Jones et
qui se déclara résolu à combattre le gou-
vernement si cette augmentation avait
lieu. Cette histoire n'est que pure ima-
gination. L'ancienne administration n'a
jamais eu pareil projet et n'a jamais reçu
la visite d'un monsieur Jones à ce propos.
On parla, dans le temps, de la possibilité
d'augmenter le revenu ou de laisser s'ac-
cumuler un déficit. Naturellement, il y
eut discussion parmi les personnes qui
croyaient que le gouvernement pourrait
bien augmenter le tarif ; mais il n'est pas
vrai que le gouvernement ait jamais
décidé d'adopter ce moyen. J'espère que
l'honorable monsieur ne répétera plus
cette assertion qu'il a faite plusieurs fois.
Un des députés qui siégent derrière moi
me dit que tout le disegurs du député de
Cumberland n'était qu'une série de répé-
titions et que ses discours à venir seraient
semblables. En ce cas,lqu'il fasse impri-
mer et distribuer le discours en question ;
cela lui évitera désormais la peine de le
répéter verbalement.

J'ai donné l'état complet de nos finances
depuis 1873, et l'effet du tarif sur le
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revenu; il me reste peu de chose à dire
pour le moment. Toutefois, il y a plu-
sieurs points que j'aimerais à discuter
complètement. Le discours de l'hono-
rable monsieur est une mine riche pour
ceux qui veulent l'attaquer à propos des
questions qu'il traite. Mais, plusieurs
autres députés devant parler après moi,
ils traiteront nécessairement les questions
dont je voudrais m'occuper.

Deux ou trois choses demandent, néan-
moins, une mention spéciale. Entr'autres
assertions extraordinaires, l'honorable dé-
puté de Cumberland a dit qu'en 1873,
nous étions arrivés au pouvoir par des
moyens peu avouables. Quels étaient
donc ces moyens? Un vote de non-con-
fiance proposé par moi-même, comme chef
de la gauche, menaçait ces messieurs. Ils
le discutèrent pendant plusieurs jours et,
enfin, ils se faufilèrent, un soir, hors de
la Chambre, l'honorable ministre des
finances avec une commission de lieute-
nant-gouverneur, qu'on avait préparée,
pour lui, dans la salle du conseil privé,
et l'autre avec une commission de juge.
L'honorable ministre des finances avait
déclaré à la Chambre qu'il comptait
reprendre le débat le lendemain, et nous
demanda un ajournement, qu'il savait
bien ne pouvoir faire lui-même adopter
par la Chambre, dans les dispositions où
elle se trouvait. La majorité consentit à
cet ajournement, et, avant la réunion de la
Chambre, le lieutenant-gouverneur Tilley
et le juge McDonald étaient partis pour
leurs destinations respectives. L'admi-
nistration avait déserté son poste ; elle
refusa l'invitation que nous lui fîmes
d'établir sa véritable position dans la
Chambre ; elle sortit par la porte de der-
rière et alla se cacher là où elle put. Dans
ces circonstances, le gouverneur-général
dut nous appeler à former un ministère.
Et les honorables messieurs osent dire
que nous avons obtenu le pouvoir par des
moyens peu avouables. Si tel était le
cas, je chercherais en vain dans les voca-
bulaires, même dans celui de l'honorable
députéde Cumberland,un motpour qualifier
la position àlaquelle étaient alors réduitsles
honorables messieurs de la droite. Bientôt
après, l'honorable député de Cumberland
eut bien soin de se laver les mains de la
transaction qui avait forcé ses collègues
et lui-même à quitter le pouvoir. Il dé-
clara que, dans tous les 'cis, il n'était pas
blâmable, qu'il n'avait point mis l'a main

M. MACKENZIE.

à la pâte. Et maintenant que7 tous les
inculpés dans cette affaire sont devenus
chefs politiques, il parle de cette trans-
action comme d'une faute vénielle, la dé-
fend, pour ainsi dire, et lance des insultes,
dans cette Chambre, à ceux qui furent
appelés à administrer la chose publique,
alors que ses amis et lui-même n'en étaient
plus capables. La majorité des membres
de la gauche est parfaitement disposée à.
ne plus parler de cette transaction ; les
députés de la droite pourraient bien en
faire autant, parce que, s'ils persistent à
la rappeler, peut-être serons-nous forcés,
avant longtemps, de dire dans quelle
position se trouvait alors le pays, quel a
été le résultat de l'administration de ces
messieurs, et ce à quoi l'on peut s'attendre
s'ils se maintiennent au pouvoir.

M, RYKERT: Monsieur l'Orateur....
PLUSIEURS VOIX : Il est six heures.
M. RYKERT : J'ai tout le temps de

répondre aux observations de l'honorable
préopinant et à celles de l'ex-ministre des
finances. A en croire tout ce. que disent
les honorables membres de la gauche, le.
pays est à la veille de la ruine. On sup-
poserait, naturellement, que ces messieurs
qui font profession d'un patriotisme si
ardent, ont tellement à cœur les intérêts
du pays, qu'ils saisiraient la première oc-
cassion de seconder l'administration dans
ses efforts pour soulager les maux dont
souffre le Canada; que si le pays est à la.
veille de la ruine, si son crédit est diminué,
comme ils le disent, ils essaieraient, de.
concert avec l'administration, de nous
tirer de ces embarras. Il y a quelques
années, les honorables membres de la gau-
che comprirent qu'il était nécessaire de
faire disparaitre les distinctions de parti et
de s'unir avec les -membres de la droite
pour le bien commun du pays. Le ré-
sultat de cette entente fut le grand projet
de la Confédération. Mais, fidèles aux
instincts de leur parti, les honorables
messieurs et leurs amis, du moment où ils
virent les conservateurs au pouvoir et.
secondés par quelques libéraux prêts à les.
aider dans l'administration des affaires du
pays, ils commencèrent à détruire ce qu'ils
avaient édifié et laissèrent le pays à sa.
destinée. Cela ne prouvait pas beaucoup
de patriotisme, mais c'est précisément ce
qu'on pouvait attendre de ces messieurs.

Il y a quelques jours, l'honorable-
député de Lambton a fait allusion à ce
que l'honorable ministre des chemins de
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fer avait dit de l'honorable député de
Huron-Centre (sir Richard J. Cartwright).
Il a dit que l'on ne trouverait pas, dans
nos annales parlementaires, un seul cas
où un homme d'état a parlé de ses adver-
saires politiques comme l'a fait l'hono-
rable ministre. Or, je me demande si
rien peut surpasser les observations que
l'honorable député de Lambton a faites
lui-même un peu après. Il avait promis
de s'en tenir à la question, sans employer
d'xpressions désagréables, et, quelques ins-
tants après, il déversait un torrent de
violentes injures sur l'honorable député
de Cumberland. Nul doute qu'il ressen-
tait les critiques de l'honorable ministre;
niais, si quelqu'un les avait méritées, c'est
bien l'honorable député de Huron-Centre.'
Chacun a compris que le discours de l'ho-
norable ministre était sans réplique. Du
moment où les honorables messieurs de la
gauche se sont trouvés relégués dans les
froides ombres de l'opposition, ils ont
commencé à insulter l'administration.
C'est leur habitude de temps immémorial.
De nouveau ils ont accusé le parti conser-
vateur de toutes sortes de crimes et de
délits, d'extravagance et de corruption.
Mais quand les réformistes étaient au
pouvoir et qu'on les a trouvés coupables
d'extravagance et de corruption, ils
avaient toujours cette excuse à la bouche:
"Nous ne sommes pas plus coupables que
nos adversaires; ils ont fait la même
chose; ils ont fait pis."

Je crois que la vraie cause de ces atta-
ques injustifiables contre le gouvernement
est un sentiment de chagrin et de décep-
tion en présence du succès de la poli-
tique qui, depuis le peu de temps qu'elle
est inaugurée, est déjà devenue un bien-
fait pour tous. L'an dernier, l'opposition
a prédit que cette politique échouerait et
qu'avant un an nous serions revenus à
l'ancien tarif. Le jour de la réunion des
Chambres, elle a prédit un déficit de
$3,000,000, et tout le discours de l'ex-
ministre des finances était basé sur la
supposition qu'il y aurait une forte ba-
lance contre le gouvernement. Je crois
pouvoir démontrer que l'ancienne admi-
nistration est responsable de tous les
déficits qui existent réellement. Dans une
grande entreprise fiscale comme celle de
l'établissnnent de ce nouveau tarif,
on ne doit pas compter sur un grand
.succès la première année. Toutefois, les
.honorables membres de la droite ont été,

comme moi, agréablement surpris du
résultat. Au lieu de $3,000,000, nous
n'avons qu'un déficit de $500,000.

Pour prouver au peuple que la poli.
tique nationale n'a pas réussi, la gauche a
encore un autre moyen, c'est de publier
des rapports comme celui qui a paru, hier
soir, dans l'organe de l'opposition en cette
ville, savoir, qu'il n'y avait que 300 mai-
sons vacantes dans la ville, il y a trois
ans, tandis qu'aujourd'hui, sous le régime
de la politique nationale, on en constate
le double. Or, que signifie ce procédé 1
A-t-on jamais vu un particulier décrier

;lui-même son crédit 1 E t, cependant, voilà
ce que ces messieurs proclament au monde
entier, pour faire croire que la politique
nationale n'a pas réussi ; et sur quoi
basent-ils leur assertion I Sur le nombre
de maisons vacantes dans chaque partie
du pays. Je crois qu'il n'existe pas dans
le pays d'autre ville où il y ait un aussi
grand nombre de maisons vacantes; et
quelle est la clause de cela ' On doit l'at-
tribuer, ce me semble, à la dépression du
commerce de bois. Ces messieurs ont
pour système, de faire croire au peuple
que le pays s'en va au d... ble. Leurs
organes commentent presque tous les
jours le nombre des faillites. Ces mes-
sieurs se réjouissent du malheur des
autres; ils semblent toujours ravis d'ap-
prendre qu'un tel est en faillite et s'em-
pressent d'exposer à la Chambre ses
affaires privées. Il est vraiment extraor-
dinaire que les grands hommes du parti
et le parti lui-même-parce qu'ils se trou-
vent dans l'opposition-aient recours à
d'aussi trisf es moyens pour faire croire
que la politique nationale a échoué. Je
crois, néanmoins, que l'exposé fait par
l'honorable ministre des finances, il y a
quelques jours, doit prouver à chacun que
la politique nationale a réussi au-delà de
toute espérance et promet de plus grands
succès. Je croirais Manquer à mon devoir
envers l'honorable monsieur si je ne décla-
rais pas ici que, selon moi, la politique na.
tionale a mérité l'approbation du pays.
Pour ma part, je n'ai entendu que bien peu
de gens, presque personne, s'en plaindre.
D'autre part, j'ai reçu nombre de lettres
de personnes qui l'approuvaient. Je
pourrais citer les opinions de fabricants de
toutes les parties du Cana*da. Dans mon
comté, nombre de fabricants ont presque
doublé leur personnel d'ouvriera dans le
cours de l'année dernière, et Ùri grand
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fabricant a presque doublé ses opérations.
Les fabricants constatent que les importa-
tions faites, le printemps dernier, envue
du nouveau tarif, sont presque épuisées, et
ils espèrent bientôt constater les bienfai-
sants effets de cette politique. On constate
le même résultat partout. «Presque tous
les jours, nous voyons dans les journaux
qu'on établit de nouvelles fabriques dans
diverses parties du Canada.

Les honorables messieurs de la gauche
disent que ce n'est pas l'effet de la politi-
que nationale. Mais, alors, quelle est la
cause de ce mouvement 1 Ces messieurs
nous disaient, il n'y a pas longtemps, que
le pays s'en allait à la ruine, que nos fabri-
ques se fermaient. Mais les faits prouvent
que tout cela est inexact, et je crois que
nous pouvons attribuer, en grande partie,
la renaissance du commerce à la politique
nationale. Les honorables membres de
la gauche semblent très vexés de ce que
l'honorable ministre des finances ait rem-
pli les engagements qu'il a pris avant les
élections de 1878; ils sont très vexés de ce
que la politique nationale soit un succès ;
ils sont très vexés de ce que l'honorable
chef de l'administration ait accompli tout
ce qu'il promit lorsqu'il présenta à la
Chambre la fameuse résolution que l'on
connaît, avant la dissolution du dernier
parlement. Les honprables messieurs sont
très vexés de ces résultats et font tout en
leur pouvoir pour détruire le crédit du
pays. Je ne puis croire qu'ils soient sin-
cères, parce que, si nous entendons l'hono-
rable député de Lambton se déclarer libre-
échangiste, il n'en est pas moins vrai que
tout autour de lui siégent des partisans
de la protection. Nous savons que nombre
de ses partisans, non-seulement dans la
Chambre, mais au dehors, sont partisans
non-seulement du système protecteur,
mais d'un système de représailles.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.
BILL CONSTITUANT LA COMPAGNIE

DE TÉLEPH ONE-BELL.-(BILL 17.)
(M. Kilvert.)

BILL EXAMINÉ EM COMITÉ.

La Chambre se forme en comité général pour
examiner le bill ci-dessus.

(En comité.)
M, SPROULE : Je m'oppose à la

troisième lecture du bill, tel qu'amendé.
M. KILVERT : L'amendement com-

porte que, dans les villes et cités, les tra-

M. RYKERT.

vaux dans les rues, pour planter des po-
teaux ou établir des fils souterrains, soient
sous la surveillance d'un employé nommé
par le conseil municipal. Les pouvoirs
généraux accordés aux compagnies de
télégraphe sont plus étendus que ceux que
leur accorde ce projet de loi. Si l'on
autorise les auteurs de ce bill à faire leurs
opérations dans les cités, villes ou villages
dûment constitués, ils sont prêts à se sou-
mettre aux réglements de ces municipa-
lités.

M. BOULTBEE : Je ne désire aucu-
cunement gêner cette compagnie ou entra-
var ses opérations en 'aucune manière. Le
téléphone estuneinvention fort utile; mais,
si la compagnie a le droit d'opérer de rue
en rue et de maison en maison, c'est bien
le moins qu'elle s'assure le consentement
des propriétaires. Nous accordons ici des
pouvoirs de traiter la propriété qui ne
peuvent s'exercer sans une autorisation
du parlement, et nous devons veiller à ce
qu'on ne les exerce que sous la surveil-
lance du propriétaire qui, dans ce cas,
représente le conseil de la cité, ville ou
village, suivant les cas.

M. IRICHEY : Je partage entière-
ment :: manière de voir de l'honorable
député d'York-Est (M. Boultbee). Au
comité des chemins de fer, j'ai proposé un
amendement à peu près dans le même but
que celui qui occupe actuellement la
Chambre. Après que la législature a dû-
ment constitué une ville et lui a concédé
certains pouvoirs-lorsque les habitants
de cétte ville ne peuvent pas y travailler
le sol sans la permission du conseil, lors-
qu'ils ne peuvent pas planter un arbre
sans autorisation, il me semblait un peu
violent que des étrangers à la ville aient
le droit d'y travailler le sol pour poser
leurs fils télégraphiques. Si l'on accorde
une permission pareille aux compagnies
de télégraphe et de téléphone, aux com-
pagnies de chemins de fer urbains, les
citoyens ne seront jamais en sûreté. Cette
question devrait être laissée à ceux que la
cité a chargés de sauvegarder leurs inté-
rets.

M. SPROULE : L'amendement est
assez bon en lui-même, mais il ne fait face
qu'à une partie du mal. Une disposition
de la loi devrait empêcher ces compagnies
d'établir leurs lignes dans les rues les
plus importantes ýet détruire les arbres
d'ornement. Je crois aussi que les com-
pagnies de pompiers devraient avoir le
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droit de couper ces lignes, en cas de néces-
sité. Si ce bill n'est pas amendé, la con-
pagnie aura le droit d'agir à sa guise. En
outre, je ne sais pas trop si toute cette
question est du ressort du parlement
fédéral ou des législatures locales.

M. WRIGHr : Le pouvoir de-couper
les arbres d'ornement est une chose qui
demande considération sérieuse. Depuis
trente ans, je conservais sur ma propriété
des arbres qui ont été coupés sans pitié
par une compagnie de télégraphe à
laquelle ce pouvoir avait été concédé ;
c'était faire tort non-seulement à moi-
même, mais au public qui profitait de
l'ombrage de ces arbres.

M. HOLTON : Nul doute que les
pouvoirs demandés par cette compagnie
s'appliquent exclusivement aux cités, aux
villes et aux villages dûment constitués.
Elle ne se propose pas d'établir des lignes
téléphoniques, de ville à ville, mais seu-
lement dans les villes, et l'on se demande
pourquoi elle s'adresse à la législature
fédérale pour définir certains pouvoirs.
Toutefois, si nous pouvons lui accorder
les pouvoirs qu'elle demande, nul doute
que l'exercice de ces pouvoirs devra être
sujet aux réglements que les diverses cor-
porations pourront établir concernant les
tranchées dans les rues, etc., etc. . J'ai
signalé cette question privément à l'hono-
rable chef du gouvernement, et je crois
qu'elle mérite bien son attention. Je ne
parle pas ex catkedrá,.mais je doute beau-
coup que cette question aurait dû nous
être soumise ; mais je suis certain d'une
chose : si nous avons autorité pour accor-
der la charte avec les pouvoirs que l'on
demande, nous devrions entourer ces pou-
voirs de sauvegardes qui empêcheront les
inconvénients et les griefs dans les cités et
villes où l'on pourraétablir ces appareils très
utiles d'ailleurs. Sans vouloir embarrasser
ni retarder l'honorable député qui à charge
de ce bill, je ferai observer qu'il
s'agit ici de quelque chose de. nouveau et
que nous ne devons établir des précédents
qu'avec précaution. Je anggérerais dono
que l'on n'adopte pas le 1bill ce soir. Il
pourra subir cette phase, et monhonorable
ami, le chef de l'administration, aura pèut
être le loisir de l'examiner. Je ne suis
pas sûr, en premier lieu, si les auteurs du
bill ont en raison de s'adresser à cette
Chambre. Les législatures locales, ont
seules la direction des municipalités du
pays, et nous ne devons pas entraver les

corporations municipales dans l'exercice
de leurs pouvoirs.

M. JONES: Il a été convenu, au co-
mité des chemins de fer, que le bill serait
amendé et ré-imprimé conformément aux
recommandations du comité. Il a été
recommandé que la troisième clause soit
appliquée non-seulement aux cités, mais
aux villes et aux villages légalement cons-
titués. Tel qu'il est, il s'applique aux cités
dans un endroit, aux villes et cités dans
un autre, et aux villages légalement cons-
titués dans .un autre. Je crois que cette
clause devrait être appliquée aux cités,
villes et villages incorporés sans distine-
tion.

M. KILVERT: La troisième clause
prescrit spécialement que nous n'aurons
pas le droit de couper les arbres d'orne-
ment. L'honorable député de Château-
guay (M. Holton) se méprend sur l'objet
du bill lorsqu'il dit qu'il ne s'applique
qu'aux cités, villes et villages. Nous nous
proposons de relier ces localités par des
téléphones, aussi bien que d'en établir
dans leurs limites. La troisième clause a
été amendée conformément aux recom-
mandations du comité des chemins de fer,
en y insérant les mots : "villes ou villages."
Je suis prêt à l'amender encore en y ajou-
tant les mots : " villes, villages et autres
localités." J'ai aussi ajouté' une clause
prescrivant que ces lignes seront établies
sous la surveillance de l'ingénieur nu de
tels officiers que le conseil municipal pour-
ra nommer, et le telle, manière que le
conseil pourra prescrire. Je crois répondre
ainsi aux objections soulevées contre le
hill. Je ferai amender et imprimer le
bill avant que la Chambre l'examine de
nouveau.

I, EEsT ORDONNÉ que le bill soit rap-
porté.

La Chambre reprend sa séance.

(En Chambre.)
Le bill est rapporté.

BILLS PRIVÉS.
EXAMINÉs EN CoMITÉ.

Les bills suivants sont successivement
examinés en comité génèral et rapporté :

Bill (No. 25) à l'effet*&autoriser la com pagie
du éhemin de fer " Great Western " à établir
un fonds de retraite, de prévoyance et d assu-
ranéce.-(M. Roberton, Bamilton )

Bil (Ne. 35) concernant* la compagnie du
. pont :de la Grande Ile de Niagara. - (M.

M fcCarthy.)
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DEUXIÈME LECTURE.

Les bills suivants subissent la second
lecture :

Bill (No. 64) autorisant et réglant la liquid
tion des affaires de la banque Consolidée d
Canada.-(M. Gault.)

Bill (No. 65) amendant l'acte concernai
la compagnie de télégraphe de Montréal. -(A
Gault.)

Bill (No 66) constituant la compagnie d
chemin de fer de Québec et Ontario.-(Mi
Caneron, Victoria-Nord.)

Bill (No. 67) amendant les actes constituan
la compagnie du chemin de fer du Canada Cen
tral.-(M. Fitzsimmons.)

Bill (No. 68) constituant la compagnie d
chemin de fer et de transport de la vallée de l
Nelson -(.V Nacdougall.)

Bil (No. 69) constituant la compagnie de che
min de fer de colonisation de Rapid City et d
la rivière Souris -(il. Bannerman.)

Bill (No. 71) constituant la compagnie di
chemin de fer de jonction du Pacifique, à Pon
tiac.-(M. White, Renfrew.)

Bill (No. 72) à l'effet d'étendre au Canada lei
attributions et pouvoirs de la compagnie di
câble direct des Etats-Unis.-(M. McCarthy.)

BILL PRÉSENTÉ.

PREMIÈRE LECTURE.

Le bill suivant est présenté et subit le
première lecture :

Bill (No. 76) à l'effet de faire disparaitre les
doutes relatifs à la véritable interprétation de
la clause 12 de l'acte de la compagnie du chemin
de fer du Nord, 1877.-(M. McCarthy.)

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.
REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat sur la motion
à l'effet d'adopter les résolutions rapportées du
comité des voies et moyens (9 mars).

M. RYKERT : J 'ai cru entendre l'ho-
norable député de Lambton dire qu'il
espérait que je lui épargnerais la peine
d'écouter un discours. Je ne suis aucu-
nement disposé à faire des concessions à
l'honorable monsieur, bien qu'il y ait-peu
de chose à répondre à ce qu'il a dit.
Comme d'autres membres de l'opposition-
et particulièrement l'honorable député qui
siége à sa droite-il croit que son chapeau
recouvre toute la sagesse du pays.
Mais tout le monde n'est pas de cette
opinion-là. Tout ce qu'ils ,peuvent dire
ne saurait avoir d'effet de ce côté-ci de la
Chambre, et le Grip les a bien compris,
l'autre jour, lorsqu'il les représentait assis
et occupés à rire et à faire de la musique,
comme les Romains de la décadence, pen-
dant que le pays s'en allait à la ruine.
De quel droit l'honorable député d'Huron-
Centre (sir Richard J. Cartwright) fait-il

M. KILVERT.

des sermons aux députés de la droite et à
le l'ancien ministre des finances ? Les obser-

vations de cet honorable monsieur
ne supportent pas l'examen, surtout

lu quand il parle de déficits, d'extrava-
gance et de corruption. Je puis bien

it le dire sans manquer aux règles parle-
r. mentaires, ses états de service, tant
u dans la Chambre qu'au dehors, ne lui don-

nent aucunement le droit de faire la leçon
au ministre actuel des finances. Quels

t sont, en effet, ces états de service ? Il y a
un ou deux ans, il siégeait à droite ; lors-

e qu'il entra en charge, nous avions un sur-
a plus considérable; mais avant l'expiration

des cinq ans que lui-même et ses collègues
ont passés au pouvoir, il ne pouvait plus
contrôler les affaires du Canada ; il restait

i les bras croisés, indifférent au bien-être
- du pays, e, il se reconnaissait lui-même

incapable de porter remède à notre situa-
tion. Les dernières paroles qu'il prononça
ici, en 1878, suffisent pour faire voir qu'il
n'a aucunement le droit d'administrer des
semonces aux ministres actuels. Se
trouvant en face d'un deuxième ou trois-
ième déficit, il nous fit ses adieux dans
les termes suivants:

«J'admets que nous avons commis une er-
reur fort commune, celle de vouloir embrasser
trop de questions à la fois. .Cette erreur est
pardonnable peut-être, mais elle n'en est pas
moins grave, surtout dans un pays comme le
nôtre.... En terrninant, je veux qu'on me com-
prenne bien : je Re prétends pas du tout que
le gouvernement actuel n'a point commis de
fautes dans la gestion des affaires, pendant
ces quatres dernières années. Je ne prétends
pas dire qu'il n'a point commis d'erreurs. Me
vanter de pareille chose serait m'exposer aux

.railleries des honorables membres de la droite."
Mais le pays était persuadé que l'hono-

rable ministre et ses amis avaient fait
de grosses béves,.ce qu'il admettait, au
reste, dans son dernier exposé financier.
Le pays savait qu'il était entièrement in-
capable de gérer nos finances. Monsieur
l'Orateur, ces messieurs en appelèrent au
peuple qui avait le choix entre des hommes
qui avaient -violé tous les principes poli-
tiques, ruiné notre crédit, laissé le pays
dans la détresse; le peuple avait le choix
entre ces hommes et le très-honorable
chef de l'administration actuelle et sès
amis qui, en se retirant en 1873; avaient
laissé le pays dans un état prospère, qu
lui avaient donné des lois sages et
avantageuses. Le peuple avait o 'eY
yeux les services de des messieurs peidant
et il leur fit subir une défaite ignominieuse.
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cinq années. Ces honorables messieurs pré- condanerle gouvernement actuel'pc
tendent récuser ce verdict ; mais le peuple qu'une administration antérieure, pour les
était bien xenseigné, et il n'hésita pas à mesures de laquelle il votait, a contracté
chóisir entre (e véritables patriotes et des une (lette de $1,00,OO0. Il ne saurait
hommes qui ont sacrifié aux attraiti du commettre une plus grave inconséquence
pouvoir tout honneur et tout principe. condamner la politique de ceux avec les-
Son discours le l'autre soir savourait d'un quels il votait.. Mais je vois, dans un
hideux venin lancé contre son ancien chez autre docu•xent, qu'il n'accusait point
dans cette Chambre,et tous ceux qui ont un d'extravagance le chef de 1'adninistraition

peu étudié sa crrière politique savent &ctuelle. Daom s le célèbre discours pro-
parfaitement qu«il qétait inspiré par des nouée par ini à Ne narket- discours que
sentiments tout autres que ceux du patrio- la Chambre conna t bien-après avoir dit

tisme. Le fait est que le chef de l'ad- que nos dépenses, qui étaient de treize
inistration actuelle n'avait pas su recon- millions, se sont élevées à vingt-trois mil-

natre ses talents. Si le, très-honorable lions, il vjoute M j v d
monsieur eit laissé da' côté sir Francis ex"Avant de continuer, je ferai observertque
Hincks et pris dans son cabinet sir je ne condamne pas ici totes ces déonses. Je
Richard J. Cartwright il serait encore de nIae seulement la position dans laquelle ces

sentcie la amreu cu il e t - honorables messieurs laissaient les finances,te ôt le fai C e u l cet OPPOe lorsque mon honorable ami, le premier ministre,
aux principes du parti dle la réforme. Ses arriva an pouvoir."
taleniots a n'a vaievt i été appréciés; ee3t voilà un e autre preuve, monsieur
alors qu'il fit cause com urne avec les ho- 1'Orateur, qu'il ne désapprouvait pas les
norables messieurs de la gauche, et du Avaat de nt je fer obevrq

menck t opisarivèrensa posonainet s ir edopdame peant loues ans dns.1J1

Ricar J Cfs artrighrent, il s i, no s des question. Il se rendit à Londres dans
savons comimdent il co ieportl. es n'est le but de s contracter un emprut et avec
pas satisfait, paraît-il, d'avoir ,tcimuiiléf la feraie, intention <le faire de son uieux.

nobre de déficits, mais il essede se Il désirait faire comprendre auxminis
justifier en démontrant que d'autres mi'-, juîsqu'à qu 1el point nous 'avions droit à du
nistres ont eu aussi des déticitsý. c'est un crédit.' Il signala les miagnrifiques res-

,singulier mode d'argumentation ; mais le sources. du. ptys 'et, parlant des dix millions

au rne uparti de la r eforme . Ses arv an povi.

pt de a ps éato urs suivi, de surcroît de dépenses pendant ces six
toutes les ffois uon lui a rec es ae, il ne "Tpou ette ette le
dépenses mextravagantes. uC'est vra été contractée pour les fins légitimes
disent les réformistes, aous sommes cou- d'utilité publique, pour chemins de fer,
pables de tout cela; mais <'autres miinis- canýaux 'et autres entreprises.",
tres ont fait. pis que nous.", voilà, com-, Nous le tronvons ensuite .à Aylner oà
ment ils senjustifient. . il se livra sans contrainte e dmrn observa-

pas dptisat ur-i ire acelu tions absurdes. Il employa un langage
trnshonorable .chef e, l'administration indigner d'un homme bien levé, Acomme
j'avoir augmenté la dette du pays de plus ci t son' qhabitde lorsquil a ne se trouve

de dix million (e dollrs en 'six ansde pa en présence d'un adversaire capable
1867 à 1873. J'ai été afort surpris d'en- de lui répndre. , Parlant de dixgntao
tendre formuler cette terrible'a tccu stjou . tion de la dett e nationale, il-disait

ti lu les discours qu'il a rnocé des a i ajut " faire cette dette
les ic-nies et clui que nous avons en. co ntram e auc p o mint re faci enore rlédt'es

dietlsrfrutspossme co e d' u pubiqueprè chvemnse f'Ier,

tendu l'autre soir. Je mei demnis- impcSer au aaye ene aup les
suite quefai pition ous." lole de quatre iniltions de dollars lans une année.
monsieur de uCnte d'e Je me suis souven l emlan -e u je la
trè es-hno r e o au chef de l'aditin uenet la h4 obestmme abisl pam

d'avtioi augment laostée i cveps e t sIoane et u dité brutales, OU. sieu, rar
la Chambre et illiond que d urant de pas eprsene d ecouderse 'avle

p8riodé 1'ono.'able éosuri d'en-t de lui ré de Parrnanèitefolie dd'e a n ita-
J'4ar lu le dio s q pour phonorable mis
nistre qu'il accuse d a et, eule- UsTel est pre langage choisi que parlit
ment trente-cin ocouyre Vohonrelle- d1r qae minis de* ,dlars se agn.

aé son atidl 0 p.nsit >cs si'x années lerai siseorede andre--partiedepè ce- 1re
quiances c' e au ede 10 n.W quementl publio e Aterre: et qUI
4JatreIl vient nous dire que nous <levons avait' pourt dee
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" équipage ivre "-ainsi qu'il appelait nos
ministies à Aylner--dépensait les fonds
publics.

J'y trouve le passage suivant:
" Le revenu a accusé un surplus chaque

année, depuis l'établissement de la Confédéra-
tion. En 1867, bien que, dans l'intervalle,.des
charges aussi lourdes qu'imprévues nous aient
été imposées pour repousser plusieurs attaques
des féniens, acquérir et organiser un inouveau
territoire, lever une milice suffisante pour tout
le Canada, etc., etc."

Voilà l'homme qui, un .jour, accuse vio-
lemnient le ministère d'avoir augmenté
les dépenses de $10,000,000, et, un autre
jour, explique cette augmentation par
l'invasion fénienne, l'organisation de la
milice, etc. ! Et en présence (le son passé,
ce monsieur à Faudace d'accuser le mi-
instre actuel (les finances d'extravagance
et de témérité. Peu après l'avénement
de son parti au pouvoir, nous voyous que
ce génie financier n'approuve pas le
budget soumis par M. Tilley, et la pre.
iière chose qu'il fait eet de prouver, à la
satisfaction de la Chambre et du pays,
que nous allions avoir un déficit. Et, afin
de donner plus de publicité à cette décla-
ration, il fait dire au gouverneur-général,
dans le discours du trôlne prononcé à l'ou-
verture de la session de 1874:

" Je regrette d'avoir à dire que les recettes
de l'aunée ne suffiront pas pour faire face aux
dépenses. Vous aurez donc à considérer les
moyens de faire face au déficit que l'on
prévoit."

En effet, il prouva, à la satisfaction de
la Chambre, qu'il y aurait un déficit, ce
qui ne l'empêcha pas de demander l'auto-
risation d'augmenter encore les dépenses.
Immédiatement, il demande l'autorisation
de lancer un emprunt de $3,000,000. Et
pourquoi? Le pays ne peut autrement
expliquer la chose qu'en concluant que
c'était pour couvrir d'avance les extrava-
gances qu'il se proposait de faire. L'or-
gane du parti fut, en cette occasion, si en-
chanté de l'honorable monsieur, qu'il lui
délivra le certificat suivant:

"M. Cartwright est parfaitement justifiable
d'imputer à ses prédécesseurs toute la respon-
sabilité du déficit. Le pays a l'avantage d'avoir
un ministre des finances qui a intérêt à dire
toute la vérité et à no'rien cacher. Il est dou-
teux que le pays ait connu la vérité depuis
quelques années, et le fait que M. Tilley n'a
pas compris ou a laissé ignorer à la Chambre
qu'il était de $1,500,000 en dessous dans son
budget de 1873-74, dénote un triste état de
choses."

A cette époque, il était persuadé qu'il
M. RYKERT.

y avait un déficit, et le Globe le croyait
aussi. Mais bientôt nous avons constaté
qu'il n'y avait point de déficit. L'hono-
rable ministre des chemins de fer et
canaux, en répondant au discours sur le
budget de 1874, démontra qu'au lieu d'un
déficit, nous devions avoir un surplus.
Toutefois, la Chambre vota cordialement
lesl$3,000,000 pour faire face au déficit
prédit par l'honorable monsieur, parce
que la Chambre est toujours prête
à fournir de l'argent quand le pays
est embarrassé. L'argumentation de
l'honorable monsieur est amusante,
et je vais l'appliquer au déficit
de cette année. J'espère prouver aussi
que l'honorable ministre des finances, au
lieu d'un déficit, a un surplus. L'hono--
rable ministre des finances a déclaré-la
Chambre se le rappelle-que, sans la
quantité énorme de marchandises retirées
d'entrepôt avant l'adoption de la poli-
tique nationale, il aurait eu un surplus.
Tel est l'argument que la gauche employ-
ait en 1873-74. Je vais lire un extrait
du Globe, et si l'honorable ministre des
finances trouve que le Globe a raison, il
va voir tout à l'heure qu'il n'existe point
de déficit. Voici ce que je lis dans le
Globe du 6 août 1874 :

" Il est bien vrai que les recettes de l'année,
sous l'opération du nouveau tarif, et l'empres-
sement que les marchands ont mis à retirer
leurs marchandises de l'entrepôt, en vue de
l'augmentation des droits que l'on attendait au
mois d'avril dernier, ont eu pour effet, d'après
ce que l'on sait jusqu'à présent, de couvrir le
déficit et de créer un surplus...Les droits de
douane provenant des marchandises retirées de
l'entrepôt s'élèvent approximativement à
$600,000 et ceux du revenu de l'intérieur à
$625,000. Mais ces droits peuvent être com-
parés à des drQits sur le revenu qui s'accumulera
naturellement, en 1874-5. L'augmentation de
revenu produite par le nouveau tarif s'est éle-
vée, jusqu'à l'expiration de l'année financière,.
à $546,000. Ces sommes réunies forment un
total de $1,796,000, ce qui porte le revenu à
$24,204,925.

L'honorable ministre des finances dé-
clare que, pendant le mois de février, on
a retiré d'entrepôt pour $700,000 au
moins de marchandises, en vue de l'aug-
mentation du tarif. Or, d'après lasthéorie
du Globe, si elle est juste, ce montant
doit être reporté sur l'exercice de 1879-80.
En pareil cas, au lieu d'un déficit de-
$500,000, nous aurions un surplus de
$200,000. Mais je continue à signaler
les inconséquences de l'ex-ministre- dès
finances. Je constate que le journal qui
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lui servait d'organe n'a pas toujours fort
hautement approuvé ses chiffres. Je
fais comparaître ici un témoin qui sera
totjours cru au tribunal des grits.
Dans un numéro du Globe de juillet
1872, l'honorable monsieur est dépeint à
la veille des élections générales. Anté-
-rieurement, il n'avait pas dissimulé ses
prétentions au portefeuille des finances ;
niais le très-honorable chef du gouver-
nement actuel n'avait pas apprécié ses
capacités. En 1872, il fit un discours à
propos de l'exposé financier.

Voici comment le Globe l'apprécie:

"Si l'on en juge par les calculs avec lesquels
il a essayé, l'autre soir, de divertir la Chambre,
le membre indépendant de Lennox et Adding-
ton est sous l'impression qu'il a beaucoup d'es-
prit, illusion que les journaux ministériels ne
manqueront pas d'entretenir en représentant
ses calculs comme ayant quelque valeur.

" Puisqu'au moyende quelques chiffres,l'hono-
rable député de Lennox et Addington a réussi,
à sa propre satisfaction, à réfuter l'opinion qu'il
exprimait il y a un an, nous lui conseillons de
s'en tenir au calcul. Son parti a besoin, dans
le moment, d'un barbouilleur de chiffres."

Continuons un peu. Je constatai, il y a
quelque temps, qu'un écrivain du journal
Current Events avait fait de l'honorable
monsieur un portrait que j'ai cru devoir
conserver, parce qu'il nie semble parfait.

En lisant cet article, on croirait presque
qu'il a été écrit par une personne qui a
entendu le discours prononcé par l'hono-
rable monsieur l'autre soir:

"Jamais, peut-être, les derniers événenents
politiques arrivés en Canada n'ont été travestis,
devant un auditoire intelligent, d'une manière
aussi audacieuse que par l'honorable ministre
des finances dans le discours qu'il a prononcé à
Strathroy. Les faits qu'il cite sont presque
toujours inexacts, et ses chiffres sont élastiques
et commodes. Aucun homme public, depuis
l'établissement de .la Confédération, n'a été
moins conséquent avec lui-même que M. Cart-
wright, Nous ignorons s'il est vrai qu'il serait
vexé contre le chef conservateur parce que
celui-ci aurait dédaigneusement accueilli ses
prétentions comme financier. Mais cela parait
vraisemblable si l'on en juge par les expressions
de vengeance formulées par l'honorable mon-
sieur contre son ancien chef et sur lesquelles
personne ne saurait se méprendre. Vainement
il essaie de jouer sur l'ignorance ou plutôt l'in-
différence populaire pour lui et ses antécédents
et tout ce qui rattache à la politique des années
passées. Il est aujourd'hui responsable de
l'état financier et du crédit du Canada, et nous
n'hésitons pas à dire-bien que nous n'aperce-
vions pas, 'dans son parti, d'homme capable
qu'on pourrait lui substituer-quil neluiappar-
tient pas de se faire un jeu de l'avenir de notre
pays. Il a eu tort depuis le commehéement;
il a emprunté à des taux- ruineux, quand il1

aurait pu imposer des taxes'; il blâme ses pré-
décesseurs de n'avoir pas imposé de taxes lors-
qu'elles n'étaient point nécessaires; chaque
année, il s'est grossièrement trompé dans ses
prévisions ; en outre, c'est l'homme le plus mal
appris de toute la Confédération, sauf peut-être
monsieur Francis Jones. Tous les actes de son
administration sont marqués au coin de l'inca-
pacité, et si la postérité ne porte pas sur lui le
jugement que sir Francis Dashwood attendait
de ses contemporains, ' Nous voilà débarrassés
du pire chancelier de l'échiquier qui vécut
jamais.' c'est qu'elle l'aura complètement oublié.
M. Cartwright est tellement dévoré par des sen-
timents d'antipathies personnelles, qu'il ne
pourrait pas faire un bon minist e s'il le vou-
lait."

L'honorable monsieur a bien dû penser
qu'un jour ou l'autre ses états de service
seraient produits. J'ai pris ce moyen
pour montrer à la Chambre quel est
l'homme qui nous fait la leçon tous les
soirs.

Souvent, cet honorable monsieur dé-
nonce l'attitude que les membres de la
droite ont prise dans la question du
chemin de fer du Pacifique. Les per-
sonnes qui ne connaissent point la carrière
parlementaire de l'honorable monsieur
pourraient croire qu'il a toujours été de la
même opinion sur ce point ; mais il est
facile de constater qu'il varie fréquem-
ment. A Dumnville, l'honorable monsieur
a fait un discours dans lequel il prodiguait
les injures au très-honorable chef du
gouvernement, et alla jusqu'à dire que
le pays avait mis fin à son existence poli-
tique. Les événements ont prouvé qu'en
cela il se trompait ennore.

On trouve, dans ce discours, la phrase
suivante :

" Et comme ai toutes ces charges n'étaient
ras suffisantes, ils ont commis enfin l'énorme
>évue de s'engager à construire le chemin de fer

du Pacifique."

Lorsqu'il parlait ainsi, il savait bien
que lui-même avait soutenu le programme
de l'honorable premier ministre en ce qui
concerne le chemin de fer du Pacifique.
Jusqu'à 1872, après avoir constaté que
l'on n'appréciait pas ses capacités finan-
cières, aflors qu'il avait commeneé à se
rapprocher de l'honorable,, député de
liambton, il s'exprimait ainsi (voir le,
Globe du 1er mai 1872):

"Ils étaient engagés à construire le chemin
de fer du Pacifique, et, si la construction était
arrêtée, ils devaient la reprendre et l'achever."

Tel est l'hommeWqui vota pour confier.-
au gouvernement du jour $30,000,000 et

150,000,000 d'acres ýde terre pour.cons-
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truire le chemin de fer du Pacifique, et la manière de conduire les affaires finan-
contre une résolution déclarant qu'il ne cières du pnys.
convenait pas de confier ces millions au Lonorable monsieur a prétendu que le
gouvernement avant d'avoir soumis laa
question aux Chambres. Tel est l'homme sation sous de faux prétextes. Or, Je ne
qui condamnait l'augmentation des dé- vois pas d'autres faux prétextes que ceux-
penses, de 1867 aa 1873, et votait en ci: Le eys constatait que l'honorable
Même temps pour (lue l'on jetât à l'eau mnonsieur et ses collèg-ues avaient enfoncé
99,OOOOOc de l'argent du peuple, ce dont le pays dans les dettes, et dépensé tout le

eou jour, qu'il soutenait, surplus que l'honorable chef du gouverne-

govrnmn actuelmen avidbtnia oi

était accusé par le lar'ti dle la réforme, ment avait accumulé année par année;
lorsqu'il adopta le tracé le plus long pour qu'ils avaient, sans pudeur. renié leurs
le chemin de fer Intercolonial. Je reinar- pricpes ; que les a'hnires du pays leur
(lue aussi que, dans un discours récemment lta'ent paonaitement indifierentes, et qu'ils
prononcé à D9, , nville,l'onorale monsieur voulaient continuer à jouer le Ie des

mouee goveneen due jour qu'i soutenaiterti

a tait une car e a fond contre le rouver-m
loent lui rapprochant de fai e des nence (lire que nous avons obtenu le

dépeses excessives pour la Nouvelle- pouvoir sous de faux prétextes 1 Je p
Ecosse. En cherchant dans es souvenirs, qu'ils ont bien mauvaise grâce. Je crois
je me suis rappelé que l'honorable mon- avoir entendu dire que l'honorable mon-
sieur avait, dans le temps, agi de concert sieur avait acheté non noina de cinq
avec les ministres actuels pour recom- députés, afin de se donner des titres à un
mnder fortement que l'on accordst une portefeuille. En tout cas, un certain
subvention à la Nouvelle-Ecosse. A une nombre de conservateurs marquants
assemblée célèbre à laquelle assistait l'ho- à l'honorable monsieur, ui, toute sa vie,
norable représentant de Monck (monsieur avait été opposé aux coalitions. Le peuple

cCallténi), l'ex-ministre des finances s'ex- savait bien cela et rendit son verdict en
prima ainsi conséquence. On sait bien comment

nl'électon a été gagnée. Nous savons que

pein étien-ilsau ouvirdpu ponvoir sus de faux pretes !oJe pense,

an que nos les trouvions e l'ouvre, essayant qu'ilsCont den m eiersce. Jeci
d'ébr'anler toute l'orgranisation financière dle la leurs siéges pour avoir voulu élever trop
Confédération pour satisfaire la population de haut leur étendard politique.
la Nouvelle-Ecosse. De fait, si l'ancien gnu- Je vais maintennt faire comparaître
vernement se fût ingénié à trouver les moyens
de faire le plus <le tort possible à la prospérité un temoin qui prouvera que, dans cette
de la Conifédé-'ration, il n'aurait pas mieux élection, le parti de la'réforme a pratiqué
réussi." la corruption la pls éhontée, et ce témoin

Or, cette question a été discutée et est l'honorable député de DurhamOuest.
votée eii parlement. L'amendement sui- Il connaissait parfaitement l'état des
vant fut proposé par M. Holton, secondé cho ses-. Il a fait un discours célèbre, un

raM. ackezie l discous retentissant," deà un endroi
MCalappelé Auror-. Parlant des dépenses

"Das l'opinion de cette Chambre, tout ce extravagantes faites dans plusieurs élc-
qui peut modifier les arrangements finaniers tions, il nous (lit comment agissait le
relatifs aux diverses provinces. décrétés par
l'Acte (le l'Amérique Britannique du Nord, à la trouve le ps-
moins que ces modifications n'aient lieu du con- sage suivat dans ce célèbre discours
sentement unanime (les provinces, tendrait a '& Bien qu'aucun candidat n'ait commis d'in-7
renverser le sytnie constitutif de la Cnfédéra- convenance, on a constat que plusieurs hmmes
tion et si on les opérait, comme le demiande appartenant au parti libéràl et occupant des
ce bill, eii faveur d'une seule province, sans positions marquantes dans les circouscriptions
pourvoir à une modification générale de ces électorales, ont oublié ce qu'ils devient à leur
arrangemients tinàrie-crs, ce serait commettre pays et à leur parti at point d'employer des
une injustice manifeste envers les autres pro- fonds d'une manière illégale."
vinces." Auretour des élections de 1874, l'ho-

On pourrait croire que l'honorable mon- norable député de Laabton nous disait
sieur vota pour cet amendement; rais je qua sonit parti n ravait pas dépensé un
-constate que sir Richard J. Cartwrilct dollar et que l'électioi vait éié conduit
vota contre. Mais il ne s'en ýest point d'ne façon strictli sent régulirev Maistre
vanté dans le comté de Mopick. Tel est plus beau passage du discours dudéputé
l'homme qui veut nous faire la leçon sur de Durham-Ou st est celui où il con-
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tredit formellement l'honorable député de L'honorable député de Huron-Centre
Lambton. Voici ce passage.: ,(sir Richard J. Cartwight) a attaqué la

'' Nul doute que certains actes bien cons politique financière d gouvernement et
tatés sont de la plus grossière inconvenance, et à l'appui de ses assertions, il a mentionné
la seule exeuse que je puisse y voir est que les sa gestion (le nos affaires. Il a dit que
auteurs de ces actes ne comprenaient pas encore l ministre actuel des finances -avait dé
que nous avions obtenu l'avantage pour lequel
nous combattions, mais croyaient que nos adver- pensé differentes sommes quî n'avaient
satres auraient recours aux anciennes menées pas été votées par le parlement.. Jadmets
corruptrices, et que les députés élus par n'im- qu'à une certaine époque, l'un des pria.
porte quels moyens garderaient leurs siéges."

En parlant de la même élection de était qu'aucune somme ne devait être dé-
1874 et du résultat des contestations d'é- pensée sans l'autorisation préalable du
lection, un nommé McKellar, dont le nom parlement.; mais je prétends que l'histoire
a paru plusieurs fois dans l'enquête du parti démontre qu'il a constamment
Proton, a signalé plusieurs faits inté- violé ce principe toutes les fois qu'il s'est
ressants. Il se trouvait à Prescott et trouvé au pouvoir. On accuse l'honorable
annonça qu'il allait expliquer comment ministre des finances d'avoir dépensé
les élections avaient été emportées. C'est $20,000 de plus que le crédit voté pour'
un farceur, et il a gétnéralement le mot les dépenses imprévues. L'honorable dé-
pour rire. Voici ce qu'il dit en cette puté de Huron-Centre s'est toujours défi&
occasion pde ces dépenses; il avait coutume de dire

" Nos adversaires trouvent trùs commode que ce mot sert à, couvrir bien des actes.
lue nous restions oisifs tandis qu'ils font tout peu honorables. Un jour, à la Chambre
en leur pouvoir pour corrompre le'peuple. Cela locale, Je remarquai un ite pour "épous-
me rappelle comment un batailleur renommé setors," que je constatai bient't avoir été
était devenu prédiant de l'Eglise métodiste. e é par le a et a

Un loine l guetai avc fiteninde u'à uneoy cperies époque l'une dêes prin

champag e, à Belleville. Plus récemment,
donner les coups. Il l'aborde et lui fait tpart
de son intention. Le converti reniercie le ciel j'ai trouvé inscrits, sous lechef, de " dé-

'appartenir à une Eglise qui croit à l'apostasie, penses casuelles," les frais de voyage du fa-
et déclare qu'il va se faire apostat pour un as- " tieux club des tire-bouchons." On accuse
tant. Sur ce, ilý ôte son habit et accepta la ba- donc l'honorable ministre, des financestaille. Voilà précisément ce que les réformistes
ont fait :ils ont renoncé un instant à leur davoir dépassé ne $20,00 les crédits
pureté, ont aini pris les rênes du pouvoir et votes pard la Chambre. Je me rappelle
Passé ensuite une loi pour empcher les menées quelques observations de l'honorable dé-
corruptrnces." puté de Humbton au sujet des dépenses im-

Voilà comment les élections de 1874 prévues de la Chambre locale. Il s'est arè-
ont été emportées; et l'honorable député rement plaint de ce qu'on ait porté sous ce
de Lambton parle de corruption Les chef une somme employée à construire
honorables messieurs de la gauche se une serre pour le gouverneur-général
vanient de la majorité qu'ils ont obtenue Mais, quand il était au puvoir, nous
en 1874. Or, l'honorable député de Dur- avons vu un item analogue porté au
han-Ouest n'était pas trop sûr de cette compte de la "bibliothèque." En 1878-74,
majorité, bien qu'à cette ipoqueý 178 dé le ministre actuel des fances avait ina-
puts votassent pour le gouvernement. cri $150,00 sous le chef del adépenses

L'honorable député de Lasubto accuse imprévues." Par un singulier retour es
l'administration actuelle de faire des dé- choses d'ici-bas, -les .honorables' chefs% de
penses extravagantes pour le chemin de lopposition devinrent ministrs, et ils dé

fer du Pacifique. Il répétait souvent que pensèrent, sous ce chef, 8222,000, soit
l' ancienne 1administration ne donnerait $72,803,de plus que, le crédit voté;- Et
jamais de contrat pour aucune partie de l'on fait un crime an ministre actuel des
la ligne qui n'airait pas été complètement finances - d'avoir dépassé un crédit de
explorée et tracée. C'était ên des grands $20,000.
princips du parti de laréforme. -Mais, ,En - 1874-75, , thonorable député de
d la veille des élections, l'ancien gouver- Huron-Centre demanda $175,000 pourLses
nement demanda des: soumissionsrpous la dépenses cauellesheet sdépensaý208,00O,
section de Yaleà Kaloops alors que pas soit $331O0O de plus quoi. le crédit:-
un pieds d bette li«ýn n'ét4it encore Avant les élections générales, l 'oppositiod
a nstran actueleeédlisit- lebudgetet- donsé
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quence est que le parlement actuel est
obligé de faire face à un déficit de
$,034,000.

Les crédits demandés, cette année, ré-
présentent un total de $25,000,000;
mais si lon déduit les montants pour
lesquels l'opposition est responsable et
qu'il a fallu voter l'année dernière, ce
chiffre se trouve réduit à $23,970,000.
L'ex-ministre des finances est immense
quand il parle de chiffres. Il a démontré
que le ministre actuel des finances a dé-
passé les crédits votés de $30,000 pour
le gouvernement civil, et de $30,000 pour
les fonds de retraite. Mais il se garde
bien de dire que les dépenses générales
ont été maintenues dans les limites du
budget pour plusieurs items. Les com
paraisons sont parfois odieuses, niais ces
honorables messieurs trouveront. je pense,
que nous n'avons pas à redouter la conipa-
raison avec les dépenses de 1873-74. Cette
année-là, il fut voté $783,459 pour le
gouvernement civil, et l'honorable député
de Huron-Centre dépensa $883,000. Le
crédit de l'administration <le la justice
s'élevait à $380,261, et cet honorable
monsieur dépensa $459,037 ; de même,
il dépensa $359,531 pour les pénitenciers,
ou lieu de $357,525, montant du crédit
voté. Pour ces trois items, l'honorable
monsieur a donc excédé le budget de
$267,028.

Examinons les items correspondants
pour 1878-79 ; c'est l'ex-miistre qui
avait dressé le budget, mais les dépenses
ont été contrôlées par le ministre actuel.
Nous avions voté $882,174 pour le gou-
vernement civil, et le ministre actuel a
dépensé $861, 170 ; pour l'administration
de la justice, le crédit était de $614,000,
les dépenses se sont élevées à $327,896 ;
pour les pénitenciers, le crélit était de
$322,314, et les dépenses n'ont atteint
que $308,482. L'honorable ministre
actuel a donc économisé $72,070 sur
ces trois items, tandis que son prédéces-
seur (sir 1ichard J. Cartwright) avait dé-
passé les crédits de $267,028.

J'en viens au budget de 1880-81. Bien
qu'il puisseparaître considérableiln'excède
que de $4,000 ou $5,000 le budget pro-
prement dit de l'année précédente. Et
quelle est la cause de l'augmentation cette
année i Ce n'est point l'extravagance du;
gouvernement. L'intérêt sur la dette publi-
que exige $699,191; le recensement,niesure
absolument nécessaire,demande $195,000;

M. RYKERT.

pour les chemins de fer, il y a un excédant
de $48,500 ; pour les sauvages, autre
excédant de $165,000, soit un excédant
total de $1,079,691 que l'on devrait
porter au compte des dépenses extraor-
dinaires et non à celui des dépenses cou-
rantes. Déduisant ces extras du budget
dressé par le ministre actuel, nous arri-
vous au chifFre de $23,939,000, ou $40,-
000 de moins que le budget de son prédé.
cesseur en 1878-79.

Les honorables messieurs de la gauche
s'occupent beaucoup de la politique na-
tionale, qu'ils ne se gênent pas d'appeler
" le vol légalisé." Or, quand l'honorable
député de Lambton parle ainsi, il ne re-
présente pas du tout les idées de ses pro-
pres partisans; les documents publics le
prouvent. Est-il d'accord avec l'honorable
député d'Oxford-Nord (M. Oliver), qui,
d'après ces documents, est chaud partisan
de la protection ? Les honorables députés
de Brant-Sud et de Norfolk-Nord (MM.
Paterson et Charlton) sont-ils d'accord
avec l'honorable monsieur sur ce point ?
Je ne crois pas. S'ils sont d'accord, les
iournaux les ont mal représentés. Je
crois que l'honorable député de Lambton
ne parle que pour lui-même, et que le
grand parti de la réforme représenté par
l'honorable député d'Oxford-Nord est
d'une opinion toute différente.

Qu'on me permette de prouver ce que
j'avance ici par quelques observations de
l'un des honorables messieurs qui font
constamment -sonner bien haut cette ques-
tion devant le peuple et affirment que le
parti de la réforme est entièrement opposé
à la protection qui ruine le pays. Je
voudrais faire voir combien peu ils
sont et onttoujours été conséquents avec
eux-mêmes. L'honorable député de -Huron-
Centre (sir Richard J. Cartwright) n'a
pas toujours été libre-échangiste. Voici
une phrase d'un de ses discours en parle-
ment:

"'En Canada, la protection, pendant quelques
années, permettrait aux manufactures de réali-
ser d'énormes profits et créérait temporairement
une prospérité générale."

Pendant les dernières élections, dans
un discours prononcé à Toronto, l'hono-
rable député de Lambton disait : -

"Nul doute que partout où l'on adopte le
système. protecteur, il augmente temporaire-
ment la production du pays, développe les ma-
nufactures et, par cela même, Si les sources de
,revenu ne sont pas taries, il produit un sera-
blant de prospérité."
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Ici, l'honorable monsieur est d'accord 1 Norfolk-Nord n'est pas du même avis.
avec nous, qui prétendons que le dévelop- En 1876, le pays demandait une poli-
pement des manufactures crée la prospérité; tique de représailles. Ecoutons le député
une prospérité permanente, nous l'espérons de Norfolk-Nord:
aujourd'hui. La politique nationale vient "A propos de cette résolution, j'avoue que je
d'être essayée pendant un an, et nul doute verrais adopter avec plaisir une politique de
que le pays en a retiré de grzd bénéfices. représailles qui ferait cé ler les Etts-Unis et

L'hoorabe dputéde Nrfok-Nod anous protégerait au moins contre l'invasion deL'hoorabe dputéde orfok-Nrd anosmarchés."
émis publiquement cette idée que la pro- Le léputé de Brant-Sud (M. Paterson)
tection est essentiellement nécessaire dans a aussi parlé en faveur de la protection,
un nouveau pays, en nous permettant de dans les termes suivants:
faire concurrence à des pays plus anciens "Jadmets que je suis en faveur de la défen-
où elle est depuis longtemps établie ; il a sivc. Je ne saurais rester indifférent à ce qui
dit aussi qu'elle est utile au peuple en a passe dans le pays. Nous sommes voisins
général, et aux. cultivateurs en parti- d'une nation dix fois plus nombreuse que la
culier. Voici ce qu'il disait en 1876 : nôtre et dont les industries ont été développées

par la protection jusqu'au mnoment, où pour les
"La protection est spécialement nécessaire articles mêmes dans la fabrication desquels les

dans un nouveau pays pour lui permettre de Anglais excellaient, elles ont pu leur faire con-
faire la concurrence avec les pays, où des manu- currence. Cette nation a maintenu, c·ntre nous
factures sont établies depuis longtemps ; une et d'autres pays, un tarif hostile, et nous restons
protection judicieuse convient à la nation en les mains liées, leur donnant accès libre et sans
général, et aux cultivateurs en particulier ; restrictions à nos marchés."
.elle crée un marché local pour les produits de Nous ne devons pas exiger de meilleure
la ferme et fait augmenter le prix de la main- ou- ne deons eig de iere
d'Seuvre; les Etats-Unis nous fournissent un autonte que le Globe, qui sous le titre:
exemple des effets de la protection; la protec. " Revue hebdomadaire," publiait les
tion a pour effet de diminuer et non d'augmenter observations suivantes,. le 6 février der-
le prix des articles de consommation générale." nier :

Je me rappelle qu'en 1876, alors qu'on "Les rapports des opérations de la semaine
discutait la question en parlement, le sont contradictoires, jusquà un certain point.
Timesa, d'Hamilton, un des organes grits, Cette observation s'applique surtout au coin-
prit à tâche les libre-échangistes parce mrce de nouveautés, quelques maisons prêten.prit dant avoir fait de bonnes affaires, taudis que
qu'ils s'étaient prononcés contre la pro- d'autres se plaignent de n'avoir atteint qu'une
tection~: moyeeeraisonnable. On ne doi pa s'étonner

" Dans quelques mois, nous saurons si les fa- de ce l parce que le commerce de nouveautés
bricants canadiens vont obtenir justice par e e ferronneries ont pris ici des propor-
l'adoption de la réciprocité, et sinon, ils ont tions Considérables, ce qui laisse place à une
plus de droits que jamais à la protection. En foule de variations. Les commandes abondent
attendant, notre confrère de Toronto ferait pour les nouveautés; elles sont un peu moins
bien de se rappeler qu'il ne parle pas à une nombreuses dans les ferronneries. Le commerce
bande d'enfants ignorants qui ne savent pas ce de nouveautés en gros est fort actif; les com-
qu'il leur faut, et des convictions desquels un mandes du printemps sont fort nombreuses, et
peut impunément se rire. Mais qu'il soit bien les teneurs de livres et les emballeurs sont à
compris que les intérêti manufacturiera du l'uvre depuis le matin jusqu'au sir. Cette
Canada demandent appui et protection, soit an branche de commerce s'est beaucoup améliorée
moyen du libre-échange entre les deux pays, dernièremet, et l'on peut dire que lecommerce
soit par le secours d'un tarif canadien corres- du printemps est commencé."
pondant à celui des Etats-Ueis." Dans le Globe d 6 septembre 1879la Je

Personne ne supposerait, à entendre
l'honorable député de Lambton, qu'il pose
en défenseur des Etats-Unis. Il parle
d'un sénateur que l'on aurait acheté, accu-
sation qu'il n'aurait pas dû, formuler, sa-
chant que ce monsieur est et a toujours
-été respecté de tous les partis. OÙ sup-
poserait plutôt que l'honorable représen-
tant de Lanbton a été acheté par les
Etats-Unis pour défendre leur cause.
Chacun sait q'il est fort sympathique
aux Etats-Unis. Il prétend'u'une poli-
tique de représailles serait ruineuse pour
notre" pays. SoY lionorable -"a'i de'

trouve encore l'aveu suivant qui fait dis-
paraître tous les doutes sur les effets de la
politique nationale

"Il y a longtemps que les journaux canadiens
ont été à même de parler favorablement de
rétat financier du.pays. Nous avons ce plaisir;
aujourd'hui. Depuis quelque temps, nous avons
mentionné plusieurs rfaite qui indiquent une
amélioration considérable dans notre commerce>
et nos finances. Mais nous n'avons pas voulu
haer no's onclusions et nons exprimer,. d'une
manière trop positive. Aujourd'hui pourtant,
tout dénote un changement des plus heureux
dan l'état dès affaires. Le 4 septembra est
toujours ne4siate critique pour nos marchande.,
Mais, d'après les, 'iMformations que nous avons
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prises aux banques. le grand nombre des billets leurs sont saus ouvrage. Il voulait nous-
dont l'échéance était arrivée ont été payés faire croire qu'une grande calamité venaitd'une manière satisfaisante, et les espérances des de f parce que ces deux
banquiers sont entièrement dépassées. Nous frapper le pays,
croyons que le commerce reprend le dessus et celts lhommiîes étaient velius aut parlement
qu'avecld la prudence, dont le passé nious a pour avoir une entrevue avec le premier
d énontré la nécessité, nous ne devons plus miniîîstre. Cela prouvait si bien que lecraindre t'te rétrograder. pays marche à sit ruine . Mais je mne

En présence de ces aveux, les honio- rappelle fort bien qu'il y a en semblable
rables niessieurs le la gauche ont Vrai- démonstration sous lancien ministèire.
ment bonne grace à dure que le pays Seulement, le premier ninistre avait fait
iiarcle à a raine et it faire d'autres Pri- établir, en arrière de son bureau, un esca-
dictions semiblables i N'est-il pas évident lier dérobé par lequel il s'échappait aux ob-qlue lau parsért leueliiaihtppi ax bla prospérité reniait i sessions des ouvriers. Alors, les ouvriers

Ou lit encore danîs un nîuméo dui lob> 4.aient cette classe " grossière " à laquelle
umois d'octobre : les honorables messieurs n'auraient pas

"La confiance qui renait, comme nous l'avons -voulu toucher avec une perche de v ngtdit, dans les cercles commerciaux, continue I se uld d en .ec e d éle t
manifester, même d'une manière plus marquée. P e P t

..... Les marchands de la campagne se ré- les ouvricrs deviennent la ressource, la
jouissent, et, dans les villes, l'activité renait force du pays. En temps ordinaires, la
chez les marchands ci gros qui les approvi- I préseîice des ouvriers choque les naturessionn2enit. aristocratiques connue l'honorable député

Le 1it/ness de Montréal, au tre organe: d'1uiron-Centre. Il y a plus, on a accusé
grit, explique la cause des faillites : les tories d'avoir monté ces dénonstra-

"Si le passif général s'esL élevé l'année der- tions cin vue des élections générales.
ière, cela est dú, en grande partie, à la faillite Sous le titre: " More Tory tactics," lede quatre de nos banques dont le passif était ... b

naturellement considérabln. Sans la faillite de , / d publait l'entrefilet
ces banques, l'année aurait probablement été que voici :
une des meilleures depuis 1874. La moyenne "Les conservateurs, avec ce bon goftt et ces
des passifs a subi les variations suivantes: notions de l'harmonie générale qui distinguent

1875.............. $14,657 , ce parti de gentilhommes, semblent avoir choisi
1878............ 14,088 les editices publics d'Ottawa pour théâtre d'une
1879.............. 15,430 de leurs démonstrations de parti les plus bruy-

"Le nombre des faillites est très considé- i alites. En se rendant à une salle- du comité, le
rable ; mais nul doute qu'il s'est accru parce Ureier ministre a été accoste par deux frts-
qu'on appréhendait que i acte de faillite serait i bras qui li ont demandé de descendre pour
amendé on entièrement abrogé ; et cette appr.adresser la role aux ouvriers. M. Mackene
hension était assez fondée parce que le aprat a refuse. .N.ul doute que c'est un coup monté.
seul a empêché l'acte d'abrogation de devenir " Forts-à-bras " est le terme que leli. 'îparti de la réforme emploie pour désigner

L'honoable monsieur (sir Richard J. les ouvriers quand il n'y a pas d'élections
Cartwright) a <lit que les cultivateurs sur le tapis. L'honorable député de
marchaient rapidement i la ruine, qu'ils Lambton et ses organes ont, plusieurs fois,
mouriient d'inanition, qu'ils ne trouvaient fait allusion à la déclaration du très-blono-
pas à vendre leur grain. D'un autre côté, rable premier ministre (sir John A. Mac-
son propre organe déclare qu'ils peuvent donald) à l'effet qu'il ne pouvait pas
nmaintenant se livrer aux douceurs <lu re- donner d'ouvrage aux ouvriers sans ei-

pos pendant l'hiver. ploi, parce que le parlement n'avait point
Nous lisons dans le numéro du 4 dé- voté dle crédit à cet effet : ils l'ont dépeint

cemubre 1879 : comme tout à fait indifférent aux misères.
"Somme toute, le commerce des deux der- de l'ouvrier, et l'ont injurié parce qu'il a

niers mois indique une grande amélioration sur refusé de faire des dépenses sanîs l'autori-la période correspondante <le 1877 8." ation du parlement. Mais que répondit
L'honorable député de Lambton veut-il l'honorable député de Lainbton lorsque

encore d'autres preuves du succès de ces " forts-à-bras " vinrent lui soumettre
la politique nationale. L'honorable dé- leur requête ? Cela me .rappelle une
puté d'Huron-Centre, qui avait pris des lettre que j'ai vue l'autre jour : elle est
poses dr-amatiques en débitanu son dis-1 écrite par un de nos compatriotes émigrés,
cours, lautre soir, a cru faire un grand un ami de l'honorable député de Lamùbton4
effet en disaint qu'à Ottawa, 200 travail- it lon dirait presque que cet honorable

M. RYKERT.
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monsieur l'a écrite lui-même ; c'est son grand crime cin taxant ces articles·; alors,
genre. Ji v est dit que le gouvernement C'était permniis. Aujourd'hui, le ministre
d'Ontario va se montrer excessivement des finances commet un scandale en taxant
libéral envers les ouvriers, et que, pour ces articles, et tolte la province d'Ontario
venir én aide à leur détresse, il va faire cst prête à levero.le armes contre lui. Je
élever de nouveaux édifices du parlement. n'ai pas encore été témoin de la. révolte.
Mais voici ce qu'aurait dit aux ouvriers Le léputé d'Oxford-Nord avait, en outre,
l'honorable député de Lamibton - proposé de mettre un droit Bur 1a Larme,

"M. Mackenzie se déclare heureux de se le blé-d'inde et la fariné d'avoine. Il fut
trouver en présence des ouvriers ; la députa- proposé, ci, amendement, de bifer le thé
tioa avait suivi la marche régulière. Il sym. sur la liste et d'admettre en fran hiso le
pathise vivement avec eux et ferg. tout en son charbon et la farine d'avoine. Qui vota
pouvoir pour soulager leur détresse. Les ou- contre cet amendement 1 Les honorables
vriers semblaient croire, hier, que le gouverne-
ment est obligé (le leur fournir de l'ouvrage ou léputés d
du'pain. En pareille circonstance, le gonver- et Oxford-Nord (messieurs iymal, si.
nenieut est aussi impuissant qu'aucun particu- Richard J. Cartwright et Oliver).
lier, mais M. Mackenzie. est toujours prêt, L'honorable député de Lambton cou-
quand il le peut, à soulager l'ouvrier. . .... Le
gouvernement lie peut rien dépenser saus l'auto- damne hi systkme démigration adoPté par
risation du parlement. Parco que les édifices l gouvernement. Je .crois que, comme
du parlement se trouvent I Ottawa,* ce n'es ancien chef du gouvernement d'Ontario,
pas une raison * qui oluige * le gouvernemeut à i
soulaer les ouvriers d la ville. La population d r jamailera
d'Ottwa n'a pas.pIls droit aux secours du gou a-rce quejamais ontn commi
vernement, que celles d'Hali!ax, Saint-Jean, plus'd'extravagances pour ce service. L'lo-
Toronto ou .Montréal. Il signalo les grands norable o
arantages qu'ofent aux agricuteurs les terri- de.Sandeld Madonald d'avoir n-
toires du Nord-Ouest. où le colon peut obtenir
une .concessioh gratuite de 100 acres -de bonne
terre et y travailler en attendant de. meilleurs White) en Angleterre, comme agent d'é-

jrigration, et d.e lui avir pay.vncO .

Ainsi l'ex-preeier ministre répondait Mais du monent oà son parti arriva au
aux ovrm-s quIlle le " Far-West" leur pouvoi , il a peuplé inglterre d'affamést.
était ouve-t, et le a e les menaçait .do qui étaient censé remplir la charge d'a-.
toutes ses foudres%. *Iouu-quoi l'ex-premnier [gents d'émigration, à des frais énormes
xînist-op en les aidait-il a es de sa pde b pe l i let

Les hSiîeur-s (je *la gauche Co ils prétendent que le gouvern le
se plaignent des droits imnpos*és sur le rctucl troinp&es émigrants. Or, qu'oht-
charbon et le blé, droits pli sont p ils fat eulx-mme i J'ai ici le rapport
noui-paux. -Je Ille . rappelle l'époquei oit olliciel qui mn'a déjà servi à -pro *uver leurs
ces droits existiet déjà et oùil fut fa faitr et geste. Tant qu'ils ont été au
Motion e les aboli. Je e rappelle pouvoir, io Wtu ent trO

îu que plie1t:s Oxfrd-orbres de la gauche les R sigrants.
'opposèrent R cette motion. A ce propos, Voici ce que l'agent d'Ontario a publié

L'honorable député de Huronmtud (bf. co -gleterre:
Cameron) s'exprima* ainsi.:

"1 licr-après-nili, nous avons appris, aec
grand regret, que lhonôrable ministre dos fi-
nances allait exempter de droite le. charbon et
le blé. Mais - l'honorable ministre a .agi fort
judicieusement eu revenant aux droits qu'il
avait proposés. Je voterai contre la motion de
Throorable députe de Glengarry, qui demande
que· l charbon et le blé soient admis en fran-
chise."

L'lonorable députó ('Orford-Nord (M.
Oliver) est l'auteur d'une iotion deman-
dant qu'unîe adresso fat présentée au gou-
verneur-général, le priant d'imposer des
droits d'importation sur lo blé, la farine,
le blé-d'Inde, le houblon, le sel et le char-
bon. Nous commettons aujourd'hui un

".JI - défricherauss5Cff ou six acres de
terre et vous fournira le grain pourl'ensemencer.
En arrivant,vous pourrez employer votre bòche..
Je ne vous dirai pas que toutes ·les souches se-
ropt enlevées ; mais j'aflirme que, dans ces
terres à souches, j'ai vu les plus belles récoltes
qu'on puisse désirer. Le gouvernement, je voua
le répète, vous fournira la semence; il. voua pro-
curera cinq ou six acres <le terre prèts à recevoir
cette semence, et sitôt que vous serez établis sur
vos terres, du moment <.ù vos bras vigoureuxz
ne seront pas occupés, le gouvernement vous
emploiera chaqueojour sur le chemin' de coloni-
sation et vous paiera à raison de cinq chelins
par jour."

Voilà comment· a agi le gouvernement
de la réforme juquenl878. Il* troupaiW
les émigrants anglais.
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Mais examinons le livre bleu. Nous a parle l'étendue sans limite de prairies fer-
y voyons qu'en 1875, le gouvernement a tiles que l'on trouve en Canada, où le malheu-
fait ver 1 m re ra reux agriculteur qui ne peut pas payer ses fer-

S J ras mages, en Angleterre, peut acheter une pro-
de voyage lui ont coûté $14 par tête. priété, pour une somme comparativement mi-
Pour les trois années suivances, nous nirne et devenir en peu de temps grand proprié-
avons les chiffres corrtespondants taire à Manitoba ou au Nord-Ouest. Les assu-

rances du premier ministre au sujet des ras-
Année. Enigrants. Frails. sources agricoles du Canada ont, dans le temps,

1876 1créé nécessairement une impression très-favo-
1877 14,.'q9 1.00 rable à l'émigration en Canada, impression qui
1877 18,372 9n'a point été affaiblie, mais plutôt confirmée etrepandue par les critiques hostiles dont le dis-

Or l'honorable ministre actuel de l'a- cours dtu noble lord a été l'objet. Jamais le
griculture a fait venir, l'année dernière, Canada n'avait été mentionné plus avantageu-
30,717 émigrants à raison de $5.74 par sement.

Tel est lq rapport de l'émissaire envoyétête, moit le dopêble du nombre 'migranlcom en Angleterre par l'administration grit.à mloitié prix par tête. Et -voilà coillne-lt ý
le gouvernement actuel fait des extra- Il me reste, je crois, peu de chose à dire
vagances. en réponse aux observations de l'honorable

Mais on dit que des milliers d'émi- député de Huron-Centre. Je veux pour-
granîts se rendent aux Etats-Unis, chassés tant signaler un autre point. Je lisais,
du pays par la politique iationale. Or, l'autre jour, l'ouvrage du célèbre écono-
pourquoi prennent-ils cette route ? Ce miste Mill-je ne veux pas padler lci du
n'est pas le tarif protecteur qui les chasse. député de Bothwell-et celui de cet
Le tarif des Etats-Unis est plus protec- autre ecrivaim célèbre, Smith, sur le même
tear que le nôtre, sujet. Il y a longtemps que ces auteurs

L'honorable député de Lamubton (mon- écrivaient. Ils nous disent que quand les
sieur :Mfackenzie) se raille de l'idée que exportations sont plus considérables que
lord Beaconsfield s'est laissé inspirer par les importations, c'est un signe certain de
notre premier ministre. Je crois qu'on la ruine d'un pays. Je laisse aux philo-
peut toujours puiser de bonnes inspira- sophes de Bothwell et de Huaro-Centre
tions dans son commerce. le soin d'éclaircir la question. Je crois

On a parlé des discours de lord Derby que, s'ils passaient un peu plus de temps à
et de lord Beaconsfield. Je suis heureux la bibliothèque, ils constateraient que
de constater que notre chef est aussi hau- leurs théories sont bien surannées. Ils
tement apprécié en Angleterre. Je ne ont pris la liberté de nous dire que notre
suis pas surpris que lord .Beaconsfield s existence politique est à son ternie, que
soit adressé à lui pour savoir exactement les mots terribles sont ceits sur le mur.
ce qui se passait chez nous. Il savait Je ne comprends pas. J'ai pris des infor-
pouvoir se fier au très-honorable mon- mations dans tout le pays et nulle part on
sieur ; il le savait incapable d'un men- n'a constaté ces signes de décadence.
songe ; il le connaissait enfin. Mais ces honorables messieurs nous

M. ANGLIN : Oh i parlent des élections d'Ontario, qui, disent-
M. RYKEW : Pareils témoignages ils ont condamné notre programme. J'ai

ne plaisent pas à l'honorable député de visité plusieurs comtés où j'ai parlé pour
Gloucester (monsieur Anglin); mais nous mes amis, et 'dans aucun, je puis le dire,
sommes satisfaits de notre chef et le pays il n'a été question de la politique na-
en est content. Qu'on me permette de tionale à propos des élections locales, si ce
lire un extrait du rapport de-allais dire n'est dans les villes et dans un très-petit
de l'un des clear-grits-monsieur Wil- nombre de comtés. Plusieurs comtés ont
liamr Annand. Il n'appartient pas, je ct enlevés grâce à la corruption la plus
crois, à notre parti. Il a été délégué du éhontée.
parti de la réforme en Angleterre. Que PLuSIEURs VOIX : Oh 1
dit-il ? On trouve son rapport à la page M. RYIERT : On se récrie, mais je
148 du rapport du ministre de l'agricul- parle en connaissance de cause; on a dé-
ture à cette époque : pensé des sommes considérables ; presque

"Toutefois, l'omission commise par ld toutes les élections ont été emportées
erbe oét irablement réparie par lord grâce à l'argent. Prenons le comté de

]3eaconsfield, dans le discoura maintenant célèbre Welland. Le candidat conservateur était
qu'il a prononcé à Aylesbury et dans lequel il un honnête Hollandais comme :moi et il a
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battu l'honnorable J. G. Currie, mais on With 'Çauchon'and 'Big-Push.'
l'a chassé du parlement sous prétexte de *Unseated Grits would give the lie
corruption. Le comté de Wentworith-Sud e amnt ae old e
avait élu un conservateur; mais, grâce à It would be too absurd'
je ne sais quels tripotages, on a rèssi à
trouver une majorité de deux ou trois La Chambre voudra bien m'excuser si
voix pour le candidat grit. L'honorable je l'ai retenue si longtemps; mais, comme
représentant de ce comté (M. Rymal) ne représentant d'Ontario, je nie suis cru
nous lance plus aucune plaisanterie; c'est obligé de répondre à quelques-unes (es
qu'il a lu les mots fatidiques sur le mur observations des honorables membres de
et craint la prochaine élection. Cette la gauche. Comme représentant de cette
élection démontrera que la province d'On- province, j'ai cru que je devais à mes
tario est saine jusqu'à la moëlle. Nous électeurs et t mon parti d'approuver la
verrons qu'elle sait apprécier les mesures politique di* gouvernement qui a mai-
financières de l'administration actuelle, et guré une ère de prospérité qui, bien et
lopposition s'en apercevra à son grand honnêtement appliquéelnous mènera, je
regret. Je ne retiendrai pas la Chambre crois, vers un brillant avenir. Je pense
plus longtemps. les capitaux affluent dans le pays, que

PLUSIEURS VOIX : Oh ! continuez, 1 les cultivateurs voient s'améliorer leur
continuez donc! position, et Je puis en <ire autant de nos

M. RYKERT: Les honorables mes- fabricants. L'honorable député de Huron-
sieurs sont bien bons de me dire de con-iCeutre a w ien mauvaise gceà s
tinuer et non pas d'arrêter. Je conti-.moquer des visites que l'honorable mi-
iiierai et je terminerai quand je voudrai. nistre des finances li. faites aux manufac-
S'ils pensent m'intimider, ils se trompent. tires. S'il pouvait se mettre au niveau
Ce n'est pas moi que l'on traite ainsi. de ses contemporains, il y trouverait sou

Le discours de l'honorable député de avantage. Mais toujours bien ganté, le
Larabton est une répétit.ion des discours représeûtant de Huron-Centre ne saurait
qu'il a prononcés depuis deux ou trois se mêler aux ouvriers. L'onorable mi-
ans. Ce rabâchage n'aura pas plus nistre des finances est lhomme du peuple.
d'effet dans le pays que dans la Chambre. La population «Ontario commence à
Jamais chef d'un grand parti n'a prononcé comprendre, je crois, que le tarif de 'ho-
un discours aussi piètre, aussi dénué de norable monsieur aura les meilleurs effets.
tout patriotisme. L'honorable monsieur Pouvait-on moifier tout le système fiscal
ne peut pas prendre la parole sans for- du pays sans créer quelques inconvé-
imuler toutes sortes d'injures personnelles. nients ? Mais si, après un an d'essai, ce
Tout ce qu'il a dit, sauf quelques mots tarif ne demandé que peu de modifica-
sur la politique du gouvernement actuel, tions, cela prouve quil est bon en prin-
n'est qu'une répétition de ses discours de cipe, et je ne doute pas, monsieur lOrt-
pic-nics, tels que publiés et répandus à teur, que, gràce à la sage législation du
profusion. gouvernement, le pays continuera de pros-

A propos du discours qu'il pro. pérer et qu'un brillant avenir est réservé
nonça à Renfrew, il y a quelques années, à la Confédération canadienne.
on a écrit quelques vers qui s'appliquent ' . ROSS: Je ne me propose pas de
parfaitement au discours dont il vient suivre lhonorable député de Lincoln
d'honorer la Chambre. Peut-être a-t-il sur le terrain oi il sest placé pour discu-
écrit ces lignes lui-même 1 En tout cas, ter cette question. Il a, pour linsulte,
je ne puis mieux faire que de les citer un talent supériur, et je li laisserai

" He cannot make the old speech volontiers le monopole de ce genre de
lie made so long ago, discussion. J'ai écouté avec beaucoup
For cheek and votee would fail him d'attention le discours ennuyeux dont
And self-possession go ;
For broken pledges come in mindilnu a at# eqI ia'srv

For rokn pedgs crnein (dle prétexte pour attaquer le parti r-éfodr-
With each remembeired phrase,IViti ech emeiibn'edphrsemeite.J'ai eu le plaisir, de voir qu'il
He cannot speak of 'purity'
As in by-gone days. avait tiré son album favori du myon pou-

"11ecannt nike te ol spech.dreux où il mino"sait, et qu'il l'a "feuilleté,"He cannot wmke, the 'old speech.
Ita words would make hun blush, pde don
The crowd would iterrptaChambre voudrato desn talent
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spécial de lecteur. Mon honorable ami
visait surtout, ce soir, nous a-t-il dit, à
démolir l'ex-inîistre des ainances. Son
but était de vilipender et de calomnier, et
tout le maonde admettra qu'il s'el est ac
quitté avec un talent remarquable, un
talent, M. l'Orateur, qu'il n'exhibe guòire
a itement. Il s'en est pris à l'honorable
député d'Huron-Centre, parce que celui-ci
a changé de parti. Voudrait-il bien reve-.cl.. .9
ml1r sur sa propre carrière pour un instant ?
Vers-l862 ou 1863, un certain comté, del
l'Ouîe.t était représenté par le même per.

age ui le représente, encore aujoir-

d'hui. Et si l'on feuillette les procès-ver-
baux de la Chambre, on découvrira que
l'ho]norable député, qui soutient l- gouver-
i-inient actuel avec tant de vigueur, ap-

puyait alors le parti opposé. En consul-
tait les votes de ces années, on trouve
qpi'il a voté constamment avec le parti de
la réforme. La liste donne : " tykert,
Illal, Scatcherd, Mackenzie," et ainsi
de suite. Mon honorable ami a-t-il été
plus constant que l'ex-ministre des
finances ? Quel changement est surveum j
dans sa foi politique ? Où a-t-il trouvé
son chemin de Danas ? De 1862 à 1863,
il donnait son appui au parti de la
rétormtie, et nous le trouvons maintenant
en relations intimes avec ceux qui étaient
jadlis ses adversaires. Est-ce à lui de
ciondanuer même mon honorable ami l'ex-
ministre des finances, dont cette Chambre
a apprécié l'habileté et à qui le pays ren-
dra, eunplètemnent justice '?

L'honorable député a reproché au
parti réformiste ce qu'il appelle sa
corruption politique. H lui faut lan-
cer les invectives contre monsieur
Cu-ri, l'ex-député à l'Assemblée légis-
lative d'Ontario, et contre d'autres
députés qui ont fait des discours dans dif-
férentes parties du pays. Mais il n'est
pas lui-même tout à fait sans tache. Mon
honorable ami, dont j'ai déjà démontré
Finconstance, occupait un siége à l'Assemn-
blée provinciale d'Ontario, et il est le seul
nemibre de cette assemblée qui ait jaîmais
été amené à la barre de cette Chambre et
accusé d'imnmoralité politique.

Je vais lire le rapport du comité spé-
cial qui a siégé pendant la session de
1874.; le voici :

1. Que la compagnie du chemin de fer 'Great
Western,' le ou vers le 1er juillet 1870, a payé
au (lit John Charles Rykert la somme de $1,000
pour services parlementaires rendus par le dit

M. RYKElET.

John Charles Rykert à ladite compaanie pen-
dant la. session précédente de la législature
d'Ontario.

UNE VOIX: C'est difficile à croire.
M. ROSS: Oui; mon bon ami de

droite dit : " C'est difficile à croire," mais
je crains bien que ce ne soit que trop vrai.
Le rapport continue :

2. Qu'un nommé Edward D. 7ilson a donné
au dit John Charles Rykert la somme de $100
pour serices parlementaires par lui rendus à
propos dit bill érigeant la ville de Tilson-
furg, pendant la session de ladite législature
tenue en 1871-72; ladite somme lui ayant été
payée après la troisième lecture du dit biL.

UN: VOIX : Ce n'ist pas possible.
M. ROSS : L'honorable député peut

lire le rapport lui-même, s'il le désire.
Voici la suite du rapport :

3. Que le dit John Charles Rykert a reçu de
la compagnie 'The Toronto Street Railway
Company' la somme de $150 pour services
professionnels par lui rendus, dans cette légis-
lature et ailleurs, à propos de certaine loi con-
cernant ladite compagnie et le chemin de fer
urbain " Ontario."

4. Que, lors du paiement des sommes sus-
mentionnées, le dit John Charles Rykert était,
et qu'il est encore membre de l'Assemblée légis-
lative de la province d'Ontario. -

Je citerai maintenant le rapport de la
minorité de ce comité. Il y avait divoc-
gence d'opinion sur les circonstances qui
ont accompagné ces paiements. La mino-
rité prétendait que les sommes avaient été
payées pour services professionnels. Voici
son rapport :

" Que le dit John Chai-les Rykert, pendant
qu'il était membre de votre honorable Chambre,
a reçu les sommes d'argent suivantes de per-
sonnes (lui avaient intérêt à favoriser ou a s'op-
poser à l'adoption de bills par votre honorable
Chambre ou par son comité, savoir: la.somme
de $1,000 dlu chemin de fer 'Great Western'
qui avait intérét,.pendant la session de 1869, à
s'opposer à certain bill concernant la compagnie.
du chemin de fer du Sud du Canada, et à favo-
riser certain bill qu'il présentait lui-même con-
cernant la ligne de chemin de fer connue sous
le nom de 'Air Line ;'-la somme de $150 du
' Toronto Street Railway Company,' qui avait
intérêt à s'opposer, pendant les sessions de
1871. 1872 et 1873, à certain bill présenté dans
l'intérêt de la compagnie appelée 'Toronto.
Street Railway Company ;' -la somme de
$100.00 d'un nommé Edward D. Tilson; qui
avait ïntérêt à faire adopter certain bill présenté
par lui durant la session de 1671-2, lequel bill
érigeait Tilsonburg en ville."

La minorité était d'accord avec la, ma-
iorité du comité sur la question du paie-
ment, et fimon honorable ami doit bien
savoir s'il a reçu l'argent ou s'il ne l!a pas
reçu. La preuve est là. La Chambre
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s'étonnera de trouver de semblables rap-
ports dans les procès-verbaux de la législa-
ture provinciale, législature que la présence
de mon honorable ami n'honorait pas du
tout, et dont il aurait été ignomi-
nieuseient expulsé sans la longanimité
de monsieur Mowat et du parti de la
réforme. Peut-être, cependant, sera-t-
il un honneur pour cette Chambre, et.
avant reconnu ses erreurs, deviendra-t-il
repentant et vertueux. Je le souhaite,
quoique les témoignages donnés récei-
ment dans un les tribunaux de Sainte-
Catiierine ne m'en laissent guère l'espoir.
Quoi qu'il en soit, il arrive. des choses
étranges dans la politique, et il peut se
faire que mon honorable. ami devienne,
par la suite, plus vertueux; j'espère, au
moins, qu'il fera en sorte que nous n'ayons
plus besoin d'avoir recours à ces procès-
verbaux, et de rappeler à nos collègues sa-
dégradation politique antérieure. Je
n irai pas jusqu'à dire qu'il s'est vendu;
miais il est certain que l'argent a été payé
et qu'il a appuyé ces mesures de son iii-
fluence politique ; est-ce en considération
de cet argent? Il doit bien le savoir lui-
iênme..

L'honorable préopinant accuse ensuite
le parti de la réforme de déprécier le cré-
dit du pays. Il prétend que, parce que
nous ne sonnes pas satisfaits de la poli-
tique nationale, parce que nous osons dire
<iue cette politique n'est pas celle qu'il
nous faut pour protéger les intérêts du
nys, nous sommes, par conséquent, anti-

patriotes et déloyaux. Cette accusation
ne vaut guère la peine d'être réfutée.
Nous ne pouvons admettre que le parti
conservateur ait le monopole de tout le
patriotisme et de toute la loyauté du
pays. Nous croyons que la politique na-
tionale n'a pas accompli et ne peut pas
accomplir tout ce que l'on nous en avait
promis lorsqu'on nous l'a présentée. Nous
n déprécions pas le crédit de la Confédé-
ration ; mais nous disons que la prospérité
que l'on nous promettait, comme la consé-
quence de la politique nationale, n'est
pas arrivée ; que, les ouvriers ne reçoivent
pas de salaires plus élevés, comme on le
leur avait promis ; que les affaires n'ont
pas. repris, comme on le leur-promettait,
ou, du moins, nous n'avon§ aucune preuve
sensible de cette amélioration. C'est auny
honorables dýputés de la droite à nous,
montrer que les ares; se sontamélio-.
rées, et que nous jouissons d'une plus

grande prospérité, grâces à cette politique.
Ce sont nos honorables adversairi-s

eux-mêmes qui ont commencé, les pre-
miers, à rabaisser la prospérité du pa-ys.
Pour preuve, je citerai la résolution pré-
sentée, par mon honorable aimi le chef du
gouvernement à propos le cette politiue

Cete Chambre est d'avis que le bien-tre
dut Canada exige l'adoption d'une politique na-
tionale qui, par un reurmn ement judicieux du
tarif, encouragera les intéreêts agricoles, niniers,
manufacturiers et autres du Canada ; que cette
politique retiendrait au paye des milliers de nos
coneitoyens qui sont maintenant obligs de
s'expatrier pour chercher un travail qu'il ne
peuvent trouver chez eux : et qu'elle rendrait
la prospirité à nos industries, dont la situation
est si précaire."

Vous trouverez presque à chaque ligne
de cette résolution une calomnie contre
le pays. En remontant à 1876, époque
à laquelle la première résolution sur ce
sujet a été présentée, vous trouverez tou-
jours lit même intention. N'avez-vous
pas entendu de tous les hustings d'Ontario
mon honorable ami pousser un douloureux
gémissement sur les industrits ruinées du
Canada, sur les ouvriers malheureux, les
citoyens qui s'expatrient et les journaliers
pauvres, laborieux et mourant de faimn On
nous disait que des lacs d'émeraude et des
champs verdoyants des cantons de l'Est
s'élevait ce cri : " Sir John, venez à notre
secours !" Bien loin de dénigrer leur pays
ou de dévoiler son triste état, les réfor-
mistes prétendaient qu'il n'était pas si
malheureux qu'on disait, et que, d'ailleurs,
la crise sévissait également aux Etats-
Unis, en Angleterre et dans les pays de
l'Europe continentale. Ils affirmaient que
ces crises, sont périodiques, et que, après
lin certain temps, dans le cours ordinaire
des choses, la crise disparaîtrait et la
prospérité renaitrait dans le pays. Et je
croiis que, dans les circonstances actuelles,
la prospérité serait revenue bien plus vite,
si on avait laissé les affaires suivre leur
cours réculier, au lieu de leur appli-
quer le remède qu'on emploie. Est-il
d'un anti-patriote de dire que le pays n'est
pas aussi ruiné qu'on le prétend ? Si
c'est là ce que mon honorable ami appelle
'être anti-patriote, j'en accepte le noni. La
crise n'a pas été diminue par la politi-
que nationale et si elle finitpardispa-
,raitre, ce ie sera pas àcase dè cette poli-
t ue, mais e delle. ,Lareprise du
emlpregeeaux (taUnis ailleurs, la
'bonne récolte que nous avons roçue <le la

voies et moyens. Le tarif.



638 Voies et moyens. [COMMUNES.]

Providence, donneront (le l'élan au com- White), à quelques pas du bureau de s.
ierce du Canada, malgré les funestes Gazette de Montréal, nous trouvons un

effets de la politique nationale ; mais cette club organisé sous le nom de I Club d'é-
prospérité, je crois pouvoir l'affirmer, conotixe politique." Dans son premier
serait venue plus tût si les honorables mi- manifeste, ce club fait la déclaration sui-
iustre's ne s'étaient pas mêlés d'entraver, vante
comme ils l'ont fait, le cours orinaire La protection (es manufactures domestiques
(les atires. contre la concurrence britannique par l'irpo.

On nous accuse d'être anti-patriotes, et sition de droits, et la nomination de sir A. T.
pourquoi ? Parce que nous avons donné Galt, le plus célèbre des avocats d£ l'indépen.
noure qui - nguenie (Ili dance canadienne, pour négocier des traités
notre pa France et l'Espagne, ne peuvent laiser
que. aucun doute aux observateurs intelligents que

M. RYKERT: Ecoutez, écoutez ! la plitique du gouvernement actuel est de se
M. ROSS : Mon honorable ami dit :dégager graduellement et de plus en plus des

Ecoutez, écoutez ! Peut-être comprend-il liens du système colonial.
l'économie comme il comprend la moralité Ce club voit, dans le système de pro.
politique. Mais sommes-nous antipa- tection inventé par nos honorables adier-
triotes parce que nous approuvons la poli- mires, une preuve que les liens qui nous
tique commerciale suivie en Angleterre, attachent à la mère-patrie sont sur le
et que nous refusons de copier celle des point d'être brisés. Il prétend voir dans
Américains ? Sommes-nous anti-patriotes la mission de sir A. T. Gaît, pour la néga-
parce que nous poursuivions les travaux ciation de traités de commerce, une
d'intérêt public aussi promptement que preuve que le gouvernement actuel est
nous le permettaient les ressources du opposé au système colonial. Il regarde
pays ? Sonues-nous anti patriotcs parce la sympathie créée par la similitude de
que nous refusons d'implanter chez nous notre politique commerciale avec celle
le système américain du service civil, et des Ltats-Unis comme une preuve que.
de destituer les employés par centaines, à nous nous rapprochons de plus en plus des
chaque changement de gouvernement ? Le institutions américaines, et il espère que.
patriotisme consiste-t-il donc à parcourir loîýque la ressemblance sera complète, le
le pays comme des charlatans, faisant des Canada se séparera de la mère-patrie.
promesses qui ne peuvent être accomplies, Les honorables députés peuvent tirer les
trompant les ouN riers en leur promettant conclusions qu'il leur plaint du manifeste
que la politique nationale aurait inévita- de ce club; le fait reste qu'il a basé ses
blenient pour résultat de faire augmenter aspirations sur la politique de nos hono-
les salaires ; trompant les cultivateurs en rables adversaires. Je ne dirai pas que
leur promettant sur les prix des denrées ces honorables députés partagent toutes
une hausse qu'ils ne pourront jamais ses idées; mais nous savons qu'il reçoit
obtenir ? Si c'est là ce que mon honorable aide et sympathie de conservateurs
ani appelle le patriotisme, je désire qu'il avoués.
soit bien entendu que je n'y ai oucune Nous nous opposions, pendant la session
prétention. dernière, à la politique nationale, parce

Voyons comment le patriotisme de nos que nous croyions qu'elle nous enlèverait
honorables adversaires est apprécié par la sympathie de la mère-patrie. Notre
certain club d'économie politique qui est opinion s'est trouvée parfaitement fondée.
éclos à Montréal, chose étrange, sous l'égide Le tarif canadien a été attaqué dans tous
même de quelques-uns des principaux con- les journaux anglais, par tous les
servateurs de la localité. hommes d'état anglais, par toutes les

M. McCALLUJM : Oh! non. chambres'de commerce dAngleterre. 'l'a
M. ROSS : Mon honorable ami dit soulevé contre nous la rancune du peuple

"non ;" certainement il n'y était pas. Je anglais et nous a fait perdre complètement
ne l'accuse pas d'avoir fait partie 'de la ses sympathies.
couvée éclose sous l'aile de ce club poli- Nous nous opposions encore au tarif
tique. Il n'en est pas encore rendu là ; il pour une autre raison: c'est qu'il pèseiné"
n'a visé jusqu'à présent qu'à se procurer du gaiement sur les provinces. Les honoý>
charbon à bon marché pour ses remor- rables députés doivent savoir qu'l y a
queurs. Mais sous l'oil même de l'hono- certaines dispositions du tarif qui tendent
rable député de Cardwell (monsieur à mécontenter les provinces les',ues,

M. ROSS.

Le tarif.
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contre les autres. Lorsque nous avons pouvez-vous y répondre? La seule ré..
accepté la Confédération, c'était avec l'en- ponse possible, c'est qu'un tarif qui établit
tente que les intérêts généraux du pays de telles différences est essentiellement
devaient primer les intérêts particuliers inique. Sur qui pèsent les droits sur la
de 'chaque province, et qu'aucune pro- houille ? Ce n'est certainement pas
vince ne devait être favorisée aux dépens autant sur la population des provinces
de toutes les autres. Si nous adoptons maritimes que sur celle de la lrovince
une politique commerciale qui donne à d'Ontario, qui importe la houille des E tats-
une province un avantage spécial sur les Unis. Et pour venir en aide à la popula-
autres, ou qui lse plus lourdement sur tion de la Nouvelle-Ecosse, la taxe de .50
l'une d'elles, l'entente primitive est violée, centins par tonne a été élevée à 60 cen-
et nous commettons une injustice. Et, tins. La population d'Ontario viendra
comme le tarif produit précisément ce nous dire Nous payons 60 cen-
résultat, il détruit l'harmonie qui devrait tinspartonne sur la houille que nous
exister entre les provinces. - Sur quoi se consommons, et il y a des personnes dans
sont bâsées les provinces maritimes pour la Confédération qui n'ont pas à payer
soulever cette question de l'indemnité des cette taxe. Pourquoi nous ferait.on payer
pêcieries 1 Simplement sur le fait que le à nous, membres de la nation canadienne,
tarif est plus onéreux pour elles que des taxes qui ne portent pas également
pour le reste dela Confédération,et,comine sur tous ceux qui font partie de la nation?
compensation pour les résultats désastreux l en est de même pour la taxe sur la
(le cette politique, elles demandent une farine. Elle pèse lrincipalement sur la. po-
partie de. cette indemnité. pulation des provinces maritimes, qui im-

Je vais citer un fait ou deux pour de- porte sa farine des Etats-Unis, comme fret
montrer quels sont les résultats du tarif. de retour des cargaisons qu'elle exporte.
Les droits piyés sur les marchandises qui C'est elle qui paie les 50 centins par
en sont frappées, ont augmnenté, l'année quart de farine. iLa province d'Ontario,
dernière, pour Ontario, dans la proportion jusqu'à un certain point, jouit indirecte-
dle 21 pour cent; pour Québec, dans la ment. de l'exemption de cette taxe, et la
lproportion de 14 pour cnnt ; pour la Nou- population des provinces maritimes peut
velle-Ecosse, dans la proportion de 2ý se plaindre de payer cette taxe dont sont

B co n exemptés une grande prtie des sujets de
tans la proportion de 3C pour cento; pour Sa Majesté.

lt Colombie britannique, dans la propor- Je vais donner un autre exemple : Le
don de 115 pour cent ; pour làe du chemin de fer Great Western of Canada

rince-Edouard, dans le proportion de 2 est la grande artère du commerce dans la
our cent. Telle est la diversité du résul- province d'Ontario. Ce chemin de fer

tat de ce tarif, pour les différentes pro- payait environ $50,0 o de droits sur le
%-inces, que les droits payés par Ontario charbon. L'imposition de 10 contins
ont été augmentés de $1.16 par tête ; pir par tonne augmentera la taxe qu'il aura à
Q)uébec,$0.27 ; par le Nouveau-Brunswick, payer de $10,000. Il en résultera un prix
S1. 40;par la Colombie britannique,$p.80; de transport plus élevé et une diminution
pair l'ple du Prince-Edouard, $0.27. des profits. Les chemins de fer des pro.

Il n'affecte donc pas uniformément tout vinces maritimes n'ont pas 'importance
le pays. D'un côté, il augmente lesdroits de ceux d'Ontario. N'y a-t-il pas là, par
(e sn.16 par tête ; d'un autre, côté, il les conséquent, une différence à notre désa-
adenente de $ i.40; d'un autre encore de vantage? N'avons-nous pas raison de dire
e2 centins, et d'un autre, de 9 contins que le tarif tend à détruire le sentiment

pooulement. On voit que, par la force des national qui devrait unir entre elles les
closes, un tarif qui établit tant de diffé- différentes parties de cette vaste Confédé

rence entre les populations des différentes ration Il ne sert aucunement à relier
prodinces doit tendre à détruire l'esprit entre eux, comme il devrait le faire, lpou
national chez la population canadienne. intérêts des différentes provincès, mais à
Supposons que la population d'Ontario se les diviser; il établit une proportion de
poaigne de ce que les droits qu'elle a à taxe dans une province qui nest pas 
payer soient augmentés'de $1.16, tandis même pour les autrs provinces, et il
que ceux de la population de Québec ne donne aux provinces les moins favorisées
sont augmentés que de 27 cetins. Que le droit de se plaindre de n're Pa équi
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tablement traitées sous le régime de la- aurez un marché, et le blé américain ne
Cnîfédération e qu'elle ont accepté. vous fera plus concuî¶'ence. Mais qWont

Le tarif ne pèse pas non plus égale-. fait nos adversaires-? Ai lien d'accomplir
ment sur les individus. Cette rai- leurs promesses, ils ont bien ostensible
son seule devrait être suffisant, si nient imposé un droit sur le blé américain,
elle est prouivée, _ pour le condam- nais et d'un autre c'té, ils ont.ouvert la
ler. La se-ule bâse juste sur laquelle porte à Peux battants au blé américain;
puisse s'appliqucr un impôt, c'est. que, pour permettre it n euniers d'en
autant que possible, tous les sujets de Sa o
blajesté soient obligés d'en porter une twateurs * t été (upé (ans toute cette
part égale. Examinons un peu le.tarif opéraion. Si les honorables ininistres
dans s.)s détails, et voyots si tous les avaient été désireux de tenir leurs pro-
sujets de Sa Najesté y sont également messes, ils auraient exigé la perception
sounis. Commencons par le-cultivateur. des crois imposés. Ils nous avaient pr-
On hîi a promis,· sois l'opération de ce mis un droit de 15 ccnting par itîinot sur
taril, qu'il aîurait un narclhé local pourses l'orge, et ils nous avaient dit que ce droit
produits. Dans toutes . les assemblées feriLit hausser l. prix (le cet article. Le
électorales d'Onitario, on lui *a dit que, droit a été itfl)dsÔ, et de combien le prix
sous l'ancien' sysUne, il était obligé d'en- de l'orgea-til augmenté Sur quel pro-
voyer sou grain à Liverpool pour trouver duit de la terre ou dl. la laiterie le culti-
Lui nu-are. L'honorable ministre des vàteur peut-il faire un sou de plus par
chemins de fer *a dit dans la ville de suite de l'adoption de la politique natio-
Lonidonu, aux caltivateurs de mon comté, nie 1 Je défie mes honorables adversaires
que, sous l'ancien système, ils étaient.obli- (le me citer un seul exemple d'un culti-
gés d'envoyer leurs produits à 3,000 milles vateur qui aurait fait mi bénéfice dun
de distance pour leur trouver uin marché, clielin, -. cause de 'imposition (le ces
mais <que, a, ce la. politique nationale, ils droits. Mais je puis'en* citer. qui y ont
trouveraient un marché pour leurs prô- perdu. Les droits oût été augmentés sur
duits à leur porte. Cette prédiction a-t- tous les articles, que le cultivateur con.
ellé é:6 réalisée ? Que trouverez-vous dans somme, le cotons qu'il emploie ont été
les rapports soumis i la Chambre par. les augmentés de 20, 40 et 45 pour cent, et
honorables ministres ? Vous trouverez que, les lainages, dans la m&îno proportion.
dans les six derniers mois.de 1879, nous
avons exporté des animaux pour· plus de
$2,500,000 que. .dans les six mois M.'ROSS . Je dis que oui: ils eut été
précédents. Et, ce n'est pas seulement augmentés. Malgré la contradiction de
sur les a nîimaiuix et leurs produits. que l'honorable député de Huron-Nord, qui,
cette augmentation S'estfait sentir ; mais semblé partir du fond de la tombe,
sur les Produits de. toute sorte elle je puis allirmer quej'ai feuilleté les rap-
a été (le près de $5,000,000, pendant ports soumis à cette Chambre, où il
Imamuiie période. Le cultivateur est en- appert que les. droits sur les lainages ont
coré obligé, comme auparavant,· d'aller été augmentés de 8 o* 9 pour cent. L'ho-
chercher i Liverpool un. marché pour ses norable député ve*la que les droits sur
pro'luits. Il a été trompé par nos hone. tous les articles en laine ont été aug
rables (dversaire. On lui promettait un n*entés. Il verra aussi que les lainages
marchélocal, et il ne l'a pas eu. Je me c6mmuns paient Plus (e droits que les
rappelle que nos honorables adversaires,* articles plus fins. Je renouvelle mon défi
lorsqu'ils traitaient cette question dansmon de prouver quun seul des articles que
conmité, disaient aux cultivateurs : Vos produit le cultivateur ait reçu quelque pro-
meuniers n'ont pai besoin d'acheter le tectioa; Tout ce dont il a besoin a aug-
produit dle vos terrés; ils peuvent alimenter i*enté de prix, depuis les meubles dont
leurs moulins en important du blé amé- ilorne son salon, jusqu'aux outils avec
ricain à bon marché ; mais si nous arrivons lesquels il répare ses instruments agricoles
au. le pouvoir, nous imposerons .un dioit. Les charges qui pesaient sur lui ont ét
sur le blé et. vos meuniers seront obligés. ai«gnenUes de toutes manières,. et il n'a
dle nous payer la différence entre le prix reçu aucune compensation.
de votre blé, et celii du. blé américain Les honorables messieurs étaient les
grevé du droit que nous imposerons. Vous amis de l'ouvrier à l'lieurc.de la miière
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ils lui promettaient un salaire plus élevé
et du travail.

UNE VOIX : Ecdutez, écoutez!
M. ROSS : Nos honorables adver-

saire. l'admettent. Voici ce que disait
l'honorable premier ministre à l'amphi-
théâtre à Toronto :

" Il nous faut développer nos manufactures
par un système judioieux de protection ; et si
nous réussissons le journalier et l'ouvrier trouve-
rons du travail, le capitaliste emploiera l'ou-
vrier ; il y aura communauté dintérét et coin-
mnunauté d'action. Si nous pouvons avoir un
système raisonnable de protection, si nous pou-
vous avo r nu système de lois qui aient le sens
conmnmun, nous verrons le capitaliste et l'ouvrier
s'associer pour produirea, et le pays s'épanouira
comme une rose."

Le voyez-vous s'épanouir 1 L'honorable
ministre des douanes peut-il me montrer
une seule fleur, ou même un bouton ?
Peut-il en découvrir le parfum dans l'air 1
Pour ma part, cela m'est impossible. L'ou-
vrier d'Ottawa sent-il le parfum de cette
fleur splendide que la politique nationale
devait faire épanouir 1 L'honorable mi-
nistre des finances l'a-t-il vue fleurir et
s'épanouir l S'il ne l'a pas vue, à coup
sûr personne ne l'a vue car, avec sa bril-
lante imagination, il peut voir plus
loin,dains l'avenir que nous ne sommes
capables de lire dans le passé. Mon hono-
rable ami le député de Toronto-Centre (M.
Hay) l'a-t-il vue s'entr'ouvrir ? Ecoutez ce
qu'il disait à l'amphithéâtre, à cette occa-
sion :

" Ses auditeurs savent parfaitement que les
classes ouvrières sont la pierre angulaire de la
société, et cette assemblée avait été convoquée
parce qu'on avait besoin de plus d'ouvriers dans
le pays (applaudissements), et parce que l'on
désirait qu'ils fassent mieux payés, et qu'ils
eussent plus de travail."

La veille des élections, il faisait afficher
ce placard : '' Votez pour Hay !"-" Plus
de travail et meilleur salaire! " Voilà ce

lue disait l'honorable député, dans la ville
da Toronto, le 17 septembre. Les ouvriers
de Toronto ont-ils eu tout cela I Les ou-
vriers des autres parties du pays ont-ils
vu ces promesses réalisées ? Nous savons,
comme matière de fait, que, depuis la mise
(en opération de la politique nationale, le
salaire des ouvriers a baissé, et le prix de
tout ce que l'ouvrier consomme a été aug-
menté. L'Lcnorable premier ministre
avait promis do réduire les droits sur cer-
tains articles et de les augmenter sur
d'autres. On promettait une augmentation
sur les cotons, les lainages, etc., et une
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réduction sur le sucre, le café, et ainsi de
suite.

UNE VOIX: Et sur la soie et le satin.
M. ROSS: Oui, sur la soie et le satin,

choses que l'ouvrier emploie énormément.
Comment ces promesses ont-elles été
tenues ? Elles ont été tenues pour ce qui
concerne l'augmentation sur les cotons,
les lainages, la toile; mais il paie au-
tant aujourd'hui pour son thé, son
café, son sucre, etc. Et le malheur est
qu'il ne paie pas au profit du trésor, mais
au profit de gens qui en ont bien moins
besoin que lui. Mon honorable ami peut-
il me montrer comment l'ouvrier a tiré
profit de cette politique?' Toutes les pro-
messes faites à l'ouvrier n'ont-elles pas
été violée;, non-seulement collectivement,
uais séparément, les unes après les autres ?
Son salaire n'est pas plus élevé ; il n'a
pas plus de travail; il émigre aujourd'hui
comme avant; tics familles entières pas-
sent aux Etats-Unis comme antérieure-
ment ; les gens sont heureux de s'arracher
aux influences gênantes de la politique
nationale ; ils savent que tant qu'ils
seront ici, ils seront poursuivis par le per-
cepteur des douanes, et que tout ce dont
ils auront besoin pour leur maison et
pour leur famille sera lourdement taxé.
,Les ouvriers de ce pays ont été trompés.
Nous accusons nos hohorables adversaires
d'avoir violé leurs promesses, et nous le
leur reprochons. Nous voulons dire au
pays qu'ils avaient promis aux ouvriers
plus de travail, de meilleurs salaires; ils
avaient promis la prospérité, et, en fai-
sant toutes ces promesses, ils savaient
qu'ils ne pouvaient pas les tenir. Lors-
qu'ils promettaient plus de travail aux
ouvriers, ils leur promettaient ce que l'ho-
norable premier ministre était obligé de
leur refuser, l'autre jour. On promettait
aux marchands de bois de grands avaa-
tages par suite de la politique nationale.
Ont-ils joui de ces avantages ? Pas du
tout. On avait promis les mêmes avan-
tages aux manufacturiers. Pour ceux-là,
et, surtout, pour les fabricants de lainages
et do cotons, et les raffineurs, ils ont joui
de tous leh avantages que peut donner la
politique nationale. Mais c'est un béné-
fice particulier où le public n'a aucune
part. Cette politique a établi des mo-
nopoles, comme nous l'avions prédit,
en faveur de quelques raffineurs, de
quelques fabricants de lainages et de
coton et de quelques compagnies poss6-
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dant (les remorqueurs. Les remor- pendant les six derniers mois de 1878.
queurs faisant le service des ports anié- Le résultat se réduit (loue à ceci : nous
ricains aux ports canadiens, ou qui navi- avons -importé une quantité extraordi-
guent dans les eaux internationales, sont naire de sucre capable de fournir ti
exempts du droit sur le charbon ; ceux chargement à dix petites gcoëlettes et de
qui font le service sur les eaux cana- donner de l'emploi à 100 ou 20)ù hommes
diennes doivent payer 50 centins par tonne peut-être. Et parce que nous avons eu
sur le charbon qu'ils brûlent. Le tarif cette petite augmentation de 4,721 tonnes
ne devrait pas donner à l'un un avantage de sucre dans notre commerce de trans-
sur l'autre. Celui qui possòxde un reinor- port, nos honorables adversaires disent
queur naviguant sur un canal devrait que nous sommes sur la route de la pros-
Jouir des mêmes priviléges que celui dont périté et (lue les jours de lhalcyon, jours
les remorqueurs sont partout ailleurs. (de paix et d'abondance, paraissent à l'ho-

Prenons le droit sur le maïs. Le cul- rizon. Je n'y vois pas un si grand avait-
tivateur paie un droit de 7- centins sur tage, je n'y vois pas uit signe de pros-
le maïs et ne reçoit aucune remise ; le périté dont ils puissent se vanter.
fabricant d'amidon reçoit une remise de On peut en dire autant du commerce
5 centins sur chaque minot de maïs qu'il de thé. J'ai étudié les statistiques qui
emploie pour la fabrication de l'amidon: ont rapport à ce commerce, et j'ai vu que
n'est-ce pas injuste ? Est-ce que cela ne pendant les six derniers mois de 1879,
suffit pas pour condamner cette politique nous avons importé de la Chine et
prétendue nationale ? du Japon 470 tonnes de thé de plus

Les honorables ministres ne peuvent que nous n'en avions importé pendant
appliquer leur propre tarif. De leur les six derniers mois de 1878. Et là-
propre aveu, il n'a pas réussi, et la popu- dessus l'honorable ministre des chemins de
lation en souffre : voilà où en sont tous fer s'extasie sur la renaissance <lu com-
les avantages qie l'on se promettait de merce avec la Chine. L'honorable mi-
tirer du tarif. On dit aussi qu'il a réussi nistre sait que nous n'importons pas une
à faire renaître le commerce avec les seule livre de thé directement de la Chine;
Indes Occidentales, commerce qui était il sait qu'il n'y a pas un négociant
très languissant, parait-il, sous l'adminis- canadien qui importe une seule livro de
tration de l'honorable député <le Lanbton thé, mais que ce thé nous vient de maisons
(M. Mackenzie). On prétend que ce coin- de Boston ou de New-York ; c'est tout
merce a pris une nouvelle vigueur. Je simplement nos importations que nous
nie suis donné la peine de m'en informer, I passons aux maisons de Boston et de
-et voici ce que j'ai appris. Il parait New-York. Mais supposons même que
que certain commerce est passé de ce thé nous vienne directement de la
l'Angleterre aux Indes Occidentales. Chine, est-ce que ce serait un signe
Je n'y vois aucun avantage pour nous. éclatant du retour de la prospérité ? Cela
Un navire canadien allait en Angle- donnerait un chargement à un navire
terre avec une cargaison de denrées ou d'environ 500 tonneaux, employant 10 ou
(le bestiaux, et il rapportait du sucre 15 hommes d'équipage. Est-ce là, mon-
comme fret de retour. Avec le système sieur l'Orateur, cette prospérité inouïe
actuel, il est obligé de prendre d'autre dont ils nous parlent? " Les petits ruis-
fret de retour oit (le revenir sur lest. Toute seaux font les grandes rivières." Nos lono-
cette amélioration consiste en ce que le rables adversaires sur une cargaison de
navire qui va aux Indes Occidéntales thé bâtissent la prospérité d'une nation.
prend du fret de retour, au lieu de celui Quelques cargaisons de sucre venant des
qui va en Angleterre. C'est tout simple- l'Antilles rendent le Canada heureux et
ment un commerce transféré de la Grande- riche ! Mais les taupinières dont ils nous
Bretagne aux Antilles. Nos adversaires i font des montagnes ne sont que destau-
croient peut-être y voir quelque avan- I pinières après tout. Dans leur conscience,
tage ; pour moi, je n'en vois pas. Même ils savent qu'ils trompent le pays, comme
s'il y ! vait là un avantage, quelle en pst ils l'ont trompé en 1878. Ils disent
l'étendue ? Sous leur régime, nous avons que le commerce et la marine refleuris-
importé des Antilles, dans les six der- I sent. Peut-être la marine est-elle
niers mois de 1879, 4,721 tonnes de sucre très prospère, mais je trouve dans le
de plus que nous n'en avions importé 1 Monetary Times les statistiques suivantes:
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en 1868, Québec à construit treize navires: donc a dit, monsieur l'Orateur, que la
tonnage, 10,978 tonneaux; valeur, $434,- prospérité n'est pas une question de temps ?
,680. En 1879, Québec a construit, non , Qui donc a dit que les actions monte-
pas treize, mais dàux navires : tonnage, raient, que la prospérité reviendrait et
2,960tonneaux; valeur, $105,971. N'est-ce 1 que les nuages se disperseraient ausst 't

pas là faire revivre le commerce et la après la chute du gouvernement libéral ?
marine donner du travail aux char- L'honorable chef du gouvernement disait
peutiers de navires, aux cordiers, etc. I à Parkhill
C'est faire revivre le commerce d'une " Si les conservateurs gagnaient unemjorit,
drle de manière. la confiance reaUtrait immédiate'nent, et mxêine

Mais j'ai encore autre chose à dire sur avant 'établisscnctt du nouveau tarif, los ina-
cette question du co i iorce : au lieu nufacturiers auraient de telles epérances <tans
d'au menter, il a diminué, si l'on en croit l'avenir qi'ils emwploicraient plus d'ouvriers,

ferrient circuler plus d'argent, et agradiraient
les rapports soumis à la Chambre. Jy leurs opirati ns ;tout cela serait aantageux
vois que, dans les six derniers mois de pour les cultivateurs. Du mo:nent a na tarif
1878, nous avons importé et exporté une 1 dont l'effet serait de garder le Canada pour les
valeur de $8,000,000 en marchandiss< de Canadiens, serait adopté, la confiance et la pros-

plus que nous n'en avons importe et périté renaitraient."
exporté dans les six derniers mois de Ils ne nous demandaient pas d'attendre,
1879. J'ajoute les importations aux ex- à cette époque; tout ce qu'ils demandaient,
portations ; car l'ensemble du commerce c'était d'atteindre le pouvoir. Le fait de
du pays comprend le total des opérations la défaite du parti libéral, disaient-ils,
de la marine marchande, des chemins de suffirait à raiener la prospérité et. à don-
fer, des expéditeurs, des employés des ner une impulsion nouvelle ait commerce
docks et des ports. Eh ! bien, je dis que du pays. iotit ce qu'il fallait, c'était <e
les importations et les exportations repré- leur donner le pouvoir. Ce sont là leurs
sentent, pour les six derniers mois de promesses, faites avant les élections.
1879, une valeur de $8,000,000 de moins Maintenant qu'on leur demande (le tenir
(lue pour les six derniers mois de 1878. ces promesses, ils se font humbles et
Est-ce que cela signifie l'accroissement du disent : Nous ne sommes pas encore prét4
commerce du pays I Est-ce que cela à subir notre procès ; nous étions prêts
augmente le salaire des journaliers ? avant d'atteindre le pouvoir nous pou-
Est-ce que cela augmente la richesse vions alors faire de telles promesses
des armateurs et des compagnies de mais mantenant que -vous nous demandez
chemins de fer ? La manière dont les hono- de teni u ces promesses, nous ne sommes
rables messieurs s'y prennent, et les pas prêts ; c'est trop tôt ; retrardez le jour
moyens qu'ils emploient pour démontrer dlu jugement ; ne nous condaimnez pas
que la politique nationale est un bienfait encore. Il est vrai que, avant d'être au
pour le pays, sont si absurdes qu'il n'est pouvoir, nous avons dit qu'il y aurait un
besoin que de les exposer ai jour pour en éa général, une amélioration sensible du
ftire justice. conmmerce. Maintenant ue nous somme r

Il estabsurde de dire que, si les droits apouvoir, nous savons que nous n'avons
sur les denrées sont augmentés, il ne pas teN ce que nous aviosm s promis.
s'ensuit pas que le prix de ces denrées Ils demandent (lu temps, et c fait seul
doive être augmenté. S'il est vrai, comnme prouve qu'ils savent que la prospérité pro-
on l'a prétendu, que nous payotis $7,000,a mise par eux n'est pas encore arrivée.
000 de plus qu'auparavant, il est évident Nous avons de leur propre bouc;e un
qu'on ne peut percevoir cette somme sans aveu qui les condamne. Nous les dénon-
quem les prix soient augmentés. Si les ons comme ayant violé leurs promesses,
droits sur les lainages sont augmentés, le dans leur ensemble et dans leurs détails,
prix de ces'articles doit être augmenté envers tous les habitants du pays, depuis
aussi. Dire at peuple qu'il baie plus de le marin jusqu' l'ouvrier de 'hantie r
droits qu'auparavant, et que cependantý ses dans le fond des bois ; depuis la plus'
denrées ne lui cotent pas plus cher, c'est humble ménagère, jusqu'au plus riche
spfculer sur la crédulité du pays. millionnaire. Nous les tenons respon-

Mais, disent nos honorables adversaires, sables d'avoir volé toutes leurs promesses;
la prospérité n'est pas l'uvre d'un jour i et si l'on demandait aujotrd'hui fhonnête
le tenps seul peut la faire revivre. Qui opinion du peuple, la réponse serait diffé-
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rente de celle qui a été donnée il y a
quelque temps.

Je ne suivrai pas plus loin l'honorable
préopinant. Je voudrais seulement faire
encore quelques observations sur les chan-
gements que l'honoral.le ministre des
finances se propose d'apporter au tarif.
U des ionorables députés de la droite
prétendait qu'une des plus importantes
qualités d'un tarif devait être la prmaiî-
nance, et qu'il était dangereux d'y faire
des changements. Je me rappelle que,
lorsque l'honorable député (le Huron-
Centre, en soumettant le budget, avait
annoncé quelques changements du tarif,
l'honorable ministre les chemins (le fer
coidanna ces changements et déclara
qu'ils démoralisaient et entravaient consi-
dérablement le commerce du pays, et
voilà qu'on nous propose de faire une cen-
taine de modifications dans h tarif. Des
articles compris dans une 'classe sont
transportés dans une autre. Comment
reconnaîtrons-nous, à la fin, ce tarif qui
devait-être une merveille, si on le
le moditie ainsi tous les ans ? Il était
merveilleux, à la dernièra session, et
je suppose qu'il l'est encore, même avec
les modifications que l'on se propose d'y
faire. Il n'est plus ce qu'il était l'année

tionnés au tarif? J'ose prédire que, pen-
dant l'année prochaine, ce droit ne rap-
portera pas 15 sous à l'honorable ministre.
Pourquoi importerions-nous de la laine
que nous pouvons trouver chez nous ?
C'est la duperie la plus évidente que l'on
puisse pratiquer ; c'est promettre la proie
et ne donner que l'ombre.

Nos honorables adversaires prétendent
que le tarif est aussi populaire aujour-
d'hui que lorsqu'il a été présenté en 1879,
et ils disent que, en raison de leur poli-
tique financière, tout le monde espòre et
compte sur le retour de la prospérité : que
le marchand de bois espère, que le culti-
vateur espère, que le manufacturier es-
père, et qui donc n'espère pas? Qui-
conque a suivi l'exposé financier (le l'ho-
norable ministre a du voir qu'il y a au
moins une personne qui n'espère pas.
Jamais un ministre n'a fait à une assem-
blée législative un exposé financier plus
malheureux que l'honorable ministre des
finances. S'il avait quelque confiance,
sa voix, ses manières, son geste ne l'indi-
quaient certainement pas. Au contraire,
il était tout à fait évident que, s'il avait
rendu l'espérance aux industries du pays,
il n'en avait pas gardé pour lui. Nous
avons des preuves que la politique natio-

dernière. Des articles passibles de droits nale n'est pas si populaire qu'il le prétend.
l'année dernière en sont maintenant ex- Nous avons en une élection générale dans
emptés. Comment pourrons-nous savoir ice d'Otario, enjuin dernier, et
ce que l'honorable ministre entend par sa a, je crois, quelque significa-
politique nationale ? S'il continue à tion.
changer ainsi le tarif pendant quatre ou Je citerai pour appuyer mon dire,
cinq ans, il se réduira peut-être à une quelques extraits des discours prononcés
" protection incidente," on peut-être re- pendant la campagne électorale. M.
tourneronis nous au libre-échange qui fût Meredith, le chef (e l'opposition, a pré-
le point de départ de l'honorable ministre tendu que la politique nationale était en
dans - sa province. Peut-être est-ce un cause, que c'était une des principales
moyen détourné dont il se sert pour re- questions sur lesquelles le peuple avait à
venir à sa première opinion, qui, proba- se prononce,.
blenent, après réflexion, lui paraît encore Voici ce qu'il en disait
meilleure. "Une des raisons pour lesquelles le gouver-

Ce tarif merveilleux a en besoin de mo- nement d'Ontario devrait être renversé, est
difications. Elles nous ont été soumises, qu'ilsest déclaré ouvertement opposé à la poli-
et quelques-unes sont vraiment extraor- tique nationale. Il était persuadé que le 5
dincires. L'honorable député de Lamb- juin, le peuple rendrait le même verdict qu'il
ton a parlé du dîroit sur la laine. Il est avait rendu le 17 septembre."
évident que ce dr-oit a été imposé pour Y a-t-il quelqu'un plus codpétent ,
persuader aux cultiv-ateus que l'on pre dire quelle était la question populaire à
naît leurs inîtérêts. L'honorable ministre Ontario, que le chef de l'oppositionI Nous
des qfinances peut-il supposer qu'il y a un avons encore d'autres preuves sur la véri-
seul cultivateur à Ontario assez borné table base de la lutte électorale. Un

our ie pas comprendre que ce n'est jantre personnage a donné son opinion sur
qu'une tromperie, et qu'on n'a jamais im ce point. Le jour de la nomination à
porté au Canada les genres de laines men- jToronto, l'honorable M. Morris a dit "qu'il
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" était de la dernière évidence que la
lutte devait se faire sur le même terrain
que le 17 septembre." Voici, encore, ce
que dit le Mail de Toronto, qui est une
bonne autorité sur certains sujets : " S'ils
désirent franc jeu pour la politique na-
tionale, ils ne doivent pas écouter le
charmeur, si puissant que soit son
charine."

L'honorable ministre des finances a dit
à l'amphithéâtre à Toronto, en parlant
de son tarif : " Que les électeurs fassent
leur devoir de manière à déclarer leur
approbation de cette politique. " D'après
le Xail, voici les expressions dont se
serait servi sir Charles Tupper à IIa-
milton : " Il était bien convaincu qu'à
cette heure critique, leur patriotisme leur
dicterait une conduite d'accord avec le
verdict unanime du peuple donné le 17
septembre dernier." Mais les citoyens
d'Hamilton trompèrent son attente. Un
autre personnage politique, que nos hono-
rables adversaires connaissent un peu, je
crois, sir John A. Macdonald, disait à
Toronto : " En combattant M. Mowat et
son gouvernement, nous défendons la
cause de la politique nationale tout au-
tant que nous l'avons fait le .17 sep-
tembre." Nous avons donc l'aveu, en
termes clairs et énergiques, du chef de
l'opposition à Ontario, nous avons l'aveu
du chef du gouvernement lui-même, que
le champ de bataille, au moins pour les
conservateurs, était le même que celui du
17 septembre. Quel intérêt l'honorable
député de Saint-Jean avait-il dans la poli-
tique provinciale d'Ontario ? Etait - il
indispensable qu'il vint exhiber son élo-
loquence à Toronto, afin que les électeurs
apprissent à le connaître? Pas du tout.
Il était sur le point de mettre sa main
dans leur gousset, par son tarif douanier,
et il voulait réhabiliter la politique na-
tionale. Qu'est-ce qu'il connaissait de la
politique locale d'Ontario ? Autant,.peut-
être, que de celle de Tombouctou ! Quelle
nécessité y avait-il pour le député de
Cumberland de venir se mêler àla politique
d'Ontario? Aucune. Ces honorables mes-
sieurs se sont unis pour faire comprendre
au peuple que la lutte devait se faire sur
le même terrain qù'au mois de septembre
précédent. Mais les électeurs l'ont coin-
pris peut-être aussi bien qu'eux. Voyez
la ville de Toronto: en sepuembre, la
majorité était de 1,826; le 5 juin, elle était
de 125. C'est une réaction assez accusée;

mais peut-être les honorables députés <le
la droite appellent-ils cela une aîpproba-
tion de la politique nationale. Dans la
ville d'Hamiltonî, le 17 septembre, le
candidat conservateur avait une majorité
de 498; le 5 juin, le candidat de la ré-
forme était élu par une majorité de 62.

M. MACKENZIE : Le chevalier té-
nébreux n'y était plus.

M. ROSS : Les ténèbres avaient dis-
parti et avaient fait placé au grand jour.
Il y avait un chevalier ténébreux avant le
jour de l'élection, mais le. soleil avait dis-
sipé ces ténèbres. Nos honorables adver-
saires comprennent-ils que la réaction
s'est faite dans la province d'Ontario i
Ils ont choisi eux-mêmes le terrain ; sur
ce terrain ils ont préparé la lutte et dé-
ployé leur étendard ; ils ont demandé aux
conservateurs de s'y rallier autour d'eux
et <le défendre la politique nationale.
Et les différents comtés d'Ontario, On
leur a répondu clairement et îans détour :
Nous ne voulons pas'de votre politique
nationale. La condamnation prononcée
par le peuple ne laisse aucun doute à ce
sujet. Mais il n'est pas nécessaire de
troubler les quelques années qu'ils ont à
rester au pouvoir, en mettant sous leurs
yeux les pronostics de leur chute inévi-
table et prématurée ; nous n'avons pas
besoin de les embarrasser si à bonne heure
dans leur carrière : leur destin les sur -
prendra bien assez tôt.

M. PLUMB : Ecoutez, écoutez!
M. ROSS : Mon honorable ami le

député de Niagara s'appuie sur une
majorité considérable dans son comté. Jo
crois que je pourrais en compter le chiffre
sur mes doigts; il va la voir diminuer gra-
duellement, et le jour viendra où ses
vers boiteux ne réveilleront plus les échos
de cette Chambre. Mon honorable ami
fera bien de prendre garde. Le jour
de la rétribution arrivera, et la sublime
effronterie avec laquelle il parle ici doit
elle-même avoir un terme. Sa tombe, oà
il n'est pas préparé à descendre, je le
sais, Est déjà creusée. Nous pouvons à
tout moment nous attendre à être appe-
lés à chanter son requiein, et commencer
aujourd'hui même à le regarder comme
défunt, politiquement parlant.

Je ne retiendrai pas plus longtemps l'at-
tention de la Chambre. Il me reste à dire
seulementque nous nous rappelons que les
ressources du pays sont limitées ; qu'il
ne faut pas taxer les 4,000,000 de Cana-
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diens qui peuplent notre pays jusqu'à les ! échange I C'est matériellement impossible..
réduire à la misère ou à la gêne. J.a- j Plus vous augmentez le nombre des ar-
vertis nos honorables adversaires que, s'ils' ticles passibles de droits, plus notre sys-
ne trouvent quelque moyen de diminuer , tême est vicieux, plus vous vous éloignez.
le gaspillage qu'ils ont introduit lans nos des principcs d'une saine économie, plus
fiuinces, et qui s'étale à toutes les pages vous vous mettez en contradiction avec
et à toutes les lignes de leur budget, nous les leçons qu'enseignent les grands écono-
tiniron'i par nous trouver tellement 1 mjistes politiques de l'Angleterre. Si nos
chargés d'impóts que la prospérité du honorables adversaires sont plus éclairés
pays sera graveient compromise, et que pque ceux qui ont donné au peuple anglais
103 ressources. si vastes qu'elles soient, ne son instruction économique, je ne sais

pourront. y sailire. Il est très dangereux, plus où l'Angleterre a pris sa force.
à mon avis, d'imposer au pays, pour Je les mets en garde, d'abord, contre
les travaux dintérêt public, plus de; les dépenses extraordinaires pour les tra-
dépenses qu'il n·'en peut supporter. : vaux d'intérêt public, contre tout système
Ein 187(3, j'ai présenté une résolution con- qui change le cours naturel du commerce,
cernant le chemin de fer du Pacifique, où ' et enfin, contre la tendance à détruire
je priais le gouvernement, dont j'étais un i l'entente et la bonne tarmonie qui existent
des partisans, de ne pas pousser les tra- i entre les différentes province. Nous avons
vaux de ce chemin plus activement qu'il, un territoire immense, baigné par deux
ne le pouvait faire sans augmenter les: océans, capable de nou:rir une population
impôts. Les honorables députés manque- de trente à quarante millions d'habitants.
raient au mandat qui leur est confié s'ils Notre pays possède de vastes ressources
surchargeaient le peuple d'impôts, de que nous pouvons faire valoir honnête-
quelque genre que ce soit, au point de ment et justement, aux yeux de l'Europe,
compromettre les ressources du piys, et: comme un champ fertile où ses émigi-ants
la postérité maudirait le jour ot le parti; pourront s'assurer une existence aisée. Si
conservateur est arrivé au pouvoir. nous embarrassons notre commerce de

Il y a encore un autre point auquel les réglements vicieux, ne laissant aucun
honorables députés doivent prendre garde. avantage à l'émigrant qui viendrait s'éta-
'ils adoptent un système de représailles, blir chez nous, comment pouvons-nôus
lo;nne on veut en faire un du système espérer les attirer vers nos rives ? Si tout
actuel, nos voisins seront tentés de nous ce qu'il consomme paie plus de droits que
suivre sur ce terrain, ce qui créerait un' chez liii, il ne viendra pas sur nos terres,
isprit d'antagonisme entre eux et nous et et nous perdrons cette augmentation de
jetterait le trouble dans les relations com- population que nous serions en droit d'at-
imerciales que nous avons avec eux. J'a- tendre sous un régime plus favorable. Ce
vertis les honorables messieurs de la que les honorables députés devraient faire,
droite qu'ils font aucommerce du pays un c'est de prendre tous les moyens possible-
mal auquel une politique contraire sera pour rendre ce pays attrayant, par un
peut-être impuissante à remédier. Nous meilleur système de droits de douane. Les
étions prospères sous l'opération du traité honorables députés de la droite applaudis-
de réciprocité ; pourquoi ? Parce que nos sent ironiquement les mots de : " pays du
relations commerciales avec les Etats- bon marché." J'entends par là un pays
Unis étaient continuelles ; notre prospé- où lez affaires ne sont pas gênées par
rité provenait du libre-échange entre les toutes sortes d'entraves, où le progrès du
deux pays. Nos honorables adversaires commerce n'est pas enrayé par un tarif
peuvent-ils être plus sages que le parle- douanierarbitraire etvexatoire. Voilà la vé-
ment d'alors, et pensent-ils atteindre la ritable politique de protection, et siles hono--
prospérité en suivant une direction oppo- rables députésde ladroite veulent l'adopter,
sée ? Peuvent-ils espérer, on formant les je passe à leur camp avec armes et bagages.
voies du commerce, en entravant tous les Mais tant qu'ils s'écarteront de ce que je
genres d'affaire et de négoce, toutes; crois être les sains principes de l'économie
les industries et les occupations lucratives politique en ce qui regarde les dépenses,
du pays; peuvent-ils espérer, avec un sys- tant qu'ils seront disposés à entraver le
tèie vicieux de droits, développer les res- commerce et mettre des obstacles aux
sources du pays et ajouter à la prospérité relations commerciales entre ce paye et se&
que nous pourrions obtenir par le libre-' voisins, je serai leur adversaire acharné.

M. Ross.
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n'accepterai aucune des panacées avec continuer la coutume d'ajourner à It
quelles ils prétendent guérir tous les mort d'un député, excepté dans des cas
ux de la société, et je ne leur aiderai exceptionnels. Je crois que le cas actuel
taineuent pas à induire.en erreur et à est très exceptionnel. Ce n'est pas celui
per le peuple canadien. d'un député que nous voyons disparaÎtre
%M. 3IcCALLUM propose que le débat dans le cours ordinaire des choses, et
t dont nous savons que le sige sera désor-
La motion est adoptée et le débat est mais occupé par un autre ; non, il ne
urne. semble que nous l'avons vi tomber, il me

La Chambre s'ajourne semble que nous l'avons vu expirer sur ce
à minuit moins fauteuil, qui est là, vide, devant moi. Je

dix minutes. suis tellement frappé do cette mort, et.
________je sens qu'elle a tellement impressionné

tous les députés qu'il nous serait complète-

C1IAMBIW DE O MNS ment impossibled(e discuter quoique ce soit,CHAMBREd'entreprendre aucun travail au milie

Lundi, 15 mars 1880. du deuil où nous sommes plongés.
Lundi,15J'ai connu notre regretté collègue depuis

I. l'Orateur prend le fauteuil à trois bien des années; je l'ai connu homme d'af-
faires avant qu'il débutât au parlement.

1 J'ai eu de% relations d'affaires, des rap-
Iports très intimes avec lui, et je puis lui

RT SUBITE DE L'HONORABLE MON- rendre le témoignage qui est sur toùtes.
SIEUR HOLÇON. les lèvres, qu'il était dans le commerce de

SiR JOHN A. MACDONALD: Avant la vie privée, de la vie sociale, (te la vie
e la Chambre procède à ses travaux ha- commerciale et de la vie politique, un
uels, un pénible devoir m'oblige à lui parfait et honnête homme. La position
mander de s'ajourner. C'est avec la qu'il occupait au parlement était unique.
s profonde douleur et le plus sincère Quoiqu'il fût très attaché à son parti, et
tret que j'ai appris, hier, la fatale non- qu'à mon point de vue, il se laissait
.e du décès d'un de nos collègues les quelquefois entraier trop. loin pour la
ts estimés et d'un des plus anciens servir, il n'a cependant jamais sacrilié à
nbres du parlement. Il mie semble le ses sympathies politiques la -ectitude de
r il n'y a que quelques instants, plein son jugement et l'amour ardent qu'il por-
vie et d'ardeur, dans toute la force de tait à son pays. 1l s'est tenu à lécart
brillante intelligence, jouissant, en ap- des querelles les plus envenimées, et nous
rence, d'une exaellente santé, et rem- tous, de notre côté, tious avions la plus
ssant les devoirs journaliers de l'utile grande confiance en lui pour tout ce qui
ssion qu'il s'était donnée au début de concernait l'honneùr, la dignité et la pros-
carrière parlementaire, et qu'il a fidèle- périté du Canada et de la province à
nt remplie jusqu'à la fin. C'était laquelle il appartenait avant la Confédé-
rticulièrement à moi, monsieur l'Orateur, ration. Il s'était acquis une position où
proposer cette motion comme l'humble il savait se rend-e plus utile au pays que
pression de la considération que j'avais dans toute autre. Il avait su se sous-
ur lui. Nous n'avons, jamais appartenu traire à l'acharnement des luttes de parti;

même "'parti politique. N ous avons il navait à cSur que les intérêts du pays,
jours été des adversaires en par- et il était fier à juste titre d'êt-e considéré
ment ; mais, malgré ces différences d'o- comme une autorité sur le droit parlemen-
nion, je suis heureux et fier de pouvoir taire.
e maintenant que nous avons toujours Je ne crois pas qu'il y ait personne, ici
liés d'une sincère amitié. Je connais- ou au Sénat, qui puisse se rendra aussi

s et j'appréciais ses nobles qualités, et utile à la Chambre, aussi utile aux dépu-
ut-être nie rendait-il un peu de l'estime tés, aussi utile au pays. Sans employer
e j'avais pour lui. Du consentement ce mot dans le sens qu'on lui donne pour
anime des deux partis et après une dis. désigner un parti, je puis dire de lui que
ssion à laquelle, il m'est pénible de le ses idées étaient essentiellement conserva-
e maintenant, il avait lui-même pris trices; et lorsque des intérêts particuliers
Lt, on avait décidé de ne plus et des droits acquis étaient en jeu, on le
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trouvait toujours défendant ces intérêts et jouissait parmi nous. Il m'est complète-
ces droits ; et si, par quelque mesure
hâtive, révolutionnaire et hardie, on
essayait d'y toucher, il était toujours là
pour s'y opposer. Il était toujours dis-
posé à défendre les droits de la propriété.
Nous savons tous comment il combattit
les combats de la liberté politique et de la
liberté constitutionnelle.

Je sais quels regrets sa mort laisse au
ceur de ses amis politiques parmi nos
collègues, je sais quels services il leur ren-
dait. J'apprécie l'étendue de leur perte
ni tis du fond du ceur, je dis et je crois
que la Chambre toute entière perd autant
que ses amis de l'opposition.

Et si la Chambre ressent aussi vive-
ment cette perte, quels ne doivent pas
être les regrets, la douleur le ses amis
personnels i Nous nous connaissions
depuis si longtemps ! depuis sa jeunesse,
depuis près d'un siècle ! C'était un des
derniers vétérans die ce vieux parti que, il
y a des années et des années, nous rei-
contrions au parlement, et je sens la vérité
de ees paroles d'Edmund Burke : " Quelles
ombres nous sommes et quelles ombres
nous poursuivons ! "

Monsieur l'Orateur, nous devons, je
crois, faire, aujourd'hui, exception à la
règle ordinaire. Je suis convaincu que,
si un député voulait entrer aujourd'hui
dans la discussion d'un sujet de quel-
qu'importance, il n'aurait qu'à regarder
devant lui ce fauteuil vide, qu'à se rap-
peler la physionomie qi bienveillante de
celui qui l'occupait, pour ressentir le
besoin de marquer le respect dû à la mé-
môire du défunt en remettant les affaires
à un autre jour.

M. MACKENZIE : Tout le monde,
monsieur l'Orateur, se joindra de grand
coeur aux justes éloges décernés par l'ho-
norable préopinant à notre regretté col-
lègue, et ceux surtout qui, depuis si long-
temps, ressentaient sa bienfaisante in-
fluence, ceux qui connaissaient l'excellence
de ses qualités perionnelles. Il est im-
possible à ceux qui ont été longtemps les
compagnons de sa vie publique de se
rendre compte du vide qu'il a laissé dans
son parti, dans la Chambre et dans le
pays. Je regarde sa mort comme une
calamité nationale. Nous ne devons rien
omettre, nous, ses anciens collègues, pour
faire comprendre au pays, et surtout à sa
famille affligée, la considération dont il

SIRa JoHN A. MAoDONiÂD.

ment impossible d'exprimer.. .
(L'honorable député, suffoqué par l'émotion,

ne peut continuer.)
M. LAURIER : En face de cette imi-

mense douleur, de cette calamité nationale,
s'il m'était permis d'exprimer mes senti-
ments personnels, je dirais qu'il nest per-
sonne ici qui ait plus que moi raison de
regretter la mort de monsieur Hlolton.
J'eus la bonne fortune, tout jeune encore,
d'obtenir son amitié, et depuis ce moment
jusqu'à celiii de sa mort prématurée, con-
bien de fois n'ai-je pas eu l'occasion d'ap-
précier les nobles qualités qui l'ont rendu
cher à tous ceux qui l'ont connu ! Les
membres de cette Chambre qui ne con-
naissaient que l'homme public, qui ie
savaient de lui que ce qu'il faisait ici,
ont pu apprécier ses vertus civilues ; ils
ont admiré la grandeur d'âme qu'il met-
tait dans toutes ses acsions, la juste per-
ception qu'il avait de son devoir, sa fidé-
lité à le remplir ét la noble manière avec
laquelle il savait s'en acquitter.

Ils ont aussi pu apprécier la force sans
animosité, la modération sans faiblesse
avec lesquelles il défendait ses convictions.
Mais ils ne le connaissaient pas tout
entier. Ceux qui étaient assez heureux
pour jouir de son amitié savaient que ses
vertus privées égalaient ses vertus publi-
ques ; ils connaissaient son attachement
inébranlable pour ses amis, son ar-dente
affection pour sa famille, son noble et
tendre ceur qui se montrait partout,
dans les grandes comme dans les petites
choses. Maintenant, il n'est plus. Le
plus grand éloge que l'on puisse faire de
lui, est celui que l'honorable premier mi-
nistre vient de prononcer, en disant que
sa perte serait presque aussi vivement
ressentie par ses adversaires que par ceux
dont il partageait les opinions. Il a été
mêlé pendant toute sa vie aux luttes de
la politique active ; il a été toute sa. vie
très dévoué à son parti ; et, cependant,
nous avons la consolation de voir que
dans ce pays, oà les lut:es dle la politique
engendrent tant d'animosités, il n'a pas
laissé un seul ennemi. Il est regretté par
ses amis et par ses adversaires politiques,
et les uns comme les autres partagent la
douleur qui assombrit cette salle. Ce
deuil subsistera non-seulement jusqu'à la
fin de la session, mais pendant bien des
sessions encore. Personne, monsieur
l'Orateur, ne ressentira plus vivement sa

(COMMUNES.]64A8 Mort subite dle l'honorable X. Holton.
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perte que ses compatriotes d'origine fran-
çaise. Tous les Canadiens français, sans
distinction de parti, sentent que l'homme
qui vient de nous quitter était un trait-
d'union entre les éléments hétérogènes qui
composent la population. Notre province
était devenue sa patrie d'adoption; il avait
vécu toute sa vie parmi nous ; il était
continuellement au milieu de nous, et
nous le regardions toujours comme un des
nôtres. Il était naturellement porté à
prendre le parti du plus faible contre le
plus fort; ses sympathies lui firent souvent
prendre notre parti, à nous les Canadiens-
français, et son nom était vénéré partout
dans notre province de Québec, et partout
au Canada où l'on parle français. Mais
nous l'avons perdu, et notre perte est irré-
parable.

M. WRIGHT : Eu ma qualité de
collègue du regretté député de Cha-
teaugiiay à la législature depuis 1863,
j'espère que l'on me permettra d'ajouter
quelques mots aux éloges mérités que le
premier ministre lui a décernés, et de
placer mon dernier tribut, un simple
rameau de pin d'Ottawa, sur la tombe de
celui qui s'était si bien acquis notre estime,
notre respect et notre admiration. Ce
malheur a été si soudain, si extraordinaire,
que la Chambre ni le pays ne peuvent
encore apprécier la perte qu'ils ont faite.
Nous avons éprouvé des pertes cruelles,
dont les vieux députés ont gardé le souve-
nir. Lorsque M. McGee mourut, lorsque
sir Georges Cartier descendit dans la
tombe, lorsque d'autres hommes distingués
quittèrent ce monde pour un monde meil-
leur, nos cours furent cruellement frappés.
Mais, à part celle de M. McGee, il me
semble qu'aucune de ces morts ne nous a
aussi douloureusement surpris que celle
que nous déplorons aujourd'hui. Dans
les occasions précédentes, nous avions eu
quelques pressentiments du malheur qui
nous menaçait; aujourd'hui, il nous frappe
soudainement, inopinément. Nous nous
rappelons les excellentes qualités de notre
regretté collègue, la part active qu'il pre-
nait à nos délibérations ; nous nous rap-
pelons que, avec un autre défunt, John
Hillyard Cameron, il était un oracle que
tous les députés des deux partis consul-
taient avec la plus grande confiance, et
nous sentons bien que notre perte est
presque irréparable. fl cachait sous un
extérieur réservé et sérieux la vivacité de
l'affection pour ses semblables, et nous,

simples soldats, qui ne prienions pas le
premier rang dans la discussion, nous
savions que nous pouvions avec confiance
et toujours lui demander- un avis ou un
conseil. Aussi, notre propre.chef l'a dit :
ce n'est pas son parti seulement qui le
regrette, mais c'est le pays tout entier.
Humbles soldats de l'armée conservatrice,
nous l'avons combattu, nous n'avons pas
suivi sa politique, mais cela ne nous em-
pêchera pas de·déposer un modeste bou-
quet sur sa tombe et de lui adresser le
dernier adieu.

M. LANGEVIN : Je ne veux pas lais-
ser passer cette occasion sans joindre ma
voix, dans la langue qui m'est la plus
familière et que parlait si bien le regretté
défunt, à celles du chqf du gouvernement
et du chef de l'opposition, pour exprimer
les regrets et la douleur que nous avons
éprouvés à la nouvelle (le la mort de notre
regretté confrère. M. Holton a été au-
delà d'un quart de siècle membre du par-
lement, et, pendant presque toute cette
période, j'ai eu l'honneur et la satisfaction
de siéger, en Chambre, avec lui; et, bien
que nous nous soyons trouvés, par les cir-
constances, dans deux partis -politiques
différents, néanmoins, l'honorable membre
n'a jamais traité les questions de manière
à ne pas pouvoir rencontrer, le lendemain,
ses adversaires et à leur serrer la main
comme la veille. Pour ma part, je com-
prends que, non-seulement c'est une
grande perte pour la Chambre, et surtout
pour son parti, mais je considère que, pour
notre province de Québec, la mort de M.
Holton est aussi une perte très considé-
rable. M. Holton n'appartenait pas à
notre parti politique, mais nous le récla-
inions comme l'un des nôtres, comme un
citoyen distingué qui faisait honneur à
notre province. Pour ma part, je ne puis
que concourir dans tout ce qu'a dit l'ho-
norable chef du gouvernement, lorsqu'il a
exprimé, en termes si bien sentis, combien
est grande la douleur que nous avons
éprouvée en apprenant la mort du député
de Chateauguay ; que cette mort est un
coup terrible pour nous tous, et qu'elle
devrait nous avertir, -"crtout ceux d'entre
nous qui ont déjà pabé cinquante ans,
que notre tour pourrait arriver bientôt,
et que nous devrions tous agir de manière
à ce que ceux qui resteront derrière nous
puissent dire, comme on peut le dire main-
tenant de M. Holton, qu'il n'a pas laissé
un seul ennemi après lui.

M[ort subite de
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M. COURSOL : Comme représentant vient d'enlever à sa famille, à son pays
d'une des divisions importantes de la cité nais j'ai senti que je ne devais pas faiblir
de Montré.al, où la mort de notre estimé n
et regretté collègue est maintenant li iner les sentiments que m'inspire cette
cause d'un deuil général. je croirais man- mort foudroyante, sentiments qui, j'en
quer à mon devoir et aux sentiments de suis persuadé, sont partagés par tous les

lon propre cœur si je ne venais vous bitants du Canada, et surtout de la pro.
demander permission, msieur l'Orateurvice de Qébec. Au oment même
d'apporter imoi tribut d'éloges et de oà.je parle, on reçoit des dépêches télé-
regiuet sur la tombe entr'ouverte de ce graphiques vcnant des diverses parties du
citoyen, de cet ami si estimé de nous tous pays et annonçant les vifs regrets que
et que j'ai si bien connu. L'honorable cette calamité a causés à la population
m :nsieur Holton est mort comme un sol- toute entière. Je .xrois que cette Chambre,
dat au milieu de la bataille ; il est mort à en permettant aux députés d'assister aux
son poste, où, depuis tant d'années, il funérailles (lun homme aussi distingué et
remplissait si fidèlement, si honnêtement aussi véritablement patriote, accomplira
et avec tant de dévouement ses devoirs un devoir aussi juste que mérité ; et je
de représentant. ,Tous ceux qui ont s persuadé que la cité de Montréal en
connu monsieur Hoton, comme les ci- cette circonstance fera comme elle a tou-
toyes, de -Montréal l'ont connu et comme jours fait pour ses hommes d'élite.
je l'ai connu moi-m e, reconnaissent que nM. GAItLT Je tiens à exprimer, en
dan, sa vie publique ainsi que lans sa mvie nia qualité (le représentant d'une des di-
privée, il était franc, loyal et sincère dans visions électorales (e Montréal, mes re-
ses convictions ; il en a par-tout et an tout grets sincères de la mort de lonorable
temips donné la preuve, et la nationalité épuré le Chnteauguay; cette mort nous
canadiennie-française n'oubliera ja gais a pris par durprise et a créé une doulou-
les ser-vices qu'il lui a rendus. Il sa--ait remise impression dans tout le pays. M.
être juste, -et il s'es-t montré supérieur lton était universellement connu et
aupx etanen défendant les droits légi- estimé. Je ne sauraifsexprimer ce que
tinî"s des Cinadip--fraitçais dans bien oje ressens en cette pénible circonstance;
des circonstances difpicilees, oa d'autres je ne s'aurais dire combien j'ai été affecté
homfes n'auraient pas osé faire comme par la mort soudaine de notre regretté
lui. Les C-zuadieils-français lui en sont collègue. C'est une perte, cruelle, non-
reconnaissants, et je crois être en ce seulement pour so comté et pour
moment leur interprète en disant que sa Montréal, nais pour la Chambre et pour
ncort laissera un vide qui se fera long- le pays tout entier.
temps ressentir dans les rangs de leurs M. BÉCHARD: Qu'il me soit permié
amis d'origine étrangère. Comme citoyen de joindre na voix à celles qui viennent
dans la vie publique, comme homme dans de se faire entendre pour rendre un der-
sa vie privée, un volume suffirait à peine à nier homage a celui qui fut notre col-
raconter ses louables actions et ses rares lègue distingué, et dont la ort soudaine
vertus. Comnue citoyen, il a prêté son et inattendue vient de jeter la Chambre
concours à toutes les euvres de charité cans le deuil et la consternation. Depuis
publique ; et les pauvres qu'il a secourus 1854, époque à laquelle il entra dans la
pourraient seuls nous dire ses nombreux vie parlementaire, monsieur olton a
acte de charité privée, auxquels son coeur joué un rle des plus importants et occupé
était naturellement enclin. Aussi les une position des plus éminentes dans le
pauvres le regretteront amèrement. J'ai moue politique du Canada. Fortement
été mioi-mnMe témoin des actes de bien- attaché à ses principes politiques, il pos-
faisanice accomplis par cet hommie, e m des sédait, néanmoins, l'art de les exposer et
circonstances où bien d'autres en auraient ve chercher à les faire prévaloir, on-
fait étalage ; muais pour lui, c'était un seulement avec une grande lucidité din-
secret : faire du bien dans le silence était telligrence et une grande puissance. de
soi plus grand plaisir, et c'est aujourd'hui, raisonnement, mais encore avec ce ton
sanîs doute, sa juste récompense. J'aurais convaincu, exept de toute ostentation
vou1j avoir un instant pour nie préparer cette simplicité, cette urbanité de mantières
à parler des vertus de llomme de bien, qui, tout en le faisant chérir de ses amis,
des mérites du bon citoyen que la mort commandaient en mêie temps le respect

M. COURSOL.

(COMMIUNBS.] l'honorable 3M. Holton.
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et l'estime de ses adversaires. Ce n'est
pas peu que d'entendre dire de toute part,
dans cette Chambre, que cet homme de
bien, après une carrière parlementaire
d'au-delà de 26 ans, ne laisse pas un seul
ennemi.

Le pays vient de perdre un grand
citoyen, un patriote distingué ; mais la
perte soufferte par cette Chambre est plus
sensible encore. Le rôle important qu'il
remplissait ici, et pour lequel il était de-
venu une autorité des plus compétentes,
en faisait l'un des imembres les plus utiles
et les plus distingués du parlement. On
sentira longtemps, ici, combien il sera pé-
ihle d'être privé des conseils de cette
sage expérience qui l'avait fait surnom-
mer, à juste titre, le Nestor de la
Chambre.

M. PLUMB : La mort de l'honorable
député de Chateauguay a été une grande
perte pour clycun des membres de cette
Chambre ; et, en face de ce malheur
commun à tous, je prendrai la liberté de
me joindre au deuil universel et aux
éloges mérités qui ont été décernés à celui
qui vient de nous quitter. Il est juste'
que nous parlions de lui dans cette
Chambre, où sa vie intellectuelle s'est ma-
nifestée et développée, où il s'est fait le
mieux apprécier du public, où il a le
mieux gagné l'estime de ses concitoyens
en général et de nous, ses adversaires
affligés. Il n'y a que quelques heures,
notre regretté collègue semblait en pleine
.jouissance de la vie et.de la santé, et il
remplissait ses devoirs d'homme public
avec un exactitude rigoureuse qui pour-
rait servir d'exemple à tous les députés.
Il n'y a que quelques heures, je siégeais
à côté de lui au comité des banques et du
commerce, où il apportait, comme à tous
les comités dont il faisait partie, les lu-
mières d'un esprit sain et d'un jugement
conservateur et éclairé. Je ne puis rien
ajouter, sur ce sujet,aux paroles émues de
l'honorable chef du gnuvernement. Quel-
ques instants avant sa mort, j'entretenais
avec lui une longue et agréable conversa-
tion où il me parlait du regrettésirGeorges
Etienne Cartier et de quelques incidents
de leur vie politique commune. Je le
croyais alors plein de vigueur et de santé,
et personne n'aurait pu croire, en enten-
dant son langage si animé, que nous ne
fussions pas sûrs de le garder longtemps
encore parmi nous, pour l'honneur du
pays et de la Chambre dont il était un

des membres les plus utiles. Lorsqu'il a,
quitté ses amis, samedi soir, l'ombre de la
mort l'avait déjà enveloppé ; et une heure
ou deux après, il était enrôlé dans cette
grande majorité dont nous devons tous
tôt on tard faire partie. Que l'on me
permette de dire que j'ai perdu en lui un
bon, généreux et tendre ami ; un ami
avec lequel j'ai eu les plus intimes rela-
tions sociales depuis que j'ai l'honneur de
siéger en cette Chambre ; un ami dont
J'ai reçu des avis bienveillants et des ren-
seignements instructifs, et dans la société
duquel je me plaisais et trouvais tou-
jours à m'instruire. Il avait le don de
mettre à la portée de ses auditeurs une
grande science pratique acquise par une
vaste expérience et une étude attentive
des hommes et des événements. Il avait
été, pendant son âge mûr, un lecteur cons-
tant et éclectique, et il avait ainsi meublé
sa mémoire d'un fond varié et étendu de
saine littérature anglaise. Et il connais-
sait le mieux la littérature qui est la plus
utile aux peuples qui, comme nous, s'es-
sayent à fonder des institutions bâsées sur
les libertés populaires constitutionnelles ;
celle qui a rapport aux luttes parlemen-
taires qui ont agité l'Angleterre pendant
et après le règne de Charles Ier, et qui se
sont terminées par la conquête de la
liberté parlementaire pour l'empire bri-
tannique. Il connaissait tous les détails
de l'histoire de ces luttes orageuses et en-
sanglantées, et c'était sur ce sujet qu'il
aimait à parler. La grande habileté, la
facilité et la clarté avec lesquelles il sai-
sissait les questions d'intérêt public, lui
permettaient de tirer rapidement d'exactes
conclusions et d'exprimer des opinions-
toujours précieuses et qui seront
longtemps citées ici et ailleurs.
Il connaissait parfaitement la pratique,
l'histoire et les précédents parlementaires,
et son excellente mémoire lui permettait
d'appliquer facilement ces principes aux
circonstances, et d'en tirer, avec son juge-
ment éclairé et impartial, les exactes con-
clusions. Je ne l'ai connu que tard dans
sa vie parlementaire ; quelle qu'ait été sa
manière primitive de voir et d'agir, il
avait alors mis de côté les discussions-
oiseuses pour ne considérer les choses
qu'au point de vue d'un juge. Toutes ses
actions étaient bâsées sur ce principe.

Les députés de la droite sentent qu'ils-
perdent en lui un homme qui ne pourra
guère être remplacé, un homme qui tenait-
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une grande place dans leur estime pour principaux de monsieur Holton en disant
la manière large et compétente dont il que si, aujourd'hui, tout le monde est
traitait certains sujets de fréquente occur- si pénétré de douleur, c'est que monsieur
rence. Nous savons que, pour certaines Holton pour ceux de son Îge était un
matières de législation, personne n'était frère, et pour ceux qui étaient plus
plus que lui compétent à donner un avis. jeunes que lui, un père. Voilà la véri-
A tous points (le vue, la Chambre et le table explication de ce sentiment de dou-
pays ont subi une perte irréparable. Je leur qni s'est emparé de la Chambre et
dirai à nos amis de la. gauche que l'occa- du pays. Il avait un grand caractère, de
sion ne présente où nous pouvons, en met- très-belles qualités, de rares et précieuses
tant de côté tout esprit de parti, nous qualités comme homme public, comme
réunir dans une commune sympathie et homme létat. Sincèrement convaincu
une commune douleur ; que nous compre- de la justesse de ses idées, de l'excel-
nons parfaitement quels ont été leurs seu- lence de ses opinions et de ses nr-n-
timents lorsqu'ils se sont assemblés ici cipes, il croyait pouvoir les faire pré-
aujourd'hui et quils ont vu ce fauteuil vide valoir sans causer la moindre amertume
au iien d'eux. Au pays, je dirai, de -i aucun sentiment de mauvaise humeur
cette Chambre où nous i'avons le mieux chez ceux qui pensaient différemmnent. 'A
connu et où nous avons pa le qmieux l'exempile de plusieurs grands hommes
l'apprécier, que l'immensité dle la perte dont parle l'histoire, monsieur iolton
4ju'il vient de faire est incalculable. 1 d y faisait le bien pî s par l'exemple que par
a encore, monsieur l'Orateur, un deuil plus l'enseignement. Si l'on co ettait ne
profond dont je ne puis parler. Je upes- faute, il l'attribuait plutôt la faiélesse
saierai das de soulever le voile qui cache naturelle l'espèce humaine quà une
au public la douleur e sa famille ; iais mavaise intention.
je rendrai à notre regretté collègue la Pour lui, le patriotisme exigeait dJeux
justice de lire que je ne connais pas un choses que l'on soit avant tout pour le
homme qui ait mené une vie plus irrépro- pays, et ensuite pour le parti. Pour lui,
chable. Il y en a peut-être bien peu les alliances politiques devaient toujours
parmi nous qui, s'ils ýtaient soudainement céder le pas aux grands intérêts du pays;
appelés à rendre compte de leur actes au et on l'a vu prendre noblement la défense
soierain juge, voudraie t efface du livre d'une noble cause, bien qu'il dût en cela
de leur vie aussi peu de pages que Luther se séparer de quelques-uns de ses amis.
Hamitou olton. Un homme qui comprenait ainsi la poli-

pa. MOUSSAU Lorsque la lou- tique, qui était si bien doué, devait néces-
aelle de la mort si soudaine le monsieur sairement laisser d grands regrets. Mais
solton s'est répandue par la ville, on a vu il laissait avec ces regrets une bonne et
bien <les figures attristée3, bien des grande leçon pour les jeunes gens qui
hommes à l'air très sévère qui ne poti- sont au début de leur carrière publique.
v .ient retenir leurs larmes. Il semble Son grand et noble exemple sera la conso-
que tout le monde a perdu un ami ou un lation le ceux qui le perdent, surtout des
pere. Aujourd'hui, le spectable est encore membres de l'opposition et u chef dont
plus émouvant; nous avons vt l'honorable il était l'intime ami.
chef de l'opposition accablé de douleur J'ai dit que si, pour se égaux, il était
par la mort de son ami-dont il ne put un frère, il était aussi pour les jeunes
finir l'élégie qu'il avait commencée. Nous députés un véritable père politique. A
avons vu l'honorable chef du gouverne- quelque côté dé la Chambre quon ap-
ment faire l'éloge du regretté défunt d'une partint, on était toujours certain de
voix presqu'étouffée par l'émotion. Tous trouver en l'honorable 3. loltoi un
ceux qui ont parlé n'ont été que l'écho ami, un conseiller fidèle qui ne manquait
d'un sentiment de profonde douleur. Ce jamais, sans aucun égard à l'un ou l'autre
sentiment fait honneur à la Chambre, parti, de faire part de sa grande expé-
niais il fait encore plus honneur à rieuce et de sa sagesse à tous ceux qui
l'homme qui en est l'objet et dont la venaient le consulter. On a toujours
mort soudaine a provoqué tant de dou- trouvé en A. Iolton un citoyen animé
leur dans cette Chambre et dans tout le d'un pur patriotisme, d'un véritable
pays. amour chrétien pour son prochain. En

Je crois pouvoir résumer les traits parlant ainsi de cet homme distingué, je
Mf PLUM.B.

l'honorable i. Holton.(COMMUN ES.j
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ne fais que remplir un devoir qui in-
combe surtout aux jeunes députés; car je
crois encore que nous perdons en M.
Holton plus que les députés âgés de la
Chambre.

M. TASSÉ : On me permettra peut-
être d'ajouter mon humble tribut d'éloges
aux témoîgnages de respect si éloquents
et si autorisés que nous venons d'entendre
à l'occasion de la mort si pénible et si
soudaine de l'un des membres les plus
utiles, de l'an de*s députés les plus remar-
quables, de l'un des vétérans de cette
Chambre - l'honorable M. Holton. A
tous les titres que le regretté défunt avait
à notre estime et à notre admiration, il
en est un que je regarde comme l'un des
plus beaux, comme l'un de ceux qui fai-
saient le plus honneur à son esprit et à
son ceur, le titre d'ami de la jeunesse -
d'ami et de conseiller des jeunes membres
de cette honorable Chambre. Ses con-
seils, empreints, en général, d'une grande
sagesse et fruit d'une longue connaissance
des hommes et des choses, il ne les réser-
vait pas seulement à ceux qui, servant ses
dieux politiques, avaient par là même des
titres particuliers à ses sympathies : il les
donnait avec la même bienveillance à
ceux qu'il savait enrôlés sous un drapeau
qui, pourtant, n'était pas le sien, mon-
trant ainsi que l'égoïsme- qui est l'écueil
ordinaire des partis-n'avait pu laisser
son empreinte sur sa bonne et généreuse
nature. Aussi, est-ce surtout pour obéir
à un sentiment de reconnaissance que je
crois devoir prendre la parole, en cette
occasion, dans une langue qui-je suis
heureux de le rappeler-n'était pas sans
charmes pour le regretté représentant de
Chateauguay.

M. l'Orateur, le spectacle auquel nous
venons d'assister - si douloureux qu'en
soit la cause-n'en est pas moins beau,
n'en est pas moins admirable, n'en est
pas moins grand. L'histoire nous a légué
le nom :l'un guerrier célèbre qui, non-seu-
lement pleura la mort de son rival, mais
lui éleva même une statue. Eh ! bien,
nous venons d'être témoins d'un spectacle
non moins touchant, qui n'est pas iñusité,
il est vrai, dans nos Chambres parlemen-
taires, qui fait l'éloge des institutions qui
ont pu l'inspirer, qui fait l'éloge des
hommes qui y ont pris part, mais qui,
surtout, fait l'éloge de celui qui a pu mé-
riter un témoignage de respect aussi una-
nime. Nous avons eu la preuve que si

vives, si ardentes, si acharnées même que
soient parfois nos luttes politiques, la pas-
sion ne nous aveugle pas au poinit de re-
fuser de reconnaître à un adversaire loyal
les plus beaux dons qu le Créateur lui a
départis: l'intelligence, la droiture et l'in-
tégrité, quand ces dons se trouvent réunis
à un auspi liaut degré que chez celui que
nous pleurons en ce moment.

Le regretté M. Holton était du petit
nombre de ces esprits d'élite dont on pou-
vait dire : " Nous le combattons, mais
nous sommes fiers de lui." Sur sa tombe
qui vient de s'entr'ouvrir, nous voyons les
larmes de ceux qui furent ses compagnons
d'armes, qui combattirent à ses côtés, au
milieu de vicissitudes diverses, pour une
cause qui n'est pas la mienne, mais qu'il
croyait sincèrement la meilleure ; mais
nous avons vu aussi des adversaires de

plus de vingt-cinq ans, comme le très-
honorable chef du gouvernement,témoigner
une douleur non moins vive et un respect
non moins profond pour la mémoire de
celui qui, hier encore-nouvelle et écla-
clatante preuve de l'instabilité des choses
humaines !-prenait part à nos délibéra-
tions avec son zèle et son habileté accou-
tumés.

On a dit avec raison, monsieur l'Ora-
teur, que le parti libéral dont monsieur
Holton était l'un des chefs, et que cette.
Chambre dont il était l'une des lumières,
venaient de subir une grande perte. S'il est
vrai que, malgré les services considérables
rendusk son partidans le cours d'unelongue
carrière parlementaire, il n'a dû assmner
que quelques mois seulement les graves.
responsabilités du gouvernement, il est
certain qu'il a toujours exercé une grande
influence, .une grande autorité sur son
parti.

Avec l'indépendance d'esprit qui le
caractérisait, il ne craignit pas, en plu-
sieurs#occasions, de blâmer la conduite de
ceux de ses amis qu'il croyait s'écarter
de la droite voie. Loyal à l'Angle-
terre-fermement attaché à ses institu-
tions dont il comprenait si bien l'admi-
rable engrenage-désireux de conserver
le lien qui nous unit à elle, il n'hésita pas,
il y a quelques années, à condamner un
mouvement en faveur de l'indépendance,
qui, selon lui, ne pouvait aboutir qu'à
l'annexion, par là même à la destruction
de notre autonomie nationale.

Ami de la liberté de conscience, dési-
rant voir régner l'harmonie, la bonne
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entente parmi nos populations, il réprouva nons du moins, à leur exemple-poir me
hautement toute action, tout mouvement servir d'une expression du regretté défunt,
qui pouvait être de nature à troubler la dans un débat célèbre-à ne jamaîis déses-
paix religieuse-comprenant qu'elle est la pérer de la patrie, et faisons en sorte que
blise la plus sûre de la stabilité et de la les bons enseignements qu'ils ont pu
grandeur de ce pays. .Aussi personne n'a laisser continuent encore de lui être utiles
oublié que, dans une ciraoitance célèbre, en servant de guide à ceux qui sont
alor.i qu'il siégeait à votre drQite, M. chargés <le la direction de nos destinées.
l'Orateur, il dénonea avec énergie un Ma. M. MAC DO UGALL : Si je prends la
uifesto politique qui eut alors un pénible parole, ce n'est pas seulement pour ajouter
retentissemiienit et qu'il croyait propre à aux éloges qui viennent d'être faites du
allumer la guîerre religieuse-le pire fléau regretté M. Holton c'et surtout en
qui puis jamais désoler le Canada. Ce qualité de vieil allié -politique, de col-
trait est l'un le4 plus beaux actes de sa lègue au gouvernement du C.mada, et
carrière ; il lui fera toujours honneur aux d'ami intime depuis trente ans. I! serait
yeux de l'histoire, et il nous permet de put-êt.re à propos, avant que cette motion
proclamer que M. Holton a bien mérité soit adoptée, de <lire quelques mots de la
de la nation tout entière. C'était plus position qu'il occupait dans cette Chambre
qu'une bonne action, c'était une grande et dans le pays. C'était un homme de la
leýoni <le sagesse et de patriotismu. Aussi, vieille école. Il appartenait à une classe
devait-il à son esprit <le tolérance et de d'hommes politiques qui disparaît rapide-
conciliation d'avoir joui pendant <le ment, d'hommes aux convictions sincères,
longues années <le la confiance d'une divi doués <ln courage invincible pour la dé-
sion électorale aux deux-tiers française et fense de leurs principes et toujours pré ts à
catholique, le comté de Chateauguay- sacrifier -urs sentimonts particuliers pour
lequel a ainsi donné, à sou tour, une haute le bien du pays. Enjetant les yeuxnutour
preuve de notre libéralité envers nos con- de moi, je n'perçois que quelques rares
citoyens d'origine différente. vétérans qui siégeaient avec moi au parle-

Il ne m'appartient pas, M. l'Orateur, ment du Canada, lorsque, tout jeune, j'y
de formuler un jugement sur les diffé- entrai pour la première fois et j'eus l'hen-
rents actes de la carrière politique <le M. neur d'être compté parmi ses ainis politi-
Holton, au sujet desquels il peut exister ques. De 1849 à l'époque de la Confédé-
une diversité d'appréciations; je veux ration, j'eus la bonne fortune-et c'en
imiter, cette fois, la brièveté qu'il aimait à était vraiement une -de recevoir les con-
mettre dans ses discours; mais je ne puis seils, de profiter de la science politique,
m'empêcher de redire que sa fin préma- de l'expérience plus mûre, de l'esprit plus
turée laisse un vide clifficileà remplir dans développé de l'honorable député défunt. Il
,cette honorable Chambre. ne me souvient pas en ce moment d'une

Depuis quelques années, la mort a fait seule question importante de politique, de
.de sérieux ravages dans nos rangs, jusque législation ou d'administration, discutée
même parmi nos sommités politiques; pendant cette période, o j'ai eu quelque
elle nous a enlevé tour à tour McGee, opinion différente de la sienne. Lors de
llowe et Cartier-pour ne'parler que de'la Confédération, il pensait que le pays
.ces trois illustrations-à l'apogée de leur ntait pas encore préparé à ce nouveau
mérite et <le leur gloire, et toujours im- régine; il le pensait de bonne foi, et
placable, sans le moindre signal, sans le s'appuyait sui des considérations du plus
moindre avet tissement, elle vient de pur patriotisme. Il craignait, non-seule-
rompre brusquement la carrière d'unientcuele paysnefitpas préparé à Ce
homme qui occupait une place enviable, régime, mais que ce fût une source d'em-
une place éminente dans les conseils de la ba-ras et de dangers financiers. Je ne
nation. Si ces grands patriotes qui se'pourrs pas affirmer que ses craintes ne
sont dévoués à leur pays par des moyens fussent pas fondées. Il accepta, cependant,
divers, animés pourtant par de mêmes .ce que le pays semblait.déclarer sa volonté,
nobles motifs, ont cessé de nous éclairer et nous pouvons tous lui rendre le témol-

nde leurs lumières et de leur expériencep; gage qieil a traailé et aidé à rendre nos
si 'Etat doit être désormais privé de leur: lois plus parfaites, à consolider nos institu-
conbours précieux dans les circonstances tins et à en assurer le succès. Sa mort
iaiciles que pourra traverser, appre- soudaine couvre la Chambre et le pays

M. TAB8IÉ.

l'honorable M. Holton.[COMM-UNES.]



Inspection [16 MARS 1880.]

d'un deuil immense ; nous avons perdu unJ
homme que nous ne pourrons remplacer,l
et la Chambre jugera mieux du vide qu'il
laisse parmi nous. A chaque pas qu'elle
fera, à chaque délibération qu'elle entre-
prendra, ses regrets s'augmenteront (le
jour en jour. Nous savons que sa grande
science de nos institutions et la pratique
parlementaire donnaient du poids à ses opi-
nions lorsqu'il surgissait quelqe diîteult';!
aussi, quand il s'agissait de l'honneur ou
des priviléges du parlement, on le trouvait
toujours fidèle à son devoir et à son pays,
et s'élèvant au-dessus de tout esprit de
parti, de tout penchant politique. Notre
perte est vraiiment immense et soudaine.
Mais, monsieur l'Orateur, il laisse aux
jeunes membres de cette Chambre un bel
exemple t suivre-j'espère qu'ils en pro-
fiteront-l'exemple d'une carrière qui dé-
montre, comme l'atteste le sentiment gé-
néral du pays, que.lorsqu'un député remplit
son devoir honnêtement et (le bonne foi,
lorsqu'il s'en tient fidèlement aux prin-
cipes qu'il a proclamés sur les hustings,
et accomplit les promesses qu'il a faites à
ses électeurs, il est apprécié, il est honoré,
et le pays finit toujours par lui rendre jus-
tice.

La motion est adoptée.

La Chambre s'ajourne à
quatre heures.

CLAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, le 16 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIkRE.

M. HOLTON.

MOTION D'AJOURNENENT.

SiR JOHN A. MACDONALD :
Comme il est d'usage que la Chambre
s'ajourne pour la fête de Saint-Patrice, et
comme nous savons que beaucoup d'hono-
rables députés ont l'intention de s'absenter
pour rendre les derniers devoirs à notre
regretté collègue, je propose que, lorsque
cette Chambre s'ajournera ce soir, elle
soit ajournée à jeudi, à trois heures après
midi.

La motion est adoptée.
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BILLS PRÉSENTÉS.
Le bill suivant est présenté et l pour

la première fois
Bill (No. 77) à l'effet de faciliter la détention

et la bonne garde, en certains cas. dans les ter-
ritoires (du Nord-Ouest oùt dans le dastrict (le
Keewatin, de personnes conva'acne( de déllit
et condlamnées à l'emprisonnement.-(./. re-
Donald, Pictou.)

AFFAIRES DU GOUVERNE MENT.
R sl que les affaires <lu 2ouvernc:nent

auront la présémnee après les affiaires <le rou-
tines,tons les jeudis jusqu'à la fin (le la sess n.-
(Sir John. A. Macdonald.)

INSPECTION DU POISSON.
RISOLUTIoNs EXAMIES EN CoHTé.

La Chambre se forme en comité généraI pon
examiner certaines ré.solutions (monsieur Balby)
proposées à l'effet d'amender l'acte de Fins.
pection générale de 1874 et l'acte qi l'a-
mende.

(En comité.)

M. BABY : Le bill que l'on se pro-
pose (le bâser sur ces résolutions a pour
but d'insérer dans le tarif des honoraires
annexé à l'acte de l'inspection générale
de 1874, (les honoraires pour l'inspection
du hareng fumé. D'après la loi telle
qu'elle existe actuellement, les honoraires
pour l'inspection de cet article ne s'ap-
pliquent qu'aux barils et demni-barils, et
tous ceux qui connaissent la matière
savent que le hareng fumé n'est mis qu'en
bottes. Cette mesure satisfera, je crois,
aux besoins du commerce.

M. ANGLIN : Ces résolutions nie
prenhent par surprise. Je n'ai jamais su
qu'une inspection de ce genre fût récla-
mée. Il n'y a jamais eu (le difficulté sur
notre marché à propos des boîtes de
hareng, pleines ou non. Je ne vois
aucune raison pour imposer cette obliga-
tion au commerce, et pour forcer les gens
à faire inspecter leur hareng en boîtes.
La circonscription électorale que je repré-
sente pêche une grande quantité de
hareng, et la ville où je réside vend beau-
coup de hareng fumé ; mais je n'ai jamais
entendu dire que l'inspection que l'on pro-
pose fût nécessaire. Ces inspections sont
toujours vexatoires, et j'espère que, avant
d'aller plus loin, l'honorable ministre s'in-
formera si sa mesure répond réellement à
un besoin.

M. LONGLEY : L'inspection du ha-
reng fumé est certainement à désirer.
L'opinion des pêcheurs sur ce sujet, au-
tant que j'ai pu m'en informer, semble
assez divisée; mais je crois que la majo,
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rité demande l'inspection. Il est très l
probable que la qualité du hareng s'amé-
liorera s'il est soumis à une inspection
convenable. Si, au moyen d'une taxe de
1 centin ou 11 centin par boîte, on pou-
vait en augrmenter la valeur de 5 centins
à 10.'centiis, il est évident que, au lieu de
gêner l'industrie, cette mesure serait avan-
tageuse pour les pêclieurs. Je n'hésite
cependant pas à déclarer qu'un droit de
2 centins par boite est beaucoup trop
élevé. J'ai essayé de le faire comprendre
à l'honorable ministre, mais il parait qu'il
s'est laissé influen-er par l'opinion de la
chambre de commerce. Avec tout le
respect dit aux hommes éminents qui
composent la chambre <le commerce, je
crois que les pêcheurs sont meilleurs juges
de ce qui peut être une taxe raisonnable
que toutes les chanbres de commerce au
monde.

Ces boites ont 18 pouces <le long sur 9
pouces de large ; elles sont censées con-
tenir une quantité de poisson d'un poids
déterminé. Il est extraordinaire que, bien
que l'on ait beaucoup parlé de cette ins-
pection et que des inspecteurs aient été
nommés, la loi soit tellement amnbiguëi
que tout le ionde et les pêcheurs eux-
mêmes ignorent si l'inspection est obliga-
toire ou non, et quels sont les honoraires
à payer pour cela. Il n'y a rien dans la
loi qui puisse nous éclairer là-dessus,excepté
le oi.spositif qui fixe les honoraires à 3
centins par demi-baril ; et, se basant là-
dessus, je suppose, quelques-uns en ont
conclu que, si le hareng fumé devait être
inspecté, les honoraires devaient être de
3 centius.

En examinant la question à un autre
point de vue, on voit que, d'après la loi,
l'inspecteur n'est pas obligé d'examiner
plus de dix boîtes sur cent, de sorte que
sur 1,000 boites, il n'aurait à en exa-
miner que 100. Maintenant, admettons
que les honoraires soient de 1 centin,
l'inspecteur reçoit $1.00, en réalité, pour
l'examen de 10 boîtes, et $10.00 pour
l'examen de 100 boites. Je soutiens donc
que, dans l'intérêt des pêcheurs eux-
mêmes, aussi bien que dans celui de la
justice et de l'équité, les honoraires ne
devraient pas dépasser 1U centin au
plus par boîte. Mon avis est qu'ils
ne devraient pas excéder 1 centin, et
je tâcherai jusqu'à la fin de les
réduire à ce chiffre. Si vous les faites
plus élevés, vous favorisez l'inspecteur

M. LoNGLEY.

aux dépens des pêcheurs dont l'industrie
est la plus laborieuse et la plus fatigante
de toutes. J'espère que l'honorable mi-
nistre se laissera convaincre par mes ar-
guments.

On n'a guère l'habitude de mettre le
hareng en demi-boîtes, et je n'ai pas con-
naissance qu'on en mette en quarts de
boîtes. Il me semble donc que des honoraires
de 1 centin par boite et de 1 - centin par
demi-boîte seraient très avantageux pour
les pêclicurs parce qu'ils amélioreraient
la qualité et hausseraient la valeur du
poisson. Dans ces conditions personne
n'y trouverait à redire. Ce poisson
est pêché entièrement entre Digby
à l'ouest et Annapolis-Royal à l'est.
La pêche se pratique des deux côtés de la
rivière sur une distance d'environ vingt
milles, et depuis quelques années, cette
industrie est très lucrative. Quelques
pêcheurs me disent que la pêche à produit,
en certaines années, 25,000 boîtes, mais
je ne crois pas que cela ait lieu souvent.
Ce hareng est avantageusement connu
partout pour son excellente qualité. On
en expédie beaucoup à Glasgow, en Ecosse,
où il atteint quelquefois un très-haut
prix. Sur les places de pêche le prix
varie de 40 ou 50 centins à 80 on
90 centins la boîte. La moyenne est de
50 ou 60 centins. Je n'irai pas jus-
qu'à protester contre le montant des ho-
noraires, mais je forai certainement tous
mes efforts pour qu'ils ne soient pas fixés
à 2 centins par boîte.

M. GILLMOR : Les pêcheries de
mon conté produisent de deux à trois
cent mille boîtes ou demi boites de ha-
reng fumé. Le prix sur le marché est
rarement de plus de 20 centins par boîte,
et je l'ai souvent vu tomber à 10 centins ou
12 centins. Des honoraires de 1 centin par
boite serait une taxe énorme sur cette
industrie. Je n'a pas eu de communica-
tion récente avec mes électeurs sur ce
sujet, mais je sais que, lorsque la question
a été soulevée, il y a quelques années, ils
y étaient fortement opposés. Je ne crois
pas que cette taxe soit profitable aux pê-
cheurs ni aux acheteurs. Ce sera tout
simplement créer un emploi aux dépens
des pêcheurs. Si cette inspection est
rendue obligatoire, je ne puis croire qu'elle
sera limitée à 10 pour cent des boîtes ;
je suppose que toutes les boîtes devront
être examinées comme le sont tous les
barils de farine et de poisson. Je m'op-
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poserai humblement à cette mesure parce tion se fit où le poisson est pris, que de le
que je n'en vois pas la nécessité. faire inspecter à l'endroit où il est vendu.

M. WELDON : Je suis entièrement Il est vrai que l'on peut vendre sans faire
de l'avis de l'honorable député de Char- inspecter, mais l'acheteur n'a pas la même
lotte (M. Gillmor). Cette taxe pèsera confiance que s'il y a eu une inspection.
lourdement sur la population du comté de Le hareng fumé, il me semble, comme
Saint-Jean et des autres comtés du Nou- tout autre poisson, doit être inspecté, et
veau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse est inspecté g-néralenient avant d'être
qui sont baignés par la baie de Fundy. vendu, de sorte que l'on petit aussi bien
J'aimerais à consulter mes électeurs a ce imposer la taxe à lendroit où il est pris
sujet. Je suis persuadé, cependant, qu'ils qu'z celui où il est vendu ensuite; je ne
serofit opposés à cette taxe, parce que je ne crois donc pas qu'il puisse y avoir (loi-
puis voir, malgré ce que vient de dire l'ho- jection là-dessus. Si c'était possible, il
norable député d'Annapolis (M. L1ngley), serait certainement juste (le faire une dis-
quel avantage ils pourraient en retirer. tiction dans le taux des lionoraires entre

M. DOMVILLE Les honorables le hareng qui vaut 50 centins ou 60
messieurs qui veulent protéger nos in- contins la boite et celui qui ne vaut que
lustries doivent être dans le vrai. Il est 20 centins. Si lonorable ministre voit

évident que, s'il doit y avoir uie inspec- la possibilit (le faire cette distinction,
tion, quelqu'un doit payer pour cela. Nous ce i d'imposer centin sur le ois-
devons considérer que cette inspection son pris dans le bassin d yAnnapoir, et 
augentera la valeur dg notre poisson à >centin sur celui qui es'ta pris à Grand
l'étratngcer. Je ne fais cott,ý observation, Manan et ailleurs, il ne serait que juste
que parce qu'il ne peut venir à 'esprit de et raisonnable de faire la distinction dans
personne de gêner le commerce du pays son bill.
ou de, placer nos pêcheurs dans une posi- dn. BABY Les honoraires d'inspec-
tion désavantageuse. Qitant au taux' tion mentionnés dans ces résolucions nie
des honoraires, qu'il soit ou non trop, sont pas strictemiient obligatoires, pas plus
élevé, c'est une autre question. 1 que les autres honoraires mentionnés dans

M. DOULL Je n'ai pas d'intérêt la 68e clause de l'ace actuellement en
particulier dans la question. Je dois dire viguetir. L'inspection ne se fera qu'aux
cependant, que le hareng fumé qui vient'endroits où il y aura un inspecteur nom-
sur notre marché, quoique probablement mé, soit par la chambre de commerce, s'il
d'unt, qualité inférieure au hareng dont y en a une, soit, dans le cas contraire, par
parle l'honorable député d'Annapolis, se le gouvernement. La chambre de con-
vend 20 centins la boite et souvent moins. merce de la Nouvelle-Ecosse avait de-
Je pense, comme l'honorable député de mandé un taux d'honoraires de 3 centins;
Charlotte, que l'imposition des iono- je l'ai réduit à 2 centins. Cependant,
raires d'inspection que on propose, serait après ce que viennent de dire les hono-
plutôt un désavantage qu'un avantage rables députés, et particulièrement l'ono-
pour cette industrie. Un taux de 2! rable député de Saint-Jean (M. Weldon>,
centins par boîte est, suivant moi, une'je denn nderai le temps d'examiner de
taxe inutile. L'honorable député d qAnna- nouveau la loi.
polis (M. Longley) a dit que l'imposition Je n'ai pas d'objection à étudier plus

'honoraires d'inspction. et l'inspection attentivement le sujet, et je ne m'oppo
obligatoire produiraient une amélioration sera pas, monsieur l Orateur, à ce que vous
dane la qualité du oisson. Cela est vrai; leviez la séance du comité, quet vous rap
ce serait là leffet produit. Mais une taxe portiez progrès et demandiez permission
(le 2 centins sur une boîte qui se vend 15 de siéger de nouveau.
ou 20 contins est plutôt de nature à i- M. LONGLEY L'inspection sera
ner cette industrie. Je suis-4onc obligé obioatoire, si je comprends bien.
de m'opaoser à cette mesure, que je crois BABY Dans les endroits sele
inutile et injuste. nent oùl y aura un inspecteur.

M. LON(LUýGLY: Sans on, être positive- M. LONGLEY : Alors, toute la ques-
ment sr, je suis sous l'impression que le tion repose sur la nomination d'un inspec-
poisson fumé, comme tous* autres genres teur. Nous devrions d'abord décider s'il
de poisson, doit' être inspecté avant d'être doity avoir une inspection, et quel serait
vendu, et il vaudrait mieux o que oinspec- le taux raisonable des honoaires, On
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gagnerait peu de chose à établir une ins-
pection, si on ne la rendait pas obliga-
toire ; car il y a des industriels qui ne se
soucient pas de l'inspection; ils savent que
leur réputation suffit à écarter le soupçon
de mettre enx boite du mauvais p:oisson.
Mais une inspection convenable aiderait
probablement beaucoup à améliorer la
qualité du poissoiL Ce que nous désirons,
ce n'est par d'imposer une taxe sur les
pêcheurs, mais de leur venir en aide en
augmentant la valeur de leur produits.

SIR JOHN A. MACDONALD : Si je
comprends bien, ces inspecteurs ne sont
nommés que sur la recommandation des
chambres de commerce, et les honoraires
mentionnés à la clause 68 sont destinés à
couvrir les frais (le l'inspection afin qu'elle
ne soit pas à la charge du trésor. Je par-
tage l'avis de l'honorable préopinant sur
le principa qui règle ces inspections. Il
est très important que nous ne laissions
exporter à l'étranger aucun article de
qualité inférieure. Quelques articles de
ce genre suidiraient à détruire un coin-
merce considérable et lucratif. C'est là
la raison d'être de l'inspection. Il n'y a
donc plus qu'à considérer si le taux des
honoraires est trop élevé. S'il est trop
élevé, il faut le réduire. Mon honorable
ami le ministre du revenu ide l'intérieur
a pris note des observations qui ont été
faites et ou tiendra certainement compte.

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre du revenu de l'intérieur dit que sa
mesure a été proposée à la demande de la
chambre de commerce de la Nouvelle-
Ecosse. Or, il n'y a pas de chambre
provinciale ; il n'y a de chambre de com-
merce qu'à Ifalifax.

M. BABY : J'ai dit que l'on avait
fait beaucoup de représentations au gou-
vernement à ce sujet. Il y avait une
lacune dans la loi qui, tout en prescrivant
l'inspection, n'avait pas mentionné d'ho
noraires ; on avait, sans doute par mé-
garde oublié de les inscrire clans la liste
annexée à l'acte. Il y a dans le statut
plusieurs clauses qui prescrivent l'inspec-
tion du hareng fumé et règlent la qua-
lité du hareng qui sera soumis à cette
inspection ; niais on n'avait fixé aucun
taux d'honoraires pour l'inspecteur. Ces
représentations nous ont été faites par un
grand nombre de personnes des provinces
maritimes. On nous disait que l'ins-
pection ferait hausser le prix du hareng,

M. LONGLEY.

et spécialement de celui qui est préparé-
pour l'exportation.

M. ANGLIN : Si ces résolutions sont
adoptées, il est évident que les honoraires
d'inspection seront obligatoires. Il y a
actuellement des inspecteurs à tous les
principaux ports de pêche d'où se fait
l'exportation, et la loi donne à ces ins-
pecteurs le droit d'inspecter le poisson.
Le pêcheur ou l'industriel n'a pas de
choix. Où il n'y a pas de chambre de
commerce, le gouvernement, sur la recom-
mandation d'un membre de cette chambre,
probablement, nommera un inspoeteur, et
l'inspection sera obligatoire. Il faut done
bien nous convaincre que si nous adop-
tons le principe de ces résolutions, nous
adoptons le principe de l'inspection obli-
gatoire. Quant aux autres genres de'
poisson, il est bon (le les classer
avec soin, afin qu'ils soient recherchés
sur les marchés étrangers. Les qualités
inférieures de poisson se vendent à si bas
prix qu'on n'est pas tenté de les exporter.
Le hareng fumé, pour pouvoir se vendre
sur un marché étranger, devra être choisi
par les expéditeurs. L'honorable ministre
voit que ceux d'entre nous qui repré-
sentent des circonscriptions où se pra-
tique cette pêche, ne sont pas disposés à
approuver la mesure, et j'espère qu'avant
d'aller plus loin, la Chambre aura le
temps cie mieux l'étudier. C'est un sujet
sur lequel on ne doit pas se chercher que-
relle ; nous désirons tous faire pour le
mieux dans les'intérèts le ces circons-
criptions. L'honorable député de Char-
lotte (monsieur Gillmor), qui représente
le plus grand nombre des pêcheurs de
hareng du Canada, dit que cette mesure
serait regardée par eux comme une taxe
onéreuse. Je crois donc que, dans ces
conditions, nous ne devrions pas l'adopter
à la hâte.

S n JOHN A. MACDONALD : Dans
la clause qui rend obligatoire l'inspection
du poisson, il n'est pas fait mention du
'poisson fumé ;. de sorte que, si nous n'y
ajoutons pas une disposition bâsée sur ces
résolutions, cette clause n'affectera pas ce
genre de poisson.

M. ANG LIN : Dans ce cas, je n'ai
plus aucune objéction à y faire.

M. LONGLEY: L'inspection du pois-
son est obligatoire.

SIR JOHN A. MACDONALD : Oui;
mais, à moins d'introduire les mots:
" hareng fumé, " dans cette clause, l'ins-
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pection ne sera pasobligatoire pour ce gerre La Chambre reprend ses délibérations.
<le poisson.

M. BABY : Pour l'information de la L (En séae .
Chambre, je répéterai en français les ex-
plications que je viens de donner. La BILL PRÉSENTE.
loi, telle qu'elle existe actuellement, pres- Le bil suivant (du Sénat> est présenté
crit que le hareng fumé sera inspecté et lu pour la première fois:
partout où il y a un inspecteur ; et là où Bil (No. 78) concernant le président, les
il n'y a pas d'inspecteur, il n'y aura pas d'reeteura et la compagnie de la banque du
d'inspcction. Elle prescrit l'imposition i\otiveaa-BrtD51ick.-( 11. Buipee,
d'honoraires par barils et demi-barils, ce V01ES ET MOYENS-LE TARIF.
qui est une anomalie ; car le poisson de ce
genre est toujours mis en boite, mais il Er1EDS)BAS

n'y a pas d'honoraires fixés par boite et la Chambre reprend le débat ajouret sur ladey a-ot ces1101rarqfx- prbîee motion proposée (sir ýSamiuel L. Tilley) pour lademi-boite de cet article, et ces résolutions econde lecture des résolutions relatives aux
ont pour but de combler cette lacune dans droits de douane et d'accisi, rapportées (l co-
la loi. Quant au chiffre de deux centCns hiaité hes voies et moyens (9 mrars).
;1deIpté pour le taux <les honoraires, il a M. MýcCALLUJM : Je prie la Chambre
été. dans le temps suggéré, par la chambre d'être indulgente pour les quelques obser-
de commerce (le la Nonvelle-Ecosse, et vations que je mie pr'opose de faire sur ce
par d'autres personnes dc cette province, sujet en réponse à celles de l'honorable
ainsi cue par les intéressés de la province préopinant. Les membres ette
de Québec. Cependant, après avoir en- Chambre et la population du pays sont
tendu les explications données par les ho- reconnaissants envers le gouvernement
norables députés qui viennent de parler, pour le succès de la politique nationale
et comme le suje-t demtande une sérieuse inaugurée l'année dernière. Les hono-
conidération, le gouvernemdent demandera rables messieus de la gaeche nous disent
au comité de faire rapport et de siégYer de que nous n'avons pas tenu nos promesses.
nouveu, et, dans Nl'intervalle, nous tâche- Qu'avons-nous promis lorsque nous étions
-ons Le nous assurer si le taux proposé dans l'opposition e Qu'avons-nousr dit au
est trop élevé ou non. peuple lorsque nons lui avons demandé

. GRtANDBOIIS: Contrairement à i ses suffrages? Nous avons prétendu que
l'opinion de lonorable ministre, je crois le gouvernement existant, quel que ft son
que l'acheteur du hareng est la personne 1 car.actère politique, qu'il fut grit out tory,
la plus compétente pour lexaminer et réformiste ou conservateur, devait se pro-
Juger de sa qualité. je crois que ins- curer les fonds nécessaires pour admi-
pection n'est pas nécessaire et qu'elle sera nistrer les affaires du pays, payer les n-
très idpopulaiee. C'est. l'opinion de per- térêts de la dette et exécuter les travaux
sonnes très compétentes que l'inspection publics nécessaires. Nous demandions
est complètepaent inutile, aussi que ces fonds fussent prélevés de

31. 13BYM: Non-seuleme:t la chambre manière à soulager le peuple autant que
dle commerce, comme je l'ai d'jà dit, mais possible. N'est-ce pas là le résultat du
tii grand nombre <le marchands qui font tarif que l'honorable ministre dels finances
un commerce considérable de ce poisson, inous a soumis l'année dernière? Nos ho-
nous ont représenté, à diverses reprises, norables adversaires disent que non. Ils
que le hareng fumé en boîte devrait être ont des yeux et ne voient pas ; ils ont
iQspecté. Or, la loi actuelle ne prescrit des oreilles et n'entendent pas ; ils ont de
p)as cette inspection, et c'est pour cela que l'intelligence, nais ils ne veulent pas con-
nous présentons ces résolutions. prendre ; ils continuent à murmurer, mais

M ALLE e: Cette inspection sera-t- il me semble que leurs cris sont les gé-
elle obligatoire? missements de naufragés qui se crampon-

u. BABY: Elle sera obigatire là où nent à des brins dherbe et se noient dans
il y a un inspecteur, et il y a toujours un les flots de leur propre inconséquence.
inspecteur là o e il y a une chambre de Je pourrais rappeler les promesses oubliées
commerce, sur la recommandation de de nol honorables adversaires-non pas
laquelle le gouvernement fait, en général, peur nous excuser : nous n'avons rien à
la nomination, nous faire pardonner, et deux torts ne

Il est résolu de rapporter progrès. constituent pas unbonne raison, pas plus
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que deux noirs ne font un blanc. Quelle
i été la politique des libéraux en 1873-74,
lorsqju'ils sont allés demander au peuple (le
leur donner sa confiance ? J'ai parfaite-
ment retenu ce quej'ai pu lire dans le prin-
cipal organe de leur parti du discours
prononcé par leur chef devant ses
électeurs de Lambton. Il leur disait
qu'il allait relever le niveau de la mo-
ralité publique, et administrer les affaires
da pays d'après des principes que tout
honnête homme devait approuver et
cii pourraiont être étalés au grand jour.
Si le niveau a été relevé, il n'a pas tardé
à se rabaisser; il a bien vite des-
cendu et a fini par disparaître complète-
ruent, grâce aux faits et gestes des col-
lègues et des partisans que l'honorable
député avait dans cette Chambre. Je me
rappelle que l'ex.premuier ministre disait
à Lambton, en 1873, que, pendant l'admi-
nistration de l'honorable sir John A.
Macdonald, les corridors et les couloirs du
parlement à Ottawa étaient remplis d'en-
trepreneurs qui influençaient, mena-
çaient, corrompaient les députés pour en
faire des partisans de cette administra.
tion. Mais l'honorable premier ministre
actuel retenait ces entrepreneurs dans les
anti-chambres et dans les corridors tandis
que l'honorable député de Lambton en
arrivant au pouvoir, en a pris quelques.
uns dans son ministère et en a placé un
autre sur le fauteuil de l'Orateur. Si ce
n'était pas là traîner dans la boue la mo-
ralité publique, je ne sais comment
qualifier cette conduite. Quelles étaient
les promesses, quel était le programme de
nos adversaires en 1873-1874 1 L'éco-
nomie, la probité et les contrats publics
donnés aux plus bas soumnissionnaires.
Eh ! bien, qu'est-ce que c'est que le contrat
Palen, l'affaire du havre de Goderich et
quelques autres transactions de ce genre ?
Ils parlaient aussi de l'indépendance du
parlement. Le député qui a pris la pa-
role le dernier dans cette discussion (M.
Ross), parlant de l'honorable représentant
de Lincoln (M. Rykert), a été très sévère
dans sa critique. Quelle a été la grande
ressource de ces messieurs pendant les
cinq dernières années ? Ils'ont lancé l'in-
vective à l'adresse de l'honorable député
de Lincoln,qui jouit encore de la confiance
de son comté. Si vous voulez consulter les
dépositions données par les avocats du
chemin de fer " Great Western," vous
y verrez que la somme donnée à cet

M. MCOaLLUM.

honorable député, par monsieur Irving,
n'avait aucun rapport avec ses services au
parlement. Il a été jugé par un comité
de la législature composé en grande partie
de grits, qui nm'araient pas demandé mieux
que de le condamner s'ils avaient pu le
faire. Quelle est sa position vis-à-vis de
ses électeurs i? A la dernière élection, i a
été vainqueur d'un homme honnête et
influent; et, s'il n'avait pas joui de toute
la confiance de son comté, après les aceu-
sations portées contre lui, il ne serait pas
ici aujourd'hui. Voilà une preuve con-
cluante que la politique de nos hono-
rables adversaires n'est pas du goût des
électeurs de Lincoln. L'honorable chef
de l'opposition a parlé récemment de la
déplorable condition du commerce des
Etats-Unis; il a été jusqu'à dire qu'ils
ni'avaient pas assez <le navires pour
échanger leurs produits contre ceux des
autres pays.

M. MACKENZIE : Je n'ai pas soufflé
mot de la marine des Etats-Unis.

M. McCALLUM : Voilà qui est bien
digne de l'honorable député. Je vais lire,
cependant, ce qu'un journal ami de son

1parti, le Globe de Québec, autrement dit
le erald de Montréal, lui fait dire dans
son rapport du discours qu'il a prononcé
l'autre jour à ce sujet :

M. MACKENZIE: Oui, je suppose que
moins nous importons et plus nous sommes
riches. Les honorables messieurs de la droite,
avec leur politique de protection, ont pris à
tache de diminuer et de détruire notre commerce
étranger. Je crois qu'aucun pays ayant une
marine marchande, aucun pays ayant des rela-
tions commerciales avec le reste du monde, ne
peut se dispenser d'avoir un commerce étranger.
Et parce que les Américains ont cessé d'avoir un
commerce étranger, ils ont perdu leur rang par-
mi les nations; ils sont en arrière de leur siècle
parce qu'ils n'ont aucun moyen d'échanger
leurs pr.bduits avec ceux des autres pays.

Qu'est-ce que cela veut dire ?
M. MACKENZIE: Il n'est pas ques-

tion là-dedans de la marine des Etats-
Unis.

M. McCALLUM : Le pays dira si Fin-
terprétation que je donne aux paroles de
l'honorable députéest exacte. Sil'honorable
monsieur voulait chercher un peu plus
loin et lire les rapports commerciaux
des Etat-Unis, il verrait les choses sous
une couleur toute différente ; il s'aperce-
vrait qu'il s'est grandement trompé. Ces
assertions sont de la force de celles que
font presque chaque jour les honorables
députés de la gauche. Depuis des années,
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ils dénigrent la politique de la république Chambre ni le pays acceptent cette asser-
voisine, déclarant cette république dans la ti3n. Peut-être le contraire est-il plus
pire condition et se précipitant vers la plausible. lNous avons le témoignage, qui
ruine. Quels sont les faits ? J'ai ici ne peut être suspect, de l'organe du parti,
un tableau des importations des Etats- le journal le Globe, au. sujet de ce monsieur.
Unis pendant les trente dernières années; Le .lobe disait que c'était un barbouilleur
tuais je me bornerai à la dernière décade de chiffres et l'accusait de presque tous

(L'or et les espéces ne sont pas compris.) les crimes politiques possibles.
Inipertationq. Exportations, Total Le programme de la gauche contenait

... ...... $164,034,0.33 $1 ,3,900,23 %13S,934265 encore les principes suivants : le parle-
.......... 33, 2,435 310,242,423 652,524,90s

13.......... .4,80:4,s1 376,610,473 796,4à,586 ment doit contrôler les dépenses, et être
179........., 433,979,124 693,340,790 1,132,319,914 indépendant ; les membres du parlement
Atumentation de 1850 à 18M ............... 53 9 4

io de 1s 0 . .. .:..... .13 ,9 ,668 ne doivent recevoi auc utne faveur le la
8h7n0e du 1 179 ............ i. 335,900,328 couronne. Mais à peine nos adversaires

ikâe ucommrerce contre les Etats-Unis
en is 1850.................. 29assoo étaient-ils au pouvoir, que ces principes

dsj ........... 20,040,W2 étaient complètement mis de côté; les4 i1870 ........... 46,086,640 licopèe ntmsd (t ;e
en faveur des Etats-Unis membres du gouvernement et l'Orateur

en 179 ............ 284,379,106 de la Chambre emplissaient leurs poches
Voilà le pays que la protection conduit aux dépens du trésor public. Voilà le

à la ruine, qui reste en arrière du progrès résultat de l politique de ces messieurs.
desý nations et qui n'a pas assez de navit es Parlerons-nous un peu de l'achat des rails
pour échanger ses produits contre ceux d'acier 1 Dirons-nous comment ils ont pris
des autres pays. Son commerce a triplé il'argent du peuple pour acheter 50,000
en trente ans. Bien que sa marine ait pu tonnes de rails d'acier, et comment, lors-
être plus prospère jadis, elle compte qu'on les prit à partie pour cette transac-
encor- 4,000,000 de tonneaux employés tion, ils ont prétendu n'avoir jamais promis
au commerce étranger, ce qui n'est pas qu'ils soumettraient ces, dépenses au con-
une bien mauvaise situation. 1rôle du parldment I On se rappellera que

L'honorable député de Lambton a été l'ex-député d'lamilton (monsieur Irving)
scandalisé l'autre jour de ce que l'hono- leur a reproché alors d'avoir violé leurs
rable ministre des chemins de fer et promesses, manqué à leur parole d sou-
canaux se soit permis de parler du fait mettre à la Chambre tous les contrats, et
que 'honorable député de Huron-Centre de ne pas dépenser les fonds du trésor
(sir R. J. Cartwright) est un tory re- public sans l'autoris-tion du parlement.
négat. Je ne crois pas l'honorable mi- L'administration libérale avait présenté
nistre aussi bon j uge dans la matière que un bill à l'effet d'autoriser la construction
l'honorable député de Lambton. Celui-ci, d'un chemin de fer d'Esquimalt à Na-
dans un discours qu'il fit un jour aux naïmo, dans la Colombie britannique, et
électeurs de Hamilton, en 1871, a ,nous nous rappelons encore que l'hono-
décrit le tory comme un animal curieux : rable dépu'é de Durham-Ouest (M. Blake)
"Grattez un tory, dit-il, vous trouverez ton- et l'honorable député de Bothwell (M.
jours un tory." Or, l'honorable député de Mills) se sont opposés à ce bill. Et, ce-
Lambton prétend que l'honorable député de pendant, tous deux ont accepté, peu de
Huron-Centre était d'accord avec lui sur temps après, des portefeuilles dans le mi-
toutes les questions, avant d'entrer au mi- nistère de l'honorable député de Lambton
nistère. Je suppose qu'il l'avait gratté qui voudrait nous faire croire que ses
pour voir si l'épiderme ne cachait pas un collègues ont toujours été d'accord avec
tory, et, dans ce cas, il doit être meilleur lui sur toutes les questions. Il ne pourrait
juge que l'honorable ministre des chemins pas y avoir accord sur cette question-là,
de fer, qui, lui, n'a pas soumis au même au moins, puisque les deux honorables dé-
procédé le monsieur en question. Il n'est putés avaient voté contre le gouverne-
pErsonne, dit-il, qui ait fait partie de son ment dans cette occasion. Et nous savons
ministère et qui ne fût complètement d'ac- bien qu'ils n'approuvaient pas cette po-
cord avec lui. Je sais qu'il a l'habitude litique. Nous ignorons encore qui a cédé
de prétendre que l'honorable député de sur ce point ; nous aimerions à savoir si
Huron-Centre était d'accord avec lui de- Mahomet est allé à la montagne oi si la
puis des années avant qu'il entrât au mi- montagne est allée à Mahomnet. Sur la
nistère. Mais je ne crois pas que la question de la. réorganisation du Sénat,
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l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
n'était pas, non plus, d'accord avec le gou-
vernement. Le véritable chef du parti,
qui n'a pas de siége en cette Chambre, fit
connaître sa volonté dans le journal le
Globe et leur dit qu'ils avaient une at-
taque de fièvre chaude. Et ils répètent
maintenant qu'il s'entendaient sur toutes
les questions 1

L'honorable député de Middlesex a fait
ahllusioi, dans son discours, au manifeste
de Montréal dont il signale les tendances à
l'annexion. Qui est dongle chef de la clique
;mnexionniste de Montréal? Qn'était-il au-
paravant et qu'est-il aujourd'hui ? Je ne
crois pas qu'il soit nécessaire de le nom-

ier. Les honorables messieurs de la
gauche l'ont envoyé jadis à Philadelphie
et lui ont donn un traitement de $3,000
mr année. ~ aurquoi l'ont-ils expédié à
Philadelphie S'ils connaissaient ses tei-
dances, l'avaient-ils chargé de négocier
l'annexion ? Tout ce que je sais, c'est
qu'il y est allé et s'est payé le vin et les
cigares, pendant longtemps, aux frais du
pays. Plus tard, ils lui ont confié une
mussion à Paris. J'ai sous .la main un
document très curieux. C'est le compte
des dépenses de la délégation qui alla se
goberger, je crois que c'est le mot, à. Phi-
ladelphie. Il s'agit des vins et des cigares,
outre ce qu'ils ont payé à Annie.

UNE VOIX : Annie pas en cause.
M. McCALLUM : Eh I bien, je n'en

parlerai pas. Ces messieurs ses ont gorgés,
à Philadelphie, de vins et de cigares ; leurs
dépenses à Philadelphie, de pension seu-
lement, pendant ces quelques jours, se
sont montées à $7,625, et les vins et les
cigares, à $757. Voilà, monsieur l'Ora-
teur, les hommes qui promettaient l'éco-
nomie.

Leur règne n'a pas été de longue durée:
le peuple les a bientôt congédiés ; mais ils
nous disent aujourd'hui : Si nous pou-
vions consulter de nouveau le pays, nous
le trouverions encore avec nous. Qui
peut leur faire croire cela ? Est ce parce
que le gouvernement de M. Oliver
Movat a été victorieux à, Ontario l'été
dernier ? L'honorable député de Middle-
sex-Ouest (M. Ross) exagérait en parlant
ainsi. Il ne devrait pas se tourner
contre le gouvernement qui l'emploie.
M. Oliver Mowat gouverne Ontario beau-
coup mieux que l'administration libérale
n'a gouverné la Confédération. Nous
savons que la province d'Ontario est ré-

M. MCCALLwn.

formiste, puisque, aux dernières élections
fédérales, elle les a chassés du pouvoir ;
elle a déclaré qu'elle ne voulait plus
entendre parler d'eux. Elle consent à
garder monsieur Oliver Mowat, mais rien
de plus.

L'honorable député a prétendu que je
recevais mon charbon franc de droits.
M. l'Orateur, je le mets en demeure de le
prouver. Lorsque l'on fait (le scmblables
assertions dans cette Chambre, on doit les
appuyer sur des faits ; je le défie, et je
défie tout autre personne de dire que j'aie
reçu du gouvernement ou que je lui aie de-
mandé aucune faveur, ou bien que j- re-
coive un seul sou (le remise sur ce char-
bon. J'ai des intérêts, et j'avais des
intérêts, l'été dernier, dans trois remor-
queurs qui font le service des ports du
fleuve. Si je prends mon charbon aux
ports américains et que je le consoimue
sur les eaux internationales, comment le
gouvernement réclam2rait-il des droits ?
Il faut prendre l'ours avant d'en vendre
la peau.

L'honorable député pourrait aussi bien
prétendre que s'il est au Etats-Unis. et
s'il déjeûne dans la ville de Buffalo, il
doit payer le droit sur le thé qu'il y boit.
Ces dispositions ont été établies pour
l'avantage des marchands de charbon des
comté d'Essex et de Lambton. Si vus
allez chercher vos approvisionnements et
votre charbon pour votre propre usage
aux Etats-Unis, vous n'êtes lias tenu (le
les déclarer à la douane ; mais 'ils sont
destinés à la consommation ailleurs qu'à
votre bord, il faut payer $2.50 pour la
déclaration et l'acquit. Si l'honorable
député de Middlesex, chaque fois qu'i
aura occasion d'aller aux Etats-Unis, veut
payer les droits -sur le thé qu'il y boiraý je
consens volontiers à payer les droits sur
le charbon que je brûle.

Cet honorable dépûté nous dit que le
tarif a créé un grand mécontement dans
les provinces, et que le peuple anglais le
voit d'un mauvais Sil. Admettons, pour
le moment, que cela soit vrai. Nous
savons qu'il a changé quelque chose à nos
relations avec l'Angleterre et avec les
Etats-Unis ; mais j'aime mieux être fidèle
à mon pays, je préfère être loyal envers
mes propres concitoyens qu'envers les An-
glais et les Américains. Néanmoins, cela
n'est pas exact; les Anglais ne sont pas
mécontents contre nous; ils savent nous
apprécier et nous avons gagné dans leur
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estime. . Ils voient, aujourd'hui, que nous
essayons de développer les ressources de
ce pays, que nous tâchons d'en faire une
patrie nouvelle pour la foule des prolé-
taires anglais. On dit que notre politique
offense quelques boutiquiers de Sheffield
et de Manchester. Qu'est-ce que cela peut
nous faire ? Nous avons le droit de nous
conduire comme bon nous semblera ; on
nous a concédé ce droit. L'honorable dé-
puté de la gauche nous avertit, d'un ton
prophétique, de prendre garde. Je vou-
drais bien savoir si nous sommes ici grâce
à la tolérance de quelqu'un? On nous dit
que nous avons offensé les Etats-Uinis.
Comment ! nous leur avons fait, au con-
traire, le meilleur compliment possible en
copiant leur politique commerciale. On
proclame aussi que notre tarif devrait être
agencé (le telle manière qu'il pût être un
moyen dle nous procurer la réciprocité
avec tous les autres pays. Je me rappelle
qu'il y a quelques années, on envoya, de
ce pays, une délégation aux Etats-Unis.
J'ai pris, dans le ten ps, beaucoup d'inté-
rêt à cette question, parce que le comté
où je demeure fait un grand commerce
avec la république voisine. Sir A. T.
Galt; M. Howland, lieutenant-gouverneur
d'Ontario ; M. Henry, de la Nouvelle-
Ecosse, faisaient partie de la délégation.
J'ai été fier, pour mon pays, de la manière
dont ces messieurs ont conduit les négo-
ciations. Mais que nous a-t-on offert ?
Nous leur demandions du pain, ils nous
ont offert des cailloux ; ils nous ont offert
la réciprocité pour les pierres meuliùres.
J'ai cru que les honorables messieurs de
la gauche étaient assez gritty pour ne plus
avoir besoin de meules. L'administration
libérale ne s'en tint pas là; elle envoya
l'honorable George Brown, de Toronto, à
Washington, le chapeau à la main, et tout
ce que le pays en a retiré, c'est la carte à
payer. Je suis en faveur de la récipro-
cité sur un pied d'égalité avec les Etats-
Unis; mais le bon sens et notre propre
dignité nous disent que c'est, maintenant,
aux Etats-Unis d'ouvrir les négociations.

Que nous restait-il à faire ? L'admi-
nistration libérable semblait se contenter
de rester assise et d'attendre sous l'orme
que la psospérité revînt, d'elle-meme au
pays. Le gouvernement actuel a eu un
autre système. Il a pris des mesures
dans le but de ramener cette prospérité,
et tout homme intelligent doit admettre
qu'il a obtenu un succès marqué. .

Mais, dit l'honorable député (M. Ross),
la population d'Ontario paie un droit de
60 centins par tonne sur le charbon.
C'est une grande injustice. En parlant
ainsi, il semble vouloir susciter les haines
de clocher, insurger une province contre
une autre province. Si le mot était par-
lementaire, je dirais que c'est là agir en
traître. Lord Redesdale dit que la trahi-
son envers le peuple est bien plus cou-
pable que 1- trahison contre le roi. J'ai-
merais à faire comprendre à l'honorable
député de Middlesex-Ouest que le droit
de 60 centins par tonne sur le charbon ne
pèse pas très lourdement sur la province
d'Ontario. C'est encore iun pays boisé, et
des milliers de cordes de bois pourrissent
dans les forêts. Il n'y a que peu de gens
qui brûlent du charbon pour leur chauf-
fage, excepté dans les villes, et la grande
majorité de la population ne se ressent
pas de la taxe sur le charbon parce qu'elle
ne brûle que du bois. Je voulais lui faire
entendre que la population d'Ontario sup-
porte volontiers cette taxe sur le charbon,
afin de venir en aide aux propriétaires et
aux ouvriers des mines de la Nouvelle-
Ecosse.

Il est évident que ce tarif est le résultat
d'un compromis; mais, tout en l'attaquant,
nos honorables adversaires ne nous disent
pas ce qu'ils feraient à notre place. Lors-
quils étaient au pouvoir, ils se croisaient
les bras. Le vaisseau de l'état pouvait se
briser contre les rochers, et ils répon-
daient : Nous n'y pouvous rien faire,
nous avons atteint l'extrême limite de la
taxe que le pays petut supporter. Ils nous
reprochent d'avoir augmenté les imp5ts.
C'est vrai, et nous en retirons 'plus d'ar-
gent qu'eux. Pour prouver à la Chambre
(lie je suis dans le vrai, je vais' eiter un
passage du discours de l'honorable député
de Huron-Centre (sir R. J. Cartwright)
en 1878, où il prédisait la taxe directe
(voir Débats, 3878). L'honorable mon-
sieur avouait être allé aussi loin qu'il le
pouvait. Il était lié aux 17½- pour cent ;
mais nous lui demandions que les droits
fussent répartis de manière à assurer le
marché canadien pour les manufactures
canadiennes. Je citerai encore un pas-
sage de son discours qui montre quelle
antipathie il avait polir les villes aux-
quelles il aurait voulu enlever le droit
d'établir leurs propres taxes (voir les
Débats, 1878). La Chambre constatera
que l'honorable monsieur voulait imposer.
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au peuple la taxe directe. Je ne sais
comment interpréter autrement ses paroles.

Mon honorale ami le député de Mid-
diesex-Ouest a cité des chiffres puur
mnontrer combien la population d'Ontario
payait de plus, par tate, que la population
de Québec et des autres provinces. J'aime-
rais à apprendre commneit il en est arrivé
a cette conclusion. Pourrait-il nous ex-
pliquer sa manière de procéder 1 Personne
le peut donner un aperca exact des con-
ti-Lbutions de chacune des provinces.
Comiment peli t-i l découvrir quelle propor-
tionî de marchandises importées et ayant
pavé les droits à Montréal, à Québec ou a
Halifax, a été consommée à Ontario ? Il
lie peut que le conjecturer : tout son rai-
sonnement, tout son discours est bâsé sur
des hyothèses. Nos h onorablci adversaires
prétendent que le tarif aura pour effet
d'neichir les mlanufactuiers. Is n'ont
p lair d'être enchantés que nous ayons
quelques riches particuliers dans le pays.
Ils disent aussi que les manufacturiers ne
seront riches que pour peu de temps et
qu'ensuite, grâce à un plus grand déve-
loppemlent de la concurrence, ils tomberont
dans la pauvreté, mais qu'en attendant,
ils absorberont tout, et finiront eux-mêmes
par se ruiner. Je ne comprends pas trop
comnit ils pourront y arriver; peut-être
l'honor.able député daignera-t-il nous le
démontrer. Je lui laisse le soin d'expliquer
son paradoxe, s'il le peut. Je ne trouve
pas que cela soit juste envers les manu-
facturiers.

L'honorable député de Middlesex-Ouiest
a r'épété comme un perroquet les assertions
de l'honorable député de Lambton sur. la
situation commiorciale. Il suffit de jeter
un coup d'oeil imipartinl sur les rapports
de l'honorable ministre (les finances, pour
se convaincre que ,nous ne sommes pas
dans le triste état qu'ils décrivent. Nous
y voyons que notre situation s'est déjà
améliorée; qu'il y a encore de Pospoir pour
l'avenir de ce pays ; que nos exportations
ont augmenté et que nos importations ont
diminué pendant les six derniers mois, et
qu'il y a entre elles une différence de
$15,000,000. En doublant ce chiffre pour
toute l'année, nous constatons que, par
suite de l'adoption de la politique natio-
nale, le pays est de$30,000,000 plus riche
que lannée précédente, La gauche vou-
drait aussi prendre les agriculteurs sous
sa protection paternelle. Dans quelle_

M. McCurix.

proportion les cultivateurs ont-ils bénéficié
de la politique nationale î

D'après le rapport que j'ai ici, je trouve
la comparaison suivante pour les six der-
niers mois finissanît le 31 décembre:
Importations pour la con-

sommation domestique.
1878.... ......... 41,187,242

.4,048.894

$7,18,348
Exportations.

1879.................$54,283,241
1878.................. 46,376,598

A7,9O7,243
Bénéfice total du Canada pour les

six mois finissant le 31 àicembre--
1879........ ........ ......$15,047,591

Profits de la politique nationale si
les six mois proclaiis valent les
précadents............... 30,09,182

Le pays tirera profit de l'augmentation
des importations et des exportations,
parce que la main d'ceuvre nécessaire à la
fabrication des articles que nous impor-
tionis précédemment sera fournie par
nous-mêmes et, nous conserverons ici, pour
le bénéfice de notre population, l'argent
que nous devions auparavant payer aux
étrangers. Si nos honorables adversaires
voulaient examiner ces rapports sans pas-
sion, sans préjugés, ils se convaincraient
que le pays est sorti de l'ornière; que le
gouvernement nous a dégagés de la triste
position ou nous avait mis l'administra-
tion précédente, et où la ruine nous atten-
dait. Je ne prétends pas que nous
soyons en traii de nous enrichir rapide-
ment ; mais, enfin, nous sommes sur le chte-
min de la prospérité.

Ces messieurs assurent, naturellement,
que l tarif anéantit le commerce. Et,
cependant, nous transportons plus de pro-
duits des pays étrangers que nous l'avions
jamais fait précédemment ; et, en outre,
nous expédions une plus grande quantité
de nos propres produits. Ils prétendent
que les cultivateurs n'en retirent aucun
bénéfice. Miais ils ont l'arvantage de
fournir au marché domestique une valeur
de $14,191,000. C'est quelque chose, il
me semble, pour les cultivateurs.' Nous
ne pouvons pas entrer dans les détails du
nombre de minots qui ont été vendus ;
nous n'avons ces chiffres que pour les six
premiers mois.

On nousa dit que les prix obtenus par
les cultivateurs n'avaient pas augmenté.
Comme représentant d'une circonscription
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agricole, je suis mieux informé que cela.
En effeit, je suis moi-meiie un agriculteur,
et je puis affirmer que le tarif a fait du
bien aux cultivateurs. Le prix de
l'avoine est beaucoup plus élevé qu'il
n'était précédemment et, bien que la
leuiôre récolte ait été excellente, le prix

se maintient à 33 centins par minot,
tandis que nous n'avions guère l'habitude
d'en retirer plus de 24 ou 25 centins. Ces
me12ssieurs disent que nous faisons des Ca-
nadiens un peuple d'indigents. Ils ne
voudraient pas nous permettre la cons-
truction de ces grands travaux qui doivent
être si utilesa la génération présente et aux
g5énérationsfutures. L'honorable députéde
Middlesex-Ouest prétend que nous avons
promis que, si nous arrivions au pouvoir,
nous ferions renaître dans le pays la con-
fiance et la prospérité. Eh bien, n'avons,
nous pas 'tenu nos promesses ? Le 18
septembre, au lendemain même des élec-
tions, les affhires commencèrent à s'amé-
liorer. Ce jour-là, les ménagères cana-
diennes chassòrent les mouches du coche,
comme.nous chassons les mouches de nos
fenêtres, et nous nous trouvâmes débar-
rassés des honorables messieurs de la
gauche.

L'honorable ministre des finances,
dit mon honorable ami de Middlesex-
Ouest, impose une taxe sur laine. Eh 1
bien, les honorables messieurs vont être
obligés d'attendre longtemps dans les froi-
des régions de l'opposition avant de pou-
voir tondre de nouveau les électeurs du
Canada. Ils ont essayé et n'ont pas réussi.
Pour ia part, je voudrais une. taxe de
quatre centins par livre sur toute la laine
qui est importée au Canada. Pourquoi ?
Parce que nous pouvons produire
chez nous toute la laine dont nous
avons besoin. Nos cultivateurs nous
fourniraient une quantité de laine
illimitée, si elle se vendait à un prix rai-
sonnable. Nous payons des droits sur le
thé, que nous ne pouvons récolter en ce
pays. Le gouvernement a rendu service'
aux cultivateurs on élevant les droits sur
les marchandises communes que l'on im-
portait autrefois avec des droits peu con-
sidérables. Par ce moyen, nous avons
donné la protection aux manufacturiers,
et nous les avons mis en mesure de payer
plus cher aux cultivateurs pour leur laine
que précédemment. Nous n'acheterons
plus la laine à sibas prixqu'ily aun oudeux
ans. Les cultivateurs comprennent cela

parfaitement, et ne se laisseront pas jeter
de la poudre aux yeux par nos adversaires.
Les honorables députés de la gauche veu-
lent un pays où la vie soit à bon marché.
Pourquoi n'iraient-ils pas se mêler aux sau-
vages de la prairie et vivre de la chasse !
Ils pourraient retourner à la barbarie
et vvie ainsi à bon marché ; mais pour
nous, il ne s'agit pas de cela. Nous vou-
Ions, aveu notre politique, que la majorité
de lu, population puisse vivre à l'aise et
ne pas manquer du nécessaire. Le but
du gouvernement est de faire en sorte
que l'ouvrier ait une 'me somme de
salaire pour une bonne journée de travail.
L'industrie de ce pays est sa richesse.
Nous ne pourrions vivre sans travail, et
je suis sur que, le pourrions-nous, les
Canadiens ne le voudraient pas. On nous
parle des promesses faites aux ouvriers ;
eh! bien, nous leur avons dit que le revenu
du pays serait perçu autant que possible
de manière à leur procurer du travail.
N'y a-t-il pas plus de travail aujourd'hui
pour l'ouvrier que lorsque nos honorables
adversaires étaient au pouvoir ? Et il y
en aura toujours de plus en plus. Ils
nous tiennent responsables des effets de
la politique nationale ; nous acceptons
cette responsabilité. Nous n'avons jamais
eu l'idée de nous y soustraire. Ils s'ex-
cusent on disant que lorsqu'ils étaient au
pouvoir, il n'ont pas eu de ehance, et que
les récoltes ont manqué ; quoi d'étonnant
alors que le peuple se soit tourné contre
eux i Si un homme est malheureux dans
toutes ses entreprises, lui confierez-vous
votre fortune ? Le peuple pensait comme
nous, et il s'est débarrassé de ces hono-
rables messieurs. Les Canadiens, nous
disait encore l'honorable député de Mid-
dlesex-Ouest (monsieur Ross), s'en vont
aux Etats-Unis pour échapper aux doua-
niers. Je tiens à faire comprendre à l'ho-
norable député que les Etats-Unis sont
un pays beaucoup plus florissant que le
Canada ; lorsque j'étais dans l'opposition,
je l'ai dit souvent. Je sais que c'est la
vérité. J'ai des relations d'affaires dans
bien des parties des Etats-Unis ; je puis
en parler d'après mon expérience person-
nelle. Et en même t4mps, je tiens à lui
faire comprendre que, lorsqu'il sera aux
Etats- .Unis, l'émigrant aura bien plus de
douaniers à ses trousses qu'il n'en a ici ;
mais, grAce & leur système de protection,
les Américains peuvent employer plus d'ou-
vriers et les payer mieux.
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L'honorable chef (le l'opposition trouve 'ché ? Le capital et la main-d'oeuvre sont
à redire à ce que l'honorable ministre des associés pour produire la richesse. Chaque
finances augmente l'émission de billets. fois que le capital reçoit plus qu'un inté-
du Canada. Je crois que, s'il y a un point rôt raisonnable pour sa part, la main-
entre tous, dans l'exposé de l'honorable d'euvre en souffre et ne reçoit que ce qui
ministre qui mérite l'approbation géné- reste. En d'autres termes, le capitaliste
rale, c'est celuilà ; car nous avons tant est payé, que l'homme d'affaires prospère
d'intérêtpayer surnosre capital emprunté ou non. Avec ce système, l'intérêt des-
aux Anglais. Nous savons qu'il nous est cendrait si bas que l'on ne pourrait plus
dificile de percevoir un revenu suffisant obtenir 5 ou 6 pour cent, et que le peuple
pour payer l'intérêt de notre dette. Je échangerait ses billets contre (les bons à 4
crois que le gouvernement fait bien pour cent. Nous ferions ainsi un em-
de se procurer l'argent dont il a prunt au peuple de ce pays, et si nous
besoin dans ce pays, au lieu d'es- émettons une valeur de $100,000,000
compter en Angleterre. Jusqu'ici, les d'après ce système, cela nous coûtera
ministr'es qui se sont succédés ont suivi la environ 2 pour cent. En effet, si nous
même pratique ; lhonorable ministre des émettons moitié billets et moitié bons, les
finances d'aujourd'hui s'est lancé dans une bons portant intérêt à 4 pour cent, et les
voie nouvelle avec sa politique nationale, bIillets ne portant pas intérêt, nous nous
et il s'écarte encore du chemiui battu en trouverons à payer 3 pour cent de moins
créant un papier-monnaie national. Si le que nous ne pourrions le faire autrement.
crédit du Canada est bon pour emprunter On nous dit que, si ce système était
loor anglais qui -doit servir à payer la adopté, le peuple nous répondrait que,
main-d'œuvre canadienue, n'est-il pas n'ayant pas une garantie en or, personne
aussi bon pour payer cette main- ne voudra accepter les billets, et que,,sans
d'oeuvre sans le secours de l'or anglais une réserve métallique, nous ne pourrons
et au moyen d'un papier-monnaie natio- pas payer nos importations. Mais com-
nal ? C'est une question de confiance en ment les payons-néus maintenant i Nous
nos propres ressources ; car, si nous ne pou- ne les payons pas en or. Les échanges
vons payer tout l'intérêt de notre dette, de ce pays ne s'opèrent pas actuellement
les capitalistes de Lombard-street ne nous avec de l'or. Nous payons nos importa-
prêteront plus rien. Nous somnies allés tions par nos exportations ;- et, comme la
en Angleterre demander $100,000,000 balance du commerce sera bientôt en
pour construire notre chemin de fer du notre faveur, nos exportations dépasse-
Pacifique, ou pour d'autres travaux d'in- ront nos importations, de sorte qu'il n'y
térêt public. J'ai calculé que cela nous aura aucune difficulté à effectuer nos
coûtera cinq millions de piastres par année échanges. C'est le système dont nous
pour l'intérêt, y compris l'administration avons besoin ; c'est celui qu'il nous faut
de l'emprunt. En trente ans, nous serons adopter. Nous n'aurons pas moins d'or
obligés de payer $150,000,000 pour que maintenant, mais il ne nous en faudra
l'usage ,de $100,000,000, et il nous restera pas autant. Comment nous procurons-
encore le capital à payer. Mais si nous noùs l'or actuellement ý De l'échange de
adoptons le système des billets à cours nos exportations, des émigrants qui nous
légal et des bons du trésor, que l'on l'apportent, et de nos mines d'où nous le
pourra échanger les uns pour les autres, tirons. Tout homme de bon sens peut
au choix du porteur-en supposant que voir quels avantages ce papier-monnaie
nous ayons besoin, cette année, de $10,- national pourrait nous procurer. Aurons-
000,000 ou de $20,000,000-disons nous moins d'exportations ou moins
$20,000,000-eh ! bien, nous pourrions d'émigrants ' Certainement non. Nous
émettre $10,000,000 en billets du Canada, aurons donc plus d'or et nous en aurons
et $10,000,000 en bons du trésor portant moins besoin.
intérêt à 4 pour 'cent, payable semi- L'honorable député de Lambton ne
annuellement. Les billets, naturellement, pouvait laisser échapper Poccasion de
ne porteraient pas d'intérêt, et le porteur lancer un sarcasme à l'un de mes amis. Il
pourrait les convertir en bons s'il le vou- disait, il y a quelques jours, dans sa réponse
lait. Le résultat ne serait-il pas un em- à. l'honorable ministre des finances :
prunt économique fait dans le pays même, " Il v a un célèbre financier à Ramilton, un
et n'aurions-nous pas l'argent à bon mar- employé du gouvernement. Dans son système
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très original de papier-monnaie, il a fait ses
billets qui devaient être remboursables en
papier teint en jaune, pour ressembler à l'or
autant que possible. L'honorable monsieur a
l'intention d'avoir une réserve de 15 pour cent
en or, et 18 et 10 pour cent en papier jaune,
probablement."

L'honorable député a fait une digres-
sion pour attaquer un homme capable,
honnête et bon, qui a rendu autant de
services à son pays que qui que ce soit;
mais il leur faut bien avoir quelqu'un à
attaquer. Je ne veux pas en dire davan-
tage.

PLUsIEURS VOIX: Continuez.
M. McCALLUM: Je répète queje n'ai

pas l'intention d'en dire davantage; mais
si nos honorables adversaires désirent que,
je continue leur histoire, je puis les servir
à souhait. Je ne veux attaquer aucun
d'eux individuellement. Je les connais
collectivement ; le pays les connaît aussi
et n'en sait rien de bon. Ils sont où ils
doivent rester, dans les froides régions
(le l'opposition. Je remercie la Chambre
de la patience avec laquelle elle m'a
écouté, et je termine.

A six heures, l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE, DIT SOIR.

M. OLIVER: Je désire dire quelques
mots sur la question si importante qui
occupe le pays depuis quelques années.
Je n'entends pas abuser de l'indulgence
de la Chambre ; mais j'ai certainement le
droit, et je pense qu'il est de mon
devoir de dire ma façon de penser
sur un sujet si important. J'ai écouté
le discours de l'honorable préopinant.
qui nous a parlé de tout un peu. Il
me rappelle ce Yankee qui, dînant à
l'h5tel, prenait du hachis parce qu'il était,
sûr de goûter ainsi de tous les mêts. Tel
est le discours de l'honorable député del
Monck (M. McCallum). Rien ne justi-
fiait ses remarques à J'adresse du secré-
taire de la commission canadienne qui
représentait notre pays à Philadelphie il
y a trois ans.

Nous savons que le gouvernement avait
loué une maison pour l'usage des commis-
sai-es, et aussi' pour l'usage des Cana-
diens qui visitaient l'exposition. Les
commissaires exerçaient leurs fonctions
gratis; leurs services ne coûtaient rien au
pays. Le secrétaire recevait, lui, un
salaire, et il devait se montrer hospitalier
envers les commissaires comme envers les

visiteurs canadiens. Natui-rellement, il
lui fallait encourir quelques dépenses pour
faire dignement les honneurs de l'hospita-
lité qu'il donnait à nos compatriotes.
Ces détails ne devraient pas être dis-
cutés dans une assemblée législative.
Nous savons qu'une discussion 'semblable
a, eu lieu récemment dans la province
d'Ontario. On a soumis à la Chambre
un rapport qui rendait compte des frais
de voyage du lieutenant-gouverneur à'
travers la partie Nord-Ouest de la pro-

I vince et Manitoba. La seule différence
qui existe sur ce point entre les conser-
vateurs et les réformistes, c'est que les
premiers savent mieux dissimuler que les
autres. Lorsque les réformistes font
quelques dépenses, ils en donnent un
compte exact et ils disent pourquoi elles
ont été encourues. Mais lorsque ce sont
les conservateurs qui se donnent le luxe
d'un voyage de plaisir, le compte des frais
est inscrit sous un autre titre. Lorsque
le commissaire des terres de la couronne
d'Ontario fit, en 1871, une excursion dans
la direction' du lac Supérieur, il fut dé
pensé de $500 à $600 en eau-de-vie,
whiskev, vins, cigares et tabac, et tout
cela fut inscrit sous le titre de : " che-
mins de colonisation." Voilà un exemple
de la différence qui existe entre les dé-
penses encourues par les conservateurs et
cellns que font les réformistes.

Je crois avoir entendu l'honorable dé-
puté de Monck dire que le tarif ramène-
rait la réciprocité, et il me semble que
l'honorable ministre des finances a dit
quelque chose dans le même sens. La
presse conservatrice l'a répété, et le même
cri a été jeté aux assemblées publiques
dans tout le pays. Tout le monde, mon-
sieur l'Orateur, n'est pas de cet avis. Il
y a des personnages d'une autorité incon-
testée qui croient ceatte politique des-
tinée à produire bientôt un résultat tout
autre que la réciprocité. Voici l'opinion de
M. John Bright sur l'effet d'un trAité de
réciprocité; il répond à une lettre de M.
Forbes publiée dans les journaux de ce
soir, et commente la politique du gouver-
nement canadien:

"Je regrette la ligne de conduite adoptée par
le gouvernement canadien. Je la regarde
comme le premier pas dans la voie de la sépa-
ration de la mère-patrie. Si les colonies étaient
sages, elles suivraient notre exemple. Si elles
ne veulent pas le faire, il nous faudra les aban-
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donner à leurs caprices; mais je crois qu'elles
ne devraient pas nous demander des emprunts,
ou des garanties pour leurs emprunts."

C'est là l'opinîion de monsieur John
Erigbt, et je crois que nous avons fait le
premier pas dans la direction dont il

parle. Il y aura, le printemps prochain,
une exposition dans les colonies austra-
liennes, et le rapport de l'honorable ihi-
nistre le l'agriculture nous montre qu'il
a choisi un Américain pour n1ous repré-
senter à cette exposition. N'est-ce pas
un pas vers l'annexion ? N'est-ce pas
reconnaitre qu'il n'y a personne dans tout
le Canada qui soit digne de nous
représenter à l'exposition des colonies
australiennes, et que nous avons été
obligés de mendier les services de William
Cameron, l'un des commissaires de l'Etat
de New-York, pour nous représenter?

M. POPE : Monsieur Cameron est un
sujet britannique.

M. OLLVER : Je pense que c'est un
Américain ; autrement, il ne ferait pas
nartie de la commission do l'Etat de New-
York. J'ai ici un extrait du Western

1orning .News, journal publié en Angle-
terre et très répandu. Cet extrait est
ainsi concu :

"Est-ce que nos manufacturiers ne négli-
gcnt pas les expositions internationales austra-
lionnes ? Les habitants des colonies se plaignent
beaucoup de l'indifférence de la mère-patrie.
Et ce qui est plus sérieux. on cite la protection
vigoureuse des Etats-Unis pour la faire con-
traster avec la nôtre. L'Amérique semble décidée
a s'emparer du commerce de l'Australie, et si
elle y réussit, elle aura gagué une nouvelle
victoire dont l'Angleterre aura, dans un cer.
tain sens, à payer les frais. Le moment où le
Canada discute la réciprocité avec les Etats-
Unis, à l'exclusion de l'Angleterre, n'est peut-
être pas le mieux choisi pour négliger nos colo-
nies qui sont encore parfaitement loyales."

Cela revient à dire qu'il faut avoir
plus d'égard pour les colonies australiennes
que pour le Canada, parce qu'elles sont
plus loyales que nous envers la Grande-
Bretagne.

L'honorable député de Monck a beau-
coup parlé de la balance du commerce.
Le ministre des finances a aussi -lon-
guement développé ce point. Je suis con-
vaincu que l'on se trompe étrangement
sur cette question. J'ai consulté
les statistiques commerciales de la
France, et voici ce que j'y trouve.
En 1868-9, avant la guerre franco-
prussienne, lorsque le pays était dans une
condition prospère-la balance de com-

M. OLIvER.

merce contre elle durant deux années fut
de £24,000,000 sterling. En 1872-3, im-
médiatement après la guerre si désas-
treuse pour la France, la balance du coiy-
merce était en sa faveur de £18,500,000.
En 1876-7, lorsque la France était coin-
plètement guérie des blessures causées par
cette guerre terrible, la balance du com-
merce était contre elle de £27,000,000
sterling. Et dans les rapports de la na-
vigation et du commerce de cette nation,
pour 1878, nous trouvons encore une
balance contre elle de £43,646,000
sterling. Voilà une preuve concluante
qu'un pays peut avoir contre lui, sans en
souffrir, lorsqu'il est prospère, la balance
du commerce. Mais, pour en revenir à
notre Canada, j'ai assez de preuves, je
crois, pour convaincre l'honorable député
de Monck que la balance du commerce-
contre une nation n'est pas un indice de
pauvreté. Dans le rapport du 1er juillet
1857, on trouve que la balance du coin-
merce est contre le Canada de la somme
de $12,42t,000. Et, cependant, l'époque la
plus prospère de l'ancien Canada est celle
qui aý immédiatement précédé cette année-
là. L'année suivante, en 1858, il y avait
un déficit de $3,375,000 contre le Canada.
C'était sous le gouvernement de sir Jchn
A. Macdonald, et la balance du commerce
de $12,000,000 en faveur du Canada
avait disparu pour faire place à un défi-
cit de $3,000,000. En 1860, la balance
du commerce-était de $184,000 en notre
faveur ; mais en 1863, elle fut de $3,500,-
000 contre nous, et en 1867, l'année où se
consomma la Confédération, la balance
du commerce était de $10,552,000, contre
le Canada. En 1872, 1873 et 1874, cette
dernière année ayant été la plus prospère
que nous ayons vue depuis la Confédération
la balance du commerce a été de $105,-
000,000, ou $35,000,000 par année contre
nous. Elle est tombée à $80,000,000
dans les années 1875, 1876 et 1877, ou
$26,000,000 par année.

Mais j'ai encore à citer une plus haute
autorité à l'appui de mes allégations. Je
prends l'exposé financier de 1873, fait par
l'honorable monsieur Tilley, qui était alors
ministre des finances. Nous regardions
tous alors cet honorable monsieur comme
un des hommes les plus capables d'admi-
nistrer les affaires financières du Canada,
et nous croyions qu'il avait une connais-
sance approfondie des intérêts commer-
ciaux du pays, Il nous montrait les mer-
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veilleux progrès accomplis par le pays, et, en 1873 à celle qui lui a succédé à la fin
comme preuve de ce progrès, il citait les de la même année.
sommes considérables placées sur des ac- Le gouvernement libéral a dépensé pour
tions de banques. Il attirait notre at- quelques-unes de ces entreprises les
tention sur l'augmentation continue de la sommes suivantes : canaux du Saint-
valeur de nos importations et de nos ex- Laurent environ $3,000,000; canal Wel-
portations, depuis le commencement de , land, eniviron $7,000,000 ; travaux à
l'union. Il nous donnait le chiffre des Ottawa, $1,400,000 ; chemins de fer de la
importations pour les cinq ans et demi, NouvelleEcosse et du Nouveau-Bruus-
écoulés depuis la Confédération; mais je wick, jusqu'au 20 février 1878, $1,350,-
n'abuserai pas de la patience de la 000 ; Intercolonial, $6,000,000 ; chemin
Chambre en entrant dans ces détails. Il de fer du Pacifique, $8,300,000; travaux
nous indiquait aussi le montant des ex-| à Ottawa, environ $300,000.
portations pour la même periode. Les im-
portations pendant ces cinq ans et demi
se montaient à $478,071,000, et les expor-
tations, à $401,926,000, ce qui laissait une
balance de commerce contre nous de $76,-
l45,000. Et voici sa conclusion : " Voilà
encore une preuve de la prospérité crois-
sante et continue du pays." Voilà ce que
disait l'honorable monsieur Tilley en 1873.
On voit que l'honorable ministre des fi-
nances de cette époque ne s'accorde pas
avec l'honorable ministre des finances
d'aujourd'hui. Ce dernier nous dit que
le fait qu'un pays a contre lui la balance
du commerce prouve que ce pays n'est
pas dans une situation commerciale pros-
père. L'honorable député de Monck est
du même avis. Qui devons-nous croira:
le ministre d'aujourd'hui, ou celui de
1873 ? Je crois qu'il serait plus sûr d'a-
dopter les opinions du ministre des fi-
nances de 1873.

Au cours de la discussion, l'honorable
ministre des chemins de fer a prétendu
que les dettes et les obligations qui pèsent
sur le gouvernement actuel lui ont été
léguées par le gouvernement de l'honorable
député de Lambton. Est-ce bien la vérité?
Si cette affirmation est vraie, il faut l'ac-
cepter ; si elle est fausse, l'on saura à
quoi s'en tenir sur le compte des hono-
rables messieurs qui hasardent avec assu-
rance de pareilles déclarations.

Quelles sont actuellement les obligations
du ministère ? Il a à compléter les tra-
vaux de la navigation intérieure du pays,
le canal Welland, et une grande partie.
du chemin de fer du Pacifique. Ces ob-
bligatiens ont-elles été créées par le gou-
vernement libéral ou par celui qui était
au pouvoir en 1873? Quiconque veut se
donner la peine de feuilleter les comptes
publics peut se convaincre que ces grandes
entreprises d'intérêt public ont été léguées
par l'administration, qui étadt au pouvoir

La plpart de ces entreprises n'ont pas
été achevées, et elles ont été léguées au
gouvernement actuel, qui, je suppose, se
croit tenu d'en compléter quelques-unes.
L'honorable ministre dei chemins de fer
prétend que le gouvernement précédent
est responsable de ces entreprises. Est-
ce bien la vérité? En consultant les
archives du parlement, je découvre que le
ministre des finances, en 1873, est allé
en Angleterre, immédiatement après la
session, pour emprunter de l'argent, et
qu'il y a négocié un emprunt de $12,000,-
000. Et pourquoi cet emprunt, si ce n'est
pour mener à bonne fin les travaux d'in-
térêt public qu'ils avaient entrepris 1
Mais voici une autre preuve qui suffira,
je l'espère, à convaincre l'honorable mi-
nistre des chemins de fer et l'honorable
ministre des finances que ces travaux ont
été entrepris par le gouvernement qui
était au pouvoir au commencement de
1873.

C'est un extrait de l'exposé financier de
l'honorable ministre des finances, à la ses-
sion de 1873:

Nous sommes sur le point de prendre des
engagements nouveaux et plus onéreux qui
exigeront des sommes considérables. Nous en-
treprenons des travaux-nous les avons déjà
entrepris-qui vont augmenter de beaucoup
notre dette. Nous allons dépenser $10,000,00à
pour le chemin de fer Intercolonial, $30,000,000
pour le chemin de fer du Pacifique, et le sys-
témé de canaux que le gouvernement a adopté
nécessiteraune dépense d'au moins $20,000,000."

N'est-ce pas là une preuve positive que
le gouvernement du jour avait entrepris
la construction de ces grands travaux
d'intérêt public ; que ces travaux furent
légués à l'administration qui lui succéda,
et que ce n'est pas le gouvernement libé-
ral 'qui les a transmis à l'administration
actuelle ? - Les comptes publics nous
di'sent .encore que, pendant l'administra-
tiondes libéraux, du 1er janvier 1874 au
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28 février 1878, l'on a dépensé pour de
cravaux d'intérêt public, au compte di
capital et sur des emprunts, la sommni
considérable (le $2,000,000, et au compt
du revenu, l'on a dépensé pour l'améliora
tion des rivières, dos édifices publics, de
havres et des quais, la somme de $2,671,
000. Et malgré ces dépenses énormes
l'augmentatiot du budget ordinaire deý
dépenses, de 1873-4 au 1er juillet 1877,
n'a été que (le $200,000. Quant aux
travaux qui pèsent si lourdement sur les
épaules du gouvernement actuel, ils ont
été entrepris par ces messieurs, lorsqu'ils
étaient au pouvoir, en 1873 et aupara-
vant.

On a beaucoup parlé de la prospérité
qui règne actuellcment dans le pays. J'ai
essayé de la signaler cette prospérité, je
l'ai vainement cherchée de tous côtés
mais j'ai trouvé une preuve qui contre-
dit les assertions des honorables messieurs
de la. droite. Il n'y a pas, je crois, de
meilleur moyen de s'assurer de la prospé-
rité de la classe ouvrière de notre pays
que de consulter les comptes de la Caisse
d'E pargues du Canada. Eni 1876-77, les
dépôts de cette caisse atteignaient le
chiffre de $5,726,000, et, en 1877-78, ils
ont monté à $7,427,000, ce qui donne
une augmentation de $1,700,000 pour
une année. L'année suivante, le résultat
est tout différent : les déposants retirent
8551,000 de leurs dépôts. Il semble
donc que la classe ouvrière est obligée de
recourir à ses épargnes pour su bvenir à
ses besoins journaliers.

Voici encore une preuve à l'encontre
des assertions de nos adversaires. En cons-
tatant la valeur de la propriété foncière,
l'on arrivera à la c9nclusion, comme moi,
que cette valeur a baissé, depuis deux ans,
de 10 ou 15 pour cent.

PLUSIEURs VOIX De vingt-cinq
pour cent.

M. OLIVER : Oui, dans quelques
endroits. Dans ma propre localité, des
terres en bon état, avec maisons et dépen-
dances, pouvaient atteindre le prix de .
$75 à $100 l'acre, il y a deux ans. Actuel-j
lement, il n'y en a pas une qui puisse se
vendre plus de $60 à $70 l'acre. Cette
diminution de valeur s'est également fait
sentir dans la province d'où vient l'hono-
rable ministre des finances, et aussi, m'a-
t-on dit, dans la Nouvelle-Ecosse. Peut-
être l'honorable ministre nous dira-t-il
que chez nous cette diminution de valeur.

M. OLIVER.

s est la conséquence du départ d'un grand
.i nombre de cultivateurs qui vont s'établir

d cans le N ord-Ouest. Mais cet argument
3peut-il valoir pour la Nouivelle-Ecosse et
-le Nouveau-Brunswick ? Là, les émigrants
sne s'en vont pas au Nord-Ouest canadien:
-ils vont aux Etats-Unis, au moins en
>grande partie. Prenons encore le loyer
sdes propriétés foncières-un excellent
point de comparaison-dans les cités et
les villes de toutes les parties du paiys ; il
Iest plus bas aujourdh'ui qu'il y a deux ans.
Dans quelques cités, et en p;articulier à
Sainte-Catlierine, qui est dans la plus-

-déplorable condition, sous ce l'apport, on
mie dit que les locataires ont le privilège

*d'occuper les niaisons sans payer de
loyer

M. RYKERT :Vous avez été mal
informé.

M. OLIVER Je vous dirai, avant
de terminer, de qui je tiens mes informa-
tions ;c'est d'un jourmial très conserva-
teur . Je n'entrerai pas dans la question
de la valeur de la propriété mobilière;
je ne discuterai pas le nombre des faillites
survenues l'année dernière. Nous savons
tous que, quelle qu'en soit lat raison, la va-
leur des actions a énormément baissé;
qu'elles sont maintenant plus basses
qu'elles ne l'ont jamais été ; que l'on n'a
pas confiance en certaines institutions, et
que le nombre des faillites a extraordi-
nairement augrmenté.

eC

UJne autre preuve de la grande prospé-
rité qui règne parmi nous-dit-on--c'est
le nombre des émigrants qui quittent le
pays. En consultant les rapports adressés
ai gouvernement des Etats-Unis, je vois
qu'en 1877, le nombre des émigrants qui
ont quitté ce pays pour aller s'établir aux
Etats-Unis est comme suit.

187 7.
Québec et Ontario, ne atnnée.... 16,063
Nouvelle-Ecosse, ..... 3,467
Nouveau -Brunswick, ..... 1,457
le du Prince-Edouard ..... 4S7

Total.... .21,474
Et daiis les six mois de janvier à juillet

1879:
* 1879.

Québec et Ontario, six mois ........ 10,8W0
Nouvelle-Ecosse, ...... 2,074
Nouveau-Brunswick, ...... 2,004
Ile du Prince-Edouard,"...........25S

Total.... .15,146
Voilà comment le peuple de ce pays

émigre aux Etats-Unis. Et cependant, on
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nous dit que le pays prospère, que le peuple
est heureux et qu'il ne quitte pas le sol
natal. La différence est de plus de 9,000
en faveur de 1877. Voyons ce qui se
passe à- Hamilton. S'il y a une ville dans
tout le Canada qui devrait bénéficier de
l'imposition d'un tarif protecteur, c'est
bien Hamilton, centre manufacturier par
excellence d'Ontario : on l'a toujours re-
gardé comme tel. L'honcrable ministre
des finances admettra avec moi que c'est
le centre nianufactumiier le plus important
d'Ontario. Eh ! bien, en 1878, il y avait
à Hamilton 377 naisons vides, et en 1879,
528, une augmentation de 15 pour cent
pour une année : voilà une preuve de la
prospérité dont jouit cette ville. 11 y a
maintenant à Ottawa 700 maisons vides,
et il en est ainsi partout. J'aimerais à citer
aux honorables messieurs de la droite le
Reporter d'Halifax, journal conservateur,
je crois, et qui, sous la pression les mau-
vaises affaires, a été récemment obligé de
profiter des avantages de la loi de faillite.
J'ai lu le discours de l'honorable mon-
sieur qui a proposé l'adresse dans cette
Chambre (monsieur Richey). A l'en croire,
la ville d'Halifax est un paradis terrestre:
tout est prospère, tout est heureux dans
cet endroit favorisé du ciel ; mais voici ce
qu'en dit le Reporter d'Halifax :

" Descendez dans nos rues, vous y trouverez
les magasins, les boutiques, les manufactures
et les maisons fermés; et il y a des douzaines
de maisons occupées par des personnes qui ne
paient qu'un loyer nominal ou qi n'en paient
aucun, les propriétaires leur permettant d'y
vivre par tolérance, et avec le droit de les ex-
pulser à tout moment, parce qu'ils savent qu'ils
peuvent les assurer à meilleur marché si elles
sont occupées que si elles sont vides. Chaque
navire à vapeur et présque chaque train qui ont
quitté cette ville pendant l'été, l'automne et
l'hiver dernier, ont emporté plus ou moins de
gens qui, désespérant le gagner leur vie ici,
allaient chercher de l'ouvrage allleurs. Il sera
bien plus -difficile de faire revenir ces gens-là
qu'il ne l'aurait été de les garder ici."

On a dit aussi, avant les dernières
élections, que les ouvriers profiteraient de
la politique nation'ale ; qu'ils auraient
plus de travail et seraient mieux payés.
On prétend, parmi nos adversaires, que
le gouvernement a tenu toutes ses pro-
messes. Est-ce que le salaire des ouvriers
a été augmenté ? J'ai entendu dire ici
qu'il n'en était rien : les membres de cette
Chambre et autres qui ont des ouvriers à
leur service, n'ont pas démenti cette
allégation. Si les amis du gouvernement

qui emploient des ouvriers pouvaient,
honnêtement, contredire l'assertion que la
main-d'oeuvre n'a pas augmenté de valeur,
ils l'auraient certainement fait. La
presse conservatrice a prétendu que le
commerce d'Ontario et la situation finan-
cère des classes ouvrières de cette ville
étaient plus prospères qu'avant l'adoption
du tarif ; la preuve que Pon en donnait
était que, ce, hiver, il n'y a pas eu de
fourneau écoinomique à Ottawa. Or, un
jour ou deux après, le même journal, l'or-
gane local du gouvernenient, publiait
l'état des recettes et des dépenses de ce
même fourneau économique, qui avait été
en opération tout l'hiver.

Les représentants de l'Ile du Prince-
Edouard nous fournissent d'autres preuves
de la pauvreté des classes ouvrières ; et
la province de la Nouvelle-Ecosse nous
en donne un exemple frappant. Cette
province est en banqueroute, et vient de-
mander au gouvernement fédéral de la
sauver de la ruine ei lui donnant une
part de l'indemnité des pêcheries. Les
représentants de l'Ile du Prince-Edouard,
dont la majorité est en faveur du gouver-
niement, racontent la même histoire. Je
crois qu'il n'y en a qu'un seul d'entr'eux
qui ait voté contre le tarif. Ils viennent
tous maintenant déclarer que la politique
protectionniste a nui aux intérêts de l'île,
et que, pour compensation, ils doivent
recevoir une part de l'indemnité des pê-
cheries.

UNE VOIX : Et s'ils ne l'ont pas ?
M. OLIVER : S'ils ne l'ont pas, ils

suivront l'exemple que leur a donné, il y
a quelque temps, la Colombie britannique:
ils demanderont la sécession. A la légis
lature de la Nouvelle-Ecosse, un député a
donné avis que, si la province ne recevait
pas une part de l'indemnité des pêcheries,
il présenterait une motion déclarant que
la province se sépare de la Confédération

Le gérant du chemin de fer Interco-
lonial, M. Pottinger, est aussi une bonne
autorité dans ces matières, et il déclare
que le tarif n'a pas ramené la prospérité
dans le pays. Son rapport contient la
phrase suivante: " La dépression actuelle
dont souffrent tous les genres d'affaires a
eu l'effet de diminuer considérablement le
trafic du chemin, et par conséquent ses.
recettes." Voilà bien une preuve posi-
tive que le pays n'est pas aussi florissant
que les honorables messieurs de la droite
voudraient nous le faire croire. En voici
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une autre: c'est une pétition qui a été bénéfice que nous aurions pu retirer de
présentée à la Chambre par les électeurs l'importation de 23,000,000 de livres de
dle la cité et lu comté de Saint-Jean, sucre. C'est la ville de Montréal qui en
que représente l'honorable ministre des retire tout le bénéfice. Dans la province
linanees. Cette pétition dit-elle que le de Québec, on a importé ex 1878,19,000,-
tarif a fait clu biei à cette partie du pays? 000 de livres, et en 1879, 48,00,000 de
Et qu'on se rappelle ceci : elle est signée livres, La pincjpale ohjection fue nous
par 3,000 éh eteurs, et il n'y en a environ ayons à faire valoir contre ce
que quatre mille en tout dlans la circons- c'est que, suivant moi, les importations
cription électorale. ite ande partie a une seule

.1 'bordrai maintenant quelques-unes maison ; et, lorsqu'il y a quelque profit,
des objections que j'ai à faire valoir uneeule maison en a le bénéfice et les
contre le tarif, en ma qualité <le représen- autres xnurc!uands du pays n'y participent
tant d'un grand comté agricole. Je m'ob- en aucune manière. L'automne dernier,
jecte d'abord aux droits sur le thé. On le prix du sucre a augmenté, et cette wig
prétend que le prix du thé n'a pas aug- mentation a mis dans la poche des
inenté. Cela n'est pas exact. Un rap- I'edLxath un profit de $800,000
port soumis au parlement, il y a quelques coup. Or, si ce tarif n'a-ait pas existé,
j'ours, nous montre que, depuis l'adoption ces $800,000 turaient été distribuées dans
lu tarif, on a importé des Etats-Unis la tout le Canada. Les marchands qui
quantité énorme de 2,129,000 livres de auraient eu un approvisionnenent cle
thé, et ce thé a payé 10 pour cent de sucre, dans les diflèrentes villes d'Ontarîo
droiis. Eh ! bien, si le thé n'avait pas et des autres provinces, auraient eu leur
augmenté de prix, si les Américains part des é roduits par cette au-
avaient payé 10 pour cent de plus que les> ruentation du prix du sucre.
importateurs cde thé de la ville de Mont- M. GAULT : Il v a à Montréal deux
réal, si les importateurs de cette ville raffineries de sucre qui se font une con-
l'avaient importé à 10 pour cent à meil- currence active.
leur marché que les Américains et l'a- M. OLIVER : Pas assez active pour
vaient vendu à un prix raisoiinable, se gêner beaucoup,je suppose. J'ai aussi
comment est-il possible que les Ainéri- quelque objection à faire à la protection
cains aient pu vendre leur thé au Canada? extravagante que reçoivent les fabricants
C'est tout à fait incompréhensible. de cotons. Il est actuellement impossible
Avec dix pour cent contre eux, si les d'importer du Canada du coton qui puisse
Canadiens avaient vendu le thé à un supporter la concurrence des fabricants
prix raisonnable, les Américains n rau- canadiens. Nous -ons maintenant trois
raient pu vendre le leur. Ce que l'on ou quatre fabriques de cotons dans ce
trouve principalement à redire aux droits pays, et tous nos marchands sont à la
sur le thé et sur le sucre, c'est que le pro- merci de ces institutions. Les marchands
duit d0 ces droits ne profite pas au trésor, de l'ouest avaient autrtfois l'habitude
mais aux importateurs el, aux raffineurs. d'aller à Toronto ou à Motréal faire
Quivonque connaut le prix en gros du leurs achats à certaines époques de
sucre à New-York, peut, en y ajoutant l'année. Mais un pnarchand qui se
les anciens droits, et le coftt du transport, livre au commerce de détail ne,
se convaincre, par la comparaison avec trouve pas son avantage à acheter d'un
les prix cie Montréal, que nous pouvions coup sou approvisionnenient de coton
l'avoir ici à 1 centin ou If centmn pour six mois. Autrefois, lorsqu'il fisait
meilleur marché par livrc. Un autre ses achats, il prenait la quantité qu'il lui
désavantac o fallait pour six mois, et recevait son coton

tou dee Canada. Les machnd quire

'est; qu'ils enlèvent le commerce de gros à à différents interiales pendant les six
la province d'Ontario. Ils détruisent mois, à un prix fixé. Il ne peut plus eut
complètement le commerce du sucre eni agir ainsi maintenant. S'il s'adresse à ces
gros de cette province, Un rapport pré- institutions et demande une certaine
senté au parlement, il y, a quelques jours, quantité de marchandises livrables in'ixn&
donne le chiffre des importations directes diatement, une autre quantité dans deux
de aucre dans la province d'Ontario, cA L mois, et le reste dans trois mois, il ne
1878, à 32,000,000 de livres, et eni 1879, peut fixer aucun prix. On lui dit: Nous-
à 9,000,000 de livres. Nous percdons le allons vous donner le prix de ce qui vous

M. OLO R s v.

Le tarif.[COMMUN ES]



Sà»L0ê 116 M le tarij. t

sera expdié au l'hui, niais non pour 'Comment cela p se faire 1 Si
les cotons dont vous aurez besoin dans 10e exportations des produits du $ol,
six mois. Vous aurez à prendre larticle d'ainîaux et d';utres articles ont aug7
au prix courant, et vous n'avez pas nienté, comnt nos cltivateurs peuvent-
d'autre alternative que de vous y sou- ils profter de notre uraïcXil t
mettre. Voilà quelle est la position des La seule denrée dont le Ix ait aug-
marchands du pays vis-à-vis de ces insti- menté, c'est le blé, et nous n'ignorons Pa,
tutions qui, avant le tarif, réalisaient 16 et la raison; savons que la hausse sur
18 pour cent de bénétice, le blé est (ue à ce que la récolte mimqM

M. MACKENZIE: Elles se font aussi en Angleterre et en Europe, et à ce qul
concurrence. nous. z mvons cu d'excellenteu faiSiov.

M GAIJL'z Quelques-unes ne retirent Mais exles prix dErope dussent rest
.aucun bénéfice. dani la moyenne, l'année dernière, et ai

M. OLIVER: Les mprix de tous les nous ,'avios e qu'une petite récolte,
ofriets manufacturés eni fer ou en acier ont j'ose dire que le prix n'aurait pas dépassé
'considérablement augmenté. 80 centine par éi ot, Le prix d, aug

M. JONF.S: Non. est plus bas q ,'auparavant. L'honorable
N. OL[StER: L'honorable député (it chef du gouvernement diait qu'assitôt

'non. Il n'y a plas un enfant de six ans, après li ositii (l'un droit de 15 pour
d'un bout à l'autre du pays%, qui ne sache cent sur l'orge, le producteur canadien
que les pri ot augmenté. Si vous verrait v u prix augmenter ie 15 pour
achetez 100 livres de clous aujourd'hui, cent. Cette prédiction s'est-elle réalisée s
Vusn les paierez au moing une piastre Avant la ce ,ate du gouvernement libéral,
jeUs cher qu'avant l'imposition de ces l'orge valait $11 , et le p aus hAut pr

conidérabactuelement est de 0 centins par mint.
Le tarif a produit un autre effet trèës L'avoine, lea pois et; les autres céréal)es.désastreux, que je regarde comme un des Ont, les uns aupavmenté, les L'honué

Plus grands malheuR qui puissent tnos de prix. Le bétail est aussi à la baisse
frapper. C'est qu'il encourage la contre, depuis cette époque. Je ne prétende pur
d'nde sur toute lr ligne. Allez à Détroit, dire que c'est la politique caionade qun aà eindsr, à Sarui, à Am herstburg, fait baisser les prix; je ne fais que pontrer.daus toutes le villes situées près de la quel cargmet dont se sont eibéral
froutire. Allez sur la ligne qui sépare e 'vergeai Aant 10 élections étaient
la province de Québec ou le Nouveau faux, et que ler édintions ne se sont

LBrunvick aes tats-unis, et rous serez las 'éalisées. les p a aei dans er tarif
psifigs. ma peut fer en plein jour de Une étoinate btrveie je asiex parier
'autre coté de la ligne, y acheter ce ont dep eposition d'ue droit de 3 cendtin oa.

on a besoin; il suflit de dire que la porte livra sur la laine longue dont nous n'quide la cuisine sera ouverte ; le lendemain, fain ase lpr;e ene as. uemo .
vus ytrouvez les marcandises- Avez- nouable ainistie nous disait que la poli-
vous besoin dun baril depétrole Dites tique amraie a t fe a eugneaentque vous laisserez ouverte la porte de q laine était itins e suest
votre grange et le lendemain votre barlz préincipes scientifiques. Totne sa laine
est sir les étais Ce nWest pas plus dioile dont os nous servons dans nos
qute cela. Malgé les agents secrec postés manufactures et qe nous importons est
sur la rivière Détroit, Pour empscher la la laine courte du Cap, des colonies ans-
contrebande et en découvri les eurs, rloeons et de livre du S, L'ho
vou y ontouez l arcnes.l nuit, norable ministre ignore peutêtre que nous

oes gens qui traversentet qui apportent- ne produinons pas seulement la laine
es marchandises des e ovtloeuzevmeis auei la laine courte. Quil

On a dit que le tarif devait fvoriser le sache ou n iq le fait est quno e
les cultivateurs. Lhonoable dépué dle un cultivateur et ne protège pas 'aoutre
qNe Iea. M a lelu) Prétend qse 'ir eoici puon cultivateur qui à cmnt outons

favori4eran les cultivateurs, en leur dot à laines et o voiiuen Sud s'o
at le contrle du marché canadien ; et Dowa sur n itre gn voisine. Cel qui

esans qu ra e rsena t et i n o rt n n p roduuon a e ulemii e nt . la qai

an la ditquease ater, ilvaouarorue produit la laine longue reçoit une protec-
que nos exportations sont plus considé- tion de 8 centins par livre, tandis que leraàes qu'elles ne lont jamais été aupara- propriétaire des Sou4 Downs n'en a au-
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cune. L'honorable ministre voudrait-il aux intérêts du pays, excepté à ceux des
nous montrer la science qu'il y a là 1 Nous fabricants de cotons et de idinages et des
avons importé, l'année dernière, 4,976,000 raffineurs. Mais avant de reprendre mon
livres de laine courte, laquelle a fait siège, je veux dire quelques mots sur
concurrence au produit similaire indigène. l'état de nos finances. On nous a dit que
Si nous protégeons la laine longue qui le gouvernement dont l'honorable député
n'est pas manufacturée en ce pays, pour- de Lambton était le chef fut le gouver-
quoi ne protégerions-nous pas aussi la nement le plus prodigue qui ait jamais
laine courte que nous employons dans administré les affaires du pays. On a
nos fabriques - Je crois que l'honorable prétendu que, depuis son arrivée au pou-
monsieur aura de la peine à expliquer les voir, l'administration actuelle s'est ingé-
principes scientifiques de cette distinction. niée à diminuer les dépenses; que, pour

Il y a encore ti article bâsé sur ces cela, il avait fallu congédier 200 à 300
prétendus principes scientifiques. L'année employés ru chemin de fer Intercolonial,
dernière, j'ai essayé de persuader am gou- et un grand nombre dautres officiers cans
vernenient qu'il serait boit de permettre différentes parties du pays. Maintenant,
aux habditants delanvitoba et de la Co- comparons le budget avec les comptes
lombie ritanniqued'in àporter des animaux publics. Pourtant, la comparaison ne
en fynchise ; niais il n'a pas voulu suivre peut guère se faire actuelleient ; car il
ma recon andation il était Plus scienti- est tout probable que, avant la fin de la
fique de les taxer. Cependant, il paraît session, nous aurons u budget supplémen-
que le gouvernement est sur le point de taire à ajouter aux présentes estimations.
leur acborder cette exemption de droits ; Nous savons que le gouvernement n'est
de sorte que ce qui était scientifique p responsable d'une grande partie des
l'aennéc dernière ne l'est pas cette année. svumes qui figurent dans les comptes
Coniie nous cote cette politique qui pupaaî s de 1878-79. En comparant les
s'appuie sur e pareils urincipes scienti- comptes publics de l'année dernière avec
fiques d L'honorable ministre des finances le budget quinous est actuellement soumis,
a eu besoin d'aide pour produire cette on voit que l'intérêt sur la dette es
merveille. Il s'estd fait aider par W. H. augmentée <le $43,00. Ce que l'on a
Fraser, par le sénateur Fabre et par le plus reproché à mon honorable ami, le
d'autres, et nous avons payé pour cela député de Lambton, c'est d'avoir cons-
la somme de $3,999>. taminent accru la dette publique, et, par

UTn, autre grave erreur du tarif est suite, les taxes annuelles nécessaires pour
l'imposition d'un droit sur le inanis (le en payer les intérêts. Le service civil a
l'Ouest. n commerce considérable s'é- une augmentation de $56,000 ; l'adminis-
tablit en ce montent entre ce pays et tration de la justice, de $30,000. Les
l'Angleterre, pour l'exportation du bétail. paiements des pensions et des retraites
L'imposition d'un droit se 7_ pour cent ont augmenté de $25,000. On a beaucoup
sur le muas e l'Ouest augiente d'autant reproché à mon donoranle ami le député
le co't e la nourriture des bestiaux, ce de Lasm btou d'avoir laissé s'accroitre ra-
qui nous met dans une position d'infé- pidecent, pendant son administration, les
riorité avec les Etats de luest. En sommes payées pour ce service. Av é-
outre, les éleveurs anglais et écossais se drtenient les douanes, l'augmentation
trouvent à payer le maïs le même . pix est de 4,854. Je ne rappelle la peine
que les Canadiens qui sont à 3,000 milles que se donndit autrefois l'honorable mi-
dut marché anolais. L'un des délégués nistre es douanes actuel pour démontrer
anglais qui ont visité ce pays m'a adir3,é 9que la somme payée pour la perception
à Uoi-nmême, l'été dernier, qdu'o livrait le des droits, comparée au produit de ces
muas à Liverpool pour le même prix droits, était pîus élevée sous le rènel -
qu'on le payait au Caada. Il y a là cer- béral que sous celui des conservateurs.
tainegleent, pour les éleveurs canadiens, Cependant, malgré toutes ses protestations
une ioustice d'ui dcvrait être redressée le et ses démonstrations, il a été obgé d'a-c
plus t possible, si l'on veut rncoura eoer me àter les dépenses de ce département de
la nouvelle industrie qui vient de s'im- $4,854. A ministère du revenu de l'in-
planter dans le p tays. i térieur, il y a aussi une augmentation de

Je n'en dirai Etas davantage; car je la forte somme de $24,000. Les dé-
crois que le tarif tout entier a été nuisible penses du département des postes sont

31. OLIVER.
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accrues de $67,000. Le total du budget
se monte à $25,007,203, et il faut y
ajouter $300,000 pour l'arpentage, des
terres fédérales du Nord-Ouest.

Les comptes publics démontrent que
l'administration conservatrice, avant 1873-
74, a payé pour l'arpentage des terres
fédérales la somme de $735,601. Le gou-
vernement de l"honorable député de
Lambton a payé, depuis, au compte du
revenu, $667,981 pour ce service, ce qui
donne un total de $1,403,582. N'est-ce
pas une preuve de l'état déplorable de nos
finances, que nous soyons obligés d'em-
prunter de l'argent pour payer l'arpen-
tage de nos terres du Nord-Ouest ? Pour-
quoi placer ces $300,000 au compte du
capital, au lieu de les débiter au compte
de revenu ? C'est pour diminuer le total
à débiter au compte du revenu, et faire
croire au pays que l'on a réduit autant
que possible le budget des dépenses.

Lorsque mon honorable ami de Lambton
a quitté le pouvoir, la dette publique du
Canada était de $147,481,557 ; lorsqu'il
monta au pouvoir, elle était de $140,000,-
000. D'après les comptes publics de
l'exercice 1878-79, l'honorable ministre
des finances a emprunté, depuis ce temps-
là, $15,000,000. Il nous a été soumis un
projet pour faire un emprunt forcé de
$l0,000,000 au peuple du pays. La
(lette publique se trouvera portée à $172,-
481,557. Mettons la population du pays
à 4,000,000, cela nous donne une dette de
$43 par tête. La dette dès Etats-Unis,
qui ont eu à traverser la plus désastreuse
guerre civile qu'un pays ait jamais eu
à subir, n'est que de $46 par tête.
Au Canada, la dette est de $43 par
tête, et nous n'avons jamais eu de
lutte à soutenir, nous n'avons jamais
perdu un homme, excepté, peut-être,
un ou deux, par suite d'un change-
ment de gouvernement, ou do l'établisse-
ment d'un gouvernement régulier -d'un
bout à l'autre du pays. Il y a, dans le
pays, un parti qui demande l'annexion ;
on dit qu'il existe, bien que je ne sache
pas qu'il ait d'adhérents dans mon comté:
son meilleur argument sera que nous aug-
mentons continuellement notre dette.
tandis que les Etats-Unis diminuent la
leur. il est temps que le peuple cana-
dien réfléchisse et se demande où il va. Il
,est temps qu'il considère quel avenir il se
prépare. La province de Québec, notre
voisine, a une dette de $10,000,000 à

$1 2,000,000. La province de la Nouvelle-
Ecosse frappe à la porte lu trésor fédéral;
les députés de Manitoba demandent une
augmentation de subsides. Tout le monde
est, partout, mécontent de l'état de nos
finances. Il est donc temps de nous arrê-
ter et de songer à ce que nous faisons.
Nous devons prendre bien garde aux dé-
penses énormes que nous allons encourir.
Nous ne devrions rien entreprendre avant
que les finances du pays soient dans une
meilleure situation ; nous ne devrions rien
faire en sus de ce que le gouver-
nenient a déjà donné par contrat. Nous
devrions suspendre tous les travaux pu-
blics qui ne sont pas d'une absolue néces-
sité. Voyez quelles sommes énormes va
nous coûter la construction de cet lin-
mense chemin de fer du Pacifique, depuis
le versant oriental des Montagnes-Ro-
clieuses jusqu'à l'océan Pacifique. Ajoutez
ces sommes au montant actuel de notre
dette publique, et vous verrez que la dette
du Canada dépassera de beaucoup celle
des Etats-Unis. Je dis que tous les tra-
vaux publics - que ce soit pour l'amélio-
ration de la navigation, ou pour le déve-
loppement des ressources du pays au
moyen de chemins de fer-je dis que tous
les travaux qui ne sont pas de nécessité
absolue, devraient être suspendus.

Il n'y a plus qu'un point sur lequel je
désire dire quelques mots. Depuis que
cette discussion est entamée, nous avons
beaucoup entendu parler du mane thecel
phares, de la sentence écrite sur le mur
par une main invisible. Nous avons en-
tendu dire que la politique nationale n'é-
tait pas en cause dans les dernières élec-
tions locales; niais je crois que la Chambre -
a la preuve du contraire. J'ajouterai
encore un détail ou deux, qui complèteront
la preuve que la politique nationale était
en question avant et pendant les derniòres
élections. Voici ce que disait un journal
conservateur à la veille même des élections:

"Les grits espèrent par leurs criailleries
rendre le tarif Tilley si impopulaire avant les
élections locales, que M. Mowat pourra peut-
être se cramponner au pouvoir avec une faible
majorité. Ils n'y réussiront pas pourtant.
L'opposition locale ne craint pas, de bâser ses
prétentions à la confiance du peuple sur la poli.
tigjue nationale, et de marcher sous le drapeau
qu'elle a arboré dans la législature provinciale.
Les membres de l'opposition ont propesé la
résolution suivante 'Que cette Chambre,
tout en regrettant que le pays souffre encora
de la crise commerciale, est d'avis que cette
ctise aurait pu être m:tigée par une législation
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convenable, et regrette que les membres du
conseil exécutif de la province d'Ontario se
soient rend us solidaire s, pendant les dernières
élections fédérales, di parti dont la politique
était (le s'opposer à l'adoption le mesures légis-
lative s tendant à protéger les industries na-
tionales.'"

Cette résolution est dans les archives
de la législature provinciale. J'ai un
autre petit factum qui provient de la
florissante cité d'Hamilton, le centre du
commerce et des manufactures. Voici ce
que di-aient les citoyens d'Hamilton, au
moment de se choisir un candidat conser-
vateur.

Je vais lire le préaumbule et la résolu-
tion :

" Attendu que cette convention reconnnit
que par le tarif actuellement soumis à la
Chambre des Coinmmunes, les promesses faites au
peuple par les chefs (lu gouvernement fédéral
actuel, se trouvent honnêtement et tidèlement
remplies ;

" Que, dans l'opinion de cette convention, le
tarif doit ramener la prospé-ité dans le pays
et en développer les ressources industrielles ;

" Que le gouvernement d'Ontario ayant em-
ployé toute son inftience et tout son patronage
pour empêcher l'adoption de ce tarif. il y a de
bonnes raisons de craindre qu'il s'en serve
encore pour contri carrer les efforts du gouver-
nement fédéral tandant à mettre ce tarif en
opération, s'il était encore appuyé par la-majo-
rité aux prochaines électi"ns.

" Il est, en conséquence, résolu (lue, dans
l'opinion de cette convention, le gouvernement
d'Ontario ne mérite pas l'appui des électeurs de
cette province."

Voilà ce que (lisaient les citoyens
d'Hamilton lorsqu'ils choisissaient un can-
didat conservateur pour porter leur dra-
peau. A propos de cette résolution, mon
honorable ami le député d' flamilton a dit
que, si un grit ou un réformiste était élu
à Hamilton, il se considérerait comme
occupant un siège sous (le faux prétextes.

M. ROBERTSON (Hamilton) :Je ferai
remarquer à l'honorable député d'Oxford-
Nord que son assertion n'est pas exacte.
Je n'ai jamais dit ce qu'il mue prête. Cette
assertion a été contredite mainte et mainte
fois dans la presse, et je m'étonne (lue
l'honorable député puisse venir répéter ce
qu'il sait n'être pas la vérité.

M. OLIVER: Je ne saurais dire
que ce n'est pas la vérité. Je crois
que l'Jonorable député d'flamilton va
un peu trop loin. Je trouve dans la
presse 'assertion-qui n'a pas été contre-
dite -que ltionorable député aurait déclaré
que, si le candidat conservateur n'était pas
élu, il se considérerait comme représentant i

M. OLIVER.

les citoyens d'Hamilton sous de faux
prétextes. Si l'honorable député ne l'a
pas (lit, j'accepte sa rectification ; mais
j'ainerais bien savoir ce qu'il a (lit à

propôs de cette résolution, s'il a dit
quelque chose. Cette assertion n'ayant

pas été contredite, j'en ai conclu que
l'honorable député avait depuis changé
d'avis et qu'il s'était décidé à continuer
pour le reste du terme à représenter la
ville d'H-Iamilton sous de faux prétextes,
puisqu'il ne doit plus être réélu. C'est
ainsi que j'ai interprété la conduite de
l'honorable député. Je remercie la
Chanbre de la complaisance avec laquelle
elle m'a écouté.

M. SPRtOJLE : J'ai prêté une cer-
taine attention aux remarques que vient
de faire l'honorable nmonsieur sur le tarif ;
il a trouvé moyen de placer dans son dis-
cours des accusations contre chacun des
inemnbres qui s'est prononcé en faveur de
ce tarif. Il a d'abord débuté en disant
qu'il ne retiendrait pas la Chambre pen-
dant longtemps ; ensuite, il s'est mis à
arpenter le pays de long en large, de l'est
a l'ouest, depuis la Nouvelle-Ecosse jus-
qu'à l'île Vancouver, et du nord jusqu'au
sud. Il a fait appel à toute espèce d'ar-
gumient contre la politique nationale pour
étayer la position qu'il a prise et qu'ont
prise également tous les membres de la,
gauche de cette Chambre. En terminant,
il a dit qu il croyait bien que, dans cer-
tains cas, il s'est produit une hausse dans.
les prix, mais en même temps qu'il n'était
pas prêt à admettre que cette hausse tût.
un effet de la politique nationale. Ces.
messieurs n'ont jamais voulu reconnaître
ou admettre qu'un résultat heureux pût
être causé par la politique nationale; mais,
dès qu'il s'est produit une baisse dans'les
prix, ils n'ont pas manqué de l'attribuer
au défaut de succès de cette politique. Il
y a environ un an, cette Chambre était le
théâtre d'une discussion très animée sur

1 l'avenir du nouvea u tarif, qui n'était alors
quà l"état de projet. Ce projet était, néan-
moins, bâsé sur de saines raisons ; il a lar-
gemnent tenu ses promesses, et aujour-
d'hui. tout homme de hon compte avouera
que les opinions émises alors étaient bien
fondées. On a gLrédit que la politique
nationale ne serait pas.un bienfait pour
la classe ouvrière du pays ; eh !
bien, nous sommes eu mesure de
démonirer a.ujourd'hui qu'elle a été en
réalité un grand bienfait pour la classe

Le tarif,[COMMUNES.]



Le tarif 677

.ouvrière. C'est en comparant la condi-
tion des ouvrier il y a quelques années
avec leur condition actuelle, que nous
pourrons nous former une opinion sur le
sujet. Nous n'avons pas - cet égard des
statistiques minutieuses ; mais, d'après ce
que nous possédons sous ce rapport, nous
pouvons montrer que cette politique a
réussi et a donné plus de travail aux
classes ouvrières. Si nous consultons les
derniers six mois de 1879, en regard des
derniers six mois de 1878, nous pourrons
nous former une idée assez juste sur ce
point. Si la production a été plus consi-
dérable et si le pays a été en mesure de
faire des exportations plus fortes pendant
les derniers six mois de 1879 que pen-
dant les derniers six mois de 1878, il
doit y avoir là une preuve que le pays a
été le théâtre d'une plus grande activité.
Durant les derniers six mois de 1878, la
valeur des produits exportés atteignait le
chiffre de neuf millions de piastres
durant les derniers six mois de 1879, ce
chiffre était monté à un peu plus de dix
millions. Dilrant les derniers six mois
de 1878, la valeur des animaux et des
produits s'élève à $8,972,000 ; mais
durant la période correspondante de
1879, elle était de $11,500,000.
Voilà certainement une augmentation
considérable dans le bon sens. Les
produits agricoles, qui sont ceux qui
intéressent davantage les cultivateurs de
ce pays, donnaient, pour les derniers six
mois de 1678, le chiffre 'de $17,556,000,
tandis que, pour les derniers six mois de
1879, ce chiffre est de $22,688,000.~Voilà
encore la preuve d'un progrès, et d'un pro-
grès dans la bonne direction; cela indique
éëgalement et à coup sûr que le pays est
dans une condition meilleure aujourd'hui
qu'en 1878. Je crois qu'en cherchant à
se rendre compte de la situation d'un
pays, il est absolument nécessaire de se
demander comment sa population est oc-
cupée ; si cétte population a généralement
de l'emploi et si ses membres travaillent
pour les besoins mutuels de chacun; si
ce travail est réparti équitablement et de
manière à produire ce qui convient aux
exigences du pays: c'est là la marque assez
certaine d'une condition prospère. En
examinant ici les divers états de la société,
nous avons raison de nous adresser
cette question: Sont-ils mieux occupés
qu'ils ne létaient auparavant ? Prenons,
par exemple les cultivateurs. L'hono-

rable député de Lambton (monsieur
Mackenzie) a dit que les cultiva-
teurs et les travailleurs de ce pays
n'ont pas bénéficié de la politique
nationale, et l'honorable député de Mid-
dlesex-Ouest a défié aucun membre de
cette Chambre (le montrer un seul cas ot
le travail agricole ait été amélioré ou au,-
menté au profit du cultivateur depuis
1878. Je trouve singulier qu'il ait
osé compter autant sur la crédulité du
public, et risquer sa propre réputation en
lançant ainsi sans façon, parmi la popu-
lation agricole, une assertion de ce genre.
Si nous comparons la situation actuelle
avec celle de l'an dernier, sous le rapport
des grains, nous verrons qu'il y a aujour-
d'hui un avantage décisif sur l'époque
correspondante, il y a un an passé. Afin
d'établir une comparaison, j'ai pris la
série du Globe pour décembre 1878, et j'ai
relevé les prix du marché pour chaque
jour de ce mois. J'ai ensuite pris la série
de ce journal pour décembre 1879, en fai-
sant le même travail. J'ai additionné les
prix de chaque jour et j'ai divisé ce ré-
sultat par le nombre de jours du mois, ce
qui m'a donné une moyenne des prix.
J'ai cru que ce serait là une excellente
méthode de s'assurer si les cultivateurs
sont actuellement rétribués plus ou inoins
qu'auparavant. En décembre 1878, le
prix moyen du blé, calculé commeje viens
de le dire, était de 84 centins par minot ;
niais dans le mois correspondant de 1879, il
était de $1l.28. Prenons maintenant
l'avoine. On a prétendu, avec force argu-
ments, que l'impôt mis sur l'avoine, dans le
but d'empêcher les Américains d'expédier
leurs avoines dans ce pays, n'améliorerait
pas nos prix ici. Cependant, je trouve
qu'en décembre 1878, le prix de ce grain
était de 31 centins le minot, contre 39
centins dans le mois correspondantde 1879,
soit une augmentation de 8 centins par
minot, suivant la cote même du Globe.
Le cultivateur n'a pas besoin de faire un
grand effort d'intelligence pour se rendre
compte de ce fait, et avec la facilité qu'il
à de consulter les journaux du pays, il ne
peut pas manquer de s'apercevoir qu'il
reçoit maintenant pour son grain plus
qu'il ne recevait en 1878. Prenons main-
tenant les pois. En décembre 1878,. le
prix moyen des pois était de 62 centins
contre 69 centins pendant le mois corres-
pondant de 1879, soit une augmentation
de 7 centins par minot. Voyons encore
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le lard ; c'est un article d'une importance
spéciale pour le cultivateur. En décembre
1878, le lard se vendait $4.36lequintal,et
dans le même mois correspondant de 1879,
$6.45, on $2.09 de plus par quintal.
Il me semble que le cultivateur
doit voir dans ce fait une amélioration.
S'il a un quintal de lard à vendre, il fau-
dra quelque chose de plus que les déduc-
tions logiques de l'honorable député de
Middlesex-Ouest (M. Ross), ou de l'hono-
rable représentant d'Oxfor-Nord, pour
lui prouver qu'il ne retire aucun bénéfice
de la politique nationale.

Prenons encore la laine ; c'est un article
spécial qui, disait-on, devait subir une,
baisse par l'effet de la politique nationale.
On prétendait qu'il y en avait 2,400,000
livres qui ne pouvaient pas trouver d'écou-
lement, et que le plus haut prix offert était.
de 21 contins la livre ; cependant, à la fin
de 1879, nous constatons que ce prix est
monté à 31 centins, soit une augmenta-
tion de 10 centins par livre en faveur du
cultivateur. Or, certains honorables;
membres de cette Chambre pourront peut-
être s'autoriser de ce dernier résultat pour
attaquer la politique nationale, en se
bâsant sur le fait que la laine n'ayant été
frappée d'aucun impbt, a néanmoins été
vendue plus cher en décembre dernier que
dans le mois correspondant de l'année
précédente. A cela je répondrai que la
raison que nous avons donnée d'une
hausse probable dans le prix de la laine
était qu'une grande quantité de tapis pou-
vait se fabriquer dans le pays, ainsi qu'un
grand nombre d'autres effets importés au-
paravant, et que l'emploi de la laine pour
cet objet étendrait notre marché local et
causerait une amélioration dans les prix.
Le résultat a prouvé que cette opi0ion
était bien fondée.

Voyons maintenant ce qui s'est produit
pour le beurre. En 187.6, il se vendait
17 centins la livre ; en 1879, 22 centins.
Ce sont là les principaux articles sur les-
quels le cultivateur compte pour assurer
son existence. Chaque cultivateur peut
donc voir facilement qu'il tire un bénéfice
réel de la politique nationale, et cela doit
diminuer considérablement sa foi dans
l'intégrité des honorables membres de
cette Chambre qui prétendent que les cul-
tivateurs ne sont pas mieux aujourcl'hui
que sous l'ancien gouvernement. Pour
ce qui est de l'assertion de l'honorable

M. SPROtTLE.

député d'Oxford-Nord, que les fermes se
vendent aujourd'hui à bien meilleur mar-
ohé qu'il y a quelques années et que
cela est une preuve que le pays n'est pas
dans une situation prospère, je dois dire
que ce résultat est causé par la forte émi-
gration de ces provinces vers le Nord-
Ouest. Nous avons une étendue pres-
qu'illimitée de pays qui se colonise actuel-
lement ; ce pays est éminemment adapté
à l'agriculture ; les cultivateurs peuvent y
trouver un travail plus rémunérateur et
y recueillir une moisson beaucoup- plus
abondante qu'ici. Voilà la raison pour
laquelle les fermes dans notre province
ne sont pas plus recherchées, et c'est la.
seule raison qui puisse satisfaire sur ce
point un esprit sérieux. Ce résultat ne
peut aucunement s'attribuer à la poli-
tique nationale. L'honorable député de
Lambton dit qu'envilon 200,000 émi-

grants ont passé la frontière à cause du
tarif élevé qu'ils trouvaient dans chaque
ville. Et dans quel but ce départ, puisque
de l'autre côté de la frontière ils vont se
trouver en présence d'un tarif bien plus
élevé encore i Il me semble que l'hono-
rable monsieur se sert ici d'un bien faible
argument.

On dit aussi que la classe ouvrière de
ce pays, qui est très nombreuse, n'est pas
dans une situation aussi saine et prospère
et n'est pas aussi bien payée qu'elle l'était
il y a un an. Je crois, cependant, que
toute personne parcourant cette partie
d'Ontario s'apercevra qu'il y a beaucoup
moins de pauvreté que l'année dernière, et
qu'il y a aussi moins de gens qui vivent,
de la charité publique. Rappelez-vous les
quelques personnes qui sont venues ici,
ces jours derniers, solliciter de l'emploi.
On leur a répondu que, si elles voulaient
se rendre à l'hÔtel de ville et donner
leurs noms, on ferait des efforts pour leur
trouver du travail. Combien d'entre cew
personnes ont été faire inscrire leur nom i
On m'assure qu'il n'y en a pas plus de
trois ou quatre. . Je suis persuadé, et un
grand nombre de membres de cette
Chambre sont persuadés comme moi, qu'il-
n'y avait dans cette démonstration qu'une.
manoeuvre politique de la part de la
gauche de cette Chambre pour, tâcher de
faire revivre une cause qui s'en va.
Ce n'était rien moins qu'une tentative
pour faire croire qu'il. y a un grand
nombre d'ouvriers sans emploi, et que la
classe travaillante de ce pays est dans
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une condition aussi mauvaise, sinon pire,
que les années dernières.

Et sur ce sujet, on reconnaîtra, je l'es-
père, que les banques d'épargne 'du pays
doivent constituer un excellent moyen de-
juger de Vétat réel des cla-ses ouvrières.
Les déposants dans les caisses d'économie
des bureaux de poste sont généralement
des ouvriers qui ne peuvent pas accumu-
ler de forts capitaux de manière à faire
(les placements plus surs et plus rémuné-
rateurs. Ils mettent de cÔté le peu qui
leur reste après la dépense nécessaire et
vont le déposer à la caisse du bureau de
poste. En comparant les rapports des
derniers six mois de 1879 avec ceux de la
période correspondante pour 1878, on
peut se former une idée assez juste de la
condition relative des classes ouvrières.
Je trouve donc que, pour les six mois ex-
pirant le 31 décembre 1878, ces dépôts
ont été au nombre de 20,000, tandis que
pour les six mois correspondants de 1879,
ils ont été de 28,000 ; si la pauvreté
avait été aussi grande qu'on le dit, s'il y
avait en tant de personnes vivant aux.
dépens de la charité publique, il nie
semble qu'il y aurait eu tentation de reti-
rer les dépôts, ce qui n'a pas été le cas.
Le montant déposé dans les six mois expi-
rant le 31 décembre 1878 a été de
$864,504, et durant la période correspon-
dante de 1879, ce chiffre s'est élevé à
$1,458,000. Je crois que nous devons
avoir là une preuve de prospérité. Le
nombre de dépôts nouveaux en 1879,
comparé à 1878, dénote encore d'une ma-
nière plus conclusive l'accroissement de
cette prospérité. Durant les derniers six
mois de 1878, le nombre des dépôts nou-
veaux a été de 4,000, tandis que durant
les derniers six mois de 1879, il a été de
7,000, ou 3,000 de plus que l'année pré-
cédente. Il y a là, ce me semble, une
preuve suffisante que la condition de la
classe ouvrière est actuellement meilleure
qu'elle n'était il y a un an.

On a dit, d'un autre côté, que les gages
sont moins élevées ; et je me rappelle avoir
entendu l'honorable député de Middlesex-
Ouest déclarer qu'il était prêt à affirmer
que les gages, en 1879, ne sont pas aussi
élevées qu'en 1878. C'est, du reste, là-
dessus qu'a roulé son long discours ; il
était toujours prêt à affirmner quoique ce
fût, toute son argumentation n'ayant
d'autre bâse que sa simple affirmation.
Il était donc prêt,à affirmer que les tra-

vailleurs ne gagnent pas aujourd'hui un
salaire plus élevé qu'il y a un an. Or, en
réponse à cela, je dois dire que des culti-
vateurs se sont adressés à moi pour leur
procurer des aides pour le temps de la
moisson. Je me suis mis en rapport avec
M. Donaldson et je lui ai demandé
18 hommes ; au lieu de ce nombre, il
ne m'en a envoyé que trois. Il fit remar-
quer qu'il y avait une grande demande-
de travail dans le pays et qu'il ne pouvait.
pas m'en envoyer davantage; qu'en outte,
les hommes exigeaient de $18 à 825 par
mois. Je lui rappelai que les salaires n'é-
taient que de $14 à $16 par mois, il y a
un an ; mais il me dit que les temps sont
meilleurs aujourd'hui, que les ouvriers de-.
mandent un salaire plus élevé et l'obtien-
nent. Et nous pouvons raisonnablement in-
férer que tel est l'état de choses, quand nous
voyons le cultivateur recevoir 44 centins
de plus par minot de blé, huit centins
de plus pour l'avoine, $2.09 de plus par
quintal de lard, 10 centins de plus par
livre de laine, et cinq centins de plus par
livre de beurre. Tout cela est parfaite-
ment naturel, et l'ouvrier doit s'attendre à
avoir, et obtenir de fait, un salaire plus
élevé. En faisant valoir sa théorie au
sujet des importations, un honorable
monsieur a donné les rapports des derniers
six mois pour démontrer que le pays n'est
pas dans une condition aussi prospère
qu'il l'était auparavant. Il a comparé
toute l'importation des articles de con-
sommation pour 1878 avec celle de 1879,
et parce qu'il a trouvé cette dernière moins
considérable, il en conclut que notre posi-
tion n'est pas aussi bonne. Si l'honorable
nionsieur avait voulu prendre la peine'
d'étudier un peu les faits, il aurait été
forcé d'admettre que ces chiffres ne sont
qu'une confirmation des arguments ap-
portés par ce côté de la Chambre, l'année
dernière. - Il aurait trouvé que la dimi-
nution des importations résulte d'une aug-
mentationdans la fabrication locale qui a
donné du travail à un grand nombre d'ou-
vriers qui avaient été oisifs jusqjue-là.
Voyons les chifFres. EnI 1878, nous avons
importé d'Angleterre, pour la consomma-
tion locale, pour $16,000,000 de marchan-
dises ; en 1879, ces importations ne se sont
élevées qu'à $15,000,000. soit une dimi-
nution de $1,000,000., Nos importations
des Etats-Unis, en 1878, se sont montées
à $21,000.000 ý; en 1879, elles ont été ré-
duites à $14,000,000, une diminution de
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$7,00000. Voilà un excellent argument
contre les honorables membres de la gau-
ehe, qui soutenaient que le nouveau tarif
agirait plutôt contre la Grande-Bretagne
que contre les Etats-Unis. Cette dimi-
nution dans les importations prouve,
suivaut moi, que lorsque les Cana-
diens se sont aperçu qu'il leur de-
venait nécessaire de fabriquer eux-mêmes
les dillérents articles qu'ils avaient lui-
portés jusque-là, ils appliquèrent leurs
capitaux à cet objet ; les ouvriers oisifs
trouvèrent du travail dans les fabriques,
et les articles nécessaires furent fabriqués
ici au lieu de l'être à 'étranger. Sur tous
les points du pays, on vit se ranimer des
fabriques qui tombaient en ruines quel-
ques années auparavant. On a prétendu
qu'il n'y a que les fabricants qui profitent
du tarif, et le même honorable député que
j'ai mentionné tout à l'heure a Pris la
peine de dire à la Chambre que ces fabri-
cants avaient fait, jusqu'ici, de gros béné-
fices ; mais qu'aujourd'hui, ils amasent
des fortunes colossales. Il aurait certai-
nement dû s'enquérir de la situation des
fabricants avant l'adoption de ce tarif; je
n'ai besoin que de citer quelques exemples
pour montrer que la situation était loin
d'être prospère. En parcourant les rap-
ports faits pendant le règne des honorables
membres <le la gauche, je découvre ulm
état de choses déplorable. En 1873, il y
avait sept compagnies engagées dans la
fabrication mécanique des boulons et des
écrous pour nos chemins de fer et autres
travaux publics. Elles avaient le siège
de leurs opérations à Halifax, Toronto;
Montréal, Ottawa, Paris, Port Hope,
London et Hamilton. Cette industrie
absorbait un capital de $200,000 et em-
ployait un grand nombre d'ouvriers. Or,
où en était-elle rendue en 1878 ? Elle
n'avait plus qu'un capital de $20,000,
les fabriques ne travaillaient point et les
ouvriers avaient été contraints d'aller
chercher de l'emploi ailleurs. Il n'y
avait en activité qu'un seul de ces établis-
sements se servant dle machines. Etait-ce
un état de choses prospère, on indiquant
que les manufacturiers amassaient de
grosses fortunes I Je crois -que c'était
plutôt l'indice d'une situation déplorable
au point d'affliger quiconque possède
l'amour de son pays et de l'humanité.

Mais où eu est aujourd'hui cette indus-
trie ? Dans le court espace de douze ou
quatorze mois, plusieurs fabriques ont
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' rouvert leurs portes, les unes employant
cinquante, soixante et jusqu'à près de
cent ouvriers ; et chaque ouvrier ainsi
employé représente le travail capable de
nourrir une famille de cinq personnes, en
moyenne. Ainsi des centaines d'hommes
o:at trouvé de l'emploi dans cette branche
d'industrie, grâce à l'influence bienfaisante
de la politique nat.ionale. Dans les
mêmes rapports, je trouve que nous avions
alors onze verreries dans le pays. Pen-
dant un certain temps, cette industrie fut
assez florissante; mais. par suite de la forte
concurrence des Américains et de la ma-
nière dont ils réussirent à jeter sur notre
marché leur surplus de production, nos
fabricants furent obligés de se retirer de
la lutte, et en 1878, il n'y avait plus
qu'un établissement de ce genre ; il se
trouvait dans la ville manufacturière
d'Hamilton. Maintenant, si les honorables
membres de la gauche regardent cet état
de choses comme encourageant, ils ne
peuvent arriver à cette conclusion que
par un genre de raisonnement auquel
aucun être intelligent ne voudrát avoir
recours. Cependant, sous l'influence de
la politique nationale, plusieurs fabriques
de cette nature, entre autres la-verrerie
de Burlington, ont été rouvertes et sont en
pleine activité ; cette dernière emploie
cent ouvriers. Si nous calculons, comme
tout à l'heure, que le travail de chaque
ouvrier représente l'entretien de cinq per-
sonnes, il faut avouer qu'il y a là une
preuve évidente, pour tout esprit impar-
tial, que le pays est dans une situation
plus encourageante que lorsque les hono-
rables messieurs occupaient les banquettes
du trésor.

Maintenant, quel est le jugen'ent de la
classe marchande à cet égard I On a pré-
tendu que parce qu'il s'est produit un
grand nombre de faillites l'année der-
nière, on doit en conclure que le com-
merce était dans une position défavorable,
et rejeter le blâme sur les effets désastreux
de la politique nationale. Les honorables
messieurs semblent oublier qu'un hòmme
n'entreprend pas un commerce aujourd'hui
pour tomber de suite ; il luttera pendant
quelques années avant de céder. Nous,
trouvons l'explication de l'accroissement du
nombre de faillites dans. le fait que le
pays subissait une dépression progressive.
depuis plusieurs aunées, et qu'il avait fini
par atteindre la limite de cette dépression.
lorsque les choses en vinrent au point
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le plus bas et que les marchands, ne
voyant à l'horizon aucun indice de
jours meilleurs, commencèrent à se
mettre entre les mains des syndics
pour obtenir un réglement de leurs
atffaires. Il peut se faire que l'espoir
de voir arriver une ère plus avantageuse
sous la politique nationale, en ait induit
un certain nombre à faire cession de leurs
biens, en vue de recoýnmencer à nouveau
avec les temps meilleurs; mais il n'en est
pas moins vrai que le pays était engagé
sur la pente de la ruine au temps où les
honorables messieurs de la gauche tenaient
les rênes du pouvoir. Les états fournis
par le £1! onetary 'I Imes, par le Ilera Id et
autres journaux bien posés dans les diffé-
rentes parties du Canada, montrent que
les marchands sont moins gênés et
achètent plus librement-; que l'avenir
s'éclaire visiblement, et que tout le monde
a la confiance que nous sommes entrés
dans une phase de prospérité durable. Si
nous avions en un hiver ordinaire et que
les chemins eussent été bons, je serais en
état de donner ici des détils qui surpren-
draient ceux qui se montrent les plus
sceptiques à l'égard de l'amélioration qui
s'est produite dans le petit commerce.

Nous allons maintenant parler du con-
merce de bois de service. Les honorables
mesiieurs de la gauche ont prétendu que
cette industrie devait être ruinée par la
politique nationale ; que l'impôt sur le
lard augmenterait les dépenses des com-
merçants de bois, et qu'il leur serait in-
possible de se procurer des .hommes, si ce
n'est en élevant les gages; bref, qu'ils ne
pourraient pas continuer leur commerce.
Comment ces assertions s'accordent-elles,
aujourd'hui, avec les faits 1 Le bois de
service vaut, maintenant, presqu'un tiers
de plus qu'il ne valait il y a un an. Il est
vrai que cela est dû, en partie, à la hausse
qui s'est fait sentir sur le bois en Europe ;
mais la cause tout entière n'est pas dans
ce fait seulement. Elle est aussi, en par-
tie, le résultat de la politique du gouver-
nement. Cette politique a fait renaître
la confiance dans le pays. On construit
des maisons et des fabriques, et, par là
même, on consomme beaucoup plus de
bois, dans le pays, qu'on n'en consommait
il y a un an: la conséquence naturelle est
que les prix se sont élevés. Les bone-
rables messieurs qui ont affirmé cette
théorie que la hausse dans le prix des
articles que le Canada peut vendre pro-

vient uniquement du fait que ces mêmes
articles ont subi une hausse en Europe,
ne seront pas prêts à admettre que
l'augmentation presqu'universelle que
nous avons eue ici est due à une
cause toute différente. Je maintiens,
quant à moi, que la pol4ique

1 nationale a ramené la confiance ; que
nous voyons des capitalistes qui, il y a un
an, tenaient leur argent sous clef, et qui,
aujourd'hui, appliquent cet argent à di-
verses entreprises, ce qui aide à nous
ouvrir la voie vers un meilleur avenir.
Nous avons aujourd'hui plus d'ouvriers
au travail qu'il n'y en avait il y a un an,
le capital circule davantage, et toutes les
classes de la société sont animées d'un
meilleur espoir. Quiconque veut jeter un
coup d'oil sur les rues de nos grandes
cités s'apercevra' qu'il n'y a pas autant
('oisifs que l'année dernière. Il doit y
avoir ,une cause à ce changement ; nous
la trouvons dans la confiance qui est ré-
sultée de la politique éclairée du gouver-
nement.

Je crois qu'en présence des faits, nous
pouvons affirmer en toute sécurité qu'il
y a aujourd'hui au travail 25,000 ouvriers
qui étaient inactifs l'an dernier. Rédui-
sons cependant ce chiffre à 10,000, et si
nous prenons pour acquis que le travail
de chaque ouvrier supporte cinq per-
sonnes, voilà 50,000 individus qui vivent
aujourd'hui de leurs propres ressources et
que, l'an dernier, la société était obligée
de faire vivre d'une manière ou d'une
autre.

Les honorables députés d'Okford-Nord
(M. Oliver), de Middlesex-Ouest (M.
Ros;), et de Lambton (M. Mackenzie) ont
tenté d'établir que le résultat des der-
nières élections d'Ontario est du à la poli-
tique nationale. Pendant la lutte, j'ai eu
l'avantage de me rencontrer avec plusieurs
hommes publics, et je dois dire que, dats
les assemblées publiques et ailleurs, ils
ont assuré dans les termes les plus forts que
cette élection ne devait pas être conduite
sur le terrain de la politique nationale,
mais que les conservateurs faisaient la
lutte sur la conduite du gouvernement de
la province. J'ai parcouru les hustings
de mon comté, et jamais, si ce n'est en
deux ou trois occasions, je n'ai entendu
faire allusion à la politique nationale ou
s'en servir comme argument dans la dis-
cussion. Il y avait d'autres questions
qui intéressaient le peuple plus directe.
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ment. Nous avions le système d'instruc- agriculteurs, les fabricants et les ouvriers,
tion publique de la province, l'exemption en cherchant à prouver que le pays n'est
des impôts sur la propriété foncière, les pas aujourd'hui dans une condition meil-
lois concernant les licences pour débiter leure qu'avant l'adoption de li politique
la boisson, les dépenses faites par le gou- nationale.
vernement pour les travaux publics, les M. GIGAULT : Notre nouveau tarif a
projets de colonisation, le coût et l'utilité été adopté il y a un an. D'après ce qui
des fermes modèles, la répartition peu s'est passé depuis, avons-nous raison de
équitable du fonds des chemins de fer. regretter ce que nous avons fait, et l'in-
Voilà les questions vitales sur les- térêt publie exige-t-il que nous modifions
quelle se sont mesurées les forces des par- notre tarif et que nous acceptions les prin-
tis politiques dans la dernière lutte à cipes libre-échangistes du parti libéral ? Si
Ontario et je puis assurer les honorables nous avons eu tort d'adopter un système
Messieurs que l'assertion du contraire ne protecteur, l'orgneil ne doit pas nous em-
peut servir qu'à leur faire perdre l'estime pêcher de le reconnaître, parce que le
que peurent avoir pour eux leurs amis parti conservateur s'est toujours donné
d'Ontario. La lutte s'est faite loyale- pour mission de travailler au bien-être
ment sur la question du mérite ou du matériel et moral de la population cana-
démérite du gouvernement local, et, bien dienne. Si, au contraire, les événements
que nous soyons en état de donner des justifient la position que nous avons prise,
explications sur le résultat des élections, le devoir nous commande de suivre éner-
nous ne saurions admettre, en justice giquement la voie que nous nous sommes
pour la politique nationale, que ce résultat tracée.
comporte en aucune manière un vel-dict Lors de la discussion sur le tarif, pen-
sur cette politique. dant la dernière session, le parti lilbéral

Et, bien que les honorables membi es de p' édisait que ce système ferait tarir la
l'opposition aient reproduit, dans leurs source du revenu qui provient des douanes.
journaux, des assertions déclarant que le Cette prédiction s'est-elle réalisée ? Cer-
premier ministre aurait prononcé telles ou tainement non, puisque le revenu des
telles paroles au sujet de cette élection, douanes s'est élevé à la somme de
ils oublient que ceci avait lieu la veille de $6,678,191.39 pour les derniers six mois
la votation, alors que les opinions étaient de 1879, contre $6,320,863.20 pour les
formées et le verdict prononcé, pour ainsi derniers six mois de 1878.
dire, bien qu'il ne fât pas encore enre- Les libéraux prédisaient aussi que la
gistré. J'ai visité un grand nombre politique fiscale allait ruiner notre crédit,
d'endroits dans différentes divisions, et surtout en Angleterre ; et cependant,
-à trois assemblées seulement il a été depuis la dernière session, le ministre des
question de la politique nationale. finances a été obligé de faire un em-

Je crois que tout ce que nous venons prunt, et il l'a effectué à des conditions et
de voir doit nous persuader que le pays à un taux d'intérêt plus favorables que
est dans une condition meilleure, et le pour tout autre emprunt antérieur.
peuple, plus heureux qu'avant l'adoption Par les comptes publics qui viennent
de cette politique, et que le Canada peut de nous être distribués, nous voyons que
espérer qu'avant longtemps il retrouvera le taux moyen de l'intérêt sur la partie de
cette prospérité dont il jouissait en 1873, notre dette payable en Angleterre a.été
alors que les hommes qui nous gou- réduit de 5.55 pour cent à 4.51 prur cent.
vernent aujourd'hui avaient les rênes du Voilà comment notre crédit a été ruiné
pouvoir. chez les capitalistes anglais.

On fait une dépense inutile d'argumen- Lors des dernières élections générales,
tation et de sophismes en essayant de nous prétendions qu'un peup!e, comme un
démontrer que la politique nationale fait individu, qui achète plus qu'il ne vend,
tort au pays. Quelque fréquente que soit i c'est-à-dire qui importe plus qu'il n'ex-
cette assertion, et de quelque bouche porte, est exposé à voir une grande di-
qu'elle tombe, je n'en reste pas moins con- sette d'argent exister chez lui. -Depuis
vaincu que les honorables memb'res de la plusieurs années, nos importations excé-
gauche ne font que perdre davantage du daient nos exportations de plusieurs mil-
terrain dans l'esprit des classes impor- liots de piastres annuellement, et nous
tantes de la société et surtout parini les affirmions qu'un système protecteur aurait
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pour effet de diminuer nos importations.
et d'augmenter notre production et nos
exportations. Par l'état de nos importa-
tions et exportations, qui vient de nous
être soumis, nous constatons que nos in
portations pendant les six derniers mois
de 1879 se sont montées à $34,048,874,
et nos exportations, à $54,283,841 pour
le même espace de temps, ce qui indique
que nos exportations ont excédé considé-
rablement nos importations. Les libé-
raux prétendaient que notre politique
aurait l'effet d'aigrir les Américains et
que notre commerne avec eux en souf-
frirait. Cependant, nous voyons avec
plaisir que nous avons exporté aux Etats-
Unis pour un montant de $17,699,705
durant les derniers six mois de 1879,
tandis que nous n'avions exporté chez
nos voisins que pour $16,860,895 pendant
la période correspondante de l'année 1878.

Dans son discours sur l'adresse, le
député de Durham-Ouest a exprimé le
désir d'avoir un représentant à Washing-
ton dans le but de négocier un traité de
réciprocité qui donnerait à nos produits
un accès facile au marché américain, que
l'opposition considère si avantageux et
avec raison. Eh ! bien, M. l'Orateur,
quelle est la législation qui a rendu le
marché américain si digne d'envie 1 N'est-
ce pas une politique protectionniste, ce
même système que nos libéraux dénoncent
comme si ruineux et qui a produit dans
la république américaine ces magnifiques
résultats que nous admirons tous ?

L'honorab'e député de Lambton, dans
son discours sur l'adresse, déclare que son
intention était d'encourager les mariufac-
tures canadiennes en nous ouvrant des
marchés étrangers. Il comprenait que
e'est le devoir d'un gouvernement d'en-
courager l'industrie; il était prêt â enri-
chir ces manufactures, qu'il parait tant
dédaigner aujourd'hui . mais le moyeu
proposé ne pouvait avoir l'effet désiré.
Comment veut-il que nos établissements
industriels, encore jeunes et chancelants,
puissent lutter sur les marchés étrangers
avec les manufactures étrangères, lorsque
nos fabricants n'ont pas la possession de
notre propre marché et ne pouvaient ici
même soutenir la concurrence étrangère I
Le gouvernement actuel a cornmencée par
nous assurer le contrôle de -notre marché,
et il travaille avec énergie et persévérance
à nous procurer un accès facile au marché
de France et d'Espagne, Voilà la seule

politique qui puisse donner de l'essor à
notre industrie et la faire prospéier.

Le député de Lambton continue à ré-
péter que notre tarif devra nécessaire-
ment faire payer aux consommateurs des
prix plus élevés pour nos fabrications, et
cette assertion, il la fait lorsqu'il sait que
les fabricants américains, en dépit d'un
système protecteur, vendent les produits
de leurs fabriques à des prix extrême-
ment bas ; il fait cette assertion lorsqu'il
sait que, pendant son court séjour au pou-
voir, les manufacturiers américains, tout
en payant un droit de 17ý pour cent, ve-
naient encombrer notre marché et y
vendre à des prix plus bas que nos manu-
facturiers sous l'influence du système tant
vanté, mais si défavorable, de l'honorable
chef de l'opposition.

Malgré les sombres prédictions des libé-
raux, notre politique fiscale a déjà produit
d'heureux résultats, et nous pouvons at-
tendre l'avenir avec calme et espérance.
Ce n'est pas seulement par l'expérience
d'un an que nous pouvons juger de l'utilité
de notre tarif. Lorsqu'il s'est agi de l'a-
bolition de la cour suprême, l'honorable
député de Durham-Ouest a prononcé ces
paroles : " Nous sommes comme ces
enfants qui, le matin, sèment une graine
dans leur jardin, et, le soir, vont la dé-
terrer pour voir si elle est germée. C'est
ce que nous faisons en discutant une ins-
titution qui a eu- à peine le temps de
germer."

Si nous étions des enfants en voulant
abolir la cour suprême, organisée il y a
cinq ans, sous la précédente administra-
tion, combien plus puérile est la conduite
de ceux qui veulent détruire un tarif
établi depuis un an seulement, quand il est
certain que notre tarif a déjà produit de
meilleurs fruits que la cour suprême!

La politique nationale qui vient d'être
inauguré a contribué à nous relever de
l'état o nous étions plongés. L'argent
est plus abondant, un plus grand nombre
d'artisans ont de l'emploi, et tout homme
dépouillé d'esprit de parti avouera que
le Canada est dans un état'plus prospère
que pendant les années dernières.

Ne nous étonnons pas d'eitendre l'op-
position annoncer que notre politique est
la ruine du pays. Depuis trente ali ils
ont toujours répété le même "refrain, et
cela n'a pas empêché le Canada de se
développer, grâce, à cette mme politique.
Lorsquele gouvernement aidait à la cons-
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truction du Grand-Tronc, nous devions 1
être ruinés. L'érection du pont Victoria
devait aussi nous ruiner ; et cependant,
des libéraux même demandent au'jourd'hui
la construction d'un autre pont vis-à-vis
Montréal. Tout le monde est forcé d'ad-
mettre aujourd'hui que l'établissement de
nos grandes voies ferrées a donné une
impulsion considérable à favanceinent du
pays. Lorsque nous considérons que
notre population, en 1851, était seule-
ment de deux millions et demin, et qu'au-
jourd'hui elle est <le quatre millions ;
qu'en 1851, nous avions huit millions
d'acres (le terre en état le culture, et
qu'aujourd'hui nous en avons 36 millions
de colonisés ; lorsque nous constatons
qu'en 1844 nous avions seulement 40
milles de chemin de fer et qu'aujourd'hui
nous en avons 'i,000 milles, nous sommes
étonnés du développement prodigieux du
Canada ; et en même temps, il nous faut
avouer que ce développement est d à la
politique sage et éclairée du parti con-
servateur. Chaque fois que l'on a pro-
posé des mesures tendant à augmenterC

notre richesse publique, le parti libéral
a toujours cru devoir s'opposer à l'avan-
cement du pays et aux efforts faits pour
donner au Canada la position que lui
assignent ses immenses ressources agri-
coles et autres. Voilà pourquoi nous
avons raison d'être sceptiques à l'égard
des prédictions libérales.

Lorsque l'opposition prétend que nos
industriels ne peuvent fabriquer à aussi
bon marché et avec autant de goût les
marcliandise2 que nous importons, elle
fait insulte à l'intelligence, à l'habileté de
nos artisans, qui ne le cèdent, sous aucun
rapport, aux industriels des autres na-
tions. .

Après avoir examiné les résultats que
nous avons obtenus de la politique fiscale
adoptée par le ministère, nous ne pouvons
que le feliciter de la conduite patriotique
qu'il a tenue, et lui promettre notre appui
au système protecteur qui est le digne co-
rollaire de la politique suivie à l'égard des
chemins de fer et des canaux.

M. RING : Je n'ai pas l'intention
d'essayer de réfuter les arguments de l'ho-
norablé monsieur qui vient de reprendre
son siége (M. ,Gigault); j'avoue qu'ils me
paraissent irréfutables, attendu que je n'ai
pas l'avantage de comprendre la langue
dans laquelle il s'est exprimé. Je me
propose, en traitant ce sujet, de me
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borner plus spécialement au côté de la
question qui concerne la province à la-
quelle j'appartiens. Je regrette que l'ho-
norable ministre des finances, en faisant
son exposé financier, ait jugé à propos
d'accuser les honorables députés du Nou-
veau-Brunswick appartenant à ce côté de
la Chambre d'avoir, dans leurs efforts
pour renverser un ministre des finances,
entaché la réputation et le crédit de leur
province. Quant à moi, tel n'a pas été
mon désir. Et j'ose affirmer que, si les
honorab es membres de ladroire examinent
froidement la question, ils se convain-
cront que les députés du Nouveau-
Brunswick qui appartiennent à la gauche
ont tout autant à cœur de maintenir ses
intérêts, sa réputation et son crédit, que
l'honorable ministre des financ -s et sa
petite phalange venant de cette province.
Dans ses remarques, l'autre jour, il a jugé
à propos de qualifier de pièce montée une
pétition signée par 3,000 électeurs de Saint-
Jean du Nouveau-Brunswick. Je n'ai
rien à voir dans cette pétition ; mais je
dois dire, néanmoins, que je ne partage pas
le sentiment de l'honorable monsieur sur
le sujet. Si cette pétition, a-t-il dit, est
faite dans le but d'engager le gouverne-
ment à changer sa politique, pourquoi
l'avoir confiée à des hommes qui ne sup-
portent pis l'administration? Devons-nous
inférer de là que les amis seuls de l'admi-
nistration auront maintenant le privilége
de présenter de semblables pétitions?

SiR SAMUEL L. TILLEY : Cela
n'est pas exact : j'ai demandé pourquoi
sa présentation avait été différée jusqu'à
ce moment.

M. KING : J'ai en mains le rapport
du Citizen d'Ottawa; c'est le seul quej'aie
vu. Voici comment il rapporte les paroles
que j'ai cru entendre tomber de la bouche
de l'honorable monsieur :

" Si elle avait pour but d'engager le gouver-
nement à faire des changements, pourquoi l'a-t-
on confiée à des hommes qui n*ont pas les
mêmes opinions politiques que nous ?"

Devons-nous conclure, des paroles de
l'honorable monsieur en cette circonstance,
qu'aucun représentant du Nouveau-Bruns-
wick, par exemple, quelque fondés' que
soient ses griefs, ne pourra s'adresser au
gouvernement avec l'espoir d'être écouté
favorablement? Qu'il ne faut compter sur
un bon accueil que si la cause est plaidée
par un représentant ami de l'administra-
tion ? Je tiens pour admis que c'est là
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l'interprétation qu'on donnera aux paroles
de l'honorable monsieur ; or, je crois
qu'elles ont mauvaise grâce tombant de
ses lèvres et que cette doctrine ne sera
pas acceptée par le Nouveau-Brunswick.
Cette province connaît trop bien sa posi-
tion vis-à-vis du parlement, et son droit
de pétition, pour se soumettre à cette opi-
nion. L'honorable monsieur a rejeté, avec
mépris, les demandes que nous faisons ;
nous n'en continuerons pas moins à péti-
tionner tant que nous nous sentirons lésés
comme membres de cette confédération.

Je n'ai pas l'intention (le suivre l'ho-
norable ministre dans son exposé financier,
depuis l'Ile du Prince-Edouard jusqu'à
celle de Vancouver ; mais il y a des faits
relatifs à ma province qui me sont fami-
liers et sur lesquels je veux dire quelques
mots. Si j'avais sous les yeux une carte
du Canada et que je voulusse m'assurer
de son exactitude, je commencerais par y
étudier les endroits que je connais bien, et
si je trouvais ces endroits fidèlement re-
présentés avec leurs environs, j'en conclu-
rais que le reste de la carte est bien fait.
Mais si je découvrais à ces endroits de
grosses erreurs, je jugerais que la carte
n'est pas exacte. C'est ce procédé même
que j'ai l'intention d'appliquer ce soir.
L'exposé de l'honorable ministre des
finances est du domaine public et sujet à
la critique ; mais, avant d'aller plus loin,
je désire remettre devant la Chambre
quelques paroles qu'il a dites l'année der-
nière, en essayant de montrer les résultats
immédiats , de la politique nationale au
Nouveau-Brunswick.

Voici comment ces paroles sont rap-
portées :

" Depuis le 14 du mois écoulé, plusieurs de
ces fabriques qui étaient fermées ont rouvert
leurs portes. Une loi a été passée par la légis-
lature, il y a quelques jours, établissant une
raffinerie pour le sucre. On a demandé la per-
mission d'agrandir une fabrique de coton et
d'augmenter le capital de la compagnie. Les
verreries sont de nouveau en opération."

Je prierai l'honorable monsieur de me
dire si, en faisant son inspection des fabri-
ques de Saint-Jean, l'automne dernier, il
a visité la verrerie et l'a trouvée en opéra-
tion. J'affirme ici, ce soir, que la politique
nationale n'a pas en les résultats qu'on
lui attribue, et que les fourneaux éteints
dans les manufactures de Saint-Jean n'ont
pu être et n'ont pas été rallumés par
son influence. Je crois qu'il serait diffi-
cile à l'honorable, monsieur de noui dé-

signer les nombreuses fabriques qui, après
avoir été fermées auparavant, ont rouvert
leur portes lorsque la politique nationale
a été adoptée. On fait allusion à Porga-
nisation d'une compagnie pour le raffinage
du sucre, au Nouveau-Brunswick. Je suis
bien sûr que cette allusion ne peut pas
s'appliquer à la raffinerie qui est actuelle-
ment en voie d'établissement à Moncton.
Je suis plutôt à peu près certain qu'elle
avait trait à la raffinerie qu'on se propc-
sait d'établir à Frédéricton, laquelle, de-
puis, est morte par des causes naturelles.
L'honorable monsieur à raison, cependant,
lorsqu'il constate l'agrandissement de la
fabrique de coton de Saint Jean. Cette
fabrique existait il y a vingt ans et faisait
d'excellentes affaires bien longtemps avant
qu'il fàt question de la politique nationale;
d'ailleurs, le principal article qu'elle ma-
nufacture avait tout le marché du Nou-
veau-Brunswick, grace à un tarif protec-
teur de 10 pour cent. Du reste, nous
n'avons pas lieu de nous féliciter outre
mesure de l'agrandissement de cette fabri-
que : cet agrandissement est destiné à être
payé par la population des campagnes.
La chaîne de'coton et le coton fabriqué
sont soumis à un impôt de 30 ou 40 pour
cent, et, dans certaines localités du Non-
veau-Brunswick, les cultivateurs paient
pour l'entretien de cet établissement plus
qu'il ne sont obligés de contribuer pour
soutenir leurs pauvres.

On nous a dit que la protection allait
faire renaître les industries disparues, et

.que c'était l'absence de qe bienfait qui
causait une si grande dépression dans les
industries manu 'acturières de Saint-Jean.
Je prierai l'honorable ministre de nous
dire si la politique nationale a eu pour
effet de relever l'usine à laminer de Cold-
brook, et si cet établissement, qui em-
ployait autrefois un personnel considé-
rable, est aujourd'hui en opération ? Il
n'y a pas de " bourdonnement" là-je
voudrais seulement qu'il y en eût. Je
regrette de voir qu'une foule de choses ne
sont pas du tout comme l'honorable mon-
sieur les décrit. Je suppose que la matière
brute et les vieux rails qui servaient.au-
paravant à tenir cette fabrique en activité
ont, dui-ant les derniers mois, été expédiés
aux Etats-Unis au profit du gouverne-
ment, et vendus bleu au-dessus de leur
valeur.

Je vais lire un autre extrait du dis,

Voies et mnoyens. [16 MARS 1880.]



686 Voie8 et moyens.

cours de l'honorable ministre, cette année,
se rapportant à Saint-Jean :

" J'ai constaté que les fabricants de châssis,
de portes et de voitures ne font pas aussi bien
qu'en 1874 ; les autres manufacturiers ont.
doublé leurs usines pendant les derniers six
mois, et ils s'attendent à les augmenter encore
dans la même proportion pour l'année pro-
chaine. Lorsque nous voyons que, depuis
l'inauguration de cette politique, il a été établi,
dans la ville de Moncton, une fabrique au capi-
tal de $200,000, dont $60,000 sont payées, etc."

Pour ce qui est de cette fabrique, il
existe un soupçon, assez bien fondé,
qu'elle était en projet longtemps avant
l'introduction de la politique nationale.
L'article qu'on se proposait de fabriquer
est une serrure à combinaison, protégée
par un brevet du Canada, des Etats-Unis,
et je crois même de la Grande-Bretagne.
Tout le monde comprendra que la fabri-
cation de cette serrure, qui est un objet
de valeur, peut se faire avec profit
sous un bas tarif comme sous un tarif
élevé.

L'honorable ministre des finances dit
de plus:

" Quand nous voyons qu'il y a des capitaux
de souscrits et des arrangements de conclus
pour l'érection d'une raffinerie de sucre dans la
ville de Moncton...."

Je crois, en effet, qu'un certain nombre
de capitalistes ont formé une compagnie
et fait des arrangements, comme il est dit
plus haut. Nous ne prétendons pas qu'il
soit impossible, dans cette ville, de faire le
raffinage du sucre avec profit, surtout
quand une compagnie est soutenue par le
gouvernement, lequel est prêt, si la
rumeur est fondée, à mettre le chemin
de fer fédéral à sa disposition pour trans-
porter son fret à prix réduits.

Sm SAMUEL L. TILLEY : Ecoutez,
é3outez !

M. KING : Cela fait une double pro-
tection. L'honorable monsieur a mention-
né une fabrique de coton à la rivière
Sainte-Croix ; voici ce qu'il en dit:

" Quand nous voyons que, récemment les ha-
bitants de la ville de Saint-Etienne ont été invi-
tés à s'assembler pour discuter l'à-propos d'éta-
blir à la rivière Sainte-Croix une fabrique de
coton au coût <le $300,000; que le site a été
choisi, les fonds souscrits, et que des Améri-
cains offrent de bâtir, si la municipalité vent
les exempter de taxes pendant vingt ans ;
quand nous voyo,.s ces différentes industries en
opération avec un capital de $1,000,000, je de-
manderai à cette Chambre et au pays si Ontario
et Qtébec ont réellement fait preuve d plus
d'esprit d'entreprise."

M. KI(N.

Nous ne prétendons pas qu'une fabrique
de coton ne pourrait pas s'exploiter avec
profit en cet endroit, bien que, jusqu'à
présent, il n'y ait que $12,000 de sous-
crites sur le capital ; mais, d'un autre côté,
nous n'avons que l'assertion de l'honorable
monsieur pour nous prouver qu'il y a
actuellement au Nouveau-Brunswick
$1,000,000 d'engagé dans les manufac-
tures. Je crois qu'il a commis, cette année,
la même faute que l'année dernière : il a
compté ses poulets avant qu'ils fussent
éclos. L'année dernière, en essayant de
démontrer que la politique nationale était
exactement ce qu'il fallait au Nouveau-
Brunswick, il dit, suivant le compte-
rendu :

" D'après un état fait par M. Everett, prési-
dent de l'association des fabricants de la cité et
du comté de Saint-Jean, comparant 1874 à
1878, et d:nnant le montait du capital em-
ployé, le nombre d'ouvriers des deux sexes et
le chiffre des salaires payés annuellement, il
parait que, en 1874, l'industrie employait
8,428 ouvriers et 1,769 ouvrières, tandis que, en
1878, ce nombre était réduit à 5,031 ouvriers et
1,821 ouvrières."

Il me semble, que, en toute équité,
l'honorable monsieur aurait dâ faire
remarquer que, dans l'intervalle qui s'est
écoulé entre 1874, date du rapport, et
1878, les deux tiers de la ville de Saint-
Jean ont été détruits par l'incendie. qui,
dans une seule nuit, a dévoré pour une
valeur de $15,000,000 en sus des assu-
rances. Je prierai l'honorable monsieur
de dire si la réduction du nombre des
ouvriers de fabriques ne dépend pas au-
tant de cette cause que des autres. Il a
prétendu qu'elle était due au défaut de
protection et à la concurrence active des
Etats-Unis. Pendant lAs vacances, j'ai pu
obtenir une copie du rapport de M. Eve-
rett et je l'ai soigneusement analysé. On
se rappelera que l'honorable ministre des
finances a cherché, à tort ou à raison, à
faire voir que le Nouveau-Brunswick,, eu
égard à sa population, est. plus avancé.
qu'aucune autre province du -Canada,
comme centre manufacturier. Voyons-
le rapport <le M. Everett, afin de nous
assurer si la position prise par l'honorable
monsieur est appuyée par ce rapport qu'il
a lui-même cité. En premier lieu, nous
avons : forgerons, 100 ; tonneliers, 10 ;
scieries, 2,225 ; boulangers, 160 ; cons-
tructeurs, 1,320 ; peintres, 100 ; impri-
tueurs, 150 ; gréeurs, 70 ; charpentiers en
navires, 35 ; fabricants d'espars, 10 ; ajus-
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teurs de machines, 20 ; formant un total de
4,200 personnes, que l'honorable monsieur
range dans la classe des manufacturiers.
Or, je prétends, moi, que ces gens ne sont
pas des fabricants dans l'acception propre
du mot, et que, au lieu d'avoir bénéficié
de la politique nationale, ils ont à porter,
au contraire, tout le fardeau qu'elle
impose.

Il y a ensuite une autre catégorie qui
comprend : constructeurs de chaloupes,
25; poulieurs et fabricants de pompes,
80; sculpteurs, 72; fabricants de genoux
en fer, 60 ; voiliers, 60, faisant en tout
297. Ces ouvriers comptent uniquement
sur la construction des navires pour
gagner leur vie, et, si les constructeurs
obtiennent la remise que le gouvernement
leur a promis, eux ne sont protégés en
aucune manière. Nous avons encore :
bijoutiers, 42; graveurs, 60 ; fabricants
d'allumettes, 30; modistes, 750; plom-
biers et peintres, 13 ; fabricants de savon,
25 ; total, 920. L'honorable monsieur se
souviendra que, l'année dernière, lorsque
nous étions à discuter le-tarif, il a dit que
l'augmentation de 21 pour cent sur ce
point n'avait pas pour but d'assurer la
protection, mais seulement de produire un
revenu suffisant pour combler le déficit
prévu. Je suppose donc que l'honorable
monsieur ne prétendra pas que ces ou-
vriers sont protégés en aucune façon.
Nous avons maintenant : harnacheurs,
63; fabricants de formes, 5 ; marbriers,
70; fabricants de châssis et jàlousies,~210 ;
fabricants de haches, 27 ; fabricants de
clous et fiches, 13 ; carrossiers, 120 ; fon-
deurs, 426 ; fabricants de valises, 20;
café et épices, 13; prélaits, 5 ; ferblan-
tiers, 71 ; brasseurs, 20 ; relieurs, 20; en
tout 1,342.

On peut assurer sans crainte que, no-
nobstant le semblant de protection ac-
cordé à ces fabricants, les droits imposés
sur la matière première employée par cer-
tains d'entre eux fait plus que neutra-
liser les bienfaits que la protection était
censée leur accorder. D'autres, parn4i
eux, avaient eu jusqu'ici le contrôle du
marché et ne demandaient pas de protec-
tion additionnelle.

Nous arrivons maintenant à une autre
catégorie d'industriels -qui peuvent en
justice réclamer et qui inéritent, de fait,
tout le bénéfice de la protection donnée,
par le tarif de l'honorable monsieur.
Ceux-là sont incapables de se maintenir

,seuls; il leur faut l'appui du gouverne-
ment. Ce sont: meubliers, 150 ; corroy-
eurs, 75; fabricants de coton, 215 ;
fabricants de brosses, 50; de chapeaux,
70; fondeurs en cuivre, 50; fabricants
d'appareils pour la pêche, 2 ; confiseurs,
40; fabricants de limes, 5 ; fabricants de
matelas, 5; fabricants de pianos et d'or-
gues, 24; fabricants de médecines bre-
vetées, 6 ; potiers, 15; cordiers, 60; fa-
bricants de sacs en papier, 17 ; fabricants
de scies, 24 ; entrepreneurs de pompes
funèbres, 27; total, 835. Il y a encore
une autre classe: bottiers et cordonniers,
1,071; fabricants de draps, 800 ; total,
1871.

Pour ce qui est des fabricants de chaus-
sures. il est lhors de doute qu'un grand
nombre d'entre eux n'ont jamais cherché
de travail dans une fabrique proprement
dite, mais travaillent pour les pratiques
dans la ville ou le comté de Saint-Jean,
auxquels le, rapport fait allusion. La
même remarquc pourrait s'appliquer aux
fabricants de hardes. Je suis certain que,
pendant les époques les plus florissantes
de la ville de Saint-Jean, il n'y a jamais
eu un nombre aussi considérable d'ouvriers
employés à la confection des hardes.

Sur les 9,420 fabricants mentionnés
deux années de suite dans l'exposé finan-
cier de l'honorable monsieur, nous trou-
vons que 4.200 appartiennent à la classe
ouvrière et ne reçoivent aucune espèce de
protection de la politique nationale, et
que moins de mille en retirent un profit
direct, tandis que les autres milliers qui
restent sont obligés de payer les taxes.
Je suis donc d'opinion que des assertions
de ce genre, faites en pleine Chambre,
sont de nature à tromper les membres, et
tout à fait hors de propos; et il me semble
que l'honorable monsieur aurait dû réflé-
chir davantage à ce qu'il allait dire, avant
d'énoncer une chose qui fait tort à sa
propre province. Plusieurs honorables
membres ont pu voter en faveur de la po-
litique nationale, croyant qu'elle était
dans le meilleur intérêt du Canada, y
compris le Nouveau-Brunswick, et ils ont
peut-être formé leur opinion sur de4
assertions comme celle que je viens de
mentionner. Je veux aujourd'hui en
faire peser la resp:nsabilité sur qui de
droit.

Dans le cours de l'année dernière, l'ho
norable ministre des finances a cru devoir
faire une visite dans les principales
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fabriques du Canada, et dans cette tour.
née, il est venu à Saint-Jean. La pro-
chaine fois qu'il ira à Saint-Jean, s'il est
réellement désireux d'obtenir des données
exactes sur le degré de prospérité du Nou-
ve.tu-Brunswick, je lui suggérerais d'étu-
dier un peu le marché local, et de poser
aux cultivateurs, parmi lesquels il trou-
vera sans doute plusieurs de ses anciens
amis et partisans, des questions semblables
à celles qu'il a faites aux manufacturiers.
Il serait consolant pour ces cultivateurs
de penser qu'un ministre des finances
prend un aussi grand intérêt à leur bien-
être. La politique nationale, pourrait-il
leur demander, vous a t-elle donné le
marché local que je vous ai promis, et l'im-
pôt de 10 pour cent par minot sur
les patates et l'avoine a-t-il réussi
à faire monter les prix en excluant les
produits américains i Il pourrait aller
encore plus loin et s'informer si l'imposi-
tion d'un droit sur la farine de maïs a
contribué à hausser le prix des grains
communs, tels que l'avoine, etc., ainsi
qu'il l'a affirmé l'hiver dernier. Je crois
qu'il n'aurait trouvé, partout, qu'une
même réponse, et on lui aurait dit que
jamais, depuis vingt ans, les cultivateurs
de cette province n'ont été obligés d'ac-
cepter des prix aussi bas pour le surplus
des produits de leurs fermes, et forcés de
payer, comparativement, aussi cher les
articles dont ils ont eu besoin.

L'honorable ministre aurait pu rencon-
trer, sur ce marché, le petit fermier
essayant de vendre ses laitages ; et ce fer
mier lui aurait dit que, avant 1879, 20
livres de'beurre pouvaient payer un baril
de farine de maïs, tandis qu'aujourd'hui,
30 livres ne suffisent pas pour cet objet, et
qu'il faudrait le prix de quatre livres de
beurre pour acquitter les droits seulement,
Le même cultivateur aurait pu lui dire,
également, que l'augmentation de l'impôt
sur le lard, que l'on avait promise mais
qui a été complètement passée sous silence
lors du remaniement du tarif, ainsi que
beaucoup d'autres impôts protecteurs pro-
mis en temps d'élection, ne lui a pas
profité du tout.

Il est bien vrai que, lorsque le cultiva-
teur a vendu presque tout son beurre et
son fromage, il s'est produit une hausse,
mais elle ne provenait pas du tarif, atten-
du que ces articles n'ont été frappés d'au-
cun impôt additionnel. Si l'honorable
ministre n'était pas satisfait de ces ré-.

M. KING.

ponses, je lui conseillerais de faire une
visite aux chantiers cde construction navale
et aux scieries do Saint-Jean ; et, s'il
trouvait là le véritable " bourdonnement,*'
il pourrait être certain que ses amis les
fabricants sont, sans aucun doute, dans
une ère de prospérité.

Dans son exposé financier, sachant que-
l'impôt sur la farine de maïs est impopu-
laire au Nouveau-Brunswick, il a essayé.
de ramener le peuple de cette province en
lui disant que ce qu'il paye, à titre d'im-
pôt, sur la farine de maïs, est plus que
compensé par la réduction de la taxe sur
les mélasses. A ce sujet, je dois dire
qu'une grande partie de la réduction de la
taxe sur la mélasse est due à ce que cet
article est, cette année, de 50 pour cenr,
moins cher que l'an dernier. La somme
obtenue par l'application d'un impôt ad
valorem doit, naturellement, avoir consi-
dérablement diminué. Donc, l'honorable
monsieur aurait tort de s'attribuer tout le
mérite de la réduction qui s'est produite
dans le prix de la mélasse.

Il est vrai que, pendant qu'il se trou-
vait à Saint-Jean, on recevait d'Europe la
bonne nouvelle que le prix sdu bois de
service avait haussé considérablement. Je
ne doute pas qu'il n'ait appris cette nou-
velle avec plaisir, et je suis persuadé qu'il
songe déjà, pour combler le déficit qui le
menace, à se refaire sur cette industrie
qu'il qualifiait, l'année dernière, d'industrie
à son déclin. Quant à nous, nous espérons
sincèrement que la hausse du prix du bois
de service va contribuer à rendre le pays
prospère, en dépit de la politique nationale,
et que les capitalistes engagés dans ce
commerce auront le moyen d'augmenter
lestsalaires de leurs employés.

Je vais maintenant mettre devant la
Chambre certains chiffres que j'ai déjà eui
l'honneur de lui soumettre l'an dernier, à
propos de cette industrie. Je n'ai aucune
raison de modifier mes opinions sur l'aug-
nientation du coùt de production du bois
de service, sous le nouveau tarif, excepté
sur un seul point. J'admets que j'ai été
induit en erreur par les assertions des
honorables messieurs que la politique na-
tionale serait d'élever les gages des tra-
vailleurs, et j'en ai conclus que les gages
s'élèveraient probablement. Voilà où j
me suis trompé, j'en conviens ; aucune
telle augmentation ne s'est produite.
Jamais, depuis vingt ans, je n'a'vais pu
obtenir des hommes à aussi bon marché
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que je les ai eus l'automne dernier. L'ho- veuille bien parcourir toutes les cam-
norable monsieur a admis, du reste, lors- pagnes de Québec à Sarnia, et je le défie
qu'il était à Saint-Jean, que la hausse dans de trouver un seul produit de Saint-Jean,
le prix du bois de service n'est pas due à si ce n'est ceux de la fabrique de coton
la politique nationale. , de Parker.

Dans le cours de la dernière saison, on UNE VOIX : Nous avons de ces pro-
a cherché à insinuer que les honorables duits ici même.
messieurs qui ont combattu le tarif sont M. KING : Durant la campagne en
les mêmes qui se sont opposés à la Confé- faveur de la Confédération, voyant que
dération. Je suis prêt à nier le fait. J'ai 'è Nouveau-Brunswick craignait de voir
moi-même travaillé, dans la mesure de mes les taxes s'augmenter, on suggéra que
humbles forces, à réaliser le projet de la cette province gardât son propre revenu
Confédération, et j'affirme par contre qu'il et en mît une partie de côté pour aider
y a dans cette Chambre, ce soir, des hono- au maintien du gouvernement central.
rables membres qui sont violemment oppo- L'honorable monsieur occupait alors une
sés à ce projet et qui supportent actuelle- position plus humble, moins payante,
ment le ministre des finances. Il est bien mais non moins honorable que celle quil
vrai que nous avons de ce cte-ci occupe aujourd'hui. A cette suggestion il
certains membres qui ont combattu le répondit que Saint-Jean et Halifax pouvant
projet de fédération ; or, ceux-là peu- faire le commerce d'importation pour tout
vent retourner aujourd'hui devant leurs le pays intérieur, Québec et Ontario ne
électeurs et leur dire : Nous vous consentiraient jamais à un semblable ar-
avions avertis ; tout ce que nous vous rangement. Or, quel montant d'impor-
avions prédit au sujet de cette Confédé- tation Saint-Jean a-t-il fait pour ces pro-
ration se trouve réalisé, tandis que ceux vinces 1
qui ont appuyé ce projet sont dans l'hu On nous disait de plus, au Nouveau-miliation. Une des principales objec- Brunswick, que notre population s'ac-
tions qu'on faisait valoir au Nouveau- Bruick, e notre u is ae-
Brunswick, contre le projet de Confédé- croitrait de façon à attendre, vers 1881,
ration était celle-ci : le tarif du Canada le chiffre de 400,000 âmes. En 1871,
étant plus élevé que celui du Nouveau- cette population etait de 285,000, et j'ose
Brunswick, il est à craindre qu'on applique dire que, lorsqu'on fera le recensement,
ce tarif au Nouveau-Brungwick. Je me lannée prochaine, elle ne dépassera pas
rappelle qu'en plusieurs occasions, l'hono- beaucoup 300,000 âmes ; je craeis plu-
rable ministre des finances a cité les dé- tôt qu elle ne reste en deçà de ce chiffre.
clarations d'hommes d'Etat canadiens pour Et, à ce propos, je condeillerais au gouver-
démontrer que cela ne pouvait jamais ar- nement de se hâtei de faire faire le
river. Je me rappelle des discours de recensement ; car si,gdans le cours de
l'honorable monsieur--et je pourrais les l'nnée prochame, l'éngration de cette
citer si la chose en valait la peine-dans province se continue dans la même pro-
lesquels il repoussait de toutes ses forces portion qu'aujourd'hui, la population se

une idée de cette nature. . Et, cependant, trouvera considérablement réduite.

nous le retrouvons ici après moins de douze M. MACKENZIE : Il se peut m6me
années-etdouzeannéesnesontpasunelon- quil n'y ait plus matière à recense-

gue période dans la vie d'une nation-nous ment.
le retrouvons ici imposant à sa propre pro- M. RING : Quelques honorables mes-
vince le fardeau odieui d'un tarif protec- I sieurs ont cru devoir nier le fait que .la
teur. Je déclare, monsieur l'Orateur, population du Nouveau-Brunswick émi-
que c'est grâce à des protestations comme gre. Il m-e semble, cependant, que ceux
celles qui sont tombées de la bouche de qui demeurent permanemment dans cette
l'honorable ministre des finances même province doivent savoir ce qui s'y
qu'on a eu raison, au Nouveau-Brunswick, passe. Je sais, quant à moi, que notre
de l'opposition qui existait contre la Con- population nous quitte et que ce n'est pas
fédération. On nous disait que Saint- au Nord-Ouest qu'elle va, comme on l'a
Jean devait être le Birmingham et le laissé entendre. Dans le comté -que j'ai
Manchester du Canada, l'honneur de -représenter et qui a'W -va

M. DOMVILLE : Et c'est la vérité.' naître l'honorable monsieur, il n'y a qu'un
M. KING : Que l'honorable monsieur seul homme, à ma connaissance, qui s
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soit porté vers le Manitoba, et encore en
est-il revenu au bout de trois mois.

M. MACKENZIE: Peut-être a-t-il
vu les annonces du gouvernement en
faveur du Minnesota.

M. KING : Maintenant, faut-il s'é-
tonner que le peuple de cette province
éprouve du mécontentement et du décou-
ragement, quand il voit la dette du
Canada s'accumuler avec autant de
rapidité, malgré la promesse faite, lors de
la Confédération, que treize millions de
piastres suffiraient pour détrayer toutes les
dépenses, et lorsqu'il trouve que l'hono-
rable ministre des finances demande au-
jourd'hui vingt-cinq ou vingt.six millions
de piastres, c'est-à-dire le double de ce
qu'il disait devoir lui suffire pour admi-
nistrer le pays 1 Faut-il s'étonner que,
lorsque le peuple est instruit de ces faits
regrettables, il se décourage et quitte le
pays ? N'avons-nous pas vu, l'année der-
nière, le gouvernement dépenser pour
subventionner 30,000 sauvages dans le
Nord-Ouest, un montant égal au subside
per capita payé aux trois provinces ma-
ritimes 1 Que voulez-vous que pense la
population du Nouveau-Brunswick, sinon
qu'elle a été vendue aux sauvages, et
vendue dans la plus stricte acception du
mot 1

Dans sa dernière visite à Saint.Jean,
l'honorable monsieur a terminé son dis-
cours par une grande péroraison dans la-
quelle il a dit, si ses paroles ont été rap-
portées fidèlement, que sa seule crainte
était qu'on ne pût pas trouver assez de
navires pour transporter les immigrants
qui allaient débarquer sur nos rivages, à
destination du Nord-Ouest. Or, nous
voudrions avoir quelques-uns de ces im-
migrants dans notre province. L'hono-
rable monsieur paraît tellement épris du
Norl-Ouest, que l'on commence à le soup-
çonner fortement, au Nouveau-Brunswick,
de chercher, contrairenient aux lois natu-
relles, à voir lever le soleil du côté de
l'Ouest.

Si nous en étions arrivés à cetté époque
de l'histoire de la Confédération où ceux
qui ont contribué à établir ce régime
seront disparus, et si nous avions, dans
ce parlement, une nouvelle phalange
d'hommes à rencontrer, nous aurions
déjà, nous, représentants du Nouveau-
Brunswick, de bonnes raisons de com-
battre la politique dont je viens de parler.
Mais, lorsque nous voyons ce tarif de pro-

M. KING.

tection imposé à cette Chambre par ceux
mêmes qui nous avaient fait de si belles
promesses, nous ne pouvonsjamais nous y
soumettre, jamais.

UNE VOIX : Presque jamais.
M. KING : Dans de semblables cir-

constances, on ne doit pas s'étonner que
le Nouveau-Brunswick soit op-posé à cette
politique ; cependant, tout sombre que
soit l'avenir, le peuple de cette province
ne désespère pas tout a fait ; il.aperçoit,
pour me servir d'une expression familière
à l'honorable ministre, "une frange d'argent
autour du nuage." Si nous en jugeons
d'après le résultat des élections hcales
d'Ontario, nous pouvons compter que cette
province est revenue à ses premières affec-
tions; l'Ile du Prince-Edouard suit à
la file ; la Nouvelle-Ecosse se remet dans
le bon sens, petit à petit ; Québec, avant
longtemps, s'apercevra de sa folie, et
lorsque l'heure de parler aura sonnée, pour
le Nouveau-Brunswick, on trouvera cette
province fidèle aux principes qui l'ont
faite, avec l'empire dont elle forme partie,
grande, glorieuse et libre.

M. DOMVILLE propose l'ajournement
du débat.

Motion adoptée et débat ajourné.
La Chambre s'ajourne

à onze heures
dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 18 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.

BILL CONSTITUANT -LA COMPAGNIE
DU CHEMIN DE FER DE LA SOURIS

AUX MONTAGNES-ROCHEUSES.
(I. Boulbee.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. BOULTBEE: Je propose que la
49e règle de cette Chambre soit suspendue
en ce qui concerne le bill (No. 79) pour in-
corporer le chemin de fer de la Souris et
des Montagnes-Rocheuses, et qu'il me soit
permis de présenter maintenant ce bill.

SiR RICHARD CARTWRIGHT: Il
me semble qu'il a été entendu que, lors-
qu'on demanderait la suspension d'une
règle, on expozerait les raisons de cette
demande.

Le tarif.[COMM UNES.]
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M. BOULTBEE : Comme je l'ai déjà
dit l'autre jour en comité, les avis néces-
saires ont été donnés et la requête deman-
dant ce bill a été présentée il y a trois
mois. Des pétitions ont été expédiées de
Rapid City en temps convenable, mais
elles ont été retardées pendant un mois
sur la route et sont arrivées ici trop
tard.

Le bill est lu une première fois.

• BILL PRÉSENTÉ.
Le bill suivant est présenté et lu

première fois:
une

Bill (No. 80) à l'effet de simplifier la procé-
dure criminelle dans la province de Québec et
de se dispenser des grands jurés dans certains
cas.-(m. Cour8ol.)

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.
REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
proposition de air S. L. Tillèy : " que les réso-
lutions adoptées par le comité des voies et
moyens, le 9 courant, soient maintenant lues
pour la deuxième fois."

M. DOMVILLE : Lorsque j'ai pro-
posé l'ajournement du débat, l'autre soir,
mon honorable ami du comté de Queen,
N.-B. (M. King), dépeignait en couleurs
très sombres le sort du Nouveau-Bruns-
wick et se lamentait sur son avenir. De
fait, son discours ressemblait presque à
une oraison funèbre. J'ai été tenté de
croire, parfois, que le Nouveau-Brunswick
était encore plus mal que ne l'avaient re-
présenté les adversaires de la présente
administration, lors de mon départ. Jai
été étonné de voir l'honorable monsieur se
faire la champion de Saint-Jean ; il y en
a d'autres ici-un ex-ministre de la cité
et du comté de Saint-Jean, par exemple-
qui auraient pu raisonnablement se char-
ger de cette tâche, Du reste, je ne crois
pas qu'on ait raison d'ériger cette. ville
en champ clos, et de la rendre yesponsable
des événements qui peuvent entraver la
prospérité du pays, Pourquoi persister à
mettre Saint-Jean en cause N'est-ce pas
déjà assez que nous ayons été éprouvés
par le grand incendie de 1877 qui a dé-
truit presque toute la ville, et nous a
forcés de nous taxer jusqu'aux limites du
possible pour nous rebitir, sans qu'on
vienne encore attribuer notre gène finan-
cière à la politique nationale ? Cela n'est
ni bien ni juste. Je pourrais mentionner
d'autres cités qui n'ont pas sabi d'incendie
et qui, cependant, ont souffert autant que

nous durant la crise commerciale que le
pays a endurée, sans qu'on ait constam-
ment parlé d'elles.

L'honorable monsieur a prétendu que
parce qu'il est dans l'opposition, il ne peut
obtenir aucune justice. Il a ajouté que
personne qui ne soit partisan de l'admi-
nistration ne peut s'adresser à elle pour
faire cesser un grief. Or, je demanderai
à l'honorable monsieur ce qu'il peut bien
vouloir. L'année dernière, il se plaignait
de ce que le tarif n'allait pas assez loin.
Il se vantait d'avoir été, toute sa vie
durant, un avocat de la tempérance et un
ami éprouvé du ministre des finances, et
il regrettait, disait-il, de ne pouvoir lui
donner plus longtemps son appui. Il
poursuivait en disant que les districts
ruraux de cette province devaient obtenir
un impôt protecteur pour la laine et les
autres articles qui entrent dans leurs
produits. Or, il a obtenu gain de cause
sur ce point : il a un impôt proteéteur de
3 centins par livre sur la laine, et, au lieu
d'en exprimer sa reconnaissance, au nom
de ses électeurs, il continue à grommeler.
L'honorable monsieur et ses amis font
tout en leur pouvoir pour nuire au crédit
et à la prospérité de Saint-Jean et de-
toute la province.

Par cette justice que l'honorgble mon-
sieur se plaint de ne pas obtenir, enten-
drait-il le patronage ? Lorsque ses amis
étaient au pouvoir, il y a eu des cas, que
je pourrais citer, où l'on a abusé du patro-
nage en accordant à des fonctionnaires
des émoluments que la loi ne justifiait,
pas. Je ne cite pas ces exemples, parce
que l'honorable monsieur les connaît très:
bien lui-même, et parce que je ne voudrais;
pas introduire dans nos délibérations des
cas particuliers de cette espèce. Les hono-
rables messieurs comptaient faire des mer-
veilles à la dernière élection générale ;
mais, en dépit de toutes les influences
mises en jeu contre nous, nous avons pu
tenir ferme et nous assurer autant de
sièges qu'auparavant.

Je ne-suis pas prêt, pour le moment; à
réfuter les chiffres donnés à la Chambre
par l'honorable monsieur, attendu que je
ne sais pas à quels endroits des rapports
publies il les a glanés ; mais je reconnais
bien, dans celui qui les a préparés, la
même main qui a aligné les statistiques
.dont s'est servi mon adversaire à la der-
nière élection générale, et qui, durant les
dernières sessions, a été si constamment

'Voies et moyens. [18 MARS 1880.]



692 Voies et moyens.

occupée à fabriquer de ces statistiques gner comment parvenir à son avancement
pour l'usage des honorables messieurs de général.
l'opposition. Il trouve à redire sur la Avec un réseau suffisant de chemins de
fabrique de Parks, de Saint-Jean. Or, fer et une raflinerie de sucre, nous pour-
j'ai vu M. Parks tout récemment, et il rions contrôler les deux tiers du commerce
m'a assuré que la politique nationale lui des Indes occidentales, parce que, en vertu
a permis d'étendre ses opérations, au point de la politique de l'honorable ministre des
qu'il emploie actuellement de 300 à 400 finances, il ne peut entrer, dans le Canada,
ouvriers. Il a également fait ses com- ni sucre ni mélasse, à moins que ce ne
mentaires sur les laminoirs qui ont sus- soit par un port canadien. Maintenant,
pendu leur travail. ' Sur ce pointje ne quel est le port le plus avantageyx pour
veux rien répondre, parce que j'y ai moi- le commerce des Antilles, qui exige de
même des intérêts. Si les laminoirs dans 300 à 400 navires ? C'est certainement
lesquels je suis intéressé ne peuvent pas Saint-Jean, où, d'un bout de l'année à
profiter d'un tarif dont tout le pays pro- l'autre, les navices peuvent avoir une car-
fite, il n'y a là qu'une matière d'intérêt gaison d'une spécialité de bois de service,
personnel. Notre devoir, ici, est de légi- dont la demande est constante, et être
férer pour tout le Canada et non pas pour ainsi assurés dun fret pour le voyage d'al-
une province, un comté ou une usine en 1er. Saint-Jean a les moyens d'arriver à
particulier. Si, d'ici à quatre ou cinq quelque chose; il n'est pas aussi réduit
ans, pour adopter la version de l'honorable que les honorables messieurs voudraient
monsieur, nous pouvons citer une seul bien le faiee entendre. D'un autre côté,
fabrique qui aura prospéré sous la politi- nous ne pouvons pas blâmer l'honorable
que nationale, tandis qu'on ne peut ministre des fnances de ce qu'il regarde
nommer une seule industrie qui ait béné- d'abord, le développement de tout le pays.
ficié de la législation du ci-devant gouver- Ce serait une politique étroite, de sa part,
neinent, pendant les cinq années qui que de légiférer au seul point de vue de
viennent de s'écouler, nous aurons tou- Saint-Jean, et non pour le pays tout en-
jours cette consolation de savoir que nos tier. Si le grand Nord-Ouest se développe,
efforts pour promouvoir l'industrie dans comme nous avons raison de le croire, au
ce pays ont éte récompensés dans une cer- lieu de 55,000 tonnes de sucre que nous
taine mesure, et que nos travaux ont été importons aujourd'hui, il nous en faudra,
dirigés dans la bonne voie. probablenent, 155,000 tonnes, et Hali-

Je voudrais bien que l'honorable mon- fax, Montréal et SaintJean auront cha-
sieur nous fit part du plan qu'il a conçu cun leur part dans ce commerce. Alors
pour avantager Saint-Jean. Je voudrais nos quais, nos entrepôts, nos camions,
-qu'il nous montrât que cette ville profite- tout sera employé.
rait de l'amélioration de son port, de Nous subissons maintenant une réduo-
l'établissement d'une commission du tion dans le commerce, et la population se
havre, de l'agrandissement de ses quais décourage. Ce sont là les arguments dela
et de la construction d'un pont sur la présente opposition; ils sont trop faibles
rivière; qu'il nouli fit voir que la cons- et ne sauraient se soutenir. Lorsque la
truction du chemin de fer de Mégantic politique nationale - aura été loyalement
raccourcirait de 325 milles la distance mise à l'épreuve; quand, après cinq ans,
entre Saint-Jean et le Nord-Ouest, par la nous aurons pu montrer au peuple ce que
voie de l'Intercolonial, et que rien, alors, nous avons fait, il comprendra combien
ne pourrait empêcher Saint-Jean de faire ce tarif est juste, bien qu'il ait pu man-
la concurrence à tout le Canada pour le quer de plaire à tout le monde. Je crois
commerce du Nord-Ouest. Mais, en face que nous pourrons alors jeter sans crainte
des accusations accumulées contre le gou- un regard en arrière et constater que le
vernement par les honorables membres de tarif a été bien fait et a bien rempli ce
la gauche, où pourrons-nous aller chercher qu'on en attendait. Nous ne pouvons pas
les moyens dont nous avons besoin pour faire des lois qui rencontrent sur le champ
relier nos chemins de fer et augmenter les désirs de chacun; une législation qui
notre commerce avec -les Indes occiden- produit la plus grande somme de bien pour
tales ? Je crois qu'au lieu de persister à le plus grand nombre, voilà ce qu'ilnous
déprécier leur .pays, les honorables mes- faut au Canada.
sieurs feraienit bien mieux de nous ensei- Mon honorable ami s'est plaint de'ce

M. DObeViLLE.
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qu'on a vendu une certaine quantité de rag baby; seulement, elles voudraient en
vieux rails. Je regrette moi-même que avoir exclusivement le contrôle, au lieu
ces rails soient sortis du pays ; j'aurais de permettre au gouvernement et au pays
voulu les acheter de part avec mon hono- de partager dans les bénéfices.
rable ami. Car, si j'avais pu prévoir que J'aimerais à voir la politique du gou-
le fer subirait une hausse de 50 pour cent, vernement sur les banques marcher de
nous aurions fait un marché d'or. Mais pair avec la politique nationale Vour pro-
à quoi bon pleurer, une fois que le lait est téger les industries du pays. Je voudrais
répandu? M. Pottinger a vendu ces rails que le Canada pût tout produire, excepté
à un moment où il était d'avis qu'il en le thé et le rhum. Quant ces deux der-
obtenait un prix raisonnable, et je ne crois niers articles, je préfère qu'on les importe,
pas que l'honorable ministre des chemins parce quainsi nous serons certains de les
de fer puisse mériter aucun blame au avoir sans adultération.
sujet de cette transaction. Je difère d'opinion avec le gouverne-

Mon honorable ami ·a fait également ment sur certains détails du tarif; mais>
allusion à cette partie de la politique du ýous ce rapport, il peut avoir raison et je
gouvernement qui touche à l'émission du puis avoir tort. Bien que mes amis de la
papier-monnaie. Je ne voudrais pas aller Nouvelle-Ecosse puissent ne pas être de
aussi loin que lhonorable député de mon avis, je crois que, ai on enlevait
Norfolk-Nord (monsieur Wallace) ; néan- l'impôt de dessus le charbon pour le
moins, je ne vois pas pourquoi nous reste- mettre sur le fer, nous consommerions
rions stationnaires en ce qui regarde la plus de charbon que nous ne le faisons
banque, au même point où nous. aujurd'hui. Les chemins de fer qui se
en étions il y a 500 ou même 1,000 ans. construisent au Canada exigent chaque
Il nous faut marcher avec le siècle et faire année deux ou trois cent mille tonnes de
des lois suivant les besoins de l'époque fer; or, si nous pouvions fabriquer ce fer
actuelle; je crois donc que le gouverne. ici-même, il en résulterait une consom.
ment a fait une chose sage et nécessaire mation de 800,000 à 1,000,000 de tonnes
en proposant l'émission de papier'.monnaie de charbon, et nous obtiendions ainsi le
au montant de $8,000,000. [J est naturel double avantage de fabriquer notre fer et
que les banques protestent, parcv qu'elles de consommer notre propre charbon
sont jalouses de ce qu'elles regardent nous développerions du nme coup une
comme leur privilège spécial; mais les des industries les plus importantes du
banques ne sont en réalité que des agents pays, et nous fournirions de l'emploi à x n
par l'entremise desquels se fait le com- grand nombre d'habiles ouvriers. Mais,
merce, et leur prospérité résulte de l'ar. dira l'honorable ministre des finances,
gent qu'elles tirent de ce commerce même, avec lord Bacon no "Les jeunes vont trop
L'action du gouvernement, en cette cir-'.vite, les vieux trop len teent ; l'heureux
constance, est donc parfaitement jus moyen, terme est celui qu'il faut atteindre."
tiiable, et je crois qu'il aurait pu même Peut-être l'honorable ministre a-t-il
aller plus loin et enlever auxbanques touite trouvé cet heureux moyen terme, et pour'
la circulation de leurs billets. S'il y a ra-t-i augmenter et régler son tarif de
du profit à retirer de cette circulation, façon à développer graduellement toutes
que le peuple en ait le bénéfice, et s'il y a les industries du Canada.
des risques à courir, que le gouvernement L'impôt sur les mélasses et l'auimens
en prenne ja responsabilité ; mais ne per- tation du prix des choses nécessaires à la
mettons pas qu'une corporation quel vieontaussi provoquéles remarques de Mon
conque amasse de l'argent au moyen de honorable ami. Il nous avait dit, l'année
ce système de faire circuler ses propres dernière, que l'impôt sur les matériaux
billets. Je ne voudraispas me déclarer qui entrent dans la construction des na-
le champion du ra baby dont nos amis vires augmenterais le ioût des navires;
parlent tant, mais je suis d'opinion que cependant, voil qu'ils sont moins
les mbanques, qu manifestent une ai cher et que leur construction coûte Meil-
grande appréhension et qui prétendent leur Marché qu'aparavant, Il nous a
qu'une banque devrait avoir le droit d'é. annoncque le prix de revient du bois
mettre des billets jusqu'à concurrence du de longueurserait augmenté ; or ce prix
chiffre entier de' son capit, sont elles- de revient a baissé. Presque tous les objets
mêmes les défenseurs les plus actifs du qui servent à la consommation de louvrier
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sont à meilleur marché. Ce n'est qu'hier
que nous payions un imp^>t de 8 cents sur
la mélasse ; mais, depuis que le cabinet
actuel est au pouvoir, la mélasse se vend
28 centins le gallon, su lieu de 40 et 50
centins qu'elle se vendait sous l'ancien
régime. Il en est de même pour le sucre.
O0n dit que les Redpaths ont fait une
grande fortune dans cette branche de com-
merce. Eh ! bien, quel reproche petit-on
leur en faire, si le sucre n'a pas augmenté
de prix 1 Le sucre brut commun se ven-
dait ordinairement, en gros, et sur le
quai, de 9 à 10 eentins ; on peut aujour-
d'hui avoir le sucre raffiné à moins encore.
Tant que les consommateurs n'auront pas à
payer plus haut que le prix d'importation
sous l'ancien tarif, ils n'ont pas à se
plaindre ; bien au contraire, puisque
c'est maintenant le Canada, au lieu des
Etats-Unis, qui importe des Indes occi-
dentales le sucre brut, et que notre popu-
lation trouve du travail dans la fabrica-
tion de cette denrée. Un coup d'oil
sur le tableau suivant nous indiquera quel
cours a pris le commerce :

Importations Importations Importations
de laGrande. Etats-Unis. des Indes

Bretagne. occidentales.
Tonneaux. Tonneaux. Tonneaux.

1875.... 13,000 19.200 22,200
1876.... 23,800 19,300 7,600
1878.... 12,780 ,24,750 16,500

Ceci démontre que, dansune seule année,
le changement de tarif en notre faveur a
déjà fait beaucoup pour établir avec les
Indes occidentales ce commerce direct
que nous perdions graduellement sous la
politique à courte vue de l'ancien gou-
vernement.

L'honorable monsieur qui m'a précédé
nous dit qu'il a voté pour la Confé-
dération et qu'il a depuis changé d'avis.
Il a tort de ressusciter dans ce débat la
question de la Confédération. Elle est
résolue et définitivement réglée, et ceux
qui sont opposés à la Confédération sont
forcés de l'accepter bon gré mal gré. Une
pétition a été envoyée de Saint-Jean de-
mandant l'abrogation des droits imposés
par le tarif. J'ai examiné attentivement
les signatures qu'elle porte et je n'ai
trouvé que celles d'individus qui, lors des
élections, se trouvaient dans l'opposition.
Ce que les honorables députés devaient
faire pour atteindre leur but était de con-
voquer à Saint-Jean une assemblée publi-
que pour dénoncer la politique du minis-
tère. Ils auraient pu faire figurer leurs

M. DOMVILLE.

chefs et sommer le ministre des finances
de donner sa démission comme député de
Saint-Jean. Voilà ce qu'ils devaient faire ;
mais non, ils se sont arrêtés à des demi-
mesures. Ils n'ont pas osé demander
ouvertement au public de blâmer le gou-
vernenient, ou à l'honotable député de
Saint-Jean de se démettre, ce que ce der-
nier n'eut pas fait, je pense bien, même
pour leur faire plaisir. Puis ils s'effor-
cent de fa.,re croire au pays que toute la
ville est hostile à notre programme. Je
sais qu'il y a du mécontentement; niais les
habitants sont plus pauvres à cause du
feu, et l'on a tout fait pour détruire le
crédit de la ville. Elle ne reçoit pas un
mot d'encouragement de la part des
députés du Nouveau-Brunswick qui sont
partisans de M. Mackenzie.

M. CAS EY : Ecoutez, écoutez !
M. DOMVILLE : L'honorable député

dit : " Ecoutez, écoutez." Quand sa me-
sure sur le service civil viendra en force,
les citoyens de Saint-Jean auront à se
féliciter; car ils pourront alors lui demander
des places du gouvernement ; en effet, au
prochain changement de gouvernement, il
sera, sans doute, nommé ministre de l'ins-
truction publique et aura en mains tout
le patronage. Mais faites-leur voir que
vous vous intéressez à eux et que vous
êtes prêt à leur aider tout aussi bien
qu'aux habitants du Nord-Ouest; inspires-
leur l'espoir et le courage, et leurs plaintes
cesseront. La population du Nouveau-
Brunswick a en un autre fardeau à porter;
faut-il le rappeler i Il lui a été imposé en
1866 par la Confédération. Il nous a été
donné d'entendre des gens qui deman-
daient des riens, de petites faveurs qu'ils
ne pouvaient obtenir parce que la Confé-
dération avait ruiné le pays. De nos
jours, c'est la politique nationale qui a
ruiné le pays. A l'occasion de la hausse
des bois, l'autre jour, l'honorable député
du comté de Queen, N.-B. (M. King), ne
pouvait guère se plaindre que la politique
nationale avait ruiné les prix en Angle-
terre. Dans un discours en 1878, il disait
que les prix étaient tombés en Angleterre,
parce que les habitants de ce pays étaient
trop pauvres pour acheter. Le commerce
est sans donte gêné un peu partout; mais,
par malheur, on fait choix du Nouveau-
Brunswick pour le terrain où doit se vider
la querelle des partis.

Il a été beaucoup parlé de l'émigration
qui s'est faite de la province; l'honorable
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députe (M. King) a dit qu'il avait con- mains de ceux qui auraient à cœur son
naissance d'un individu qui est allé à bien et sa prospérité.
Manitoba et qui en est revenu dégoûté, D'ailleurs, il y a, à Saint-Jean, une po-
mais que des milliers sont partis pour les pulation flottante considérable, venue en
Etats de l'Ouest. Cet émigrant au Nord- grande partie des Etats-Unis pour la re-
Ouest me fait pitié ; car il me semble qu'il construction de la ville et composée de
devait s'ennuyer dans sa solitude, ne sa- briquetiers, de charpentiers -et autres
chant s'il devait rester où il était, revenir ouvriers. Je crois avoir démontré que
au comté de Queen, N..B., ou continuer l'émigration de Saint-Jean a été causée
vers l'Ouest. On ne nous dit pas quel par le grand feu et non par la politique
était son état ni quelles circonstances l'ont nationale.
forcé à partir. 1 Revenant aux districts ruraux dont

o l'honorable député a parlé, je serais eu-Comme le Japhet dit roman de «Maryatt, riu olacmanrdn ecméd
il est peut-être parti à la recherche d'de
pr et sera reverti s le trouver. dun Queen et de l'y entendre blâmer le gou-
père e reve.u sans le vernement devant les cultivateurs sur sagrand nombre sont sans doute partis. Ne politique de protection. Dans un dis-
valait-il pas mieux profiter de l'hiver pour cours, en 1878, il a dit lui-même qu'on de-
avoir à Boston, à Portland et ailleurs, vait les protéger,et, cependant, pour l'avan-
de louvrage jusqu'au printemps î Et qui tage de son parti, il n'ose plus parler oui-
sont ceux qui sont ainsi partis ? On nous vant sa conviction, et la volonté bien ar-
dit que c'était des ouvriers de moulins à rêtée des cultivateurs. "lI (M. King) ne
scie. C'est impossible,; car, en raison de la voulait pas qu'on vit en lui le défenseur
hausse survenue dernièrement, on peut s'at- de la protection ; mais en justice, il de-
tendre qu'à l'ouverture de la navigation, mandait pour les cultivateurs de son comté
tous les moulins fonctionneront. Le bois la même protection que l'honorable mi-
n'a jamais descendu les rivières pendant nistre des finances voulait accorder aux
l'hiver, et la cause qui a privé les on- horlogers d'Hamilton et aux manufactu-
vriers de travail cette année a dû produire riers de drogues brevetées de Saint Jean.
le même effet dans les années passées. Il voulait rappeler à l'honorable ministre
Donc, si ces hommes doivent faire des que les peaux vertes, la laine, les oufs
madriers pour le marché anglais, ils ne sont des produits des fermes du Nouveau-
pourront pas aller scier aux Etats-Uns. Brunswick/et devraient, en justice pour
Il paraît que l'honorable député (M. King) les cultivateurs, être assujetis à un droit
doit offrir une autre explication et dire d'importation."
que ce sont des constructeurs de navires. Eh ! bien, il n'y a qu'un seul marchand
Mais comment peuvent-ils construire des de drogues brevetées à St-Jean; partant, ce
navires pour les Anglais, puisque ceux-ci que je viens de lire ne peut guère s'appli-
n'en achètent pas ? Comme il le disait quer à cette industrie, Ainsi l'honorable
à la dernière session, c'est en Angleterre député a pu demander la protection
qu il faut chercher des acheteurs pour nos pour les cultivateurs, et tous, dans son
navires. comté, la réclament, parce que, l'an der-

Si on n'en demande pas à New-York nier, la hausse du blé raviva l'agriculture.
où une flotte s'est trouvée dernièrement Il y a bien des années qu'il n'a été semé
sans emploi, comment pouvons-nous pla- chez nous autant de blé, et tout ce temps
cor plus -de navires que les marchés du nous importions à perte d'argent nos fa-
monde n'en peuvent utiliser ? Il ne s'en rines d'Ontario et des Etat-Unis. Mais,
fait maintenant aucune demande, et par l'année dernière, le comté de Queen a
conséquent, à Saint-Jean, il ne s'en cons- produit assez de blé pour sa propre con-
truit que trois à quatre au lieu de vingt à sommation. Le cultivateur se dit qu'il
trente comme autrefois. Cela ne tient vaut mieux voir la farine à $8 le quart
aucunement à la politique nationale. Ce quand il en a à revendre. Il ne lui a
qui fait ombre au tableau pour lui, c'est donc été fait. aucun tort. Je suis prêt a
que nos amis sont arrivés au pouvoir en défendre la politique nationale à l'encontre
1878-un malheur sans doute pour lui et de l'honorable député dans. son ,propre
les siens, chassés du' pouvoir par le vote comté. 11 a affirmé au peuple que mes
presqu'unanime des pauvres, anxieux de honorables amis n'adopteraient pas
-voir les renes du gouvernement aux cette politique nationale et qu'ils le
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trompaient. Cependant, en arrivant au
pouvoir, ils ont inauguré cette politique,
et les honorable députés, leurs adversaires,
sont confondus de les voir faire honneur à
leurs engagements. Je me suis engagé à
défendre la protection, et nous sommes
heureux d'avoir tenu nos promesses. Si
nous avons fait tort au pays ou à nos
commettants, si nous avons manqué à
notre devoir, nous en subirons les consé-
quences et nous ne demanderons pas se-
cours ou assistance de l'opposition. Il
(M. King) a dit devant la Chambre en
1878 (je cite les Débats):

"Là, les principales industries sont la cul-
tare, l'exploitation des forets, la construction
des navires, la pèche et le commerce de trans.
port. Ces industries avaient peine a se soutenir.
Il ne fallait pas, suivant lui, en rechercher la
cause au Canada ni dans les lois de ce parle-
ment; il fallait l'attribuer au fait que les con-
sommateurs dans la Grande-Bretagne et à l'é-
tranger étaient trop pauvres pour acheter nos
marchandises d'exportation à des prix profi-
tables, et,par conséquent, les prix étaient tombés
affreusement, d'où provenait la gêne des nôtres."

Il admet donc que le pays n'était pas
prospère lorsque nous sommes arrivés au
pouvoir, et en trouve la cause ailleurs que
chez nous, et maintenant; il l'attribue à la
politique nationale. Il a demandé pour
les cultivateurs, l'an dernier, un droit sur
la laine ; on le lui donne, et il se plaint
qu'il n'obtient pas justice. Il nous a dit,
en 1878, que pour être juste il fallait pro-
téger les cultivateurs ; aujourd'hu 4 il pro-
clame que la protection est leur ruine.
L'honorable député est si peu conséquent
que je dois laisser aux habitants du Nou-
veau-Brunswick le soin de juger de
ses agissements anti-patriotiques. Nous
dépendons de nos commettants ; nous
comptons sur l'appui du pays pour l'ac-
complissement de notre devoir. Si le pays
croit que nous n'avons pas bien fait, que
nous avons manqué d'habileté dans l'ad-
ministration de ses affaires, nous nous
consolerons par la pensée que nous avons
au moins essayé d'améliorer la condition
du Canada ; nous ne nous sommes pas
assis au banc du pouvoir pendant cinq
ans sans essayer d'alléger les souffrances
du peuple.

Nous avons fait tous nos efforts, et si
nous n'avons pas réussi, nous avons fait,
cependant, tout ce que nous considérions
être dans l'intérêt du pays, et nous sommes
prets à accepter son verdict, quel qu'il
soit. Il vaut mieux essayer de mettre le
commerce du pays entre' les mains de nos

M. DONVILL.

compatriotes, même si nous succombons à
la tâche, que d'être renvoyés du pouvoir
comme lont été nos amis qui sont main-
tenant du c6té de l'opposition, en suivant
une politique qui a exilé les hommes de
talent du Canada, qui a rendu la nation
pauvre en permettant à nos voisins en-
treprenants d'enlever tout notre or, ait
lieu de le garder pour enrichir le pays.

Quand les Américains consqntiront A
faire le commerce avec nous sur un pied
d'égalité, en donnant à notre population les
mêmes avantages que nous leur donnons,
il sera toujours temps de parler de libre-
échange ; mais, jusque-là, je n'appuierai
jamais un tarif qui place nos ouvriers,
nos manufacturiers et nos cultivateurs
dans la position désavantageuse que l'ho-
norable député de Queen et le parti qu'il
suit voudraient imposer au Canada à tout
hasard.

M. CAMERON (Huron-Sud): J'ai
écouté avec beaucoup d'attention les re-
marques de l'honorable député qui vient,
de parler. J'avais mis sur mon pupitre
une feuille de papier-ministre, avec l'in-
tention de prendre des notes. La feuille
de papier est immaculée, jusqu'ici. J'air
essayé en vain de suivre l'argumentation,
de l'honorable député en faveur do la po-
sition qu'il avait prise. J'ai compris, ce-
pendant, d'après la teneur de ses remarquesk
que, bien qu'il ne fût pas parfaitement
satisfait de la ligne de conduite de l'hono-
rable ministre des finances,il était assez dis-
posé à encourager laprotectionsurquelques
articles et à abroger les droits sur certains,
aufres. En somme, si je l'ai bien compris,
il était en faveur de l'augmentation des,
taxes que l'honorable ministre des finances.
a déjà imposées au pays.

Il peut avoir changé d'opinion, comme
tous les grands hommes ont le droit de le
faire. Il peut, maintenant, défendre cons9.
ciencieusement la protection, bien qu'il y
ait quelques années, l'honorable député

'fût un zélé libre-échangiste.
Je ne voudrais pas insinuer que c'esi.

.parce que l'honorable député siége sur'les;
bancs de la droite qu'il a changé ses opi-
nions et qui'il appuie, maintenant, la poli-.
tique du ministre des finanoes, qui est son
chef.

Je me rappelle qu'il n'y a pas longtemps,
-dans tous les cas, pasbien longtemips dansr
l'histoire du pays-M. James Domville
,était présent à une asseniblée d'uneý
chambre de commerce, et qu'il n'avait påst
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les opinions qu'il a aujourd'hui sur cette
question, et que lorsqu'un membre de
cette chambre de commerce proposa de
présenter une pétition au parlement, lui
demandant de révoquer les droits sur la
farine, le charbon et le coke, le nom de
M. Domville se trouve parmi ceux qui
votèrent en faveur de cette résolution.

Je me souviens que, dans une autre oc-
casion, quland une résolution fut proposée
par un membre de cette Chambre de com-
merce demahdant que, comme le revenu
nécessaire au gouvernement était assez
considérable pour accorder toute la pro-
tection incidente requise, et qu'au lieu
d'augmenter le tarif alors en force, les
droits auraient dû être diminués,
autant que les besoins du revenu le de-
manderaient, l'honorable député de King,
N.-B. (M. Domville) ne s'est pas contenté
de donner son vote, mais a figuré au
nombre des orateurs qui ont adressé la pa-
role à la chambre de commerce.

Entre autrcs choses, il a dit qu'il était
lui-même un manufacturier et qu'il expri-
mait les vues des autres manufacturiers
de sa province. Il dit, de plus, qu'il ver-
rait avec peine l'imposition de nouveaux
droits sur les manufacturiers, parce qu'il
croyait que, sans cela, ils pourraient entrer
en compétition avec le reste du monde.
L'honorable député semble avoir changé'
d'avis depuis cette époque, et, maintenant,
il déclare à son chef que, bien qu'il n'aime
pas l'imposition des taxes, il' est, cepen-
dant, en faveur de la politique du gouver-
nement, et, sous quelques rapports, dési-
rerait avoir une protection additionnelle.

L'honorable député oublie de nous dire
si, dans ces induétries dans lesquelles il
est lui-même intéressé, la politique du
gouvernement a été bien vue et a réussi.
Je crois qu'à une certaine époque, l'hono-
rable député était intéressé dans le com-
merce de sonde, mais il a aussi oublié, de
nous dire si, en vertu de la politique na-
tionale, ses dividendes ont été augmentés,
ou si c'est le cas.contraire.

Il a beaucoup d'intérêts, me dit-on,
dans les imimeubles dans la cité de Saint-
Jean; mais il a oublié de nous dire le
montant des dividendes que lui ont rap-
portés ses placements dans cette ville.'

Il ne nous a pas dit, non plus, si les ,
compag'ies dans lesquellés il est intéressé,
et sur lesqus'lles il a une influence consi-
dérable, ont bénéficié de a poli6ique de
l'honorable député qui le dfrige dans cette

Chambre. Je vais maintenant laisser
l'honorable député entre les mains des
représentants de sa province, qui, j'en suis
certain, savent parfaitement comment le
traiter. Avant de faire les remarques
générales que je me propose d'adresser à
la Chambre, je dois parler un peu du
discours de l'honorable député de Grey-Est
(M. Sproule).

Un des points de son discours, qu'il a
développé, est que la politique nationale
a profité aux classes qu'elle devait
favoriser ; qu'elle faisait beaucoup de
bien aux cultivateurs, dont les produits
avaient fort augmenté de valeur,
depuis le 17 septembre 1878. Je défie
lhonorable député de citer des chiffres, et
je maintiens qu'il ne peut pas prouver que
dans un grand centre commercial, dans le,
partie ouest de la province d'Ontario,
les prix du grain aient augmenté entre
le 17 septembre 1878 et le 16 mars 1880,
excepté ceux du blé, et il admettra que le
prix du blé ne peut pas être affecté ni
contrôlé par aucune décision de cette
Chambre.

M. SPROULE : J'ai pris ces chiffres
dans le journal le Globe.

M. CAMERON : Si l'honorable député
veut parcourir le Globe on le Mail, entre
le 17 septembre 1878 et le 30 janvier
1880, il trouvera que le prix de chaque
article que vend le cultivateur, excepté le
blé, a baissé au lieu d'augmenter depuis
l'introduction do la politique nationale.
1Un' autre point sur lequel l'honorable
député a basé son argumentation en
faveur de la politique nationale, et sur
lequel il l'a justifiée, est que les dépôts
dans les banques d'épargne avaient consi-
dérablement augmenté durant les derniers
six mois de 1879 comparés à ceux faits
dans les six mois correspondants 'de
l'année 1878.

Avte l'assurance qu'on reconnaît à mon
honorableami lorsqu'il adresse la Chambre,
il' a 'þarlé de l'augmentation du nombre
des déposants et des dépôts considérables
faits pendant la période mentionnée, et, à.
l'aþpui de son argumentation, il a cité "le
rapport du département des postes, les
chiffres des dépôts dsns' les banques
d'épargne du département, dura•t les>
derniers ïsix mois de l'année '1879, ete.s
période correspondante'eu1878. l dit
avec emphiase: Voilà le résultat de la o-
litique nationale ; les dépôts oint augnenté
dans les six mois de 1879 de plus d'un
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demi-million do piastres sur ceux faits Je me rappelle bien que, durant la der-
pendant les six mois de 1878. L'hoio- nière session, lorsque l'honorable ministre
rable député a dit une partie de la vérité, de 1 finances présenta son budget à la
mais il a oublié de dire toute la vérité. Il a Chaibre, dans un discours qui, en se
oublié de dire quel était l'état des comptes plaçant à son point de vue, était éloquent
le 31 décembre 1879. et logique-je dois rendre cette justice à

Il a aussi oublié do dire à la Chambre l'honorable député-nous affirmâmes que
qu'il y avait en une baisse dans le mon- les promesses que les honorables députés
tant total des dépôts d'à peu près un de la droite avaient faites avant les élec-
demi-million de piastres. Il a oublié de tions n'avaient pas été remplies, et <que,
dire qui, bien que l nombre des déposants dans l'ordre des choses, elles ne pourraient
fût augmenté pendant les derniers six jamais être remplies.
mois, le montant total de l'année était L'honorable ministre et ses amis nous
tombé d'un demi-million de piastres, répondirent que nous ne devions pas nous

Nous savons que la classe de la popula- attendre qu'un simple changement de
tion qui fait généralement ds dépôts gouvernement, et un changement proposé
dans les banques d'épargne, est la clàsse dans le tarif-bien que les honorables
pauvre, qui dépose une, cinq ou vingt députés se fussent fortement engagés à
piastres dans la banque, et lorsque les favoriser la protection-passent remplir
mauvais jours arrivent, ces personnes, le but que les auteurs de la politique
pour éloigner la faim, sont obligées de re- nationale avaient en vue, en un jour ou
tirer leurs dépôts ; et voilà pourquoi la un mois ; qu'il faudrait du temps pour
baisse s'est faite dans ces dépôts pour que le peuple enprenne et apprécie les
près d'un demi-million de piastres entre bienfaits qui découleraient de cette poli-
ces deux époques. tique; qu'il faudrait aussi du temps pour

L'honorable député a oublié,de dire une constater ces résultats étonnants que pro-
autre chose à cette Chambre, qui expli- duirait, selon les prédictions de l'hono-
querait l'augmentation des dépôts durant rable ministre, l'application de la nou-
les six derniers mois de 1879 et les six velle politique.
derniers mois de 1878. Je ne veux pas C'était un nouveau procédé d'extraction,
dire que la baisse collective de ces dépôts et comme toutes les choses nouvelles, il
est due exclusivement à la politique des demandait a être fait avec adresse, et
honorables députés de la droite, mais ils exigeait du temps pour se développer.
sont responsables de ce résultat jusqu'à un Nous répliquames alors : Cela peut être
certain point. assez vrai, mais ce n'est pas ce que vous

Nous savons que, pendant l'année, der- avez dit aux électeurs. Ce ne sont pas
nière, plusieurs banques ont fait faillite, les arguments dont vous vous êtes servis
et que ces faillites ont en pour résultat de dans la campagne électorale, ce ne sont
faire perdre confiance dans les institutions pas les arguments par lesquels vous avez
monétaires, à la classe de la population convaincu lesélecteurs qu'ilsdevaient voter
qui dépose de petites sommes dans sces pour vous, afin de vous placer au pouvoir.
institutions, et nous savons que le gouver- Alors vous disiez aux électeurs : "Elec-
nement est responsable dans une grande teurs, nous allons changer tout cela dans
mesure-de cet état de choses. Nous savons peu de temps ; aussitôt que nous serons
que les pauvres gens qui ont déposé leurs au pouvoir le changement sera complet,
épargnes dans les banques, lorsqu'il y un changement entier, durable à votre
avait une politique différente, perdirent avantage." Les honorables députés nous
confiance dans nos institutions monétaires répondirent, non pas en niant les faux
du moment qu'ils commencèrent à avoir prétextes sous lesquels ils réalisèrent le
des doutes à leur égard, et ils profitèrent but de leur ambition-ce qu'ils ne pou-
de la première occasion d'en retirer leurs vaient pas nier, la preuve en étant trop
dépôts pour les placer dans les banques récente et trop claire-mais en nous disant
d'épargne du département des postes. Ces que nous ne devions pas nous attendre à
faits expliquent l'augmentation des dépôts voir, dans une heure, se produire le ré-
durant les derniers six mois de 1879-com- sultat de leur politique nationale; que
parés à la période correspondante de nous ne devions pas nous attendre à voir
1878-et la diminution générale durant dans une journée, se produire la prospé-
l'année. cité promise par l'administration actuelle,

M. CAuiRoN.
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résultant du changement de gouverne-
ment. Ils nous répondirent de plus, que
nous n'agissions pas en hommes d'Etat, en
demandant aux honorables députés de la
4roite de remplir de suite leurs promesses :
que nous étions coupables de lèse-patrio-
tisme en attirant l'attention publique sur
la dépression prolongée dans le commerce,
nonobstant la politique nationale ; que
nous .n'aviens pas le droit d'espérer un
miracle, parce qu'ils avaient tenté une
expérience nouvelle ; que la politique
nationale, avec le temps, produirait des
résultats favorables. Monsieur l'Orateur
nous savions cela il y a longtemps. Nous
n'attendions rien, nous n'attendions
qu'un fiasco ; nous avons simple-
ment attiré l'attention de la Chambre
et du pays, sur les promesses exa-
gérées données et faites par les hono-
rables députés, aux électeurs avant les
élections. Nous avons comparé ces pro-
messes avec leur résultat, et indiqué
comment ces promesses avaient été for-
melles et explicites et comment leur
résultat avait été nul. On nous a de-
mandé d prendre patience-d'attendre.

En se plaçant à un point de vue hon-
néte et raisonnable, il y avait une cer-
taine raison dans cela ; cette demande
venant d'hommes honnêtes et raisonnables,
était juste et équitable, mais venant des
honorables députés et jugée à leur point
vue, elle ne l'était pas. Ils assurèrent au
pays que du moment qu'ils seraient au
pouvoir, la prospérité reviendrait, et que
les affaires et le commerce se raviveraient.
Nous savions qu'ils étaient de faux pro-
phètes, nous le leur avons dit pendant la
dernière session, et ils nous demandèrent
d'attendre jusqu'àla fin de Pannée. Eh !
bien, nous avons attendu jusqu'à la fn de
l'année. Nous avons attendu afin de
donner une chance à leur politique de se
développer ; nous avons attendu avec la
patience, avec la calme de gens qui croient
honnêtement que cette politique à la-
quelle ces messieurs confiaient aveuglement
les destinées du pays, serait à la fin désas-
treuse pour ses plus chers intérêts. Nous
avons attendu, sur la promesse de l'hono-
rable ministre des finances que le résultat
à la fin de l'année justifieraitses prévisions.

Mais à la fn 4 de l'année -que voyons
nous 1 Les affaires renaitre, le commerce
ressusiter I Les prix payés aux cultiva-
-teurs, plus élevés 1 Les gens sans emploi,
employés 1 Du travail pour tousI Les

gages plus élevées 1 L'immigration se diri-
geant à grands flots vers notre pays 1 Les
stocks plus hauts 1 Les banqueroutes
moindres i La prosperité régnant dans le
pays 1 Non, m'nsieur l'Orateur, ces choses
n'existent que dans l'imagination enfiévrée
de ces messieurs. Le nuage de tristesse
dont l'honorable ministre a parlé
durant la dernière session est-il dis-
paru I Jouit-il lui-même d'un surplus
considéiable I Le service public est-il sur
un aussi bon pied d'efficacité et d'utilité
qu'à l'ordinaire I Les phares, les jetées et
les havres, les brise-lames sont-ils construits
et entretenus comme les années dernières?
Non, monsieur l'Orateur. Ce nuage noir
dont parlait l'honorable ministre pendant
la dernière session en termes si solennels
est-il aisparu I L'aurore d'un plus beau
jour parait elle a l'horizon commercial I
Voyons nous a travers les nuages
luir ces contours argentés que l'honorable
ministre à prédit, il y a douze mois que
nous verrions. Pas du tout. Il est vrai
qu'il parle avec confiance, mais le ton et
sa voix et sa manière d'etre trahissent ses
inquiétudes, et cependant il nous demande
d'attendre. Il nous dit que personne ne
s'attendait à -voir le pays se relever de ce
qu'ils veulent bien appeler "1 le bourbier
du désespoir" et de se retrouver dans une
position commerciale et financière solide,
en une année, et que c'est pourquoi il nous
dit : " d'attendre." Eh f bien, nous avons
attendu avec la patience de Job, cette
prétendu* prospérité, et nous avons at-
tendu en vain. Nous savions que, les
promesses faites aux élections ne seraient
pas tenues, nous savions que les prédic-
tions faites à la Chambre pendant la
dernière session ne se réaliseraient pas, et
maintenant, M. l'Orateur, nous devons
suivre l'avis de l'honorable ministre et
attendre encore une autre année ! Nous
pouvons le faire et attendre jusqu'à la fin
de ce parlement- attendre jusqu'à ce
qu'un peuple déqu et indigné se lève, dans
sa force, et les précipite en bas du pou-

'oir-mais nous attendrons en vain les
bienfaits promia de la politique nationale.
Les honorables députés de la droite le
savent; ils savent qu'on ne peut pas tirer
du sang d'une pierre; ils savent qu'un
pauvre homme ne peut pas devenir riche
si on lui enlève le peu qu'il a; ils savent
qu'on ne peut pas enrichir un p.ys com-
parativement pauvre, en arrachant à ses
,millions de consommateurs - pour ,me
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servir du langage énergique de l'honorable
ministre - une taxe additionnelle.

C'est ce que l'honorable ministre a en-
trepris de faire, c'est le jeu de mot qu'il a
résolu de résoudre, c'est l'énigme qu'il
s'est proposée de déchiffrer -sans succès.

Comme il n'a pas résolu le probleme, il
devrait l'admettre honnêtement et candi-
dement, parce que des gens plus capables
que lui n'ont jamais pu résoudre une ques-
tion qui, dans le cours ordinaire des choses,
ne peut pas être résolue.

Ne continuez pas cette tromperie, ne
perpétuez pas cette honte; avec la preuve
flagrante de votre insuccès, qui vous saute
aux yeux, déclarez franchement et honnê-
tement, au pauvre cultivateur, à l'ouvrier,
au travailleur, qui ont été trompés, que
vous n'avez pas réussi et que vous vous
étiez trompés lorsque -'ous lui assuriez,
avant les élections, que la prospérité seraiv
rendue au pays par un acte du parle-
ment.

Nous avons dit à l'honorable député, la
session dernière, quel serait le résultat de
sa politique. Il admet, aujourd'hui, que
les industries manufacturières ne sont pas
satisfaites, il admet que la détresse est
grande dans le pays. Il est assez bon
pour admettre cela, mais son collègue n'a
pas cette franchise.

Il doit, pourtant, admettre que la con-
dition du cultivateur n'est pas améliorée,
que le travail est rare et les salaires ne
sont pas élevés.

Il a été dix-huit mois au pouvoir, et
n'a pas réussi à soulager cette misère. Le
premier ministre a dit, à Parkhill, que du
moment qu'ils seraient au pouvoir, la pros-
périté reviendrait. Elle n'est pas revenue.
Nous n'y croyions pas alors, nous n'y
croyons pas maintenant, et le discours de
l'honorable député est la meilleure preuve
de ce fait.

Mais, en mettant le pays en garde contre
la politique des honorables députés de la
droite, l'honorable député nous -dit que
nous portons atteinte au crédit du pays;
que nous proclamons partout que la pros-
périté ne nous a pas été rendue, que le'
pays souffre encore de la dépression com-
merciale, et, qu'en conséquence, sa réputa-
tion en souffre en Angleterre et à l'étran-
ger, et que nous suivons là une voie peu
politique et anti-patriotique.

Je dis que si les faits sur lesquels nous
bâsons nos arguments existent, nous ne
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sommes pas responsables de ces faits et de
leurs conséquences.

Si la prospérité n'est pas revenue, si le
commerce du pays est dans la souffrance,
si la population laisse le pays, c'est grâce
aux honorables députés de la droite ; et,
s'ils contemplent aujourd'hui, la paresse,
la famine, la demande de travail et une
épidémie de faillites, c'est leur faute, et
non la nôtre. Mais du moment que nous
élevons la voix contre la politique du
gouvernement, du moment que nous décla-
rons que si l'on persiste dans sa politique,
la ruine du pays est inévitable, nous deve-
nons anti-patriotes et notre conduite n'est
pas celle de véritables hommes d'Etat. Je
nie, M. l'Orateur, que nous ayons fait
autre chose que notre strict devoir,
d'après les opinions que nous avons sur
ces graves et importantes questions.

Mais, M. POrateur, si c'est une chose
anti-patriotique, pour nous qui siégeons
de ce côté de la Chambre, d'indiquer en
termes modérés l'absurdité de la politique
prônée par les honorables députés de la
droite, combien est plus anti-patriotique
la conduite des honorables députés qui
occupent les bancs du trésor, si l'on tient
compte de la responsabilité qui incombe
aux ministres de la couronne. La Cham-
bre et le pays savent que le fonds de com-
merce des honorables députés de la droite
était d'attaquer l prospérité et le crédit
du pays.

L'esprit d'élite de la Chambre, qui mo-
dèle ses partisans, comme le potier mo-
dèle la terre, a dit dans son fameux dis-
cours, en s'adressant a une réunion de ses
amis qui l'écoutaient bouche béante: "que
la propriété devenait à si bon marché,
qu'on pouvait l'acheter pour presque rien,
et que sa valeur diminuait tant qu'un
honime qui, se croit riche une année,
s'aperçoit qu'il est pauvre l'année sui-
vante."

Je demande si les gages ne sont pas
tombées, si la population n'a pas diminuée,
et si les banqueroutes n'ont pas augmenté.
Et, cependant, quand tout le monde se
souvient .de ces -assertions, de tous les
efforts possibles faits par l'honorable mi-
nistre des finances, pour ruiner le crédit
du pays et l'enfoncer dans ce "bourbier
de désespoir," oà l'honorable ministre des
chemins de fer et des canaux dit qu'il Pa
trouvé, quant il est arrivé au pouvoir,
nous sommes accusés de manquer de
patriotisme parce que nous avertissons la
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Chambre et le pays de prendre .garde, et
de ne pas croire qu'une imposition injuste
et inégale de taxes peut remédier à la dé-
pression commerciale dont souffre le pays.

Les épines ne produisent pas de figues:
pas plus que l'augmentation des taxes ne
peu produire une prospérité permanente.
Les honorables députés croient qu'en
ajoutant aux charges imposées au peuple,
ils peuvent augmenter son bien être et sa
prospérité. Ils ont proclamé cette doctrine
sur les hustings et dans cette Chambre. Je
me souviens parfaitement de l'exorde du
discours de l'honorable ministre des
finances, pendant la dernière session,
et de l'impression qu'elle fit sur moi ;
je crus - voir la folie furieuse qui
se déguisait sous ses théories vision-
naires. Je me rappelle parfaitement du
tableau enchanteur que l'honorable dé-
puté essaya de peindre, en repré-
sentant d'un coté le soleil éclatant et la
prospérité réjouissant le cœur du peuple
de ce pays tant qu'il serait au pouvoir, et
de rautre l'obscurité et la tristesse ré-
gnant sur le pays lorsqu'il se retirerait du
pouvoir, et l'aspect encòre plus sombre
des affaires, lorsqu'il revint de sa retraite
vice-royale à Frédéricton, pour prendre
part à la vie active de la politique, à la
capitale. Je ne peux pas, M. l'Orateur,
faire une description digne de la 'conduite
de l'honorable député. Permettez moi de
rappeler à la Chambre ce qu'il nous a dit
alors. [Vide les débats 1879.] Je
défie l'honorable député de citer un
seul exemple dans l'histoire du Canada,
où un ministre des finances, dont l'exis-
tence même dépendait du crédit du pays,
et obligé de recourir de suite aux em-
prunts étrangers, pour conduire les
affaires du pays, ait peint la situation
sous des couleurs aussi sombres, que l'a
fait l'honorable député.

L'honorable député, ne peut trouver de
parallèle dans l'histoire. Non, je me
trompe. L'histoire constate qu'il a existé
un homme qui a eu des idées encore plus
insensées que celles de l'honorable mi-
nistre des finances.. Il a commencé par
déprécier son pays, et l'honorable ministre,
des chemins de fer et des canaux a mis la
dernière main au tableau... Pendant la
dernière session il a surpassé le ministre
des finances, et pendant cette session dans
le discours violent qu'il a prononcé, il a
surpassé son collègue dans le gouverne-
ment, et son rival au point de vue de la

direction du parti, par ses injures et ses
dénonciations.

Il a joué le plus beau rôle de comédien
que j'aie jamais vu, dans cette Chambre
ou ailleurs, quand il a dit: " Si jamais
je désire être à la place de mon honorable
ami c'est ce soir. Chaque parole qu'il a
dite, chaque phrase qu'il a débitée étaient
des coups de poignard dirigés sur l'hono-
rable ministre des finances et une offre
ouverte et franche de devenir le chef du
parti. Il a eu cependant des visées plus
hautes que la place de l'honorable député.
Personne dans la Chambre n'a pu man-
quer de s'en apercevoir. Il a gagné cette
position et peut réclamer la palme de la
victoire et prendre la place du leader de
cette Chambre.

L'honorable ministre des finances doit
voir la folie qu'il ferait, d'entrer en lice
avec son redoutable rival. Je vois sans
doute que les exposés téméraires, les
assertions audacieuses de l'honorable
député de Cumberland lui ont valu Fad-
miration de ses amis dans la Chambre, et
les applaudissements sonores et prolongés
des honorables députés de la droite.
L'honorable député a eu un succès et je
'en félicite. Je félicite aussi les hono-
rables députés du choix qu'ils ont fait.
Le successeur est sous tous les rapports
digne de la position, digne de ses parti-
sans et surtout digne de son prédécesseur.
Tous deux, lorsqu'ils n'étaient pas au pou-
voir, ont dénoncé en termes violents leurs
adversaires politiques, et ont fait tout ce
qu'ils ont pu pour déprécier le crédit du
pays en Angleterre et à l'étranger.

L'honorable ministre des chemins de
fer et des canaux a continué. ses dénon-
ciations en Chambre après qu'il est devenu
le conseiller assermenté de la couronne.

J'ai remarqué dans ma courte carrière
parlementaire que chaque fois qu'un ad-
versaire devait être dénoncé et injurié
lorsqu'on ne pouvait répondre par un
argument, que chaque fois que les exi-
gences politiques du parti, demandaient
que les faits fussent tronqués et les chiffres'
retournés de manière à leur faire dire le
contraire de ce qu'ils 'démontraient, que
chaque fois enfin que le gouvernement
sentait, qu'il était, nécessaire de réveiller
le zèle de ses partisans, l'honorable-député
était prêt à jouer le rôle d' n fort,. à
bras politique, et ce rôle il la toujours
joué parfaitement.
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L'honorable député dans s>n discours
sur le budget de 1879, dit:

"Au lieu de la richesse, de la prospérité et
du bonheur, dont jouissait autrefois le Canada,
nous avons maintenant, la pauvreté et la misère
qui désolent le pays tout entier. Je n'envie
pas à l'honorable député ses sentiments, lors-
qu'il jette les yeux sur son pays et aperçoit ci
et là, des spectres décharnés par la famine, la
misère et la pauvreté, là où autrefois régnait
la richesse et où la famine était inconnue."

Je défie l'honorable député de prouver
ses assertions.

Je diffère d'opinion avec lui sur les
faits ; ils n'existent que dans sa brillante
imagination. J'affirme, sans crainte,
d'être contredit, que pas un pays au
monde était plus paisible, plus heureux et
plus prospère que le Canada l'était, avant
que la grande marée de la dépression
commerciale ne l'eût submergé. L'hono-
rable député a une confiance sans borne
dans son chef. Nous ne discuterons ni
son honnêteté, ni l'intégrité de son carac-
tère. Nous ne discuterons pas non plus
l'exactitude du témoignage de son très
honorable ami; et je prouverai l'exacti-
tude de mon assertion par les paroles
mêmes du galant chevalier qui préside aux
destinées du gouvernement-non par des
remarques risquées dans la chaleur d'un
débat politique, mais des paroles pesées
avec soin, et prononcées avec calme à une
réunion d'amis et avec une idée bien arrê-
tée de leur importance.

Au mois de juillet 1878, le très-hono-
rable monsieur disait:

" Je remercie la providence de ce qu'après dix
années de Confédération, nous soyons unpeuple
heureux et content."

Je réponds aux calomnies lancées contre
le pays, qui l'a fait ce qu'il est, et qui lui
a donné la réputation dont il jouit à juste
titre, et aux attaques inqualifiables qu'il
a dirigées contre la bonne réputation du
pays; dans le language calme et délibéré
de son chef : Je remercie la Providence
qu'après dix années de Confédération nous
soyons un peuple heureux, prospère et
content. Je me souviens parfaitement
du discours de l'honorable ministre des
finances pendant la dernière session.

J'ai écouté ce discours avec la plus
grande attention. J'ai aussi écouté son
discours sur le budget avec la plus grande
admiration. Ce monsieur occupe une posi-
tionunique en cette Chambre. Il est dans la
position enviable de pouvoir présenter ses
vues et ses arguments avec une gravité
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incomparable, bien que l'expérience du
passé, les faits et les chiffres que nous
avons devant nous aujourd'hui lui sautent
aux yeux et le confondent à tout mo-
ment. Il a la faculté-la faculté particu-
lière-de pouvoir exhumer le squelette
d'une politique financière morte et enter-
rée depuis quarante ans par la nation la
plus intelligente et la plus avancée, et de
la présenter au pays comme la personnifi-
cation vivante d'une politique adaptée aux
besoins de notre pays, de manière à ren-
contrer l'approbation, je dirai même, l'ap-
probation enthousiaste de ses amis.

Lorsque l'honorable député de Huron-
Centre (sir Richard J. Cartwright) a
répondu à l'honorable ministre des
finances, et a, dans sa manière claire et
logique, mis â nu cette " chose "
que l'honorable ministre avait ex-
posée à l'admiration du pays, le
monde entier put s'apercevoir qu'après
tout cette " chose " n'était qu'un sque-
lette.- L'honorable ministre des finances
a essayé de déguiser son exposition par
l'entremise de l'hojorable député de Cum-
berland (sir Charles Tupper), mais on n'a
pas encore répondu à ce discours et de
fait, on ne peut pas y répondre,

Je n'ai pas envié les émotions qu'a dfi
éprouver l'honorable député ce soir-là ; je
ne les envie pas maintenant. De mon
siège en Chambre, j'ai examiné les faits et
gestes de l'honorable député. J'ai vu son
attitude agitée et gênée ; j'ai vu l'indiffé-
rence factice qu'il affectait ; j'ai vu les ef-
forts futiles qu'il faisait pour parer les coups
terribles de l'honorable député d'Huron-
Centre,et qui faisaient jaillir le sang chaque
fois ; j'ai entendu aussi sa respiration
longue et pénible ; j'ai vu le sourire qui
éclairait parfois- sa figure, c'était un
vilain sourire ; j'ai vu l'honorable
député peu à peu disparaître der-
rière son siége, et je m'attendais à chaque
instant à le voir tomber par terre. Tout
à coup le tableau que présentait l'hono-
rable député me rappela les incidents
émouvants qui eurent lieu dans la société
du Stanislow. L'honorable député lit
beaucoup, et il se rappelera que Brown de
Calaveras, et Jones de Table Mountain,
discutaient la question de savoir si un
squelette; découvert par ce dernier, était
le squelette de la mule de Jones perdue
depuis longtemps, ou des vestiges de l'âge
paléozoique.

Je laisse maintenant, le ministre des
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finances pour un moment, et je vais m'oc-
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cuper de son collègue, l'honorable député
de Cumberland, mais auparavant je désire
faire une confession. J'ai toujours eu un
grand penchant pour la fiction. Je me
souviens que quand j'étais enfant, j'ai lu
avec beaucoup de plaisir des livres comme
" Jack the Giant Killer, " " Munchausen "
et les " Voyages de Gulliver, " et je dois
avouer que, même plus tard dans la vie,
j'ai conservé un goût extraordinaire
pour les ouvrages d'imagination. Si vous
voulez, monsieur l'Orateur, vous amuser
dans le royaume de la fantaisie pendant
quelque temps, je vous conseille de lire
la dernière édition du dernier roman,
revisé et corrigé par l'auteur sir Charles
Tupper, et je vous assure que vous trou-
verez en lisant ces pages, le plus beau
roman des temps modernes, bien plus
avancé que les livres qui ont égayé mon
enfance et auxquels j'ai fait allusion.

Comme je me propose de faire part à la
Chambre d'une analyse de cet ouvrage,
j'ai pris la peine d'arranger les assertions
par ordre chronologique, pour la satis-
faction des députés. Je dois avouer que
j'ai rencontré de prime abord une grande
difficulté, celle de donner un nom aux pro-
ductions de l'honorable député de Cum-
berland. " Munchausenismes" s'est d'abord
présenté à mon imagination, puis " Gulli-
verismes." .Après mûre réflexion, j'ai
abandonné ces deux idées et j'aï décidé
d'intituler l'ouvre de l'honorable député
" Blagues." Je vais en conséquence pré-
senter à la Chambre les " Blagues ".de
l'honorable député. Commençant par la
Blague No. 1, il dit : " Mais il oublie de
dire à la Chambre, que la plus grande dé-
pense, considérablement augmentée par
les actes même de l'honorable député
après qu'il fut appelé au pouvoir-était
de $22,300,000. J'ai montré à la
Chambre dans mon discours en réponse à
l'honorable député, en 1878, que s'il dé-
duisait du montant de $23,316,000, les
montants non compris dans sa propre
dépense, cela réduisait le montant que le
gouvernement dont faisait partie mon
honorable ami, était responsable'...."

Ici l'honorable député a carrément
affirmé que l'estimation la plus considé.
rable qui avait été présentée par les hono-,
rables députés de la droite lorsqu'ils
étaient au pouvoir, était de $22,300,000,,
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montant. Il s'est contenté d'affirmer la
chose hardiment ; j'ai pris la peine d'é-
tudier la question avec soin, et je trouve
dans les comptes publics sur lesquels je
désire attirer l'attention de la Chambre,
que l'estimation à laquelle il fait allusion
était de $ 23,685,000, et en sus $200,000
pour la législation dans les deux sessions
extraordinaires en 1873, qui devraient
être mises à la charge des honorables
députés de la droite parce que c'est leur
conduite scandaleuse qui a été la cause
de ces deux sessions du parlement.

Puis, il y a un item de $105,000 pour
les élections de 1874, qui appartient plu-
tôt aux estimations de 1873-74. Il faut
ajouter à ceci, les frais des funérailles de
feu sir George Cartier, le coût de " la loi
des écoles du Nouveau-Brunswick " et
divers autres item:s, qui portent le mon-
tant total des estimations de 1873.4 à
plus de $24,000,000 faisant une différence
avec l'état présenté à la Chambre par l'ho-
norable député de $1,700,000. Ceci peut
sembler un montant peu considérable aux
yeux de l'honorable député de. Cum-
berland, niais cette différence est prouvée
par les documents publics. L'honorable
député de Cumber'and dit de plus
" Les honorables députés le croiront-ils I
La première estimation que l'honorable
député a présentée s'élevait à $26,000,000,
ou à $27,000,000. Les statuts de 1874
montreront que Ie député accuse mon
honorable ami d'extravagance, parce qu'il
a une estimation de $25,000,000 avec
$1,000,000,de plus, d'intérêt à payer, et
$600,000 de plus à payer pour le fonds
d'amortissement, qu'il n'en avait besoin
dans son estimation de 1874. ... "

Avant de faire cette étonnante affir-
mation, l'honorable député aurait du
consulter les estimations de l'année 1874-
75 auxquelles il en réfère. Il aurait du con-
sulter les archives du parlement, et ilaurait
du lire le discours que l'honorable ministre
des finances a prononcé l'année dernière.
Il ne daigne pas nous donner les chiffres
qui forment cette somme; il nous dit
froidement que la première estimation de
mon honorable collègue, se montait à
a peu près $27,000,000 'et puis passa
tranquillement à :d'autres assertions ex-
traordinaires. En consultant les estima-
tions de 1874-75, je trouve que les pre-
mières estimations de cette année, s'éle-
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$11,600,625, et moins, payé pour la
diminution de la dette publique soit
$5,752,651 ; déduction nette de la pre-
inière estimation, $17,359,276, laissant
ainsi les estimations pour cette année
à la somme de $24,871,140, au lieu de
$27,000,000 comme l'honorable député le
dit. Les chiffres cités par l'honorable
député sont erronnés. Il se trompe dans
ses assertions de près de $2,000,000, mais
à, ses yeux c'est une affaire de peu de
conséquence.

Ceci est la " blague " no. 2. L'hono-
rable député dans son style habituel,
extravagant et exagéré continue ensuite:
4. Vous parlez de déficits ! Eh! bien, il n'y
a pas un sujet avec lequel il soit plus
familier. Il est le maître des déficits.
Il n'y a pas un homme dans le pays ca-
pable de concourir avec lui pour pro-
duire cette situation intéressante dans les
affaires de finances, qu'on appelle un dé-
ficit. ...... :.Cet item augmente les
déficits totaux de l'honorable député de
$8,116,968. Il peut parler de déficits,
quand il peut se vanter d'avoir accumulé
$8,116,968 de déficits dans cinq ans...."

Maintenant, M. l'Orateur, je défie l'ho-
norable député de maintenir son assertion.
Je le défie de prouver l'exactitude de ses
chiffres. Je le défie d'établir ce qu'il a
avancé par les documents de la Chambre.

qui mettra à l'épreuve les ressources du
pays pendant cinquante ans à avenir. "

L'honorable député avant de faire cette
asssertion exagérée et fausse, aurait du
lire le discours de son collègue, dans la
session de 1873, et aurait dû se renseigner
sur les faits, avant de risquer sa réputa-
tion sur ces allégations. L'honorable mi-
nistre des finances, dans son discours sur.
le budget de 1873, a admis que le gouver-
nement de cette époque avait engagé le
crédit public pour les travaux publics, au
montant de $60,000,000.

L'honorable monsieur aurait été plus
près de la réalité ea disant $100,000,000.
La dette publique a été à peine augmentée
d'une somme insignifiante, sous l'adminis-
tration du ci-devant cabinet. Je puis
bien, comme le fera sans aucun doute, du
reste, toute la population, donAer à cette
assertion exagerée de l'honorable député
de Cumberland, le nom de "I Blague
No. 4."

Mais* la passion de l'honorable mon-
sieur pour les exagérations n'est pas en-
core assouvie ; il poursuit :

'A dater de ce moment, le Canada se mit
à tomber, degré par degré, de la haute position
qu'il avait occupée, jusqu'au jour où l'indigna-
tion publique balaya du pouvoir l'honorable
monsieur et son gouvornement. S'il existe
dans cette Chambre ou dans ce pays un homme,
qui doive posséder quelques renseignements.

L'honorable député de Lambton a ex- qu'il défie-ou qu'il scrute les efforts de mon
pliqué clairement que les déficits totaux, honorable ami que le pays aux abois a appelà

pliquéson secours pour qu'il l'aidât à se tirer de
pendant les cinq années que son gouver- labîme de désespoir dans lequel l'a conduite de
nement avait occupé les banquettes du l'honorable monsieur l'avait plongé, cet homme
trésor, avaient été de $5,491,324, moins est bien l'honorable monsieur lui-même."
la somme de $4,190,064 payée pour le Je répudi* de la manière la plus for-
fonds d'amortissement; ceci laisserait, un nelle l'assertion de l'honorable député de
déficit net de seulement $1,301,260. Cumberlancl, que, pendant les cinq années

Je demande à l'honorable député par de l'heureuse administration de l'hono-
quelle manipulation des chiffres, il a pu rable député de Lambton, le pays a été
arriver à la conclusion qu'il y avait un plongé dans un "abîme de désespoir et
déficit de $8,116,968 en 1874-75. Je je répondrai à cette assertion gratuite en.
défie l'honorable député de prouver son citant un langage tout opposé émanant
assertion. Il ne peut pas le faire. C'est du chef et maître de l'honorable monsieur.
"la blague" no. 3. L'honorable député a Dans la circonîtance que j'ai déjà men-
continué ses critiques sur la politique tionnée, l'honorable chef de la Chambre
financière de l'honorable député de Huron- s'exprimait ainsi : "Nous voici dans la
Centre, et a demandé de sa plus grosse dixième année de la Confédération et je
voix, et avec une véhémence caractéris- remercie la Providence de ce que nous
tique. "Qu'est-ce queleshonorables députés sommes un peuple heureux, satisfait et
nous ont laissé, lorsqu'ils abandonnèrent prospère." Et en présence de ce langage
le pouvoir," et il répondit en disant: " Ils de son chef, l'honorable monsieur à l'au
nous ont laissé comme héritage, une dette dace de dire à cette Chambre et d'an-.
publique énormément augmentée et d'im- noncer à l'univers que, durant l'adminis-,
menses travaux publics à poursuivre, ce tration de l'honorable député de L mbton,

M. CàmE1tOx.
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le pays a été plongé dans un " abime de
désespoir" blague, No. 5.

Voici ce que dit encore l'honorable dé-
puté de Cumberland; je «cite ses paroles
mêmes, afin que la Chambre soit parfaite-
ment renseignée à cet endroit: " Ce soir,
mon honorable ami a pu, à l'aide de docu-
ments publics, mettre devant cette Cham-
bre une preuve établissant que ses espé-
rances, au sujet de l'effet que produirait le
tarif sur le revenu, ont été parfaitement
réalisées; ce qui, du reste, ne fait de doute
pour personne, excepté pour l'honorable
député dq Huron-Centre (sir Richard J.
Cartwright)."

Or, j'en appelle en toute confiance aux
membres de cette Chambre; j'en appelle
aux collègues mômes de l'honorable mon-
sieur: est-il tombé des lèvres de l'hono-
rable ministre des finances, un seul mot
qui justifie, de la part de l'honorable dé-
puté de Cumberland, cette extravagance,
cette insanité de langage l Mais l'hono-
rable ministre des finances admet, lui-
même, avec candeur, qu'il y a un déficit
de $500,000 ; et tous ceux qui sont un
peu familiers avec les finances du' pays,
savent bien que ce déficit s'augmentera
considérablement d'ici au premier juillet.
Si les espérances du ministre des finances
se sont toutes réalisées, comment se fait-il,
je le demande à l'honorable député de
Cumberland, que cet honorable ministre,
s'en vienne en Chambre, cette année, pro-
poser une foule de changements à ce tarif
d'une perfection si merveilleuse I

Nous comprenons, assez facilement,
comment les honorables messieurs sont
parvenus à réduire, apparemment, le défi-
cit à un chiffre aussi peu élévé. N'im-
porte quel cabinet peut joindre les deux
bouts en employant la méthode que le
cabinet actuel a adoptée. Durant cette
session, j'ai vu des membres de cette
Chambre se lever, à tour de rôle, et de-
mander, à l'honorable ministre des travaux
publics, s'il avait l'intention d'améliorer
ce quai ou cet autre ; d'autres demandaient
si le gouvernement allait améliorer ce
havre-ci ou ce havre-là. Je trouve que
l'on a fait une foule d'interpellations de ce
genre, et, à chacune d'elles, la réponse a
été, invariablement, qu'il n'y a pas de
fonds pour faire ces améliorations. Si le
gouvernement supprime de cette manière
les travaux publios du pays, s'il ne répare
point les quais, les phares, les havres et
les brises-lames, il lui sera bien facile de se

45

présenter devant les Chambres en se van-
tant que le revenu et la dépense se ba-
lancent jusqu'à un certain point.

Mais l'honorable monsieur a fait un pas
plus loin. Il a déclaré que non-seule-
ment le ci-devant ministre des finances a
accumulé un déficit de $8,000,000, iMais
qu'il a augmenté les chiffre des dépenses
de $8,500,000, en sus de l'état estimatif
donné par l'ancien gouvernement en 1873.
Où donc l'honorable monsieur a-t-il pu
prendre ces chiffres ? A-t-il examiné les
comptes publics, consulté les états estima-
tifs ? Ou bien, est-ce encore là une de ces
assert4ons imprudentes et folles dont il
fait tous les jours retentir cette enceinte ?

En consultant le tableau estimatif de
1874-75, je trouve que le montant en est
de $24,871,000-; celui de 1878-74 était
de $23,691,000, ce qui fait une différence
d'un peu plus d'un million. Cependant,
l'honorable monsieur, à l'aide de son verre
grossissant, augmente ce léger excédant
au chiffre de $8,500,000. C'est la " Bla-
gue " No 7. Il y a une autre assertion
de l'honorable monsieur qui m'a surpris,
comme elle a surpris et étonné, j'en suis
sûr, bien d'autres membres de cette
Chambre: "Si vous allez chez le cultiva-
teur, dit-il, vous versez qu'il admet une
amélioration dans, le prix des articles
qu'il exporte ou qu'il met sur le marché,
pour la consommation locale."

L'honorable ministre des finances nous.
a dit, de son côté, que toute les industries
du pays sont florissantes, que le commerce
s'est étendu et que les affaires ont repris
leur activité première; que le prix des
articles que le cultivateur a à vendre s'est
élevé, tandis que le prix des articles qu'il
est obligé d'acheter est moins hautique l'an
dernier. L'honorable monsieur avait bien
l'intention de se tenir dans un milieu sûr,
mais il ne doit pas oublier que, sur cette
question comme sur toute autre, il ne
peut pas souffler le chaud et le froid en
même temps. Les allégations du ministe
des finances sont modérées, quoiqu'inex-
actes sous certains rapports ; mais placées
à côté des dires extravagants du, député
de Cumberland, elle deviennent extrême-
ment modérées.

L'honorable monsieur sait bien què les
salaires n'ont pas haussé ; que les produits
que les cultivateurs ont à vendre n'ont
pas augmenté de prix, mais que ceux
qu'ils sont obligés d'acheter ont subi une
hausse. L'honorable monsieur n'ignore
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pas non plus que le commerce ne s'est pas Chimbre. Je ne prétends pas que l'hono-
étendu, que les affaires n'ont pas repris 1 rable monsieur a volontairement dénaturé
d'activité et que le pays est encore dans 1 les faits; mais il l'a fait ou de propos dé-
un état de sombre dépression. Et pour libéré ou par ignorance; et, dans les deux
confirmer ce que je viens de dire je me cas il est en faute. Je m'aperçois qu'il
permettrai de soumettre à la Chambre un n'est pas à son siège: cela ne me regarde
état du marché le 17 septembre 1878 et pas, il devrait y être, et sil est absent, ce
le 30 janvier 1880 n'est pas moi qui on suis cause.

Je prends ces chiffres dans un journal Dans les Débats de l'année dernière,
de Toronto publié en janvier dernier; ils je vois que l'honorable monsieur, en discu-
convaincront les plus sceptiques que mes tant l'exposé financier, s'exprimait ainsi -
allégations sous ce rapport sont pleinement
appuyées par les faits:

Prix du Prix de la
libre.echange. protection.

Sept. 1878. Fév. 30 1880.
Bestiaux lère classe...$ 5.00

" 2ène classe...... 4.25
" 3ème classe...... 3.25

Orge No. 1.............. 1.10
Avoine.................. 34
Pois..................... 64
Porcs préparés, le 100 lbs. 6.00
Mouton " . 7.00
Foin, la tonne............ 13.00
Paille " ............ 12.00

$ 4.25
3.75
2.25

78
35
65

6.40
7.00

10.00
6.50

Dans plusieurs de nos districts ruraux,
on peut maintenant acheter le foin pour
$6.00 la tonne. En vérité, c'est une sin-
gulière façon d'améliorer la condition du
cultivateur.

M. ROCHESTER: Donnez-nous le
prix du seigle.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Je n'ai
pas les chiffres ici, mais si l'honorable
monsieur est dans l'habitude de consom-
mer du seigle, il peut trouver lui-même
cette statistique.

Tandis que le prix des articles dont le
cultivateur dispose a baissé, le prix de
ceux qu'il est obligé d'acheter a considéra-
blement augmenté. Les articles en caout-
chouc ont augmenté de 40 pour cent; la
quincaillerie, de 12f pour cent; les épice-
ries de toutes sortes, de 12J pour cent.
Les clous, dit-on, ont aussi augmenté con-
sidérablement, d'au moins $1.00 le quart.
Les cotonnades et les lainages ont égale-
ment subi une hausse et je suis certain
que tous les articles que consomme le cul-
tivateur sont plus chers aujourd'hui qu'ils
ne l'étaient il y a un an. Donc les asser-
tions de l'honorable monsieur sur l'amé.
lioration de la condition des cultivateurs
par la politique nationale, seront la " Bla-
gue No. 8.'"

Il y a une autre allégation de l'hono-
rable député de Cumberland sur laquelle
je désire appeler l'attention spéciale de la

M. CAMERON.

"Je crois que l'imposition d'un droit sur la
houille aura pour résultat d'amener un libre-
échange de cet article entre le Canada et les
Etats-Unis."

L'honorable monsieur a prédit avec
tout l'aplomb d'un prophète que l'imposi-
tion d'un droit de 50 centins par tonne sur
le charbon amènerait nécessairement la
réciprocité entre le Canada et les Etats-
Unis. Je lui demanderai si sa prédiction
s'est réalisée ? A-t-on jamais proposé au
gouvernement des Etats Unis d'admettre
la houille canadienne en franchise contre
l'admission franche de la houille améri-
caine dans ce pays ? Cette assertion de
l'honorable monsieur à ce propos, est la
plus absurde que j'aie encore entendu
faire dans cette Chambre. Nous sommes
ici 4,000,000 éparpillés sur un immense
territoire, et cependant, on prétend qu'un
simple droitde 50 centins par tonne sur la
houille va forcer un pays de 50,000,000
d'ames à ouvrir ses marchés pour recevoir
la houille du Canada. L'honorable mon-
sieur cherchait évidemment par là à ré
soudre le problème que lord Dundreary
n'a pas pu résoudre : il voulait que ce
fût la queue qui remuAt le chien.

Mais l'honorable député ne s'est pas
arrêté là : il disait encore, l'autre soir, en
discutant cette question :

" L'extraction de la houille, a fait de grands
progi ès l'année dernière au Canada. L'impôt
de 50 centins a réusai à ou rir dans une certaine
mesure les marchés de Toronto. Chacun sait
que, bien qu'on eût frappé la houille d'us impôt,
de 50 centins, l'année dernière, le prix est tombé
p lus bas qu'il n'est jamais descendu en ce pays.
Nous avons donc, comme résultat de ce tarif,
une grande activité dans l'industrie minière, et
cela sans que personne en souffre ; et moa
honorable ami compte qu'avec un impôt addi.
tiennel de 10 p>ur cent notre commerce de la
houille pourra faire avantageusement la concur-
rrence aux Etats-Unis, sur les marchés de
Toronto et d'liamilton."

Je dirai à l'honorable monsieur que son
assertion est entièrement contraire aux
faits ; et je le mets au défi de prouver
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cette allégation qu'il lance imprudemment, son siége et en même temps hors de la
avec toute la responsabilité d'un ministre portée de son adversaire. Cette conduite
de la couronne, en réponse aux arguments peut4tre prudente, mais elle n'est pas
irréfutables de mon honorable ami de fière.
Huron-Centre (sir R. J. Cartwright). Je Je prie maintenant la Chambre d'écouter
le mets au défi de montrer par des docu- les chiffres que j'ai à lui citer, et je de-
ment publics, officiels ou authentiques, ou manderai ensuite à l'honorable député de
par des rapports adressés au parlement Cumberland de se lever de son siége et
qu'une seule des assertions qu'il a faites d'avouer simplement qu'il a dénaturé les
sur la question des houilles dans le dis- faits en faisant l'énoncé que j'ai déjà
cours que j'ai cité, contienne un atome de rapporté.
vérité, du commencement à la fin. En 1877, la province d'Ontario a im-

Mon honorable ami, le ministre des fi- porté des Etats-Unis 623,205 tonnes de
nances, dit-il, a pu prouver que tout ce charbon; en 1878, 593,725; et en 1879,
qu'il a prédit des effets de la politique 648,144. L'honorable monsieur, ou qui-
nationale s'est pleinement réalisé. conque voudra se donner la peine* d'étu-

Or, nous trouvons que c'est tout le dier le sujet, verra que ces chiffres sont
contraire, qui est vrai. L'honorable dé- corrects et que l'importation du charbon à
puté a dit que les rapports soumis au par- Ontario, au lieu de décroître, en 1879,
lement devaient prouver l'exactitude de accuse une augmentation de 54,419
ses énoncés; les documents que nous tonnes. Il est donc évident que s'il y a
avons devant nous établissent tout le en un surplus dans la production de notre
contraire. Il n'y a pas un seul rapport, charbon, ce'surplus n'a pas été à Ontari.
un seul document parlementaire ou autre Mais, me dira-t-on, la province de Québec
qui puisse justifier le moindrement l'hono- a dépensé plus de charbon qued'habitude
rable monsieur d'avoir fait l'exposé scan- Nous allons voir quels sont les faits; et
daleux et mensonger qu'il a laissé circuler je défie encore l'honorable monsieur sur
par tout le pays. Et quels sont les faits I ce point.
S'il y a eu, l'année dernière, une plus En 1878 l'importation de charbon à.
grande quantité de charbon d'extraite des Québec, a été de 257,176 tonnes, et> en
mines de la Nouvelle-Ecosse, cet excédant 1879, de 277,039 tonnes, ce qui fait une
doit avoir été quelque part. Il a dd être augmentation de 19,853 sur l'année précé-
consommé à Québec ou Ontario, ou bien dente. Il est donc évident encore, que-
exporté aux Etats-Unis. Ce n'est pas à l'excédant de production, si toutefois Il
Ontario qu'il a été consommé, comme je existe,-n'a pas pu être écoulé à Québec; il
vais tout à l'heure l'établir à votre satis- est également clair qu'il n'a pas pu
faction. Etonné des paroles inconsidérs écoulé à Ontario non plus. Mais, peut-
de l'honorable monsieur sur ce point, j'ai être l'honorable monsieur prétendra-ti
pris la peine d'examiner les rapports com- quecet excédant a prs la route des Etats-
merciaux de plusieurs dnnées' et de lesde
comparer avec les rapports de 1879. J ac Je vais encore, sur ce point, voir si
vais la persuasion de connaître asez bien l'honorable monsieur pourrait avoir dit le
l'état du commerce de charbon, maisles vérité. eé ptrouve, par les r'apports du
allégations hardies de l'honorable monsieur commerce, que le chiffre total des expor-
renversaient réellement m'es idées. je le tations de charbon du Canada, en 187' a
prie maintenant d'écouter ce que j'aiàQlui aété de 249,536 tonnes; en 1878, dedire sur ce sujet, si toute fois il est à 340127 tonnes ;et, en 1879, de 315,793
portée de 'entendre, sinon, il devrait y tonnes.n En d'autres termes nous avon
être. Je remarque, en effet, que toutes exporté, de tot le Canada, en 1879,-
les fois que l'honorable- monsieur' fait un 23,404 tonnes de moins q tu'en 187
exposé insoutenable dans -cette Chambre, eJ'ai donc établi, par des chliffré e if,
ou bien qu'ilse livre à des attaques 'aussi ne pe4 'Y ,u r ou une plus grande
violentes que ,non provoquées, contre production de c'harbon, en 1879 qu'ený
quelqu'honorabler membre, il ne reste pas 1878. Sil enr it été ainsi l'excédant
à son siège jusqu'à qla fin du débat, ou aurait de trouver un débouché àdOntatri
jusqu'à ce que son adversaire ait eu ]'av"- à Québec ouniux sMais il na
tage de lui erépondre face à face. Il se pas s p eallerà Ontaro, puisque notre i-
tient prudemment hors de la portée de portation de A879 a été plusa considérable
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que celle de 1878 ; il est impossible qu'il
ait été à Québec, puisque cette province a
également importé plus de charbon en
1879 qu'en 1878 ; enfin, il n'a pas pu être
envoyé aux Etats-Unis, puisque notre ex-
portation de 1879 a été moindre que -elle
de 1878. Et la conséquence logique à
tirer de tout ceci, c'est que la politique
nationale n'a pas profité au commerce du
charbon.

En présence de ces faits, quelle raison
l'honorable monsieur avait-il de représen-
ter le commerce du charbon sous d'aussi
fausses couleurs? Je demande qu'il ad-
mette que ses énoncés étaient inexacts et
de nature à induire en erreur, et qu'il les
retire sur le champ ; je le prierai, en outre,
de bien vouloir, avant de lancer dans le
public de semblables assertions suscep-
tibles de tromper les consommateurs, con-
:sulter un peu les archives du parlement
pour obtenir des données exactes et se
renseigner parfaitement sur le sujet. Pour
l'édification de l'honorable monsieur, je
vais lire un article sur le sujet même qui
nous occupe. Le Journal of Commerce,
-qui ne peut avoir aucun intérêt à fausser
la vérité sur ce sujet, s'exprime ainsi dans
:son numéro du 13 février 1880:

",L'extraction du charbon pour les Etats.
Unis, en 1879, a été un peu inoindre qi'en
1878. La diminution de l'exportation aux
Etat-Unis est due à la grande production qui
;'est faite dans ce pays pendant l'année, tandis
que la décroissance dans les'chargements à'des-
tination de Saint-Jean, N. -B., provient de ce
que presque tous les nouveaux édifices sont dis-
posés de manière à pouvoir brûler de l'anthra-
cite."

J'espère que l'honorable monsieur ne
révoquera pas en doute cette autorité;
c'est celle d'un journal commercial de
poids, qui n'a aucun intérêt à dénaturer
les faits. Je défie l'hQnorable monsieur
d'attaquer l'exactitude des chifres que j'ai
donnés, jusqu'à présent., et la vérité de cet
article.

SiR CHARLES TUPPER: Je suis
prêt à soutenir ce que j'aiavancé, à savoir:
que l'extraction du charbon au Canada,
Pannée dernière, a été phgs considérable
que l'année précédente.

M. CAMERON (Huron-Sud): Je nie
cela une seconde fois, et je prouverai l'ex-
actitude de mon assertion en même
temps que l'inexactitiude de celles de l'ho-
norable monsieur, par les rapports soumis
à la Chambre, sur lésquels il s'est lui-
xnême appuyé. Il peut, cependant, es-

M. CAMERoN.

sayer de se dérober en disant que la poli-
tique nationale n'est en force que depuis
six mois de la présente année fiscale, et
que, par conséquent, les rapports ne
peuvent pas établir une juste comparai-
son. Ce n'est pas sur ce terrain que l'ho-
norable monsieur s'est placé, et je
discute actuellement l'exactitude de
ses énoncés ; mais, même sur ce terrain,
son exposé est tout à fait contraire à la
vérité. Nous avons un rapport au par-
lement, de l'extraction du charbon pour
les derniers dix mois de l'année fiscale
courante. Nous avons également le rap-
port du ministre des mines de la Nou-
velle-Ecosse, et ces trois documents éta-
blissent l'un par l'autre que l'extraction
du charbon a été moins considérable en
1879 qu'en 1878. Et je vais confirmer
ce fait par une autre preuve telle
qu'il n'y aura pas moyen de ne pas se
rendre, même pour l'honorable mon-
sieur.

Les rapports que je viens de men-
tionner démontrent que, pour les premiers
six mois de 1879, après l'introduction de
la politique nationale, l'importation a été
de 572,884 tonnes; en présumant, pour le
moment, que les six mois suivants soient
semblables, nous avons une importation
d'environ 1,150,000 tonnes. En. 1878,
nous avons importé 894,798 tonnes. Tout
en donnant aux honorables inessieurs de
la droite le bénéfice du plus gros chiffre,
celui du rapport des premiers six mois, et
en admettant que les importations du se-
mestre suivant ont été de la même quan-
tité, nous trouvons que le chiffre de cette
année, sous le régime protecteur, excède
celui de l'année dernière de .200,000
tonnes ; et cependant, l'honorable mi-
nistre des chemins de fer vient nous dire
qu'il y a eu à là Nouvelle-Ecosse,' une
plus grande production que l'année. der-
nière !

Sin CHARLES TUPPER : J'ai dit
que la production du charbon au Canada,
l'année dernière a été plus considérable
que l'année. précédente, et j'ai en mains
les chiffres qui le prouvent.

M. DOULL,: La.production du char-
bon à la Nouvelle-Ecoss, l'année der-
nière, a dépassé de 18,000 tonnes celle de
l'année précédente. C'est ian moins ce
que dit le rapport du département des,
mines de cette province.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Je ré-.
pondais à l'honorable député de Cum.-
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berland (sir Charles Tupper) qui a- dé- afin d'établir, avec plus de force encore,
claré que la production du charbon à la le peu de soin que l'honorable monsieur
Nouvelle-Ecosse, a été plus considérable apporte dans ses énoncés :
l'année dernière que l'année précédente. " Ls rapport annuel du département des
Toute son argumentation s'est basée sur mines, soumis à l'Assemblée législative, donne
la production de la Nouvelle-Ecosse. Il les chiffres suivants de la production des mines
n'a fait allusion à aucune autre houillère de oette province pour l'année dernière : char.

il n'é- bon extrait, 788,273 tonnes ; coke produit,
9,646tonnes. Dans le commerce du charbon

tait pas possible qu'il eût en vue aucun de la Nouvelle-Econse, le total des ventes pour
autre charbon que celui de la Nouvelle- l'année 1879 s'élève à 688,624 tonnes, ce qui
Ecosse. . fait une diminution de 4,883 tonnes sur les

Sm CHARLES TJPPER : J'ai parlé ventes de l'année 1871."
de tout le Canada. Je crois avoir convaincu la Chambre,

M. CAMERON : Oà y a-til, si ce ou du moins ceux de ses membres qui
n'est à la Nouvelle-Ecosse, du charbon sont susceptibles d'être convaincus sur
auquel l'honorable monsieur ait fait allu- cette question du charbon, que l'hono-
sion ? Y en a-t-il au Nouveau-Brunswick I rable monsieur s'est rendu coupable, à
L'honorable monsieur ne peut citer que n'en point douter, de la '' Blague" no. 9,
des chiffres qui se rapportent à la houille et j'espère qu'il en convient dans son for
de la Nouvelle-Ecosse. Tout son raison- intérieur.
nement portait sur la Nouvelle-Ecosse; J'en viens maintenant à la question de
son but était de faire voir le profit que Pémigration et je demanderai à l'hono-
retire le commerce du développement des rable monsieur, si son attente, sous' ce
houillières. rapport, s'est réalisée ; je ne le crois pas;

En sus des rapports que j'ai déjà sou- Le témoignage 'universel démontre au,
mis à la Chambre, j'ai encore un état des jourd'hui que le flot des émigrants, au
derniers dix mois de l'année fiscale cou- lieu d'entrer dans le Canada, s'en éloigne
rante démontrant que nous avons importé, constamment. L'honorable monsieur me
more sous le régime protecteur, durant permettra de. lui lire quelques extraiis
ces derniers dix mois 864,986 tonnes de que j'ai recueillis dans la presse sur ce
charbon. L'importation pour, les deux sujet. Un journal publié à Summerside
mois suivants, en se servant de ' la même dit: "On estime qu'environ 300 per-
proportion, serait de 172,997 ou d'un'peu sonnes ont quitté Summerside dans le
plus d'un million de tonnes pour touté cours des derniers huit mois, et il ne
l'année, En 1878, nous n'avons importé nous est arrivé que dix-sept immigrants.
que 898,000 tonnes, ce qui donnerait pour Sous cé rappoit, la politique nationale n'a,
cette année un: excédant d'environ 143,000 pas profité à Summerside- ou à PIle, du
tonnes sur Pannée 1878. Donc, il y' a- Prince-Edduard." Un journal de la
preuve manifeste que, sous le système pro. Nouvelle-Ecosse dit de son côté: "Deuk
tecteur, la production- a été moindre que cent soixantëcultivateurs sont partis de
sous le gouvérnemeht des honorables mem- Liverpool il y a quelques jours pour aller
bres de la gauche actuelle. Le Journal of prendre des teries dans le Texas; la plu-
Commeree du 6 février 1879, le laisse voir part étaient pourvus de moyens suffi-
clairement lorsqu'il dit :- "En 1878 l'im- sants' " Un' autre journal s'exprime
portation-du charbon a été de 894,798 ainsi-i "Un groupe de 250 énigrants
tonnes, franches d'impôt ; en 1879, pour canadiené, en route pour le Kansas, est
six mois, 'la quantité 'impbrtée .a été -de passé, kDétroit, il y a quelques jours, par
572,884 tonnes,, payant ýun' droit de $286;- le Grand-Tronc, ét s'est embarqué poùr-
442. L'importiation dr'charbon nëparait l'Ouest par le Michigan-Central."
pas avoir été influencée par Pimpôt." En faisant son exposé financier, l'année

Je n'en ai pas encore' fini -avec" l'hono- dernière, l'honorable ministre des finances
rable député 'de Cuiberland et' la ques- a bien voulu nous dire que la politique
tion des honilles.' L'honorable député dé nationale allait. ouvrir le pays; qielle
Pitou (M. Doùll) dit qu'il possède les allait créer un surcroît dactivité dànsieå
derniers rapports du minitre desmine à cercles côrmecitux, que les capitalisteà
la législature locale' dé laNôuvell-Ecosse. devaient engager leurs capitaux dans les
Ja les, ai égalëient enn' possessiol, et industries inanufacturières ; qu'elle 'allait
je vais en lire un extrait à la' Charmbre stimuler les, entreprises commerciales de
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tout genre, que la confiance serait rétablie, avons envoyé aux Etats-Unis, justement
que l'aurore d'un jour plus beau se levait la classe de population que nous aurions
sur l'horizon du commerce, et que tout dû garder ici.
cela allait attirer un flot constant d'immi- Voici un extrait du rapport sur ce
gration au Canada. L'honorable ministre sujet
des chemins de fer, qui ne se laisse jamais
dépasser par son émule, a fait, avec des On peut se faire une idée de la proportion
couleurs encore plus brillantes, un tableau dans laquelle l'immigration vers ce pays s'aug-
de ce grand pays sous la politique à la- nent par le fait que, pendant le dernier tri-mestre se terminant le 30 décembre 1879 le
quelle ils confiaient alors ses destinées ; il nombre des émigrants qui sont entrés dans ce
nous a encouragés en nous assurant-car port a atteint le chiffre de 22,600. Dans ce
la Chambre sait jusqu'à quel point va nombre, il y avait 176 meubliers, 741 char-
l'assurance de l'honorable monsieur; il ne pentiers, 2,804 cultivateurs, 402 garçons de
doute ni n'hésite jamais-il nous a donc ferme, 7,505 journaliers et 134 cordonniers. A

Speu près tous possédaient des moyens suffisants
encouragés en nous assurant que dès pour commencer un établissement dans le nou-
l'arrivée de l'autre côté de l'océan, de la veau pays de leur adoption."
nouvelle annonçant que le Canada avait ateatrt mrciecntt
adopté une politique nationale, il se pro-a ons
duirait de suite, de toutes les villes de que 100,000 personnes ont émigré du
l'ancien - ionde, un immense courant Canada aux Etats-Unis, durant l'aunée

"enèe peu s'i ien es nidé et a prooi

d'émigration vers le Canada, que ce cou- g-
rant se distribuerait sur tout leppays et aucune raison de révoquer en doute

amènerait en très peu de temps des mil- l'exactitude de ces statistiques, l'hono-
lions d'hommes pour peupler les plaines rablsedéputé de Cumberland ne peut p

imimenses et fertiles du Nord-Ouest. dire de bonne foi que la politique natio-
nale a encouragé l'immigration au Canada,v ouLrai-lmdro llpedet moiex r et je puis en toute ceritude qualifier cette

M. CAMERON : Si l'honorable député asrind Bau o l.
tient beaucoup à le savoir, il n'a qu'à tra- J'en viendrai maintenant, pour un mo-
verser la Chambre et je lui donnerai ment, à la question deus industries madu-
toutes les informations qu'il désire. Je facturières et aux paroles hardies et pro-
lui dis maintenant des choses qu'il n'a voquantes que l'honorable député de
jamais entendues. Je lis des extraits de Cumb erland a prononcées sur ce ujot.
journaux de la Nouvelle-Ecosse, do la'le L'honorable monsieur est toujours, hardi,
du Prince-Ejdouard et d'autres parts. Et, audacieux et provocateur. "'Je le défie,
que cela soit dit en passant, je ne m'étonne dit-il, de signaler au Canada, une seiale
pas, que notre peuple quittle pays pour industrie n quelque genre que ce soit,
aller s'établir au Texas, attendu qu'il est qui ne se trouve pas dans une meilleure
évident que nous avons des hommes, au- situation qu'elle n'était il y a un an." Je
trefois membres de cette Chambre, qui relève le defi. de l'honorable monsieur, et
agissent en qualité d'agents d'émigration j'y réponds, non pas avec ses mots sonores
pour la vente des terres des Etats-Unis, et ses assertions sans fondement, mais à
et qui publient des brochures s pus l'auto- l'aide de quelques faits simples et clairs.
rité de notre département de l'agriculture. J lui demanderai i lui ou ses collègues
Et nous en 'voyons aujourd'hui les ré- ou ses amis en Chambre, 'ont pas adressé
vutats. Nous voyons que 60 cultivateurs à chaque fabricant canadien, une cire-
et leur familles ont quitté Liverpool, laire marquée " privée et confidentielle
N-E., que 300 ont quitté Summenride, et demandant des renseignements sur le
des milliers d'autres sont partis d'autres fonctionnement de la politique nationale -
points dii Canada pour aller s'établir au Je lui demanderai s'il n'a pas été reçu de 
Texas. cainest pas tosencore. n réponses à ces circulaires, ailes honorables

Mais en es. Jas des extras d messieurs ont actuellemente su réponses
trouve, dans le rapport du consul des en leur possession, et ils avaient l'inter-
Etats-Unis à Sarnia, que, pendant les tion de les soumettre à la Chambrend Ces
derniers trois mois de 1879, 22,600 per- réponses, M. l'Oteur, nont pas été sati -,
sonnes venant du Canada, ont passé par faisantes pour les honorables membres de
ce port pour se rendre aux Etats-Unis. la droite, et ils les ont soustraites à la
Et ce rappurt montre, n outre, que nous connaissance du peuple.

1M. CAMERON.
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La circulaire dont je parle est dans les
termes suivants:
-" PRvÉ.

" Ottawa, Ont., 22 juillet 1879.
"Cher monsieur,-Me rendriez-vous le ser-

vice de remplir les blancs dans les réponses ci.
annexées, et de me renvoyer le tout aussitôt que
possible, attendu que je désire préparer un état
complet, et que je me fierai à votre jugement
en compilant mon rapport pour votre dis-
.trict.

"Bien sincèrement à vous...."
Cette circulaire a été semée par tout le

pays. Il serait intéressant de voir les
réponses qui y ont été faites, et je crois
que les honorables messieurs du gouver-
nement devraient de suite les soumettre à
la Chambre. Comme l'honorable mon-
sieur a oublié de remplir ce devoir, je me
propose de mettre devant la Chambre les
réponses envoyées par un de ceux à qui la
circulaire a été adressé; elles serviront
d'échantillon.

La personne en question a ajouté les
renseignements suivants, comme faisant
partie des résultats de la protection :
" Usines de Monkland, fermées ; usines
Fergus, fermées; fabrique de moulins à
coudre, fermée; usine Douglass, fermée."
On pourrait oroire que cette liste de dé-
sastres est assez longue pour un seul vil-
lage. Le correspondant ajoute, cependant,
sous le titre de: " Industries établies de-
puis le changement de politique du
gouvernement :" "Six mariages et douze
décès."

L'honorable monsieur nous défie de
signaler une seule industrie qui n'ait pas
prospéré sous la politique nationale. Je
lui demanderai ce qu'est devenue la
grande fabrique de corsets de Windsor,
qui devait employer 500 ouvriers I Elle
n'existe pas. L'honorable ministre des
finances a visité, l'automne dernier, un
grand nombre de fabriques, ~ dans le but
de s'assurer de la situation exacte des
industries manufacturibret. Il a été bien
reçu, partout ; et parce qu'il a été bien
reçu il est revenu tout triomphant à
Ottawa déclarer que la politique nationale
a été un " succès." Mais on sait bien
qu'il n'y a pas du tout lieu de s'étonner
que l'honorable monsieur, avec sa physio-
nomie aimable et souriante, ait été
accueilli par des bravos partout où il est
allé. La chose était d'ailleurs naturelle
-chez des hommes dont le ministre pou-
vait faire ou défaire la fortune d'un seul
trait de plume. Mais, pendant que mon

honorable ami mettait un si grand cœur à
visiter certaines fabriques, je me per-
mettrai de lui demander s'il n'y en a pas
un grand nombre d'autres qu'il a eu grand
soin d'éviter, celles qui ont cessé d'exister
depuis que la politique nationale a été
inaugurée 1

L'honorable monsieur a visité une
fabrique à Guelph. et le résultat de cette
visite a été que, vingt-quatre heures plus
tard, la fabrique se déclarait en faillite ;
elle offre aujourd'hui vingt-cinq centins
dans la piastre. Dans sa visite à Almonte,
il a omis la fabrique de meubles d'Al-
monte, l'usine à fer d'Almonte, la fabri-
que de laine, la fabrique Cameron. et un
grand nombre d'autres usines toutes dé-
truites par l'effet de la politique natio-
nale.

L'honorable député de Lincoln emboîte
le pas derrière le ministre des finances et
le député de Cumberland, et il déclare que
les industries manufacturières de son dis-
trict, sans exception, sont dans un état
de prospérité. Comment se fait-il qu'il
ignore ce qui se passe à sa porte même i
Ne sait-il pas que, de toutes les villes de
l'Ouest, Sainte-Catherine a la réputation
peu enviable d'être la ville la plus genée
et celle qui a le moins profité de la pòli-
tique nationale i Permettez-moi de lire ce
que dit un journal de l'endroit à propos
du commerce de cette ville et de la poli-
tique nationale:

Quant aux effets de la politique nationale
dans la division de Lincoln, nous pouvons men-
tionner la fermeture de la fondrie Union, qui
employait autrefois 50 hommes ; de la fabrique
de raies de voitures, avec un personnel de60
ouvriers ; des usines Dolphin, 20 hommes ; des
chantiers pour la construction des navires de
Shickluna, 200 hommes; et de Simpson, 75
hommes; du moulin à raboter de Sullivan, 20
hommes; des chantiers de McCormick, Dyer,
Sword, Dolson, Riddle, Mwitzer, Dougan, Jane,
Badgley, Ness frères, John Button, Wilson
frères, et autres constructeurs, dont pas un, à
l'exception de monsieur Dougan qui a trois ou
quatre ouvriers, n'a un seul homme à un emploi,
et dont la plupart sont en déconfiture. Il n'y
a pas de fait, dans la ville, un seul entrepreneur
de bâtiments, qui ne soit atteint par la dépres.
sion commerciale. En outre, G. et N. Oille,
qui, il n'y a pas longtemps, employaient 60
hommes, n'ont plus qu'un personnel de, 10;
Abell frères ont réduit le leur de 15 £3; Holmes
et Greenwood, de quinze à trois également;
Wales, de douze à trois.

Et ce sombre tableau est loin d'être complet.
Pas moins de 2,500 habitants ont quitté la ville
pour aller aux Etat-Unis, durant les derniers
18 mois; durant 'le mois dernier, le " Great-
Western " seul a emporté 19 familleseforimant
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environ 150 personnes. Les loyers, sur toutes Cunberland de tarif Imerveilleusement
les propriétés non louées de là ville, ont été parfait?"
réduits d'au moins 50 pour cent. Il n'y a pas
moins de 400 résidences et magasins qui ne sont
pas occupés. Et pour faire la contre-partie de pas plaints, n'est-ce pas 1
ce pénible tableau de dépression, nous n'avons PLUSIEÎRS VOIX A l'ordre
qu'un seul établissement nouveau A signaler UNE VOIX: Ceci est dans l'ordre.
dans les limites de la cité : c'est une fabrique cats ne trouvaient pa la chose
de coton faisant des opérations au montant de
$12,000 ou $13,000 par année et employant de mauvaise.
six à buit hommes et enfants. Nous détions M. A. GAMERON : Je comprends par-
Rykert d'ajouter à cette liste de nos avantages, faitement l'intention qu'avait l'honorable
ou de contredire un seul des taits que nous
citons. Il est vrai (Lue la fabrique de scies, pro-
tégée spécialement par le tarif du gouvernement sont pas ses interruptions qui memp&-
a pu se maintenir dans un état prospère bien cheront de poursuivre mon raisonnement:
qu'il n'y ait eu aucune augmentation sensible elles ont leur source dans son défaut de
dans le nombre des ouvriers ou dans le prix des
gages. La manufacture de haches est aussi en
activité, mais elle a un personnel beaucoup Après avoir montré les heureux résul-
moins considérable qu'il n'était il y a trois ans tats de la politique nationale dans lOuest,
et demi. Nous serions curieux de voir un lhonorable ministre des finances nous dit
député exposer ces faits en Chambre et de-
mander à M. Rykert de donner ses explications que les industries manufacturières du
sur le sujet. Nouveau-Brunswick, M province, sont

dans un état florissant. Il nous annonce
Uns VOIX : C'est un journal grit. que les raffineries de sucre, les vitreries
M. CAMERON : Ce journal nie l'as- et les fabriques de coton y surgissent. Il

sertion du député de Lincoln ; il le met oublie qu'il nous a dit précisemnent ces
au défi de prouver l'exposé qu'il a fait en mêmes chose, en cette Chambre, dans
Chambre, et lui dit que, s'il veut aller à son discours du 17 avril 1879. Il nous
Sainte-Catherine, il y verra dans quelle exprimait alors a surprise de ce que la
condition sont les classes industrielles. politique nationale, née depuis un moi

UNsz VOIX : C'est le plus grand hg- seulement, avait aiguillonné tout le com-
bleur du pays. merce au point de faire surgir ces indus-

M. CAMERON : Je crois qu'il y a tries manufacturières dans un si court
une exception. L'honorable ministre des espace de temps.
finances dit que la population du pays est Aujourd'hui, il nous signale les mbmes
satisfaite de la politique nationale ; je industries; il nous dit qu'elles sont si1r
soutiens le contraire. Je deinanderai à le point de se mettre à l'ouvre et que
l'honorable ministre si, durant sa tournée tout cela est dt à la politique nationale.
dans l'Ouest a'la recherche d'un " bouidon- L'honorable monsieur oublie donc et son
nement, " il n'a pas fait un discours dans discours de l'an dernier et le fait assez
la salle publique, à London, et si, dans remarquable que ces industries ne sont
cette occasion, il n'a pas été assiégé par pa plus avancées aujourd'hui qu'elles ne
des gens de toutes les classes se plai- l'étaient il y a un an passé.
gnant des mauvais effets du tarif ? Je En somme, et sans traiter à fond là
lui demande si quelques-uns des amis question, je puis dire, en termes généraux,,
les plus zélés du gouvernement, dans que, d'après les rapports soumis au parie
cette ville, ne lui ont pas déclaré que le ment, et d'après les renseignements ré-
tarif est mal fait au point qu'il faudrait cueillis sur tous les points du pays, il est
plus d'une semaine pour en détailler les clairement établi que la politique natio-
effets désastreux sur le commerce de mer- male s'est montrée, jusqu'ici, complète-
cerie seulemenr Je lui demande si les ment incapable do ramener la prospérité,
épiciers on gros, les confiseurs, les carros- et que le défi que nous a lancé le député
siers, fes gantiers, les fabricants de pro- de Cumberland, d'indiquer une seule
duits chimiques ne se sont pas tous dustrie qui ne soit pas dans une conditioii
plaints des dommages causés par le tarif meilleure qu'elle ne l'était lannée der-
à leurs industries respectives; si ce n'est nière, ressemble à toutes les autres asser-
pas pour faire droit, dans une certaine tions de cet honorable monsieur, à toutes
:mesure, à ces représentations que le mi- ses vanteries creuses, et que je puis par-
niistre des finances propose des amende- faitement l'appeler "Blague" No. 1c.
ments à ce tarif qualifié par le député de J'ai quelques autres remarques à.

M. 0Cor.
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adresser à l'honorable député de Cumber-
land, et j'en viendrai ensuite à une besogn-e
plus agréable.

Il nous dit, avec le plus de gravité pos-
sible et sur un ton extremement offensant
pour la Chambre :

" L'honorable monsieur oublie que l'ex-
premier, dans un moment regrettable pour
l'opposition, regrettable pour son parti et re-
grettable pour le Canada, a choisi, pour son
ministre des finances, un tory renégat, un
homme qui a admis publiquement dans cette
Chambre qu'il avait quittd son parti parce qu'il
ne pouvait pas y obtenir la position à laquelle
il croyait que ses talents lui donnaient des
droits."

Je demande à l'honorable inonsieur sur
quoi il s'appuie pour porter cette accusa-
tion scandaleuse 1 Qu'il fasse donc voir là
preuve en vertu de laquelle il affirme que
mon honorable ami a quitté les rangs de
son parti parce qu'il nie pouvait y obtenir
là position à laquelle il se croyait des
titres. Il devrait savoir que inon hono-
rable ami a quitté le parti conservateur à
une époque o aucun homme d'honneur et
de probité ne pouvait plus longtemps
suivre un parti politique dont les chefs
avaient abaissé leur position. dans des
menées les moins avouables. Mo hono-
rable ami a toujours conservé un passé
sans tache et une haute réputation poli-
tique.

Il ne pouvait plus rester dans les rangs
du parti conservateur. Il a abandonné
ses anciens amis politiques, mais non pas
sans avoir notifié le chef du parti qu'il
n'eût plus à le considérer comme membre
conservateur; et, inalgró cela, l'honorable
monsieur Tayper a l'audäce de dire que
moli honorable ami les a abandonnés pour,
des motifs sordides ! Cette accusation a
dajâ éié faite avant aujourd'hui, et elle a
aussi été niée et réfutée bien des fois ; et,
cependant, cette vieille histoire de scan-
dale est, usée, bien, que r'épétée éncore
aujourd'hui avec un nouveau venim par
Phonorable mönsieur Tupper. Mon hono-
rable ami le défie de prouver un tel avancé.
Il défie l'hoxàrabe premier de publier la
lettre dans laquelle il lui annoûcee son
intention de se séprr -d pSáti coÈserva-
teur, parce qué cette lettre est le ténibi-
gùage le plus dértain de sa conduite.
Uhonorable clief de cette hhaibre 'a
pas eu la noblesse de le faire, et voilà
pourquoi cette vieillë histoie eéþiêptée
pair l'honorable membre de Cabbërlind.
Si l'honorable M.' Tùpper prend plaisir à

se vautrer dans un tel bourbier politique,
nous lui en laissons bien volontiers toute
la jouissance et le monopole. Mais que
l'honorable membre me permette de lui
demander, quand il a appelé mon hono-
rable ami un renégat tory, s'il a réfléchi à
sa propre histoire et à celle de son col-
lègue. que l'honorable monsieur regarde
devant et derrière lui, qu'il regarde à. sa
gauche et à sa droite, et il se verra lui-
même entouré de renégats libéraux,
Qu'est donc son collègue, l'honorable
ministre des finances, sinon un renégat
libéral I Est-ce que lhonorable monsieur
Tupper voidrait ridiculiser son collègue I
Là chose en a merveilleusement lair.
Que l'honorable monsieur me permette de
lui demander à lui-même s'il n'est pas un
renégat en princip'es, sinon un renégat en
politique. Uhonorable monsieur a changé
ses vues politiques au moins une
vingtaine de fois dans 'sa vie. Mais,
nionsieur l'Orateur, en 1870, l'honorable
monsieur était protectionniste à tout crin.;
en 1874, l'honorable monsieur était libre-
échangisté effréné ; il a fait un discours
énerigique eh Chambre sur le libre-
échange, accusant mon honorable ami do
Huron-Centre (M. Cartwright), qui vou-
lâit proposer quelques légers changements
dans le tarif, de vouloir introduire un
commencement de mesure qui eût été un
coin protectionniste entamant notre poli-
tique comlmérciale; 'en 1875, toutefois,
l'honorable monsieur est revenu à ses pre-
mières amours et redevint protectionniste.
En 1876, quand on croyait généralement
que le gouvernement se proposait ,d'aug-,
menter le tarif, l'honorable monsieur . se
fit libre-échangiste et se rendit en
Chambre avèe un vigoureux discours
dans sa poche en faveur du libre-échange.
Lhonorable ministre des fmances n'ayant
pas pioose d'amendemneùi au tarif, chacun
sait que ce vigoureux diàcours en faveur du
libre-échange a été perdu pour le monde
entier. Cependant, flhonorable monsieur
était à la hauteur dei circonstances; sa
consciene- ne lui faisait pas de scrupules
de cihangéi- de' óðté; aussi le mêmejonr
à six lieures du soir, venait il en Chamire
prononcér un long dicflours sur la pro-
tectionY Ss honorblès amis n'ont pas
besoin d'e'n étre sùrpris Il peu ehxiE.sin .e Pan
de cté, soit en plitique, soit e prm-
eipes, pIti vite qd'auanu utiehomme en
deli'rs ou en dedàans de cette Chambre;
ét voyez, maigré ò lë, il a luda:ce d'ac-
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cuser mon honorable ami d'être un rené-
gat tory. J'en ai fini avec l'honorable
monsieur Tupper. Je me suis efforcé,
quoique n'ayant que faiblement réussi, je
dois le confesser, d'analyser le discours de
ce monsieur. Le temps ne me permet
pas de poursuivre plus longtemps cette
enquête. Elle fournit aux chercheurs et
aux curieux une mine inépuisable; mais,
pour l'information de ceux qui voudraient
creuser plus avant, et approfondir ce
roman moderne, je pourrais ajouter que
j'ai fait une échelle des affirmations et,
avancés de ce monsieur, et dont l'analyse
donne les équivalents suivants : 75 pour
cent de fanfaronnades ; 15 pour cent de
combats où l'honorable monsieur lutte
contre la vérité des faitè, et où ces der-
niers sont loin d'avoir l'a.vaatage; 10 pour
cent où l'on pourrait trouver un grain de
vérité. Je l'abandonne maintenant entre
les mains compatissantes de ses amis, pour
passer à l'honorable ministre des finances.

L'honorable monsieur Tilley, en annon-
çant une baisse considérable dans l'accise,
se réjouit de pouvoir l'attribuer aux pro-
grès de la tempérance. Etant moi-môme
un teetotaler, je ne pourrais que joindre
mes félicitations à celles de ce monsieur,
sije croyais en l'exactitude de son opinion;
mais je crains que ce monsieur ne soit
dans l'erreur. En effet, ne lui est-il
jamais venu à l'esprit que cette diminu-
tion pourrait bien provenir d'autres causes
beaucoup moins satisfaisantes; que cette
diminution pourrait bien tre due à
l'augmentation du nombre de distilleries
illicites, et aussi à l'augmentation de la
contrebande ? J'oserais dire que l'on
trouvera dans les rapports de l'honorable
ministre du revenu intérieur, qu'il y a en
plus de saisies faites de distilleries illi-
cites pendant les derniers douze mois,
qu'il n'y en ajamais eu auparavant. Dans
plusieurs'endroits de l'Ouest, l'honorable
monsieur peut se procurer autant de
whiskey passé en contrebande qu'il en pour-
rait désirer. Il est certain que, d'après
le nombre de sentences, rendues confor-
mément à la loi du revenu qu'il y a un
grand nombre de distilleries illicites, et il
est aussi certain qu'elles sont la consé-
quence directe du changement dans le
tarif. L'accroissement de droits au-delà
de certaines limites dans les douanes el
l'accise produisent toujours la contrebandE
et une distillation illégale. On se rap
pellera que, quand l'honorable monsieui

M. CARERON.

Oartwright a présenté son budjet pour
1874 et qu'il a proposé certainsi change-
ments par rapport à l'accise sur les spiri-
tueux, l'honorable monsieur Tupper a
attaqué la proposition de mon honorable,
ami, prétendant 'que, si des changements
étaient faits, les résultats donneraient un
montant énorme de distillations illégales
et de contrebande, Je recommande ce
discours de l'honorable M. Tupper à l'ho-
norable M. Tilley. Dans les prédictions
qu'il a faites alors, l'honorable ministre
des finances trouvera tout le secret de
la baisse que l'accise éprouve aujourd'hui.

Il y a un autre avancé de cet honorable
monsieur qui me surprend grandement:
c'est par rapport aux droits sur le sucre.
L'honorable ministre admettra, d'abord,
que le commerce du sucre n'a pas produit
les résultats qu'il en attendait. Cepen-
dant, je trouve l'affirmation suivante qu'il a
faite par rappoT-t aux droits sur le sucre.
Il dit : " Par rapport au sucre, il y aura
une diminution dans le prix. On en a
douté, mais je suis certain que, sous l'opé-
ration du présent tarif, il y aura aussi
diminution du prix de cet article." Main-
tenant, je demande à ce monsieur si on
doit à son tarif cette diminution dans le
prix de cet article ? Chacun sait que le
prix n'est pas réduit et que le sucre se
vend, aujourd'hui, au moins un centin par
livre plus cher qu'il ne se vendait il y a
douze mois. Les prédictions de ce mon-
sieur, sous ce rapport, n'ont donc pas té
mieux réalisées que celles de son prédéces]
seur. Pourtant, on nous les avait faites
avec tant de prodigalité, et, pourtant en-
core, le manque d'accomplissement est ai
frappant! Avant que de reprendre mon
siège, je désire dire un mot à lhonorable
chef du gouvernement, qui a dit, dans son
fameux discours à l'amphithéâtre de To-
ronto, avant les élections, que la propriété
devenait sans valeur et qu'on pouvait la-
cheter presque pour rien. Je voudrais
demander à l'honorable monsieur si, de-
puis qu'il est au pouvoir, la propriété a
beaucoup augmenté de valeur. Le témoi-
gnage universel, venant de toutes les par-
ties du Canada, est qu'elle n'a pas aug-
menté. Au contraire, le prix de la pro-
priété a décru de 25 pour cent en dehors
des grandes villes ou des centres manu-
facturiers. Ce décroissement de valeur
est simplement énorme, si ron considère
dans quelles conditions se trouve la classe
agricole. Il y a des vingtaines de maisons,
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dans les petites villes ou les villages, que
vous pouvez avoir pour peu ou point de
loyer, et, dans beaucoup d'endroits, vous
ne trouveriez pas à les faire occuper pour
le paiement des taxes. Dans le Haut-
Canada, les terres peuvent être achetées à
$20 par acre meilleur marché qu'il y a
deux ans, et, cependant, l'honorable mon-
sieur nous parle des succès merveilleux
de la politique nationale, Uhonorable
chef du gouvernement a aussi parlé de la
diminution dans la valeur des actions.
Tout le monde sait comment toutes les
prédictions qu'il nous a faites sont loin
d'être réalisées.

Permettez-moi de vous lire la cote des
actions de banques en septembre 1878 et
en février 1880:

cOTE DES ACTIONs DE BANQrES.

15 sept 1878 17 fév. 1880.
Montréal............171 ............ 1381
Ontario.,.... .....83........... 72J
Consolidée. .... 74 ...... Suspendue.
Peuple........... . 74 . 60à
Molson........... 95 .......... 0
Toronto...'......140 ............ 122
Maroband.. ...... 96à ... ,....... g4
Townships de l'Est.. 106 ........... 100
Echauge......... 78 ............ 50
Ville-Marie.... ... 65 ..........
Fédérale....,.......104J ............ 101
La diminution dans la valeur de ces

actions depuis le mois de septembre 1878
s'élève à plusieurs millions de piastres, et
il n'y a pas de doute que la politique na-
tionale n'y doit pour une bonne part.
Plusieurs de ces banques sont devenues
insolvables même depuis que les hono-
rables messieurs sont arrivés au pouvoir.
Je n'entends pas dire que ce soit le ré-
sultat de la politique nationale, mais je
veux dire qu'elle n'a pas amélioré la con-
dition des actions ou d'aucun autre de
nos marchés, tel que l'honorable premier
en avait donné l'assurance, et en cela
aussi, les honorables messieurs se sont
montrés des faux prophètes et des trom-
peurs du peuple. En un mot, M. POra.
tour, cette politique n'a pas eu pour effet
d'établir un commerce étendu sur des
bases solides, de créer une prospérité gé-
nérale, de diriger vers nous le courant de
l'émigration, et d'imprimer une nouvelle
vigueur et une nouvelle vie dans les
affaires généralement, tel qu'on nous
l'avait si ponpeusement annoncé. U'ho-
norable premier nous a dit, en 1878, 'que
le commerce était stagnant, que les gages
étaient très basses, que les jeunes gens

laissaient le pays, et que les principaux
industriels faisaient faillite par milliers.
Nous voyons que la condition des affaires
est pire aujourd'hui qu'elle ne l'était en
1878. Uhonorable premier ne le nie pas
non plus ; seulement, il prétend que lac-
croissement dans le nombre des faillites
est du à ce que lon s'attendait à l'abroga-
tion de la loi de banqueroute, et que les
gens s'empressaient de faire faillite avant
que cela arrivit.

Uhonorable monsieur ne sait-il pas que
personne ne peut se mettre de lui-même
sous la loi de banqueroute. La chose ne
se peut faire que par les créanciers, et si
les créanciers peuvent mettre les gens en
failite aujourd'hui, la même chose pou-
vait se faire aussi en 1878. Je ne puis
terminer mes remarques sans attirer
l'attention de la Chambre sur un fait qui
est démontré jusqu'à lévidence :c'est que
personne autre n'a retiré d'avantages de
la politique nationale que les raffineurs
de sucre et les manufacturiers dans les
laines et cotons. Il est également évi-
dent que le fermier est maltraité ainsi que
le marchand, le mécanicien, l'ouvrier et le
journalier. De fait, partout on ne voit
que ruine et désastres. Un mot à ce
propos et je termine. UhonorablP M.
Tupper a parlé de la condition des classes
laborieuses en Canada, et il a affirmé
qu'elles étaient . mieux aujourd'hui
qu'elles ne rétaient en 1878. Il a dit
que mon honorable ami M. Mackenzie
avait été inondé de demandes de
travail de la part de gens d'Ottawa
mourant de faim, et que, quand ils lui
demandaient du pain, il leur a donné une
pierre ; et que leur insistance était telle-
ment grande que Phonorable premier
d'alors avait été obligé d4 s'échapper par
un escalier dérobé, pour éviter la foule
furieuse qui était venue lui demander
assistance. Mais lhonorable M. Tupper
a oublié de dire à la Chambre et au pays
qua ces jours-C, et en face du parlement,
lhonorable premier et ses collègues ont,
eux aussi, été assiégés par les mômes
hommes affamés et furieux, amaigris par
la misère et la' famine, et qu'ils sont
venus mettre le siège devant les bâtisses
du parlement et ont empeché les ministres
d'en approcher à moins qu'ils ne fussens
escortés par une force constabulaire
(pose comitatus). Tout le mionde sait
quelle réponse les -honorables ministres
ont faites à ces pauvres malheureux. "

Voies et myens. Le tarif. 715



ceux qui demandaient un poisson, ils ont I était de laisser à son pays, qu'il avait tou-
donné un scorpion ; à ceux qui deman- jours si bien servi, la politique nationale
claient du pain, ils ont donné une pierre ; comme héritage. J'espère que ces jours
à ceux qui demandaient du travail, ils ont de retraite ne viendront pas de sitôt, où
donné le conseil qu'Horace Greely don- l'on ne verra plus la figure souriante et
nait à un jeune homme: "Allez dans agréable de l'honorable monsieur au mi-
l'Ouest." Ils demandaient d'une manière lieu de nous. Mais avant qu'il arrive,
polie le moyen de gagner leur vie auprès puisqu'il doit venir, avant le déclin de ce
de leurs demeures, on les a engagés à se jour, et que les ombres deviennent plus
rendre à la Colombie britannique à leurs épaisses autour de lui, j'espère que l'hono-
propres dépens, pour que là ils eussent à rable monsieur reviendra sur ses pas ;
faire compétition avec les Chinois pour le qu'il tombera avec la réputation d'un hon-
" travail à bon marché." Tels sont les nête homme honnêtement acquise pen-
conseils, telle -est l'assistance que ces dant qu'il était dans la vigueur et dans la
champions des ouvriers, avant les élec- force de son jugement, en combattant
tions, leur ont donnés et leur donnent dans sa province natale, pour le peuple et
aujourd'hui qu'il n'ont plus besoin d'eux. contre ses ennemis ; en combattant pour
Ils leur ont dit : "C'est vrai qu'on vous a les libertés civiles, religieuses et constitu-
promis de l'ouvrage, qu'on vous a promis tionnelles contre ceux qui voudraient les
de bonnes gages et de vous employer cons- détruire. Qu'il laisse cet héritage à ses
taniment ; mais, malheureusement, nous enfants, c'est là mon vou le plus sincère,
n'avons pas d'ouvrage, nous ne pouvons et non pas cette réputation ternie et déla-
rien pour vous, et le gouvernement ne brée qu'il a acquise en se faisant dans ces
peut rien faire ; allez à la Colombie bri- derniers temps le champion d'une poli-
tannique ; émigrez." Voilà un avis con- tique qui ne peut avoir pour résultat que
solant pour ces ouvriers qui étaient leurs le désastre pour le pays et Yoppression
partisans, quoique honnêtes, qui leur de- pour le pauvre.
mandaient l'avantage, oui, le seul avantage A six heures, l'Orateur quitte le fau-
de leur fournir les moyens de gagner leur teuil.
vie: "Allez dans la Colombie britannique." SÉANCE DU SOIE.
A ces hommes dont les familles mouraient
de faim, à ces hommes qui n'avaient pas X. BOULTBEE: J'ai pi été une orefile
une piastre, qui n'avaient pas un miorceau attentive à l'honorable député de Huron-
de pain dans leurs maisons, on leur con- Sud (monsieur Cameron). Son discours
seillait froidement de s'en aller dans la ne m'a pas paru très lucide, et je doute
Colombie britannique. La conduite des fort qu'il y ait vu lui-même plus clair qué
honorables ministres de la droite est une ses auditeurs. Je croyais que la question
insulte directe aux classes pauvres et la- qui fait cn ce moment le sujét des delibé-
borieuses ; c'est une insulte qu'ils n'ou- rations de la Chambre' était assez impi-ó
blieront pas, j'en suis certain, une insulte tante pour mériter d'être traitée sérieuse-
que les classes ouvrières du Canada lave- ment, et non pas avec un verbiage comme
ront aux prochaines élections. Un mot celui dont nous avons été témoins avant
encore d'avis à mon honorable ami vis-à- la suspension de la séance. Je dois avouer
vis, et j'ai fini. Je me rappelle, monsieur que j'ai été très surpris en voyant tomber
l'Orateur, les remarlues qu'il a faites une pareille harangue de la bouche d'un
l'année dernière en fermant les débats sur homme qui siège depuis tant d'années dans
le budget. Il nous a dit qu'il avait con- les conseils de la nation.
Èacré la plus grande partie de sa vie au Je ne pouvais parvenir à savoir où il
sei-vice de son pays ; il nous a dit qu'il voulait en venir, quand enfin je me suis
s'était trouvé mêlé dans bien des évéie- aperçu qu'il adoptait le genre de littéra-
ments et des luttes pendant sa vie poli- ture vers lequel l'a poussé, dès l'enfance,
tique, et maintenant, dans son vieil âge, son désir de tout connaître. Il nous a dit
que l'heure de la retraite qui s'avançait confidentiellement que, dans son bas age,
lentement, mais sûrement, commençait à il a lu Jack the Giant killr-, Atrabiaà
se faire sentir, il avait l'espoir, et c'était le nights et autres romans du -même calibre.
but de sa vie, de laisser à ses enfants un Un homme qui s'est livré autant que lui
nom honnête et irréprochable dans sa vie: à la lecture doit indubitablement se rap-
politique, et que sa plus grande ambition' peler le vieil adage qui veut qu'un baril

M. CàAu[Eo.
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conserve toujours l'odeur de la liqueur n'ont pas fonctionné d'une manièresatisfai-
qu'il a contenue. ' sante et qui nous ont créé une situation

Il nme pardonnerait sans doute, s'il était pire qu'auparavant. Or, il est injuste de
présent, la comparaison que je viens de mettre ce tarif à la charge du gouverne-
faire entre lui et un baril; non pas, certes, ment; car, en l'établissant, il n'a fait qu'o-
un baril vide, comme nous en avons eu la béir à la volonté si clairement manifestée
preuve tantôt ; mais si nous devions le par le peuple. A tout événement, je puis
juger d'après le vieil adage que je viens parler pour Ontario; car je sais que d'un
de citer, il nous faudrait en venir à la bout à l'autre de cette province, dans
conclusion-et je ne pense pas marquer à chaque ville, dans chaque village et dans
la charité en disant cela-que non-seule- chaque township, la politique de protec-
mient il a lu Jack the Giant dans son en- tion a été préconisée par tous ceux qui
fance, mais qu'il n'a rien li depuis. C'est s'intéressent au bien-être du pays; non pas
ce que nous n'avons pu nous empêcher de seulement par les conservateurs, mais
croire en voyant la manière dont il a traité encore par des réformistes ; et je dis
la grave question qui nous occupe. qu'en préparant ce tarif, le gouvernement

Il nous a aussi raconté-je suppose que n'a fait que se rendre à la volonté du
c'était pour amuser la Chambre-une his- peuple.
toire très touchante à propos d'un mulet, Les dernières élections qui ont eu lieu
et sa voix a pris un accent de douce sym- ont été, du moins pour Ontario, très ex-
pathie pour l'animal en relatant l'incident. traordinaires. Elles ont amené en cette
Je n'ai pas bien saisi la signification, mais Chambre des hommes-moi entr'autres-
j'ai pu voir que le fond de l'histoire était qui n'y seraient jamais venus ai le peuple
celui-ci: un homme qui manquait de sens n'avait décidé que cette' politique de pro-
commun, s'étant approché trop près d'un tection devait devenirloi. Le peuple
mulet, reçut une ruade de celui-ci. Heu- s'est levé-non-seulement le parti conser-
reusement pour l'honorable monsieur qu'il vateur, mais encore la fine fleur du parti
ne s'est trouvé aucun mulet dans son voi- réformiste-et il a si énergiquement mani-
sinage immédiat quand il a prononcé son festé sa volonté de remédier par la légis-
discours; car, malgré la bienveillance qu'il lation à la situation qui nous accablait,
a témoignée à l'animal, il aurait pu avoir que plusieurs députés furent élus qui, sans
le même sort que son ami. cela, ne se seraient pas présentés au suf-

Je n'ai pas pu bien comprendre où il frage populaire. C'est cette question qui
voulait en venir; mais plusieurs honora- a déterminé des hommes comme George
bles représentants des provinces maritimes Hay, qui s'occupaient tranquillement de
qui se trouvent près de moi me donnent à leurs propres affaires, à se séparer du parti
entendre que l'une des questions qu'il a auquel ils avaient appartenu toute leur
traitées est celle des houilles. Or, pour vie pour se rallier à des hommes qui vou-
nous, habitants d'Ontario, il n'est pas de laient faire quelque chose pour le pays à
sujet plus important que le droit dont le l'heure du besoin. Voilà comment pensait
charbon a été frappé. Bien que nos le peuple d'une extrémité de la Confédéra-
goussets dussent s'en ressentir, nous avons tion à l'autre, et il n'est pas un homme.
consenti volontiers à ce qu'un droit rai- doué de simple bon sens ou d'une honne-
sonnable fût imposé sur les houilles, afm teté ordinaire qui puisse le nier.
de donner aux provinces maritimes une Dans cet état de cause, quel était le
compensation pour les impôts qui frappent devoir de l'administration ? Pouvait-elle
les marchandises dont elles ont besoin. fermer l'oreille aux demandes du peuple ?
J'ai voulu connaître les résultats de cette devait-elle laisser le pays aller de mal en
taxe, et j'ai constaté que, contrairement à pis, au lieu d'essayer d'améliorer sa situa-
l'assertion de l'honorable préopinant, la tion par la législation ? Cette dernière
quantité de charbon importé dans Ontarió alternative s'imposait au gouvernement
et Québec a considérablement augmenté comme un devoir sacré, et je pense être
l'année dernière; qu'il en a été importé l'écho des honnêtes gens en disant que
des provinces d'en -bas à celles' d'en-haut celui de l'opposition était d'accepter la
50,000 tonnes de plus qu'auparavant. situation. Bien, qu'ils doutâssent de la,

Les orateurs de l'opposition accusent sagesse de cette politique, quand ils ont
le gouvernement d'avoir inauguré un tarif vu que le pays était contre eux. et qu'ils
et une politique fiscale qui, d'après eux, rpvenaient des élections en si petit
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nombre, les membres de l'opposition cien ministre des finances s'est servi
auraient dû se dire: Nous ne voulions d'une expression dont j'ai pris note: il a
pas de cette politique, mais le pays de- dit que son successeur est un ministre des
mande qu'elle soit mise à effet, et nous finances très accommodant et qu'il a des
allons aider le gouvernement dans sa tache. partisans également très accommodants.
Tel était leur devoir, telle était la ligne D'après l'observation que j'ai faite des
de conduite que des patriotes auraient hommes et des choses, il'me semble que
adoptée. les hommes d'Etat ne sont pas ceux qui,

Nous savons que, dans beaucoup renfermés dans l'arrogance et l'égoïsme de
d'autres pays, l'opposition a cru parfois leur estime, ne veulent point faire de
qu'il était de son devoir de se soumettre à changements; ce sont ceux qui savent
la volonté du peuple et d'aider à lui opérer un changement quand les condi-
donner effet. Mais que fait notre oppo- tions du pays l'exigent en changeant l'ap-
sition canadienne 1 Loin de se joindre plication de principes nouveaux. La
au gouvernement et au pays pour mettre science cu gouvernement ne consiste pas,
cette politique en pratique, elle ne for- pour la politique, à se renfermer dans sa
mule aucune proposition, aucun amen- dignité, à repousser les conseils qui lui
dement, mais elle se borne à de mesquines sont donnés et à dire: Seul je connais
critiques de simples incidents résultant de cette affaire et je ne permettrai
la politique en question ; elle s'efforce à personne de me guider. Le
d'indisposer les provinces les unes contre véritable homme dEtat sait se plier
les autres, les provinces maritimes contre aux changements de circonstances et
Ontario et Québec, de soulever l'opposi- de situations, après .ûres réflexions et
tion de la Colombie britannique, de créer après sttre consulté avec les hommes qui
partout la jalousie et le mécontentement, sont en mesure de l'aider de leurs avis.
tandis que nous travaillons à soudertands qu nos trvailonsà soder Maintenant, comment ce tarif a-t-il ététoutes ces provinces en une Confédération
grande et puissante. M. l'Orateur, ce
n'est pas là la conduite que tiendraient prétend l'opposition, qu'il a créé partout
des patriotes, des hommes aimant sin- des mécontentements;que la population
cèreient leur pays. est tombée, dans la misère par son fait?

L'honorable préopinant demandait com- Non, M. l'Orateur, ce n'est pas vrai. Le
ment nous pouvions nous attendre à pays n'est point revenu sur son opinion
rendre le pays riche en aioutant au far- que le nouveau tarif est une mesure pleine
deau de ses taxes? Assurément, il d de sagesse et qu'il aura de bons résultats
avoir oublié qu'au pouvoir, le parti qu'il pour tut le ond p ais pronnepde
appuie accumulait les déficits et plongeait de qi ne pona aveuglstar l'esit
le pays dans des dépenses si énormes que. eat.i neaprétenda e r, ns
l'imposition de nouvelles taxes est de- fsai du pays, pu
venue d'une absolue nécessité. Il fallait c es ise ram e a csp
élever le revenu, mais s'y prendre de chtgeen n mois rai son
façon que cette augmentation fût avanta- chne mnt l n peute tr son
geuse à nos populations, quand les imp5ts av a ps d'un rndeupeu-otr deu
seraient établis. Cependant, nous n'a- an en a s ore e i ue
vous pas prélevé une piastre de plus qu'il le anen es oéel a falhose
n'était nécessaire: il est assez difficile de mt au nive du nuetat de hoes
prélever ce qu'il faut pour les besoins. A i
mon avis, nous devons nous estimer heu- ger dans des avenues nouvelles.
reux que l'honorable ministre des finances Le plus grand obstacle que la nouvelle
ait été si près de rétablir l'équilibie entre politique ait rencontré sur son chemin
lé revenu et la dépense, et je crois que le est la conduite anti-patriotique de l'oppo-
pays lui en est reconnaissant. sition, qui est allée partout, d'une extrémité

Les honorables messieurs de la gauche du pays à l'autre, proclamant son hostilité
ne font certes pas preuve de bonne édu- incessante à la volonté du peuple. Le
cation en parlant, comme ils l'ont fait, capital est, de sa nature, très méfiant.
d'un homme de caractère de l'honorable Les capitalistes n'aiment pas à placer leur
ministre des finances, en se moquant de argent dans des affaires qui peuvent man-
son intelligence et de son habileté. L'an- I quer en peu temps, par suite dun change-

M. BOULTBUE.
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rqent opéré dans le système commercial
du pays.

Je prétends que, puisque le pays, après
tant d'années de souffrance, avait décidé
d'inaugurer cette politique, il aurait été
du devoir de l'opposition de se dire, au.
moins : Donnons-lui franc jeu, ne serait-ce
que pendant un certain nombre d'années.
Car je sais qu'aujourd'hui, une foule de
gens n'osent se livrer aux affaires parce
que le Globe, qui a une très-grande in-
fluence, a dit que toutes les différences
doivent se confondre dans la tache com-
mune, de travailler à anéantir cet horrible
tarif Un pareil sentiment d'incertitude
fait un tort incalculable et retarde les
effets de ce même tarif.

Cependant, non-seulement les conser-
vateurs, mais des réformistes intelligents
et à l'esprit libéral sont très-satisfaits de
cette mesure. Je puis en citer deux
exemples que me fournissent, dans ma
division électorale, deux hommes qui sont
connus par toute la province et par les
représentants d'Ontario en cette Chambre.

L'un d'eux est M. Spaight, un grand
fabricant de wagons, qui a été préfet du
comté, qui est un réformiste prononcé et
qui m'a combattu aux dernières élections.
Je l'ai rencontré, dernièrement, et nous
avons discuté ensemble la politique natio-
nale. Il m'a dit qu'il pensait que c'était
une bonne et sage politique, qu'elle faisait
du bien au peuple, qu'elle lui donnait
satisfaction, et qu'il était certain qu'elle
ferait encore plus de bien. Personne, je
crois, n'a eu plus que lui l'occasion de voir
si les cultivateurs sont contents du tarif.
Il me dit qu'il avait constaté que la con-
fiance était revenue, non-seulement parmi
les hommes d'affaires, mais encore parmi
les cultivateurs. Rien, je pense, ne con-
tribue plus que la confiance au bien-être
d'un.pays.

Un autre monsieur, aussi connu que
celui dont je viens de parler, M. Russell,
un de nos premiers éleveurs de bétail et
un ardent réformiste qui m'a pareillement
combattu aux dernières élections, est venu
me voir à mon bureau, il y a deux ou
trois mois, et m'a dit qu'il était très -con-
tent du tarif et qu'il croyait que les culti-
vateurs en étaient généralement satisfaits.
Je lui posai cette question, sachant qu'elle
le touchait : '' Quel effet a sur votre
industrie l'impôt dont le grain est
frappé?" Il répondit : " Naturellement,
il a fait une légère différence au commen-

cement, mais j'ai vu que je pouvais nour-
rir mon bétail aussi bien avec d'autres
articles."-Ces deux messieurs sont des
hommes bien connus, d'une grande réputa-
tion, de beaucoup d'intelligence, qui ont
passablement voyagé et connaissent bien
le pays, et leur opinion vaut quelque
chose.

Je crois que nous pouvons résumer la
situation comme suit : Aux dernières
élections, le pays était dans une condition
déplorable. L'ancienne administration
refusa de faire quoi que ce fût, par légis-
lation ou autrement, pour l'améliorer. Le
peuple en fut mécontent ; il se tourna
contre les honorables messieurs de la
gauche et choisit un parti fort dans les
rangs duquel l'administration actuelle se
forma. Celle-ci a fait la législation que
le peuple demandait. Pendant la pre-
mière année, elle a presque réussi à équi-
librer nos finances et à administrer nos
affaires de telle sorte qu'il ne reste plus
que peu de chose des déficits créés par celle
qui l'a précédée.

Elle a pris des mesures pour poursuivre
activement la construction du chemin de
fer du Pacifique. Ces travaux ont été
conduits avec une stupide imbécilité-je
pense que porsonne ne le niera-par l'an-
cienne administration qui avait laissé au
centre de la ligne un grand espace vide.
Le gouvernement actuel a pris toutes les
mesures pour combler cette lacune, pour
terminer cette partie presqu'aussitôt que
les autres commencées par son prédéces-
seur. De plus, tout en accomplissant sur
ce point les désirs du pays, il s'efforce de
développer notre Nord-Ouest. Il a donné
à l'entreprise 160 milles à l'ouest de Win-
nipeg. Il a aussi pris des mesures pour
ouvrir plus loin ce pays d'une fertilité
sans égale qui doit recevoir, cette année,
une si nombreuse émigration.

Et à ce propos, je dois relever la rail-
lerie que le chef de l'opposition s'est per-
mise à l'égard du chef du gouvernement,
au sujet de l'entrevue que ce dernier a eue
il n'y a pas très longtemps avec le premier
ministre d'Angleterre. D'api-ès les paroles
tombées des lèvres de lord Beaconsiield, je
crois, a-t-il dit, que celui-ci a laissé sur-
prendre sa bonne foi par un vagabond.
Ce n'est pas, suivant moi, une manière
bien respectueuse de parler du chef du
gouvernement ; peu importe, cependant.
Tout ce que j'ai à dire, c'est qu'ayant des
relations de parante en Angleterre, j'ai
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reçu de ce pays plusieurs lettres dans les-
quelles on me dit que, depuis la visite de
sir John A. Macdonald et son entrevue
avec lord Beaconsfield, on y parle beau-
coup plus favorablement du Canada que
durant les vingt dernières années ; que
notre pays y gagne la faveur publique,
et qu'il va nous venir d'Angleterre
une immigration, non pas de gens dénués
de ressources, mais de gens possédant plus
ou moins (les moyens pécunaires, ce qui
va être d'un grand avantage pour le
Canada, et cet avantage, dans tous les cas,
sera le résultat de l'entrevue du chef de
notre gouvernement avec lord Beacons-
field.

L'ancien ministre des finances afait une
observation que j'aurais dû relever plus
tôt. En discutant cette question, il a dit
que ce n'est pas un avantage pour un pays
que le chiffre des exportations dépasse
celui des importations. Il me semble qu'il
est impossil le de commettre une erreur
plus grave. Si nous pouvons entretenir
nos manufactures assez pour qu'elles pro-
duisent dans une large mesure ce dont
nous avons besoin et que nous puissions
fabriquer ce que nous importons, disons
$50,000,000 par année, et si nous pouvons
exporter i'pour $60,000,000, il me semble
que nous devons avoir ces $10,000,000 à
dépenser parmi nous.

Lorsqu'ils parlent du tarif, les hono-
rables députés de l'opposition ont un
faible pour se livrer aux prophéties. Puis-
qu'ils prédisent un sombre avenir pour le
pays, puisqu'ils lui prédisent une ruine
complète, puisqu'ils prétendent que nous
allons bientôt mourir de faim, qu'il ne
peut réjaillir que de la honte sur nous,
puisqu'ils remplissent l'air de prédictions
aussi lugubres et qui ressemblent. plutôt
aux produits d'une imagination malade, je
me permettrai d'opposer ma prophétie aux
leurs et je dirai : je crois que si le gou-
vernement persévère dans cette politique,
l'honorable ministre des finances, au lieu
d'être exécré, laissera un souvenir béni
dans la mémoire d'un peuple reconnais-
sant, alors que le nom de ses détracteurs
sera oublié.

Si nous voulons faire du Canada un
pays à nous, si nous voulons élever notre
Confédération au rang des nations, ainsi
qu'elle le mérite, riche comme elle est,
possédant tous les éléments du bien-tre
matériel, un peuple aussi intelligent que
tous ceux qui couvrent la surface de la

M. BOULTBEE.

terre et doué d'une énergie, d'un esprit
de détermination peu ordinaire-si nous
voulons en arriver là, monsieur l'Orateur,
il nous faut le faire avec patriotisme. Il
nous faut oublier nos misérables distine-
tions et différen-es de partis et de pro-
vinces. Il nous faut faire quelques con-
cessions les uns aux autres, parce que
dans un pays comme celui-ci il est néces-
saire, de même que dans la famille, qu'il
y ait des cncessions mutuelles pour
produire le bonheur et la prospérité mu-
tuels.

Le vote qui a consacré le tarif a été
l'un des plus remarquables dont l'histoire
des nations puisse faire mention. Nous
avons vu dans cette enceinte un grand
nombre d'hommes appuyant la politique
générale du gouvernement, mais ayant des
intérêts différents qui les poussaient dans
des voies diverses; tous, après avoir
rudement travaillé pour les industries
qu'ils étaient chargés de représenter, et
après avoir essayé par tous les moyens
légitimes d'en tirer le meilleur parti pour
leurs mandants, tous votèrent comme un
seul homme afin de donner effet à un tarif
préparé pour le grand nombre.

Je dis qu'il n'est pas ami de son pays,
celui qui espère retirer un misérable
avantage en excitant les provinces les
unes contre les autres. Notre Confédéra-
tion ne sera pas ce qu'elle devrait être si
les provinces maritimes n'accordent pas
quelques concessions à Ontario et Québec;
celles-ci doivent également en faire aux
provinces maritimes: il faut des conces-
sions mutuelles. Tous doivent mettre les
petites difficultés de côté pour travailler
ensemble à une cause comme celle-ci, car
c'est une grande cause, et elle mérite la
considération,. non-seulement de la
Chambre, mais encore du pays tout
entier. Les provinces sont en voie de se
souder ensemble, de façon à former une
con'édération dont nous puissions être
fiers. Pour fonder une grande nation
dans cette partie occidentale du monde,
oublions nos mesquins différends person-
nels et unissons-nous dans l'intérêt com-
mun.de notre pays.

M. WALLACE (York-Ouest): L'ho-
norable député d'Huron-Sud (monsieur
Cameron) a dit, au cours de ses observa-
tions, que toutes les prédictions faites
l'année dernière, par l'opposition, au sujet
de la politique nationale, se sont vérifiées.
Or, une de ces prédictions portait que les
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moulins à farine, à farine d'avoine, les in-
dustries minières et les scieries seraient
obligés de fermer leurs portes. J'aime-
rais à savoir de l'honorable monsieur la-
quelle de ces industries en a été amenée
là durant l'année dernière par le nouveau
tarif.

UNE VOIX: Les fourneaux qui dis-
tribuaient la soupe ont cessé leurs opéra-
tions.

M. WALLA CE : En effet, cette insti-
tution philanthropique a disparu, et
c'était à peu près la seule industrie nou-
velle qui eut été inaugurée sous le régime
réformiste.

L'honorable monsieur a dit ensuite que
l'augmentation dans le prix de la fabrica-
tion du sel tuerait cette industrie, et que
le sel coûterait 10 centins de plus par
baril. Le fait est, cependant, qu'à Gode-
rich, l'endroit principal où le sel est fabri-
qué en Canada, il est de 5 centins par
baril meilleur marché qu'auparavant.

Il a dit encore qre, par suite de l'aug-
mentation du prix des houilles, celui du
transport des marchandises par les voies
ferrées serait considérablement augmenté.
Or, que voyons-nous ? Actuellement le
sel est transporté de Goderich au comté
de York à 12 centins par baril de moins
qu'il y a un au.

Les honorables messieurs de la gauche,
et spécialement l'honorable député de
Lambton (monsieur Mackenzie) prédi-
saient que les prix des instruments ara-
toires seraient haussés de beaucoup. Il
disait, l'année dernière, (Voir Débats de
1879):

" Il est impossible au fabricant d'instru-
ments aratoires de vendre ses produits aux cul-
tivateurs le même prix qu'auparavant. Ainsi,
il va y avoir une augmentation inévitable dans
l'échelle des prix; pour l'acheteur."

Pour contraste, je demande la permis-
sion de citer des lettres que j'ai reçu des
principagx fabricants du comté de York.·
M. John Abell, un des plus importants
fabricants d'instruments aratoires que
nous ayons dans.le pays, m'écrit comme
suit :

" Depuis que la politique nationale est éta-
blie je n'ai augmenté las prix d'aucun des
articles que je fabrique; et que je crois pas non
plus que ces prix augmentent, nonobstant la
hausse considérable qui s'est produite dans ceux
du fer en gueuse et en barres."

in autre monsieur du même comté et
qui est aussi un des principaux fabiicants,
écrit ce qui suit

46

" L, grand bénéfice que nous retirons de la,
politique nationale, en comnmn avec les tautres
fabricants d'instruments aratoires, c'est qu'elle
nous donne le Nord-Ouest pour y vendre nos
produits. Manitoba etle Nord-Ouest oavrent
un champ illimité à nos produits, et je suis cer-
tain que la politique nationale va faire d'Onta-
rio une grande ruche de travailleurs laborieux.
Avec la protection, le champ est à noua ; usns,
elle, il est à frère Jonathan, à cause de son
voisinage. Le cultivateur de Manitoba paie-t-
il plus cher que sous le tarif de 17J pour cental
Non, nos articles lui sont vendus à 10 continu
meilleur marché que sous l'ancien tarif. Vous
comprenez facilement que si nous fabriquons et
vendons une grande quantité, nous pouvons
vendre à meilleur marché que si nous fabri-
quions moins."

Voici un autre monsieur qui réside
dans la division ouest d'York et qui est
aussi un fabricant notable. Il dit:

"Nous avons traversé l'Atlantique avec
notre outillage; notre fabrique de drap sera
double de ce qu'elle était le 14 mars 1879.
Sans le tarif nous aurions été obligés de fermer
nos. portes, car les ventes limitées que nous
aurions pu faire ne nous auraient jamais permis
de diminuer le prix de la production. Bien
que nous payions maintenant des gages plus
élevées qu'il y a un an, en en fabriquant de très
grandes quantités nous pouvons vendre le
drap à meilleur marché, ét les marchands de
gros me disent que nos marchandises étaient
l'année dernière, à meilleur marché et de meil-
leure qualité que celles qu'ils importaient sous
l'ancien tarif, mais rien que le tarif aurait pu
nous permettre d'établir ce meilleur marché."

Telle est l'opinion d'hommes qui em-
ploient une main-d'ouvre considérable.
Mais les honorables députés n'ont cessé
de répéter que le pays s'en va au d.. .,
qu'il court à la ruine. Pendant que l'ho-
norable représentant de Middlesex-Ouest
(monsieur Ross) parlait, il m'a remis en
mémoire le paragraphe suivant publié le
même soir sur les journaux de la ville:

" Les entrepreneurs des travaux qui se font
sur le canal Welland ont augmenté les gages
de leurs hommes de une piastre à une piastre
et douze contins et demi par jour."

Je. me permettrai de demander à ces
messieurs si les journaux ont jamais
publié des petits paragraphes de ce genre
à l'époque où ils administraient les
affaires du pays ? C'était tout le con-
traire. Les feuilles publiques nous appre-
naidut que les gages étaient diminuées,
que les heures de travail étaient dirni-
nuées et qu'un grand nombre de travail-
leurs n'avaient pas d'ouvrage. Le Globe
me fournit encore quelques preuves, et je
vais le mettre à contribution. Je trouve
dans ce journal du 2 janvier 1880 cette
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communication spéciale de
pondant de Montréal :

" En visitant nos principales ni
sentant les différentes branches
de gros et de fabriques, votre c
a appris que les opérations des
mois ont considérablement dépas
années précédentes depuis 1873.
pective pour le commerce du p
très encourageante. Déjà les co
fluent, ce qui fait prévoir des op
considérables encore que la derniè
affaires a permis aux plus confia
Nos fabricants de cotons, de laina
étoffes, ainsi que les fondeurs en
actifs, et, en bien des cas. ils so
travailler plus que le temps fixé a
faire face aux demandes qui argn
tamment. La fabrique de coton
par exemple, à laquelle on a récen
une aile, emploie quatre cents
qu'auparavant, et elle reçoit
qu'elle est tenue en opération
heure4î du soir, et encore elle ne'
toutes ces commandes. -Dans les
de commerce, même spectacl
L'effet de cet état de choses est
la condition des classes ouvrière
améliorée. Depuis plusieurs ann
pas eu au milieu de nous, à cet
l'année, aussi peu de gens dans le
l'oisiveté."

Je pense que voilà une rép
aux accusatiois qui sont port
politique nationale, à laquelle
d'être la cause que les class
manquent d'ouvrage.

UNE VOIX: Quel journal
M. WALLACE : Le Globe

qui continue :
'' L'industrie des chemins de

la construction des navires n'ont ja
prospères, dans notre ville, que l'a
L'augmentation dans le transport
dises a été énorme. Le Grand-
cuse, pour les six derniers mois,
tation de plus de $400,000 sur la
de 1878."

UNE VOIX : Quel journa
M. WALLACE : Le

prouve que le pays reprend co
l'avenir de la Confédération.
listes ne craignent plus pou
taux. Le même journal cont

'Le commerce des cuirs est a
cours de la semaine dernière, u
cette ville a expédié, en Angle
pièces de cuir de bison à s-emel
60,000 pièces de cuir à semelle
Angleterre pendant les -derniers
qui réduit considérablement le
trouvait ici."

L'opposition prétend que l
a eu pour effet d'augmenter 1
dit que celui des clous a hauss

M. WALLACE.

[COMMUNES.] Le tarif.

son corres- mais il est également vrai que le prix des
clous, sous la politique nationale, est très-

aisons repré- bas. L'été dernier, il était de $2.75 le
de commerce petit baril; c'est le prix le plus bas qu'ils
orrespondanttoresondntaient atteint depuis vingt ans; jusqu'à
six derniers

sé celles les
... La pers. été de $3, et, aux Etats-Unis, il est au-
rintemps est jourd'hui de $1.55 plus élevé qu'ici. Sous
mmandes af. les lois de N protection, il est moindre au
érations plus Canada qu'en Angleterre ou aux Etats-
re reprise des
nts d'espérer. Unis.
ges et autres On nous a aussi parlé des sucres. Je
for sont très dis que le sucre est à meilleur marché
nt obligés de l'a été depuis une douzaine d'au-
fin de pouvoir
entent cons-
d'Hochelaga, PLUSIEURS VOIX: O1! non
ment ajouté M. WALLACE: Mais, oui. Le prix

bras de plus des sucres bruts, de bonne qualité, était
tant d'ordres
jusqu'à neuf de 61 centins la livre aux mois de juillet

peut exécuter et d'août derniers. Il existe un nalen-
autres genres tendu sur cette question des sucres. Quel-
e consolant. qiiea personnes s'imaginent que le sucre
ipparent dans
a qui est très
ées il n'y a avant d'avoir passé par le raffinage. Mais
te époque de il y a de sucres bruts qui sont aussi blancs
dénûment et que ce papier et qui se sont vendus 6k

centins la livre. A Toronto, le sucre ne
onse directe n'est pas vendu, depuis plusieurs années,
ées contre la à aussi bon marché et n'a pas été d'aussi
on reproche bonne qualité.

es ouvrières L'opposition dit que les thés ont au-
menté de prix. Les thés ont, en effet,
subi une légère hauss l'automne dernier;

de Toronto, mais cette hausse a été très-faible au Ca-
nada, bien que le prix des thés eut doublé

fer et celle de en Chine. Par conséquent, on ne saurait
mais été aussi attribuer, à la politique nationale, la

nnée dernière, hausse des thés qui s'est produite dans le
des marchan-

Tronc seul ac- pays.
une augmen- On dit que le prix des cotons a aug-

même période menté. Il se vend maintenant au Canada
des cotonnades de meilleure qualité, et les

1? - prix sont à peu près les mémes qu'aupa-
Globe. Ceci ravant. Le prix du coton brut est élevé
nfiance dans de 8J contins à 12 ou 14 centins. Il a

Les capita- augu enté d'environ 50 pour cent, nais le
r leurs capi- prix des cotonnades a peu ou point
inue augmenté, quoique la qualité en soit bien
ctif. Dans le meilleure.
ne masan de Ceci ne remet en ménoire une autre
terre, 10,000 assertion faite par l'honorable député
le. Cela fait

expédiées en d'Oxford-Nord (monsieur Oliver). Je
trois mois, ce pense qu'il a dit que le peuple est mécon-
stock qui se tent, et qu'il a été trompé par ce qu'on

lui a dit en 1878. Quant à ce qui est
e tarif actuel d'avoir trompé le peuple, il est bon de
es prix. Elle rappeler les observations que l'honorable

m ; c'est vrai, monsieur éackenzie faisait, au mois de
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mai 1878, devant le public de Toronto,
-au sujet de. la politique nationale :

" En 1876, disait-il, les Etats-Unis ont pro-
duit des articles de fer pour une valeur d'à peu
près $100,000,000. Les exportations de ces
produits ne se sont élevées qu'à $683,612, soit
onze-seizièmes de un pour cent de toute la pro-
duction de leurs fabriques."

C'est-à-dire qu'ils ont produit pour
$100,000,000 d'articles de fer, et qu'ils
n'en ont exporté que pour moins de
$1,000,000. L'honorable monsieur vou-
lait démontrer qu'il pouvait, au moyen de
la protection, fournir aux besoins du pays,
mais non pas exporter. Eh 1 bien, voyons
les statistiques. Le rapport annuel du
chef du bureau des statistiques du com-
merce et de la navigation des Etats-Unis,
pour l'année même dont monsieur Mac-
kenzie parlait, c'est-à-dire 1876, démon-
tre que pendant cette année-là les ex-
portations du fer et des articles en fer ont
été de $8,837,894 ;etcependant, il a dit au
peuple, et il a fait publier par tout le pays
qu'elles .n'avaient été que de $688,000.
C'est-à-dire que les exportations ont été
douze fois plus considérables qu'il ne les
avait représentées. Après cela, l'hono-
rable monsieur oserat-il parler de ceux
qui ont trompé le peuple avant les élec-
tions de 18ý81

Un autre bénéfice que la politique na-
tionale a donné au pays, c'est le prix plus
élevé que les cultivateurs ont obtenu pour
leurs produits, ce qui leur permet de
donner de meilleures gages à leurs ouvriers,
tandis qu'autrement ceux-ci seraient restés
oisifs. Nous voyons qu'à Toronto les
prix sont comme suit :

2 janvier 1er avril 1er janvier
1879. 1879. 1880.

Farine -supé-
rieure extra... $4.00 à 04.10 84.40 à $450 5.90 à 0.o00

Blé d'automne i93 à 95 1.03 à 1.041 1.530 à 1.32
Moine. 26"a "°" 0 3' à

Cochonprdparé. 3.50 à 4.O0 5.00 à 5.71 6.10 à 0.00

Et ces prix accusent une tendance à
l'amélioration depuis que le nouveau tarif
est en vigueur.

Un autre grand bienfait de la politique
nationale, c'est que les provinces peuvent
échanger leurs produits entr'elles.

J'ai consulté le relevé que l'honorable
ministre des douanes nous a communiqué
et qui donne la quantité des grains im-
portés pour la consommation locale depuis
le 15 mars jusqu'au 31 décembré 1879 ;

j'ai aussi consulté un relevé du même
genre pour les huit mois et demi qui ont
précédé l'inauguration de la politique na-
tionale, c'est-à-dire du 1er juillet 1878 au
15 mars 1879. Voici le résultat de mes
observations : la quantité totale du grain
importé pour consommation locale a été
de 881,466 boisseaux évalués à $379,014
pendant les neuf derniers mois et demi,
c'est-à dire la période comprise entre le 15
mars et le 31 décembre 1879 ; tandis que
pendant celle des huit mois et demi qui
a précédé le nouveau tarif, la quantité
importée pour les mêmes fins avait été de
12,255,849 boisseaux évalués à $7,003,-
680. Ces chiffres indiquent que sous
l'ancien tarif il a été importé, pendant une
période de temps déterminée quatorze fois
plus de grain pour la consommation locale
que sous le nouqveau tarif dans le même es-
pace de temps, et que ces importations re-
présentaient une valeur d'une vingtaine de
fois plus élevée qu'aujourd'hui. Le nombre
de barils de fleur importée pour la con-
sommation locale, dans ces deux mêmes
périodes, a été de 468,000 sous l'ancien
tarif, et de 63,341 sous le nouveau.

Ces statistiques font voir que les culti-
vateurs d'Ontario et des autres provinces
retirent de grands bénéfices du nouveau
tarif qui leur permet de servir la consom-
mation locale.

Mais le grand avantage de la politique
nationale, c'est qu'elle unit étroitement
les provinces les unes aux autres. Pendant
treize ans, cette union n'a existé, dans
une large mesure, que sur le papier ; il
n'y avait aucun lien réel entr'elles. En
continuant cette politique, nous aurons
une union plus solide que par tous autres
moyens.

Je ne veux pas retenir l'attention de
la Chambre plus longtemps, et, en termi-
nant j'exprimerai le vou que cette politi-
que soit dans l'avenir, ce qu'elle a promis
devoir être jusqu'ici, un grand bienfait
pour toute la Confédération.

M. ARKELL : Je demande la parole
pour quelques minutes seulement. Je
pense qu'il est un peu prématuré de dis-
cuter cette politique ; dans une couple
d'années nous pourrons juger de ses ré-
sultats, et je crois que les honorables
députés de l'opposition ne seront pas
alors aussi pressés de la déprécier.

Pour le moment, je me contenterai de
parler de ce que je connais. L'honorable
député d'Oxford-Nord (monsieur Oliver),
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prétend que le seul produit agricole du
Canada qui ait bénéficié de la politique
nationale est le blé, et c'est parce que les
récoltes ont fait défaut en Angleterre.
S'il venait dire cela dans mon comté, il
ferait rire à ses dépens. Je sais qu'avant
l'établissement du tarif actuel les cultiva-
teurs d'Elgin-Est recevaient de 45 centins
à 50 centins pour un boisseau de mais,
tandis que, grâce au nouveau tarif, ils en
reçoivent aujourd'hui 6d centins. On
peut en dire autant de l'avoine qui par
le nouveau tarif, a augmenté de 10 centins
par boisseau, juste le chiffre de l'imôt
dont il a été frappé.

A propos'de blé, je pense que la poli.
tique du gouvernement n'est pas tout à
fait juste. On sait que, grâce à elle,
notre meilleur blé est expédié en Angle-
terre. C'est une grande injustice pour le
Canada, car il en résulte que nos popula-
tions n'ont qu'une farine de qua-
lité inférieure, faite avec le blé inférieur
de l'Ouest. Mais si le tarif était changé
sur ce chef, je crois qu'il donnerait entière
satisfaction à toutes les provinces de la
Confédération.

L'honorable député d'Oxford-Nord pré-
tend encore que la valeur du bétail- n'a
pas augmenté. Or, je vois par un journal
de Saint-Thonms, en date d'hier, que deux
personnes qui exploitent ce commerce ont
acheté pour le marché anglais 750 bêtes à
cornes à raison de $60 par tête, et j'en
conclus que ce prix à du rémunérer les
cultivateurs qui les ont vendues.

Parlant des manufactures, l'honorable
député de Middlesex-ouest (monsieur
Ross) dit que sous ce rapport la politique
nationale a profité aux fabricants seule-
ment. C'est encore très heureux que
nous ayons cet aveu que la politique
nationale a (lu moins protité à quelqu'un.
Il n'y a pas beaucoup <le fabricants dans
la ville de Saint-Thonas que j'habite.
mais je pense que le nouveau tarif nous en
amènera un grand nombre. Nous avons
cependant, une fabrique à machines àbattre
et autres instruments aratoires. Cette
fabrique appartient à deux réformistes
prononcés qui n'ont jamais donné un
vote conservateur : Je veux parler <le la
maison Haggart et Cochrane. Au mois
de décembre dernier, M. Cochîranme est allé
visiter Manitoba, et, de retour, il a
déclare à ses amuis qu'il en était venu à la
conclusion que cette région serait le jar-
din du Canada. Parlant de son industrie,

M. ARKELL.

il a dit que sous Fancien tarif il était-
impossible d'expédier une machine à
battre d'Ontario à Manitoba, parce que-
le marché local était encombré d'articles
de cette nature venus des Etats-Unis ;
mais que, grâce au tarif actuel, il pourrait
y expédier ses machines et les vendre à
meilleur marché que les Américains. Je
suis certain que ce monsieur ne votera
jamais contre la politique nationale. Je
ne dis pas que la maison votera dans le
sens conservateur à l'avenir, niais je suis
certain qu'elle est satisfaite de la poli-
tique de l'administration actuelle.

L'honorable député de Huron-Sud (M.
Cameron) prétend que la valeur de la
propriété a subi une dépréciation de
cinquante pour cent. Je ne connais pas
l'état de la propriété foncière dans la
partie du pays qu'il représente, niais je
ne sache Qas qu'elle ait subi une baisse
dans le comté d'Elgin. Les fermes y va-
lent autant qu'elles ont jamais valu, et
leurs propriétaires sont plus soucieux
qu'auparavant de les garder.

Quant aux maisons vacantes dans lfs
grandes et petites villes et dont parlent
les honorables membres de l'opposition,
je dois dire qu'en ce qui concerne Saint-
Thomas, il est très difficile d'y trouver
des maisons à louer. Tous les ans il s'y
contruit de cent à cent-vingt maisons, et
malgré cela les logements y sont en grande
demande ; et si nous continuions à bâtir
dans la même proportion pendant dix ou
douze ans, je suis certain que nous trou-
verions des locataires.

On a parlé de la balance du commerce.
D'lionoralles messieurs <le la gauche ont
dit que la balance du commerce en faveur
d'un pays n'est pas un indice de sa pros-
périté. Si c'était vrai, je crois que les
Etats-Unis seraient en voie de devenir
très pauvres, car ils avaient l'été dernier
en leur faveur une balance de*commerce
au. montant de près <le $300,000,000..
Mon avi. est qîu'aussitôît que la balance
du comni*erce se a en, notre faveur-et il
est évideint que nous en arrivons-là--il ne
saurait v avoir de toute qu'elle augmen-
tera et que le pays prospérera en propor-
tion.

Je termine ai en lisant que les habi-
tants <le mon comté sont parfaitement
satisfaits du tr.rf ; ils sont certains que
l'honorable ministre <les finances lui ap-
portera de temps ià autre les mcdifications.
qui seront j1uées nécessaires pour le per-
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fectionner. Je pense que nous avons à
la tête (le l'adniuistration financière pré-
cisément l'homme qu'il nous faut, et je
n'ai aucun doute que tout ce qu'il fera du
tarif sera pour le bien du pays.

M. PATERSON (Brant-Sud): Comme
membres de l'opposition, nous avons un
devoir à remplir envers cette Chambre ;
mais il parait qu'en s'efforçant d'accomplir
ce devoir les membres de la gauche qui
ont fait connaître leur opinion ont mé-
contenté quelques uns des partisans minis-
tériels, sinon les ministres eux-mêmes.
Cependant, ces messieurs devraient avoir
plus de patience. Ils doivent savoir
qu'en critiquant les mesures du gouver-
nenient, l'opposition doit le faire dans le
sens qui lui parait juste, et ils doivent
s'attendre que les vues qu'elle énonce, les
assertions qu'elle fait, ne soient pas tou-
jours au gré de leursdésirs. Mais, monsieur
l'Orateur, ce qui fait la gloire de nos ins-
titutions, c'est la liberté de la parole et de
la pensée qu'elles nous donnent; c'est que,
-grâce à elles, nous pouvons non-seulement
penser comme nous voulons, mais encore
exprimer nos pensées, pourvu que nous
les exprimions de la manière qu'il convient
à des hommes de bonne éducation.

Je désire traiter la question qui est sur
le tapis et qui occupe la Chambre depuis
quelques jours, et en ce faisant je vais
m'efforcer de parler sans amertume ; je
vais tâcher de ne pas m'éloigner du calme
et de la vérité. Bien que mes idées puis-
sent ne pas être colles des honorables dé-
pu,és de la droite, ils s'apercevront peut-
être qu'il est un point de vue auquel ceux
qui siégent dans cette enceinte voient les
choses autrement qu'eux.

Pour savoir où nous en sommes arrivés
et pourquoi nous discutons cette question
aussi longuement, il est nécessaire de
jeter un coup-d'oil sur l'histoire des deux
dernières années.

Vous vous souvenez sans doute, mon-
sieur l'Orateur, aussi bien que moi, aupsi
bien que d'autres honorables membres de
cette Chainbre, qu'il y a deux ans une
autre administration occupait les bancs
de la trésorerie. Vous savez, que peu de
temps après il y eut des élections géné-
rales, afin de permettre au peuple de
décider qui seraient ses gouvernants et
ses administrateurs pendant la durée du
parlement alore prochain. Comme tou-
jours en pareille occasion, le ministère et
ses amis, qui possédaient la confiance du

pays, lui demandèrent de leur continuer
cetteconfiance pour la raison qu'ils avaient
administré ses affaires avec économie,
avec sagesse, avec habileté.

D'un autre côté, les adversaires de
cette administration au nombre desquels
plusieurs appuient aujourd'hui le gouver-
nement actuel, prétendirent qu'il y avait
en incapacité, extravagance, impuissance,
que de fait, il y avait eu corruption chez
les ministres, et, nécessairement chez
leurs partisans; le cri de l'ancienne oppci-
sition, qui est aujourd'hui le parti minis-
tériel, était que l'administration Mac-
kenzie devait être déposée, parce qu'elle
était incapable et extravagante, parce
qu'elle avait plongé le pays dans la mi-
sère et qu'elle ne pouvait pas l'en retirer.
-Profitant de l'état de choses qui existait
alors, de la crise commerciale, ils réussi-
rent à faire une certaine impression, non
pas une impression profonde et générale,
mais une impression sur un certain
nombre d'esprits dans grand nombre de
comtés, et cela suffit pour faire passer ces
comtés des mains de l'administration à
celles de l'opposition.

Comment cela s'est-il fait? Un des prin.
cipaux agents moteurs de ce revirèment a
été le cri d'extravagance poussé contre
l'administration Mackenzie. Ce cri a
retenti sur tous les tréteaux publics, d'un
bout du pays à l'autre. On a dit que l'ad-
miniitration financière du gouvernement
était telle qu'elle amènerait la banqueroute
nationale en peu d'années; qu'il se faisait
des dépenses excessives dans toutes les
divisions du service, et qu'il fallait appli-
quer vivement et promptement le retran-
chement; bref, on criait: Donnez-nous les
rênes du pouvoir, réinstallez le parti con-
servateur. Il est vrai que le peuple, ins-
truit par l'histoire de ce parti, avait peu
d'espoir en lui; mais, trompé par les pro-
mèsses qu'on lui faisait, il se dit : Es.
sayons-le.

Eh! bien, cet essai a eu lieu, et, aujour-
d'hui, après dix-huit mois d'administration
conservatrice, nous sommes en mesure de
comparer les votes, de parler avec plus de
certitude qu'il y a un an; car, il y a un
an, nous nous contentions de prévoir, de
prophétiser ce qui allait arriver. C'était,
je dois le dire, le fait des deux groupes de
la Chambre. Mais, ce soir, nous sommes
en possession de certains faits, de certains
chiffres officiels,-chiffre 4 qui peuvent être
faussés, mais qui sont devant le public et
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que le public peut comprendre, chiffres
qui ne mentiront pas ; et, en présence de
ces chiffres, je demanderai aux honorables
membres d-3 la Chambre, je vous deman-
derai, monsieur l'Orateur,. je demanderai
à l'opinion publique si ceux qui occupent,
aujourd'hui, les bancs de la trésorerie, ont
rempli les promesses d'économie qu'ils
avaient faites au pays. Je demanderai à
leurs partisans s'ils se rappellent encore
les engagements qu'ils ont pris vis-à-vis
leurs électeurs, à l'efet que si le gouver-
nement conservateur augmentait les dé-
penses publiques au lieu de les diminuer,
ils changeraient d'attitude et aideraient à
le renverser. Je vois, devant moi, d'ho-
norables députés, dont je pourrais men-
tionner les noms, qui ont fait des pro-
messes de ce genre.

M. ROCHESTER: Nommez-les.
M. PATERSON : Il n'est pas néces-

saire de les nommer. J'ose dire que l'ho-
norable député de Carleton (M. Rochester)
aurait pris le meme engagement s'il avait
représenté un comté de l'Ouest, où l'élé-
ment grit, ainsi qu'on l'appelle, est fort.
L'honorable monsieur est allé au-devant
des coups et a admis, par son interruption,
qu'il sait que des promesses de ce genre
ont'été faites.

Maintenant, quel est le bilan de ces
messieurs ? Il est ce que nous devions
attendre d'eux, d'après lhistoire de leur
passé. Les mêmes honorables messieurs
qui forment partie de l'administration
actuelle étaient au pouvoir il y a sept ans ;
par conséquent, le peuple connait bien leur
passé. Pendant les sept années de leur
première administration, les dépenses ont
augmenté de $13,000,000 à $23,000,000;
les dépenses sujettes à contrôle, de $3,000,-
000 à plus de $8,000,000. Voilà leur
bilan.

Est ensuite venue l'administration Mac-
kenzie, qui a duré cinq ans, et quel a été
le résultat ? En comptant l'année 1879,-
car je veux bien assumer l'entière respon-
sabilité de cette année-là, puisque j'ai fait
remonter celle de 1874 à ces messieurs -
avons-nous vu une augmentation de $10,-
000,000 de dépenses comme sous l'ancien
gouvernement? Non, l'augmentation a
été seulement d'un peu plus de $1,000.000.
Prenons les dépenses ordinaires sujettes à
contrôle, et qu'a fait l'administration Mac-
kenzie? Au lieu de les augmenter de
$5,000,000, elle les a diminuées de
$,300,000.

M. PATERSON.

Voyons maintenant les états de service
actuels de ces messieurs; ils sont encore-
dans l'arène, les maîtres de la situation,
ils s'appuient sur une vaste majorité
d'hommes intelligents qui ont à cœur les
intérêts du pays, qui, s'ils n'étaient pas
retenus par les liens de parti, confesse-
raient ouvertement que les promesses
faites avant les élections n'ont pas été
remplies et qui seraient prêts à admettre
qu'on a promis au peuple des choses que
le gouvernement ne pouvait pas faire.
Nous avons devant nous le budget de
l'année prochaine. Y voyons-nous quel-
qu'indice d'économie ? Y voyons-nous
que les sommes fournies par le peuple-
pour l'administration de la chose publique
doivent être diminuées?

J'ai constaté par ce premier budget, en
attendant celui qui doit le suivre à titre
de suppléihent, que le gouvernement de
mande $25,000,000, c'est-à-dire $1,000,000
de plus que l'administration Mackenzie.
Pourquoi ce million de plus? Ils noua
avaient dit qu'ils administreraient les
affaires plus économiquement Pourquoi
donc cette augmentation? "Une calamité
soudaine serait-elle venue fondre sur le
pays, ou bien est-il survenu des exigences
imprévues qui demandent des crédits spé-
ciaux ? Non, monsieur l'Orateur. Il y a
une augmentation dans chaque item-
une augmentation dans chaque item sujet
à contrôle.

Il y a une augmentation de $42,570
pour le gouvernement civil, c'est-à-dire
pour tous les ministères auxquels prési-
dent ces messieurs qui avaient dit au
peuple: Donnez-nous-les rênes du gouver-
nement et nous diminuerons les dépenses
publies-ces messieurs qui avaient dénon-
cé l'extravagance de M. Mackenzie et de
ses collègues.

Prenons le service de l'émigration et de
la quarantaine, dépense qui avait été vive-
ment critiquée par l'honorable ministre
actuel de l'agriculture alors qu'il était
dans l'opposition. On nous demande
$14,000 de plus pour ce ministère,

Vient ensuite l'item des pensions et du
fonds de retraite, service qui a mis ces
messieurs en veine d'éloquence devant le
peuple, service qui, à les en croire, soutire
de l'argent au peuple pour faire vivre une
bande d'individus incapables de faire des
économies pour leurs vieux jours. Oh t
nous écoutions avec respect leurs philip-
piques contre ce service I Cependant,
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cela ne les empeche pas de nous de-
mander $14,871 de plus pour le même
service. .

Et pour les travaux et édifices publics
imputables sur le revenu, qui étaient si
mal administrés par monsieur Mac-
kenzie-à en croire l'honorable ministre
actuel qui se prétendait et qui osera se
prétendre encore, je n'en doute pas, beau-
coup plus compétent que lui ? Où est l'é-
conouie, puisqu'il nous detrande $112,-
000 de plus que son prédécesseur ?-Pre-
nons ensuite les cheminis de fer et les
canaux, imputables sur le revenu, et nous
trouvoii une augmentation de $48,000. -
Prenons les douanes, à propos desquelles
les honorables députés de la droite ont
dépensé des flots d'éloquence au temps de
l'ancien gouvernement, nous représentant
les employés de ce ministère tranquille-
ment assis dans leurs bureaux et n'ayant
rien à faire : ici encore on nous demande
$7,496 de plus que l'administration Mac-
kenzie ne nous a jamais demandé même
quand les besoins du service ont été les
plus considérables. Prenons le ministère
de l'accise, qui devait être administré si
économiquement: on nous demande $1,351
de plus. Prenons les postes, qui ont
servi de thème inépuisable aux déclama-
tions de ces messieurs : quelles sont ses
expenses '? $90,000 de plus que l'année
dernière.

Je pourrais parcourir toute l'échelle du
service; mais pourquoi entrer dans les
détails quand le budget met devant nous
le fait brutal qu'on nous demande un
million de plus que l'ancienne administra-
tion 1 Et, cependant, le budget supplé-
mentaire n'est pas encore venu. Voilà
le plan du gouvernement actuel pour la
première année de son administration
financière, et il ne peut le renier. Ces
messieurs se trouvent dans la position
d'hommes qui ont fait des.pronesses qu'ils
n'ont pas remplies, qu'ils ne pouvaient
pas remplir, d'hommes qui ont trompé là
peuple en lui donnant des estimations de
dépenses auxquelles ils ne pouvaient pas
se restreindre.

Une autre accusation portée contre
l'ancienne administration, c'est qu'elle
accumulait les déficits et qu'elle menaçait
de condui, e le pays à la ruine.

Il y a eu des déficits sous Padministra-
tion Mackenzie, c'est vrai. Quati e an-
nées ont produit des déficits et une année
a donné un surplus. Le total de ces

déficits s'est élevé à $5,491,314. Dans le
remarquable discours qui a été si bien
disséqué cette après-midi, et dans lequel
l'honorable député d'Huron-Sud (mon-
sieur Cameron) a relevé tant de Tupper-
ismes, l'honorable ministre des chemins
de fer disait que ces déficits avaient at-
teint $5,116,968, commettant ainsi, par
un simple effort d'imagination, une légère
erreur de $2,695,201, ou 47k pour cent.
Il ne sert à rien de fausser les chiffres,
quand chacun peut les vérifier à laide des
documents publics. Si nous déduisons le
fonds d'amortissement, les deniers mis en
réserve pour diminuer la dette publique,
le déficit total est réduit à $1,306,000,
affaire peu importante. Et .c'est en pré-
sence de ce fait que nous voyons 'hono-
rable ministre des chemins de fer exagérer
ces déficits de 47ý pour cent, croyant sans
doute parvenir, par une simple assertion
et par sa force de volonté, à faire croire
au peuple qu'ils étaient de $8,000,000 !

Le discours de l'honorable monsieur est
rempli d'autant d'inexactitudes qu'il était
possible, même à son auteur d'en mettre.
Lisez-le du commencement à la fin, et
vous serez étonné de ses expressions et de
ses sentiments. Quand les faits venaient
en travers de sa voie, quand les chiffres
étaient contre lui, quand il se voyait
arrêté par les assertions irréputables de
l'ancien ministre des finances, comment
répondait-il 1 par une volée d'invectives.
Lorsque l'honorable député de Huron-
Centre (sir Richard J. Cartwright), réta-
blissant les faits, a donné le chiffre exact
des déficits, il ne pouvait rien dire, mais
il essayait de le ridiculiser en l'appelant
le roi des déficits. Quand le même député
fit à propos de ce tarif une assertion qui
ne pouvait être réfutée, il a cru trouver
une brillante réplique en disant que la
cervelle de mon honorable ami était im-
pénétrable. Ne pouvant détruire les
arguments de ses adversaires, il se conten-
tait de dire que les membres de l'ancienne
administration et leurs amis appartenaient
ou devaient appartenir à famille de l'ani-
mal à longues oreilles.

Cependant, les chiffres donnés par ran-
cien ministre des finances ne peuvent être
discutés. Rien d'étonnant que l'honorable
ministre des chemins de fer ait cherché à
détourner l'attention de la Chambre des
questions pour l'attirer sur des matières
de fiction, quand il a vu que les faits
étaient si forts contre lui. Mais mon
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honorable ami n'oubliera pas qu'un homme
comme lui ne peut, ni dans cette Chambre
ni au dehors, risquer sa réputation en
s'éloignant des faits pour se livrer au
roman, système qui parait être en faveur
auprès de l'honorable député de Cuiber-
land et d'autres messieurs de la droite.
Une seule copie des " contes légendaires
de Tupper " suffit pour le pays. Si Phono-
rabl monsieur veut donner cours à son
imagination, parler de centaines de milliers
de tonineau., comme représentant notre
commerce, se livrer à les chiffres de fan-
taisie, qu'il gai-de le monopole de cette
spécialité ; je suis certain que l'ancien
ministre des finances se gardera toujours
de ce rôle. '

Je vais maintenant aborder la question
du tarif, non toute fois sans avoir relevé
une observation de l'honorable ministre
des chemins (le fer qui a dit que l'hono-
rable député de Huron-Centre(sir Richard
J. Cartwright), avait dénaturé ses paroles
à propos des houilles-qu'il avait parlé
des produits de tout le Canada, et non de
ceux de la Nouvelle-Ecosse seulement.
L'honorable monsieur traitait la question
au point de vue de la Nouvelle-Ecosse, et
il a dit que son assertion ne s'appliquait
qu'aux houillères de cette province. Il a
demandé : L'honorable monsienr (sir
Richard J Cartwright), sait-il qu'à Saint-
Jean le prix du charbon a baissé ? Com-
ment, a-t-il dit, si l'honorable monsieur
ne sait pas cela, il ne connait pas les
premiers principes de cette question ; ne
sait-il pas qu'une production de 100,000
tonnes (le plus ferait que le charbon serait
vendu à meilleur marché? Je demanderai si
ceci n'avait pas directement traitauxhouil-
lères de la Nouvelle-Ecosse l Osera-t-il
dire, même avec l'effronterie qui le carac-
térise, que les houilles de la Colombie
britannique vont à Saint-Jean ? Rencon-
trant sur son chemin quelqu'un qui était
armé de faits et de chiffres officiels, il
s'est abrité derrière le subterfuge qu'il
n'avait pas voulu parler des houillères de
la Nouvelle-Ecosse, mais de celles du
Canada, y compris la Colombie britanni-
que.

Un autre moyen que les conservateurYs
ont mis en euvre pour assurer le 'rs
succès aux dernières élections, c'é ffit
d'aller partout criant que la protection
était nécessaire, que nos indistries étaient

plongées dans la stagnation, que la dé-
pression se faisait sentir à un degré dé-'

M. PATERSON.

plorable, etc. -L'honorable député de
Ciunberland faisait une peinture saisis-
sante du spectre décharné du désespoir
qui errait d'un bout du pays à l'autre, du
peuple qui souffrait de la faim, des enfants
aux visages pâles et aux traits abattus
demandant du pain à leurs mères qui ne
pouvaient leur en donner ; puis il tombait
à bras raccourcis sur messieurs Mackenzie
et Cartwriglt qui avaient conduit d'une
manière aussi lamentable les affaires du
pays.

Et aujourd'hui les honorables députés
de la droite parlent de notre manque de
patriotisme quand ils brodent sur la con-
dition actuelle du pays ; ils disent que
nous l'avons ruiné, tandis qu'eux se sont
efforcés de faire conprendre au peuple
que sa prospérité ne pouvait revenir que
par la législation, et par elle seule. Ces
messieurs n'ont pas le droit de se plaindre
si, adoptant leur théorie, nous tournons
leurs propres armes contre eux. Le peuple
devra juger, par les résultats que la nou-
i elle politique a eus sur notre commerce,
si, comme ministres, ils ont obtenu les
bons effets qu'ils s'étaient vantés de pro-
duire.

On a répété ici ce soir, ce qui a souvent
été dit ailleurs, qu'il était futile et oiseux
de condamner le ministre des finances, ses
collègues et leurs partisans à cause du
tarif, parce que c'est le peuple qui l'a de-
mandé. J'ai repoussé cette dernière as-
sertion l'an dernier et je la repousse en-
core aujourd'hui. Le peuple ne savait
pas ce que c'était que la politique na-
tionale ; sous l'ancien régime il a demandé
à ces messieurs, par l'intermédiaire de ses
représentants, de la lui expliquer, et leur
chef répondit qu'il n'appartenait pas à
l'opposition de formuler une politique, et il
ajouta; nous ne le dirons point tant que
nous ne serons pas arrivés au pouvoir, alors
que nous pourrons constater quels sont

îles besoins et les exigences du pays ; mais
nous pouvons vous dire que nous mettrons
en vigueur une politique qui donnera de
l'ouvrage à ceux qui n'en ont . pas, des
prix plus élevés au cultivateur pour tous
les produits qu'il aura à vendre, qui par-
sémera les rivières et les cours d'eau de
magnifiques fabriques ; nous donnerons
une impulsion extraordinaire à l'industrie
<lu bois ; le bien-être et la prospérité seront
les résultats de ce remède merveilleux ;
dans nos rivières les poissons se multi-
plieront considérablement, notre industrie
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maritime sera doublée ; partout la joie et
le bien-être remplaceront les lamentations
et la misère. Ainsi que le disait l'hono-
rable député de. Cumberland " le désert
que l'ancienne administration avait fait
de ce pays refleurirait comme la rose."

11 doit nous être permis de demander
jusqu'à quel point ces promesses nuageuses
ont été remplies. Nous avons à voir non-
seulement si les taxes ont été accumulées
par la politique nationale, mais si, par son
.aide, ces messieurs nous ont donné la pros-
périté qu'ils nous avaient promise. A en
juger par les chiffres officiels qu'il a pro-
duits, les prédictions de l'honorable
ministre des finances se sont-elles réali-
sées? J'admets volontiers qu'il n'était
pas seul, l'année dernière, à faire des pré-
dictions. Le chef de l'opposition en a
faites, lui aussi ; mais ce soir nous avons à
décider lequel des deux a été plus clair-
voyant, lequel a le mieux calculé l'opéra-
tion probable de la politique de l'hono-
rable ministre des finances.

Ici je ne dois pas perdre de vue une de
ses assertions-que le tarif n'était pas
fait contre la Grande-Bretagne et en
faveur des Etats-Unis. L'ancien ministre
des finances et l'ancien ministre des
douanes (monsieur Burpee) ont affirmé
l'année dernière que le tarif faisait une
distinction contre les fabriques de la
Grande-Bretagne et en faveur <le celles
des Etats-Unis ; et, bien que je fcsse de
la même opinion, je n'étais pas de ceux
qui attachaient beaucoup d'importance au
fait qu'il était favorable à la Grande-
Bretagne : je crois que nous avons le droit
de faire un tarif contre ce pays si nous le
jugeons à propos. Mais nous prétendions
que, empruntant à la mère-patrie. comme,
nous le faisons pour nos travaux publics,
ayant toujours été traités par elle avec
autant de générosité, ayant depuis si long-
temps reçu la protection du drapeau bri-
tannique et prétendant former partie
intégrante de l'empire, nous prétendions,
dis-je, qu'en raison de tout cela l'hono-
r-able ministre des firances, en élaborant
un tarif qui devait nous faire prélever des
taxes, n'aurait pas du établir une distine-
tion contre la Grande-Bretagne et en
faveur d'un pays étranger. Je sais qu'il
ne le voulait pas ; je crois qu'il voulait
éviter cette distinction en préparant son
tarif, et je lui demande de discuter ce
point, de prendre les relevés des impor-
tations des Etats-Unis, de la Grande- 1

Bretagne et d'autres pays, et d'examiner
à son aise l'opération du tarif.'

Que voyons-nous, en effet 1 Nous
trouvons dans les relevés du semestre ex-
piré au mois de décembre 1878, comparés
avec ceux de décembre 1879, les chiffres
suivants: A la fin de décembre 1878,
sous l'administration Mackenzie, il a été
importé de la Grande-Bretagne pour un
montant de $14,481,676 des marchandises
soumises aux droits sur lesquelles il a été
lrçu des droits pour $2,835,387, soit une
taxe moyenne de 20 pour cent. Des
Etats-Ulnis, il en a été importé pour
$11,748,796, sur lesquelles il a été perçu
des droits pour $2,624,284, soit une taxe
moyenne de 22½ pour cent.

Voyons maintenant les effets du tarif
sous la nouvelle administration. Nous
voyons qu'il a été importé de la Grande-
Bretagne pour $12,183,666 ; droits per-
çus $304,487, ou une moyenne de 25
pour cent. Des Etats-Unis, il a été im-
porté pour $9,560,637 ; droits perçus,
$2,247,436, ou une moyenne de 24 pour
cent.

L'honorable ministre n'a donc pas bien
calculé les effets de son tarif, et l'ancien
ministre ne s'est pas trompé dans ses pré-
visions, ainsi que le prouvent les statis-
tiques déposées sur le bureau de cette
Chambre. Je le répète. d'après le tarif
Cartwright, les marchandises américaines
soumises aux droits étaient taxées de 2î
pour cent de plus que celles de lm Grande-
Bretagne, tandis que par le tarif Tilley,
les marchandises de la Grande-Bretagne
sont taxées de 1 pour cent de plus que
celles des Etats-Unis-ce qui fait uno dif-
férence de 3 . pour cent dans les tarifs des
deux administrations.

Sin SAMU'EL L. TILLEY: Que
dites-vous des marchandises soumises aux
impôts et celles qui sont admises en fran-
chise, prises ensemble I

M. PATERSON: Je comprends par-
faitement comment l'honorable ministre
des finances en est venu à la conclusion
qu'il a énoncée l'autre jour dans son ex-
posé financier; mais j'aurais pensé qu'a-
près avoir essayé d'atteindre son but par
une voie détournée, il aurait hésité avant
de- risquer ouvertement sa réputation en
faisant connaître au public que pour cal-
culer les effets de son tarif il avait été
obligé de recourir au subterfuge de com-
biner ensemble les marchandises sou-
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mises aux droits et celles qui ne le sont
pas.

Permettez-moi, M. l'Oratear de poser,
par votre intermédiaire, une question à
l'honorable ministre. Parmi les articles
des Etats-Unis en franchise, que trouvez-
vous ? Les céréales. Or, est-il un seul
cultivateur de la Grande-Bretagne qui se
plaindra à l'honorable ministre des
finances si celui-ci impose un droit de $10
sur chaque boisseau de grain qui vient
dans notre pays i Qu'est-ce que cela lui
fait? Que lui importe que ces articl&
soient admis en franchise ? La seule
question qui le touche, c'est celle dans
laquelle son intérêt est en jeu. Il ne
nous vient aucune céréale d'Angleterre.
Les seuls articles dans lesquels celle-ci
soit intéressée sont les marchandises sou-
mises aux droits, les articles fabriqués, les
seuls qu'elle puisse expédier et pour les-
quels elle puisse disputer notre clientèle
aux Etats-Unis.

Je suis heureux que l'honorable mi-
nistre des finances ait confessé ouverte-
ment qu'il avait été obligé, pour accuser
une balance du commerce en faveur de la
Grande Bretagne contre les Etats-Unis,
de prendre $14,000,000 d'articles admis
en franchise, principalement des céréales,
dont le public anglais n'expédie pas pour
la valeur d'un centin en ce pays, Je
défie l'honorable monsieur de me contre-
dire. Je défie l'honorable député de Cum-
berland (sir Charles Tupper) de nier le
fait que, d'après les chiffres qu'il a fournis
lui-même et relatifs aux articles dans les-
quels la Grande Bretagne est intéressée,
il est prélevé 3 pour cent de plus que
sur ceux des Etats-Unis, ou soit 2J pour
cent imposés directement sur les produits
de l'Angleterre par l'honorable monsieur
contre 1 pour cent en leur faveur sous
l'administration Mackenzie.

Je vais maintenant signaler un autre
fait à l'attention de l'honorable monsieur.
On pretendait nous donner un tarif scien-
tifique, et que le tarif-Cartwright n'avait
été proposé d'aprés aucun principe scien-
tifique. Cependant, l'honorable ministre
des finances n'a pas pris à l'égard de son
prédécesseur le ton hautain de l'honorable
ministre (les chemins de fer; il n'a pas
dit que c'était un incapable, un homme
sans ressources, n'ayant aucune idée des
chiffres et ne sachant pas. jusqu'à quel
point Fopération des taxes pouvait in-
fluencer la prospérité du pays. Ces mes-
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sieurs voulaient un tarif qui fermat la
porte aux marchandises importées en ce
pays, et qui nonobstant donnAt autant de
revenu qu'auparavant. Ds devaient faire
produire dans le pays tous les articles ser-
vant à la consommation locale sans im-
poser des taxes, et se procurer l'argent
nécessaire par des moyens merveilleux
dont ils prétendaient posséder le secret ;
ce moyen merveilleux était de remplir
notre trésor avec l'argent des américains.

Tel était leur plan, et, lorsque nous
entrons dans les détails pour voir quel
était ce tarif scientifique et merveilleux,
nous constatons que c'est celui qui nous a
été présenté l'année dernière comme le
dernier mot de la perfection ; ce qui n'em-
pêche pas que cette année il est amendé
sur plus de cent points, mais on dit que
ces amendements ont pour but de le per-
fectionner et de le rendre complet. J'ose
répéter après l'honorable député de Huron-
Centre (sir Richard J. Cartwright) que ce
tarif aura besoin d'être remanié tous les
ans. Mais l'ancien ministre des finances
a tort de se permettre le sarcasme. On
l'a accusé d'être partisan de la politique
de laisser-faire, et ces messieurs, afin de
montrer qu'ils n'en sont pas, continueront
à faire tous les ans des ajoutés à leur
tarif.

Etudions maintenant l'opération de ce
tarif. Je demandera à l'honorable mi-
nistre, s'il le juge à propos, de me suivre
dans mes calculs et de me ractifier si je
me trompe. Ce sont des calculs très im-
portants : ils sont basés sur les statisti-
ques qui nous ont été fournies par le re-
levé comparatif de la valeur des marchan-
dises importées durant le semestre expiré
le 31 décembre 1878, et pendant le se-
mestre dorrespondant de 1879. C'est un
document qui est d'un grand prix pour
l'opposition en ce moirent, car je ne con-
nais pas de relevés produits par ordre de
la Chambre qui soient aussi préjudiciables
à la cause de ces messieurs, et je com-
prends la répugnance qu'ils ont mise à
nous le livrer.

Durant le semestre du tarif-Cartwright
expiré au 31 décembre 1878, il a été im-
porté pour $28,472,595 de marchandises
soumises à limpôt, et le montant dea
droits dont elles ont été frappées s'est
élevé à $6,320,862 : ce qui fait une
moyenne de 22k. pour cent de droits. Sous
l'opéra'tion du tarif actuel, nous avons le
résultat suivant pour la meme période de
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six mois : importations de marchandises
soumises à l'impôt, $24,845,742 et un
montant de $6,678,191 de droits prélevés,
soit une moyenne de 26¾ pour cent de
droits.

J'en viens maintenant au point scienti-
fique. On vient de voir qu'il y a une dif-
férence de 4J pour cent dans les taxes
qu'on a imposées au peuple. Mais ce que
je veux signaler à la Chambre, c'est le
fait que cette augmentation de 4. pour
cent de taxes aurait produit, avec le tarif
Cartwright, au lieu du tarif scientifique
de ces messieurs, $1,281,266 de revenu de
plus pour le même semestre. Et en une
année la moyenne de droits prélevés par
l'honorable ministre des finances - les
26t pour cent qu'il a prélevés sur chaque
dollar de marchandises soumises à l'impôt
et qui servent à la consommation locale-
aurait, non avec son tarif scientifique,
mais avec celui de son prédécesseur, donné
un revenu de $2,562,532 plus élevé que
celui qu'il obtient aujourd'hui. Eh ! bien,
où est la science 1

Je vois venir l'honorable monsieur : il
va me dire sans doute qu'il n'a pas été
importé cette année autant de marchan-
dises que sous le tarif-Cartwright. D'ac-
cord ; mais n'avait-il pas promis que l'un
des effets de son tarif serait de diminuer
i'importation de ces marchandises telle
que faite par l'ancien ministre des finan-
ces 1 S'il eut été nécessaire d'augmenter les
droits de 4f pour cent, il n'aurait pas
arrêté l'importation des marchandises dans
le pays ; elles auraient continué à nous
venir comme auparavant, et, dans cet état
de cause, nous aurions eu, sous le tarif-
Cartwright, sans plus de taxes que main-
tenant, deux millions et demi de plus, au
lieu d'avoir un déficit de un million ou
un million et demi à deux millions de
piastres.

Je n'ai pas encore fini de faire ressortir
les mérites du tarif de l'honorable mon-
sieur. C'est un fait important que sous
le tarif-Cartwright nous aurions eu deux
millions et demL de plus sans aucunement
élever l'impôt ; nous aurions eu, en outre,
les houilles, la farine et les céréales de
toutes sortes admises en franchise, les
sucres à le. et les thés à 10c. meilleur
marché. Et ces messieurs osent nous
parler d'un tarif scientifique disposé <le
façon qu'une taxe additionnelle de 4½
pour cent signifie $2,500,000 de revenu
<le moins, sans compter qu'il soumet à

l'impôt les articles de nécessité première-
tels que la nourriture et le combustible.
Voilà mon assertion : l'honorable ministre
des finances peut voir par lui-même les
preuves de mon raisonnement. Peut-être.
pourra-t-il les discuter.

Le seul argument qu'il puisse envoquer,
c'est que si l'ancienne administration avait
augmenté les droits de 4J pour cent, il ne
serait pas entrédansuneaussi grande quan-
tité de marchandisesdans lepays. Monsieur
l'Orateur, ç'aurait été la mme chose, car
l'importation des marchandises n'a pas été
arrêtée par les 41 pour cent que l'hono-
rable monsieur a ajoutés à l'impôt. L'an-
cienne administration aurait pu ajouter
4k pour cent de plus, et les importations
n'auraient pas diminué. Ces messieurs
avaient tout lieu de penser que les impor-
tations auraient continué, et ils auraient
eu deux millions de plus dans le trésor,
et, comme je l'ai dit, les houilles et lea
céréales admises en franchise et les sucres
à 1 centin la livre meilleur marché.
L'honorable monsieur peuit s'en con-
vaincre par lui-même.

Pour les sucres seuls, sous l'opération
de son tarif scientifique-et ici encore je
m'appuie sur les chiffres fournis par l'ho-
norable monsieur lui-meme-il en a été
importé durant le dernier semestre 10,-
000,000 de livres de plus que pendant le
dernier semestre de l'administration Mac-
kenzie. Quel revenu en a-t il retiré ' Il
a une diminution de plus d'un quart de
million de revenu. Mais les importations
de sucre ont augmenté de 10,000,000 de
livies ; cela constitue, à cause des droits
plus élevés dont les sucres sont frappés,
une perte d'environ $640,000 pour le re-
venu. Cet argent est-il al lé au peuple t
S'il est resté dans les goussets du peuple,
il n'y a pas de mal · mais si ce demi mit-
lion de piastres est perdu pour le revenu
et n'est pas dans les goussets du peuple,
où est-il 1 S'il est dans le gousset de
personnes auxquelles il n'appartient pas
At s'il n'a pas été donné volontairement
par le peuple, mais enlevé en vertu d'un
acte du parlement, je demanderai quel
nom il faut donner à ceux qui ont fait
cette loi à la faveur de laquelle on a sou-
tiré $600,000 au peuple pour les mettre,
non dans le trésor public, mais dans le
gousset de quelques particuliers.

Quelques honorables députés de la.
droite ont prétendu que les sucres sont
à meilleur marché ici qu'aux Etats-Unis.,
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J'ai une certaine expérience dans la ma-
nipulation des sucres et je sais que depuis
l'établissement du nouveau tarif le prix
de nos sucres raffinés a presque toujours
été de i de centin à 1;f centin plus élevé
que celui que nous aurions eu à payer si
le tarif-Cartwright-sous lequel nous
avons obtenu un demi million de revenu
de plus que sous celui-ci-avait été en
vigueur.

Rappelons-nous le fait qu'il n'y a qu'un
ou deux raffineurs en ce pays, L'hono-
rable député de Montréal-Ouest (monsieur
Giault) disait l'autre soir qu'il y en a deux
qui se font une concurrence très-vive. Il
y en a deux dans cette ville maintenant,
niais il ne font virtuellement qu'un. La
raffinerie de Redpath et fils produit plus
de 60,000,000 lbs. par année, plus une
augmentation de î centin à 1 centin par
livre pour le profit légitime ordinaire.
C'est-à-dire que, indépendamment des pro-
fits ordinaires et légitimes auxquels ces
messieurs ont droit, ils ont pu, grâce au
tarif du ministre des finances, prendre de
$450,000 à $600,000 dans les goussets du
peuple. Je ne les blâme pas: il n'est
personne ici qui n'en ferait point autant.
La compagnie de raffinage du Saint-
Laurent n'est pas à blâmer si elle s'unit à
Redpath et fils, comme elle lé fera cer-
tainement, et alors ils auront la population
à leur merci. Si l'honorable ministre voit
que son tarif a cet effet pour les sucres, il
me comprend facilement lorsque je dis
que si nous avions eu par le tarif-Cart-
wright la même augmentation de droits,
nous aurions obtenu $2,500,000 de re-
venu de plus, sans compter que nous au-
rions payé le sucre un centin la livre
meilleur marché et que le charbon
et la farine auraient été exempts de taxes.

Occupons nous maintenant de ce que les
chefs conservateurs promettaient au peuple
quand ils disaient que par leur retour au
pouvoir et par la législation qu'ils feraient,
les manufactures augm enteraient et tout
prospérerait. Les honorables députés de la
droite manifestent un certain malaise
quand ils entendent lire des discours de
leur chef, un malaise beaucoup plus grand
que celui qu'ils laissent quelquefois percer
en l'écoutant parler. Je ne sais pas pour-
quoi ils régimbent quand nous leur citons
quelques-unes de ses paroles ; je ne sais
pas pourquoi ils se montrent aussi rétifs
quand nous leur rappelons quelques pas-
sages de son fameux discours de Parkhill

M. PATERSON.

qui avait été pourtant acceuilli par tant
d'applaudissements. Ce ne peut être parce
qu'ils sont lus par un membre de l'oppo-
sition.

Mais les paroles de leur digne chef sont
là : il a promis que si le peuple le repor-
tait au pîo<uvoir, la prospérité reviendrait,
la confiance renaîtrait, les actions de
banques hausseraient et le pays devien-
drait riche, même avant l'établissement de
son tarif, même le lendemain de sa ren-
trée à la tête de l'administration. Cepen-
dant, 540 jours se sont écoulés depuis, et
les honorables messieurs de la droite se
contentent encore de dire : Donnez à la
politique nationale le loisir de se dévelop-
per, elle n'a pas eu le temps de produire
ses bons effets.

Cela se peut, mais le pays n'est pas dis-,
posé à voir les choses sous le même jour.
Un homme qui emprunte de l'argent à un
autre, avec promesse de le lui rendre le
lendemain, serait considéré comme ayant
forfait à l'honneur si, au bout de 540
jours, il n'avait pas encore remis cet
argent, et si, quand son prêteur vient le
lui demander, il répondait en demandant
du délai. Que dirait-on d'un tel homme 1
Or, quelle différence existe-t-il entre lui
et ces messieurs qui promettaient le re-
tour de la prospérité pour le lendemain de
leur rentrée au pouvoir et qui, au bout de
540 jours, viennent dans cette Chambre
en suppliants, en insolvables, nous de:-
mander de nous désister de la réclama-
tion que nous avons contre eux, ou;
tout au moins, de leur donner du
délai?

M. l'Orateur, ils en on t besoin, de dé-
lai. Dans toutes ses opérations, ce tarif
n'a pas tenu ce qu'ils en avaient promis.
Ils prétendraient qu'il mettrait fin à la
crise et rétablirait la confiance, et ils sou-
tiennent maintenant qu'il a réalisé cette
attente, parce qu'il y a aujourd'hui un peu
plus de confiance dans le pays et que les
choses sont dans un meilleur état qu'il y a
un an.

Les honorables messieurs seront-ils dis.
posés à m'écouter si je leur fais un aveu à
cet égard I Il règne en ce moment au
Canada un état de choses tout particulier.
D'un côté, il n'y a jamais eu autant de
misère qu'aujourd'hui, il n'y a jamais eu
autant de gens sans ouvrage, autant de
dénuement et de souffrances dans cer-
taines classes ; mais, d'an autre côté, j'ad-'
mets qu'il y a une apparence de confiance
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et d'activité que nous ne voyons pas il y a
deux ans ; je crois que nous allons avoir
des temps meilleurs et que les affaires
vont reprendre. Au reste, je fais cette
admission à dessein pour la raison que,
quand cette reprise aura lieu, le peuple
sache qu'elle n'a pas été amenée par la
législation de ces messieurs.

Je me permettrai, en effet, d'inviter la
Chambre à étudier les statistiques sui-
vantes fournies par l'honorable ministre
des finances. Durant le semestre expiré
le 31 décembre 1878-le dernier semestre
de l'administration Mackenzie-les ex-
portations des produits de la foret ne sont
élevées à $9,257,471 ; celles du semestre
qui vient d'expirer, sous l'administration
actuelle, ont atteint $10,304,081. Les
exportations d'animaux et dé leurs 'pro-
duits, pendant le dernier semestre de
l'administration Mackenzie, ont été de
$8,494,872; durant le dernier semestre,
elles se sont élevées à $10,840,190. Les
exportations de produits agricoles pendant
le dernier semestre de l'administration
Mackenzie ont été de .$12,689,O00 ; du-
rant le dernier semestre de 1879, elles ont
été de $14,801,652. Ainsi donc, pour ces
trois articles, nous avons en durant le
dernier semestre une augmentation de
$5,504,565 d'exportations sur le dernier
semestre de l'administration Macke zie.
Ces chiffres sont-ils exacts ?

Sin SAMUEL L. TILLEY: Oui.
. PATERSON: Je suis heureux,

dans tous les cas, d'avoir mis la main sur
<les chiffres dont l'honorable ministre re-
connait l'exactitude. Ils sont exacts, et
je me réjouis avec l'honorable ministre du
fait qu'ils bouchent un trou. Ce ne peut
être un sujet de satisfaction pour un
Canadien de voir son pays sous le coup de
revers ; un Canadien, à quelque parti qu'il
appartienne, ne saurait se réjouir de voir
la crise commerciale et financière dans le
pays. Lorsque je constate une augmen-
tation de $5,500,000 dans l'exportation
de trois articles seulement, je dis qu'il y a
lieu pour le peuple d'avoir plus de confi-
ance. Mais il faut se rappeler que la
législation de l'honorable ministre n'y est
absolument pour rien. A ssurément, il
n'est pas assez impie pour attribuer à son
tarif la pluie qui tombe du ciel, la cha-
leur dont le soleil vivifie la terre; il ne
dira pas que son tarif a fait pousser les
arbres, et por té les vaches à donn r, plus
de lait, afin de nous donner plus de

beurre et plus de fromage. il nous ra-
conte des histoires extraordinaires,
étranges, niais il ne permettra pas assuré-
nient à son imagination d'aller aussi loin
que cela; il ne prétendra pas que son
tarif a fait hausser le marché des bois
d'Albany à $2 le mille, et qu'il a été assez
fort pour améliorer le marché du beurre
et du fromage de la Grande-Bretagne.

SiR SAMUEL L. TILLEY: Je
croyais que le prix du beurre et du fro-
mage n'avait pas augmenté.

M. PATERSON : Le prix a augmenté,
mais l'honorable monsieur pourra difficile-
ment prétendre que ce soit dû à la poli-
tique nationale.

SiR SAMUEL L. TILLEY : (Yest une
question de fait. L'honorable député de
Middlesex-Ouest (M. Ross) a dit qu'il n'y
a que le prix du blé qui ait augmenté.

M. PATERSON: Je laisse à l'honc-
rable ministre et à l'honorable député de
Middlesex le soin de résoudre cette ques-
tion entr'eux.

J'en étais à dire que la prosperité aug.
mente et que c'est, pour cette raison, qu'il
y a plus de confiance dans les cercles com-
merciaux. Qu'auraient fait les 'honorables
membres de la droite s'ils avaient eu une
année comme celle de 1876, alors que le
parti libérai était au pouvoir et qu'il y
avait presqu'une famine dans le pays 1 A
cette époque, au lieu de pouvoir exporter
des céréales pour un montant de $8,000,-
000, nous eûmes contre nous la balance
du commerce, et il nous a fallu importer
au leu d'exporter. Les conservateurs
connaissaient cela, nais ils n'ont pas hé-

'sité à jouer le i<ede démagogues et à
blâmer l'ancienne administration, parce
que le pays souiffrait de la famine et
parce que la Providence empêchait la pluie
de tomber.

Je passe maintenant à l'industrie du
conlmimrce, que le tarif devait tant favc-
riser, selon ses auteurs. Eh ! bien, quel
effet le tarif a-t-il eu sur le connierce î
Voici : il a, dans une large mesure, en-
levé le commerce des thés des marchands
de gros lu Canada pour le centraliser, en
quelque sorte, dans les grandes villes de
Boston et de New York ; il a privé nos
nardhan'lk <le gros des facilités qu'ils

avaient -le fire des opérations en sucres,
sur les marcléa étrangers, pour en donner
le monopole à deux maisons de Montrdal;
il les a aussi privés de l'occasion d'acheter
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leurs lainages et leurs cotonnades sur les
marchés étrangers.

Le gouvernement avait promis des prix
élevés à l'industrie agricole, mais je défie
n'importe lui de pouvoir démontrer que
le prix d'un -seul produit de l'agriculture
ait été augmenté par l'opération de la
politique nationale. Nous n'avons jamais
nié que le blé, l'avoine et l'orge pussent
hausser ; nous n'avons jamais nié que, s'il
survenait une famine en Europe, le blé
serait en plus grande demande et qu'il
augmenterait de prix. La Chambre doit
se souvenir que nous obtenions $2.23 pour
le blé, au temps qu'il n'était pas frappé
d'un impùt. Ce que nous prétendons,
c'est que la hausse qui se fait actuellement
dans les prix est uniquement due à celle
qui s'est produite sur les marchés étran
gers, et qu'elle' n'est nullement contrôlée
par l'habileté de notre gouvernement.

Nos adversaires promettaient de donner
un marché national aux cultivateurs, et
ils déclaraient que c'était une honte de
voir entrer des millions de boisseaux de
blé américain dans notre pays sans
payer de droit, pendant que nous étions
obligés de payer un impôt de 15 centins
par boisseau pour le blé canadien qui
allait aux Etats-Unis. Cependant, un
arrêté du conseil m'apprend que nos meu-
niers peuvent faire venir en entrepôt du
blé américain et le moudre dans leurs
moulins, à la place du blé canadien. Grâce
à cet arrêté du conseil, ils peuvent faire
plus encore. Lorsque le blé est rare sur
le marché canadien, ils peuvent importer
du blé amércain, le moudre, puis le
vendre sur le marché canadien ; puïs
lorsque la récolte est terminée au Canada
et que le prix du blé a baissé,.ils peuvent
moudre du blé canadien et l'exporter
à le place du blé américain comme
équivalent. Le gouvernement a commis
la farce d'établir un droit de 15 centins
sur chaque boisseau de blé et, par cet
arrêté (lu conseil, d'ouvrir la porte à tout
le blé américain de surplus.

M. BOWELL : L'honorable monsieur
n'a pas cité exactement l'arrêté du conseil.

SIa ALBERT J. SMIT H : Mais nous
en connaissons l'effet.

M. PATERSON : Je vais faire la lec-
ture de l'arrêté du conseil en question
cela nie reposera un peu. Voici

M. PATERSON.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, jeudi 10 juillet 1879.

PRÉsENT :
Son E.cellence le gouverneur-général en conseil.

Sur la recommandation de l'honorable minis-
tre des douanes, et en vertu de l'autorité con-
fèrée par la 125me section, clause 1, de l'acte
40 Vic., chap. 10, intitulé : " Acte pour
amender et refondre l'acte concernant les
douanes," il a plu à Son Excellence d'ordonner,
et il est par le présent ordonné que la mouture
du blé, du maïs et autre grain, en entrepôt, sera
sujette aux règlements suivants :

1. Le percepteur des douanes, à tout port
d'entrée, recevra les entrées de blé, de maïs et
autre grain étranger, devant être moulu ou em-
paqueté en entrepôt pour êtra ensuite exporté
ou livré à la consommation ; et le dit percep.
teur livrera ou fera livrer, tcl blé, maïs ou
autre grain au port où se trouvent le ou les
moulins où le dit blé, maïs ou autre grain doit
être moulu ou empaqueté en entrepôt suivant
la loi.

2. Le blé, maïs ou autre grain, sera ainsi ex.
pédié, pourvu qu'il soit donné un cautionne-
ment au percepteur du port d'entrée ou de des-
tination, au bon plaisir de l'importateur-le dit
cautionnement devant représenter un montant
égal aux droits imposés sur le dit blé, maïs ou
autre grain, et garantir le paiement du droit
sur tel blé, maïs ou grain, ou de la quantité de
farine représentant tel blé, maïa ou autre grain
livré à la consommation ou devant garantir son
exportation, et le dit cautionnement deviendra
nul s'il est prouvé dans un délai d'un an que le
paiement a été fait et que l'exportation a eu lieu;
et si le cautionnement est fourni au port de des.
tination, le percepteur transmettra un certificat
de paiement de droits ou d'exportation au per-
cepteur du port d'entrée où tel blé, maïs ou
autres grains auront été importés ou mis en en.
trepôt pour la fabrication.

W. A. HimswoaTir,
Greffier du conseil privé.

L'honorable monsieur peut se con-
vaincre, s'il m'a prêté attention, que j'ai
parfaitement bien interprété l'arrêté du
conseil. Ce que cet arrêté prescrit, c'est
que le blé américain peut être importé an
Canada et son équivalent en farine
exporté dans l'espace d'une année ; mais
il ne dit pas que cette farine doit être
faite de blé américain. Le blé canadien
peut être employé comme équivalent, et
je n'ai aucun doute qu'il l'est.

M. BOWELL : Ce n'est pas exact.
M. PATERSON : Très bien ; voilà

le document, et les cultivateurs pourront
juger par eux-mêmes. J'ai pris la peine
de vérifier l'effet qu'a en l'imposition d'un
droit sur le blé, et j'ai recueilli ces don-
nées. Je vois que du 15 mars au 30juin,
période de trois mois à partir de l'établis-
sement du tarif, 559,968 boisseaux de blé
ont été importés des Etats-Unis. Dans
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la simplicité de leur cœur, les cultivateurs
avaient cru que sur ces 559,968 boisseaux
de blé il serait prélevé un droit de 15
centins par boisseau. Eh ! bien, je dois
leur faire connaître la somme que cet
impôt a apportée au trésor : elle se réduit
à $210 ! En calculant la moyenne du bois-
seau, je n'ai pu trouver de fractions déci-
males assez faciles ; cette somme de $210
raprésente environ un treizième de centin
par boisseau.

C'est ainsi que les cultivateurs ont été
scienfiquement et délibérement trompés
nar les conservateu s. Ces derniers ne
doivent pas s'étonner de voir qu'il y a
contre eux un sentiment d'indignation, de
mépris et de dégoût ; au reste, ce senti.
ment s'est assez clairement affirmé dans
les dernières élections locales d'Ontario.

Mais ce n'était pas assez pour ces mes-
sieurs ; ils ont voulu ajouter 3 centins par
livre au droit qui frappe les laines : seu-
lement ils ont fait en sorte que cet impôt
ne touchât qu'aux lainages qui ne
comptent pas dans nos importations.
C'est la dernière paille qui brise le dos
du chameau et, comme l'honorable
ministre avance en âge, il ne se soucie
guère que le dos du chameau soit brisé.

Passons maintenant à une autre indus-
trie, celle du bois, qui devait également
se développer, au dire de ces messieurs.
Eh ! bien, le commerçant de bois ne retire
pas le moindre bénéfice du tarif : il est
taxé, et lourdement taxé. Les provisions
et l'outillage dont il se sert sont frappés
d'un droit élevé ; et quant à son bois, qui
,dépend dfes ni trchés étrangers, le tarif
n'a pu le favoriser le moins du monde sous
ce rapport.

Quel a été l'effet de leur politique sur
les pêcheries? A-t-elle donné plus de
poissons à nos fleuves et à nos rivières ?
Quelles sont les paroles menaçantes que
murmurent ici les représentants de l'Ile
du Prince-Edouard, tous amis du gouver-
nement actuel ? Elles font voir clairement
que cette province ne retire aucun avan-
tage de la politique nationale ; déjà ses
habitants trompés, exaspérés comme ils
ont raison de l'être, font entendre le mot
sinistre de sécession.

Quant à l'industrie 'le la construction
des navires, il suffit d nous rappeler ce
qu'a dit l'honorable député de Middlesex-
Ouest pour faire voir les désastres que lui
a valu le tarif. L'industrie agricole, l'in-
daustrie forestière, l'inlustrie maritime,

en un mot toutes les industries se
trouvent dans une condition pire qu'aupa-
ravant.

Il en est une, cependant, que ces mes-
sieurs ont prise spécialement sous leurs
auspices, en faveur de laquelle ils ont
inauguré leur politique nationale. Quel
a donc été l'effet de cette politique sur
l'industrie manufacturière. Ici, monsieur
l'Orateur, nous avons à témoigner du fait
que quelques fabricants ont bénéficié de
la législation ministérielle-et encoT'e pas
en grand nombre. Ce sont les raffineurs
de sucres, et il n'y en a que *deux. Je
veux parler surtout de l'établissement
Redpath.

M. PLUMB : Vous nous en avez parlé
déjà.

M. PATERSON: Et il peut être utile
d'en parler encore. Peut-être qu'après
cela l'honorable député de Niagara (M.
Plumb) pourra nous expliquer pourquoi
la législation a donné tous les profits de
cette industrie à une seule maison. Nous
dira-t-il, en réponse, qu'on a indemnisé le
peuple en lui donnant plus d'ouvrage ?
Le témoignage de l'un des propriétaires
de cette raffinerie établit que, en comp-
tant les portefaix, les camionneurs, les
confectionneurs de barils, enfin tous les
travailleurs, elle emploie 300 ou 400
hommes.

Mais, pour ces 300 ou 400 hommes qui
ont de l'ouvrage; quel résultat opposé
voyons-nous ? Je dirai à l'honorable dé-
puté de Niagara que, depuis l'établisse-
ment du nouveau tarif, qu'il y a autant
de gens sans emploi, grâce à la faillite de
nombreuses boulangeries et confiseries à
vapeur, faillite amenée en partie par
l'augmentation de l'impôt qui frappe les
sucres: La banqueroute de ces établisse-
ments a jeté sur le pavé autant de gens
auxquels la raffinerie Redpath a donné de
l'ouvrage.

Relativement aux lainages et aux
cotons, on dit qu'il y a en bénéfice, ainsi
que pour la fabrication diu caoutchouc.
L'honorable ministre des finances a en sa
possession une circulaire signée par cer-
tains fabricants qui déclarent que le tarif
a fait tort à leurs industries.

SIR SAMUEL L. TILLEY : Ma
principale force est dans cette requête.

M. PATERSON : Comment cela ?
Sin SAMUEL L TILLEY : Je vous

le dirai bientôt.
M. PATERSON: J'aimemtis à le
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savoir maintenant. L'honorable mon-
sieur nous a dit dans son discours sur le
budget qu'au cours de son célèbre péleri-
nage il a constaté que dans quelques loca-
lités les fabricants sont mécontents et
qu'il a vu par là que son tarif n'est pas
trop en leur faveur. Je lui demanderai
.'il a des raisons poui croire que Redpath
et fils, en sont mécontents. S'ils en sont
pleinement satisfaits, alors, d'après son
raisonnement, il les a favorisés plus que
de raison. 11 est vrai, non-seulement que
l'industrie du fer et celle des instruments
aratoires ont souffert, mais encore l'in-
dustrie des bottes et chaussures et toutes
les industries qui employaient dix ou cent
fois plus que les raffineries qui peuvent
exister dans notre pays. Cent vingt
millions de livres de sucre suffisent à la
consommation locale. La raffinerie Red-
path en produit soixante millions de
livres ; par conséquent deux établisse-
ments de ce genre pourvoieraient à tous
les besoins. Alors nous n'aurions que
600 ou 700 ouvriers employés, le peuple
paierait $1,000,000 de plus pour les
sucres, et notre revenu aurait un demi
million de piastres de moins. Voilà le
résultat, si mes chiffres sont exacts, et
chacun peut en juger.

Maintenant je dirai que si l'honorable
ministre des finances achetait pour chacun
de ces ouvriers raffineurs une bonne terre
dans la province d'Ontario et lui donnait
en outre $500 par année, il réaliserait
encore une notable économie. En effet,
divisons entre ces 300 ou 400 hommes le
millions et demi de piastres qui nous est
enlevé, et voyons ce qui en reviendrait à
chacun. Si, pour créer un marché na-
tional, il est nécessaire de garder dans le
pays ces 300 ou 400 consommateurs de
nos produits agricoles, le plan que j'ai
suggéré épargnerait un demi-million au
pays. S'il est une cbose injuste et acca-
blante, c'est bien cet impôt des sucres.

Ce que je déplore le plus, c'est que le
commerce et le tarif deviennent le pré-
texte de la lutte entre les deux partis
politiques. L'esprit et les liens de partis
entraînent les honorables députés de la
droite à soutenir une politique qu'ils
doivent savoir être mauvaise. Je suis
surpris de voir un homme aussi intelli-
gent, aussi capable que l'honorable repré-
sentant de CardweE (monsieur U hite) se
laisser guider par de pareilles considéra-
tions ; je suis surpris de voir les députés

M. PATERSON.

de Montréal et d'autres centres commer-
ciaux laisser leurs préjugés politiques
pervertir leur jugement. Est-il un seul
de ces messieurs de la droite qui ne sache
qu'ils trompent et insultent le peuple en
persévérant dans cette politique i Ils.
doivent le savoir ; mais parce qu'elle est
dénoncée par l'opposition, ils ne recule-
ront pas, et la conséquence, c'est qu'il va.
nous falloir nous résigner à voir pendant
une année encore enlever au peuple six ou
sept millions de piastres dont une bonne
partie, sinon le tout, va passer dans le
gousset de quelques particuliers au lieu
de tomber dans le trésor public. Voilà
ce que nous avons eu et ce que nous con-
tinuons d'avoir comme effet de la politique
nationale.

Ce n'est pas ce que ces messieurs nous
avaient promis. Le commerce est dans
un état de stagnation. Ils disaient que
cela était dû au gouvernement, et que
le seul remède était de renverser celui-ci
et de leur confier les rènes du gouver-
nement. Aujourd'hui qu'ils sont assis sur
les banquettes de la trésorerie, ils nie rap-
pellent ce médecin charlatan d'une ville
de l'Ouest à qui on demandait une pres-
cription pour un enfant atteint de la fièvre
lente. I1 répondit : " Je ne connais pas
beaucoup ce genre de maladie ; mais
donnez cette médecine à l'enfant ; elle le
fera tomber en convulsions, et je n'ai pas
mon pareil pour guérir les convulsions."
Ces messieurs avaient trouvé le pays
fiévreux, dans une très basse condition, et
ils demandèrent la permission de lui ap-
pliquer le remède. Aujourd'hui ils disent :
" Nous pensions connaître le remède,
mais nous nous sommes trompés sur le
caractère de la maladie ; cependant, nous
pouvons vous donner les convulsions et
les guérir." Le peuple est d'avis qu'on
lui a donné les " convulsions" avec les
taxes qu'ils lui ont imposées, et l'opposition
dit que pour neutraliser les mauvais effets
de leur remède, il faut mettre fin à la
taxation. Le peuple ne doit pas verser
dans le trésor plus d'argent qu'il n'en faut
pour les besoins du pays.

Les honorables messieurs de la droite
et surtout l'honorable ministre des chemins
de ler ont prétendu que le pays est encore
avec eux. Je dois leur dire qu'ils ne sont
là que parce que la vie parlementaire dure
cinq ans ; ils sont là parcequ'ils se cram-
ponnent les uns aux autres, afin de pou-
voir faire leur temps. Mais ils doivent
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savoir que leur vie officielle cessera dès Ecosse et du Nouveau-Brunswick-au
que le peuple aura l'occasion de rendre centre d'Ontario, afin de prêter leur in-
jugement sur leur politique. fluence aux conservateurs dans cette cai-

On se rappelle *que cette question est pagne. A l'amphithéâtre de Toronto,
venue sur le tapis au cours de la dernière trois jours avant la votation, le très hono-
session : je veux parler des dernières élec- rable monsieur (Bir John A. Macdonald>
tions d'Ontrio, car je considère que leur disait: (Voir le Mail du 3 juin) e
résultat porte sur la question, je considère "i J'avertis tous nos amis et ceux (lu parti
qu'il renferme un avertissement pour les adverse qui ont approuvé la politique nationale
ministériels auxquels il doit démontrer que, s'ils votent en faveur <le l'administration
que leur politique est préjudiciable au Mowat, ils voteront pour le maintien et la con-

tinuation d'un gouvernement qui a essayé de
pays. Cette politique a été formellement renverser la politique nationale et d'écraser les
condamnée par les électeurs d'Ontario, industries canadiennes naissantes."
lorsque le gouvernement local en a appelé Dans la même assemblée sir Samuel L.
à eux au mois de juin dernier. Tilley disait :

L'année dernière, au cours du débat "Faites votre devoir d'électeurs en soutenant
qui eut lieu à propos du tarif, j'ai fait, en cette politique."
réponse a. un honorable député de la Un chevalier, l'honorable ministre des
droite, quelques observations qui se trou- chemins de fer, s'est rendu précipitam-
vent consignées à la page 1543 des Débats ment à Hamilton pour adresser la parole
de 1879. Lorsque j'eus repris mon siège, au peuple, et voici ce qu'il a dit, daprès le-
je fus pris à parti par l'honorable ministre mme journal :
de l'agriculture. J'avais dit que les élec-.do sriraien J'fai cte sil " Je sais trop bien que, dans une crise comme-
tions serviraient à faire connaître si la celle-ci, le peuple a assez de patriotisme pour-
politique nationale était populaire ou non, affirmer la décision unanime qu'il a rendue le 17
et l'honorable ministre de l'agriculture septembre dernier."
accepta ma proposition. Le Jilail, l'or- Que veulent dire toutes ces paroles?
gane de ces messieurs, commentant mes Elles font voir que les membres de l'ad-
observations, disait dans son premier- ministration fédérale actuelle se sont jetés
Toronto du 28 avril 1879 : corps et âme dans les élections d'Ontario

M. Pteron, e Bantestauss bo et ont dit au peuple que s'il votait contre
"M. Paterson, de Brant, est aussi bon pro 'opposition locale, il voterait contre le

phète en politique qu'en toutes autres choses.
Dans son discours, de jeudi soir, il a eu la fran- parti fédéral qui lui avait donné la poli-
chise de dire à la Chambre qu'il était d'avis que tique nationale. Et quel a été le verdict?
les électeurs d'Ontario suivaient attentivement Trente-six comtés gagnés par nos amis qui
les affaires de la Chambre des Communes, et ' t perdu que
qu'aux prochaines élections le sentiment po-
pulaire s'affirmerait contre le tarif. Nous considérble que, 'il se faisait dans cette
sommes heureux d'apprendre que M. Paterson Chambre, il amènerait un déplacement de
et ses amis veulent mêler les questions fédé. Soixante-six votes, ferait trembler les
rales dans les élections locales ; la population messieurs de la droite sur leurs siéges
d'Ontario y verra peut-être. Les réformistes
veulent savoir si elle est sincèrement en faveur et mettrait leur administration en pous-
de la politique nationale ; elle leur donnera sière.
satisfaction. Nous pensons que le peuple est Aujourd'hui, ils prétendent que les
aujourd'hui aussi favorable à la politique na- électeurs ne se sont pas prononcés sur la
tionale qu'il l'était au mois de septembre der-
nier. M, ssieura Paterson et Mowvat paraissent politique nationàle dans la dernière eleo-
disposés à joindre leur voix ensemble pour dé- tion; ils prétendent que le Globe et mon-
clarer que la politique nationale est oppressive sieur Mowat ont dit qu'elle n'y entrait
et impopulaire; peut-être le peuple acceptera- pas. Or, qu'a dit le Mail 1 Dans un
t-il le défi et désabusera-t-il ces messieurs." premier-Toronto du 7 juin, deux jours

Eh! bien, le peuple a accepté le défi, et après les élections, il disait: "Jusqu'à ces
et quelques-unes ont été désabusés, mais trois derniers jours, le Globe a protesté
ce ne sont pas messieurs Mowat et Pa- contre l'introduction de la politique na-
terson, ce sont les honorables membres de tionale dans cette contestatioi." C'est
la droite. Nous avons vu le chef du gou- admettre que le Globe n'avait pas toujours
vernement, ainsi que les honorables mi- dit que la politique nationale n'avait rien
nistrcs des chemins de fer et oes finances à faire dans cette élection.
se rendre en toute hmte-les deux der- Est-ce la politique nationale qui a don-
niers de leurs provinces de la Nouvelle- né à M. Mowat son éclatante victoire 
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Les honorables membres de la droite I restera tel qu'il est, aller une seconde
savent que leurs amis d'Ontario ne font j fois sur le marché monétaire de Londres
qu'un avec eux, qu'ils s'inspirent de ce avec espoir de succès ; c'est pour cela qu'il
gouvernement. Quel était le caractère de prélève sur le peuple canadien cet em-
l'administration Mowat, d'après la .pein- prunt de $8,000,000 sous forme de taxes.
turc qu'ils en faisaient ? C'était l'admi- Puisqu'il a si bien réussi la première fois,
nistration la plus corrompue qui eût pourquoi hésite-t-il à retourner en Angle-
jamais existé; elle avait gaspillé $12,000,- terre, et pourquoi vient-il nous demander
000 et avait coinmis des actes de corrup- une législation pour cet emprunt forcé 1
tion directe. Le sénateur McPherson, L'honorable monsieur paraît comprendre
une de leurs grandes autorités, avait pu- que, tant que le tarif restera comme il est,
blié une brochure dans laquelle il disait il n'a pas besoin de se représenter à
que l'administration Mowat était, non- Londres pour y négocier un nouvel em-
seulement la plus incapable, mais encore prunt.
la plus corrompue et la plus extravagante Il a peut-être conscience d'un autre fait
de toutes les administrations. encore: c'est que le publie anglais suit les

Eh ! bien, comment a-t-elle obtenu sa affaires de notre pays et sait que, tandis
majorité 1 Les honorables membres de la que l'honorable ministre double les impôts
-droire se trouvent sur les cornes d'un sur plusieurs articles, le déficit de la
dilemne. Ils doivent avouer, ou que les caisse est plus considérable que jamais.
réformistes' d'Ontario ont fait la lutte Il sait que notre dette publique prend des
électorale sur l'insuccès de la politique proportions qui dépassent nos moyens et
nationale, ou que le sénateur MoPherson nos ressources - qu'elle est ar ivée à
et ses collègues du cabinet fédéral ont vili- $155,000,000 sous l'administration de ces
pendé monsieur Mowat et ses amis. Et ils messieurs; car ils sont responsables de
peuvent choisir de ces deux cornes celle toute l'augmentation de cette dette. L'aug-
qui leur plaira. mentation qui s'est produite sous le gou-

Avant de terminer, je veux dire quel- vernement Mackenzie a été produite
ques mots d'une question sur laquelle il par des travaux publics à l'exécution des-
est temps que nous nous arrêtions un peu quels la foi du pays était engagée. L'ad-
pour l'examiner. J'admets volontiers que ministration actuelle a porté la dette de
l'honorable ministre des finances a fortifié $759000,000 à $155,000,000; et, aujour-
sa cause en signalant le fait qu'il avait d'hui, elle pratique sur le peuple un em-
négocié, sur le marché de Londres, un prunt de $8,000,00 de plus--eprésen-
'emprunt à des conditions plus avanta- tant une dette nationale d'à peu près 40
geuses que celles qui avaient été obtenues par tête.
'depuis plusieurs années, et en donnant ce Il est grandement temps que la
fait comme une preuve que le peuple an- Chambre et le pays se demandent:
glais ne regardait pas le tarif comme lui Où allons-nous 1 Il est temps d'appliquer
étant hostile. Quand il y a tant de choses le frein aux roues du char de l'Etat et
à blâmer, il nous est agréable de pouvoir d'exiger du gouvernement qu'il ne fasse
offrir des félicitations lorsqu'il y a lieu. que les dépenses absolument nécessaires
Je suis bien aise de reconnaître que l'ho- au développement du pays et qui pourront
norable ministre a effectué un bon em se rembourser d'elles-mêmes. Avant tout
prunt, et il a droit à tout le mérite que je suis Canadien et je veux le bien du
cette transaction est dc nature à lui don- C:naca. Je ne trouve rien à reprendre
ner. A us , je nevveux pas déprécier ce dans les relations qui exaisent entre notre
mérite, et, si je me permets, cette observa- pays et la nière-patri ; je ne désire la
tion, c'est qloelle dpe remet on mémoire séparation en aucune manière ; mais ai
line chose qui est certainement à la con- jamais il y a danger que ce lien se brise
naissance de l'honorable ministre, et qu'il s'en forme un autre avec le

Il a dit aux Anglais que, si son tarif peuple qui nous avoisine au sud, il est
ýpérait contre eux, il le modifierait de probable que ce danger sera le résultat de
façon à abolir certains droits qui leur tla soudaiine, rapide et énorme augmenta-
étaient préjudiciables. Mais il ne l'a pas d8tion de la dettp publique. En faisant
fait, et il aie semble qu'il doit avoir con- entendre au peuple que notre dette est
science que, bien qu'ayant eéjI fait un plus grande proportionnellement que celle
bon em:)runt, il nl peut, tant que le tarif fdes EtatUnis, vous brisez un des liens
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les plus forts qui nous unissent à la mère-
patrie.

S'il doit survenir plus tard un change-
ment dans les relations du Canada avec
l'Angleterre, je voudrais que notre pays
eût géré ses affaires financières de façon,
non pas à se jeter dans les bras de la
République, mais à pouvoir se charger
lui-même de ses destinées et d'implanter
sur cè continent, dont la moitié lui appar-
tient, un nom digne d'une nation. J'espère
que nous nous unirons tous dans cette
pensée, si nous voulons en arriver à ce glo-
rieux résultat. Et nous ne le pouvons qu'en
évitant de donner à notre dette publique
des proportiors qui nous forcent de re-
coirir à la République voisine pour nous
défaire d'un fardeau dont nous ne pour-
rions nous débarrasser autrement. J'ose
espérer que les miuistres pèseront ces
considérations et que, d'ici à quelques
années, ils ne feront que les dépenses qui
seront indispensables au développement et
au progrès du pays. J'espère que nous ne
nous engagerons pas dans des entreprises
qui engloutiraient beaucoup d'argent, qui
ajouteraient en quelques années des mil-
lions à notre dette actuelle, et qui, comme
certains travaux publics présentement en
voie d'exécution, coûteraient annuelle-
ment des centaines de milliers de piastres
de plus qu'ils ne rapportent.

Je dois remercier la Chambre de la
bienveillante attention qu'elle m'a prêtée,
et assurer mes honorables collègues que,
si mas paroles ont pu froisser quelques-uns
d'entre eux, je n'ai été inspiré par aucun
motif injuste ou malicieux. Si mes argu-
ments et nies statistiques sont discutables,
j'espère que la droite va les réfuter de
suite ; et si elle réussit à me prouver que.
je suis dans l'erreur, je lui en aurai beau-
coup de reconnaissance.

M. ORTON: Je n'ai pas l'intention de
prolonger le débat sur la politique natio-
iiale, parce que je ne crois pas qu'on
puisse rien y gagner. Le temps arrive où
nous pourrons l'aborder avec beaucoup
plus d'avantage pour les honorables dé-
putés et le pays. Je crois que quelques-
uns des honorables députés de la gauche,
qui ont prononcé de lohgs discours sur ce
sujet, iègr..tteront beaucoup ce qu'ils ont
dit....... Nous avons entendu avec
regret les élpquents discours (le certains
députés sur le commerce de ce pays. Je
mue souviens du discours de l'honorable
député de Brant Sud (M. Paterson) en

1874, quand il essaya, avec son éloquence
et ses arguments énergiques, d'iupres-
sionner la Chambre et de propaget son
opinion dans le pays. Cette opinion
était, qu'afin de développer les ressources
du pays et le faire avancer dans la voie du
progrès, nous devions adopter une politique
de haute protection. Mais les exigences
des partis l'obligèrent à modifier sa base
d'opération ; nous avons vu avec quelle
facilité il pouvait non-seulement modifier
son système, mais encore la hardiesse
avec laquelle il exprimait son regret
d'avoir émis son opinion en faveur de la
protection.

Il y a aussi d'autres députés de ce côté
de la Chambre qui ont été obligés,
pour faire plaisir à leur parti, et sans
s'occuper de l'intérêt public, de déserter
les principes qu'ils avaient d'abord défen-
dus dans cette Chambre, le3 principes
qu'ils croyaient alors devoir servir les
plus chers intérêts du peuple.

Je me rappelle que l'honorable député
de Norfolk-Nord (M. Charlton) a fait un
discours très éloquent en faveur de la pro-
tection, et que l'honorable député d'Ox-
ford-Nord (M. Oliver) a aussi exprimé son
opinion dans ce sens, en déclarant.qu'ellet
favorisait non-seulement les intéréts des
manufacturiers, mais encore ceux de la
classe agricole.

Mais, quand leur chef eût adopté une
autre manière de voir, et eût dit à ses
partisans de se prononcer en faveur du
libre-échange, que la chose était nécessaire
parce que les amis du libre-échange étaient
nombreux au Canada, ils abandonnèrent
leurs principes honnêtes dans l'intérêt de
leur parti. Je ne peux pas m'empêcher
de faire quelques remarques, après l'anec-
dote qu'a racontée l'honorable député de
Brant au sujet des accès de nerfs. Quand
j'ai vu ses efforts et ses contorsions, j'ai
cru qu'il avait une attaque, et, comme je
connais parfaitement ce que c'est, j'ai
cru qu'il était de mon devoir de lui don-
ner un remède. D'abord, son discours a
eu rapport à l'augmentation dans le
budget. Il n'y trouvera, cependant,
pas d'affaires scandaleuses ; il n'y trouvera
pas d'argent gaspillé sur le havre de God-
erich ou sur les écluses du Fort Francis
et sur les nappes d'eau, ni au sujet des
impressions Anglin et les contrats Palen.'
Il n'y a pas eu de cent mille piastres de
gaspillées sur les rails d'acier, avant qu'on
en eut besoin, ou sur des rails offerts en
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cadeau au chemin du " Canada Central,"
sans que le pays en retirât le moindre
profit.

L'honorable ministre des finances a
donné d'excellentes raisons pour expliquer
l'augmentation judicieuse des dépenses.
Il a dit à la Chambre qu'en conséquence
de l'impulsion donnée récemment à notre
commerce, nous nous attendions à voir
arriver un grand nombre d'émigrants
et à voir coloniser notre immense terri-
toire du Nord-Ouest, et notre revenu
augmenter considérablement. Il faudra
de nouveaux chemins et de nouveaux bu-
reaux de poste, avec d'autres amélio-
rations, pour nous préparer à cette unou-
velle colonisation, et le commerce et le
revenu public pour cette année justifiaient
cette augmentation. L'honorable député
de Brant-Sud a été assez bon et assez
drôle pour dire que le gouvernement avait
quelques partisans intelligents, et que ses
amis étaient très riches, mais en même
temps il a essayé de faire croire à la
Chambre que ces députés indépendants,
tels que l'honorable député de Toronto-
Centre (monsieur Iay) et d'autres, qui
avaient pendant longtemps marché avec
les honorables députés de la gauche en
politique, que ces hommes indépendants,
qui ont été obligés de quitter les rangs
du parti de la réforme par patriotisme,
n'avaient pas joué un beau rôle.

Veut-il les insulter en disant qu'ils
pourraient siéger ici et exprimer des opi-
nions auxquelles ils ne croient pas? Veut-
il dire que les députés conservateurs in-
telligents qui sont arrivés ici après des
luttes terribles pour gagner leurs élections,
sont venus pour supporter simplement
les hommes qui sont au pouvoir, sans
avoir pour les guider des sentiments plus
élevés, ou des idées plus dignes pour les
diriger dans leur conduite ?

L'honorable député a fait une attaque
violente contre le ministre des chemins
de fer, et j'en comprends facilement la
raison. Si jamais un discours a été pro-
noncé exposant l'hypocrisie, le manque
de patriotisme et le triste caractère des
principes qui ont dirigé le parti de la
réforme dans le passé et sa conduite dans
cette Chambre depuis les dernières élec-
tions, c'est bien celui de l'honorable député
en réponse à celui de l'ex-ministre des
finances. Je m'imagine facilement l'im-
pression que ce discours a fait sur l'ancien
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ministre des finances, et l'impression qu'il'
a dâ faire sur ses partisans, qui admirent
son talent de romancier.

L'honorable député d'Huron-Sud a dit
qu'il avait une sorte d'affection pour la
fiction, et je suis certain qu'il la préfère
à la vérité, si l'on en juge par son discours
décousu dans lequel il parle de toutes
espèces de choses excepté des questions
en litige-et qu'il est un digne partisan de
l'ancien ministre des finances. Com-
parez la conduite du ministre des
finances actuel avec celle de son pré.
décesseur, qui, vingt-quatre heures après.
avoir présenté le tarif, vit tous les cor-
ridors de la Chambre encombrés de dépu-
tations de toutes les parties du pays,
venant le supplier d'avoir plus d'égards
pour les nécessités commerciales du pays
et pour sa prospérité. Il s'est trouvé
dans une position humiliante et obligé
de modifier tellement le tarif, qu'il
avait lui-même beaucoup de peine à le.
reconnaître.

Je me rappelle aussi du temps oï nous:
siégions sur les bancs de l'opposition,
plaidant la cause du pays, et que les hono-
rables députés restaient sourds non-seule-
ment à nos demandes, mais à celles des.
hommes d'affaires les plus actifs et les-
plus énergiques, qui leur demandaient de
considérer ce que les intérêts du pays
réclamaient-relever les industries chan-
celantes et d'essayer d'empêcher le pays
de tomber dans la ruine dans laquelle
l'administration des honorables députés
de la gauche menaçaient de le plonger. Je
nme rappelle avec quelle suffisance et avec
quelle prétention arrogante ils les ren-
voyaient en ayant l'air deleurdire: Jecon-
liais tout. Leur but principal semblait de
ne pas vouloir comprendre les vues et les
;entiments de la population, mais de lui
prouver que, lorsqu'ils donnaient leur
opinion, l'on devait agir en conséquence,
quels que fussent les risques qu'auraient
pu courir les intérêts du Canada.

Quelle différence dans la conduite du
ministre actuel des finances sous tous les
rapports ! Je ne pouvais m'empêcher de
penser, en écoutant les longues tirades de
l'ex-ministre, que, lorsqu'il mourra, ce qui,
je l'espère, n'arrivera pas de sitôt, l'épi-
taphe que Robert Burns appliquait à
" Jamie " pourrait être inscrite sur son.
tombeau
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' Beneath these stanes lies Richard's banes, eux-mêmes seront forcés d'admettre que
Oh! death, I iny opinion, leur politique de libre-échange n'a pas

"nrto his dark dominion." réussi. Je crois qu'en somme, le
principe de la protectipn est le seul qui

Nous l'avons entendu faire des discours puisse, plus tard, faire naître le libre-
à perte d'haleine, sans s'occuper des be- échange entre les différents pays. Afin
soins et des intérêts du peuple, et, oubliant de nous assurer des relations commer-
que, lui et ses collègues ont été chassés ciales équitables avec les autres pays,
ignoninieusement du pouvoir par une nous devons d'abord adopter (les droits
population indignée. Lorsque le ministre protecteurs contre ces pays qui élèvent
actuel des finances et ses collègues eurent des barrières contre notre commerce. Le
reçu l'expression unanime de la confiance Canada se trouve voisin de la république
publique, quelle ligne de conduite ont-ils américaine qui a adopté un haut tarif de
suivie ? Ont-ils dit qu'ils savaient mieux protection. Pour nous protéger, nous
ce qu'il fallait au peuple que le peuple ne avons été obligés d'imposer (les droits pro-
le savait lui-même ? Non, mais l'hono- tecteurs, croyant qu'en agissant ainsi
rable ministre des finances était disposé à nous montrerions au peuple des Etats-
recevoir des conseils de toutes les classes, Unis que, bien que notre population fût
et tous les jours il recevait des députa- inférieure à la leur numériquement par-
tions, leur demandant des renseignenients lant, nous avions encore assez d'esprit
avec courtoisie sur les différentes indus- d'entreprise pour ne pas lui permettre de
tries du pays, et le résultat de cette con- ruiner notre commerce et de sacrifier nos
duite a été l'introduction du tarif, qui fait intérêts à son avantage, et que leurs droits
non-seulement honneur à l'honorable dé- élevés ne nous foiceraient pas de nous
puté, rmais aussi au pays. Il relèvera, annexer; c'est ainsi que nous nous déci-
j'en suis convaincu, notre pays de cet état dâmes d'imposer des droits protecteurs et
de découragement dans lequel l'adminis- de nous défendre courageusement.
tration de l'ancien gouvernement l'a fait J'espère que notre vaste territoire de-
tomber. viendra, par ce moyen, habité par une na-

Je crois que la politique de notre gou- tion aussi grande et puissante que les
vernement actuel est une politique sin- Etats-Unis. Je crois qu'aujourd'hui, un
cèrement favorable aux intérêts du Cana- grand nombre des hommes d'Etat des
da. L'honorable député d'Huron-Sud a Etats-Unis reconnaissent qu'il serait
dit, ce soir, que la protection, appliquée, avantageux pour eux d'avoir des relations
comme principe, à l'amélioration du com- commerciales équitables avec le Canada,
merce, était une doctrine qui avait fait et que le moment n'est pas éloigné où
son temps. Mais peutil dire qu'il en est ils nous demanderont de passer avec
ainsi, quand nous voyons que presque eux un traité de réciprocité par lequel
toutes les nations civilisées se protègent les relations commerciales entre le
contre l'Angleterre, le seul pays au monde Canada et les Etats-Unis seront réglées
où le libre-échange est en opération ? Elles d'une manière équitable. Je crois aussi
se protègent toutes contre l'Angleterre, et que, si l'Angleterre voulait se servir de l'in-
ce pays est obligé d'avouer, prr l'organe de fluence qu'elle possède, elle pourrait in-
plusieurs de ses hommes publics distin- duire les Etats-Unis à lui donner le libre
gués, que, bien qu'il soit profondément accès à ses produits manufacturés. Si
attaché au libre-échange, il ne pourra pas l'Angleterre imposait des droits sur les
conserver sa suprématie sans adopter des produits agricoles des Etats-Unis, et
mesures protectrices. n'admettait en franchise que ceux de ses

La protection est une dei premières colonies, quel serait le résultat? La po-
impulsions de la nature humaine; elle pulation agricole des Etats-linis, dans
signifie la défense de soi-même, et y a-t-il quelques années, deviendrait mécontente,
une nation sous le soleil, ayant un peu de et un grand nombre viendrait dans notre
courage, qui se soumettrait à voir Ouest et peuplerait nos vastes et fer-
ses industries détruites et son com- tiles territoires.
-merce passer à l'étranger sans Mais bientôt, le peuple intelligent des
tenter un effort pour se protéger ? 1 Etats-Unis s'apercevrait qu'il lui serait plus
Je ne le crois pas, et je suis d'opinion que avantageux de se créer de bonnes rela-
e temps n'est pas éloigné où les Anglais : tions commerciales avec l'Angleterre, et,
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comme résultat définitif, ces relations
profiteraient considérablement aux deux
pays. Je crois qu'il est maintenant du
devoir de notre gouvernement de donner
instruction à son représentant en
Angleterre, qui est un homme de beau-
coup de talent, de se servir de son in-
fluence auprès du gouvernement anglais
pour lui faire prendre cette affaire en
considération, parce qu'elle est d'une très-
grande importance. Je crois que si cette
question était posée aux ouvriers anglais,
en faveur desquels les lois sur les céréales
ont été révoquées, ils comprendraient que
leur intérêt est de faire imposer des droits
sur les céréales et les viandes de bou-
cherie américaines et de laisser entrer ces
mêmes produits canadiens en franchise,
parce qu'en agissant ainsi, cela leur
donnerait un immense marché pour leurs
produits manufacturés dans leurs posses-
sions coloniales.

Les Etats-Unis et d'autres pays pro-
duisent maintenant un surplus de céréales,
et si on leur fermait le marché anglais, ils
seraient obligés d'accorder la réciprocité
pour pouvoir écouler ces produits.

L'honorable député de Huron-Sud
(monsieur Cameron) a fait allusion au
commerce de bois. Il est vrai que quel-
que marchands font beaucoup d'argent
dans ce pays, en coupant les bois des
forêts que la nature nous a données,
mais la prospérité de ces gens a peu d'im-
portance.

Nous s7 vons tous qu'il y a eu une
grande amélioration même dans le com-
merce de bois. Je ne veux pas dire que
ce résultat est dd exclusivement à la poli-
tique nationale, mais je prétends que
l'inauguration de cette politique a ranimé
la confiance du peuple du Canada ; elle a
inspiré confiance au capitaliste qui est
prêt maintenant à placer son argent dans
les constructions où le bois est employé,
et dans les industries manufacturières en
général.

Je crois que ceci contribue beaucoup
à augmenter la prospérité du commerce
de bois. Lorsque j'ai entendu le discours
du député dc Brant Sud (monsieur
Paterson), ce soir, je me suis aperçu qu'il
avait plus de présomption et plus d'au-
dace que je ne le croyais. S'il réfléchis-
sait, il verrait que cette politique natio-
nale n'est pas établie seulement pour faire
triompher les vues d'un ministère ou d'un
parlement, mais pour mettre à effet les
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veux énergiquement exprimés du peuple
du Canada. Au lieu de décrier et de dé-
noncer cette politique, il devrait, comme
patriote et comme Canadien, lui accorder
le privilége d'être mise à l'épreuve.

Quand les honorables députés de lagau-
che dénoncent cette politique et essayent
de prouver que le pays souffre encore
de la dépression commerciale, ils agissent
d'une manière anti-patriotique ; ils dé-
truisent la confiance des capitalistes, et
les empêchent delplacer autant d'argent
dans des entreprises nouvelles qu'ils
l'auraient fait auparavant. Je dis que
nous devrions donner à cette politique
une chance de se développer, et si, au
bout de quatre ans, on trouve qu'elle
n'est pas dans l'intérêt du peuple cana-
dien, alors, ce sera le temps de la dénoncer
dans cette Chambre comme elle a été dé-
noncée ce soir-mais je crois que, dans
quatre ans d'ici, cette politique aura eu
un tel succès, que personne dans cette
Chambre n'osera la dénoncer.

Je désire maintenant considérer la ques-
tion au point de vue agricole. L'ho-
norable député de Brant s'est efforcé de
prouver que cette politique n'avait servi
en rien les intérêts du cultivateur. Je
suis certain que, s'il allait dans les dis-
tricts agricoles d'Ontario et racontait aux
cultivateurs l'histoire qu'il nous a contée,
hier soir, on rirait de lui avec dédain.

Je puis indiquer un article seul dont
les cultivateurs ont retiré plus de profit
qu'ils n'ont perdu par l'augmentation des
taxes que l'honorable député dit avoir été
imposées sur les cultivateurs du Canada
par le tarif. Il prétend qu'il y a une
avance de 4ý pour cent sur les lainages
manufacturés, les ferronneries et les coto-
nades.

A quoi cela se monte-t-il I La famille
ordinaire d'un cultivateur se compose de,
disons, cinq personnes qui auraient besoin
pour à peu près $21 de lainages manu-
facturés, de $23 de cotonnades et pour a
peu près $40 de ferronnerie durant lan-
née. Je crois que c'est un montant très
libéral d'effets manufacturés, alloué à un
cultivateur et à sa famille pour une année.
A 4.ý pour cent de taxes additionnelles sur
ces articlës, il aurait à payer sur les lai-
nagese 941 centins par année ; sur les
cotonnades, $1.12 par année, et sur la
ferronnerie, $1.80 par année. Nous allons
maintenant prendre les chiffres de l'hono-
rable député sur le sucre. Cent livres-
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seroht suffisantes pour la consommation
d'une famille pendant un an, c'est-à-dire un
peu moins qu'une livre pour trois jours. A
un centin la livre, l'augmentation de la
taxe ne reviendrait qu'à $1 par année. Je
montrerai tout à l'heure qu'il se trompe à
ce sujet. Cependant, nous allouerons 1
centin par livre sur le thé, et à quoi cela
se monte-t-il i La famille d'un cultivateur,
je crois, consommera près de 80 livres, ce
qui se monte à 30 centins par année.

Le montant total des droits s'élève
donc â $5.17'. J'ai dit que je pouvais'
prouver que, sur un article seul, les culti-
vateurs faisaient un profit, grâce au tarif,
en supposant même que le prix de cet'
article n'eût pas augmenté. Vous vous'
rappelez qu'il y a un an, la laine se ven-
dait 20 centins la livre seulement. Le
pays était encombré de marchandises, et
elles ne pouvaient pas se vendre, même aux
Etats-Unis, parce que nous étions exclus,
de ce marché par des droits excessifs, et,'
en conséquence, la laine s'accumula sur le
marché canadien. Le résultat de cette
politique nationale a été non-seulement de
faire consommer cette laine, mais de nous
obliger de l'importer pour la première fois
de l'Ecosse et de l'Angleterre pour ali-
menter nos manufactures. Le prix de la
laine aujourd'hui, au lieu d'être à 20 cen-
tins, comme il l'était, l'année dernière, est
maintenant de 30 centins à 35 centins.
Je crois que je ne serai pas accusé d'exagé-
ration en disant que le cultivateur ordi-
naire, dans Ontario, aun troupeau de
vingt toutons ; la laine de chaque mou-
ton pèse à peu près cinq livres, faisant 100
livres en tout. Comme il reçoit 15 centins
de plus par livre pour sa laine qu'avant
l'inauguration de la politique nationale, il
réalise $15, ou trois fois autant que toute
la taxe qu'il est obligé de payer d'après
l'honorable député de Brant-Sud.

Toute l'influence du Globe, aujourd'hui,
est employée à effrayer les cultivateurs
du Canada, et à leur faire croire qu'ils ont
été écrasés par les taxes ; qu'ils sont
obligés de payer les violons, comme ils
disent, et que les manufacturiers "bouffis"
vivent des produits de leur industrie.
Mais quels sont les faits 1 Si nous entrons
un peu plus dans le vif de la question,
vous verrez que les profits du cultivateur
sur les animaux seuls, en conséquence de
l'augmentation des taxes sur les bestiaux,
sont considérablement augmentés.

Le marché, sous ce rapport, est meilleur

qu'il ne l'a jamaris été. Une immense
quantité d'animaux sont nourris à nos
distilleries. Avant -que la politique na-
tionale fût inaugurée, une grande partie
de ces bestiaux étaient importés des
Etats-Unis; maintenant, les Canadiens les
exportent, et les cultivateurs ou profitent
d'autant. Le résultat est que le prix des
viandes de boucherie est augmenté d'au
moins un centin par livre, et je crois que
chaque cultivateur pourra vendre deux
animaux, qui pèseront, en prenant une
moyenne peu élevée, 1000 livres, réalisant
un profit de $20.

La même chose s'applique à l'avoine, qui
était à peu près à 25 centins avant que le
tarif ne fût imposé. Noussavonscependant,
qu'avant la nouvelle récolte, le prix de
l'avoine augmenta de 10 centins. Nous
trouvons aujourd'hui que, bien que nous
ayons eu la plus grande récolte qui ait
jamais été produite au Canada, et bien
que le rendement moyen fût de 50 à 60
minots par arpent-je sais que, dans mon
comté, on a récolté une fois 90 minots sur
un arpent-nonobstant ce rendement
énorme, le prix de l'avoine s'est maintenu
régulièrement à 35 centins le iinot.
En prenant 300 minots comme le produit
d'un cultivateur, le profit qu'il en retirera
sera de $30.

Quant au blé, je prétends que, nonobs-
tant les remarques de l'honorable député,
le fait d'ouvrir un marché à nos culti-
vateurs pour la farine, dans les provinces
maritimes, a été de rendre service au
cultivateur canadien, en augmentant le
prix du blé d'à peu près 5 centins par
minot. Le profit que retirera le cul-
tivateur sur son blé-en supposant le ren-
dement à 200 minots, ce qui est une faible
mnoyenne--sera de $10. Dans les pays
oà le seigle est cultivé, les profits ont été
immenses, et il y a eu une augmentation
de profit sur tous les produits récoltés sur
une terre, et sur ces autres articl- nous
pouvons raisonnablement calculer une
augmentation de $8. Ceci forme un
profit total pour chaque cultivateur du
Canada, en plus cde ce qu'il pouvait tirer
de sa terre avant la mise en opération de
la politique nationale, de pas moins de
$83, contre $5.17 de dépenses que cette
politique, d'après l'assertion de l'hono-
rable député, aurait causées.

Nous savons tous très bien que le prix
des lainages n'a pas augmenté beaucoup.
En me rendant à Ottawa, j'ai eu occasion
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d'entrer dans un magasin (le gros à To-
ronto et j'ai eu une conversation avec
l'un des propriétaires. Je lui denlandai
s'il importait une grande quantité de lai-
nages ; il me répondit qu'avant l'intro-
duction de la politique nationale, il
n'avait pas une pièce de drap canadien
parmi ses marchandises ; mais que, depuis
que cette politique était en force, il ne
vendait guère que les lainages manufac-
turés au Canada, et qu'il trouvait que son
commerce avait considérablement aug-
monté. Je liii demandai. si le consom-
mateur payait plus cher, et il me
répondit que non. Il ajouta qu'il pou-
vait v avoir une différence pour les
article's d'une meilleure qualité, mais que
les étoffes inférieures pouvaient étre manu-
facturées ici à aussi bon marché qu'en
Angleterre, et que la masse des effets con-
sommés par la grande majorité de la popu-
lation n'avait pas augmenté de prix.

Je crois que c'est un état de choses
fort satisfaisant. Nous avons entendu
dire à un homme d'affaires pratique, dans
cette Chambre, un homme qui con-
nait le pays, que l'augmentation du coût
des lainages n'est pas considérable.

Je crois que nous ne pouvons arriver à
une autre conclusion que celle de croire
qu'en autant que le cultivateur est inté-
ressé, la polique nationale lui est d'un
grand avantage. Si les cuitivateurs qui
produisent la richesse du pays en profitent,
toutes les classes de la populatien en pro-
fiteront, et notre pays continuera à mir-
cher dans la voie du progrès et de la pros-
périté.

Ce n'est pas seulement le montant qui
est exporté que nous devons considérer,
mais c'est la quantité qui est consommée
chez nous. Nous avons entendu dire ici
à un honorable député dont le témoi-
gnage ne peut pas être mis en doute, com-
bien la position des ouvriers était amélio-
rée. Ils peu vent non-seulement trouver de
l'emploi plus facilement, à des prix plus
élevés, niais ils sont en état de dépenser
davantage et de vivre mieux, ce dont pro-

tfient l'es cultivateurs.
SL'honorable député a fait allusion aux
raffineries de sucre, et a dit que, du temps
de l'ancien gouvernement, le peuple pou-
vait se procurer le charbon, la farine et le
sucre sans payer de droits; mais il a ou-
blié de nous dire aussi que le capital em-
ployé pour exploiter les mines de charbon
était dépensé dans un pays étranger-.les

M. ORTON.

Etats-Unis. Il a oublié de dire à la
Chambre que le capital employé pour mua-
nufacturer la farine pour le peuple de ce
pays, lorsque nous pouvions nous procurer
la farine sans payer de droits, était dé-
pensé en grande partie dans un pays
étranger-les Etats-Unis.

Il a aussi oublié de nous dire, en par-
lant du sucre, que le profit qui était réa-
lisé, et qu'on réalise en manufacturant
du sucre n'était pas fait par un Canadien
et distribué parmi le peuple du Canada,
mais qu'il était fait par les raflineurs de
New-York, de Glascov et d'autres en-
droits étrangers au Canada. -

Si nous sommes obligés de payer
$600,000 parannée aux messieurs Redpath
pour qu'ils manufacturent notre sucre,
nous avons au moins la satisfaction de
savoir que cet argent restera dans le pays
et aidera à développer nos ressources inté-
rieures. Cet argent ne peut pas être utile
à ces messieurs s'ils ne le distribuent pas,
et il faut naturellement qu'il soit distribué.
Nous avons appris avec satisfaction que
la confiance renaissait dans le pays.

Avant que ce gouvernement arrivât
au pouvoir, le peuple était plongé dans le
désespoir. Mais, après la date mémo-
rable du 17 septembre, on s'est réjoui des
bords de l'Atlantique à ceux du Pacifique.

Dans chaque ville, dans chaque village
et dans chaque hameau du Canada, la po-
pulation s'est réjouie d'être débarrassée de
l'esclavage que lui avait fait subir un gou-
vernement incapable.

L'honorable député fàt obligé d'ad-
mettre que le commerce allait renaître;
mais,avecune inconsistence singulière dans
ses idées, il déclara en même temps qu'il
n'y avait jamais en autant de misère dans
le pays.

Il a alors fait allusion aux élections
locales ; mais nous savons qu'elles n'ont
pas été faites contre la politique nationale.
Nous savons que ce n'était pas la ques-
tion qui était posée au peuple. Nous
savons que M. Mowat est connu générale-
ment comme politicien chrétien, et que
quand il dit quelque chose ait peuple du
Canada, le peuple le croit. Ils l'ont cru
lorsqu'il a dit que la politique nationale
n'avait rien à faire avec la lutte électorale
dans Ontario. La question était de savoir
si monsieur Mowat avait agi honnêtement
dans l'administration des affaires locales,
et ils trouvèrent qu'il n'y avait presque
rien à blâmer dans son administration, et
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les électeurs lui donnèrent toute leur con-
fiance. Le peuple comprit alors que la
politique nationale n'avait été inaugurée
que depuis peu de temps, et qu'il ne pou-
vait décider si elle lui serait avantageuse
ou non. Je ne sais pas quel contrôle les
autorités d'Ontario peuvent exercer sur
les droits de douane, ou sur des choses de
ce genre, mais je sais que lorsque les
membres de ce gouvernement font des
excursions dans les territoires du Nord-
Ouest, ils trouvent que les droits leur
sont désagréables lorsqu'il s'agit de ci-
gares, de cognac, de tire-bouchons et
autres articles analogues.

L'honorable député de Brant-Sud (M.
Pâterson) a fait allusion aux difficultés
qu'avaient rencontrées les manufacturiers
canadiens de sucre-candi. J'ai été un peu
surpris des remarques de l'honorable dé-
puté, parce que lui-même a très bien
réussi dans cette industrie. Il a une
grande manufacture à Brantford et une
autre à Belleville, et, quant à lui, il n'a
pas beaucoup de-raisons de se plaindre.

En terminant, j'espère que nos voisins
de la gauche reconnaîtront leurs erreurs
et tâcheront de suivre une ligne de con-
duite plus patriotique. Je crois qu'il y a
plusieurs députés de ce côté de la Chambre
qui sont d'opinion que leurs amis ont
suivi une voie dangereuse. Je n'ai pas
encore entendu l'honorable député de
Norfolk-Nord (monsieur Charlton), qui
était toujours prêt à parler sur cette
question. Nous conservons un souvenir
pénible de la manière dont il a changé
d'opinion dans une autre occasion, et je
suis porté à croire qu'il prévoit en ce
moment que le parti réformiste devra
abandonner ses principes et devenir pro-
tectionniste avant de recevoir de nou-
veau la confiance du pays. Je remercie
la Chambre de l'attention bienveillante
qu'elle m'a accordée.

M. WELDON fait motion que le débat
soit ajourné.

La motion est adoptée et le débat est
ajourné.

La Chambre s'ajourne
à minuit

et dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vehd-edi, 19 mars 1880.

M. l'Orateur prend le- fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.

SECOURS AUX VICTIMES DE LA
FAMINE EN IRLANDE.

REMARQUES.

M. GAULT : J'ai vu une dépêche du
câble annonçant que l'argent voté par
notre parlement pour venir en aide aux
Irlandais doit être consacré à l'achat de
filets, de bateaux, etc., pour les pêcheurs
pauvres. Je n'ai pas compris que l'argent
devait être employé de cette manière,
niais que le gouvernement anglais devait
l'employer immédiatement à l'achat de
vivres et de vêtements pour cette popu-
lation qui souffre de la famine.

M. ANGLIN: Je suis heureux que
l'honorable député ait soumis cette
question à la Chambre. Si les dépêches
télégraphiques sont exactes, le comité du
Mansion House de Dublin n'approuve
pas cette manière de distribuer l'argent,
et dit que, s'il faut qu'il l'accepte à ces
conditions, il Pacceptera quand même.
Il y a une demande pressante de vivres et
de vêtements, de vivres surtout, et je crois
que l'intention du parlement était d'em-
ployer l'argent pour venir en aide à ceux
qui souffrent de la faim.

M. McCUAIG: L'argent voté par le
parlement a été transmis au secrétaire des
colonies, et j'ai tout lieu de croire que le
gouvernement anglais le distribuera pour
le but demandé. Je crois qu'il n'est
pas convenable de soulever une question
de ce genre maintenant.

SiR SAMUEL L. TILLEY : C'est,
au contraire, très convenable. Comme
membre du gouvernement, je n'ai pas
d'autres renseignements que ceux reçus
par le cable par le gouverneur-général, et
qui ont été lus par le premier ministre,
à une séance du conseil, il y a quelques
jours. La dépêche demandait à quel
fonds-celui du Mansion House, ou celui
de la duchesse de Marlborough-l'argent
devait être transmis. Je crois que le
gouvernement a répondu qu'il n'avait pas
de choix et qu'il n'avait pas d'objection à
ce que cet argent fût partagé entre les
deux fonds.

M. ANGLIN : L'objection soulevée
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est que l'argent ne dev:rait pas être em-
ployé à d'autres fins que celles pour les-
quelles il a été voté, c'est-à-dire pour venir
en aide à ceux qui meurent littérale-
ment de faim. Le but du gouvernement
anglais est excellent, et si la demande de
vivres n'était pas pressante dans plusieurs
parties du pays, il n'y aurait peut-être
pas d'objection.

Si SAMiUEL L. TILLEY : Je sais
que le premier câblegramme envoyé con-
tenait ces mots: Pour le secours immé-
diat (le ceux qui souffrent ; mais je vais
faire des recherches et voir ce qui en est.
C'est la première nouvelle que je reçois
de cette affaire.

M. RYAN (Marquette) propose que
la pétition de D. M. Hagarty, M.D.,
etautres, faisant partie d'un comité nommé
par une assemblée publique à Portage-la-
Prairie, Manitoba, demandant qu'un
comité soit nommé pour considérer et
faire rapport sur l'opportunité de prendre
des mesures pour soulager les pauvres
paysans dIrlande, en encourageant l'im-
migration irlandaise au Manitoba et dans
les territoires du Nord-Ouest, et pour
assurer au gouvernement du Canada le
remboursement d'aucun prêt dans le but
ci-haut mentionné, comme dans le cas de
l'immigration mennonite, soit référée au
comité spécial sur l'immigration et la
colonisation.

M. BLAKE : Le dernier paragraphe
de la motion semble indiquer que c'est
une proposition d'avancer l'argent public.
Je ne sais pas s'il y a eu une demande
de faite à la couronne.

M. l'ORATEUR : La pétition a été
reçue ; mais j'ai appris quelle était rédigée
dans des termes si généraux, qu'il ne peut
pas y avoir d'objection.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
ne sais pas si le renvoi de cette pétition à
un comité est dans l'ordre ; mais je ne
crois pas que le gouvernement puisse con-
sentir à ce renvoi.

La motion est retirée avec la permission
de la Chambre.

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.
DÉBAT AJOURNÉ.

La Chambre reprend le débat ajourné
sur la motion proposée (sir Samuel L.
Tilley) pour la seconde lecture des résolu-
tions concernant les droits de douane et
d'accise, rapportées du comité des voies et
moyens (9 mars).

M. ANGLIN.

M. WELDON: En adressant la parole
à la Chambre sur cette question du tarif,
je désire me borner plus particulièrement
à traiter de ses rapports avec la province
que j'ai l'honneur de représenter. Une
autre raison qui m'engage à en agir ainsi,
est que la division électorale que repré-
sente l'honorable ministre des finances
forme partie de la cité et du comté de
Saint-Jean, que nous représentons tous
les deux, et je désire montrer s'il repré-
sente ou s'il ne représente pas les vues de
cette partie du pays. A propos des ques-
tions auxquelles a fait allusion l'hono-
rable député, et particulièrement à propos
des manufactures et de la position dans
laquelle se trouve la cité, il n'est que juste
d'attirer l'attention de la Chambre sur la
position dans laquelle se trouvait la pro--
vince lorsqu'elle fut invitée à entrer dans
la Confédération. Je compris que les
intérêts de la province n'étaient pas suf-
fisamment garantis par le plan proposé, et,
en conséquence,à m'y opposai. Mon hono-
rable collègue différa d'opinion avec moi
sur ce sujet. Les promesses qui furent
données aux électeurs du Nouveau-Bruns-
wick furent qu'ils auraient un excellent
débouché commercial par chemin de fer
et un tarif modéré de revenu.

Le tarif du Canada fut réduit, comme
une garantie que cette promesse sorait
tenue ; niais je vais montrer comment ces
engagements ont été exécutés par le gou-
vernement. Nous devions recevoir toutes
les marchandises étrangères, nous devions
avoir chez nous toutes les manufactures
de cette grande Confédération; mais toutes
ces promesses ne se sont pas réalisées.

Je suis surpris de voir l'honorable dé-
puté de King aller si loin pour construire
un chemin de fer à travers un pays étran-
ger pour se débarrasser du chemin de fer
du gouvernement. L'honorable ministre
des finances a attiré l'attention sur le fait
que notre province a subi beaucoup d'é-
preuves, que Saint-Jean a été entièrement
détruite par un incendie il y a deux ans;
que le commerce de bois et de trans-
port-deux intérêts considérables dans
cette province-n'avaient pas rapporté
autant de profit qu'autrefois, et que les
épreuves supportées par cette province
avaient été considérables. Maintenant,
tout en tenant compte de ces malheurs
dont nous avons souffert, l'honorable mi-
nistre et l'honorable député de Cardwell
(monsieur White) les attribuent: l'un à ce
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que nous avons cessé d'être un centre
commercial, et l'autre au grand incendie
de Saint-Jean.

Le souvenir de cette calamité publique
rsstera longtemps dans la mémoire du
peuple du Nouveau-Brunswick, mais
aucun de ceux qui connaissent la position
dans laquelle se trouve notre cité n'at-
tribuera les embarras de notre commerce
de bois et de transport à cet incendie.

Ces intérêts n'eurent rien à souffrir de
l'incendie ; personne ne peut dire que le
commerce et les manufactures de notre
pays ont été affectés par ce malheur.
Après que ce coup nous eût été porté,
après que nos places d'affaires eûssent été
détruites, après que nous eûmes compris
notre position, l'énergie de notre popula-
tion commença à se manifester. Je suis
fier de l'énergie qu'on a déployée à cette
époque ; nous commençâmes à recons-
truire notre ville, à recommencer notre
commerce, et à travailler à refaire notre
prospérité. En un instant, tous nos efforts
furent annulés par l'imposition du tarif
de lhonorable ministre des finances.

Ce tarif a pesé lourdement et viole
la garantie sur laquelle nous sommes
entrés dans la Confédération. Il était
compris qu'il était imposé simplement
pour satisfaire aux exigences du pays ;
mais, maintenant, il faut qu'il soit imposé,
non dans l'intérêt du revenu, mais pour
protéger quelques manufacturiers. Je le
considère comme un abus de confiance.
La pétition présentée par un grand nom-
bre d'habitants de Saint Jean, par les
électeurs de la cité et du comté-dont plu-
sieurs étaient d'anciens amis de l'hono-
rable ministre et dont les noms lui sont
familiers-contient la clause suivante :

" Que vos pétitionnaires désirent aussi atti-
rer spécialement l'attention sur le fait que le
Canada est principalement composé d'un cqrtain
nombre de provinces qui, avant la Confédéra-
tion, possédaient chacune le pouvoir de régler
leurs relations commerciales avec ls autres
provinces et les pays étrangers, et que chaque
province, par l'acte d'union, abandonna ce pou-
voir important, avec l'entente que la législa-
tion du parlement fédéral serait impartiale à
l'égard de leurs intérêts commerciaux et in-
dustriels. Que vos pétitionnaires prétendent que
le tarif actuel, en autant qu'il concerne le Non-
veau-Brnswick, est une violation directe de
cette entente et du pacte de la Confédé-
ration."

C'est l'expression de 2,800 électeurs de
la cité de Saint Jean. Permettez-moi de
m'éloigner un instant de mon sujet, pour

parler de la remarque faite par l'lonornai4

député de King (H. Domville), qui a pré-
tendu que cette pétition avait été organisée
par l'opposition. Il est vrai qu'elle a été
faite par une opposition-par l'opposition
d'un grand nombre de personnes qui, en
1878, avaient supporté l'honorable député
de King et l'honorable ministre des finan-
ces ; de personnes qui demeuraient dans
les principales rues des affaires : vous ne
manquerez pas de trouver parmi les si-
gnataires les noms de plusieurs personnes
qui ont été trompées et entraînées par
les fausses représentations de l'honorable
député de King et de l'honorable ministre.
Ce télégramme envoyé au sujet du tarif
est écrit en lettres voyantes, en lettres
rouges de honte.

Quelle fut la réponse du chef du cabi-
net au télégramme qui lui fut ènvoyé dans
la chaleur de la lutte I

'' C'est un absurde mensonge. Je n'ai jamais
été plus loin que ma motion, ni à Londres ni
ailleurs, et je n'ai jamais proposé en parlement
une augmentation du tarif, mais seulement un
rajustement.

"J. A. MACDOI;ALD.'

L'honorable ministre, en faisant des
commentaires sur cette pétition, a dit que
c'était une attrappe-nigaud. Aucun
député dans cette Chambre n'a le droit
d'appliquer une épithète semblable à une
pétition qui concerne la politique du pays
au sujet d'une question aussi brûlante que
celle du tarif, même si elle n'était signée
que par une demi-douzaine d'électeurs ;
mais ce langage est très injuste, et devient
une insulte lorsqu'il s'applique à une péti-
tion signée par plus de 2,000 personnes.
L'honorable député a demandé pourquoi
elle n'avait pas été présentée auparavant.
Je vais le lui dire. Les citoyens de Saint-
Jean comprirent que des protestations
seraient inutiles, attendu que le gouver-
nernent ne s'était pas occupé d'autres pro-
testations venant de ses amis et de ses
adversaires, et ils envoyèrent leur pétition
au parlement afin qu'elle fût enregistrée
dans les archives, comme une protestation
et un défi lancé contre l'assertioi qu'ils
approuvaient cette politique.

En appelant la pétition un attrappe-
nigaud, l'honorable ministre a oublié que,
lorsqu'il occupait la position de lieutenant-
gouverneur de la province, une pétition
fut mise en circulation tranquillement
pendant des mois, dans la ville de Saint-
Jean, et ne parut publiquement que la
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veille des élections. Je crois que le mot:
attrappe-nigaud, est plus applicable aux
remarques de l'honorable ministre qu'à la
pétition dont il a parlé.

L'honorable ministre a dit:
" Lorsque j'ai visité la ville l'autre jour (bien

que l'honorable député ait exprimé sa surprise de
voir que j'avais été cordialenMnt reçu), l'on m'a
invité â un diner auquel quarante-sept personnes
prirent part ; nous avons eu deux diners. Les
hoteIs que nous avons la-bas ne sont pas assez
grands pour donner à diner a 200 personnes à la
fois. J'serai dire qu'aux deux dinere, il y avait
autant de convives que lorsque l'honorable
député visita la ville comme proe'ier ministre."

E h ! bien, l'honorable député a certai-
nement été invité à deux diners ou ban-
quets, comme l'on voudra les appeler.
L'un lui fut donné comme membre d'un
ordre dont il a été le chef dans la pro-
vince, et comme l'avocat sincère et con-
séquent d-s principes de la tempérance.
Les rombres de la s >ciété de tempérance
de la ville le rencontrèrent dans les salons
des "Young Men's Christian Association "
pour lui présenter une adresse. A. cette
occasion, les amis et adversaires politiques
étaient présents pour rendre hommage à
un représenitant distingué de la cause de
la tempérance mais non à un membre du
gouvernement.

Je crois que si l'honorable député avait
jeté un coup d'Sil iutour de la chambre,
il aurait constaté l'absence de plusieurs
partisans de la cause d'autrefois, qui
avaient jugé à propos de ne pas assister à
la fête sous les circonstances.

A l'un de ces banquets, soixante et dix
ou quatre-vingts personnes furent pré-
sentes. Il n'était pas présidé par une
personne de Saint-Jean, ou par un ami
politique du gouvernement, mais par un
citoyen américain, un homme honorable
et aussi zélé pour la cause de la tempé-
rance que l'honorable ministre. Je crois
qu'il sera très surpris lorsqu'il lira que le
banquet qu'il a présidé avait une signifi-
cation politique.

Le vice-présidence était occupée par un'
homme qui ne partageait pas les idées
politiques de l'honorable député. La
soirée suivante, il y eut un banquet poli.
tique, ainsi annoncé par les journaux fa-
vorables au gouvernement, auquel on a dit
que quatre-vingt-dix personnes étaient,
présentes. Cinq de ces personnes que les
journaux locaux avaient dit être pré-
sentes, déclarèrent qu'elles n'y étaient
pas ; six ou sept étaient étrangères au

M. WELDON.

comté, et l'une d'elle oublia à un tel point
sa position de juge de la cour suprême,
qu'elle descendit dans l'arène politique, en
assistant à cette démonstration. Près de
la moitié des convives étaient des em-
ployés ou des chercheurs de places. L'ho-
norable député a dit que les dîners étaient
divisés de macnière à accommoder tous ceux
qui auraient désiré prendre part à la dé-
monstration.

Ils étaient divisés de fait, mais dans un
autre sens. L'un était un diner à l'eau
froide, et je crois que, si l'honorable député
de Middlesex-Ouest (M. Ross) venait à
Saint-Jean, il recevrait une aussi belle
ovation, sinon une plus belle. A l'autre
diner, ils burent du Xérès, avec le po-
tage, du Sauterne avec le poisson, et dit
Champagne pour faciliter la digestion des
entrées ; ils burent du viii vieux du Rhin
et du vin de Bordeaux avec le gibier, et
terminèrent le tout par du Moselle mous-
séux, du vin d'Oporto et de la bière.
L'honorable député s'est vanté d'avoir eu
une réception aussi brillante et sincère
que celle faite à l'honorable député de
Lambton (M. Mackenzie). Lorsque cet
honorable député alla à Saint-Jean, un
dîner lui fut offert dans l'hôtel, auquel
160 à 180 personnes furent présentes,
tandis qu'au dîner politique donné à
l'honorable ministre, il n'y avait que
quatre-vingt-dix convives. Je crois que
le mot attrape-nigaud pourrait parfaite-
ment s'appliquer aux remarques de l'ho-
norable député sur les dîners qui lui ont
été donnés.

Quant aux banqueroutes, l'honorable
député a dit :

" On a essayé de démontrer que les banque-
routes dans notre province avaient été plus
nombreuses que celles arrivées dans les autres
provinces, et j'ai étésurpris de voir qu'on essay-
ait d'attribuer la cause de ces banqueroutes à
la mise en opération du tarif. Je dirai ici, et
sans crainte d'être contredit, qu'il n'y a pas
plat de deux provinces dans le Canada, en pre-
nant en considération la population et le mon-
tant des affaires, qui ont en moins de banque-
routes et de faillites que la province de la Non-
velle-Ecosse."

Je crois que l'honorable miinistre sait
parfaitement que, quant aux négociants
de Saint-Jean, ils sont généralement pro-
tégés par les assurances. Ce ne sont pas
les négociants qui ont souffert ; ce sont
ceux qui avaient épargné un peu d'argent
pour les mauvais jours ou pour leur
vieillesse qui ont été appauvris. Je puis
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indiquer beaucoup de négociants qui, après
l'incendie, se sont trouvés avec un excé-
dant en caisse, et qui sont aujourd'hui
dans une meilleure position qu'ils n'étaient
auparavant ; parce que les assurances
leur ont permis de réaliser la pleine
valeur de leurs propriétés, et qu'ils ont pu
reprendre les affaires. C'est ainsi que le
commerce en gros de Saint-Jean a pu se
maintenir.

Je demanderai à l'honorable ministre
où sont maintenant les gens qui ont com-
mencé à faire des affaires en 1877 I La
plupart d'entre eux sont devant la cour
de banqueroute, et leurs affaires sont rui-
nées par les lourdes impositions du tarif.
Les maisons de commerce en gros ont
souffert l'une après l'autre, et maintenant,
iln'y en a plus que deux qui soient debout,
et l'on dit même qu'elles ont besoin de délai.
Je crois que ce tarif nous a fait plus de
mal que l'incendie. Des maisons de com-
merce dont le nom était conni d'une extré.
mité à l'autre de la province, ont dû suc-
comber par suite de la mise en opération
du tarif. Quant à l'émigration de la popu-
lation, l'honorable ministre affirme que
l'honorable député de Gloucester (M.
Anglin) a fait des assertions erronnées.
L'honorable député a prétendu à tort
qu'en 1877, il- y avait moins de maisons
vacantes à Saint-Jean et moins de gens
employés qu'aujourd'hui, tandis que les
salaires étaient plus élevés qu'à présent.
" Tel n'est pas le cas, a dit l'ho-
norable ministre." Il aurait dû dire :
que l'incendie a eu lieu en 1877; que
des milliers d'ouvriers furent en consé-
quence employés à la reconstruction de la
ville, et que l'augmentation des salaires
en fut le résultat. Maintenant que la
ville est reconstruite, faut-il s'étonner si
des milliers de personnes s'expatrient et
si les salaires ne sont pas anssi élevés? Il
est vrai qu'en 1877, après l'encendie, un
grand nombre d'entre eux vinrent en vile,
mais pas en aussi grand .nombre que les
entrepreneurs, le commerce n'allant
pas aux Etats-Unis. A la fin de 1878,
la plupart des entrepreneurs canadiens et
américains laissèrent la ville avec les
ouvriers qu'ils avaient amenés avec eux.
Ceci n'explique pas l'émigration dont nous
nous plaignons. Je connais de braves
gens qui ont demeuré à Saint-Jean pen-
dant vingt-cinq et qui ont étë obligés de
s'expatrier. La masse des émigrants est
composée de vigoureux jeunes gens et de

jeunes femmes qui sont allés gagner leur
vie dans les Etats.

Je demanderai à l'honorable ministre
des finances s'ils ne sont pas partis
pour la république voisine, au lieu' d'aller
dans le Nord-Ouest canadien?

Immédiatement avant l'ouverture des
Chambres, j'ai lu dans un journal de
Saint-Jean, N.-B., du 18 mars, ce qui
suit :

Saint-Jean, N.-B., 18 mars.
Le steamer Falmouth, en destination de Bos-

ton, a emmené plus de 150 passagers ce matin.
Sur ce nombre, il n'y en avait pas plus qu'une
douzaine de Saint-Jean, la plupart d'entre eux
étaient des jeunes gens et des jeunes femmes de
la Nouvelle-Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard
et des districts ruraux du Nouveau-Bruus-
wiok.

Etait-ce le grand incendie qui chassait
ces gens 1 Je suis certain qu'aujourd'hui,
le recensement indiquerait que l'augmen-
tation naturelle de la population n'a pas
compensé la perte causée par l'émigration.

Quant aux taxes récentes imposées au
pays, je vais lire ce qui suit dans la péti-
tion que j'ai entre les mains :

" Que vos pétitionnaires désirent attirer l'at-
tentton sur les dispositions suivantes du présent
tarif, qui sont entièrement opposées à leurs in-
térêts, et destinées à appauvrir la cité de Saint-
Jean et la province du Nouveau-Brunswick,
pour l'avantage possible d'un nombre limité
d'autres Canadiens, savoir:

Les droits sur le blé, la farine de blé, grain de
maïs, le blé-d'Inde et autres céréales. Les
droits sur le sucre et le thé. Les droits sur le
coton et les lainages de toute espèce, y compris
les vêtements contectionnés d'avance. Les droits
sur les matériaux qui entrent dans la construe-
tion des navires ; sur le fer, y compris le fer en
gueuse, le vieux fer et le fer manufacturé; sur
les feuilles de zinc et sur le charbon. Les droits
sur les livres et la papeterie. Ceux qui sont
imposés sur certains articles qui entrent dans la
manufacture des voitures, c'est-à-dire du frêne
de seconde venue en planches, et sur le frêne,
le chêne, le noyer, sciés fendus et bruts.
Les droits sur le vernis, sur les machines
et les outils des mécaniciens. Les droits sur la
poterie, le granit blanc ou la ferronnerie et la
poterie couleur de créme.

"Que vos pétitionnaires s'objectent aussi aux
diverses dispositions du tarif, par lesquelles les
droits sur les rarcharidises importées sont dé-
terminées d'après leur poids et leur mesure
causant beaucoup de différends inutiles, de
délai et de dépenses à .l'importateur et aug-
mentant les prix payés par les consommateurs
et particulièrement la classe pauvre que le tarif
affecte directement."

Voilà les. plaintes de la ville et du comté
de Saint-Jean. Dans un de ces banquets,
l'habile monsieur John Boyd a dit avoir
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parlé de notre position à l'honorable
ministre des finauces, et que celui-ci lui
avait répondu, les yeux pleins de larmes,
qu'il ferait ce qu'il pourrait pour Saint-
Jean. Tout le monde, y compris les plus
chaudspartisans de l'honorable ministre des
finances, serait prêt en tout temps à
affirmer que chaque mot de cette pétition
est la pure vérité ; et que jour par jour,
nous sommes appauvris par la politique
nationale. Je prétends, en principe, que
mêime pour les manufacturiers, le tarif
n'est appuyé sur aucune base solide.
Quels que soient les arguments que l'on
puisse fournir en faveur de la protection
des manufactures, tout droit sur les ma-
tières brutes leur est préjudiable. Cette
politique a été préparée et calculée pour
favoriser les intérêts du petit nombre au
détriment du plus grand nombre. Il est
vrai qu'il y a aujourd'hui plus d'activité
dans le commerco de bois, et que le prin-
temps s'annonce sous de meilleurs aus-
pices; mais cette amélioration n'est pas due
à la politique nationale : elle nous vient de
la hausse dans les marchés anglais et des
achats considérables qui ont été faits par
les marchands anglais dans le cours de
l'hiver dernier. Sans cette impulsion, il
eut fallu presque complètement aban-
donner le commerce de bois. D'un autre
côté, le prix de ce qu'achète le marchand
de bois a été considérablement augmenté
par le tarif. Un des plus grands com-
merçants de bois du Nouveau-Brunswick,
ancien membre du parlement, qui emploie
400 hommes dans les bois, m'a dit que ses
provisions lui coûtaient cette, année, 25
pour cent de plus que l'année dernière. Au
sujet de la construction des navires, on
nous a dit lien haut, à la dernière ses-
sion, que les droits n'étaient imposés que
pour permettre qu'une remise fût accordée
sur les vaisseaux, et que celle.ci égalise-
rait les droits. Combien de fois a-t-on
obtenu de ces remises au Nouveau-Bruns-
wick et à la Nouvelle-Ecosse ? Pas une
seule à ma connaissance. On a bien publié
un ordre du conseil déclarant que 50
centins-par tonne seraient alloués comme
remise ; mais l'honorable ministre des
finances a visité les manufactures de
Saint-Jean, il a rencontré une députation
de constructeurs et propriétaires de vais-
seaux, et que lui ont-ils dit ? Il y avait,
dans cette députation, plusieurs de ses
meilleurs amis qui avaient voté pour lui
en 1875 ils lui ont dit que 'les droits

M. WELDON.

sur les matériaux de construction s'éle-
vaient à $1.85 la tonne, et que $1 par
tonne devrait être remise sur chaque ton-
neau exporté.

UNE VOIX: Que leur a-t-il répondu t
M. WELDON : Il a répondu: "Ecri-

vez à Ottawa."
Dans un temps où nous avons à lutter

avec les vaisseaux en fer des autres pays,
et que l'on fait les plus grands efforts
pour détourner nos flottes du canal de
Suez, chaque bâtiment de 1,000 tonneaux,
qui laisse Saint-Jean, a $1,800 à payer de
droits, dont $1,000 sont dues à l'augmen-
tation du tarif. J'ai vainement cherché
quels sont les avantages que le pays retire
de la politique nationale qu'on a tant
vantée. On nous (lisait, durant la cam-
pagne électorale de 1878 : Que l'honorable
premier revienne au pouvoir, que soi
parti reprenne sa place à la droite de l'O-
rateur, et la prospérité renaîtra dans le
pays. Nous les avons eus à la dernière
session, et, cependant, la prospérité n'est
pas revenue; si, même, il y a un change-
ment dims les affaires, elles sont un peu
plus mauvaises encore qu'elles l'étaient.
On nous a dit qu'aussitôt que le tarif
serait adopté, les affaires reprendraient vi-
gueur ; cependant, la perspective, pour
le pays, est aussi sombre que jamais. L'ho-
norable membre de Wellington-Centre
(M. Orton) a dit, l'autre soir, que c'était
un manque de patriotisme que de décrier
le tarif. Nous ne le décrions pas plus au-
jourd'hui que nous l'avons fait aupara-
vant, parce que nous lui avons toujours
été opposés. Ce n'est pas nous qui devrions
être accusés de manquer de patriotisme,
mais bien les honorables messieurs qui
supportent une politique dont les effets
sont si désastreux pour le pays. Ces mes-
sieurs ont trompé le peuple, ils lui ont
fait de fausses promesses pour l'engager à
les ramener au pouvoir. L'honorable mi-
nistre des finances a visité, l'automne der-
nier, plusieurs parties du pays pour étu-
dier les effets de son tarif sur l'industrie.
Je ne puis faire qu'une allusion rapide à la
visite précipitée qu'il a faite, en décembre
dernier, aux manufactures de ses commet-
tants. Il a visité un certain nombre de
manufactures, et s'est abstenu aussi d'en
visiter un grand nombre. L'année dernière,
l'honorable monsieur nous disait qu'une
manufacture d'horloges allait s'ouvrir à
1lamilton; mais nous n'avons pas entendu
dire qu'il ait été la visiter. L'honorable
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ronsieur a-t-il visité les moulins de Cold-
1>rook, qui fleurissaient le 17 septembre
1878 et dont les employés ont été
contraints de voter pour l'honorable
monsieur, contre mon collègue et contre
moi, sous peine d'être déchargés immé-
diatement ? Ces moulins sont main-
tenant réduits au silence. Est-il allé aux
moulins d'Ashburne voir ses amis qui ont
pris une part si active dans son
élection ? J'aimerais bien alors à con-
naître la conversation qui a eu lieu entre
ces messieurs et l'honorable ministre des
finances. A-t-il visité les établissements
de peintures de G. F. Thompson et fils ou
les établissements de Jones et Enery 1
Je me sers de ces noms parce qu'ils étaient
les partisans de l'honorable monsieur ;
mais j'en pourrais mentionner un grand
nombre d'autres. A-t-il visité les chan-
tiers de Fraser et compagnie, de Dunlop,
de Lynch, pour voir ce qui s'y passait i
La construction des vaisseaux est le genre
d'aflaires le plus important de notre ville,
et quand elle disparaît, tous les autres
genres d'affaires en souffrent. La poli-
tique de protection des honorables mes-
sieurs, au lieu de diminuer le prix des
articles qui entrent dans cette industrie,
a, au contraire, augmenté le prix de chacun
d'eux et a anéanti complètement la cons-
truction. Elle pèse sur les outils des
l'ouvrier, sur le pain qu'il mange, sur les
étoffes dont il s'nabille, sur les couvertures
qui l'enveloppent la nuit. Tous ces
articles paient un droit de 40 à 50
pour cent, et dans certains cas, une
taxe exorbitante. Mon honorable ami
du comté de Queen a dit, l'année der-
nière, que les gages augmenteraient; c'est
une erreur qu'il a commise. Les salaires
n'ont pas augmenté, tandis que les arti-
cles de consommation que l'ouvrier est
obligé d'acheter ont haussé considérable-
ment ; aussi des centaines de travailleurs
ont émigré et sont allés s'établir dans
un autre pays. Je demanderai à l'hono-
rable monsieur s'il a visité les manufac-
tures de marbre ? Je vais lire, avec la
permission de la Chambre, une lettre que
j'ai reçue d'un bon ouvrier, l'autre jour ;
il ne se sert pas d'un l.ngage choisi, mais
je suis convaincu qu'il parle de tout
cœur:

"J'attire votre attention sur ma lettre, qui a
rapport au marbre brut qui a toujours été
admis ea franchise jusqu'au moment où cette
politique nationale de mi1ê liction est venue

en opération. Les droits sur la matière brute
sont si accablants, qu'il est complètement im-
possible de faire aucune affaire tant que le tarif
ne sera pas changé.... Le marbre du Cap-Bre-
ton n'est propre qu'à faire des tables pour les
confiseurs et les bouchers ; s'il est exposé aux
variations de température, comme dans les cime-
tières, il se fendille, s'émiette, se noircit et se
couvre de mousse dans l'espace de dix ans....
Avant la politique nationale,il y avait sept bou.
tiques de marbriers dans cette ville ; deux seu-
lement sont ouvertes aujourd'hui, et ils n'ont
pas vendu pour $40 pendant les derniers cinq
mois. Les ouvriers en marbre émigrent tous
les jours aux Etats."

Cette lettre est celle d'un ouvrier qui
démontre ce que la politique nationale a
produit dans son négoce. L'hoiiorable
monsieur nous a promis, l'année dernière,
qu'une manufacture de serrures serait
établie à Saint-Jean. Il est à mi con-
naissance que cette manufacture est
ouverte depuis cinq ans. On nous a dit
qu'une manufacture de coton allait être
construite avec un capital d'un million;
voici maintenant que je reçois une lettre
d'un monsieur au sujet de cette manu-
facture, dans laquelle il me dit : " La
question de la manufacture de coton n'a été
soulevée que dans le but de créer une di-
vision dans le comté. Elle est mainte-
nant lettre morte." Sur le million
mentionné, il n'y a eu que $7,000 de
souscrit pour cette manufacture de coton.
J'ai été étonné, l'autre soir, quand l'hono-
rable membre d'Oxford-Nord (monsieur
Oliver) a dit que, tandis que la dette pu-
blique des Etats-Unis était de $46 par
tête, la nôtre avait déjà atteint le chiffre
de $43 par tête. Il est en même temps
bien connu que nos ressources ne sont en
aucune manière comparables à celles des
Etats-Unis. Je remarque, par le dernier
recensement des Etats-Unis, que plus
d'un demi-million d'habitants, ou près
d'un septième de la population du Canada,
ont été inscrits comme natifs du Canada.
Je crois que l'émi-gration du Canada aux
Etats-Unis sera encore plus considérable
cette année qu'elle ne l'a jamais été. Il
est temps que nous examinions la ques-
tion à son véritable point de vue. Je pro-
teste contre l'habitude qu'ont les hono-
rables messieurs de l'autre côté de dépré-
cier les Etats-Unis. Ce qu'il nous faut,
c'est que le Canada soit pour les Cana-
diens et les émigrants. Je suis orgueil-
leux d'être Canadien, et j'espère l'être
toute ma vie. Personne plus que moi ne
prend intérêt à la prospérité du pays, et
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je ne crois pas que l'on doive se laisser affecte tout le Canada. Je sais qu'il y .
entraîner par de vaines prophéties et des des intérêts dans chaque province que les
illusions. Efforçons-nous de réduire nos membres qui les représentent ont droit da
taxes et de faire du Canada un pays où la faire respecter par le gouvernement, dans
vie soit à aussi bon marché q.ue possible ; et le tarif que celui-ci soumet à la Chambre.
par ce moyen, nous engagerons ceux qi Mais je ne crois pas que l'on doive favo-
ont été obligés d'émigrer à revenir, et riser les intérêts d'une province en parti-
nous éviterons aux émigrants qui viennent culier, au détriment de ceux de toutes les
dans ce pays le regret de renoncer à leur autres provinces. L'honorable monsieur
allégeance. C'est ainsi que nous pour- qui vient de prendre son siège, en parlant
rons conduire efficacement les affaires des effets de la politique nationale sur la
du Canada et que nous coloniserons province qu'il a l'honneur de représenter,
nos terres incultes ; mais, si nous conti- a dit beaucoup de choses sur lesquelles je
nuons à augmenter nos taxes d'une année ne puis être d'accord avec lui. Il a parlé
à l'autre, nous ne devrons pas nous plain- de la politique nationale comme ayant
dre si nos jeunes gens et les émigrants éloigné nos ouvriers et nos jeunes gens
de la mère-patrie vont s'établir dans un des provinces du Nouveau-Brunswick et
autre pays et sous un climat étranger. Ce de la Nouvelle-Ecosse, et même du comté
que nous avons à faire, c'est de chercher que j'ai l'honneur de représenter.
les meilleurs moyens de rendre le pays Je nie que la politique nationale ait
agréable pour ses propres habitants et quelque chose à faire dans le nombre de
pour ceux qui viennent d'au-delà de l'At- personnes qui partent des provinces d'en-
lantique. bas pour aller dans la partie ouest du

M. DOULL : Je désire dire quelques Canada ou dans les Etats-Unis. Il est
mots sur la question maintenant devant la vrai qu'un bon nombre est parti de la
Chambre ; mais je voudi-ais, auparavant Nouvelle-Ecosse l'année dernière, pour
que l'on me permît de faire remarquer gagner lps provinces de l'Ouest et des
que le pays est soumis à de fortes dé- Etats-Unis; mais, je le répète, je nie que
penses par le fait que les honorables dé- la politique nationale y soit polr quelque
putés occupent le temps précieux de cette chose. Je n'hésite pas à déclarer que la
Chambre a débiter des discours qu'elle a politique inaugurée par le gouvernement
déjà entendus et qui ont été prononcés sur est une politique sage et éclairée. Le
tous les hustings. Il n'y a pas de doute que gouvernement a fait les plus grands efforts
la Chambre et le pays sont dégoûtés de ces pour rencontrer les vues des différentes
discours, quelle que soit l'habileté avec la- provinces, et ç'a été une tâche difficile pour
quelle on les reconstruit. La question lui de concilier les intérêts en conflit dans
de protection, et du libre-échange, a chacune d'elles. En faisant cette déclara-
déjà été réglée par le pays en faveur de la tion, je puis ajouter que, comme représen-
protection, et, tant que cette décision du tant de la province de la Nouvelle-
pays sera maintenue, il est du devoir Ecosse, je ne suis pas complètement satis-
des deux côtés de la Chambre d'accepter fait de la manière dont il a traité les
cette décision et d'aider le gouvernement industries de la province à laquelle j'ap-
à accomplir la volonté du peuple, en fai- partiens. En nême temps, je crois que
sant adopter les mesures qui favori- toutes les difficultés qu'il avait à rencon-
sent le plus l'intérêt général du Canada. trer étaient telles qu'il lui était impos-
Pour parvenir à ce but, il est absolument sible de nous donner tout ce que nous
nécessaire de mettre de côté tout esprit de demandions.
parti. Je regrette, toutefois, de voir que Mais je puis ajouter que, quoique nous
dans cette discussion, l'esprit de clocher n'ayons pas obtenu toute la protection
se montre partout d'une manière évi- pour cette grande industrie dont iai plai-
dente. Quand un membre appartenant dé la cause plus particulièrement devant
à une certaine province se lève, son dis- cette Chambre,jesuis fier de dire que les
cours et ses statistiques n'ont rapport eflèts du tarif sur cette industrie en ont
qu'à la province à laquelle il appartient. augmenté l'exploitation. Quand j'ai parlé
Je crois que, dans des questions de ce genre, sur ce sujet à la dernière session, j'ai
on doit s'élever au-dessus des considéra- exprimé l'opinion que les droits qu'on
tions d'une province en particulier, et en- imposait sur le charbon n'étaient pas assez
visager de quelle manière la question élevés pour nous donner un marché étendu.

M. WELDON.
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Toutefois, j'ai ajouté qu'il pourrait pro-
duire quelqu'augmentation d'afflaires dans
la province de Québec. Je suis oujourd'hui
heureux de constater que notre marché
s'est considérablement accru dans cette
province, et que, si cet impôt de 50 cen-
tins par tonne n'eût pas été établi, nous
n'aurions pas vendu la moitié autant de
charbon que pendant la dernière
s1ison1. Ce droit nous a non-seulement
conservé le marché de Québoe, mais il a
encore considérablement agrandi le
nètre. Je puis affirmer que, si nous
avions pu nous procurer des vaisseaux
pour transporter notre charbon pendant
h dernière partie de la saison, nous au-
rions pu en envoyer une bien plus grande
quantité à Ontario et à Québec. Ainsi,
la politique nationale au lieu d'avoir été
préjudiciable au commerce de charbon, lui
a été, au contraire, très avantageuse.

Jesuis heureux de pouvoir ajouter que la
perspective pour la saison prochaine nous
assure, pour notre charbon bitumineux,
un bien plus grand marché à Québec et
une très-grande part dans celui d'Ontario,
en conséquence du droit additionnel que
l'honorable ministre des finances nous a
accordé, et de l'augmentation du prix du
charbon aux Etats-Uais. Les honorables
messieurs de l'autre côté ont prétendu que
la politique nationale avait nui à la
construction des vaisseaux. Je suis inté-
ressé dans cette branche, et j'aimerais que
ces honorables messieurs me montrassent
en quoi la politique nationale a nui à
cette industrie. Je ne vois pas qu'elle ait
augmenté le coût de construction des
vaisseaux. Je pense que la politique na-
tionale, au lieu d'être nuisible, a plutôt
été avantageuse aux intérêts de la navi-
gation, et qu'elle a rendu aux provinces
maritimes le commerce des Indes Occiden-
tales, qui leur avait été enlevé par le man-
que de cette protection si nécessaire à la
navigation. Les propriétaires de mines
sont tellement convaincus des bienfaits
qu'ils devront retirer de l'augmentation
du tarif, qu'ils s'efforcent d'extraire une
quantité de charbon plus grande qu'ils.
n'ont fait depuis plusieurs années. Je crois
qu'à Pouverture de la navigation, nous
serons en mesure d'expédier plus de char-
bon que par le passé. L'honorable député de
Saint-Jean (M. Weldon) a dit que l.a
politique nationale avait produit la ban-
queroute et la ruine chez les marchands
et les courtiers de la ville, de Saint-Jean.

Comme homme d'affaires, je ne puis con-
cevoir comment elle a pu avoir de sein-
blables résultats. Si tel est le cas, Saint-
Jean doit être une exception ; car nous
n'avons rien entendu dire de semblable
pour aucune ville du Canada. Il a aussi
prétendu que la politique nationale avait
sérieusement affecté le commerce de bois.
Il est possible qu'elle en ait élevé le coût
(le confection, mais pas autrement. Je
suis d'opinion que la politique nationale
a beaucoup contribué à augmenter le prix
da bois, qu'elle a stimulé le corumerce
d'une manière générale dans tout le
Canada, et qu'elle a réussi à rétablir la
confiance dans les associations commuer-
ciales, telle qu'elle existait avant que le
parti.maintenant dans lopposition vint
au pouvoir. Les orateurs de l'opposition
ont prétendu que la prospérité promise
par le gouvernement n'était pas encore
arrivée. Il ost puérile de s'attendre que
la prospérité reviendra tout à coup. Le
pays est déjà dans un état plus prospère
qu'il ne l'était sous l'administration libé-
rale, et je n'ai pas de doute qu'avant la fin
de l'année, la prospérité deviendra grande
que 'oR peut raisonnablement attendre,
en égard au court espace de temps qui
s'est écoulé depuis l'avénement au pouvoir
de la présente adminiLtration.

M. BOURBEAU : Je désire faire
quelques remarques sur le sujet impor-
tant qui occupe la Chambre depuis quel-
ques jours. La politique nationale, en
d'autres termes, le système de protection
adopté par le gouvernement, a-t-il eu
pour effet d'augmenter la prospérité du
Canada ? Les honorables messieurs de la
gauche prétendent que non ; leurs dis-
cours sont de nature à faire croire que les
affaires dans ce pays sont de plus en plus
en souffrance.

Je nie lève pour dire et affirmer que le
système de protection adopté pendant la
dernière session a déjà produit de bons
résultats.

Les électeurs qui sont intelligents
peuvent juger par eux-mêmes que la pros-
périté a augmenté dans ce pays ; et ceux-
là mêmes qui ont chargé les honorables
députés siégeant à la gauche de représenter
ici leurs intérêts savent bien que beau-
coup de leurs produits se vendent aujour-
d'hui à un prix plus rémunératif que lors-
que messieurs les libéraux avaient le pou-
voir entre leurs mains. Maintenant, nous

voyons le commerce prendre des propor-
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tions qui donnent assurément de la con- prochain. Dans les comtés-unis de Drum-
fiance pour l'avenir. Et que voyions-nous, i mond et Arthabaska, nous avons des scie-
il Y a à peine un an, dans les villages ries immenses qui, pour la plupart, depuis
comme dans les villes du Canada ? Nous un certain nombre d'années, étaient
voyions des maisons inoccupées, la pro- inactives, et c'est particulièrement le
priété foncière diminuer de valeur, et celui cas dans le village où je demeure.
qui aurait essayé à vendre ses biens cependant, M. l'Orateur, j'ai encore
aurait été obligé de le faire au rabais. entendu dire, hier, en cette Chambre, par
C'est done avec satisfaction que l'on voit les honorables messieurs de la gauche,que
la valeur de la propriété foncière con- le commerce de bois n'allait pas très bien
nencer à augmenter---pas bien rapidement 1 dans le pays; ou avouait, sans doute, qu'il
il est vrai, parce que, comme l'a dit v avait des demandes considérables dés
l'honorable préopinant, les affaires du pays étrangers, mais l'oi prétendait que
pays ont subi une si grande dépres-, si le commerce (le bois commençait à
sion, que la politique nationale n'a pas prospérer, ce n'était pas du au marché
encore eu le temps de produire tous ses locl. Je puis affirmer, i l'encontre de
résultats. MaIis si, pendant que les iono- cette p i que, sur les quais <es
rables messieurs de la gauche ont gouver- scieries d'Arthsabaska, il y avait depuis
né le Canada, de 1874 à 1878, nous avons quelques années plusieurs millions de
vu la valeur des propriétés décroitre pieds de bois, et bien que ce bois ne t
d'année en année, au point qu'un proprié- Propre à être expédié en pays étrangers,
taire ne pouvait par trouver à ver dre n'étant pas de bonne qualité, les quais en
pour plus que les deux tiers de la valeur- sont débarrassés aujourd'hui: le bois a
et c'était de même lorsqu'il voulait louer-- été vendu durant l'été à un prix raison-
est-il étonnant qu'il faille donner au pays le nable et expédié à Québec et à Nontréal,
temp 1s de se relever de son état d'afaisse- et ce boisétait destiné à la construction
ment, et messieurs les libéraux n'auront-ils de nouvelles manufactures et autres bâ-
pas la patience d'attendre un peu le retour timents du genre.' Je puis citer le fait
de la prospérité dont nousjouissions avant que des propriétaires de manufactures à
leur arrivée au poVvoir 'i Aujourd'hui, les Québec et à Montréal ont agrandi consi-
propriétaires peuvent trouver des loca. dérablement leurs ateliers, et fait de très-
taires, et, dans nos centres manufacturiers, fortes commandes de bois, ce qui ndns
nous assistons aux grands préparatifs que a donné l'avantage do débarrasser nos
l'on fait pour rouvrir les fabriques depuis quais de ce bois qui menaçait de se dé-
longtemps fermées, et cela, à la grande tériorer complètement, et de faire en même
satisfaction des ouvriers qui étaient sans temps place pour du bois neuf et d'une
emploi. Dans le comté que j'ai l'honneur qualité supérieure.
de représenter, la mise en opération de la Mais, si nous avons le plaisir de voir
politique nationale a produit de bons les quais se dégarnir si rapidement, nous
effets, et-je l'affirme, sachant bien que avons aussi la perspective que plus tard,
mues paroles seront enregistrées dans les lorsque les moulin seront en pleine
annales du parlement et qu'on pourra activité, les ouvriers y trouveront
venir me les rappeler, plus tard, et me de l'emploi à un salaire rénunératif,
demander si j'ai dit la vérité-je déclare, ce qui les mettra en état de vivre
avec satisfaction,q à l'aise. Depuis plu-
mon comté, ceux mêmes qui ont l'habitude sieurs années, il est connu que la clasge
de voter avec nos adversaires, reconnaissent pauvre, dans les campagnes comme dans
que la prospérité renaît. Ils avouent que les villes, était à la charge de la classe
les affaires reprennent vigueur, et ils en plus aisée, personne ne pouvant utiliser
attribuent la cause à la politique du gou- le travail de cette classe pauvre. Et, ce-
vernenent actuel, sans craindre de 'faire pendant, cette dernière voulait gagner, ce
tort à leur parti. Nous voyons, en effet, qui était nécessaire pour la subsistance et
le commerce se raviver, et ceux de nos cul- le soutien des familles qui la composet
tivateurs qui sont engagés daus l'exploita- mais c'était en vain que cette classe cher-
tion du bois s'occupent activement à pré- chait de louvrage: elle n'en pouvait
parer des billots et à réparer les moulins trouver. Aussi, est-c avec un vif plaiâwi
à scies qui devront les confectionner en que nous voyons de grndes quantités 'dé'
planches ete en madriers, au cours de l'té billots se vendre, les prot mbre, pa
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moulins se préparer à les exploiter, et per- toutes les paroisses de ces deux comtés,
mettre à des centaines de familles de gagner proclamant les avantages de ce système,
leur vie à ce genre d'opérations, qui de- et les électeurs, bien que leur représentant
vront à leur tour alimenter le commerce d'alors vint d'être appelé à un poste ira-
et garantir aux cultivateurs un prix portant dans le gouvernement du jour,
raisonnable pour les produits de l'ont repoussé parce qu'il avait renié son
leurs fermes. Les compagnies de programme de protection et qu'il avait
chemins de fer, de navigation, ainsi négligé d'accorder cette même protection
que tous ceux qui s'occupent de aux cultivateurs, aux manufacturiers, aux
transporter ce bois en d'autres pays, y ouvriers et aux commerçants, pour élire le
trouveront leur profit. La classe agricole candidat qui s'était déclaré en faveur de
en profitera également, parce qu'elle aura la politique nationale. J'ai eu l'honneur
un marcli pour la vente de ses produits d'être élu. La première session que J'ai
dans les centres manufacturiers. Je puis passée ici, l'honorable chef de l'opposition
constater que de 1867 à 1874, alors que d'alors a présenté à la Chambre une mo-
le commerce était si actif en Canada et i tion demandant l'adoption d'une politique
que nous avions tant de moulins en opéra- nationale, dans le but de promouvoir les
tion, nos cultivateurs retiraient de bons intérêts du commerce, des cultivateurs, de
profits de la vente des grains et autres nos industries nationales et de mieux dé-

produits. A cette époque, la prospérité velopper les richesses de nos forêts et de
réunait dans le pays; les cultivateurs nos mines. J'ai en l'honneur de voter
étaient contents ; les ouvriers trouvaient pour cette motion, bien qu'elle ne fût pas
<lu travail et la commerce était prospère. adoptée.
Mais, depuis, 1874, époque où la politique En 1878, nous avons fait les élections
libérale, par l'effet ce son tarif ruineux, d'après les principes que consacrait cette
fermait les portes des manufactures, jetant motion ; nous avons adopté un programme
ainsi les ouvriers oisifs sur le pavé, nous basé sur cette même notion du trôs-hono-
avons vu les cultivateurs, les journaliers, rable chef du gouvernement actuel, et,
les mécaniciens et les commerçants se d'un bout à l'autre du Canada, les élec-

plaindre beaucoup et blâmer la politique teurs ont ratifié ce programme par une
du pa ti libéral comme la cause de leur très-grande majorité.
détresse. La politique nationale, adoptée A cette époque, les cantons de l'Est ont
par le gouvernement actuel, est venue eu l'honneur de recevoir la visite d'hommes
mettre fin à la misère, et je puis dire que éminents: je veux dire l'honorable député
cette politique a été très-bien accueillie. de Lambton (M. Mackenzie) et l'hono-

Quand j'ai eu l'occasion de visiter les rable ministre des finances d'alors (sir
électeurs l'Arthabaska et, que je leur ai Richard J. Cartwright). Ces honorables
expliqué le tarif en détail,. ils en ont té- messieurs avaient jugé à propos, à la veille
moigné une vive satisfaction. Les élec- des élections, de parcourir le pays en tous
tours des beaux comutés-unis de Drummoud sens, de s'exhiber au publie et d'exposer
et d'Artlabaska ont toujours été en fa- leur politique. Si jamais quelqu'un a mé-
veulr d'une politique nationale ; ils ont, rité des remerciements, ce sont, à coup
toujours aimé la politique de la protection. j sûr, ces honorables messieurs qui ont bien

Lorsqu'en 1871, l'honorable député de voulu venir dans nos comtés pour y tenir

Québec-Est (monsieur Laurier) se pré- des assemblées publiques; mais je ne leur
entait dans ces deux comtés, il a accepté, dois pas de reconnaissance, parce qu'ils

lui aussi, nonobstant ses autres principes n'avaient pas l'intention de nous faire le
poli iques, la doctrine de la. protection, et bien qu'ils nous ont fait. Il leur a suffi'
il a, par conséquent, remporté une brillaute de se montrer dans nos cantons, de déve-
victoire, avant été élu par une majorité lopper leur politique pour que les élec-
d'au-delà de 800 voix. N'est-ce pas là teurs fùssent en état d'en juger et d'en
une preuve évidente que les électeurs de venir à la c1nelusion qu'ils ne devaient
ces comtés sont en faveur de la politique pas voter en faveur de ces honorables
de protection ? messieurs. Je crois que,- dans les autres

En 1877, quand j'eus l'honneur de parties du pays où ils sont allés lors des
briguer les suffrages de ces électeurs, j'ai élections générales, ils ont produit le
adopté, moi aussi, un programme protec- même effet mais ils ne se rendaient, pas
tionniste. J'ai adressé la parole dans 1 bien compte du tort qu'ils se faisaient;
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maintenant, en venant débiterdes discours, Les tweeds qui nous viennent d'Eu-
en cette Chambre, contre la politique na-
tionale, ils ne se rendent pas plus compte
du résultat de ces discours. Moi (lui
demeure à la campagne et qui, tous les
jours, ai occasion de voir un grand nombre
d'é;ecteurs, je sais qu'il n'y a que les plus
obstinés (ui ne veulent pas avouer les
bienfaits de la protection ; il n'y a que
ceux-là qui n'admettent pas que la poli-
tique nationale ait produit de bons résul-
tats. On prétend, aujourd'hui, que les
produits en général ont augmenté de prix
pour les consommateurs.

Les honorables messieurs de la gauche
cherchent à faire croire au public que la
politique nationale a eu pour effet d'ac-
croître le fardeau des consommateurs.
Eh ! bien, à cela je répondrai que les
prix des articles de consommation n'ont
pas beaucoup changé. Etant engagé moi-
même dans le commerce, je suis en état
de connaître les fluctuations dans les prix
des différentes marchandises ou denrées
qui entrent dans le pays; et je puis dire
que ces prix ne sont pas de nature à rui-
ner la classe agricole et la classe ou-
vrière.

D'abord, les tweeds manufacturés en ce
pays n'ont pas augmenté de valeur, mais
plutôt ont diminué. Je puis affirmer que
jamais, en ce pays, les tweeds n'ont été à
aussi bon marché qu'ils ne le sont depuis
quelque temps. Grâce à l'encouragement
donné par la politique nationale aux fabri-
cants, . ceux-ci nous offrent maintenant
une plus grande variété; ils nous
donnent une qualité supérieure et s'ap-
pliquent à produire des tweeds qui riva-
lisent en qualité et en beauté avec les
tweeds qui nous venaient d'Ecosse. Nous
avons un grand nombre de manufactu-
riers en ce pays qui peuvent bien soutenir
la concurrence, sous ce rapport, avec les
plus habiles des autres pays. Et si, grâce
à la protection, les tweeds étrangers ne
peuvent plus faire compétition à ceux qui
sont fabriqués chez nous, comment peut-
on insinuer que le consommateur est
obligé de payer ses tweeds plus cher?
Mais la chose la plus importante, c'est que
les tweeds fabriqués en ce pays sont infi-
niment supérieurs, quant à la qualité, à
beaucoup de ceux qu'on a importés de
l'étranger. Nos tweeds indigènes sont
faits de bonne laine, honnêtement, de
manière à servir les intérêts de l'ache-
teur.

M. BOURBEAU.

rope sont très souvent confectionnés avec
de l'effilochage et du coton ; ils sont im.
portés par des jobbers et ne sont propres
qu'à tromper le consommateur et lui faire
perdre son argent. Mais lorsqu'on achète
(les tweeds fabriqués en ce pays, on a
une bonne étoffe, faite avec la laine indi-
gène et dont la fabrication assure profit
aux manufacturiers et satisfaction à l'ache-
teur. Le cultivateur aussi est favorisé
par la politique nationale, parce qu'il vend
plus avantageusement sa laine (lui entre
dans la fabrication des tweeds. Aujour-
d'hui, l'on constate que la laine se vend 10
centins plus cher que l'année dernière. Il
peut y avoir quelques articles dont le prix
soit augmenté, mais ce n'est pas assuré-
ment dû à la politique nationale. On
prétend que le prix du sucre a haussé à
cause du nouveau tarif. Pourtant, depuis
25 ans, jamais nous avons acheté le sirop à
aussi bon marché que l'été dernier. Jamais,
en ce pays, nos marchands de campagnes
n'ont été capables d'acheter le sirop à
moins de 35 à 45 centins le gallon ; mais,
l'automne dernier, on ne l'a payé que 27
à 30 centins le gallon, article de première
qualité venant des Bermudes, et fort
recherché des consommateurs de ce pays.
J'ai parlé des tweeds, il y a un instant ;
je puis en dire autant des draps qui main-
tenant sont fabriqués à Iontréal, grâce
encore à la politique nationale. Jusqu'à
une époque récente, nous importions une
grande quantité de draps lourds qui ser-
vaient à faire des perdessus et autres vête-
ments nécessaires durant la froide saison.
Actuellement, nous avons à Montréal des
fabriques de draps qui confectionnent de
meilleurs tissus que ceux qui nous venaient
de l'étranger.

Puisque les fabricants de Montréal
n'ont pas à payer les frais de transport et
les droits de douanes comme l'importateur,
et qu'ils n'ont pas, non plus, les droits de
douanes à payer sur la matière brute, ils
sont capables de vendre les draps à meil-
leur marché que l'importateur ne le peut
faire: ce:iest encore dû à la politique
nationale. Voilà l'avantage de la protec-
tion. Lorsqu'on achète des draps produits
en ce pays plutôt , que des draps importés,
on agit en bon patriote, on donne de l'en-
couragementaux industriesde notre propre
pays. Je puis vous citer un autre fait
important. L'automne dernier, il est venu
dans nos comtés des agents de manufac-
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tures de haches, de faulx et d'autres ins-
trunients aratoires, pour y introduire
leurs marchandises. Or, nous avons dans
notre pays d'immenses fabriques d'instru-
ients (te ce genre qui peuvent défier la
rivalité de l'étranger. Nos cultivateurs
recherchent généralement les instruments
agricoles fabriqués en ce pays, les trouvant
de bonne qualité. L'année dernière, il y
a eu un droit de 35 pour cent imposé sur
les outils venant de l'étranger. Pour
prouver aux messieurs de la gauche que
ce droit de 35 pour cent n'a pas augmenté
le prix de ces articles, je puis citer un
fait : c'est que les fabricants américains,
voulant nuire à ceux du Canada, viennent
nous offrir leurs haches, leurs faulx pour
le même prix que nous pouvons nous les
procurer des manufacturiers canadiens, et
ils offrent de payer les frais de transport et
les droits de <louanes par-dessus le marché.
Un jour, je devais donner une commande
de haches et de faulx à un manufacturier
de la province d'Ontario, et, cette même
journée, il arriva dans nos cantons un fa-
bricant des Etats-Unis qui offrit de
vendre ses marchandises au même prix
que me demandait l'industriel canadien, et.
il promettait, en outre, de payer les droits
au port d'entrée ainsi que le fret. Pour-
tant, nous avons acheté ces marchandises
à bon marché ; nous les avons achetées à
des conditions plus favorables que l'année
précédente. Il est évident que nos voisins
nous ont exploités à la faveur de la poli-
tique adoptée en 1874 par le gouver-
nement libéral ; ils nous trouvé un
marché d'or en ce pays et ils nous ont
longtemps soutiré des prix exorbitants
pour leurs marchandises après avoir
réussi à faire fermer nos manufac-
tures. [)ans cette circonstance, en
bon patriote, j'ai refusé les offres que
m' a faites cet agent américain, pour
um'adresser au manufacturier canadien,
parce que je voulais encourager l'industrie
indigène, donner de l'ouvrage aux ouvriers
et rendre des familles heureuses qui ne le
seraient pas si nous allions chercher nos
effets chez les étrangers. Nous encou-
rageons aussi par là la classe agricole, qui
trouve au centre des manufactures un
facile débouché pour ses produits. Si
j'avais un conseil à donner aux messieurs
(le la gauche, je leur dirais : Si vous ne
voulez pas vous faire de tort, cessez de
parler contre la politique nationale ;
cessez de décrier une chose que tous les

électeurs, même les vôtres, reconnaissent
être profitable, non-seulement à eux-
mêmes, mais à tous les habitants de ce
pays. Vos électeurs, qui vendent leurs
produits aujourd'hui plus cher qu'il ne
les vendaient l'année dernière, savent bien
juger de l'opposition que vous faites à la
politique nationale. Les cultivateurs qui
aujourd'hui vendent leur beurre 15, 20,
22 et 25 centins la livre, tandis que l'an
passé ils ne le vendaient que 8 à 10 cen-
tins; qui vendent aujourd'hui le lard une
et deux piastres plus cher par cent livres,
ne peuvent pas se tromper sur les effets
de la politique nationale, et vous êtes in-
capables de leur faire croire que leurs
profits actuels ne sont pas meilleurs ou
plus grands que ceux de l'année dernière.
Eh ! bien, il en est de même pour la plu-
part des produits agricoles ; il en est de
même pour toutes les classes de la société.
Jamais, dans les cantons de l'Est, nous n'a-
vons vu le commerce plus florissant que
durant les mois de septembre, octoore,
novembre et décembre derniers. Nous
avons vu alors, dans toutes les parties de
la campagne, les agents achetant les grains,
les animaux et d'autres produits agricoles;
et, ce qu'il y avait de plus beau, c'est que
ces agents avaient de l'argent pour payer
comptant, et les cultivateurs pouvaient
de suite toucher le prix de leurs effets :
ce qu'ils n'avaient pas l'habitude de
faire pendant plusieurs années. Avant
l'adoption de la politique nationale,
les cultivateurs cherchaient en vain à
vendre leurs produits pour de l'argent ;
ils ne pouvaient guère les vendre même
à crédit. Et, malgré le fait que le com-
merce ait repris de la vigueur, que les
paiements se font avec plus de facilité, et
que les affaires sont plus actives, nous
entendons tous les jours les députés
de la gauche dire que la politique
nationale ruine le pays. N'est-ce pas,
monsieur l'Orateur, que i'ai raison de leur
dire que, si j'avais un conseil à leur don-
ner, ce serait celui de cesser de parler
contre la politique actuelle du gouverne-
ment ? car les électeurs vous suivent de
près, ils vous écoutent, ils lisent vos dis-
cours, et ils sont en état de vous juger,

M. ROBERTSON (Hamilton): Je me
propose de dire quelques mots sur la ques-
tion qui occupe actuellement la Chambre.
J'avoue que j'aurais préféré prendre la
parole un peu plus tard dans la soirée; il
n'est guère encourageant de commencer
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un discours devant une Chambre déjà
peu disposée à écouter un jeune député,
lorsque ce discours doit, dès le commence-
ment, être interrompu par la suspension
de la séance. Mais, comme aucun des
honorables députés ne parait disposé à
continuer la discussion en ce moment, je
crois devoir prendre la parole. J'ai bien
quelque raison d'hésiter; car cette ques-
tion a été déjà si souvent, si complètement
et si minutieusement discutée, que la
Chambre doit en être fatiguée. Je ne
puis pas dire, cependant, que les hono-
rables députés de la gauche aient encore
su l'envisager sous son véritable point
de vue.

On aurait pu croire que le patriotisme,
cette ardente passion de tous ceux qui
aiment leur pays, aurait de telles racines
dans le ceur des représentants du peuple
au parlement, qu'aucun d'eux ne pourrait
songer à déprécier son importance, à
faire les efforts pour nuire à la prospérité
matérielle et à la grandeur nationale. Je
sais que l'on apprend chaquejour quelque
chose, et nous avons appris que, bien que
pendant la session de 1879, nous ayons
entendu les honorables députés de la
gauche combattre la politique si unanime-
ment approuvée par le peuple, le 17 sep-
tembre 1878, ces honorables messieurs
sont encore mécontents, et que, après une
année d'expérience, ils contiiuent encore
à la calomnier.

Et cependant, M. l'Orateur, leur prin-
cipal chef, l'honorable George Brown, a
déclaré au Sénat, comme je le prouverai,
que son parti devait donner un essai loyal
à la politique nationale. Si ces messieurs
étaient honnêtes, s'ils voulaient rendre jus-
tice à cette politique, ils seraient forcés
d'admettre qu'elle relève graduellement et
sûrement le pays de l'abîme où les hono-
rables députés de la gauche l'avaient
plongé. Pour bien discuter cette ques-
tion, il est nécessaire d'examiner quelle
était la situation du pays avant et en
1878.

Nous l'avons trouvé alors dans une si
triste situation, qu'il était très difficile
pour un ouvrier de se procurer du travail.
La crise sévissait partout. De grandes
manu factures ét.aienit fermées, et le capital
qu'elles représentent était inactif. Les
artisans et les ouvriers étaient heu-
reux de pouvoir travailler comme
journaliers, afin de se procurer les
moyens de ne pas mourir de faim. Voilà

M. 'ROBERTsON.

quelle était la situation lorsque le gouver-
neient précédent était en pleine jouis-
sance du pouvoir et, croyait-il, en. pleine
jouissance aussi de la confiance des élec-
teurs. Ces messieurs, qui connaissaient
ou devaient connaître parfaitement la
situation du Canada, déclaraient qu'ils ne
pouvaient rien faire, qu'ils étaient totale-
ment incapables d'opérer la moindre chose
pour relever le pays, pour l'arracher à une
ruine inévitable. L'idée de leur imnuis-
sance se propagea d'un bout à l'autre de
la Confédération, et l'on se mit à se de-
mander : Pourquoi avons-nous un gou-
vernemaent ? A quoi nous sert d'avoir un
gouvernement ? A cette question, le parti
conservateur comprit qu'il était temps de
se mettre à la besogne. Ce parti n'occu-
pait qu'un petit coin dans cette Chambre;
il ne formait qu'une petite bande de héros.
Il occupait ce petit coin qui est bien plus
dignement occupé maintenant par les
honorables députés de la gauche. Le
parti conservateur répondit à l'appel du
pays malheureux ; il fit vibrer la corde de
la sympathie populaire, et, en vrais
hommes d'Etat, ses membres comprirent
ce dont leur pays avait besoin, ce qu'il
était nécessaire de faire dans le cas qui se
présentait. Ils furent reçus à bras ou-
verts, et huit courtes heures suffirent pour
chasser de leurs places les incapables et
les dépouiller de leur puissance. Ils lais-
sèrent ce gouvernement et ses amis se
débattre dans l'abime qu'ils avaient eux-
mêmes creusé.

Nous avons beaucoup entendu parler
de la crise. Les lonrables députés de
l'opposition n'ont parlé que de la crise, et
n'ont rien vu autre chose depuis que le
peuple les a abandonnés à leur malheureux
sort. Et pourquoi nous étonner de ce que
ces honorables messieurs parlent tant de
la crise ? Ne traversent-ils pas une crise
terrible,? Ont-ils quelque chance d'en
sortir tant que le peuple les laissera où ils
sont ' Non, monsieur l'Orateur, ils sont
complètement démoralisés ; ils voient le
pays à travers des lunettesembrouillées par
leurs propres lai-mes. Les nuages de
leur désespoir les empêchent de voir le
soleil qui brille ; ils ne peuvent aperce-
voir le plus petit rayon qui leur fasse
espérer de voir se lever le jour où ils
ressaisiront les portefeuilles. Il est donc
tout naturel qu9 nous nous attendions,
que nous soyons préparés à entendre ra-
conter par les honorables messieurs des
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récits les plus pitoyables de souffrance et
de misère, de confiance trompée, de pro-
messes violées, qu'on ait pu imaginer, in-
venter ou rêver.

Ce n'est pas, cependant, chose nouvelle
pour les Canadiens. Pendant vingt ans,
le même système de dépréciation et de
calomnie a été employé par les honorables
messieurs de la gauche et leurs amis,
tant qu'ils sont restés dans les froides
régions de l'opposition. C'était, alors
comme aujourd'hui, un système de faus-
setés malicieuses et atroces, de calomnies
e'frontées. Ils disaient et faisaient tout ce
qu'ils pouvaient faire et dire pour rava-
ler le pays, pour décrier ses principaux
hommes d'Etat au yeux de la mère-patrie
et du monde entier ; nuus renverser et se
mettre à notre place, semblait être le but
unique de leur ambition. Ils ont enfin, à
force de temps, en employant les plus vils
moyens, réussi à s'emparer du pouvoir.
Le peuple avait été cruellement trompé ;
mais cela importait peu. Leurs chefs
avaient le pouvoir ; ils nous ont gouverné
pendant cinq ans et nous ont donné une
leçon que nous n'oublierons pas de sitôt.

Ils ont conduit le pays graduellement
vers l'abîme ; ils l'ont mis à deux doigts
de la ruine. Le temps vint où le peuple
montra l'horréur qu'il avait pour ce gou-
vernement; mais ce ne fut que longtemps
après ; car les honorables messieurs, s'étant
une fois emparés des portefeuilles, y sont
restés attachés aussi longtemps que pos-
sible, gouvernant d'une manière qu'il n'est
pas nécessaire de rappeler.

Ils avaient crié peidant vingt ans
Donnez-nous les rénes du gouvernement,
donnez-nous l'occasion d'administrer les
affaires du pays, et vous verrez des choses
que vous n'avez jamais vues. Ils eurent
enfin entre les mains les rênes du gouver-
nement. et nous avons vu des choses que
nous n'avions jamais vues auparavant.
Personne n'avait jamais-rêvé de voir les
choses que nous a montrées l'administra-
tion de l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie), et j'ajouterai que per-
sonne n'a envie de les revoir. Je.pour-
r.is continuer à raconter comment ils ont
obtenu le pouvoir par la trahison de beau-
coup d'hypocritet, par la défection de
traîtres qui ont agi comme les rats, en
abandonnant le vaisseau politique en dan-
ger ; d'hommes qui avaient baisé la trace
des pas de ceux à qui -ils devaient leur
existence politique.. Mais, sachant bien

(le quelle matière ces gens- à étaient pétris,
sachant bien qu'ils pourraient compter
sur eux en temps de besoin, les chefs du
parti libéral coïiplotèrent ce qu'on a ap-
pelé avec raison " une embuscade de mi-
nuit." La Chambre, disaient-ils, devait
être purifiée, parce qu'elle avait été élue
sous un gouvernement corrompu. Leur
plan criminel a réussi, et ils revinrent au
parlement avec une écrasante majorité. On
a bien vu comment ils avaient obtenu cette
najorité,gomeinntils avaient réussi àcapter

la confiance du peuple. On décou-
vrit que le grand drapeau de pureté
qu'ils ont levé et porté d'un bout à l'autre
du pays n'était qu'une contrefaçon. Ses
propres parrains l'ont foulé aux pieds et
l'ont roulé dans la boue. Puis, comme je
l'ai dit, monsieur l'Orateur, le pays s'est
levé dans sa force, les a chassés du pouvoir
et les a remplacés par des hommes plus
dignes. Je suis heureux d'en rendre
témoignage. Voila pour le passé ; main.
tenant, abordons le présent. Que l'on
me permette de dire que je n'aurais pas
abordé ce sujet, n'eûssent été quelques
observations que j'ai entendu faire par
les honorables députés de la gauche. Ils ont
mentionné spécialement, comme méritant
notre attention,la ville que j'ai l'honneur
de représenter.

L'honorable député d'Oxford-Nord (M.
Oliver) a eu la bonté d'en parler de ma-
nière à faire croire que, s'il y avait une
localité du Canada qui dût tirer quel-
que bénéfice du tarif, ce devait être la
ville d'Hamilton. Et pour prouver com-
ment elle aurait d4 prospérer, et comment
elle ne prospère pas, l'honorable député
nous a donné un extrait du plus véridique
de tous les journaux; le Timnes d'Hamil-
ton. Il était si dépourvu de preuve, si
en peine de trouver un exemple pour
montrer l'absence de la prospérité à Ha-
milton, pour prouver que la politique na-
tionale n'avait rien fait en faveur de ce
grand centre manufacturier, qu'il a été
obligé d'avoir recours à la plus trompeuse
des autorités, aux colonnes du journal
dont j'ai nommé le nom. On y trouve
enregistré, dit mon honorable ami, que,
en 1879, il y avait, dans la cité d'Hamil-
ton, 528 maisons vides, et que, en 1878,
il n'y en avait que 377. Cette assertion
est digne non-seulement de bien d'autres
qui proviennent de la même source, mais
encore de bien d'autres allégations qui ont
été faites ici même. Il est possible qu'il y
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nit, actuellement, 500 maisons de vides à
Hamilton ; mais avant de faire une corn-
paraison à notre désavantage, il faudrait
savoir combien il y en avait en 1878.
J'affirme qu'il y en avait plus que 377
cette année-là. Je puis dire ici en toute
confiance, et je suis persuadé que mon affir-
mation sera soutenue par un décompte ex-
act, qu'il y avait plus de maisons vides en
1878 qu'il n'y en aactuellement. Il faut, na-
turellement, tenir compte d'une vingtaine
de maisons qui ont été bâties l'année der-
nière. Et quel genre de maison a-t-on
bâti l'année dernière ? Des maisons de
première classe ; non pas de petits loge-
ments de 18 par 20 pieds, comme l'hono-
rable député a l'habitude d'en voir à
Woodstock, mais de belles maisons d'habi-
tation, bien construites et contenant toutes
les améliorations modernes. Ces construe-
tions me prouvent clairement, comme à
tout esprit impartial, que les ressources
de la population sont plus considérables.
Nous ne pouvons en douter lorsque nous
la voyons laisser là les maisons de cons-
truction plus ancienne pour venir habiter
ces habitations modernes, pourvues de
toutes los améliorations du jour.

Maintenant, M. l'Orateur, je crois que
les honorables messieurs ne devraient pas
tant parler de maisons vides dans les
centres manufacturiers, parce qu'il vient
aux lèvres cette question : Pourquoi sont-
elles vides et pourquoi, d'abord, ont-elles
été construites I Elles ont été bâties lors-
que l'honorable chef du gouvernement
était au pouvoir; lorsque le trésor débor-
dait, lorsque les affaires étaient bonnes,
lorsque tout ouvrier, pouvant trouver du
travail à sa portée, travaillait sa pleine
journée et que son salaire, bien gagné,
était toujours prêt pour lui. On pensait
alors qu'il y avait place pour d'autres
maisons, et que ces maisons seraient occu-
pées par un grand nombre de familles.
Les gens qui poùvaient disposer de quel-
que capital, s'imaginant qu'ils devaient
compter sur la continuation de la prospé.
rité dont on jouissait alors, bâtissaient
des maisons pour les louer, non pas à des
riches, mais aux ouvriers qui se dirigeaient
continuellement vers les centres de l'in-
dustrie. Ces maisons, alors, étaient toutes
occupées, et il était difficile d'en trouver
ie vide dans la ville d'Hamilton. Mais

quel changement survint! A partir de
1874, après l'élection générale, après que
les honorables messieurs de la gauche

M. ROBERTSON.

eurent obtenu le pouvoir, et commencé
a mettre leur politique en opération,
les maisons se vidèrent les unes après les
autres, au point que, en 1878, j'oserai dire
qu'il n'y avait pas beaucoup moins de 500
maisons vides dans la ville d'Hamilton.

Tout cela est changé encore une fois,
et je me propose de démontrer, avant de
terminer mon discours, que la ville d'Ha-
milton est maintenant dans une situation
florissante, que sa prospérité n'est que le
signe de la prospérité de tout le Canada,
et que tout cela est dû à la politique na-
tionale.

Avant d'arriver à ce point, je veux dis-
cuter une autre assertion faite par un
honorable député. 11 a été dit, ces
jours-ci, comme il avait été dit à la
dernière session, que le gouvernement
avait obtenu le pouvoir au moyen
des fausses représentations des chefs
(lu parti ; que le peuple avait été
berné et dupé, pour ainsi lire, en don-
nant sa confiance au parti conservateur;
que l'on avait persuadé au peuple d'a-
dopter une politique dont il n'avait
aucune idée. Et on a ajouté que les élec-
tions provinciales d'Ontario avaient con-
firmé ces faits et prouvé cette assertion;
que, de fait, les élections du 5 juin dernier
ont démontré clairement que, si les élec-
teurs en avaient eu le pouvoir, ils au-
raient renversé le verdict qu'ils avaient
rendu le 17 septembre 1878, par une ma-
jorité écrasante. Cette assertion a été
faite par le galant chevalier, député de
Huron-Ceptre (sir Richard J. Cartwright).
L'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) l'a répétée, et tous les parti-
sans de ces messieurs ont renchéri sur
leurs chefs. Qu'y a-t-il de vrai là-dedans ?
Je suis prêt à admettre que le parti con-
servateur, ou parti de la protection,
croyait qu'il avait beaucoup à gagner
en enlevant la province d'Ontario
au contrôle du gouvernement de M.
Mowat. Les conservateurs étaient prêts
à relever le gant que les honorables dé-
putés de la gauche leur avaient jeté dans
cette Chambre, et à soumettre encore
cette question aux électeurs. Mais M.
Mowat et ses amis ont-ils accepté la lutte
sur ce terrain? Pas- le moins du monde.
J'admets que les conservateurs croyaient
avoir quelqu'avantage à renverser le mi-
nistère de M. Mowat, un homme qui
était d'accord avec M. Mackenzie; qui
avait parcouru la province d'un bout à
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l'autre à côté de cet honorable député; qui
s'était déclaré, partout où il avait pris la
parole, un dévoué partisan de M. Mac-
kenzie. Nous croyions qu'il aurait le
pouvoir de faire beaucoup de mal, et qu'il
serait de beaucoup préférable que le gou-
vernement provincial fût sympathique au
gouvernement fédéral, au moins en ce
(ui regarde la politique nationale. Les
conservateurs firent tous leurs efforts
pour porter la lutte sur ce terrain.

3. OLIVER : Ecoutez, écoutez!
M. ROBERTSON : L'honorable dé-

puté dit: Ecoutez, écoutez ! oserait-il dire
que le parti réformiste a accepté la lutte
sur ce terrain 1 s

M. OLIVER : Nous l'avons acceptée.

M. ROBERTSON: Pas du tout. Je
crois qu'ils l'ont fait à Oxford,mais c'était
certainement la meilleure localité pour
eux où cette question pût être débattue.
"Nous l'avons acceptée," parce que
"nous" pensions être sûrs de notre
autire; mais partout où il y avait la
moindre divergence d'opinion, " nous ne
l'avons pas acceptée. " Pour ce qui con-
eerne la ville d'Hamilton, l'honorable
député a lu une résolution adoptée à
une réunion de conservateurs, avant que
le candidat de ce parti fût choisi, et cette
résolution déclarait quelle était la poli-
tique du parti.

Les partisans de l'opposition ont-ils eu
le courage de dire: " Nous acceptons la
lutte sur ce terrain. Vous avez gagné
la ville sous de faux prétextes. Vous
nous avez attaqués par surprise et pen-
dant notre sommeil ; nous soumes prêts à
vous prouver maintenant qu'Hamilton
n'est pas en faveur de la protection, mais
du libre-écbange " ? Pas le moins du
inonde. Je donnerai à ce sujet quelques
détails qui régleront l'affaire, je crois.
Voici la profession de foi de l'honorable
monsieur qui se portait candidat à
Hamnilton, dans l'intérêt de l'administra-
tion Mowat, monsieur J. M. Gibson,
jeune avocat de talent, qui a réussi à se
fiaire élire. Il commence sa profession de
foi coimme ceci :

" La véritable question que le peuple a à dé-
cider en ce moment, et sur laquelle vous aurez
à donner votre jugement, est celle-ci : Le gou-
vernement de monsieur Mowat, par sa conduite
passée, s'est-il acquis quelques droits à la conti-
nuation de la contiance publique ; on bien, a-t-
il perdu tout droit à cette confiance que les

électeurs se verront obligés de donner à un
nouveau ministère, ayant à sa tête monsieur

t Meredith. de London,"
In caucla venenrnm. " M. IMeredith,

de London." C'est ce nom-là, le nom.
d'une personne résidanc à London, et
non à Hamilton, qui devait empêcher les
électeurs de cette ville de voter contre
monsieur Gibson. La profession de foi
de monsieur Gibson contient 16 para-
graphes ; pas un n'a trait à la politique
nationale. Voyons maintenant ce que
disait son journal.

¶ Monsieur Gibson avait été assez pru-
dent pour ne pas parler de la question
avant la publication de sa profession de
foi, qui eut lieu, je crois, le 20 mai. Je
vais maintenant citer un extrait du "Times
d'Hamilton, ce journal véridique dont
j'ai parlé tout à l'heure:

LIBRE-ÉcHIANGE contre PROTEcTION<.
Notre confrère (le Spectator du l19 mai)

nous semble avoir dormi depuis quelques mois.
Il n'a probablement pas entendu dire que
pendant son sommeil, la politique nationale, le
grand ultimatum, le nec plus ultra de tous les
protectionistes, a cessé pour quelque temps
d'être une question pendante, puisque de ques-
tion théorique brûlante et activement discutée,
elle s'est transformée en acte solennel du par-
lement. Si le Spectator.... veut continuer la
guerre à ce sujet, qu'il remette au moins la
bataille apres que les véritables questions en
jeu auront été finalement décidées par les
électeurs, etc."

Cet article en dit un peu plus que la
profession de foi; mais, en consultant le
numéro suivant du journal, nous trouvons
un article de fond qui fait les plus grands
éloges du candidat.

Voici cet article:
" Nous sommes heureux d'attirer l'attention

de tous les électeurs d'Hamilton sur la pro-
fession de foi.. de monsieur J. M. Gibson.. *
nous croyons.. que les électeurs y trouveront
un courageux exposé des idées du candidat li-
béral sur le passé du gouvernement (d'Ontario);
et pour les questions actuellement en jeu, elle
ne pourrait être surpassée en clarté."

Après la suspension de la séance, je
ticherai de démontrer aux honorables dé-
putés de ropposition qui ont tant et si
bien parlé sur ce sujet, si la lutte s'est
réellement faite sur le terrain de la pro-
tection, aux élections de juin dernier, et
j'espère pouvoir convaincre tout esprit
impartial. Je démontrerai que " nous n'a-
vons pas " accepté la lutte sur ce terrain
parce que " nous n'avons pas " osé relever
le gant.
1 A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.
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SÉANCE DU SOIR.
BILLS PRIVÉS.

TROISILME LECTURE.

Les bills suivauts sont lus pour la troi-
sième fois et adoptés:

Bill (No. 25) à l'effet d'autoriser la compagnie
du chemin de fer "Great Western" à établir
un fonds de retraite, de prévoyance et d'assu-
rance.-( M. liohertson, Ilamilton )

Bill (No. .5) concernant la compagnie du
pont de la Grande Ie de Niagara. - (M.
MeCarthey.)

Bill (No. 17) constituant la compagnie de té-
léphone-Bell du Canada.- (M. Ki1vert.)

Les bills suivants sont successivement
examinés en comité général, rapportés,
lus pour la troisième fois et adoptés : 1

Bill (No. 33) amendant, et• décrétant tel
qu'amendé, l'acte constituant l'association des
protecteurs de l'industrie agricole du Canada.-
(J. McCa#a.)

Bill (No. 40) constituant la compagnie d'in-
primuerie du Ml.-(if. McCarti.)

Bill (No. 29) a l'effet d'amender l'acte intitulé:
Acte constituant la compagnie nommée " An-
cher Marine Insurane Company."-~(Monsieur

'awrf">on, Il uron-m.
jill (No. 5) anendant l'acte SG Victoria,

chapitre 10S, intitulé : Acte conférant des pou-
voirs additionnels à la compagnie des navires à
vapeur de Québcc et des ports du Golf.-(M.
McUrecJi;.)

DEUXIÈME LECTURE.

Les bills suivants sont lus pour la
seconde fois :

Bill (No. 73) à l'effet d'amender l'acte con-
cernant la compagnie du havre de Port- Whitby.

Bill (No. 78) (du Sénat) concernant le prési-
dent, les directeurs et la compagnie de la
bamque du Nouveau-Bruswick.-(î. Burpee,
Saat'-.ean.)

Bill (No. 79) constituant la compagnie de che-
min de fer de la Souris aux Montagnes-lo-
chenses -(if. Boubee.)

BILL A L'EFFET D'INTERPRÉTER
L'ACTE CONSTITUANT LA COM-

PAGNIE DU CHEMIN DE
FER DU NORD.

(BuLL No. 76.)
(M. M1cCarthy.)

L'ordre du jour concernant la seconde lecture
de ce bill est lu

M. ANGLIN : Je crois qu'il serait
préférable de différer la seconde lecture de
ce bill jusqu'à ce que l'honorable député
de Lambton et d'autres députés qui y sont
intéressés, soient présents.

M. McCARTHY: Ce bill a pour but
simplement de déclarer quelle est l'inter-
prétation à donner à la 12e sectton de
l'acte de 1877 qui prescrit que les action-

M. ANGLIN.

naires voteront séparément, et non avec
les porteurs d'obligations et autres por-
teurs de titres. Je ne vois aucune raison
pour différer la seconde lecture.

M. ANGLIN: Ce bill est, à peu de
chose près, le même que celui qui a
été présenté à la dernière session sur ce
sujet.

M. McCARTHY : Non. Ce bill dé-
clare simplement que l'intention de l'acte
de 1877 était que les actionnaires parti-
culiers voteraient séparément, et auraient
droit d'élire un directeur pour les repré-
senter.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : J'ai
anc autre objection à faire à la seconde
lecture (le ce bill, outre l'absence
de députés intéressés. C'est qu'il
tente d'introduire dans la législation un
principe dangereux en faisant du parle-
ment une cour d'appel pour reviser le .ju-
gem ents des tribunaux ordinaires du pays
sur des questions de droit. Ce bill n'est
autre chose qu'un bref de quo warranto,
établissant qu'ime certaine personne, ri-
vale d'une autre, sera déclarée dûment
élue et prendra la place de l'autre dans le
bureau de direction de cette compagnie.
Il se base sur une assertion que l'inten-
tion de l'acte de 1877 était de décréter
telle et telle chose. Je nie complètement
cette assertion. Si les personnes qui sont
intéressées en cette affaire ne peuvent
voter comme porteurs de titres particuliers,
elles n'ont aucun droit de voter. Le bill
déclare qu'elles n'ontaucun droit à avoir un
représentant dans le bureau de direction.
Si c'est là la véritable interprétation de
l'acte de 1877, ce que je nie, que les in-
téressés qui sont de cet avis procèdent
régulièrement devant les tribunaux. Ne
faisons pas de cette Chambre un tribunal
pour juger les élections contestées des
compagnies particulières. On devrait au
moins empêcher la seconde lecture main-
tenant ; elle ne devrait pas avoir lieu
avant l'arrivée de l'honorable député de
Lambton, qui est le mieux à même de (tire
quelle est la véritable interprétation de
l'acte de 1877.

M. MACMILLAN : Je me rappelle
parfaitement que, lorsque ce bill a été
adopté, en 1877, presque tous les mém-
bres du comité ont compris que les action-
naires primitifs auraient le droit d'être
représentés par un directeur dans le bu-
reau de direction. Ces actionnaires ont
fondé la compagnie, y ontversé leur argent,
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-et, avec les arrangements actuels, si l'on désappointés. Hier soir, lorsqu'il a pris la
n'explique pas l'intention de l'acte, ils 1 parole la première fois, M. Murray a recom-

imence sa tactique de la soirée de la nomination.
n'auront personne pour les représenter Les absurdités qu'il a dites sur la politique
dans le bureau. Le directeur-gé-ant, nationale, qui n'est pas du tout en questiun,
qui devrait être le serviteur des action- ont complètement dégoûté ceux de ses amis qui

n ne travaillent pas pour lui dans l'espérance quenares, contrôle ceux-ci, les directeu M. Bowell mettra les réformistes à la porte et
et tout le bureau. Les actionnaires pri- leur donnera de bannes situations au service du
umitifs demandent bien peu : un directeur gouvernement. M. Mowat, n'a aucun contrôle
pour les représenter dans le breau de sur la politique nationale, ou rien qui y res-
direction, et je n'ai aucun doute que l'in- semble, et c'est la dernière des absurdités de la
tention (le l'acte de 187 était (e le leur part d'un homme intelligent que dle vouloirfaire croire autre chose à des électeurs intelli-
accorder. gents."

SiR JOHN A. MACDONALD: J'espère que nos honorables adversaires
Je ne sais vraiment pas si ces actionnaires saisiront l'allusion et ne rediront plus
ont droit à un directeur ; mais la discus- ces absurdités.
sion qui s'élève montre déjà la nécessité '" Les ouvriers d'iamilton ne sont pas si
de déférer le bill au comité des chemins de simples que M. Murray se l'imagine évidem-
fer, qui seul peut juger la question après ment. Ils savent que nous avons la politique
avoir entendu les parzies. Je ne vois nationale pour cinq ans au moins, et qu'elle aura
aucune raison pour le retarder. le temps de faire ses preuves. Ils savent que,

de ce côté, ils n'ont rien à craindre du parti de
Le bill est lu la seconde fois. la réforme."

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF. Eh ! bien, je trouve que le parti de la
réforme ne tient pas ses promesses à ce

DISCUSSION AJoURNEE. sujet , il ne donne pas à la politique
La chambre reprend le débat sur la motion nationale le temps de f -ire ses preuves.

pour l'adoption des résolutions rapportées par le Ï Les réformistes l'attaquent de tous les
comité des voies et moyens (9 mars). côtés possibles, non-s'eulement ici, dans

M. ROBERTSON (Hamilton): Lorsque cette Chambre, mais dans toute la presse.
la séance a été suspendue, je lisais q.uel- Nous trouvons l'article suivant dans le
ques extraits d'un journal d'Hamilton même journal du 22 mai :
pour prouver mon assertion que les der. " Il est de mode, parmi les cabaleurs tory, de
nières élections provinciales n'ont pas été crier ' George Brown 'aux électeurs d'Hamilton
faites sur le terrain de la politique natio- comme on leur crierait ' au loup.' pour les per-

scontinuer. Je voudrais suader a voter avec le parti tory. Ou rèoand
nale. Je vais maintenant la nouvelle qu'il fait tout ce .qu'il
si c'était possible, régler définitivement peut pour détruire la politique nationale et
cette question, quoique je ne l'espère ruiner le Canada. C'est le refrain favori à Ha-
guère, sachant à qui j'ai affaire. Nous milton, où, à ce que pense le spectator, il y a
savons qu'un t est souvent l des gens qui s'imaginent que les noms de mon-

S pen sieur Brown et de son journal sont des termes
pour mort et qu'il revient à la vie ; et, synonymes du pire ennemi de la ville. Ces
tart que les honorables députés trouve- gens-là seraient-ils surpris d'apprendre que,dans
ront le. temps de faire un discours à la un discours prononcé sur le tarif au Sénat,
Chambre, tant ue la resse rit de tout monsieur Brown, tout en usant de son droit à

S re la critique en quali é de citoyen et de membre
le pays l'annoncera aux populations, nous du parlement, disait : J'espère que le droit
entendrons dire, comme aujourd'hui, que triomphera et que le bon tmps reviendra. Je
la lutte s'est faite sur ce terrain et que le n.e dirai pas un mot pour empcher les protec-
eule d'Ontario a renversé son verdict. tionnistes de donner la mesure de ce qu'ils

peupl peuvent faire avec leur politique?"
Je voudrais en finir avec cette assertion, Je dae a ux ponorales"
et je vais prouver le contraire par l'aveu Je demande aux honorables députés
même de mes honorables adversaires et maintenant s'ils peuvent nous dire que
par les articles de leur propre presse. l'honorable M. George Brown tient sa

Je vais citer encore le journal le Times parole? N'emploie-t-il pas, au contraire,
*d'Hamilton du 21 mai: toute l'influence de son puissant journal

pour empêcher cette politique d'obtenir
"Nous espérions en voyant monsieur Huigh un essai loyal I Les honorables députés

Murray gravir les degrés du husting qu'il aurait diront peut-être: "Oh ! mais ce n'est
eu l'obligeance d'apprendre aux électeurs mes d'Hailton qui dit cela."
d Hamilton pourquoi il cherche à renverser M. que le ,i
Mowat et à mettre à sa place M. Meredith, d Eh! bien, j'admets que le Times d'Ra-
iLondon ; mais nous avons été terriblement milton n'est pas l'autorité la plus véri.
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dique ; j'admets volontiers, même, que 'nomination. M. Elliott expliqua claire-c'est le journal le plus mal appris et le ment la part que devait avoir la poli-plus menteur de tous les journaux. Je tique nationale dans cette lutte électo-l'ai (lej. dit. Mais pour qu'il ne reste rale. Tout le monde à Ontario, ou duaucun doute sur la position que 'je prends moins tous ceux qui demeurent près desur ce point, je citerai les rapports des Toronto, savent que M. Elliott est undiscours de l'honorable M. Oliver Mowat, réformiste depuis l'enfance; son père étaitlort r u'il faisait sa tournée pastorale à réformiste avant lui. M. Elliott est untravers Ontario, essayant de regagner le vrai réformiste, non pas de la trempe desterrain qu'il se voyait sur le point de prétendus réformistes que nous avons ici.perdre. Cet honorable monsieur a fait, Il est prêt à oublier les divisions cde particans la ville d'lauiilt.-in, un discours, au et les rancunes personnelles lorsqu'ils.jet de cette politique, qui me prouve s'agit du bien du pays en général. M.conclusivenent qu'il n'osait accepter la Elliott a donné toute son influence enlutte sur ce terrain à Hanilton ni faveur du parti qui est en majorité dansailleurs. ni en faire une question d'ii- cette Chambre, et, malgré cela, il a été untérêt paiticulier pour les électeurs. des parrains de l'honorable M. MowatVoici ce qu'il disait: lorsque ce dernier s'est porté candidat
" La principale raison que l'on donne pour pour Toronto-Est, en opposition à mon

gne le peuple d'Ontario nous refuse aujourhonorable ami, lhonorable Morris.t'hui sa confiance, est que le 17 septembre | Voici ce que disait alors monsieurdernier, il s'est déclaré en faveur de ce qu'on Elliottappelle la "pulitique nationale." (Ecoutez,écoutez et applaudissements.) Et on lui dit "Je propose M. Oliver Mowat comme la per-que, s'étant alors déclaré dans ce sens, il. doit sonne la plus digne de représenter la divisionmaintenant voter contre nous. On nous fait électorale à l'Assemblée législative. Si lesun magnifique compliment en se servant le questions que les électeurs ont aujourd'hui àpeuplquestion por nous aliéner la confiance du décider avaient rapport à la politique fédérale,peuple; car nos adversairesa vouent par là qu'ils je serais un des plus zélés et des plus ardentsgout aucune bonne raison (le condamner le partisans de M. i orris, et un des plus zélés ad-gouverneme t actuel. (Applaudissements pro. versaires de M. Mowat. Cependant, commeloints.Ils avouent que, sur tous les points qui les attributions du parlement fédéral et deàdoirent être pris en considération ils n'ont rien l'Assemblée législative sont toutes différentes,à dire et ils oît peur que le peuple s'aperçoive je suis parfaitement conséquent avec mes prine'leurfaiblesse. Voilà pourquoi ils cherchent cipes en donnant aujourd'hui mon appui sincèreitroduire das cette lutte un élément qiu à M. Mowat Je puis me vanter d'avoir étédeorait y rester étranger, et qui ne devrait un partisan (le la politique nationale à uneavoir aucune influence sur la décision que vous époque où bien des gens à qui elle a depuis don-avez à donner. a "politique nationale" est né la popularité lui faisaient le plus froid ac-une question avec laquelle la législature pro- cueil. Peu de temps après l'abrogation duvrnciale et le gouvernement provincial n'ont traité de réciprocité avec les Etats-Unis, j'ai vu,rien à faire et sur laquelle ils n'ont pas le avec beaucoup d'autres, que notre pays se trou-moindre contrôle.... Nous n'avons aucun con- vait placé dans une position très désavantageuse-tiele sur le tarif; nons ne pouvons ni imposer vis-à-vis nos voisins. Quelques-uns d'entreni enlever des droits. Nous ne pouvons en nous se sont adressés au gouvernement et luiaucune façon intervenir dans l'action du gou. 1 ont demandé de faire quelque chose pour y re-vernemnent fédéral, ni dans l'action du parle- médier.
ment fédéral sur cette question.... Le gouver. "Sir John A. Macdonald a dit: Discutez laement fédéral , comme je l'ai dit, a une ma- question devant les électeurs, faites-en le ter-jorité de ceux ou trois contre un à la Chambre rain de la lutte électorale, envoyez-nous ici desdes Communes d'Ottawa. Il a une grande ma- hommes en faveur de cette politique, nousjorité dans toutes les provinces du Canada l'adopterons et nous la mettrons en opération.excepté une, et il en est assuré pour cinq ans. Le parti conservateur a adopté ce principe,Si, malgré tous ces avantages et une énorme l'a mis de bonne foi en opération ; je lui ensupériorité numérique assurée pour cinq ans, la J donne tout le crédit. Je déclare ici que je seraipolitique nationale a lieu de craindre de ce que un dévoué partisan de sir John A. 11acdonald,le gouvernement d'Ontario n'est pas d'accord en ce qui concerne la politique nationale,avec le gouvernement d'Ottawa, il doit certai- tant qu'il continuera à la mettre en pratique..nenient y avoir quelque chose de très fragile, Mais, lorsque je considère notre politiquesoit dans le gon eriement fédéral, soit dans la locale, j'y trouve des intérêts d'un ordre tout.politique nationale." .différent."

Voilà l'exposé de la question par M. Et M. Elliott explique pourquoi il aMowat lui-même. Je n'ai plus besoin donné et pourquoi il donnera toujours àque de citer le discours de M. Elliott, i l'honorable chef du gouvernement fédérallorsqu'il a mis l'honorable M. Mowat en] son appui dévoué tant qu'il mettra en.
M. ROBERTSON.
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pratique la politique qui est aujourd'hui
celle de ce gouvernement.

Je crois avoir prouvé irréfutablement i
que la politique nationale n'a pas été dis-
cutée, qu'elle n'a pas été une des ques-
tions décidées pendant les dernières élec-
tions d'Ontario. J'ai pris mes preuves
de la bouche même de nos honorables ad-
versaires 'et des colonnes de leurs propres
journaux. J'espère que les honorables mes-
sieurs prouveront qu'il leur reste au moins
une étincelle d'honnêteté politique qu'ils
admettront le fait et qu'il n'en sera plus
question désormais.

Je dois demander pardon à la Chambre
de Favoir retenue si longtemps sur ce
sujet; mais, comme j'avais été personnel-
lement mis en cause, j'espère qu'elle m'ex-
cusera d'être entré dans la discussion de
cette question. Je veux aborder mainte-
nant un sujet d'une importance bien plus
considérable, et dire ce que la politique
nationale a fait pour le Canada. On a
dit avec raison qu'Hamilton est un
grand centre manufacturier. Je suis
heureux de constater que cette ville jouit
maintenant des avantages que les élec-
teurs prévoyaient devoir résulter de leur
vote, le 17 septembre 1878. En ce temps
là, la ville était dans la plus déplorable
situation.

L'honorable député de Huron-Sud
(monsieur Cameron) n'a pu résister à la
tentation de suivre la méthode d'argu-
mentation, peu digne de leur intelligence,
qu'ont employée les honorables députés de
l'opposition. Il a rappelé les engagements
pris par l'honorable chef du gouvernement,
et il a dit qu'il consentait volontiers à don-,
ner au gouvernement le temps nécessaire
pour faire ressortir les effets de sa poli-
tique. Puis, dans le style éloquent qu'il
affecte, et avec son geste de moulin à vent,
il s'est écrié: " Nous avons attendu toute
une année." L'honorable député ne sait-
il pas qu'il est plus facile de démolir que
de reconstruire, et que le gouvernement
ne peut pas rebatir dans une année ce que
ses amis ont mis cinq ans à détruire 1
Lorsque nous -aurons ramené le pays à la
position qu'il occupait il y a cinq ans,
nous aurons bien mérité de la patrie. Ce
que nous avions promis avant les élec-
tions' est déjà réalisé; car les amis de l'ho.
norable chef du gouvernement savaient
bien que la population était". tellement
dégoûtée de l'incapacité del'administration
libérale, que tout çhangement procurerait

un soulagement général et rétablirait la
confiance. • Le- 18 septembre, lorsque le
télégraphe a porté d'un bout à l'autre du
Canada la nouvelle que. l'administration
Mackenzie avait été battue, on a senti
immédiatement renaître la confiance, et
le pays s'est trouvé soulagé d'un poids in-
mense qui arrêtait son développement.
Tout le monde -relevait la tète et sentait
que la prospérité allait revenir, que les
beaux jours pointaient à l'horizon. La
seule exception à ce sentiment général de
satisfaction se rencontrait dans les quel
ques cercles clear yrit8 ; ces messieurs
erraient çà et là, la tête tristement pen
chée sous la désolante conviction que le
pays les avait abandonnés. Une foule de
gens qui avaient l'habitude de voter pour
le parti de la réforme étaient, enchantés
du résultat, et s'écriaient: "J'étais obligé
de voter pour mon parti ; mais, Dieu
merci, il n'est plus au pouvoir, et le der-
nier lien qui m'y retenait' attaché est
aujourd'hui brisé." -

L'honorable député de Huron-Sud
(monsieur Cameron) a comparé l'attitude
et l'expressionde l'honorable ministre des
finances lorsqu'il a présenté son budget
cette année et l'année dernière. "Lia der-
nière fois, dit-il,les traits de l'honorable mi-
nistre des- finances étaient assombris par
le désespoir." Pour ma.part, il m'a sem-
blé que l'honorable ministre parlait avec
la confiance d'avoir 'réussi à accomplir
tout ce qu'il avait promis au pays, d'avoir
constaté le succès de sa politique et de
celle du gouvernement dont il fait 'p irtie.
Si ses traits étaient " assombris," ce ne'
devait être que par le reflet des ténèbres
qui règnent de l'autre côté de la Chambre.

Je vais, maintenant, citer quelques faits
pour démontrer les résultats de la politique'
nationale à Hamilton; je crois que'les
effets produits dans cette localité ont dû'
être les mêmes dans les autres villes de la
Confédération, et on pourra les prendre
comme une bonne indice de ce qui s'est'.
passé ailleurs. J'ai ici un état statistique
des rapports soumis par l'honorable' mi-
nistre -de l'agriculture,' et les renseigne-
ments qu'il contient ont été fournis par un
homme contre 'lequel les. honorables mes-
sieurs de là' gauche n'auront rien à dire;
car il a'été nommé" agent d'émigration à'
.Hamilton 'par le chef de l'opposition, etil
jouit encore de la'coiifiance du 'gouverne-
ment de M. Mowat. Je veix arler de M.:
-JohniSmith, un 'homme bien connu dius
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nos parages. Ce monsieur Smith, dans quelle est la raison de cette dépréciation ?
son rapport de l'année finissant le 31 C'est la mise sur le marché des terres du
décembre 1879, dit grand Nord-Ouest, où nos enfants vont

"Le nombre des ouvriers de manufactures s'établir en grand nombre. Les terres
qui sont arrivés pendant la saison a consi- qu'ils laissent derrière eux, grâce à la pré-
dérablenient augmenté, et ils ont trouvé facile- voyance de l'honorable ministre de l'agri-
ment de l'emploi aux prix courants. culture, seront achetées et occupées par

En raison de la bonne récolte de céréales, les tenanciersde l'Augleterreetd'Ecosse,qui
les ouvriers agriculteurs ont été très recherches e
pendant le temps de la moisson et a-des prix apporteront avec eux leur capital et con-
élevos : une grande partie de cette classe d'émi- tribueront ainsi au progrès général et à la
grm - t u un emploi permanent. . richesse du pays. Dans peu d'aunées, nous

d ise tt public ont ndaes c sistri verrons des terres qui ne sont aujourd'hui

li l'année; ils consistent en drainage, qu ordinaires, fleurir et s'épanouir comme
erv ge(le canaux, construction de chemins de la rose. Et, sous l'influence bienfaisante
fer. Ces travaux ont donné de l'emploi aux de la politique nationale et de la surveil-
journaliers à des salaires rémunérateurs dont lance générale du gouvernement actuel, lala moyenne est de $1.00 à 8l.25 par jour.

" L'année dernière a été très productive pour nation canadienne prendra parmiles autres
nos apriclteurs ; tous les genres de denrées nations le rang auquel ses ressources et sa
se sont bien venducs et les prix ont augmenté : population lui donnent droit. Mais nos
les produnits de la laiterie ont su-vi la hausse honorables adversaires, si J'en juge pargenérale : le beurre et le fromage se sont releves .
des bas prix où ils étaient au commencement leur conduite ici et les écrits (le leurs jour-
(le la saison. niaux, ne désirent point voir un tel état de

(On a pris beaucoup d'intérêt aux territoires choses. Ils préféreraient un immense
du Nord-Ouest. pendant l'année dernière, et un désert.
grand nombre de personnes ont profité des dis-
l>ositionsadoptées pour la colonisatioi (es terres M. Smith continue comme suit

publiques. Les nombreuses demandes de rensei- "Il y a eu, cette anuée,une amélioration mnar-guenients que reçoit cette agence montrent que quée dans les opérations industrielles et manu-
l'esprit public s'est détourné des Etats du Nord- facturières; beaucoup d'industries et de nianu-
O:est et des Etats du centre de la république factures nouvelles ont été fondées dans ce
voisine, et se porte actuellement vers les terres district, et celles qui étaient déjà. établies out
canadiennes, ce qui a eu pour effet d'amener la vu grandir leurs chances de succès ; je citerai
fermeture des bureaux des terres américaines en particulier l'établissement de laminairs pour
qui cx staient dans cette ville." , travailler »le fer, et la fabrique de clou qui y

J'apprendrai al'honorable député que, en est attachée. La compagnie Britannia, de
187ý,encura-s ' e, pl- ls grndEMeriden, Connecticut, a établi ici une fabrique

1878, encouragés, je suppose, par les grands d'argenterie; c'est une industrie nouvelle au
éloges que l'honorable député de l'opposi- Canada. La compagnie des forges a agrandi ses
tion à faits de l'Etat du Texas, les Améri- ateliers au double de leur capacité antérieure,
cains ont eu l'audace d'ouvrir une agence et ils sont maintenant en opération jour et nuit

s , . . pour faire face aux commandes. Les compa-dans la ville d'Hannlton pour attirer les gnies des fabriques de cotons de Dundas et
émigrants vers cet Etat. Ils exposaient à Lybster, ont, toutes les deux, agrandi leurs
la devanture de leur bureau les produits locaux, et leurs ateliers ont autant de travail
(lu sol : maïs, orge, avoine, etc., et pous- qu'ils peuvent en faire pour exécuter les coin-

. . mandes et remplir les engagements pris. Le
saient tous ceux qui parlaient d'émigrer à rns t emp i lsenta tvis. Lerésultat de cet acérois8emeutldla'e ivité a été de
prendre ces terres. C'était pendant l'épo- hausser le prix de la main-d'œuvre et d'aug-
que où notre population était obligée de menter de beaucoup la population de la ville par
quitter le pays et de se chercher une l'addition de gens venant des Etats-Unis. La

atrie ailleurs. Si les honorables députés confiance est revenue au commerce, et, avec les
P prix élevés qu'obtiennent tous les genres de pro.

veulent consulter les rapports de l'émi- duits de la ferme pour alimenter les marchés
gration, ils verront que les émigrés de 1 étrangers, je compte que la main-d'œuvre sera
toutes les parties du Canada étaient bien en bien plus grande demande pendant l'année

plus nombreuxqu'aujourd'hui. L'honorable courante."

député d'Oxford-Nord a parlé d'une voix Avant que cette politique fût adoptée,
émue de la dépréciation des terres culti- nous navions à Hamilton, ni laminoirs ni
vables à Ontario. Il a dit que les terres elouterie. Nous avions un établissement
qui Valaient de $75 à $100 l'acre, les de forge avec un marteau à yapeur qui
années dernières, ne se vendent plus que donnait de l'emploi à huit hommes, quatre
$60. Je sais que, pour ce qui regarde jours par semaine. Puis M. Smith conti-
Ontario, le prix des terres a diminué, et nue à énumérer les diverses industries qui
il n'y a pas lieu, de en féliciter; mais ont été encouagées par les admirables
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résultats de la politique nationale. Des d'hommes bien supérieurs et bien plus
états annexés à ce rapport donnent, sages, il est douteux que le libre-échange
entr'autres renseignements, le montant du ait été d'une bonne politique pour la
calpital possédé par les émigrants et les Grande-Bretagne, et l'on discute, actuelle-
colons de l'agence d'Hamilton dans l'année ment, s'il ne serait pas à propos de revenir
finissant le 31 décembre 1879. l1s mon- à la politique de protection. " Si les
trent combien il en a été apporté pour colonies étaient sages, elles suivraient
chaque mois de l'année 1878 et de l'année notre exemple." Nous croyons être ca-
1879. On y voit que, en 1879, un capital pables d'en décider par nous-mêmes. Etaut
de $199,000 a été apporté à l'agence sur les lieux, nous connaissons notre
d'Hamilton de plus que l'année précé- situation; M. Bright, qui éc-it lans scn
dciente. bureau, eîî An«leterre, nie connaît rien cu.

Voilà un fait qui prouve, il me semble, peu (le choses de nos affai-es. I Si elles
que les émigrants n'ont pas renoncé à ne veulent pas le faire, nous serons obligés
venir au Canada. de les laisser se conduire à leur guise;

L'honorable député d'Oxford-Nord (M. nais il me semble qu'elles ne devraient
Oliver) a fait l'allusion la plus touchante pas venir nous demander de leur prêter
à une lettre écrite par le grand John de largent ou de garantir leurs emprunts."
Bright. Il me semble qu'il n'a pas eu là On croirait que nous avons l'habitude
une brillante idée. Il aurait pu tout d'aller, le chapeau à li main, prier M.
aussi biei lire une lettre de l'honorable Briglmt et ses compatriotes de nous prêter
George Brown, du vaillant chevalier de.largent ! Les emprunts sont des tran-
député d'H-uron-Centre, ou. de l'honorable sactions commerciales et de négoce
chef de l'opposition. si les prêteurs de Londres ne trouvaient

Que dit John Briglt: " Je regrette la pas leur affaire à nous prêter de l'argent,
ligno de conduite que prend le gouverne- ils ne nous en prêteraient pas. Nous
ment canadien." Nous le savons bien : somnes obligés de leur domner de bonnes
naturellement, le chef du parti libre- garanties, de leur payer un taux d'intýrêt
éclangiste, en Angleterre, aimerait à aussi élevé que celui qu'ils peuvent trou-
nous voir envoyer notre matière pre- ver ailleurs. C'est une simple transaction
miière ei Angleterre pour être manu- commerciale. Des gens ont de l'argent
facturée, afin de pouvoir nous la à prêter; nous, mheureusement, il nous
renvoyer fabriquée et nous faire faut en emprunter, et nous en trouvons
payer le cots de la manufacture. " Je aux naêmes conditions que les autres. Je
la regarde comme le premier pas crois bien que les amis de M. John Bright,
dans la direction de la séparation de la parmi les capitalistes, ne lui sauront pas
ière-patrie." Le pauvre homme! il a gré de ses suggestions gratuites.

certainement droit à notre pitié s'il la re- J'ai parlé des effets généraux de la po-
ga-rde comme telle. A en juger par la litique nationale à Hamilton, et je vais?
manière dont il nous a déjà traités, je ne maintenant, entrer dans les détails en ce
cr-ois pas qu'il fût très affecté par notre qui regarde les industries créées depuis la
séparation, si elle avait lieu. Dans cette mise en opération du tarif, on qui étaient
lettre même qu'il écrit à M. Forbes, il complètement demoralisées sous l'adns-
montre que son amour pour notre pays a tration de nos honorables adversaires.
pour mesure le nombre de ducats qu'il Les laminoirs sont une nouvelle entre-
peut prendre dans nos poches pour les prise. Les constructions et les machines
transférer dans les siennes. " Je ne crois représentent un capital de $200,000;
pas que l'empire, sur lequel le soleil ne se il y a un capital roulant de $100,000.
couche jamais, puisse se maintenir." Voilà Les salaires payés par mois atteignent
un joli sujet pour nous dicter des lois ! Il $9,000. Le travail exécuté équivaut à
ne croit pas que l'empire, sur lequel le 8600,000 par année, et 200 ouvriers y
soleil ne se couche jamais, puisse se main- trouvent de l'emploi. Pour l'information
tenir! de mes honorables collègues de la Nou-

" Il me fait peine de voir les colonies velle-Ecosse, j'ajputerai que cet établisse-
abandonner les principes que la saine thé- ment brâle 25,000 tonnes de charbon par
orie et notre propre expérience ont démion- année. La frabrique de clous est aussi
tré être les meilleurs." Eh ! bien, dans une nouvelle industrie. Les construc-
mon humble opinion, et dans l'opinion.1tions et l'outillage cotenat $25,000; le,
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capital roulant est de $50,000; les salaires, propriétaires ont été obligés de venir à la
$2,500 par mois ; produit brut par année, ville pour agrandir leur local afin de pou-
$200,000 ; cinquante ouvriers y sont voir livrer les commandes. Ils ont dépensé
constamment employés. Il y a deux $50,000 pour les constructions et l'outilla-
verreries à Hamilton ; trois ou quatre ges; ils paient$1,250 de salaires par mois
compagnies toibèrent en faillite pour et ils achètent des cultivateurs tous les ans
avoir voulu mettre l'une d'elles en opéra-,pour.$20,O00 de bois. Nos honorables
tion sous le splendide régime des hono- adversaires, qui s'intéressent tant au culti-
rables messieurs de la gauche. Une des vateur si maltraité, voudront bien prendre
deux verreries, qui était fermée avant note de ce fait. La fabrique emploie
l'inauguration de la politique nationale, a actuellement trente-cinq ouvriers; mais,
mainLenant des constructions qui coûtent aussitôt que le nouvel outillage, qui va
$40,000, elle paie $4,500 en salaires par-airiver incessamment, sera installé,
mois, et elle emploie 135 ouvrici s. Avant elle pourr en employer encore au-
la modification du tarif, les forges n'é- tant. Une aut-e industrie importante
taient en activité que la moitié du temps qui doit la vie à la politique natio-
et employaient huit hommes. Depuis le nale c'est la fabrique d'argenterie Bri-
nouveau tarif, elles ont augmenté leurs tannia, de Meriden. Cette compagne a
opérations (le cinquante pour cent, et elles dépensé, en bâtisses et en outillage, $100,-
sont actuellement obligées de forger jour 000. Son capital circulant est de $25,000;
et nuit pour livrer les commandes. Leurs les salaires de chaque mois sont de
constructions et leur outilla2e coûtent $l,500; elle emploie cinquante-cinq ou-
$25,000 ; les salaires sont de $2,000 par vriers; produit brut, $200,000 par année.
mois, et quarante ouvriers y travaillent Une augmentation de machinerie lui per-
constamment. A ce propos, je lirai une mettra d'employer continuellement cent
lettre du digne président de la compagnie, hommes. Il y a, maintenant l'autre
monsieur James Walker. Il n'y a pas, fabrique de verrerie qui avait été fermée
dans toute la ville d'Hamilton, un homme sous l'influence de l'administration de nos
plus digne et plus franc que ce monsieur honorables adversaires. Les propriétaires
Walker. Il m'écrit, en réponse à une avaient été réformistes toute leur vie
lettre lui demandant des renseignements c'étaient des réformistes du genre de M.
sur ce sujet: Elliottê Ils ont compris que la véritable

" Vous me demandez des renseignements su réforme consistait à prendre des mesures
notre industrie, et sur l'effet qu'a eu le tarif pour relever le pays, d'abord, et a soccu-
<le la politique nationale sur notre forge. De- per du parti ensuite. Lorsque le tarif
puis qu'il est en opération, nous avons toujours actuel fut projeté, ils se firent les partisans
été occupés. Nous avons doublé la puissance zélés du parti qui est actuellement au pou-
de nos machines,et nous faisons manoeuvrer nos voir et fu-ent les plus eclairés et les plus
deux marteaux avec une troupe de jour et une
troupe de nuit. Nous payons $2,000 par mois enthousiastes de nos partisans, à mon col-
en salaires, et en proportion pour le reste de ce lègue et à moi, aux dernières élections.
dont nous avons besoin; et, tout en ayant le Ils reçoivent leur récompense, et je n'ai
marché du Canada pour nos essieux, grâce à aucun doute de leur attitude, lorsque le
la protection, nons vendons à Hamilton à meil- .
leur marché que Buffalo, Détroit ou Cleveland jour viendra où les représentants du
pourraient le faire, de sorte que nous rendons peuple devront lui rendre compte de l'exé-
service aux compagnies de chemins de fer du cution de leur Mandat, en demandant de
Canada." nouveau ses suffrages. La manufacture

Cela me semble un rapport assez satis- de tabac de George Tueket et compa.
faisant de la situation des forges. est florissante. Elle a toujours été dans

M. PLUMB : Il n'est pas satisfaisant une situation prospère; c'était une des
pour les Américains. industries fortunées qui se trouvaient pro-

M. ROBERTSON (Hamilton) : Non, tégées avant l'adoption du tarif actuel. Elle
je n'ai aucun doute que cela doit ajouter n'en est que plus prospère actuellement,
à leur mauvaise humeur. en raison de la prospérité qui se répand

Il y a encore la fabrique de moyeux et généralement sur tout le pays, et elle
de rais qui est nouvellement établie à emploie plus d'ouvriers que jamais.
Hamilton. Elle était en opération aupa- Nous avons encore les ateliers de ma-
ravant, sur une petite échelle, à huit ou chines de J. H. Killy et compagnie, un
neuf milles à l'ouest dg la ville ; mais les établissement considérable. Le tarif ne
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ait pas à cette industrie tout le bien que
mous désirerions, parce qu'ume partie des1

matières premières qu'elle emploie est pas-
sible de droits ; mais elle profite de la
prospérité générale. La société qui l'ex-
ploite a été obligée de doubler ses opéra-
tions, et elle travaille de toutes ses forces à
;remplir les commandes qui lui arrivent.
Il y a un grand nombre de fonderies et
d'autres établissements qu'il serait trop
long de mentionner en détail et qui ont
autant d'ouvrage qu'il leur est possible de
faire; la moyenne des salaires a augmenté
de 10 pour cent, et ces différentes indus-
tries ont augmenté leur personnel d'envi-
ron cent hommes.

Il y a eu plus de maisons et autres
constructions bâties cette année que dans
aucune -des années précédentes, et les
.édifices sont d'une classe supérieure.

Dans la ville de Dundas, il y a main-
tenant deux ou- trois établissements flo-
üissants : l'un d'eux, la fabrique d'outils
du Canada, a été tout à fait sur le point
d'être détruit par l'ancien tarif; on en a
considérablement agrandi les ateliers, où
quatre-vingts ouvriers sont employés ;
les salaires se montent à $3,000 par
mois et les constructions et l'outillage
coûtent $80,000. La fabrique de haches
ou la fabrique d'outils tranchants de
Dundas était fermée avant l'adoption du
tarif actuel. Elle a repris la vie : $10,000
ont été dépensées en constructions et outil-
lage. Elle n'emploie actuellement que
quinze ouvriers; mais le contre-maître est
actuellement aux Etats-Tnis à chercher
des ouvriers habiles, et l'on a l'intention
d'employer cinquante hommes. La fa-
brique de coton de Dundas a dà être
agrandie considérablement. Il y a là
$400,000 en constructions et outillage, et
$100,000 de capital circulant ; le produit
brut est de $450,000 par année ; les
salaires mensuels se montent à $8,000 ;
les ouvriers y sont au nombre de 450 ; le
nombre de balles de coton fabriquées pen-
dant une année est de 200,000 ; les mé-
tiers et les autres instruments ont été
augmentés de 103.

Je n'ai parlé jusqu'ici que des indus-
tries les plus considérables ; mais je puis
dire à la Chambre-que lesgrands avan-
tages -que cette grande politique confère
au peuple du pays ne s'arrêtent pas là. Il
y a à peine une industrie ou une occu-
pation quelconque qui n'en ressente de plus
en plus, et jour par jour, la bienfaisante

49

inguence, et peut-être ne serait-il pas
hors de propos de parler d'une autre en-
treprise encore. Elle est comparativement
de peu d'importance, miais elle sera un
excellent exemple de la situation générale.
C'est de la compagnie des fouets du Ca-
nada que je veux parler. Le principal
associé m'a dit que, pendant les deux der-
nières années du gouvernement de l'ho-
norable député de Lambton, l'établisse-
ment, qui avait autrefois assez d'impor-
tance, avait été réduit à très peu de chose
et n'employait que huit hommes, quatre
jours par semaine. Il donne maintenant
constamment de l'emploi à dix-neuf ou-
vriers, et ne peut livrer les commandes
aussi promptement qu'on le désirerait.
Autrefois, des commis-voyageurs devaient
aller solliciter les commandes ; actuelle-
ment, il n'y en a pas un en campagne, et
il n'y en a pas eu depuis trois mois. Voilà
comment le " bourdonnement " des
affaires se fait entendre à Hamilton et
aux environs, et, d'après ce que j'ai pu
apprendre, ce n'est que l'indication de ce
qui a lieu dans toutes les autres parties
du pays.

M. RYMAL : Dites-nous quel a été
le succès de l'établissement d'horlogerie?

M. ROBERTSON : Pour rassurer
l'honorable député, je vais lui raconter
tout ce qui en est à ce propos. Je ne
doute pas qu'il ne devienne radieux
comme un beau jour d'été lorsque je lui
aurai appris que cet établissement n'a pas
encore commencé ses opérations, mais
qu'il doit les commencer bientôt.- L'hor-
loge a été si bien réglée par l'ancien gou-
vernement, qu'il n'y avait. plus moyen de
la mettre en mouvement. Elle est encore
là, et ce n'est que grâce aux honorables
députés de la gauche et aux faits et gestes
du Globe et de ses satellites, qu'elle n'a
pas encore été mise en mouvement. L'é-
tablissement d'horlogerie est entre les
mains d'hommes énergiques et déter-
minés à le mettre en opération; et j'ai
l'espoir que dans quelques semaines, si je
suis biei informé, 'honorable député (M.
Rymal) devra baisser la tête dans les
rues d'Hamilton et dire: " Eh ! bien,
c'est une raison de plus pour que nous
trouvions tdiste notre situation."

M. RYMAL: Nous attendrons que
cet heureux temps vienne.

M. ROBERTSON: Je tiens à parler
d'un sujet un peu personnel, non pas à
moi-même, mais à l'honorable ministre
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des finances : du grand bien qu'il a fait
au Canada par le voyage qu'il a entrepris
à travers le pays. S'il est quelque chose
qui a, plus que tout autre, inspiré à la po-
pulation la confiance dans le gouvernement
actuel, cest l'intérêt que l'honorable mi-
nistre des finances et ses collègues ont
manifesté au sujet des résultats de la
nouvelle politique. N os ministres ac-
tuels n'ont pas suivi le triste exemple
de leurs prédécesseurs ; ils ne se sont pas
enfenés dans leurs bureaux. Lorsque
(les mewssieurs venaient les voir, pour leur
faire quelques représentations sur ce qui
était de l'intérêt bien compris du pays,
ou pour leur soumettre des propositions
que leur science pratique et leur expé-
rience rendaient précieuses au pays,
nos ministres ne se sont pas repliés sur
eux-mêmes ; ils n'ont pas serré les lèvres,
mis leurs mains dans leurs poches, et
n'ont pas traité leurs visiteurs coinmc cie
malhonnêtes gens. Non, ils les ont reçus
avec courtoisie, se sont déclarés prêts à
entendre tout ce qu'ils avaient à dire et à
suivre leurs avis s'ils les trouvaient avan-
tageux. La tournée de l'honorable mi-
nistre des finances l'a non-seulement rený
seigné sur ce qui se passait, mais a fait
comprendre au peuple que les membres
du ministère étaient prêts à profiter de
l'expérience des fabricants, de ceux qui
devaient connaître les besoins de nos in-
dustries.

L'honorable monsieur s'est donné la
peine de se rendre en personne de fabri-
que en fabrique,. afin de voir par lui-
même, et d'inspirer la confiance au peuple;
voilà pourquoi le nom de sir Samuel L.
Tilley esi aujourd'hui vénéré dans chaque
famille d'Ontario, tandis que celui de son
prédécesseur est tel qu'on trouverait diffi-
cilement un honorable membre qui le
portât avec plaisir. Ceci, naturellement,
ne doit s'entendre que dans le sens de la
politique.

SiR R. J. CARTWRIGHT : Je ne
m'occupe pas le moins du mi'ondeque cela
soit dit dans un sens politique ou dans un
autre sens.

M. ROBERTSON : Je comprends par-
faitement l'intention de cette remarque
elle confirme parfaitemelit. ce que j'ai
déjà. dit ; c'est de cette manière que l'hono-
rable et galant chevalier enagit avec tous
ceux qui osent l'approcher; c'est cette adiii-
rable tactique d'exclusion,,d'i.mportance de
soi-même, du : "ne rue touchez pas," du

- M. ROBERTSON.

" je sais tout"; du : " vous ne sauriez m'en-
seigner," qui l'a rendu si cher à la ma-
jorité de la population de ce pays. Cela
" ne lui importe pas le moins du monde,"
naturellement ; il n constamment dit aux
gens que leurs protestations " ne lui imi-
portaient guère" ; il a refusé cde les en-
tendre pour " le même motif" ; il leur a
fermé sa porte sous prétexte qu'ils étaient
des gens de "l peu d'importance " ; il a mis
de côté leurs avis, avec mépris, quand ils
sont arrivés jusqu'à lui, en alléguant que
ces avis étaient aussi de " peu d'impor-
tance."

Or, qu'il me soit permis de dire à l'ho-
norable monsieur que, le 17 septembre
1878, le peuple du Canada l'a pesé à son
tour dans la balance, et l'a trouvé et dé-
claré " de peu d'importance." C'est ce
fier esprit d'exclusion qui l'a forcé d'aller
chercher un comté dans un endroit où il
n'était personnellement que peu connu.
Le peuple de ce pays pense, avec raison,
qu'il doit y avoir quelque communauté
d'idées entre les administrateurs et les
administrés, et il a trouvé cette commu-
nauté d'idées chez les honorables mes-
sieurs qui occupent avec tant d'éclat les
banquettes du trésor, et qui, depuis leur
entrée en charge, ont accompli toutes les
promesses qu'ils ont faites à la population
de ce pays.

M. CASEY : L'honorable député qui
vient de. reprendre son siége a débuté en
disant que les jeunes, membres de cette
ChambiYe ne sont généralement pas bien
accueillis. En cela, je crois qu'il fait
erreur: les nouveaux députés ont, en gé-
néral, un bon accueil, mais à une condi-
tion : c'est qu'ils s'abtiennent d'être par
trop agg'ressifs à l'égard des anciens dépu-
tés, et qu'ils parlent généialemnent sur un
ton et dans un langage un peu modérés.

-Il me serait difficile de dire que l'hono-
rable monsieur (M. Robertson) a rempli
ces. conclitions.

Le premier exemple qu'il a donné de ce
manque de déférence, de la part d'un
jeune député envers un aîné, se rapporte,
à mon' honorable ami d'Oxford-Nord (M.
Oliver). Il a accusé cet honorable mon-
sieu d'avoir eu recours à un subterfuge,
parce qu'il a cité un article du Ti7nes
d'Hamilton, auquel l'honorable député,
cd'Hamilton (M.,.. Robertson) . reproche.
ironiquement d'être très "véridique," en_
d'autres termes, de dire souvent des faus-
setés. Il admet, néanmoins, pour moitié
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l'assertion du Times, à savoir, qu'il y avait
dernièrement, à Hamilton, plus de 500
maisons vacantes. Mais il dit que, bien
que ce chiffre soit réel pour le présent, il
y avait, en 1878, plus de maisons vacantes
que le Times n'en a données ; et il offre
de faire décider entre le Times et lui par
un nouveau relevé. • Il est pour le moins
singulier que l'honorable monsieur ad-
mette justement cette moitié de l'assertion
qui peut se vérifier, et qu'il rejette celle
qu'il n'est plus possible de vérifier aujour-
d'hui. Un relevé des maisons vacantes,
l'année dernière, ne peut plus se faire
maintenant.

Je crois, pour ma part, que le témoi-
gnage de l'écrivain sur le nombre des
maisons vacantes, il y a un an, est aussi
digne de foi que son état de cette année,
dont l'honorable monsieur admet l'exacti-
tude. L'allusion de l'honorable monsieur
à ces maisons ne lui a pas été très favo-
rable, et il a admis virtuellement l'asser-
tion du Times.

La raison pour laquelle il y a mainte-
nanit des maisons inoccupées, suivant lui,
c'est que, à mesure que les gens acquièrent
plus de moyens, ils s'en construisent de
nouvelles, hors de la ville-peut-être veut-
il dire sous la montagne. En d'autres
termes, l'augmentation de la population
ne va pas aussi vite que celle des maisons
à Hamilton. Il admet que la population
n'augmente pas; autrement, les maisons
vacantes se rempliraient. Mais il va plus
loin; il dit qu'un grand nombre de ces
maisons inoccupées ont été construites
dans un temps de prospérité, dans les der-
nières années du règne de l'honorable chef
du gouvernement, vers 1872 ou 1873,
peut-être; ce qui veut dire que, sous un
tarif de 15 pour cent, Hamilton était flo-
rissante, tandis que, sous le tarif protec-
teur actuel, un grand nombre de ces mai-
sons sont vacantes. Ce n'est pas là une
preuve très forte des bienfaits de la pro-
tection.

Nôn content d'avoir déversé le blâme'
sur mon honorable ami (M. Oliver), l'ho-
norable député d'Hamilton a attaqué la
ville de Woodstock, qui, suivant moi du
moins, est très-bien bâtie, mieux -bâtie
probablement qu'aucune autre ville de
même grandeur dàns le pays. Je suis
persuadé q'en insultant ainsi 'toute une
ville at sujet de ses édifices, l'honorable'
monsieur ne fait aucun bien à la cause,
qu'il défend.

Passant ensuite à un autre sujet, il a
voulu prouver que la politique nationale
n'a pas été en cause dans les dernières
élections générales d'Ontario ; et, pour sou-
tenir sa thèse, il a atifirmé que M. Mowat
et ses amis n'ont pas fait la lutte sur cette
question, et n'ont pas voulu la faire dans
ce sens. Je crois que M. Mowat a tenu
une ýconduite parfaitement conséquente.
Le parti de la réforme a toujours eu pour
principe de séparer la politique locale de
la politique fédérale. M. Mowat a dit:
Nous faisons appel à la province sur nos
propres actes; nous croyons avoir 'admi-
nistré cette proiýnce comme elle devait
l'être, et nous vous demandons votre ap-
pui si vous pensez comme nous. Mais,
comme le député d'Hamilton l'a fait
remarquer, l'opposition n'a pas été satis-
faite d'une lutte sur ce terrain; elle croyait
que la politique nationale serait pour elle
un élément de force et de succès, et elle
mit M. Mowat au défi de faire intervenir
cette question dans la lutte. Si les élec-
teurs, disait-elle, supportent M. Mowat,
ce résultat devra être considéré comme
une condamnation de la politique natio-
nale et contribuer à abréger la durée de
ce régime.

Or, quand un parti comme l'opposition
d'Ontario insiste de cette façon à mettre
un principe en cause et à le faire servir
à son propre avantage, il devrait au
moins accepter loyalement le verdict popu-
laire sur ce point ; et, dans le cas actuel,
ce verdict a été prononcé, à une majorité
écrasante, en faveur du parti de la ré-
forme. Qu'aurait dit l'opposition si les
élections avaient eu un résultat con-
traire î Est-ce possible de croire que le
député d'Hamilton ait dit que la vic-
toire des conservateurs, aux élections de
l'été dernier, n'indiquait pas une approba-
tion de la province d'Ontario en faveur
de la politique nationale I Mais ce qu'il
y a de plus cruel dans ces remarques,
c'est le fait que son parti ait cru néces-
saire de faire intervenir ce principe dans
la lutte. Voilà une dure vérité à l'adresse
de l'opposition d'Ontario. Elle n'avait
aucun espoir ,dans l'intelligene et l'in-
fluence de ses représentants à la Chambre
locale, et elle a cru que le seul moyen'
qui lui restait pour réussir "était de se ser-
vir du c-i de rallietiient qui avait eu
tant de succès l'année précédente. Elle
oubliait, cependant, la différence qui exis-
tait entre les deux cas ; dans le premier,
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le peuple ne savait pas encore à quoi s'en
tenir sur la quest ion ; dans la seconde, il
était parfaitement renseigné.

L'honorable député dit aussi qu'il est
plus facile d'abattre que d'édifier ; et il
espère que, d'ici à environ cinq ans, la
prospérité sera rétablie. L'époque de la
renaissance s'éloigne peu à peu. Durant
les élections générales, il était entendu
que la prospérité devait être restaurée
aussitôt que les conservateurs obtiendraient
le pouvoir. A la dernière session, ce
résultat devait se produire dans un an au
plus ; aujourd'hui, on demande cinq ans.
Il serait difficile de dire à quelle époque
sera ajournée cette restauration lorsque
viendront les prochaines élections.

L'honorable député d'Hamilton nous
dit, en outre, que le bureau des terres des
Etats-Unis, en cette ville, a été fermé par
suite de la bonne administration du ca-
binet actuel. Cette fermeture est, en
effet, la conséquence bien naturelle d'une
aussi bonne administration. Pourquoi les
Américains tiendraient-ils ici une agence
de terres, et feraient-ils annoncer leurs
Etats de l'Ouest, quand notre gouverne-
ment se charge de leur faire ces annonces
gratuitement dans des brochures telles
que le Voyage de vacances de l'hono
rable Peter Mitchell I

UNE VOIX : Est-il question de tire-
bouchons dans cette brochure ?

M. OASEY : La brochure contient 63
pages dont environ 40 sont consacrées au
Minnesota, au Texas, à l'Indiana et autres
Etats du Sud, et 23 au iManitoba ; une
grande partie de ces 23 pages, cependant,
tend plutôt à déprécier cette province.

L'honorable monsieur a affirmé, de plus,
qu'il y a eu. une augmentation d'environ
10 pour cent dans les salaires des moulins
d'Hamilton. Or, la presse dit que cette
augmentation s'est produite immédiate-
ment après la visite de l'honorable minis-
tre des finances, l'automne dernier; qu'elle
a duré pendant quelques semaines, et
qu'on l'a ensuite abolie pour laisser les
salaires au taux ancien. Il fallait bien
montrer aux ouvriers unie ombre au moins
des belles choses que les chefs du gouver-
nement leur avaient dites pendant leur
tournée.

Nous- avons ensuite l'avantage d'en-
tendre un parallèle de la popularité per-
sonnelle du ministre actuel des finances
avec celle de son prédécesseur : le nom
du premier est donné comme un nom vé-

M. CAsET.

néré au foyer domestique, tandis que le
nom du second se remarque à peine.
Pour ce qui est de la popularité person-
nelle dui ministre actuel des finances, per-
sonne ne la lui marchandera ; 'mais, quant
à sa popularité au point de vue politique,
il vaut mieux n'en point trop parler.

Lersqu'un ministre fait le tour des fa-
briques, dit un mot agréable au patron et
à l'ouvrier, les flatte et leur promet toutes
sortes de bonnes choses pour la prochaine
session, surtout si ce ministre possède la
physionomie attrayante et l'agréable ma-
nière de s'exprimer de l'honorable ministre
des finances, il est naturel qu'il soit bien
accueilli; et je ne serais pas surpris que
les gens ajoutassent foi à ses belles pro-
messes pendant un an ou deux encore s'ils
ne sont pas détrompés dans l'intervalle.

Ce que l'honorable monsieur a dit à
propos dul "bourdonnement" à Hamilton
peut former une excellente transition pour·
passer à ce qui me reste à dire. C'est le
premier député qui ait eu, à ma connais-
sance, le courage de placer le "bourdon-
nement " chez lui; et je lui fais mon com-
pliment; cependant, je ne sais pas s'il
aura lieu de se féliciter autant, lorsque nous
aurons fait quelques perquisitions sur le
sujet. Sous ce rapport, l'honorable mon-
sieur à un point de contact avec certains,
autres membres de son parti en ce qu'il
n'a donné aucunes statistiques pour établir
qu'il y a eu un progrès sensible dans les
industries manufacturières sous l'égide de
la protection. Il a mentionné je crois,
deux industries nouvelles : la fabrication
du fer et des articles plaqués en argent ;
c'est plus que personne n'a encore fait,
et la ville d'Hamilton doit-être, en consé-
quence, une ville extrêmement bien par-
tagée. Mais il n'a pas prétendu qu'il y a
eu progrès général dans les fabriques du
voisinage, et, s'il émis cette prétention,
il ne l'a appuyée d'aucune preuve.

J'en viens maintenant aux fabricants
de la partie ouest d'Ontario, et je déclare,
sans hésiter, que.ceux qui n'étaient l'objet
d'aucune concurrence étrangère avant l'in-,
troduction de ce tarif, tels que les fabri-
cants d'instruments aratoires, de poêles,
de voitures, etc., ont souffert des effet de
la protection, au lieu d'en avoir retiré des
bénéfices. Une compagnie de première
classe pour la fabrication des instruments
aratoiies, dans mon comté, m'a déclaré
qu'elle perdait $3,00.0 par année,, sous
l'opération du tarif. Cette perte est dûe
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à ce>que la taxe a été augmentéa sur la commerce. Lorsque l'honorable ministre
matière brute, tandis que le prix des des finances est venu à London, ce fabri-
.objets fabriqués est resté-le même. Cette cant lui a fait les mêmes remarques.
compagnie n'avait jamais souffert de la Il ne reste donc maintenant à ces indus-
,concurrence étrangère, et, par conséquent, triels que deux alternatives ; ou bien
elle n'avait 'pas besoin de protection. s'entendre pour élever le prix de l'article
Avant l'inauguration de la politique na- fabriqué en proportion de l'augmentation
tionale, elle exportait ses machines à dans le coût de la matière première, ou
battre aux Etats-Unis, ce qu'il lui est bien produire un article d'une qualité
impossible de faire maintenant; et, bien inférieure. Pent-être auront-ils recours à
qu'elle puisse écouler quelques produits ce dernier mode, qui sera le plus popu-
au Mdanitoba., la protection que lui oLdre laire.
la politique nationale ne la dédommage I an aussi la dest es salaires.au
pas, d'une manière sensible, de la perte yine à s
qu'elle subit sur le marché local. 311% sujel de t Lonon Ae caaies prsoosM.

aggart et Cochrane, qui ont un grand Capbiels qu dext q ls altraies s ouvrien
établissement à Saint-homas, font la i 'a
même remarque au sujet du marché jourd'hui, certainement plus bas que
local, mais ils espèrdnt se refaire un peu l'année dernière, et qu'il n'a jamais
par le commerce de Manitoba. vu o autant d'ouvriers sans emploi.

Au suiet de Lon tnon, ville voisine Un grand nombre sont dans la misère et
à laquelle je m'intéresse je pren- obligés de mendier o t pain pour

ai la r cou ui rleurs enfants ; d'autres sont très heureux
des note qubet m'dessés cmuncioyen de pouvoir gagner $2.00 par semaine en
marqunt de cet endroite quniosèe travaillant pour la corporation. Le tarifmarqant e ct enroit qu posèdeétablit une distinction en faveur du, meu'-une grande fabrique de voitures. Il mie blier contre le carrossier. La mousse,dit quela pol itique nationale a augmenté
le coût'de la matière première sans faire qui

qu'elle a complètement détruit leur com- pour cent, tandis que cette même mousse
merc avec ocAustralie, attendu qu'ils pou- importée pour les meubles entre franche
vaent à peine déjà faire la concurrence de droits. Il me sera peut-être peris
aux Am éricains avant êminauguration de la de faire remarquer aux honorables mes-
politique nationale; car les fabricants de sieurs de la droite qu'il y a parmi leurs
Boston peuvent expédier de leur fabrique partisans des fbricants intéressés dans le
même, pendant que ceux de London ont commerce des meuhles, ce qui expviqoie-
lefret à Payer jusqu'au littoral. Ce fa- rait pourquoi la mousse pour le rebour-
bricant étàt un des forts exportateurs n rement des meubles est impeotée en fran.
Australie. chise, tandis que celle qui sert aux

IM. McMILLÂ.N: Nommez. -voitures paie un impft de 20 -pour cent.
Mn CASEY Le nom de ce fabricant Le "repp" est également franc pour les

e meubliers, tandis qu'il est taxé pour les

haser le 'Jh pri e larticle abriqe etarsir tate fbiat. lpr

lera qu'i on a coûté an pays des milliers
de piastrés pour ouveir ce commerce avec que les carrossiers vont être obligés 'de
l'Australie, et il paraît certain, daprès les donner une commission aux meubliers
renseignements que j'ai pu recueillir, que pour que ces derniers leur importent
la politique nationale empêche nos mar-e
chands' 'en tirer avantage. Je cite le Il est à remarquer qu'aucune nouvelle
nom de ce fabricant parce qu'il a émis ses industrie n'a été établie London depuis
asertions publiquement dans lesjouraux l'inauguration de la politique nationale.
de London, et je ne crois p oa qu'il puisse J'ai ici une listee dns in(ustrs qui ontété
avoir d'objection, à ce que je me serve 'de établies dans cette -ville sous l*adminÎita-ý
son nom dans cette Chambre. Il est vrai tion de mes honorables amis de oentôté de
qu'il nappartient pas au parti réformiste; la Chambre, n regard du manque complet
mais (est un homme d'affaires, qui a lui- de nouveaux établissements sous la pi
même créé son.commerce n commençant que nationale,mat la Chambre pourra se
avec peu, et qui ne voudrait pas que des convaincre qu'un 'rand nombre des fabi-
aonidérations de parti vinssent gêner ce ques dont on vante aujourd'hui l'étai pros-
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père étaient établies bien longtemps avant
l'existence du régime protecteur.

Les plaintes faites par les fabricants
d'instruments aratoires ne proviennent
pas de la seule cité de London. J'ai ici la
copie d'une circulaire qui a été, je crois,
adressée à tous les membres de cette
Chambre ; elle émane d'un certain nombre
de fabricants marquants, dans cette
branche, qui se sont réunis pour faire une
commune représentation. Cette circulaire
a été présentée au inmistre des finances
avant l'ouverture de la session ; elle dit
que ce commerce a souffert (le l'augmen-
tation dans le prix de la matière première,
et qu'il lui faut un impôt spé>cifique sur
l'article fabriqué pour protéger sa vente
au Manitoba. J'en conclus donc que le
tarif établit une préférence injuste contre
les fabricants d'instruments agricoles.

Un autre membre de cette Chambre, le
député de Lincoln (M. Rykert), nous a dit
qu'il y a un certain " bourdonnement "
dans sa division électorale. Il afbrme
que l'augnention (les affaires à Sainte-
Catherine a été de 50 pour cent, l'année
dernière. Quelques citoyens de cette ville
ont pris la peine de m'adresser, touchant
son commerce, quelques renseignements
que j'ai tout lieu de croire exacts,. et que,
naturellement, l'honorable monsieur devra
réfuter, s'il en est capable. D'après ces
personnes croyables et bien renseignées,
au lieu d'une augmentation de 50 pour
cent, il y a eu une diminution de 75 pour
cent.

La liste que j'ai est comme suit :

" La fabrique de roues de Sainte-Catherine,
qui employait ordinairement S ouvriers, a été
fermée et est offerte en vente.

" La fabrique le poêles de Sainte-Catherine
-- 50 ouvriers-offerte en vente.

" La fond< rie de Oille, employant autrefois
€O hommes, n'en a plus que 10.

"La fonderie et l'usine de Yale et compagnie:
fermées et à vendre.

" La fonderie et l'usine d'Abell est fermée,
et deux des frères Abell ont quitté le pay-.

" La compaguie manufacturière de Dolphin
(peintures) : entre les mains d'un syndic officiel.

" Le chanti, r de Shickluna, pour la cons-
truction des navires, qui emplo3 ait générale-
ment 200 hemmes, en a maintenant 20,
et c'est un fort contingent pour l'année.

"Chantier maritime de Simpson, fermé,
"<Moulin à raboter et entrepôt de bois

de Sullivan, entre les mains du syndic offi-
ciel.

" Douze maltres-entrepreneurs qui ermploy.
aient 200 hommes en 1875-76, n'en ont
pas plus de 10, et pas une boutique n'est ou-

- verte."
M. CAS

L'honorable monsieur réclamait, Tannée
dernière, comme un des résultats de la
politique nationale, l'établissement à cet
endroit d'une fabrique de coton en feuille.
On me dit que c'est un Américain qui
aiait établi cette fabrique : trouvant
qu'elle n'était pas une affinre payante, il
l'a vendue. On me dit également qu'elle
n'employait qu'un seul homme, qui ne
travaille actuellement que 5 heures sur
dix. J'espère que l'honorable monsieur
ne niera pas ce fait.

M. RYKERT : Je le nie, et je désire
faire remarquer en même temps que trois
des établissements mentionnés dans cette
liste ont failli il y a quatre ans,

M. CASEY : La liste continue comme
suit:

"R. H. Smith, scierie bien protégée par le
tarif, avec une matière première exempte de
droit, et apparemment en mesure de bien rap-
porter-a demandé en décembre une exemp-
tion d'impôt pour cinq ans, ce qui lui a été
accordé,

" L'usine de la vallée Welland n'a pas la
moitié des hommes qu'elle employait aupara-
vant."

La fabrique de lames pour les fau-
cheuses est dans une condition très pros-
père, parce qu'elle est la seule de ce genre
dans le pays.

Durant l'année, deux mille cinq cents
personnes ont quitté Sainte-Catherine
pour les Etats-Unis, et, en février, cin-
quante cultivateurs sont par:is par le
"Great Western." Un grand nombre
d'ouvriers de Sainte-Catherine travaillent
à Cleveland, Buffalo, Lockport et autres
endroits, et leurs familles doivent aller
les rejoindre au printemps. Si l'honorable
monsieur peut montrer que cette assertion
n'est pas fondée..,

M. RYKERT: Certainement, si vous
le permettez...

M. CASEY : Vous ne pouvez plus
prendre la parole pendant ce débat ; mais
vous pouvez choisir votre moment pour
produire une preuve contradictoire. Vous
devez comprendre que je ne donne ces faits
qu'en m'appuyant sur la crédibilité des
personnes qui me les ont commaniquès ;
si on me démontre qu'ils sont inexacts,
j'admettrai que j'ai été induit en erreur.

Les libraires se sont plaints que le tarif
est injuste; ils disent qu'un impôt de 15
pour cent est très lourd à porter. Et cet
impôt est d'ailleurs inutile, puisque
l'éditeur canadien est parfaitemnent pro-
tégé par la loi concernant le droit d'au-
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teur. J'ai en ma pos
d'un libraire deman
sur les livres soit

J'ai également une
chand de machines à
adressée à un lionor
cette Chambre, leque
faire usage; cette
plaintes graves au suj
coudre. L'auteur dit

session une lettre pôt, sous le prétexte qu'il faut certaines
lant que la taxe espèces de blé américain du printemps
réduite à 5 pour pour faire de bonne fleur. Et pourquoi

ne pas cultiver ce blé au Canada ? De
lettre d'un mar- fait, le même blé se récolte au Mcnitoba.

coudre, d'Hlalifax, Le prétendu objet de la politique natio-
able membre de nale est de nous induire à cultiver et
1 mn'a permis d'en fabriquer ici des choses qui n'y ont pas

lettre porte des encore été cultivées ni fabriquées.
et des machiines à Pour ce qui est des peaux et du cuir,
que les machines à le cultivateur est encore laissé à l'écart.

main peu coûteuses sont taxées à 50
pour cent, tandis que les machines d'un
prix plus élevé n'ont qu'un impôt de 35
pour cent environ. Cette taxe pèse sur-
tout sur le pauvre qui gagne sa vie en se
servant de ces machines à coudre. Nos
fabriques de machines à coudre n'ont pas
besoin de cet impôt protecteur, puisque
l'une d'elles au moins, la compagnie
Singer-William, de Montréal, a aux Etats-
Unis une agence qui vend à meilleur
marché qu'ici même.

Mais, laissant de côté leffet que peut
avoir le tarif sur les fabricants et les
commerçants, je désire attirer de nou-
veau l'attention sur la position qu'il fait
aux cultivateurs, que je représente spécia-
lement dans cette Chambre. Le tarif, en
somme, est contre eux ; leurs intérêts
doivent céder le pas à ceux du fabricant,
cbaque fois qu'ils viennent en conflit. Le
cultivateur comptait recevoir autant d'en-
couragement que les autres classes de la
population. Or, il est parfaitement
inutile de s'enquérir s'il en retire du pro-
fit sur les pois ou l'orge, sur le blé on les
fèves. iour ce qui est du mais, on pour-
rait croire qu'il a là un avantage, attendu
que l'importation de ce grain est taxée à
7 centins pour les cultivateurs et les
éleveurs; mais le fabricant d'amidon ne
paye que 21 centins pour le mais
qu'il importe pour les besoins de sa fabri-
cation.

Pour ce qui est du lard, on a dit au
cultivateur qu'il allait faire un bon profit
sur ce produit ; mais, ici encore, il trouve
une préférence contre lui en faveur des
salaisons, qui peuvent préparer le lard
américain en entrepôt et l'exporter.
Les saleurs de lard sont des fabricants,
et la cultivateur est privé de. son
seul débouché local par cette injuste pré-
férence.

Au sujet du blé, il y a encore une dis-
tinction en faveur du meunier. Il a le
droit de moudre le blé américain en entre.

Le corroyeur a le droit d'augmenter le
prix de ses cuirs, nais le eiltivateur ne
reçoit rien de plus pour ses peaux crues.
D'un autre côté, il n'obtient rien de plus
pour sa laine, parce qu'elle n'est pas de la
qualité des laines qui s'importent. Le
meublier obtient une protection considé-
rable; mais le cultivateur de l'ouest d'On-
tario, qui fournit le bois pour les meubles,
ne retire aucun avantage du tarif. Lors-
que j'ai fait valoir ces raisons auprès du
ministre des finances, l'année dernière, on
m'a répondu que le bois étant la matière
brute du meublier, ne peut pas être sujet à
l'impôt. Mais le fer en gueuse est aussi
la matière première du fabricant d'instru-
ments, et il y a, en outre, d'autres ma-
tières premières qui sont taxées ; donc, cet
argument n'est d'aucune valeur, ou, du
moins, on ne lui donne de valeur que lors-
que les intéiets du cultivateur et ceux du
fabricant viennent en conflit, et, alors, ce
poids pèse sur le cultivateur. Nous avons,
à Ontario, un excellent bois de noyer
noir ; mais il s'importe, des Etats-Unis,
une qualité inférieure de ce bois ; et je
vois qu'on en importe méme de la Bulga-
rie. C'est une criante injustice ; le culti-
vateur n'est pas protégé, quand tous les
autres, autour de lui, bénéficient de la
protection. Aussi, le cultivateur est dé-
couragé. Et les dernières élections d'On-
tario n'en sont pas la seule preuve : on en
trouve une preuve plus forte encore dans
le fait qu'il se produit une grande émigra-
tion de cultivateurs (le Woodstock et
Ingersoll vers l'Ouest et vers les Etats
de l'Ouest. Je sais, personnellement,
qu'il est parti des environs de chez moi,
l'année dernière, plus de cultivateurs que
dans aucune autre année, à ma- connais-
sance. Sur le même train, cinquante cul-
tivateurs ont quitté Saint Thomas. Un
plus grand nombre se sont dirigés vers
l'Ouest;très-peu se rendaient au Manitoba.
Pourquoi ne se porte-t-on pas vers cette
province! On en trouvera l'explicition dans
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le mémoire sur l'émigration, publié par le
gouvernement. L'honorable Peter Mit-
chell rapporte les paroles suivantes du
consul des Etats-Unis ci-devant à Win-
iiipeg, mais maintenant au Minnesota.

Après avoir admis la richesse du sol
de Manitoba, il ajoute :

" Et, cependant, vos colons ne veulent pas
rester chez vous ; une trentaine de familles, à
ina connaissance, sont venues de là, l'été der-
nier, pour s'établir ici ; et tout cela parce
qu'on ne croit pas que vous établirez les com-
munications nécessaires par le chemin de fer."

Et, poursuivant sur le même sujet, il
donne diverses autres raisons qui empê-
chent les colons de se fixer au Manitoba ;
et je crois que ces raisons sont solides.
Peut-être le gouvernement croit-il que
,cela empêchera cette province d'être
envabe par le flot des émigrants avant
qu'elle soit prête à les recevoir.

Avant de terminer, je désire faire quel-
ques remarques générales sur le principe
du tarif. Je n'entrerai pas dans plus de
détails ; la Chambre a été suffisamment
renseignée là-dessus. Mais je dois dire
que le but véritable, l'unique tendance de
ce tarif est de créer des monopoles. Il
est impossible à un tarif de développer un
certain nombre de fabriques de moyenne
capacité avec des impôts protecteurs. Il y
a des époques de hauts prix, une sura-
bondance de production ; puis arrive l'en-
combrement, le marché tombe et les
fabricants aussi, hors un petit nombre, et
ce petit nombre qui reste recueille les
dépouilles. Une série semblable d'événe.
imients est fatale aux petits fabricants, et
la masse du commerce de fabrication
reste entre les mains de quelques mono-
poleurs.

Nous n'en sommes pas encore arrivés
là, parce que nos manufactures n'ont pas
été stimulées autant que nous nous y
attendions. Cependant, dans le raffinage
des sucres, il y a déjà un monopole. La
même chose existe pour les cotons et les
lainages. Or, nous savons ce qu'on pen-
sait des monopoles autrefois ; nous savons
qu'ils ont causé des guerres et des révolu-
tions dans la mère-patrie. A cette
époque, la monopole s'achetait de la
couronne à prix d'argent, il est vrai ;
mais un monopole en est-il moins odieux
parce qu'au lieu d'être acheté pour de
l'argent, on le paie en influence politique ?
C'est ainsi que nos monopoles ont été
donnés, puisque l'honorable chef du gou-

M. CASEY.

vernement avait promis que, si on le pous-
sait au pouvoir, il accorderait tout ce qu'on
lui demanderait, et ferait ce que chaque
industrie exigerait. Ces monopoleurs vont
devenir de plus en plus durs à supporter,
et il sera difficile de s'en débarrasser. Ils
auront tout intérêt à appuyer, même par
les moyens les moins avouables, le gouver-
nement qui leur accorde leurs priviléges.
Aux dernières élections, ils ont engagé des
agents pour supporter la cause des hono-
rables messieurs de la droite. A l'élec-
tion prochaine, ils se cotiseront pour for-
mer une caisse d'élection, et le gouverne-
ment n'hésiter a pas à y puiser. Le gou-
verinement de ce même parti, composé des
membres mêmes du cabinet actuel, n'a-t-il
pas déjà reçu de fortes sommes d'un entre
preneur public et ne les. a-t-il pas distri
buées à diverses personnes ?

QUELQUES VOIX : Non, non !
M. CASEY : Le chef du cabinet de

cette époque a lui-même déboursé person-
nellement de cet argent ; un autre mem-
bre de ce cabinet en a reçu dans ce but.
Nous avons l'assurance que ces actes ne
se répèteront pas ; mais nous n'avons pas
le çlésaveu de leur immoralité. Le ver-
tueux ministre des finances n'a pas dé-
savoué cette transaction ; mais le premier
ministre actuel en a dit quelque chose à
la fn de son discours à Kingston. Voici
ses paroles :

" Pour ce qui. st du scandale du Pacifique...
UNE VOIX En quoi cela regarde-t-il

le tarif î
M. CASEY:

" Pour ce qui est du scandale du Pacifique,
si la chose était à recommencer, je ne commet-
trais point la même erreur. En Angleterre, où
le niveau de la moralité politique est plus élevé,
les élections sont conduites, par le club Carleton
pour les conservateurs et par le club de la Ré-
forme pour les libéraux."

UNE VOIX: Tenez-vous-en à la ques-
tion.

M. CASEY:

Au Canada, il n'existait aucune association de
ce genre, et, quand on a fait dés souscriptions
pour aider les élections, on les a'envoyées au
chef du parti. Je reçus cet argent et je le re-
grette ; car on doit éviter jusqu'aux apparences
du mal. J'ai, cependant, dist ibué par tout le
pays l'argent que j'ai reçu, mais pas un denier
n'a été à Kingston. Je suis tellement convaincu
qu'il y a eu erreur sous ce rapport, que la pre-
usière chose que j'ai faite à Torouto a été d'éta-
blir le sUnitd Empire Club," qui a reçu et
distribué les uouEcriptioMa.
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Il est chagrin d'avoir reçu cet argent
parce qu'il doit échapper à tout soup-
çon d'avoir mal agi. Voilà ce qu'a
dit l'honorable premier ministre d'au-
jourd'hui-lorsqu'il est allé devant ses
électeurs pour leur demander de continuer
à lui accorder leur confiance. La pre-
mière chose qu'il a faite ensuite a été
d'organiser un club pour distribuer l'ar-
gent ; le club a bientôt manqué de
fonjls ; mais, quand les intéressés dans les
laines, dans les sucres et dans les cotons
ont eu fourni leurs contributions, alors il
y a eu abondance de nourriture et de
boisson. On nous a dit pourquoi on l'a-
vait formé, et nous voyons combien il y
avait d'intéressés à fournir les fonds. Les
deux choses se conviennent parfaitement
et mettent à nu une des raisons pour les-
quelles la politique nationale a pris nais-
sance. C'est bien là de l'oppression, et la
plus odieuse de toutes les oppressions
imaginables, celle qui gouverne par l'ar-
gent et qui se sert de ce pouvoir pour en
faire d'avantage. Il n'y a plus là même
le cachet de respectabilité de la tyrannie
des anciens despotes. Mais, à moins qu'on
n'ait recours aux mesures coërcitives que
j'ai indiquées, les Canadiens ne se soit-
mettront pas bien longtemps à la tyran-
nie de ces quelques parvenus qui jouent
le rôle d'autocrates ; qui se maintiennent
au pouvoir par l'ampleur de leurs bourses
et s'en servent pour les agrandir et les
remplir davantage. Le tarif a créé une
guerre de classe et de clocher. Il y a
guerre entre la classe des consommateurs
et celle des manufacturiers ; il y a guerre
entre les provinces de l'Est et de l'Ouest.
Nous avons vu, ce soir, que l'honorable
meimbrede Pictou n'est pas satisfait du droit
sur le charbon, et que ce droit aurait été
augmenté si le gouvernement n'eût pas
rencontré d'obstacles sur son chemin. Cet
obstacle sérieux dont il se plaint est sans
doute la résolution venant de membres
conservateurs eux-mêmes des autres pro-
vinces qui se sent opposés à une plus
grande augmentation de taxation. Nous
avons encore à examiner le conflit formi-
'dable qui adra lieu entre les manufactu-
riers et les consommateurs. Ceux-ci,,aà
tous risques et périls, doivent fare ,sentir'
leur pouvoir. La chose aura lieu tôt .ou
tard, et le pays en sera bouleversé comme
il ne l'a encore jamais été. C'est alors
que le parti qui aura été l'auteur' de des
bouleverseients souffrira à lon tour du

.stigmate qu'il aura attaché à son nom.
J'ai toujours été beureux de voir que nos
chefs ne voulaient pas céder aux sollicita-
tions de quelques-uns de nos amis protec-
tionnistes qui voulaient que l'on essayât
quelques mesures de protection pour con-
tenter certains genres d'industrie. Je suis
content qu'ils soient sortis du pou-
voir plutôt que d'accéder à cette
suggestion, parce que je sais que la
déesse Némésis atteindra bientôt tout
gouvernement qui voudrait élaborer
un tarif protectionniste qui aurait la pré-
tention de satisfaire toutes les classes et
qu'elle a déjà atteint les honorables mes-
sieurs de la droite. Tout dernièrement,
j'entendais un conservateur, qui m'était
hostile dans la dernière élection, exprimer
une semblable opinion, quoique sous des
formes différentes. Il était marchand
importateur à Saint-Thomas, mais il est
allé depuis demeurer dans un autre en-
droit du voisinage. Il y a un an, il était
en faveur de la politique nationale, qu'il
croyait favorable au pays, mais il me
disait récemment : " Casey, rien de
mieux que ce que vous avez fait avec vos
amis, de nous laisser tenter l'essai de cette
politique nationale." En l'adoptant nous
avons fait la plus mauvaise entreprise
qu'il soit possible de faire." Je crois que
ce monsieur a raison et que ç'a été un
beau jour pour le parti libéral que celui
où les conservateurs ont entreprii la
tâche impossible d'enrichir tout le monde
en appauvrissant le pays.

M. HESSON : Je ne fatiguerai pas
la Chambre sur ce sujet épuisé. Il a été
complètement discuté l'année dernière lors
de .l'introduction du tarif, et les débats
réitérés durant cette session me semblent
une perte de temps pour la Chambre et
une dépense considérable pour le pays.
Je ne me proposais pas de parler sur le
sujet;, mais. certains chiffres que l'hono-
rable monsieur vient de donner sont tel-
lement de nature à égarer l'opinion, que
je profite de cette occasion pour corriger
la fausse impression qu'ils pourraient pro-
duire. Je crains que la tâche ne soit
rude; mais je crois qu'il .est important
de réfuter de suite les exposés dei hono-
rables messieurs ,de la gauche. Dans un
long discours que l'on pourrait peut-tre'
dire habile, l'honorable membre 'd'Ox-
ford-Sud (M. Oliver) a' commis, l'autre
soir, quelques inexactitudes qu'il ne serait
pas juste de laisser passer devaat le pays
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sans les contredire. Je connais les cliffres 1 mais produit, toutefois, de bons résultats.
qu'il a cités ; mais, pour être certain que Le fait qu'il reste un crédit on faveur des
:ma mémoire ne nie fait pas défaut, j'ai classes ouvrières qu'ils conserve nt pour
examiné les rapports et pris les chiffres, les mauvais jours est un témoignage que
non dans le 0/obe oh dans le Mail, mais'le pays n'est pas dans un état aussi déplo-
dans le Jowd du Commerce et la Ga- rable que l'ont prétendu les honorables
zette du Carn'mda, où les faits sont rapportés membres de lopposition. En considérant
d'une mneière honnéte et digne de con- les dépôts dans les banques ayant charte,
fiance. Le membre d'Oxford a dit: je trouve qu'au 31 mars 1878, le total des

dépôts s'élevait à $61,667,373. Si les

qu le partisas t auverement dt préen temps étaient plus durs comme ou nous l'a

prospérité ; que Iui-mêime avait cherché avec repete, on aurait Vi ce montant dé-
sein où existiit cette prospérité, mais il n'avait croitre. Le 31 mars 1879, le montant des
pu la trouver. Un des me Ileuirs moyens que dépôts pour l'année s'est élevé à $62,566,-
l'on puisse donner pour juger de cette prospé- 84) formant une augmnenitation pour
rite est l'état des banques d'épargnes. il a ,e.
trouve que, dans les dépôts faits aux banqe .lannée seulement de $899,467. Le 31
d'épargnes en 1876-77, les dépôts se sont élevés janvier 1880, il n'y avait pas moins de
à $5.7:6,000, qui s- sont accrus en 1877-78 au $68,916,089 de dépôts au crédit du peuple:
montant (le $7,427,000 ; nmais, que depuis cP augnetation pour les dix mois jusqu'autemps, on avait retiré $300,000, ce qi dénion- 31 tanvier de $6349249. Je crois quetrait que le pauvre peuple avait étu obligé (le 3 ' '
retirer ses propres économies pour faire face à ce sont là de bonnes et solides raisons
la dureté des temps et ponr se procurer les ali- pour nous faire croire que la politique
ments nécessaires." nationale produit de bons effets et que

Cet exposé est inexact. En examinant l'état des affaires du pays s'est amélioré.
le compte des banqies d'économies, depuis L'honorable membre de Brant (M.
1878 jusqu'à janvier 1880, je trouve des .Paterson) a dit :
chiffres qui donnent des résultats bien " Les messieurs qui occupent les bancs du
différents trésor sont devenus fort mal à l'aise quand ils

En mars 1878, le montant total du eré- ont entendu lire le discours que l'honorable
dit en faveur du fonds était de $5,927,- premier a prononcé à Parkhill, Il nous avait
772. Les dépts pendant le mois s'étaient donné sa parole d'honneur que la prospérité
772Lev s d ô p3 ena it moisstiet reviendrait aussitôt qu'il serait au pouvoir. Il
élevés à $319,122. On avait retiré pen- y a déjà â4o jours d'écoulés depuis ce ternpset,
dant ce mois $400.479, ou $51,397 de cependant, comme des banqueroutiers, les honc-
plus que les dépôts du mois. En mars rables ministres demandent du temps, des
1879, on voit que l'état des choses s'est délais à ceux à qui ils ont promis ces merveil-

quelque peu amélioré. Le total des dépbts leux changements.
s'élevait à $6,170,685. Durant le mois, Je pense qu'il n'est que juste d'aller
$354,792 ont été déposées, tandis que le consulter les documents, et on se convain-
montant retiré a été de $364,898, formant cra que, si ces promesses ont été faites,
un surplus d'argent retiré de $10,106 pour elles ont aussi été accomplies. Je n'irai
le mois. pas puiser au Globe; je ne refuserai pas

Nous allons maintenant voir quels sont non plus de donner les noms, comme
les chiffres au ler janvier 1880, dix mois vient de le faire l'honorable membre

après l'inauguration de la politique natio. d'41 gin (Mr. Casey). L'autorité que je
nale. Les dépôts de cette année pour donne se trouve dans les colonnes du
janvier sont de $456,021 ; les montants Monetary Times ; l'écrit est d'un homme
retirés sont de $333,764, laissant un sur- qui n'est pas ami de la cause conservatrice;
plus de $122,256 pour le mois. Les dà. il dit :
pots entiers au crédit de ce fonds le 31 "Comme l'année tire à sa fin, et qu'il y a
janvier 1880 se montait à. $6,729,417, ce peu de chose à faire, il est très satisfaisant
qui est une augmentation sur l'année d'entendre dire avec conflanie, dans les cerles
précédente de $558,732. commerciaux, que l'amélioration dans les

préédnt dA e L. ILLEY Ceser aTlaires qui s'est fait sentir pendant les quelquesS. SAMUEL L. TILLEY : Ce sera derniers mois prendra plus d'extension et de
un million pour l'année. dévelopement à la prochaine saison des affaires.

M. HESSON : L'honorable ministre Les manufactures de tweed et de coton.iont en

des finances dit que ce sera un million leine ac t e pr umentnt. .
pou lanne.C'est làune autre preuve maines 'Ont repris une nouvelle vie. Dans

pour l'année. ' là Hastinga-Nord, plusieurs mines de fer sont
que la politique nationale opère lentement, exploitées ; en dehors de Hastings-Noid,

M. HaBSON.
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d'autres mines de fer commencent aussi à l'être.
Les mines Baldwin, à quelques milles de Hull,
produisent 300 tonnes par jour."

Nous tenons aussi de la même autorité
que le commerce de bois n'a jamais été
si florissant qu'aujourd'hui. Je vais faire
une autre citation qui, jepense, convaincra
les honorables messieurs de l'opposition
que le tarif produit de bons résuhàts. Le
fonetary Times dit:

"Les derniers mois de 1879 témoignent
d'ne augmentation considérable dans le prix
des produits en général et dans les marchan-
dises, et d'un suraroit inattendu d'activité dans
le commerce. Une nouvelle vie a été soudaine-
ment donnée à presque toutes les industries, et,
à la surprise des hommes d'affaires, les jours de
gain ont promptement succédé aux jours de
pertes, dans un temps où l'on craignait que tout
ne finit que par une banqueroute générale, On
a bientôt découvert que ce changement coin-
plet et radical était appuyé sur des bases
solides. Dans les centres financiers, l'argent
s'est mis à circuler librement,et,en conséquence,
l'année s'est close jour les hommes d'affaires
avec une apparence plus sereine, et on a senti
renaitre une plus grande confiance pour
l'avenir,"

Il serait intéressant de savoir si la po-
litique nationale a produit ce changement,
ou s'il est du à une récolte extraordinaire
de céréales. Mais il est, après tout, na-
turel que ce changement de politique
donne aux hommes d'affaires l'espoir
que des jours plis heureux vont surgir,
que la confiance se rétablit, qu'ils espèrent
pouvoir faire de nouvelles entreprises qui
leur seront favorables ainsi qu'au pays.
Je vais citer un autre paragraphe d'un1

article du Mfonetary Times qui pourrait
intéresser les honorables messieurs ; le
titre est : " Banqueroutes mercantiles :"

" Toutefois, les derniers trois mois de 1879
montrent une amélioration dans nos affaires
mercantiles, tout aussi sat sfaisante qu'elle est
remarquable. Le nombre de faillites parmi les
commerçants canadiens durant cette période est
le moins considérable des quatre trimestres de
l'année ; il n'est que de 16.8 pour cent ponr les
douze mois, tandis que les faillites du troisième
trimestre donnaient 23.8 pour cent, du second
197, et du premier 3.7 pour cent. Le qua-
triéme trimestre de 1878, 3.73, $5,01l3,941. Le
quatrième de 1879, 4.17, $4,923,367. Il est ici
démontré e les faillites dans le dernier tri-
mestre de 1878, dépassent en nombre et en
montant celles des trois. mois finissant en sep-
tembre. Cette année (1879), elles ont, au con-
traire, diminué de 7 pour cent."

Maintenant, monsieur l'Orateur, je crois
que voilà un bon témoignage, et que, pour
le dernier trimestre de 1879, l'améliora-
tion a été très rapide et très certaine., Je,
considère que ce journal est une autorité

1 sur laquelle on peut compter. A la date
du 12 mars 1880, nous trouvons dans un
article ces remarques que je désire lire,
parce que l'honorable membre d'Elgin-
Ouest (monsieur Casey) prétend que le
commerce de lard n'avait pas donné satis-
faction sous lanouvelle politique, au moins

pour la ville d'Hamilton, où la ruine et la
misère dominent et où l'on nous dit que
tant de maisons sont inoccupées. Il m'est,
dans tous les cas, très agréable, quoiqu'il
ne le soit pas autant à l'honorable mon-
sieur de trouver dans ce journal les infor-
mations sur cette industrie particulière :

' Il y a trois bons établissements pour la
salaison du lard dans 1-familton, et, d'aprés le
Spectator, les propriétaires sont unanimes à dire
que le nouveau tarif a aidé leur commerce.

gqnsieur F. W. Fearman, qui fait un grand
commerce de provisions depuis plusieurs années,
emploie trente à quarante personnes et espére
saler 12,000 cochons pendant cete saison ; il dit
que, sous l'ancien tarif, les commerçants améri-
cains déversiient leurs surplus en Canada, ce
qui nuisait beaucoup au commerce, et que les
affaires ont une meilleure apparence à présent
que le marché est fermé aux Américains. M.
Thos. Lawry emploie 28 hommes ; il a un grand
nombre de cochons, en ayant déjà salé 6,000
d'un poids de 250 lbs., terme moyen,et ilespère
produire 2,000 tinettes de saindoux. Il en ex-
pédie dans l'Ouest d'Ontario, ainsi qu'à Mani-
toba, et a chargé deux chars pour Winnipeg
cette semaine. La maison de salaison Argyle
de monsieur John Campbell exporte les
jambons, les côtés, le bacon roulé et le lard
inspecté (mess) aux Indes Occidentales et en
Ecosse. La plus grande partie de ses affaires
se fait en Canada, néanmoins, et le propriétaire
espère faire beaucoup plus cette année que
l'année dernière, les droits leur donnant les
plus grands ayantages possibles dans ce pays.'

Voilà ce que dit le Monetarnj Tines.
Voyons maintenant le Journal oJ Com-
merce, également hostile au gouvernement
conservateur. Il dit du commerce du
Canada, à la date du 31 décembre
1879

"A la fin de l'année, les marchés sont bien
remplis et les affaires sont dans un état encou-
rageant. Il n'y a certainement pas une seule
branche de commerce qui n'ait pas fait de meil-
leures affaires- qu'on aurait pu l'espérer vers le
milieu de l'été ; ea somme.il n'y a pas un genre
d'industrie qui ne soit plus satisfait de cette
année que de la précédente. Il n'est pas néces-
saire que le regard que l'on jette en arrière soit
toujours assombri par un avenir peu riant. Il y
a des circonstances où le commerce a raison de
se féliciter ; elles sont assez nombreuses, et l'on
n'a;pas raison d'en douter. Durant la dernière
partie 'de l'année, des fortunes ont été faites
dans diverses industries, notamment dans le fer
et lés provisions. -Dans les 'épiceries, les cuirs
et leurs, manufactures, les pelleteries, les huiles,
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les produits chimiques et le charbon, le com- de malaise. De bms observateurs ne voient
marce a été bon et rémunératif ; n-us voyons atctine raison pour que les choses sWamé-
(lue même le e 'nmerce des marchandisas sèchi s liorent."
donnerait uitun n iyenne satisfaisante. Le trans- Le docteur John Watts, auteur de
port marit me été excellent; (le bons prix ont l'article sur le coton dans la rouvelle
constammeit Olé donnés pour les batiments (e
différents tonnes depuis l'ouverture jusqu na ? oP e st cité com e ayant dit
la cl -se de la savigation. Les cultivateurs ont dernièrement :
été spécia'e ii t favorisés du double b a Te ne vois pas bie pasibiitt pour la réta.
d'un ondaite et les prix tblissement du cmmerce de coton dans un
leur prospåuiit s'est fait sentir dans tout tiotre avenir prochain. La seule circonstance qui
système omîurcial, en infusant une nouvelle puisse aider le anufacturi r est un accrois.
vie dans chaque artére." >seaieleuauatrretuncro-semuent de dern ides pour les effets manufac-

turés ; et d'où vous viendront ces demandes ?
Ce renouvellement d'activité ne nous a Je vos très bien quelles sont les causes d'ac.

pas surpris, mais il surpris les honorables croissemnent dans le commerce de fer. Plu-

Messieuîrs die la gauche, et je suis cer-tain sicurs villes construisant des tramways sur une
vaste é:helle et consun unt de grandes quan-

qu'avant qu'une autre aunée se soit tités de fer. Des ordres considérables nôus
écoulée, nous les aurons convaincus sur ce viennent d'Amérigne, des Etats-Unis aussi bien

point. On nous a beaucoup parlé des fue du Canada ; suais d'où nous viendront les

désavantages d'un tarif protecteur et de la ordres pour les cotonnades? Les dernières famines
. en Chine et aux Indes ont presqu'entièrement

rumO mèv'itable que devrait produire son fermé ces marchés. D'un autre côté, la politiqne
introduction. Je vais vous faire voir un protectionniste de l'Allemagne et des Etats-Unis
tableau que je regrette de vous montrer exclut tous les cotons étrangers, et le manque

Parce qu'il a rapport à une terre que n de récolte en Angleterre a diminué les demandes
pii PP t9tr - pour le pays d'une manière alarmante ; la

aIimons tous-la mère-patrie ; je l'extrais même chose est encore vraie pour la France.
du Journal of Commerce ; l'article est sur La croyance que la dépression actuelle est pas.
les industries du coton en Angleterre, le sagère est erronée. Les choses ne peuvent être

cSur et le centre du iaméliorées que par un changement de p-'litique
nationale et individuelle. La renaissance du
commerce de coton ne se fera sentir que lente-

Des nouvelles deManchester nous font une ment, et elle ne suivra que de loin les autres
triste peinture de l'Etat des affaires dans ce branches de commerce. Un retour de prospé.
grand centre de manufactures de coton. Dans rité générale réhaussera certainement le con.
un rayon (le trente-cinq milles de Manchester merce de coton, mais ce retour se fera long.
se trouve le district le plus populeux de l'An. temps attendre."
g1e erre ; il comprend Liverpool, Leeds, Shef-
lield, Stockport, Oldham, Wigan, Blackburn. Si le libre-échange avait quelque mérite,
Bradford et d'autres villes. Ce district souffre il aurait remédié aux maux de la bonne
plus que les autres aujourd'hui, en conséquence vieille Angleterre, où on en a fait l'expé-
de la densité de la population et de la grande r nnlet erreo do ne si grande
diminution de demandes dans toutes les indus- rience et où l'on déploie une si grande
tries. L'étranger qui se promène aujourd'hui habileté dans les arts et les industries.
dans Manchester y voit un grand nombre de Mais on sent, là aussi, que le remède ne
manufactures fermées, de longues rangées de peut venir que par un changement de po-
maisons inoccupées et une multitude d'ouvriers lit n • e ar ue ch e o
sans ouvrage. 2,000 manufactures de coton. em- litique; et parce que nous Cherchons à
ployant chacune de 50 à 2,500 ouvriers, sont adopter une nouvelle politique pour aider
groupées dans la ville et ses alentours. La nos jeunes industries, on nous accuse de
manufacture Haworths,de Salford, qui emi- prendre un moyen insensé sinon mal-
ployait environ 2,500 personnes, ne marche que lonnête. Les honorables membres de l'àp-
de quatre jours et demi à cinq jours par semaine.
Un iaiinufacturier a déclaré qu'il n'a pas position peuvent voir que, nmème dans un
réalisé un pour cent sur son capital ptm- grand et riche pays comme l'Angleterre
dant l'année dernière ; un autre manufac- libre-échangiste, on peut souffrir dans
turier, employant 50 mains, perd $250 par difficile
semaine ; niais il perdrait $275 par semaine s'il un Ùuxp a conue celui que nous
arrêtait complètement. Un rapport, fait der- traversons. Mais venons-en au commerce
nièrement par le consul américain à Manchester, de coton du Canada et voyons ce que dit
ni ntre une dépression sans précédent dans les le Journal du Commerce à ce sujet
manufactures de coton pour l'année 1878 ; que
les memes causes ont existé avec plus de vio. •' La compagnie de Montréal (Valleyiield)qmii
lence en 1879, et que le commerce est dans un existe depuis trois ans, vient de payer 0o

bien plus mauvais état. Le prix élevé du coton, premier dividende de six par cent. 'a comn-

le bas prix des effets manufacturés, le peu de pagnie de coton du Canada (Cornwall); guiest
demande pour les cotons anglais, les ordres en opération depuis six ans, n'a jamais pay&sde
étrangers plus restreints, la compétition et l'in- dividende. Elle a commencé avec un capital
certitude dans les affaires sont quelques-unes de $250,000, qu'elle a ensuite augmentô JUs,

des causes auxquelles il faut attribuer ces jours qu'à $525,000. Les 'bons de la sompagmei

M. HEssON.
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smurés par hypothèques sur la propriété ont la défiance parmi le peuple et le rendre
té deriiièren-nt renouvelés pour cinq ans, et malheureux ou mécontentent de son pays.
e stock a récemment été vendu aussi bas que S'il était nécessaire, je pourrais fournir21 et même 10 pour cent. La compagnie a
ait de l'argent pour la prcmière fois pendant d'autres citations pour démontrer que les
es derniers six mois, et, comme un des prin- temps s'améliorent. L'honorable membre
:ipaux actionnaires y dévoue tout son temps, d>Hurlm-Sud (M. Cameron), dans un
1 est possible qu'avant longtemps elle montre fatiguant discours de deux heures, l'autrede meilleurs résultats. La compagnie de coton
de Dundas, quoiqu'elle ne soit pas la moins soir, s'est évertué à prouver le mal que
prosp,ère de nos industries, n'a jamais payé produisait notre tarif sur le commerce
plus de 8 pour cent. La Lybster n'a pas dé avec la Grande-Bretagne. Comme j'au-
passé 8 pour cent, et a été plus d'une fois rais regretté un semblable résultat, j'ai
obligée de ne pas déclarer de dividende. " étudié la question pour voir s'il était exact;

Pourquoi ces manufactures n'ont-elles et je suis heureux d'apprendre, d'après
pas payé leur premier dodende, les 1e3 documents publics, et non d'après un
années dernières, pendant que le. tarif livre de ,iotes, comme l'honorable mon-
tant vanté des honorables messieurs de sieurl'a fait dans cette occasion, que ses

l'opposition était en opération 'i Pour- craintes ne sont pas fondées. J'aviserais
quoi a-t-il été donné au présent tarif de le l'honorable membre de ne pas essayer de
faire ? Aucune industrie nouvelle comme se servir, auprès des membres de cette
celle-là n'avait encore donné de dividende, Chambre, d'extraits d'un livre de notes
et la compagnie de Cornwall a été.la pre- découpés du Globe, du Times d'Hamilton
mière, il y a six ans. Voyons un autre ou de quelques autres mauvaises autorités,
article du même journal, en date du 5 qu'il présente comme informations dignes
janvier 1880, qui dit : de foi. Je trouve, dans les statistiques,

" A mesure que le temps nous rapproche de que le total des importations de la Gkrande-
la saison dem affaires, les indices enc.durageants Bretagne pour les derniers six mois finis-
que nous- appercevons çà et la nous donnent a
l'espoir de voir nos espérances se -réaliser. Le saut le 31 décembre 1878, lorsque l'ancien
commerce de fer, qni a toujours montré une si gouvernement était au pouvoir, a atteint
grande vitalité, revient encore le premier, et le chiffre de $16,768,776; la collection a
l'on voit déjà une marque plus élevée dans donné $2,835,378, étant une moyenne de
les prix. Les affaires reprennent partout, et 17 pour cent sur la totalité des importa-c est avec une confiance presque présomp- . d .
tueuse que l'on entretient l'assurance d'une sai- tions. Nos importations des Etats-Unis,
son fructueuse et profitable ; à vrai dire l'horizon à la même époque, étaient de $21,411,150;
semble si serein que rien n'inilique qu'il puisse le montant de droits perçus, $2,624,284,survenir une réaction. Le commerce de mar- ce ui n'est as tout'à fait une moyennechandises sèches est favorable; le rapport des . q
voyageurs est très satisfaisant. lies marchan- de 12. pour cent, mais une différence de
dises du printemps sont en bonne demande, et pas moins de 4½ pour cent en faveur .des
l'on nous apprend que les ordres du printemps Etars-Uuis contre la Grande-Bretagne.
sont très abondants." L'honorable membre d'Huron-Sud (M.

Nous avioris raison de croire, d'après Cameron) a dit, à ce sujet, que le nouveau.
les honorables messieurs de l'opposition, tarif ne montrait pas une différence moin-
que la compagnie de Dundas était floris- dre que 4 pour cent contre la Grande-
saute et faisait de grands profits, vu l'ab- Bretagne, tandis que le, tarif de la der-
sence de compétition; parmi les -autres, nière administration lui donnait un avan-
cet établissement avait la réputation de tage de 2 pour cent. J'aurais beaucoup.
charger des prix élevés pour ses marchan- regretté ce résultat; mais je trouveglu'il
dises, et acquérir des richesses aux dépens est tout à fait différent: au lieu de 4 pour
des classes pauvres. Nous voyons cepen- contre elle, elle est tout près de les réaliser
dant, d'après les meilleurs témoignages, en sa faveur,. comme on peut le démon-
qu'elle n'a-jama-s payé, dans aucun temps, trer par les importations des six mois
plus de 8 pour cent, ce qui i1'est pas trop finissant le 31 décembre 1879. Les im-
considérable, si l'on considère le capital portatio'ns de la Grande-Bretagne, à cette
engagé dans une telle entrepfise et les date s'élevaient à $15,514,358; le mon-
risques qu'il y a à cour-. Toutanadien tant des droits perçus, à_ $3,014,487,,oui
devrait être heureux d'appreidre que les des droits en moyenne de 19ý. pour cent;,
manufactures de son paysióñt dans'un c'est-à-dire, une augmentation sur l'ancieu
état prospère. Il ne faut pas, comme les tarif de 2k pour cent. Les inportatédis des
honorables membres de la gace, semer Etats-Uis pendaût la rMine periode ont
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été de $14,331,918 ; le montant de droits

perçus, le $2,247,436 ; ce qui est une
moyenne de droits de 15 pour cent, ou une
augmentation (le 31 contre 21 pour cent
sur les iimuportations de la Grande-Bre-
tagne. Cos rapports montrent qu'il y a
eu sous le nouveau tarif une augmenta-
tion de 2, pour cent en faveur des impor-
tations anglaises, et 33 pour cent sur les
iimportations américaines, donnant aux
importations anglaises un surplus de 1
pour cent. Ces chifïres sont exacts et
peuvent être vérifiés par quiconque vou-
dra se donner la peine de le faird comme
moi. Je trouve qu'ils sont corrects, et je
n'ai pas à rougir d'être en faveur J'une
politique qui produit de tels résultats.
Sous l'ancien gouvernement, durant les
derniers six mois de 1878, il n'y a pas eu
moins de $9,600,000 de marchandises
admises en franchise des Etats-Unis,
tandis que, pour la même période, il n'en a
été admis en franchise d'Angleterre que
pour $4,771,281, ou juste à peu près la
moitié. Quel a été le résultat sous le
nouveau tarif ? Je suis heureux de vous le
faire voir, parce que notre commerce avec la
Grande-Bretagne a été entravé par la po-
litique du dernier gouvernement, en ad-
mettant ici les marchandises américaines
en grande quantité sans leur faire
payer de droits, tandis qu'un très-petit
nombre de marchandises anglaises jouis-
saient du même privilége. Durant les
derniers six mois de 1878, sous l'admi-
nistration Mackenzie, la valeur des mar-
chandises anglaises admises en franchise
n'était que de $2,287,100, contre $9,662,-
354 de marchandises américaines. Main-
tenant, sous le nouveau tarif, dans les six
mois finissant le 31 décembre 1879, les
marchandises anglaises venues en fran-
chise se montent à $3,020,696, et celles
des Etats-Unis, qui ont diminué depuis
quelque temps, sont de $4,771,281. J'es-
père qu* nous avons fini d'entendre dire
par les honorables messieurs de l'opposi-
tion que notre politique nationale est con-
traire à la Grande-Bretagne. -J e consi-
dère que nous avons légiféré dans une
bonne voie, et quand les Américains
seront disposés à agir honnêtement avec
nous, nous verrons alcrs si nous leur per-
mettrons d'entrer une plus grande quantité
de marchandises en franchise. Je suis
en faveur de l'imposition de droits pour
les marchandises venant des Etats lors-
qu'eux-mêmes en imposeront sur les

M. HEssON.

notres. Nous sommes j ustifiables de pro.
téger notre commerce et nos manufactures
du Canada, qui possède de si grandes
limites et comnarativement des ressources
si restreintes. Je suis convaincu que,
dans peu d'années, les honorables messieurs
de l'opposition seront forcés d'admettre
qu'en introduisant son tarif dans ce pays,
sir Sanuel Tilley a accompli une grande
ouvre.

Les honorables messieurs de la gauche
reconnaissent que les affaires commencent
à s'améliorer ; mais ils nient qu'on doive
l'attribuer au tarif, et ils soutiennent que
nous étions, dans tous les cas, à la veille
d'un changement pour le mieux. Bien,
monsieur l'Orateur, s'il est désirablé queý
les choses s'améliorent, il est du devoir et
de l'intérêt du pays de conserver au pou-
voir des hommes qui ont la bonne fortune
d'arriver dans le bon temps. De 1867 a
1873, nous avons eu des temps prospères,
un accroissement rapide et une belle
perspective pour le pays ; mais, depuis
cette époque jusqu'en 1879, nous avons
eu une succession de revers, de dépres-
sions, d'embarras dans nos finances et
dans nos industries. On ridiculise les
honorables messieurs à la tête du pouvoir,
mais la mémoire de l'honorable ministre
des finances vivra quand celle des
membres de l'opposition sera oubliée.

M. COCKB (RN (Muskoka): Je n'ai
pas l'intention d'ennuyer la Chambre par
un grand nombre de remarques ; mais
j'espère que ce que j'ai à dire sera dicté
par le sens commun et ne sera pas un
radotage comme je viens d'en entendre de
plusieurs honorables messieurs. J'aime à
entendre les remarques des honorables
membres de la droite quand ils.se main-
tiennent dans la question ; toutefois, je
crains, d'après cette discussion, que nous ne
puissions tomber d'accord. Mais les
débats sur le sujet peuvent être utiles
dans l'avenir. Les honorables messieurs
de la droite soutiennent que nous sommes
revenus aux années de prospérité qui ont
précédé 1874, et ils prétendent que c'estf
à la politique nationale que noüs sommes
redevables de ce résultat. Bien, exami-
nons le sujet. Je suis prêt à admettre
qu'il y a une meilleure apparence. Uhe
des principales causes est, à mon opinion,
la hausse dans le prix du blé, l'année der'
nière. Quelle est la cause du prix du bIé",
et généralement de tous les produits' de
champs 1 Elle est due à l'élévation dû"'

Le tarif.[CO.NMUNES.]
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prix en Anglfterre,- résultant du manque
de récolte. L'honorable monsieur qui 1
vient de parler a mentionné une augmen- I
tation dans le prix du beurre, du fromage
et de quelques autres articles qu'il attri- 1
bue à la politique nationale. Mais nous
savons que la politique nationale n'a rien
eu à faire en cela, et il est puérile de venir
insulter à l'intelligence de la Chambre en
répétant ces commérages de 1878. Je
suis certain que les honorables messieurs
qui occupent les bancs du trésor n'en
croient pas un mot, quoique la chose
vienne d'in habile ou inhabile partisan.
Il est parfaitement clair qu'on doit l'attri
buer à d'autres causes. L'hoinorable
membre de Grey-Est (M. Sproule) a parlé
de la hausse dans le prix du bois. Il n'y
a pas de doute que notre commerce d'ex-
portation aux Etats-Unis a beaucoup aug-
mnenté. Mais j'ai ici des lettres d'hommes
dignes de foi, démontrant que le prix du.
bois n'a pas sensiblement' augmenté sur
notre marché local, tandis que les ventes
sont plus difficiles qu'elles ne l'ont été
pendant les douze dernières années ;
mais le marché canadien serait, il plus actif,
je n'attribuerais pas cette amélioration
à la politique nationale, mais à l'augmen-
tation du commerce d'exportation avec
les Etats-Unis, qui naturellement soulage
notre marché.

Quant aux nombreuses assertions pour
et contre qui ont été faites au sujet de la
politique nationale, je dois dire que cette
politique a peut-être créé quelques petites
industries dans le pays, mais qu'en même
temps elle en a ruiné d'autres. -Pour vous
prouver ce qu'on a dit de niaiseries, et le
nombre de faits erronés qu'on a cités au
sujet du résultat de ce tarif, je dirai
qu'une maison faisant le commerce de po-
teries dans cette ville a envoyé une circu-
laire déclarant que la politique nationale
avait eu pour résultat l'établissement
d'une poterie à Saint-Jean, tandis que la
vérité est que cette poterie a été établie
en 1874.

L'honorable ministre des finances sem-
ble se réjouir de ce que nos importations
ont diminué ; je crois quecette diminu-
tion n'est pas un signe de prospérité, mais
le contraire, parce que, si nous n 'mpor-
tons pas, nos manufacturiers seront obligés
de payer double frêt pour l9 transport de
leurs produits sur le marché.

Un grand nombre de partisans de la
politique nationale font toujours allusion,

avec une satisfaction mêlée d'orgueil, à
'établissement d'une raflinerie à Montréal.
[1 est bien connu que cette raffinerie
aurait pu continuer ses opérations sous
'ancienne administration et faire d'assez
bonnes affaires.

Les raffineurs de sucre sont accoutumés
à faire de grands profits, et les grands
profits seuls peuvent les contenter.

Je veux bien avouer que l'établisse-
ment de cette railinerie à Montréal a
donné de l'emploi a à peu près 400 per-
sonnes, mais chaque employé coûte $4,000
au peuple du Canada. L'honorable député
dit que le sucre ne coûte pas plus cher ici
qu'aux Etats-Unis, et que, s'il était im-
porté en franchise, nous aurion's ici le
sucre pour 3½ centins et 3î centins par
livre. Aujourd'hui, nous payons $3,500,-
000 pour le sucre que nous consommons
annuellement, tandis que $2,000,000 seu-
lement vont au trésor, et la balance de
$1,500,000 de plus que nous payons va
dans la caisse des raffineurs de sucre, qui
en .retour donnent de l'emploi à 400
hommes, qui coûtent $4,000 par tête au
Canada.

L'un des arguments principaux en
faveur de la politique nationale lorsqu'elle
fut inaugurée, est quelle aurait pour effet
d'empêcher la population de quitter le
pays. Tout le monde sait qu'il n'en a rien
été. Un citoyen de cette ville me disait,
l'autre jour, que, si. la population
d'Ottawa continuait à s'expatrier aussi
rapidement à l'avenir que durant les
derniers douze mois, la ville n'aurait
plus droit que d'envoyer un seul député
au parlement. Lorsque le dernier récen-
sement des Etats-Unis fut fait en 1871, il
y avait 500,000 Canadiens dans ce pays,
qui avaient laissé le Canada sous le règne
de ceux qui sont maintenant au pouvoir.
Si l'émigrationvenant du Canada continue
dans la même proportion, je crois qu'en
1881, il y aura 1,500,000 Canadiens aux
Etats-Unis. : C'est une chose étrange
que chaque fois qu'une émigration consi-
dérable a eu lieu, les conservateurs étaient
au pouvoir. Je ne veux pas dire que cela
soit exclusivement la faute des honorables
députés qui occupent les banquettes minis-
tériglles; mais nous devons prendre les
choses commenous les trouvons,etinous de-

ons constater qu'il a un grand nombre
de Canadiens quis'établissent aux Etats-
Unis., On ne peut attribuer d'heureux,
résultats à la politique nationale. Il est
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parfaitement absurde de la part des hono-
rables députés de la droite d'essayer
de prouver ce qu'ils ont dit devant la
Chambre. En agissant ainsi, ils ont seu-
lement fait perdre le temps de la Chambre.
Mon intention était d'exposer quelques
idées ayant du sens commun, que je
croyais qu'on ne pou% ait pas contredire,
et j'espère avoir réussi.

M. WHITE (Cardwell) propose l'ajour-
nement des débats.

La motion est adoptée et le débat
ajourné.

La Chambre s'ajourne à
une heure moins

quinze minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, le 22 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.

AJOURNEMENT DE PAQUES.
RÉSOLU que quand cette Chambre s'ajour-

nera mercredi prochain, elle reste ajournée jus-
qu'à mardi, 30 mars courant.-(Sir Samuel
L. Tilley.)

DÉPARTEMENT DES GREFFIERS EN LOI
ET DES TRADUCTEURS -FUSION DES

DÉPARTEMENTS DU PAPRLEMENT.
COMITÉ NOMMÉ.

RtsOLt qu'un comité spécial soit nommé
pour agir conjointement avec un comité qui
sera nommé par le Sénat pour considérer s'il ne
serait pas économique et avantageux pour le
service public de fusionner le département du
greffier en loi et eelui des traducteurs et
que ce comité soit composé de MM. McDonald
(Pictou) Langevin, Mills, Kirkpatrick, Anglin,
White (Cardwell) et Tassé.---(M. McDonald,
Pictou.)

BILL CONFIRMANT L'ACHAT DE L'EM.
BRANCHEMENT DE LA RI-

VIÈRE-DU-LOUJP.
(Sir Charles Tupper.)

PREMIÈRE -LECTURE.

SIn CHARLES TUPPER présente un
bill (no. 81) pour confirmer l'achat par
le Canada d'une partie du chemin de
fer du Grand-Tronc, et le contrat passé
avec la compagnie du chemin de fer du
Grand-Tronc à ce sujet.

M. ANGLIN : Si le but de ce bill
est de confirmer un marché ou une vente,
et de ratifier une transaction monétaire

M. COCKBURN.

déjà autorisée par le parlement, il n'est pas
nécessaire; mais si le bilf a rapport à des
dépenses d'argent non ainsi autorisées, il
devrait être présenté au moyen de réso-
lutions.

SIR CHARLES TUPPER : Ce bill a
été présenté l'année dernière au moyen
de résolutions, dans la manière ordinaire.
Le parlement donna son consentement à
ces résolutions et vota l'urgent qui a été
dépensé conformément à ce vote, et ceci
n'est que pour confirmer ce qui a été fait.
Il ne s'agit pas d'une demande pour de
l'argent qui a déjà été dépensé, mais de
contirnef une transaction faite avec l'au-
torité du parlement.

M. ANGLIN: Pourquoi cette confirma-
tion est-elle nécessaire I Si l'acte du par-
lement donne pleine autorité, un autre
acte n'est pas nécessaire. Il faut que
l'honorable député ait fait quelque chose
qui n'était pas autorisé, pour qu'il pré-
sente ce bill. Le fait de demander cette
confirmation veut dire qu'il a contracté
quelqu'obligation que le premier acte
n'autorisait pas.

SIR CHAPLES TUPPER : Stricte-
ment parlant, ce bill n'est pas nécessaire.
Mais comme, dans dix à vingt ans d'ici,
quelques actionnaires du Grand-Tronc
pourraient soulever cette question, nous
avons cru qu'il serait à propos de faire
ratifier l'acte après sa conclusion. Si
l'honorable député, lors de la seconde
lecture du bill, croit qu'il n'est pas néces-
saire, il pourra alors faire valoir ses
objections.

SIR ALBERT J. SMITH : Je doute
fort que l'acte passé pendant la dernière
session autorise tout ce qui a été fait.

M. MILLS : La Chambre ne peut pas
aller plus loin que les propositions que
l'honorable député soumet à sa considéra-
tion. Il se propose évidemment de régler
quelque chose qui n'a pas encore été
suffisamment réglé par le parlement, et je
crois que nous devons conclure que c'est
une affaire qui demande à être présentée
au moyen de résolutions. Si les faits
établis par l'honorable député sont trouvés
être fondés lorsque le bill viendra devant
le parlement sous une forme convenable,
il y aura une raison pour ne pas procé-
der; mais la Chambre ne peut pas supposer
que, parce qu'il n'y a pas lieùi de procéder
avec cette mesure, ce soit une raison pour
que l'honorable député s'écarte de la pra-
tique ordinaire dans son introduction.

la Rivière-du-iJoup.(CO MMU N ES.]
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Sra CHARLES TUPPER: L'hono-
rable député ferait peut-être aussi bien
d'examiner le bill avant de le critiquer.
S'il trouve qu'il prête à la critique, il saura
le critiquer avec plus d'avantage qu'en
soulevant une objection imaginaire.

Je crois que les honorables députés
vont être embarrassés pour trouver un
précédent quelconque qui leur permette
de présenter des résolutions une seconde
fois après que des résolutions ont déjà
été adoptées, un bill basé sur elles, et
l'argent voté et dépensé par le gouverne-
ment en conformité d'un acte du parle.
ment.

M. MACKENZIE : Les honorables
députés chercheront aussi en vain pour
trouver un précédent qui permette à un
ministre de présenter un bill pour faire
quelque chose qui a déjà été fait. Il faut
que ce bill aille plus loin qur, les résolu-
tions et le bill déjà passé, ou bien il n'est
pas nécessaire.

M. L'ORATEUR : Je ne vois pas d'ob-
jection à la présentation de ce bill. Son
but est seulement de confirmer un contrat
passé par un acte du parlement l'année
dernière ; je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de demander des résolutions.

Le bill est lu la première fois.

PRIVILÉGES-ALBERTON, ILE DU
PRINCE -EDOUARD-PLACE DE SOUS-

PERCEPTEUR.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. YEO : Il y a quelques jours, l'ho-
norable ministre de la marine et des pê-
eheries m'accusa d'avoir présenté la démis-
sion de monsieur J. F. White, sous-
percepteur du port d'Alberton, le
du Prince-Edouard, au député-ministre
des douanes, en lui disant en même temps
('en prendre note, mais que j'avais l'in-
tention de la garder en ma possession jus-
qu'après l'élection, et que, si monsieur
White réussissait, je donnerais alors la
démission au député; mais, que s'il ne réus-
sissait pas, je la remettrais à M. White.
J'ai formellement nié cela alors, et, -le len-
demain, j'allai voir le député-ministre et
lui demandai s'il m'avait jamais, dans son,
bureau, chargé d'une telle commission.
Il me répondit qu'il ne s'en rappelait pas.
Je lui demandai alors s'il m'avait 'jamais
vu dans son bureau avec des- lettres quI
des, documenta d'aucune ,sorte.- Il 'me:
répéta qu'il ne se souvenait pas. de nii voi-
vu. Je li- deniahdái-s'il> voulait me don",'

ner une lettre dans laquelle il déclare-
rait qa'il ne m'avait pas vu dans son
bureau avec la déission de monsieur
White. Il répohdit : " Je ne peux pas

convenablement faire cela, parce que
"j'ai un vague souvenir <l'avoir vu deux

messieurs venir à mon bureau avec une
" démission." C(eci, répondis-je, peut être
vrai; mais, comme vous me connaissez très
bien, pourquoi avez-vous associé mon nom
à cette afhire? Il répondit qu'il ne pou-
vait pas garder la mémoire de ces choses
qu'il avait dit à l'honorable, ministre, à
cette époque, que deux messieurs étaient
venus le voir avec la démission, mais
qu'il ne se rappelait pas maintenant die ce
qu'il avait dit. Je lui dis que la chose
était très importante pour moi ; que je
lui donnerais une journée pour prendre
des informations, et qu'après ce délai, j'at-
tendrais de lui une réponse définitive. Je
n'ai pas reçu de réponse, et je lui écrivis
alors la lettre suivante que je -ais lire à la
Chambre : .

"Le ministre des dounes a déclaré en
Chambre, hier soir, que, l'année dernière, je suis
allé vousvoir en vous disant que j'avais une lettre
de monsieur James F. White offrant sa démis-
sion comme sous-percepteur à Alberton, Ile du
Prince-Edouard ; que je vous l'ai montrée, que
je vous ai dit de vous rappeler que je vous
l'avais montrée, mais que j'avais refusé de vous
la laisser. Comme je ne suis pas allé vous voir
l'année dernière, pour cette raison ni pour une
autre ; comme je n'ai jamais mis les pieds dans
votre bureau, et que je n'ai jamais en de con-
versation avec vous, je vous demande comme,
homme honorable, une dénégation formelle à
ce que je ne peux appeler autrement qu'un
malicieux monsonge."

J'ai reçu la réponse suivante à cette
lettre :

" J'ai l'honneur d'accuser réception de votre
lettre du 2 courant au sajet de la prétendue dé-
mission de monsieur James F. White, et de vous
dire qu'après avoir lu les remarques qui ter-
minent votre lettre, il m'est impossible de vous
répondre à ce sujet. J'ai cependant écrit à mon-
sieur Bo well en lui envoyant votre lettre, et je
suppose qu'elle restera dans ses archives quant
a ce qui me regarde."

J'écrivis alors à monsieur James F.
White, lui demandant s'il m'avait envoyé
sa démission, ou s'il m'avait écrit à Ottawa.
sur ce sujet ou sur un autre. Je vais lire
à la Chaumbre un. extrait de:sa réponse:

'" En réponse à votre lettre du 2 courant,
dan laquelle vous dite?..que, dans une discus-
sion récente à la Chambre des, Communes,
au sujet des démissions des employés. sur cette
ik, ,moùieur Pope inédtioilha-nr ioin etdit
:qe lorque jefaisais mon élëetion jnifr i

,c:,,Y JM
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envoyé mna démission comme receveur de
douanes, vous priant de la montrer au député
ministre des douanes et de la garder jusqu'après
l'élection, et que, si je n'étais pas élu, de me la
remettre-Je dois déclarer que j'ai été très
surpris d'apprendre que monsieur Pope avait
fait cette assertion ; car, bien que je sois
opposé a monsieur Pope en politique, j'avais
trop de respect pour lui personnellement
pour croire qu'il pourrait faire une déclaration
aussi contraire à la vérité. Je ne vous ai
jamais, ni directement ni indirectement,envoyé
ou fait envoyer ma démission pour n'importe
quelle r:ion, et je crois que monsieur Pope
s'est laissé tromper par quelques-uns de ses
partisans peu scrupuleux."

CANAL WELLAND--OUVERTURE DE
LA NAVIGATION.

QUESTION.

T.. MACKENZIE : Je désirerais de-
mander âà l'honorable ministre des chemins
de fer et (les canaux s'il voudrait répondre
à une question, sans avis préalable. J'ai
reçu un grand nombre de communications,
pendant ces derniers jours, au sujet de
l'ouverture du canal Welland. C'est une
affaire de la plus haute importance. La
glace, sur les lacs, est à peu près disparue,
et la navigation devrait s'ouvrir, cette an-
née, beaucoup plus à bonne heure qu'à l'or-
Unaire ; le succès des opérations de l'an-
née, sur le Saint-Laurent, tient en grande
partie à ce que le canal soit ouvert dans
quelques jours, si la chose est possible.
J'ai vu un avis, dans les journaux, qu'il
ne sera pas ouvert avant le premier mai,
c'est-à-dire beaucoup plus tard qu'à l'ordi-
naire. Ce serait un grand malheur pour
le commerce du Saint-Laurent s'il était
impossible de changer cette date. J'ai
amené cette affaire devant la Chambre et
l'honorable député afin d'avoir leur opi-
nion, qui, je l'espère, fera disparaître les
craintes qu'entretiennent maintenant nos
marchands et nos navigateurs.

J'ai aussi reçu un grand nombre de coma-
munieations au sujet des facilités d'ac-
comnmodation à Montréal. Depuis les
bassins à l'embouchure des canaux jus-
qu'au grand bassin où se trouve le quai
du gouvernement, l'eau a dix-neuf pieds
de profondeur, et les vaisseaux pourront
être accommodés moyennant certains frais
qui seront chargés à un grand nombre de
vaisseaux au long cours. J'espère que
l'honorable député fera des arrangements
qui permettront à ces vaisseaux de se ser-
vir de ces bassins.

SIR CHARLES, TUPPER: Je suis
très-reconnaissant à l'honorable député de

M. YEo.

m'avoir posé cette question, parce qu'elle
est d'un intérêt public et d'une grande
importance, et je suis heureux d'avoir
l'occasion de donner à la Chambre et au
pays, par la presse, l'explication demandée
au sujet de l'ouverture du canal Welland.
Des communications semblables à celles
envoyées à l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie) me sont aussi parvenues.

Je me suis rendu chez M. Page, l'ingé-
nieur en chef du département, pour savoir
quels renseignements je pourrais donner
sur cette question. On nous représentait
qu'il résulterait beaucoup de tort au com-
merce du pays si l'on ne pouvait pas ouvrir
le canal Welland vers le milieu d'avril,
au lieu du premier de mai. Pour ex-
pliquer cette impossibilité, monsieur Page
dit que les contrats qui ont été passés par
mon honorable prédécesseur, en 1876, et
qui sont encore en force-je fais allusion
ici aux contrats de messieurs Hunter,
Murray et Cleveland au Port Colborne-
donnent expressément aux entrepreneurs
le droit de tenir les canaux à sec jusqu'au
26ème jour d'avril. Et, depuis le 26
avril jusqu'au ler mai, les batardeaux
sont enlevés. J'ai demandé à monsieur
Page si nous étions liés par ce contrat, qui
empêche l'eau de couler dans le canal
Welland avant le 26 avril, et si,
voyant les pertes que peut subir le
commerce, il ne serait pas possible d'ac-
corder une compensation aux entrepre-
neurs pour les engager à modifier leur
contrat de manière à obtenir l'usage du
canal avant le 26 avril. Il a répondu que
la chose était impossible, parce que la
construction des nouveaux travaux en-
traîne la nécessité de construire un nou-
veau pont pour permettre au chemin de
fer du Grand Tronc de traverser le canal;
et que, pour arriver à ce résultat, un chan-
gement de route a été fait de manière
à eonstruire ce pont à un autre endroit.

L'enlèvement de l'obstacle à Port Col-
bourne n'atteindrait pas ce but, parce que
la construction de la superstructure du
pont ne peut pas être commencée avant
le 13 avril, et elle ne pourrait être
terminée avant le 26 avril. En consé-
quence, la première difficulté que l'on ren-
contre est le contrat passé avec -les mes-
sieurs Hunter, Cleveland:et compagnie,
qui leur donne le droit de : n'inonder le
canal que le 26 -avril; et la seconde, le
pont du Grand-Tronc, qui ne Ipeut epas
être commencé avant le 13 avril. Je re--

Welland.(COMMUNES.]
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grette beaucoup que ces difficultés soient que possible, l'accumulation de la glace
survenues, mais je crains qu'il ne soit pas dans cette localité, et de faciliter le pas-
possible de mettre le canal en opération sage du bac à vapeur de Caughnawaga.
avant le 1er mai. J'ai demandé à mon- M. LANGEVIN: Le gouvernement
sieur Page de faire un rapport au sujet donne toute son attention à cette ques-
(le ces difficultés, et il s'en occupe main- tion, et tâchera de prendre les mesures
tenant. nécessaires pour faire disparaitre la diffi-

M. MACKENZIE : Et le canal La- culté.
chine ?

SIR CHARLES TUPPER : Quant à
ce canal, toutes les facilités seront don-
nées.

M. MACKENZIE : Lès portes sont-
elles prêtes ?

Sm CHARLES TUPPER : Il est
difficile de répondre de suite à des ques-
tions qui concernent les détails du dépar-
tement de l'ingénieur; je m'en informerai
et en donnerai bientôt communication.

M. GAULT : Je regrette beaucoup
que le canal ne puisse pas être ouvert
avant le 1er mai, parce que cela va causer
des pertes considérables. Je désire insis-
ter auprès du gouvernement afin qu'il
essaye tous les moyens de faire un com-
promis avec les entrepreneurs, par une
compensation, de manière à ce que le
canal soit -ouvert plus à bonne heure.

BILLS PRIVÉS.
TROISIEME LECTURE.

SERVICE POSTAL SUR LE CHEMIN DE
FER WELLINGTON, GREY ET BRUCE.

INTERPELLATION.

M. GILLIES demande si le gouverne-
ment a l'intention d'accorder à Paisley,
Port Hope et Southampton le service
postal du soir sur le chemin de fer
Wellington, Grey et Bruce, dont jouissent
depuis des années les habitants (le la ville
de Walkerton et des environs.

M. O'CONNOR: Le gouvernement
étudie actuellement cette question.

ÉMISSION FRACTIONNAIRE.
INTERPELLATION.

M. KEELER demande si le gouverne.
ment a l'intention, en faisant l'émission
projetée des billets de la Puissance, d'en
émettre une partie en fractions de moins
d'une piastre.

SiR SAMUEL L. TILLEY: Il y en a
actuellement une valeur d'environ $140,-

Les bills suivants sont examinés en vuu en circution, et nous n avons pas
somité général, rapportés, lus une trois- encore décidé isqu'à elciffre nous
ième fois et adoptés:

Bill (No. 31) à l'effet de constituer la campa- q n l b
gaie de navigation de St. Clair et du lac Erié. -- en mettrons peut-être encore pour $20,
(3l. Stephensoa.) 000, en attendant que nous ayons reçu la

Bill (No. 47) concernant la compagnie appelée monnaie dargent que nous avons coin-
The Great Western and Lake Shore Junction mandée en piècer de vingt-cinq, dix et cinq

Railway Company."-(M. Carling.) contins.
BRISE-LAMES DE LA BAIE JORDAN, MINÉRAUX DES CANTONS DE LEST.

COMTÉ DE SEELBJRNE.
INTERPELLATION. INTERPELLATION.

M. ROBERTSON (Selburne)edemande M. BOURBEAU demande si le gou-
gernement a l'intention de proposer laqu nugouvernement 'el'intention de Nu-

parer lee brise-lames de la baie Jordan, fometon d'un comité pour faire une en-
comté de Shebur0e, pendant la esaison quête sur les minéraux des catons de

prochaine, et, si oui, quelle est la 'Somme l'Est, et de faire publier (les brochures
(lui sera dépensée pour ces travaux dans les deux langues pour donner de

AI. LANGEVIN: Le, gouvernement plus amples informations sur la richesse de
nda pas encore pris de décision- ng dxneei.

BAC ÀVAPEUR DE CAUG iA AGA- M. DPOPE (Compton) Le Dgouverne-
ment nea pas l'intention de le fare. 

co JEmE A 1A.CHI. nous en tenons aupn tapportlde a iplsration
gooique. Le gouvernement n'Va : e upasv e

M. BERGERON demande siJe, gou- non, pl BUntention de faire publier de
vernement*, a ''yintenti*n, "pendant,été brochures car les mines -Sont complète
prochain,- de: construire ine digue, oujftée m aentiou n contrôle etr fla direction des
à Lachineda;s lê but d'mlp.he r; autant gournemet s mproviau s tux - c d
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Q UEENX, 1. P.-E. - AMIÉLIORtAT[ON AU
LHAVR E DE BELLE.RIVIÈRE.

INTERPELLATION. .
M. BRECKEN demande si le gouver-

nenwut a l'intention de prendre des me-
suras, cet été, pour améliorer le havre
le Belle-Rivière, dans le comté de Queein,

province de l'Jle du Priînce-Edouard.
M. LANGEVIN: Le gouvernement

n'a pas encore pris de décision sur cette
question.

TABAC CANADIEN.

INTERPELLATION.

M. BOURBEAU demande %i le gon-
verneinent a l'intention de faire publier
dans les deuK langues, en français et en
auglais, des brochures donnant des rensei-
gnements sur la » meilleure méthode de
-cultiver le tabac canadien et sur la ma-
nière de le bien préparer pour la con-
sommation.

M. BABY : Le gouvernement a l'in-
tentionae donner le plus d'encouragement
possible à la culture du tabac canadien.

BROCHURES SUR LA CULTURE DU SOL.
INTERPELLATION.

M. BOURBEAU demande si le gou-
vernement a l'intention de faire publier,
en français et en anglaii, des brochures
donnant les meilleures méthodes de cul-
ture pour les différents produits agricoles
du Canada, et donnant aussi des informa-
tions sur la meilleure qualité de semences.

M. POPE (Compton) : Le gouverne-
ment n'a pas l'intention de fai' e publier
ces brochures. Cette question est d'une
grande importance, et les gouvernements
provinciaux y sont intéressés comme le
go.uvernement fédéral.

ENTRÉE DU HAVRE RUSTICO-QUEEN,
I. P..E.

INTERPELLATION.

M. BRECKEN demande si le gouver-
nement a l'intention de prendre quelques
mesures pour creuser et améliorer l'entrée
du havre Rustico, dans le comté de Queen,
province de l'Ile du Prince-Edouard.

M. LANGEVIN : Les informations
que possède le gouvernement sur ce havre
ne sont pas suffisantes pour qu'il puisse
décider cette question. Lorsqu'un .ingé-
nieur sèra envoyé dans, cette direction,
Fété prochain, il recevra, instruction de
visiter la localité et de faire un rapport.

M. BRECiEN.

COLOMBIE BRI rANNI IUE.-ACCUSA-
TIONS CONT RE B. W. PEA RSE.

INTERPELLATION.
M. MeINNES demande si gouverne-

ment a l'intention d'envoyer l'architecte
en chef à la Colombie britannicue Laire
une enquête sur les accusations portées à
la dernière session contre B. V. Pearse,
ingénieur local, au sujet du pénitencier de
la Colonibie britannique, du bureau <le
poste de Victoria, etc.. et si la chose esit
décidée, quand y sera-t-il envoyé ?

M. LANGEVIN : Ce n'est que ré-
cennent que j'ai entendu parler de la
discussion qui avait en lieu sur ce sujet
et des accusations qui avaient été portéea
contre cet employé pendant mon absence
à la dernière session. On fait actuelle-
ment une enquête .sur cette affaire, et
j'espère pouvoir la soumettre au conseil
privé sur mon prcp -e rapport, sans être
obligé d'envoyer l'cr.hitecte en chef à la
Colombie britannique.

QUAI DE MATANE.
INTERPELLATION.

M. FISET demande si le gouverne-
ment a l'intention d'inscrire un crédit
dans le budget pour l'achèvement de la
partie inachevée du quai de Matane.

M. LANGEVIN: Le gouvernement
n'est pas en position de terminer cet tra-
vaux. Le printemps dernier, deux des
jetées ont été endommagées par la crue
des eaux, et il faut que nous voyions si, le
printemps prochain, l'eau et la glace pro-
duiront le même résultat, avant de dé-
cider si nous continuerons ces travaux ou
non.

AGENTS RACOLEURS DES CHEMINS
DE FER AMERICAINS.

INTERPELLATION.

M. TASSE demande si le gouverne-
ment a l'intention de prendre des mesures
rigoureuses pour empêcher les maneiuvres
qui sont faites actuellement, et chaque
année, par un certain nombre d'agents
américains, qui, dans un but de spécula-
tion et le plus souvent au moyen de
fausses représentations, induisent les'habi-
tants de nos districts -ruraux ·à aller tra-
iailler dans Jes manufactures améri-

cames.
M. LANGEVIN 1: Le gouvernemet,

serait très. heureux de trouver quelgue
inoyen. d'empêcher, ces manoeuvres., Il
n'y a pas réussi jusqu'à ce jour. Nous
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serions heureux si l'honorable député vou-
lait indiquer au gouvernement quelque
moyen de remédier au mal.

TERRES DU GOUVERNEMENT A SOREL.

INTER PELLATION.

M. VANASSE demande: 10. si le
gouvernement possède des terrains ou des
batiments dans les limites de la ville de
I"rel ; l'étendue de ces propriétés, et si
elles ont été constamment sous bail de-
puis le ler juillet 1867, jusqu'à ce jour;
2O. si le gouvernement est encore proprié-
taire de certaines iles du fleuve. Saint-
Laurent, en face de Sorel; le nom de ces
iles, leur étendue, et si elles ont été cons-
taiment sous bait depuis le 1er juillet
1867 jusqu'à ce jour ; 3o. si le gouverne-
mient a l'intention de vendre ces pro-
priétés.

M. LANGEVIN; Je prie l'hono-
rable député de remplacer cette interpel-
lation par un avis de motion demandant
la 1roduction de ces renseignements par
écrit ; car il serait dificile de les donner
verbalement, et cela demanderait trop de
temps.

QUAI DE LA BAIE-SAINT-PAUL

M. PERRAUJLT: Est-ce l'intention
du gouvernement de construire, dans le
cours de la prochaine saison ou plus tard,
un quai à la Baie-Saint-Pali, dans le
comté de Charlevoix, et d'utiliser à cette
fin la jetée qui existe déjà ?

M. LANGEVIN : L'ingénieur n'a
pas encore fait de rapport, ni fourni les
plans pour cette construction publique.
Si, toutefois, je suis bien informé relati-
vement au coût probable de cette cons-
truction, il faudra des modifications consi-
dérables pour que le gouvernement puisse
s'occuper de la mettre à exécution.

INDENITÉ' DES PECHERIES-RÉCLA.
MATIONS ]DES PROVINCES

MARITIMES.
RÉSoLUTIONs PROPOSÉE8.

M. MAcDONNELL (Inverness): Je
propose que la Chambre se forme en
comité général pour examiner les résolu-
tions suivantes:

1. RÉsonu que la somme de $5.500,000 payéepar le gouvernement des &nts-Unis à celui du
Royaume-Uni, en vertu de la sentence, de la
commission des pêcheriesreprésentait le chiffre
reconna des priviléges ex essifs accordès en

vertu des articles 18 et 3.2 du traité de Wath.
inztou, aux citoyens des Etats-Unis, conpal a-
tivement à ceux octroyés aux sujets de Sa Ma-
jesté britannique par les articles 19 et 21 du dit
traité.

2. RiSOLU quO les priviléges ainsi aCCnrdés
aux citoyens américains consistent dans " la li-
berté qu'ils ont, en commun avec les sujets de
Sa Majesté britannique, de prendre <lu poisson
de toute espèce, mais non des coquillages, sur
les côtes et les plages de la mer et dans les
baies, havres et anse3 des provinces de Québec,
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick,
de Terreneuve et de l'Ile du Prince-Edouard, et
des diverses Iles adjacentes, sans être restreints
à une distance particulière de la côte, avec la
permission d'atterrir sur les dites plages et Iles,
ainsi que sur les iles de la Madeleine, en vue de
faire sècher leurs filets et de saler leur poisson,
pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas at-
teinte aux droite des particuliers ou des pé-
cheurs anglais occupant paisiblement aucune
partie :les dites côtes pour leurs occpations du
mnme genre." Il est bien entendu, entre les
hautes parties contractantes, que la dite liberté
ne s'applique qu'aux pêches maritimes.

3. Råsour que les dits priviléges accordés,
aux citoyens des Etats-Unis font partie des.
droits territoriaux appartenant aux difféirentes
provinces qui sont adjacentes aux stations de
pêche dans lesquelles ces priviléges ont été
octrovés.

4. Rtésotu que les désavantages et les préju-
dices causés à raison de l'octroi des dits privi-
léges aux .itoyens des Etats-Unis, sont d'un
caractère tout local, et sont subis par les habi-
tants des diverses provinces sur les côtes
desquelles la jouissance de ces priviléges a été
donnée.

5. RÉ, soLu que le gouvernement du Royaunme.
Uni a affecté et payé à la province de Terre.
neuve la somme de $1,00,010 comme étant la
quote part de la dite indemnité à laquelle avait
droit la dite province en retour des privilêges
dont jouissent les citoyens des Etats-Unis sur lea
côtes et les plages de Terreneuve.

6. RÉsoLu que la balance de la dite indem-
nité, savoir : ?4,490,882.94, a été remise par le
gouvernement du Royaume-Uni à celui du
Canadla.

7. Itésour que cette Chambre est d'opinion
que les autres provinces de Québec, de la Nou-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile:
du Prince-Edourd, comme susdit, bien que
formant partie de la Confédération du Canada,
ont chacune des droits à une part de la dite
indemnité proportionnée à l'importance des dits
priviléges accordés sur leurs côtes et leurs
plages, sur le même principe que celui en vertu-
duquel les réclamations et les 'droits de Terre-
neuve ont été reconnus ; et que les dits privi-
léges et réclamations des dites provinces n'ont
pas été affaiblis par le fait qu'elles forment
partie de la dite Confédération.

St SAMUEL L TILLEY: Je prie-
rai l'honorable représentant de différer
la question ; on a demandé plusieurs rap-
ports qui sont indispensables pour la dis-

Muter convenablement.
M. MkcDONN~ELL: Je regrette de
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ne pouvoir accéder à la demande de l'ho-
niorable ministre. Je me rappelle la ma-
iòre dont m'a traité le gouvernement, la
dernière session, relativement à un bill
q(ue j'avais présenté. D'intervalle en in-
tervalle, on, me pria de remettre la ques-
tion, jusqu'à ce qu'enfin il fût trop tard
pour agir, ce dont le gouvernement prit
avantage et empecha ainsi l'examen du
bill. Le plus sûr moyen est, selon moi,
d'insister à ce que la question soit prise
en considération, d'autant plus que c'est
la troisième fois qu'on me demande de
la remetfre. L'objet de ces résolutions
mérite l'examen le plus attentif de la
Chambre. Outre la question d'argent,
elles comportent une autre question de
vaste importance, qui affecte grandement
la situation politique de la Confédération
canadienne. Cette question a surgi du
fait même que les provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord ont formé une
Confédération, eb il était impossible de la
prévoir alors. Cette question agite vive-
ment l'opinion publique à la Nouvelle-
Ecosse, à l'Ile du Prince-Edouard, dans
les provinces de Québec et du Nouveau-
Brunswick. La répartition de l'indem-
nité des pêcheries intéresse particulière-
ment ces provinces, et la Chambre s'en
est préoccupée plusieurs fois. Pendant la
dernière session, elle a été soumise à la
Chambre par l'honorable représentant de
Gaspé (M. Fortin). Toutefois, à cette
époque, la manière dont l'honorable mon-
sieur traita la question nie déplut. Comme
représentant de la Nouvelle-Ecosse et
profondément intéressé à la question, je
regrettai vivement que l'honorable député
(M. Fortin) eût soumis cette question le
samedi, alors que plus des trois-quarts
des membres étaient absents; le samedi
n'est pas un jour de séance. Je re-
grettai de voir qu'en cette occasion,
tous les ministres n'étaient pas pré-
sents, qu'ils étaient seulement trois
et que le ministère traita la question
avec l'indifférence dont il a fait preuve
toutes les fois qu'elle a été soulevée.
On sait qu'il y a plus d'un an, le gouver-
nement local de la Nouvelle-Ecosse de-
manda une partie de cette indemnité au
gouvernenment fédéral ; qu'une adresse des
deux Chambres de cette province fut en-
voyée au gouvernement dans ce but, et
que, jusqu'à ce jour, le gouvernement
fédéral n'a pas daigné répondre à ces de-
mandes.

M. MAcDONNELL.

Cette question n'a pas été prévue lors
de l'établissement de la Confédération ;
elle surgit de l'union même ; il n'y est pas
pourvu dans les termes de l'union. On
prétend que les pêcheries appartiennent à
la Confédération. Je prétends que la pro-
priété des pêcheries de chaque province
est un droit territorial ; que les pêcheries
de chaque province forment partie inté-
grante de son domaine public, et que, sans
la Confédération, chaque province aurait
reçu sa part de l'indemnité. A l'appui de
cette proposition, il me suffira de men-
tionner le fait que Terreneuve a reçu une
partie de cette indemnité. En quoi con-
sistent ces droits aux pêcheries? Comment
les avons-nous acquis ? N'est-ce pas parce
que les pecheries sont adjacentes aux di-
verses provinces? La juridiction, la pro-
priété de chaque province s'étend à trois
milles en mer, ou à une portée de canon,
suivant une définition ancienne. Voici
ce qu'on lit, à ce sujet, dans l'ouvrage de
Phillimore International Law:

" Bien que la pleine mer ne pu'sse être su-
jette aux droits (le juridiction ou de propriété,
cependant la raison, la coutume et les précédents
ont fermement établi qu'une règle différente
s'applique à certaines parties de la mer.

" Parlons d'abord de la partie de la mer qui
baigne la côte d'un Etat indépendant. Plusieurs
prétentions ont été émises, plusieurs opinions for-
mulées, à diverses époques de l'histoire. Mais
on peut aujourd'hui considérer la règle légale
comme pleinement établie-savoir, que cette
propriété et cette juridiction absolue ne s'éten-
dent pas, sauf d'après les stipulations spéciales
d'un traité ou en vertu d'un usage recoonu,
au-délà d'une lieue marine (trois milles) Du une
portée de canon de la côte, à marée basse."

Cette haute autorité, partout reconnue,
déclare donc que cette propriété, dans un
rayon de trois milles, est une propriété
territoriale absolue. Par exemple, la
propriété de l'Ile du Prince-Edouard com-
prend non-seulement la terre ferme, mais,
en outre, trois milles de mer, tout autour
de ses promontoires, plus ses baies. La
couronne a le titre de cette propriété et
peut le faire valoir contre toutes les autres
nations. Nous savons tous qu'à ,cet
égard, "la couronne " est un ternie pure-
iment fictif ; la couronne n'est qu'un dé-
positaire de propriétés publiques de cha-
que provinec, pour le bénéfice de ses habi-
tants. Bien que la couronne ait le droit
de faire des traités et d'aliéner ou céder
ces bancs de pêche, si elle reçoit une com-
pensation en retour, cette compensation
doit être employée a' l'avantage de la&-
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pulation ayant des intérêts immédiats
dans ces pêcheries. C'est ainsi que Terre-
neuve a reçu $1,000,000, et le gouverne-
ment fédéral, la balance de l'indemnité.
Jadmets, comme principe évident-et
chacun reconnaîtra avec moi-que chaque
province de la Confédération, antérieure-
ment à l'union, possédait les pêcheries qui
lui sont adjacentes, tout aussi bien que
les terres de la couronne situées dans ses
limites; que, bien que les lettres-patentes ou
octrois de terres de la couronne soient
accordés au nom du souverain, le prix
en revient à la population de la colonie
intéressée. De même, lorsque la popula-
tion d'une province a droit à des pêcheries
qui constituent une propriété territoriale
formant partie de son domaine, cette po-
pulation a droit aussi à une compensation
pour le transfert de ce droit, tout comme
pour le transfert de terres de la couronne.
Je présume qu'aucun député ne contestera
ce que j'affirme ici.

Telle était donc la position des pro-
vinces avant la Confédération. Existe-t-il
dans l'acte d'union ou de Confédération
quelque clause qui les prive de ces droits
ou les transfère au gouvernement fédéral i
Non. L'acte ne contient rien au sujet des
droits territoriaux dans ces eaux, pas
plus que pour les droits aux terres
de la couronne. Rien, dans l'acte d'union,
ne tranfère ces droits au gouvernement
fédéral. Que dit l'acte de Confédération
relativement aux pêcheries ? Simplement
que le parlement du Canada aura pouvoir
de faire des lois pour le maintien de la
paix et de l'ordre et pour la bonne admi-
nistration en ce qui concerne, entr'autres
choses, les pêcheries des côtes et celles de
l'intérieur. (Voir clause 91.) Rien, dans
cette clause ni dans aucune autre, ne
transfère les droits à ces pêcheries des
provinces à la Confédération. lUn des
principes de la Confédération est que
chaque province maintiendra son identité,
et ses droits, sous tous rapports, tels qu'ils
existaient avant la Confédération, sauf
les cas où ces droits sont restreints ou,
transférés, à la Confédération. par l'acte
dont il .s'agit. Tous les contrats sont
strictement, interprtés au détriment
du cessionnaire. Le cessionnaire ne peutj
prendre plus, qu'on ne, lui a .transféré.,
Rien,_ dans l'acte d'union, ne donne les1
pêcheries , laà W onfédération.. Donc, sif
no.us constatons que; ces droits appartte.
naient auxpyovinces avant la Cônfédé.

ration-et j'ai démontré qu'ils n'ont pas
été transférés-je demande quelle autori-
sation ou quel acte des diverses provinces
rend le gouvernement fédéral justifiable
de les réclamer? L'acte de Confédération
est explicite en ce qui concerne les inté-
rêts spécifiques cédés à la Confération dans
les diverses provinces, et c'est une vieille
maxime que la mention d'une chose exclut
les autres. Si l'acte d'union spécifie dis-
tinctement quels droits et propriétés sont
transférés à la Confédération, tous les
droits et propriétés qui n'y sont pas men-
tionnés demeurent la propriété des
diverses provinces. La clause 108 est
ainsi concue

" Les travaux publics et autres propriétés
de chaque -province, mentionnées dans la
troisième cédule au présent acte, seront la pro-
priété du Canada."

Nos chemins de fer, nos pénitenciers et
autres propriétés mentionnées dans la
cédule ont été transférés. au Canada.
Mais l'acte ne dit rien des pêcheries, sauf
ce que je viens de mentionner.

On prétend que la Confédération a
charge de protéger les pêcheries. Admet-
tons cette prétention pour un instant,
bien que l'acte de Confédération ne con-
tienne rien à ce sujet, La Confédération
les protége, c'est fort bien. Rien, dans
l'acte de Confédération, ne l'y oblige.
L'acte impose au gouvernement fédéral le
devoir ou l'obligation de faire des lois pour
la bonne administration et le sage con-
trôle des pêcheries ; mais il ne dit point
comment ni par qui ces pêcheries seront
conservées. . Le gouvernement fédéral est
investi du pouvoir de faire des lois rela-
tivement à toutes nos pêcheries, pu-
bliques ou particulières, bien que les:
secondes représentent des droits civils.
J'admets, pour un instant, que le gouver-
nement fédéral soit obligé de protéger non
pêcheries. Je demande si, au lieu de les
protéger, il peut s'acquitter de cette.
obligation en devenant partie à un con-
trat qui les aliène ou les transfère à un
pouvoir étranger. Le gouvernement-
'fédéral commettrait une injustice, une«
odieuse iniquité, si, étant dans l'obligation

ýdes prptégerýuos pêch'ries, il c8esentait
à les vendré pour $5,500,O0O, eùi, privarl
les partiesammédiatement intéressées, :les
vrais propriétaires de 'ces pécheries de
TIagentq'il reçoit commeprix de cettê
Yenté~
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On dit encore que ces droits appar- L'honorable monsieur ne prftendra paà
tiennent à la couronne. Certainement, que nos pêcheries n'ont pas souffert, puis-
ils lui appartiennent, mais pour l'avan- qu'il dit ici qu'il faut les défendre; que,
tage des provinces contiguës aux pêche- sans la Confédération, nous aurions eu à
ries. La couronne a entrepris de négole défendre nous-mêmes. Pendant de
cier ces droits. Elle a déjà donné à Terre- années, les croiseurs anglais ont protégé
neuve sa part de lindemnité, et si nous nos pêcheries. Or, pourquoi cette protee-
n'avions pas la Confédération, le gouverne- tion si les Américains ne faigaient pas de
ment anglais, agissant pour la couronne,
remettrait à chaque province sa part de que l'on peut nuire à ces pécheries, c'est
l'indemnité, comme il l'a fait pour Terre- qu'il a été jugé nécessaire de les protéger.
neuve. Grâice à la Cenfédération, le gou- 'Hais qua payé la province d'Ontario
vernement anglais n'a pas eu à so mettre pour ces pêcheries ? Nous avons apporté
en communication avec les gouverne- dans la Confédération, à part nos pêche-
inents locaux. Il communique avec eux ries, autant que la province d'Ontario, en
par l'intermédiaire du gouvernement fédé- proportion de notre population. L pro-
rai, auquel il a payé l'indemnité pour vinces de l'Ouest ont-elles apporté quelque
qu'il en fasse la répartition con- chose en retour de nos pêcheries, pour
venable. En ce qui concerne cette réclamer, maintenant, une partie de l'in
indemnité et les droit s des diverses pro- demnité? Faut-il que la Confédération
vinces le gouvernentent fédéral est dans nous fasse perdre nos lorsqu'elle
la position où se trouvait le gouvernement n'a rien fait perdre à Ontariol Lorsque
impérial à l'égard des diverses provinces les délégués de la Nouvelle-Ecosse, du
avant la Confédération. Il est dépositaire Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
du montant de l'indemnité pour les di- Edouard se réunirent pour former une
verses provinces intéressées. Ces pro- union maritime, et furent interrompus
vinces ont subi une perte, tandis qu'On- par les délégués canadiens, si ces délégués
tario et la Colombie britannique n'en ont avaient proposé daliéner nos pêcheries et
subi aucune, et Québec une perte très d'en verser le prix - cinq millions et
faible. Ce sont les populations de la Nou- demi de piastres -dans le trésor fédé-
velle-Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard, ral, je me demande si l'on eltt trouvé,
du Nouveau-Brunswick et d'une partie de dans les provinces maritime; une
Québec qui ont souffert, parce qu'elles dé- seule voix en faveur de cette union?
pendent grandement des pêcheries pour Avec pareille disposition, pas un électeur
leur subsistance. Il n'y a pas que les pê- des provincs maritimes n'aurait consenti
cheurs intéressés à cette grande industrie; à ce marché. L'honorable ministre des
il faut compter aussi les marchands, les chemins de fer et canaux lui-même eût
fabricants et autres qui sont en relations rejeté pareille proposition. Les *iono-
d'affaires avec eux. On dira que ces pro- rables ministres ont fait des efforts éner-
vinces n'ont rien souffert., que la présence giquse pour faire entrer Terrenpuve dans
des pêcheurs américains ne diminue pas la l'union. Dans ce but, ils l'ont recherchée,
valeur des pêcheries. En réponse, je cite- comme ils ont recherché les provinces
terai un extrait d'un discours prononcé maritimes. Mais la manière dont les
par l'honorable ministre des chemins de provinces sont aujourd'hui traitées n'est
de fer et des canaux, un de ces éloquents pas bien propre à la tenter d'entrer dans
discours dans lesquels il plaidait, devant cette union. Les pêcheries appartien-
la législature de la Nouvelle-Ecosse, nent naturellement à ces provinces; elles
l'union des provinces. Il prononçait ce ont fourni la subsistance à leur popula-
discours en- 1866. Voici l'extrait dont je lion alors que le pays était encore'inculte.
parle: Je serais fort surpris dntendre un seul

représentant de la grande et riche pro-
"Letems nestplu oùlesproincs ~ vince d&Ontario prétendre que, cette pro-"La temps n'est plus oit les provinces n'au-

raient pas ,contribué largement à la défense du ne. réclame une part du prix des pêche-
pays. Nous sommes dans cette alternative- res qui sont presque la seule ressource
abandonner, sans combat, nos pêcheries, si pré- des pauvres'pêcheurs de Gispé, dela-te
cieuses pour nous, aux pêcheurs des Etats toi- minière du sud-est de la

cns qui les fréquenteat depuis des années, ou
les défendre, en grande partie, aux frais des que du Cap-Breton et-de 1'fl u
provinces." Prince-Edouard. Jespère que pws um

M M.êcDoxo<ur.
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membre de cette Chambre ne votera pour
perpétuer cette injustice.

Quant à la protection de nos pêcheries,
j'avouerai que nous ne tenons pas du tout
à celle qu'on leur donne. Nous ne dési-
rons aucunement qu'on les protége en
les vendant à des étrangers et ne nous
payant pas le prix de vente. Il vaudrait
mieux pour nous garder l'usage de nos
pêcheries, ' en commun avec les Etats-
Unis, sans aucune protection. Nos pé-
cheries étaient protégées avant la Confé-
dération, et je suis persuadé que le gon-
vernement anglais les protégerait encore.
Il est aussi bien que ses navires de guerre
croisent le long de nos côtes et que ses
marins soient employés, que de voir ma-
rins et navires en repos dans les docks.
Nous avons beaucoup à nous plaindre de
la Confédération; qui, jusqu'à présent, est
loin de réaliser l'idée que je m'en faisais
moi-même, et j'ai été un de ceux qui ont
pris une part active à son établissement.

Mais ce n'est pas le seul tort que nous
ait fait la Confédération. Il est bien
connu que, lorsque le traité deWashington
a été négocié, la Nouvelle-Ecosse désirait
vivement voir son charbon admis en fran-
chise aux Etats-Unis.

Nos pêcheries constituaient le seul
moyen qui nous restât de forcer les Amé-
ricains à admettre notre charbon en fran-
chise. Or, qu'avons-nous aujourd'hui I
Voilà que nos pêcheries nous sont enle-
vées, qu'on les a échangées, et contre quoi ?
Contre le privilége d'aller vendre notre
poisson sur le marché américain, déjà en-
combré par du poisson pris dans nos
propres eaux. Dans les derniers douze
mois, notre exportation de charbon aux
Etats-Unis a diminué de 36,000 tonnes, à
cause des impôts élevés dont on a frappé
les objets de fabrique américaine, ce qui à
fait décroître le commerce entre ce pays
et la Nouvelle-Ecosse.

J'espère que les honorables membres de
cette Chambre envisageront cette ques-
tion au point de vue de la justice et de
l'équité. On prétend que,. légalement,
nous n'avons aucun droit à cet argent. Je
ne crois pas, pour ma part, que, dans les
questions qui, peuvent s'élever entre le
Canada ý et les diverses d>rovinces,, nous
devions nous en tenir aux règles strictes
de la loi. Je suis d'opinion, au contraire,
qu'elles doivent se décider d'après les jrin-
cipes immuables:de:lajustice et de l'équité.
quij régissent lesdifférent éléments, de

cette Confédération. Au point de vue de
l'équité, on ne peut pas nier que nous
n'ayons droit à une partie de cet argent.
J'irai même plus loin et je dirai que nous
y avons légalement droit. Nos différentes
provinces sont encore distinctes et sépa-
rées et possèdent les mômes droits qu'elles
avaient avantlaConfédération, àl'exception
des diverses priviléges que l'acte d'union
réserve au parlement fédéral. Je ne veux
pas blâmer les auteurs de l'acte fédératif
de ce qu'ils n'ont établi aucune disposition
spéciale sur le sujet qui nous occupe.
C'est un cas qu'il était impossible de pré-
voir.

Les délégués des provinces maritimes
n'avaient jamais songé qu'on pourrait
vendre leurs pécheries pour une somme
donnée qui deviendrait la propriété du
gouvernement fédéral. S'ils avaient pu
prévoir une chose semblable, ils auraient
fait mettre dans la loi une clause en
vertu de laquelle chaque province aurait
pu exiger la part qui est maintenant ré-
clamée et à laquelle elle a droit.

Je le répète encore, je crois que cet
argent a été mis entre les mains du gou-
vernement fédéral à titre de fidéi-commis;
et si le gouvernement et la Chambre ne
le répartissent pas tel que nous le deman-
dons, en admettant les droits des provinces
intéressées, il ne reste plus à .es provinces
qu'un recours, c'est l'appel au. gouverne-
ment impérial. Le gouvernement impé-
rial, suivant moi, n'aurait pas dû payer
cet argent au gouvernement fédéral
avant de s'assurer d'abord de quelle ma-
nière il devait être distribué. Il n'ap-
partenait pas à l'Angleterre, qui n'en était
que le dépositaire pour ceux qui y ont
.droit. Or, aujourd'hui, le gouvernement
fédéral se trouve dépositaire aux mêmes
fins, et je déclare que les provinces inté-
ressées iront, s'il le faut, jusqu'au pied du
trône pour obtenir justice. .

M. RICH EY : Comme le gouverne-
ment a exprimé l'intention de produire
les documents, et qu'il' est à désirer, sui-
vant, moi, que nous ayons tous les rensei-
guements -possibles sur un sujet aussi in-

portant, je propose l'ajournement du
débat.

M. TLYNN: Je suis extrêmement sur-
pris que - l'honorable député d'IHalifax
(monsieur -Richey), fasse :me semblable
proposition.i Je l'aurais cru très désireux
de discuter, une question dans laquelle -le
comtés quil représente est si intér essé.
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Cette motion est affichée depuis plusieurs
semaines, et, à deux reprises déjà, mon
honorable ami d'Inverness (monsieur
MacDonnell) à consenti à ce que la discus-
sion fût remise. Si cette demande de
l'ajournement du débat est accordée, il
est douteux que nous puissions reprendre
ce sujet pendant le cours de la présente
session. Dans ce cas, je ne croirais pas
rendre justice à la Nouvelle-Ecosse et au
comté que j'ai l'honneur de représenter,
ai je ne profitais de l'occasion pour ex-
priimer mon sentiment sur cette question.

Lors de l'adoption du traité de Wasb-
ington, il a été reconnu que nous ne rece-
vions pas une compensatibn suffisante en
retour du droit que nous accordions aux
Américains de pêcher dans les eaux des
provinces maritimes, et le même traité
nous permet de pêcher dans les eaux
américaines, et d'exporter en franchise
notre poisson aux Etats-Unis. Je n'ai
pas besoin de dire,à la Chambre, et sur-
tout aux députés des provinces maritimes,
de combien peu de valeur pour le Canada
est ce privilége de pêcher dans les eaux
américaines. Le seul autre privilége qui
nous soit garanti, c'est l'admission de
notre poisson franc d'impôt. Or, je pré-
tends que ce privilége n'est pas d'un grand
avantage pour les provinces maritimes.
Si quelqu'un a été favorisé, ce sont les
Etat-Unis. C'étaient eux seuls qui
payaient le droit, et ce sont eux qui, à
titre de consommateurs, bénéficient natu-
rellement de la remise. Nous avons donc
soutenu, et avec raison, que, n'ayant ob-
tenu aucun équivalent en retour du privi-
lége accordé aux Américains de pécher
dans nos eaux, nous avons droit à quelque
compensation. La question a été soumise.
à des arbitres. La somme réclamée était
de $12,000,000, la sentence arbitrale a
accordé $5,500,000.

L'octroi de cette indemnité prouve
d'une manière conclusive la valeur du
privilége de pêcher dans nos eaux inté-
rieures. En considérant le nombre de
bâtiments américains employés à cette
pêche, les capitaux qui y sont engagés,
les grandes villes qui ont été bâties dans
la partie Est du Maine etdu Massachusetts,
en grande partie par ceux qui péchaient
dans nos eaux sous le traité de récipro-
cité de 1854 à 1864, et plus tard sous le
traité de Washington, on peut voir que le
profit tiré de nos pêcheries par les Amé-
ricains est entré pour beaucoup dans le

M FLYNN.

chiffre de l'indemnité. Une autre consi-
dération importante qui a motivé cette
indemnité, c'est la perte encourue par les
pêcheurs des provinces maritimes.

On a prétendu qu'en accordant aux
Américains le droit de pêcher près de nos
côtés, on les mettait en état de faire la
concurrence à nos pêcheurs sur les mar-
chés américains, et qu'en augmentant la
production, on faisait baisser le prix du
poisson offert en vente par nos pêcheurs.
Car, si les Américains n'avaient pas pêché
dans nos eaux, le marché des Etats-Unis
aurait été approvisionné par nos pêcheurs.
Sans cette preuve qui a été faite devant
les arbitres, l'indemnité aurait été beau-
coup moins forte. Pour ce qui est de la
digsribution de cette indemnité, je suis
d'avis que les provinces maritimes seules
y ont droit, en justice et en équité, puis-
que ce sont leurs intérêts seuls qui sont
affectés par les concessions faites aux pê-
cheurs américains. Les autres parties du
Canada ne ressentent aucunement les
effets de ces concessions. Dans ces cir-
constances, je n'hésite pas à (lire que cet
argent devrait être employé de façon à ce
que le peuple des provinces maritimes
et les pàcheurs en aient tout le bénéfice.
Ce n'est pas à moi d'indiquer le moyen
d'arriver à ce résultat. Il y a un grand
nombre de modes à l'aide desquels on
peut faire bénéficier les pêcheurs et la pro-
vince en général. Dans mon comté, nous -

avons grand besoin de brise-lames et de
ports d'abri, faute de quoi nos pêcheurs
sont souvent réduits à ne pêcher que trois
jours sur six. Depuis que je suis dans
cette Chambre, j'ai pu m'apercevoir qu'il
est extrêmement difficile d'obtenir même
la plus légère allocation pour l'amélio-
ration des ports de la Nouvelle-Ecosse. Il
paraît que nous avons déjà'dépensé $40,-
000,000 sur le Pacifique canadien ; il
nous a fallu, à nous, payer par le passe
notre part d'impôts pour la construction
de cet ouvrage gigantesque, et, à l'avenir,
ces impôts vont étre considérablement
augmentés par l'effet de la politique
nationale dont les provinces maritimes
et les pécheurs en particulier ne peuvent
retirer aucun bénéfice. Bien au con-
traire,. cette politique a été ruineuse pour
eux, attendu, qu'elle a élevé le prix dé
toutes les choses qui sont nécessaires à
leur pénible métier. J'ai confiance que
les honorables représentants des provinces
maritimes, à quelque parti qu'ils appar-
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tiennent, vont s'opposer à cette motion et
insister pour que les pecheurs de ces pro-
vinces obtiennent ce qui leur est du.
J'espère que cette motion ne· sera pas
adoptée, et qu'il nous sera permis mainte-
nant de discuter franchement et
sur toutes ses faces cette question impor-
tante.

M. KILLAM : Je n'ai pas l'intention
d'entretenir la Chambre longuement sur
ce sujet; mais je crois qu'au point où nous
en sommes iendus, le gouvernement
devrait nous donner quelque idée de sa
politique à cet égard. Voici maintenant
près de deux ans que la question est
devant la Chambre, et il faut que le gou-
vernement en vienne de suite à une solu-
tion. Je prévois que le ministère va nous
dire tout à l'heure qu'il a pris í une déci-
sion sur le sujet et qu'elle nous sera
soumise en temps opportun. Mais je
crois qu'il devrait nous dire de suite s'il a
l'intention de répartir cette indemnité
entre les provinces maritimes, qui seules
ont été sacrifiées et qui seules sont con-
cernées dans le traité (le Washington, aiu
point de vue de cette indemnité ; si cet
argent doit être employé de façon à pro-
mouvoir les intérêts de nos pêcheries en
général, comme l'a suggéré, l'année der-
nière, l'honorable député de Gaspé, ou bien
s'il doit aller s'engouffrer dans la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique.
La population des provinces maritimes
croit qu'on ne sauvegardçra pas suffisam-
ment ses iitérêts si l'on dépense d'aussi
fortes sommes pour construire des voies
ferrées dans le Nord-Ouest et dans la
Colombie britannique. Nous consentons
parfaitement à ce qu'on affecte à'cet objet
une somme raisonnable; mais, lorsque
nous voyons qu'il nous est presque impos-
sible d'obteiir un octroi suffisant spour

établir un service par bateau à vapeur
entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
ferme, et que la politique du gouverre-
ment tend plutôt à détruire et empécher
les communications par voie ferrée qui.
existent déjà dans les provinces mari-
times, nous avoris droit d'être mécon-
tents.

Tous les documents de 9eleu'ira por-
tânce se rapportänt à 'cëtte quéstion'sont
actuelleïeint devantPAâsenblélégislative -
de la Nou'ellä-Eose, et la dispésition'
des ieinhis 'd "étt liáiiibmre. Iýè ne
servent qu'à'tablir q\iè le goî némiet
a refuse tde 'rêôrda' iux dM id's

repétées du secrétaire provincial ; et je
présume que les faux-fuyants de l'hono-
rable ministre des finances n'ont pour but
que de lui permettre de se débarrasser de
cette question pour la session présente.
J'espère que le débat ne sera pas ajourné ;
il n'y a pas lieu d'amener des atermoie-
ments, et cette question de la distribution
de l'indemnité des pêcheries devrait se
régler de suite.

M. DALY: Il me semble que nous
discutons pour le moment l'ajournement
du débat et non pas le mérite des résolu-
tions qui sont devant la Chambre. Tout
désireux que je sois d'obtenir du gouver-
nement la justicè que les pêcheurs ont le
droit d'en attendre, je n'ai pas l'intention
de me laisser guider sous ce rapport par
les arguments de l'honorable député de
Richmond (M. Flynn) ou d'aucun autre
député ; carje crois que les véritables amis
des pécheurs sont de ce côté-ci de la
Chambre. Mais lorsqu'un membre du
gouvernement demande que cette discus-
sion soit remise dans le but de faire pro-
duire les documents nécessaires, je crois
qu'il n'est pas du tout raisonnable de la
part des honorables membres de la gauche
d'insister pour que le débat continue dans
des conditions qui ne permettent pas cl'é-
puiser la question autant que nous au-
rions voulu le faire. J'ai donc l'honneur
de seconder la motion de mon honorable
collègue, afin que, plus tard, nous puis-
sions discuter le sujet en plus grande con-
naissance de cause, et avec la perspective
d'atteindre plus sûrement le but auquel
nous tendons.

M. ROBERTSON (Shelburne) Comme
représentant de la Nouvelle-Ecosse, je
crois qu'il y aurait une grande injustice à
laisser passer la motion proposée et se-
condéë par les deux représentants d'Ha-
lifax. Cette discussion a déjà été remise
d'eux ou trois-fois 'à la demande du gou-
vernement, êt'maintrüant on fait tous les
efforts -pour pétouffer. Si cette motiön,
passe, il est probable que nous n'aurons
plus l'oecsioür de revenir sur le sujét
pendant cettë <session. Je suis d'avis,
aveà les -utresmnembres de la ·gauche qui
önt parlé -sur cette qiestién, que' nous
avoniun droit bië établir sur*'é 'tinpaí-t
de 1'indèmnité 'des pêcheriee." Il y 'en 'a

nièñ yeu pami tserepirésentaiiäts des pro-
inces nïaritimies; mértfiaprmiñiceux' q i

supgosttet legouerùeméiit,,ui nep p-
taáiét pärétieemetct6e 'misiière 'de
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voir. Durant les trois ou quatre der- tenant sa part de l'indemnité qui lui a été
niers mois, cette question a été agitée dans accordée sans discussion, .et Ile du
ma province. A l'assemblée annuelle de Frince-Edouard, aux termes du traité de
la chlm îbre de commerce, tenue l'autre Vshington, a d'aussi bons droits à faire
jour à I-alifax, les marchands de cette valoir.
ville ont discuté sérieusement le sujet et Je ne vois pas pourquoi le gou'ernement
il a été aussi porté dernièrement devant du Canada ne donnerait pas à rile du
la législature de la Nouvelle-Ecosse. Une Prince-Edouard sa part, de la rmnme ms-
des raisons qu'on a fait valoir à l'appui nière que le gouvernement impérial l'a
des pretentions de la Nouvelle-Ecosse à payée à Terreneive, sans hésitation ni
une part de cette indemmité, c'est que, délais ; car il doit savoir qu'en retenant
trindis qu'on a vendu aux Américains les à cette Île une part de l'indemnité, il la
pêcheries de quelques-unes des provinces, prive d'une chose à laquelle elle a un droit
entre autres celles de la Nouvelle-Ecosse, réel. La population de lle du Prince-
les pêcheries des autres provinces demen- Edouard y tient fortement et est
rut intactes. Ainsi, les pêcheries de la déterminée à obtenir justice. Si le gou-
Colombie britannique, celles d'Ontario, vernement fédéral ne lui accorde pas cette
du Nord-Ouest et de la Baie-d'Hudson justice, elle s'adressera aux autorités im-
restent en la possession du Canada, et les périales et leur demandera une part de
seules provinces affectées par l'arbitrage compensation pour la source importante
sont les provinces maritimes. Si on ne de richesse qui lui a été enlevée. On ne
nous accorde pas une part de cette in- peut pas alléguer que cette 1le a négligé
demnité, je n'hésite pas à le dire, la Con- de faire valoir ses droits sous ce rap-
fédération est en danger. Les partisans port.
les plus éprouvés du gouvernement En 1878, le gouvernement provincial a
veulent que cette somme soit donnée aux adressé au secrétaire d'Etat un savant
provinces maritimes. mémoire adopté en conseil, dans lequel

Voilà un an qu'on échange des corres- il établissait les droits de l'ile à une part
pondances sur ce sujet, et maintenant que de lindemnité. En 1879, un second iné-
la Chambre en est saisie, on veut essayer moire était envoyé, appuyé par une réso-
de l'écarter. Je suis persuadé que, si l'on lution conjointe des deux branches de la
permet à la question de tomber mainte- législature, et insistant sur cette réclama-
iant, c'est le dernier mot que nous en en- tion. On n'y a tenuaucun compte de ces dle-
tendrons idi, et le trésor des provinces' mandes jusqu'à tout dernièrement, lorsque
maritimes ne recevra presque rien de le comité du conseil privé fit un rapport
cette indemnité. J'espére que le débat sur le sujet còntenant un refus formel.
va se continuer et que la question sera Mais ni la population ni le gouvernement
épuisée aujourd'hui même. de Ille n'accepteront ce refus comme dci-

M. YEO: Je ne vois pas pourquoi on sion finale. Ils iront, comme je l'ai déjà
interromprait ce débat; car je ne pense pas dit, porter leur cause au pied (lu trône.
que nous puissions avoir une meilleure L'année dernière, j'ai falt une demande
occasion de discuter la question. Je suis de rapports au sujet de l'indemnité, et je
surpris qu'il puisse se trouver un hono- suis le seul membre de cette Ile qui ait
rable député des provinces maritimes dési- alors insisté pour obtenir une part de
reux d'empêcher la discussion, quand elle l'octroi. La réponse que j'ai eue du gon-
a déjà été ajournée si souvent. Je ne vernement était loin d'étre encourageante.
vois pas de quels autres documents on Le fait est qu'il n'avait pas l'air de désirer
peut avoir besoin en dehors de ceux qui que cette question fût soulevée. Vers la
sont déjà devant la Chambre. Je suis fin de la session, on mit devant la
convaincu que l'Ile du Prince-Edouard a Chambre une résolution proposant que
un droit établi à une forte part de lin- l'indemnité fût affectée à des améliorations
demnité des pêcheries. On sait parfaite- dans les ports et ailleurs. Je me, suis
ment que, sans les efforts de l'habile avocat élevé : contre cette proposition, attendu
de cette ile ét le témoignage important que le gouvernement du Canada, aux
de ses pêcheurs établissant la grande termes .de lacte fédératif, est, tenu de
valeur des ýpécheries sur ces côtes, pin- veiller à lentretien de ces ouvrages et de
demnité aurait été de beaucoup moins protéger les pecheries. Je la regardais
forte qu'elle ne l'est. Terreneuve a, main- comme un prétexte dont on usait pour

M. RoBnRTsoN.
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frustrer la'province de ses *droits, et je • Parce que cette île est entrée dans la
considère que les députés de l'île qui ont Confédération le jour même où la loi
voté dans l'affirmative n'ont pas agi dans passée par le Congrès des Etats-Unis pour
l'intérêt de la province qu'ils représen- confirmer lo traité de Washington entrait
taient. en vigueur, le gourernement fédéral con

sidère qu'elle a perdu tous les droits
On a engagé l'Ile du Prince-Edouard a qu'elle pouvait avoir dans l'indemnité

faire partie de la Confédération à l'aide accordée pour le perte de ses pcheries,
de pronesses dont la plupart .ont éte L'Ile du Prince-Edouard était partie au
viees. Les primcipaux partisans de la traité de Washington pour les clauses qui
Confédération nous assumuient alors que regardent les pêcheries ; il a fallu le con-
le tarif n'excèderait jamais 15 pour cent ; seitenient de sa législature pour donner
tandis, qu'aujourd'hui presque tous les effet à ces clauses. Ce consentement a
articles importés sont frappés d'un impôt été accordé et il a été passé une loi con-
double de ce montant. Et, cependant, firmaut cette partie du traité. L'île avait
bien qu'on sente que ce tarif pòse lourde- fait sa part et n'avait pas de contrôle sur«
ment sur la population de l'ile, deux de les actes du Congrès américain ; il est
ses députés, partisans du gouvernement, donc souverainement injuste de vouloir
qui ont admis le fait, n'en continuent pas que le sel fait de la part du Congrès,
moins à supporter les hommes qui ont d'avoir désigné par hasard le ler juillet
imposé ces droits élevés et voteront pour 1873 comme la date à laquelle le traité
les maintenir au pouvoir. Ils demandent devait avoir force de loi, est suffisant pour
une part de l'indemnité des pêcheries pour enlever à la province un droit qu'elle pos-
compenser l'injustice que le tarif impose sédait avant son entrée dans la Confédé-
aux ha.bitants de l'île. Mais ces deux ration ce jour-là. Si le chet' du gouver-
questions sont entièrement distinctes l'une nement veut se retrancher derrière de
de l'autre. La prétention de l'Ile du semblables objections techniques aux-
Prince-Edouard à une part de l'indeinnité quelles un homme honorable ne voudrait
est appuyée sur des motifs justes et rai- pas avoir recourdans ses relations pri
sonnables, et cette part n'est pas exigee vées, il peut faire un grand tort à l'Ile du
comme une compensation pour le tort que Prince-Edouard. Je comptais trouver
les honorables députés de l'île et leurs dans le rapport du sous-comité une
chefs nous ont causé par leur tarif oppres- réponse quelconque aux arguments con-
seur. tenus dans le mémoire de'la -province, et

A six heures, l'Orateur quitte le fau- une opinior sur la valeur des réclama-
teuil. . . tions qui y sont faites, et j'étais loin de

SÉANCE DU SOIR. m'attendre à n'y trouver qu'un prétexte
apparent pour priver cette province de

M. YEO : Si la Nouvelle-Ecosse et le ce que les auteurs du mémoire regardent
Nouveau-Brunswick ont quelque raison comme un droit acquis. Pour ma part, je ne
de réclamer, l'Ile du Prince-Edouard en a crois pas que la province ait jamais cédé au
bien davantage encore. Nous étions une gouvernement fédéral les droits qu'elle pos-
colonie indépendante lersque le traité de sédait comme provinceindépendantesur les
Washington a été négocié. Par ce traité pêcheries de ses côtes. Ces pêcheries ont
l'honorable chef du gouvernement a vendu toiours été considérées comme la pro.
nos pêcheries sans nous consulter et main- priété de la colonie, et le gouvernement
tenant, il refuse de nous donner notre impérial les a protégées contre l'invasion
part du prix de vente. Dans -mon désir des pêcheurs étrangers. Elles étaient
(le connaître les raisons, de cette criante pour la colonie une source de richesse et'
injustice, j'ai demandé le rapport du sous- l unique gagne-pain d'un grand nombre
comité du conseil privé. Après des retards de ses-habitants. Ce droit était tellement
que je ne puis m'expliquer- j'ai reçu ce reconnu que le gouvernement impérial
rapport, etj'ai constatéiavec surprise que men-.'apas permis aux Américains de
l'on s'est appuyé úniquement stir uie sb-pcher surles côtes de sl'ile ans obtenir
tilite légae , ipour refuseràl'Be' du an-péable le- conseitement-de sa légis
Prince:Edouafd ce que 'lamj'orité doseÉ, Iatirer ïjourd'hûiy cependant le-gon.. -

habitantsciiidaiëìt eommüe mieê -liose4 eruetaént fédéral -nous' traite beaucoup
.à laquiélle.ils'önt uï"odrit til áepps acavalièrenènf eti rontreihoins de

{22 MAns 1880.1Indemnitê des 797'



798 Indemnité des

respect pour nos droits que ne l'a fait le tiendra aux faits et ne prétendra pas avoir
gouvernement impérial. seul droit à quelque mérite. Il est parti,

Qu'il soit bien compris que le peuple l'année dernière, avant la fin de la session,
de l'Ile du Prince-Edouard ne veut pas et c'est pourquoi il peut ne s'être pas
que ses représentants viennent auprès du aperçu que d'autres députés se sont levés,
gouvernement fédéral mendier une part dans cette Chambre, pour "revendiquer
de l'indemnité des pêcheries. Nous ne leurs droits sur ce sujet. Quant à moi,
demandons aucune faveur, sous ce rap- je ne cesserai pas d'insister pour obtenir
port, à ce gouvernement. Tout ce que un règlement de ces réclamations. Nous
nous voulons c'est d'obtenir justice. ne venons pas ici en mendiants et le cha-
Nous ne demandons pas non plus cette peau à la main, demander ce qui ne nous
part (le l'indemnité à titre de compensa- appartient pas; mais ions croyons que les
tion pour le tort que nous a causé le tarif provinces maritimes, avant seules souffert,
protecteur. C'est là une autre question, devraient être indemnisées en proportion
et dès que l'occasion s'en présentera, les des pertes qu'elles ont éprouvées. La
électeurs de l'île demanderont compte à réclamation de l'Ile du Prince-Edouard,
leurs représentants de leur conduite sur pour une part de l'indemnité des pècheries,
ce chef. Leûr opinion au sujet de la a déjà été exposée, en détail, au gOuver-
politique nationale et le traitement qu'ils nement, et, bien que nos efforts dans ce
entendent faire subir à ceux qui ont im- sens n aient pas, jusqu'à présent, réussi,
posé cette politique au pays, peuvent j'espère encore que nous obtiendrons, eu
facilement se conjecturer d'après le ton ra- faveur de notre province, une compensa-
douci de quelques -députés de l'ile sur ce tion pour le tort que nous a causé la ces-
sujet. sion de nos importantes pêcheries aux

M. MUTTART : A entendre parler Américains pour un certain nonbre d'an-
l'honorable chef de l'opposition de l'Ile du nées. Partant du principe'que ce qui a
Prince-Edouard, on dirait qu'il est le seul été obtenu pour les pêcheries devrait rêve-
représentant de cette province intéressé nir aux provinces auxquelles ces pêcheries
dans l'indemnité des pêcheries. Il a appartiennent, il y a lieu d'espérer que le
parlé de partisans serviles, et a fait sonner gouvernement pourra encore en venir à
haut qu'il est à peu près le seul chimpion la décision de donner, au moins, l'intérêt
des droits de sa province. C'est une de de la somme obtenue aux diverses pro-
ces verités de sa façon ressemblant beau- vinces maritimes, en proportion de leurs
coup à sa dénégation au sujet de la justes réclamations.
transaction qui a eu lieu à propos de la M. HACKETT: Je désirerais faire
résignation de James White. Quant à qiqelques remarque, sur cette question.
moi je désire beaucoup voir cette question J'ai déjà exprimé mon sentiment sur une
soumise à un vote a6n que nous puissions motion semblable, mais je crois qu'il est
nous assurer qui est en faveur et qui de mon devoir d'ajouter quelques mots
est contre la distribution de l'indem- sur un sujet d'une aussi grande impor-
nité. tance. Lorsque j'ai parlé, la première

Quelques-uns des honorables membres fois, je ne savais pas que le 'comité du
de la gauche ont laissé entendre qu'ils nous conseil privé a décidé que l'île du
donneraient une part de cette indemnité, Prince-Edouard n'a aucun titre spécial
s'ils étaient au pouvoir. J'ai mes doutes à une part de l'indemnité des pêcheries.
là-dessus. Cette insinuation, toutefois, Dans cette circonstance, je me suis forte-
a été faite par l'honorable député de Shel- ient prononcé en faveur denoctroi d'une
burne (31. Rlobertsonî), je crois; dans part, spéciale de l'indemnité à l'le du.
tous les cas, o a dit quelque chosdans Prince-Edouard ; et j'appuyais mon rai-
ce sens. J'aimerais donc à voir prendre sonnement sur l'entente qui a n lieu avant
un vote sur la question, quelqu'en puisse notre entrée dans la Confédération et
être le résultat. 11 n'y a pas de doute que sur le fait que cette entrée accidentelle
l'Ile du Princ-lEdoudard n'ait un droit ne pouvait pas préjudicier à nos réclama-
spécial avant toutes les autresprovinces; tions au sujet de l'indemnité. Depuis
et nous sommes prêts à nous donner la main lors, des documents ont été produits, et
pour obtenir une répartitionéquitable de j'y vois les raisons qu'on nous oppose.
l'indemnité. J'espè'e, que,,Phiogor4ble, dé-. I A 4,geu respect que j'ai pour'opinios
puté de Prince, . P.-B. .(X. Y), ' e on meIeurs qiformaient
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ce sous-comité, je dois dire qu'il n'ont pas
accordé à la question l'attention que son
importance exigeait. On sait parfaite-
ment que cette clause spéciale du traité
devait être ratifiée par le parlement de la
Grande-Bretagne, par le parlement du
Canada, par la législature de l'Ile du
Prince-Edouard, et par le Congrès des
Etats-Unis. Les commissaires prétendent
que l'Ile du Prince-Edouard, étant entrée
dans la Confédération le ler juillet, n'a
aucun droit à une partie de l'indemnité.
Quant à moi, il me paraît clair que nos
réclamations ne pouvaient pas être subor-
bordonnées à la législation d'un autre
pays. Le seul fait que notre province
soit entrée dans la Confédération le ler
juillet 1873, ne constitue pas une raison
suffisante pour méconnaitre ses droits dans
le cas qui nous occupe.

J'ai été assez supris d'entendre mon
honorable collègue de Prince, L P.-E.,
(M. Yeo), déclarer qu'il est le seul député
qui ait pressé le règlement de cette ques-
tion. Il faut qu'il ait oublié ce qui 'est
passé la dernière session, dans cette occa-
sion où il n'a dit que quelques mots en
faveur de cette demande. Une motion a
été faite par l'honorable député de Gaspé
(M. Fortin) au sujet de la distribution de
l'indemnité, et je cherche en vain dans les
débats une réplique de l'honorable député
de Prince. Si la Chambre avait laissé
passer la motion de l'honorable député de
GaspY, l'indemnité pourrait être distribùée
aujourd'hui, et l'Ile du Prince-Edouard
aurait été laissée de côté. Je crois que
l'intention de l'honorable monsieur a été
de faire de cette question une affaire de
parti, mais ce n'en est pas une. Elle inté-
resse toute la population de ,lile, abstrac-
tion faite des partis. Nous ne bâsons
pas notre réclamation sur la politique
nationale ou sur aucune autre raison de
ce genre. Nous croyons qu'elle est fondée
en justice et nous voulons qu'elle soit
jugée sur son mérite même. J'espère que
le gouvernement en viendra à la conclu-
sion que l'Ile du Prince-Edouard a droit
à une part raisonnable de l'indemnité des
pêcheries.

Sin SAMUEL L. TILLEY: L'hono-
rable auteur de cette motion semble croire
que le gouvernenient à l'intention d'ajour-
ner cette question indéfiniment. Je dois
déclarer que ce n'est paslà notre désir.
Nous sommes d'avis que l'affair.-doit être
réglée pendant cette ,session. Comme je

l'ai déjà dit, cependant, il existe des rai-
sons qui empêchent que ce débat n'ait
lieu aujourd'hui, et je suis en faveur de
la motion de mon honorable ami (mon-
sieur Richey), demandant son ajourne-
nient. Le gouvernement sera prêt, dans
quelques jours à discuter la question.

M. MACKENZIE : L'honorable dé-
puté a affiché son avis depuis plusieurs
semaines, et on l'a remis de soir en soir.
Il est forcé de s'absenter de la Chambre
pour quelque temps, et, néanmoins, l'ho-
norable monsieur (air Samuel L. Tilley)
s'oppose à ce que le dé¥at continue, sans
apporter aucune raison. L'honorable mi-
nistre des finances n'a pas dit quels docu-
ments il désirait faire produire. Or, la
raison qui fait agir le gouvernement doit
être parfaitement connue des ministres,
et je ne vois aucune cause plausible pour
ajourner le débat.

M. MacDONNELL (Inverness): J'ai
vu avec surprise qu'on demandait l'ajour-
nement de ce débat, et j'ai vu avec plus
de surprise encore que l'honorable député
d'Halifax avait la hardiesse de faire cette
demande. Mais ce n'était pas assez, il a
fallu que son collègue secondât la motion.
Si, cependant, il y a un collége électoral
qui soit intéressé entre tous dans ce débat,
c'est bien celuid'Halifax, quiformelecentre
du commerce de la Nouvelle-Ecosse, et pour
la population duquel les pêcheries et la
résolution qui est devant cette Chambre
sont de la plus grande importance. Je
comprends parfaitement que le gouvernef
ment veuille éluder cette question. Son
silence depuis que l'argent a été payé,
démontre assez qu'il n'a pas le désir d'en-
gager la lutte sur ce terrain. Cependant,
malgré l'attitude équivoque du gouverne-
ment, les électeurs d'lalifax ne seront
pas, assez naïfs pour se laisser mettre un
bandeau sur les yeux. Ils sont au fait de
la question et ne se laisseront tromper ni
par leurs députés ni par le gouvernement.
Les honorables députés d'Halifax ont pour
de voter contre cette résolution, mais il
craignent encore davantage de voter contre
le gouvernement.

J'ai écouté avec stupeur les paroles des
honorables députés de Xing, . P-E
(monsieur Muttart),- et de Prince (mon..
sieur Hackett). .,L'honorable membre
qu'ils ont attaqué (monsieur Teo) est le
corps et l'âme dela représentation de cette
petite île'. compacte.; ý Lui seul travaille'
véritablement pour' obtonir une part de
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l'indeninité. Il est seul à son rang et sa qu'elle la traitera d'une manière qui soit
position est bien définie. Le fait est conforme à son honneur et à sa dignité.
qu'il vaut à lui seul tous les autres repré- Sîa CHARLES TUPPER: Je suis
sentants réunis de cette province, lesquels, un peu surpris du ton qu'a apporté dans
au lieu de l'aider et d'emboiter le pas pour le débat l'honorable député qui vient de
forcer le gouvernement à rendre cet ar- reprendre son siége. Dans toute na car-
gent, l'ont accablé de violentes injures. rière parlementaire, je n'ai pas connais-
Ils étaient restés muets à leur siège et sance qu'un membre appartenant à une
illaient laisser passer sans protester la faible minorité, désireux d'obtenir

motion d'ajournement, lorsque l'honorable solution favorable sur une mcsure qil
député de Prince (monsieur Yeo) est venu croyait très importante à ses commettants
les réveiller. De la part du gouverne- ait jamais tenté de prendre les moyens
ment, cette >proposition d'ajourner le adoptés par l'honorable député d'Inverness
débat est absurde et poltronne. Il y a (M. MacDouuell) ce soir. Nous discu-
déjà trois semaines que j'ai mis cette ré- tons maintenant sur l'ajournement du
solution devant la Cnambre. A trois débat et non passur la motion principale;
reprises différentes j'en ai ajourné la dis- et jusqu'à ce que la question d'ajourne-
cussion à la demande du gouvernement ment soit résolue, je n'ai pas l'intention
qui, depuis le jour où cet argent a été de toucher aux principes très importants
reçu a toujours accueilli avec un. silence que comportent les résolutionsqui sont
méprisant les demandes de la Nouvelle- devant nous.
Ecosse à cet égard, au lieu de prendre une Je désire, cependant, faire remarquer à
attitude ferme et décidée et de prononcer la Chambre la position extraordinaire que
clairement son refus si telle était sa dé- l'honorable député a prise. En face de
termination. la proposition d'ajournement d'un député

A la' dernière session, le jour où la aussi profondément intéressé que lui dans
question a été amenée devant la Chambre, cette question, et représentant un comté
sur les douze ministres, qui composent le que la discussion touche d'aussi près
cabinet, il n'y en avait que trois à leurs qu'elle touche les électeurs de l'honorable
sièges. L'honorable ministre des che- député dInverness; quand le gouverne-
mins de fer et des canaux n'a pas daigné, ment lui déclare qu'il est prêt à faire le
de toute cette journée, sortir de son plus complet et le plus sérieux,examen de
bureau pour se montrer en Chambre. la cause, mais qu'il désire que le débat
Voilà un an que j'attends l'action du gou- soit remis pour lui donner le temps de
vernement sur cette question importante. produire certains documents qui ont hne
J'ai attendu, pendant cette session, jus- grande importance dans le cas actuel; au
qu'à une époque assez avancée, et voyant lieu de s'en tenir à la déclaration des mi-
que l'intention du gouvernement était nistres qui est toujours acceptée en de
d'éluder la question, j'ai cru qu'il était semblables circonstances, lhonorable mon-
temps de la porter à la connaissance de la sieur presse la discussion de sa motion.
Chambre, et c'est ce que j'ai fait par la Quelle conclusion y at-il à tirer d'une
résolution qui est actuellement devant le pareille conduite? C'est que l'honoraile
fauteuil. J'avais l'espoir que, si le gou- député d'Inverness n'est pas sincère, et
vernement refusait de pousser l'affaire, qu'il ne cherche qu'une occasion de con-
quelqu'autre député intéressé ayant plus battre le gouvernement et de mettre ses,
d'influence que moi, la prendrait en opinions et celles des partisans du gou-
mains. Mais j'ai attendu en vain. Le vernement dans un antagonisme tel qu'il
peuple, le gouvernement et la législature soit impossible d'en arriver à une étude
de la Nouvelle-Ecosse sont anxieux de sérieuse de sa proposition. Bref, on doit
voir cette question se régler au plus -vite, en conclure queson but n'est pas de-ser-
et je regrette extrêmement que le gouver- vir les intérêts des pêcheurs ou des proý
nemerit et ses partisans la traitent avec -inces maritimes, niais purement.et sun-
des prétextes et des faux-fuyants. plement . d'obtenir un petit

Je crois que, sur cette question, j'ai parti, &ux dépens de ceux dont il se vante.
rempli mon devoir, et je voudrais que les d'svôirpris.les intérêtasous'son égide.
amis du;gouvernement remplissent égale- Ilonorable monsieur :dit, 'un to
nient le leur. J'ai mis la questioni fran plaintif, quon 'adaisé cette question dor-'
chement devant la Chambre 'ete j'espère mir pendant plusieurs années. Qu'il. nouS

M. MAcDONNELL
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dise, alors, pourquoi, lorsqu'il était mem-
bre d'un parti qui gouvernait avec une
grande majorité dans cette Chambre, il
est resté muet, ne trouvant pas un mot
à dire en faveur de ses commettants sur
cette question.

M. MAcDONNELL L'honorable
monsieur prétend-il que l'argent a été
payé par les Etats-Unis sous le règne de
la ci-devant administration? .

SIR CHARLES TUPPER : Si l'ho-
norable monsieur croit pouvoir s'en tirer
par d'insignifiantes arguties comme celle-
là, il se trompe. Je dis que l'indemnité
des pêcheries était alors une chose décidée
et qu'il y avait tout lieu de croire qu'elle
serait payée. '

M. MAcDONNELL : Le paiement
était encore une chose douteuse.

SmR CHARLES TJPPER : Il est
certain que c'est ce doute qui a permis à
l'honorable monsieur de garder le silence
à une époque où la poursuite de cette
réclamation aurait embarrassé le ci-devant
gouvernement, lorsque lui-même suppor-
tait avec zèle un ministre représentant la
Nonvelle-Ecosse et le comté et la ville
d'Halifax. Pourquoi n'a-t-il pas alors fait
valoir sa réclamation, s'il la croyait juste ?
Il dit qu'il va en appeler au gouverne-
ment impérial ; n'aurait-il pas mieux
valu interjeter cet appel avant que. l'ar-
gent fut payé ? Il ne trouvait pas un
mot à dire, par une question à faire au
ci-devant gouvernement sur ce sujet, parce
qu'il craignait de lui susciter des embar-
ras et d'en susciter au ministre député
d'Halifax. L'honorable député d'Inverness
ne s'est pas alors enquis si l'argent serait
versé dans le fonds consolidé, ou bien s'il
serait reparti parmi les pecheries qui y
alléguaient un"droit spécial. Il supportait
sans protestation un gouvernement qui
avait le pouvoir de décider cette question
autant que le cabinet actuel. Il lui fau-
dra parler encore plus longtemps et plus
haut et augmenter de violence, s'il veut
convaincre les plus ignorants et les mieux
disposés de ses électeurs qu'il est sincère
dans le moment actuel, ou qu'il a en vue
un autre objet que celui de soulever une
querelle de parti et de traiter la question
en partisan de façon à en arriver plus
sûrement à manquer le but qu'il prétend
poursuivre. Il se trompe sur l'intelligence
de cette Chambre, s'il croit qu'il lui est
permis, à cette époque avancée, de prendre
.un ton aussi provocateur, et ausssi propre

51 4

à mettre en péril la question même qu'il
prétend être si désireux de servir.

M. ANGLIN : Nous avons tous lieu
d'être surpris de ce que dit l'honorable
ministre des chemins de fer au sujet du
langagre de l'honorable député d'Inver-
ness (M. MacDonnell), qu'il qualifie
d'agressif. Cependant . l'honorable mi-
nistre est dans ses habitudes; car il a la
faculté spéciale de reprocher aux membres
de la gauche leur manque de sincerité,
d'honorabilité, d'intelligence et de courtoi-
sie, de toutes les qualités, enfin, qui font
un gentilhomme. Je ne vois pas comment
l'honorable député d'Inverness, même s'il
l'eût voulu, aurait pu profiter de cette
question pour servir son parti, ou pour
enbarrasser le gouvernement plutôt que
l'opposition. Quant à dire que l'hono-
rable monsieur arrait dû faire sa motion
en 1878, je crois que cela n'a pas le sens
commun. L'indemnité avait été accordée,
mais l'argent n'avait pas été payi, et il y
avait lieu de concevoir des doutes raison-
nables à ce sujet. Lé sécretaire d'Etat
des Etats-Unis avait protesté énergique-
ment contre la sentence arbitrale. Dans
ces circonstances il aurait été tout à fait
inconvenant de la part d'un membre de
ce parlement de s'enquérir de la manière
dont cet argent devait être distribué; de
même qu'un partisan du gouvernement
aurait en tort de prétendre insinuer, par
cette demande, que le cabinet avait l'in-
tention de ne pas répartir cette somme
dans une proportion juste et équi-
table.

Nous ne savons pas ce qui a pu inter-
venir, sur ce sujet, entre l'honorable
député d'Inverness et le dernier gouverne-
ment. S'il avait soulevé la question, il
aurait probablement agi comme il le
devait faire en qualité de représeutant
d'un district peuplé par des pêcheurs ;
mais, en n'insistant pas sur le sujet dans
les circonstances, ou en. hésitant
de le faire, il ne pouvait certainement
pas être coupable de manquer à son
devoir.

Dans le cas présent, les honorables
membres ne peuvent pas se laisser guider
par les sentiments de parti Les députés
de l'Ile du Prince-Edouard ont été una-
nimes à dire que cette province. a un droit
tout spécial à cet argent, et qu'elle occiupe
sous ce rapport, une position distincte de
celle des autres provinces. De plus,
l'honorable député d'Inverness, dans son
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habile plaidoyer, a soulevé une question
tout à fait nouvelle, celle des droits terri-
toriaux de chaque province. Je crois que
si, avdnt la Confédération, les diverses
provinces possédaient, comme il le
dit, la propriété absolue des eaux dans
un rayon de trois milles de leurs côtes,
ces eaux sont encore la propriété (]e la
province ; et nous ne pouvons pas plus en
dispenser que nous ne pouvons disposer
des terres d'une province quelconque.
Cependant, on peut douter avec beaucoup
de raison que les eaux des côtes aient
réellement formé partie du territoire des
provinces respectives. Je crois, malgré
le savant raisonnement de mon honorable
ami (M. MacDonnell), que, suivant l'an-
tique doctrine du gouvernement impérial,
le territoire provincial ne s'étendait que
jusqu'à la ligne de la basse marée et que
tout ce qui s'étendait au delà formait par-
tie de l'empire avant la Confédération.
Mon opinion est que la première défini-
tion de la juridiction du Canada sur les
pêcheries des côtes, se trouve dans l'acte
même de la Confédération. Je crois
qu'on peut présumer avec raison que le
gouvernement a maintenant examiné à
fond cette question.

Le Nouveau-Brunswick a aussi de-
mandé une partie de l'indemnité comme
compensation pour ses pêcheries, comme
l'ont fait d'ailleurs l'Ile du Prince-
Edouard et la Nouvelle-Ecosse. De sorte
que toute cette question doit avoir néces-
sairement attiré plus d'une fois l'attention
du gouvernement depuis un an ou deux;
et lorsqu'on nous demande d'ajourner le
débat parce que le gouvernement n'est pas
prêt à y prendre part, nous avons droit
d'exiger quelques explications avant de
nous rendre à cette demande. -Si le mi-
nistère veut déclarer qu'il n'a pe.s encore
pu décider si les provinces maritimes ont
ou n'ont pas droit à ce qu'elles demandent,
ou s'il demandA du délai pour former son
op*nion, je dirai qu'il est dans son droit
et que nous devons ajourner le débat.
Mais lorsqu'il nous demande de remettre
une question qui a déjà été remise plu-
sieurs fois dans le but de produire des
documents dont nous ne connaissons aucu-
nement et dont nous ne pouvons pas con-
naître l'importance, je dis que, pour le
moment, c'est trop exiger de notre
part.

Suivant moi, en toute justice et en
toute équité, cet argent qui a été obtenu

SIR CHARLEs TUPPER.

comme prix de nos pêcheries, devrait être
employé au bénéfice des pêcheurs qui
vivent sur nos côtes, et qui, en exerçant
leur rude et dangereux métier contribuent
dans une si grande proportion au bien-être
du Canada. Je ne vois, dans le tableau
estimatif, aucun montant affecté au service
de cette classe.

Pendant que le gouvernement engloutit
des millions dans le Nord-Ouest et sur la
côte du Pacifique, l'administration des
provinces maritimes est absolument sans
secours, surtout cette branche de l'admi-
nistration qui aurait pu aider aux
pêcheurs. On n'a pas dépensé un dollar
pour venir en aide aux pêcheurs du Nou-
veau-Brunswick, et on a-dépensé à peu
près rien pour ceux de la Nouvelle-
Ecosse; cependant, grâce sans doute au
bon vouloir du ministre des travaux
publics, il y aura des sommes de dépensées
au profit de sa province, la province de
Québec.

En résumé, rien ne m'indique que le
gouvernement en soit venu à la conclu-
sion que les pêcheurs ont un titre spécial
à ce fonds, ou qu'ils méritent l'attention
particulière du gouvernement, parce que
cette forte somme d'argent a été payée en.
compensation de priviiéges qui n'apparte-
naient qu'aux seuls pêcheurs, et par le
fait que, si quelqu'un a subi un dommage,
ce sont les pêcheurs seuls qui l'ont subi.

M. BRECKEN : Je partage plusieurs
des opinions qui ont été émises par l'hono-
rable ministre des chemins de fer, au sujet
de la manière véritablement extraordi-
naire avec laquelle l'honorable député d'In-
verness (M. MacDonnell) a traité ce sujet
important. J'espérais que les honorables
députés des provinces maritimes, en se
réunissant pour faire valoir leurs droits,
mettraient de côté tout esprit de parti, et
s'entendraient de façon à convaincre le
gouvernement qu'ils ont réellement foi
dans l'équité et la justice de la cause
qu'ils soutiennent. L'ardeur avec laquelle
on a attaqué le député d'lHalifax (mon-
sieur Richey) lorsqu'il a proposé l'ajourne-
ment de ce débat, m'a causé de la sur-
prise et du désappointement. D'un
commun accord, les députés des provinces
maritimes qui devraient avoir intérêt à
fortifier notre position, se sont jetés sur
mon honorable ami d'Halifax et l'ont
accusé de demander l'ajouruement du
débat dans le but de faire remettre indéfi-
niment la discusion de cette question. Il
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n'y a pas jusqu'au député de Prince, I.
P..E., (M. Yeo), qui n'ait reproché à ses
co-représentants d'être les partisans
aveugles du gouvernement, prêts à obéir
aux injonctions du pouvoir aux dépens des
intérêts de leurs commettants, et qui ne
nous ait accusés nous-mêmes de faire
preuve de peu d'entrain dans la défense
de sa cause. Des accusations de cette
nature, venant de l'honorable député de
Prince, ne doivent pas nous émouvoir
outre mesure.

L'honorable député d'Inverness (mon-
sieur MacDonnell) n'avait pas parlé plus
de cinq minutes, attrituant à ses collègues
les motifs les plus injustes et les plus
entachés d'esprit de parti, que je m'étais
déjà apeiçu qu'il faisait son propre por-
trait. L'honorable député de Prince (M.
Yeo), a fait preuve d'éloquence en rendant
compte de sa conduite chevaleresque et
des grands services qu'il a rendus à l'Ile
du Prince-Edouard sur cette question.
C'est la première fois, je dois l'avouer, que
j'entends parler des services importants
de l'honorable monsieur.

Le député d'Inverness a pris sur lui de
faire la leçon à mes honorables collègues
qui appuient le gouvernement, et il a
bien voulu leur attribuer des motifs peu
élevés. S'il avait l'intention de ruiner sa
cause et de convaincre cette Chambre
qu'il joue lui-même le rôle de partisan, il
ne pouvait pas mieux s'y prendre. L'ho-
norable ministre des chemins de fer a
fait remarquer que la prudence ordinaire
aurait dû suggérer au député d'Inverness
une autre ligne de conduite. Lui, dé-
puté d'Inverness, membre d'une petite
minorité de cette Chambre il prétend
n'asseoir sa cause que sur les grands prin-
cipes de la justice et de l'équité, au lieu
de l'appuyer sur les règles inflexibles de
la loi, et, loin de faire appel aux senti-
ments de justice du gouvernement, avant
même d'avoir des preuves de son manque
de sincérité, il l'accuse d'essayer d'em-
pêcher la discussion de cette question
'vitale ; il refuse de croire l'honorable mi-
nistre des finances, lorsque ce dernier lui
donne l'assurance que le gouvernement,
ne demande cet ajournement que pour
permettre la production de certains docu-
ments importants qu'on est à préparer ;
que le gouvernement n'a pas du tout
l'intention d'éviter la discussion, mais
que, au contraire, il désire qu'elle soit
terminée pendant cette session ! Quant

à moi, je dois dire que j'aimeraisý à voir
ces documents que l'on nous promet. Je
connais la correspondance qui a été
échangée entre l'Ile du Prince-Edouard et
ce gouvernement, mais je ne suis pas
aussi bien renseigné au sujet des docu-
ments qui ont pu être transmis par les
autres provinces.

Malgré les paroles de blâme lancées par
les députés d'Inverness et de Prince, j'ai
l'intention de voter en faveur de l'ajour-
nement. J'ai assez de confiance dans le
ministre des finances et le ministre des
chemins de fer pour m'en rapporter à leur
parole, lorsqu'ils déclarent qu'ils désirent
voir cette question se régler pendant cette
session; et je dois avertir l'honorable
député que s'il veut véritablement en
arriver à un résultat pratique avec la réso-
lution qu'il a mise devant la Chambre, il
faut absolument qu'il modère la violence
de ses attaques, et qu'il ne crie pas si vite
que nous sommes menacés de voir cette
discussion s'ajourner indéfiniment.

J'ai déjà fait valoir auprès du gouver-
nement la réclamation spéciale de l'Ile du
Prince-Edouard sur une part de l'indem-
mité ; or, comme il s'agit maintenant de
la question d'ajournement, et que nous
aurons plus tard l'occasion de revenir sur
le sujet, je ne demanderai à la Chambre
que la permission de dire quelques mots
sur un point que l'on n'a pas encore
traité, et j'appellerai son attention sur la
position particulière de la province de
Terreneuve. Ceux qui s'opposent à ce
que l'indemnité des pêcheries soit dis.
tribuée parmi les provinces maritimes,
ont prétendu que le territoire de pêche, en
deçà de la limite des trois milles appar-
tient au Canada et non pas aux
provinces. Pour le moment, je ne veux
pas me prononcer dans un sens ou dans
l'autre ; mais en admettant même qu'on
trouve des autorités établissant que ces
pêcheries constituent des droits fédéraux
et non des droits provinciaux, suivant ma
prétention, le fait que le gouvernement
impérial, avec l'assentiment du cabinet
fédéral, a accordé $1,000,000 à Terre-
neuve démontre que les pêcheries des
côtes de cette province ont été considé-
rées pratiquement comme une propriété
provinciale ; et que, par la concession
qui a été faite aux Américains, aux
termes du traité de Washington, 'Ile de
Terreneuve a encouru une perte égale au
montant qui lui a été payé. Or, s'il est
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vrai de dire que ces pêcheries ne cons-
tituent pas une propriété provinciale,
avant la Confédération elles auraient donc
appartenu au gouvernement impérial ; et
alors, pourquoi la somme de $1,000,000
payée à Terreneuve, n'a-t-elle pas été ver-
sée dans le trésor impérial ?

Je prétends que la position du Canada
vis-à-vis des différentes provinces est, en
pratique, la même que celle de l'Angle-
terre à l'égard de Terreneuve. Naturel-
lement ceci doit s'entendre dans un sens
spécial et peut s'appliquer au règlement
de la question en litige. Si l'Angleterre
a considéré les pêcheries de Terreneuve
comme ine exploitation appartenant à
cette province, pourquoi le Canada n'en-
visagerait-t-il pas la question de la même
manière, et n'indemniserait-il pas les pro-
vinces maritimes sur le fonds versé par les
Etats-Unis ? On a déclaré que cinq mil-
lions et demi représentaient les avantages
obtenus par les Américains sous l'opéra-
tion du traité, en même temps que la
somme des pertes encourues par les pro-
vinces maritimes et résultant de ce même
traité. Je prétends que les habitants
d'Ontario et ceux du grand Nord-Ouest
n'ont pas plus d'intérêt dans nos pêche.
ries que les habitants de la Grande-Bre-
tagne dans celles de Terreneuve. Le gou-
vernement du Canada a pris la place du
gouvernement impérial. Terreneuve a
été indemnisée de ses pertes ; pourquoi
ne diviserait-on pas la balance du fonds
entre les provinces maritimes en propor-
tion des pertes qu'elles ont encourues ?

Le député d'Inverness a été imprudent
et irréfléchi ce soir, dans la manière dont-
il a abordé la question, Je le soupçonne
d'avoir eu trop en vue de faire de la poli-
tique aux dépens des intérêts qu'il a mis-
sion de sauvegarder. J'espère que le gou-
vernement ne tiendra pas compte de la
conduite extravagante de mon honorable
ami qui s'est constitué le champion des
provinces maritimes dans cette lutte ;
J'espère que ces actes déraisonnables ne
mettront pas la cause en danger et que
ses péchés ne retomberont pas sur la tête
des membres moins coupables dopt le
seul désir est d'obtenir justice en cette
circonstance.

J'ai confiance que le' gouvernement
voudra bien réconsidérer sa décision en
ce qui concerne l'Ile du Prince-Edouard,
et qu'il trouvera qu'il existe de bonnes
raisons d'indemniser cette province des

M. BRECKEN.

pertes qu'elle a subies par la destruction
de ses pêcheries qui, suivant moi, sont
virtuellement, sa propriété.

Il est proposé :
Que le débat soit ajourné (M. Richey).

Le vote est pris :-Pour : 111 ; contre
48.

POUR:

Messieurs

Abbott Lane
Allison Langevin
Angers Lantier
Arkell Little
Baby Longley
Bannerman Macdonald(KingsI.P.E)
Barnard McDonald (Cap-Breton)
Beauchesne McDonald (Pictou)
Benoit McDonald (Vict., N.E.)
Bergerci Macmillan
Bergin 'McCallum
Bill iMcCarthy
Bolduc McCuaig
Bourbeau McDougall
Bowell McGreevy
Brecken McInnes
Bunster McKay
Bunting McLennan
Cameron (Victoria N.) McLeod
Carling MeQuade
Cimon McRory
Colby Massue
Connell Merner
Coughlin Montplaisir
Coursol Muttart
Cuthbert O'Connor
Daly Ogden
Dawson Orton
DeCosmos Patterson (Essex)
Desaulniers Perrault
Desjardins Pinsoaneault
Doull Pope (Compton)
Drew Richey
Dugas Robertson (Hamilton)
Fitzsimmons Rochester
Fortin Ross (Dundas)
Gault - Rouleau
Gigault Royal
Girouard (Jacq. Cartier)Ryan (Marquette)
Girouard (Kent, N*B.) Rykert
Grandbois Shaw
Hackett Sproule
Haddow Strange
Hay Tassé
Resson Tellier
Hilliarc Thompson (Cariboo)
Hooper Tilley
Houde Tupper
Hturteau Vanasse
Ives W ade
Jackson W'allace (Norfolk S.)
Jones Wallace (York Ouest)
Kaulbach White (Cardwell) <

Keeler White (Hastings E.)
Kranz Wright.-11L
Landry
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CoNTRE : • de terre, foin, etc. Plusieurs des conseils

Messieurs municipaux de comté ont adopté des réso-
Messine lutions dans le même sens, et le conseil

Anglin LaRue r municipal de la ville de Saint-Jean a mis
nr Laarel ces résolutions en pratique et a, je crois,

Béchard Mac-doneli (Lanark N.)
Blake MacDonnell (Invernes,) présenté une pétition, demandant une
Bourassa Mackenzie subvention pour le même objet, à l'hono-
Brown McIsaac rable ministre des finances, à son dernier
Burpee (Sunbury) Malouin voyage à Saint-Jean. Il n'y a pas actuel-
Caineron (Huron Sud) M1ils
Cartwright Oliver lement, de ligne régulière de vapeurs entre
Casey * Olivier Saint-Jean et la Grande-Bretagne ; et ce
Casgrain Paterson (Brant Sud) manque de communication régulière nuit
Chandler Pickard beaucoup à l'exportation des produits du.
Charlton Rinfret
Cockburn (Muskoka) Roerson (Sheiburne) sol. Ce port a expédié en Angleterre,
Coupal Rogers l'été dernier, par voiliers, plusieurs car-
Dumont Ros (Middlesex Ouest) gaisons de pommes de terre. Mais la
Fiset Rymal longueur de la traversée, et les délais aux-

Flynn Skinner quels sont sujets les navires à voiles, sont
Geoffrion Smith (Westmoreland) très préjudiciables à ce genre de coin-
Gillmor Snowball merce et arrêtent le développement de
Gunn Thompson (Haldimand) cette industrie. Nous récoltons une
Ki6arae To- quantité considérable de pommes de terre

La question est résolue dans l'affirma- en sus de ce dont nous avons besoin pour
tive et le débat est ajourné. la consommation locale, et, si nous avions

et ldéaeStEuNé. des navires à notre disposition pour les
BILL PRESENTÊ· transporter en Angleterre, nous pourrions

Le bill suivant est présenté et lu pour souvent en faire un commerce lucratif
la première fois : d'exportation., Les cultivateurs de la

Bill (No. 82) pour prévenir la fraude dans province du Nouveau-Brunswick donnent
la fabricatiomn et la vente des engrais agricoles. de plus en plus leur attention à l'en-
(M Landry). grais de bestiaux destinés aux marchés

NOUVEAU - BRUNSWICK - COMMERCE anglais ; cette industrie aurait beaucoup
DE BESTIAUX AVEo LA GRANDE. à gagner et prendrait, sans doute, des pro-

BRETAGNE. portions considérables si nous avions des
M. BURPEE (Sunbury) demande copie communications régulières, par vapeurs,

de la correspondance échangée avec le entre Saint-Jean et Liverpobl ou tout
gouvernement sur la question d'accorder autre port de la Grande-Bretagne. Si le
une subvention à une ligne de navires à gouvernement voulait accorder une mo-
vapeur faisant le service de Saint-Jean à deste subvention dans ce but, nous trou-
Liverpool dans le but de stimuler le com- verions bien plus facile de nous procurer
merce de bestiaux et de produits agricoles ces communications dont nous avons si
entre le Nouveau-Brunswick et lAngle- grand besoin. Il y a en, autrefois, une
terre. ligne régulière de vapeurs partant de ce

Je regrette, dit-il, que le gouvernement port, mais le manque de fret suffisant l'a
ne permette pas que cette motion soit obligée à- nous abandonner. On petit dire,
laissée en suspens jusqu'à ce que l'hôno- avec quelque- raison, que si le commerde
rable député de Queen, M. King, qui de Saint-Jean n'est pas suffisant pour al-
avait donné l'avis, soit ici pour la proposer. menter une ligne de vapeurs, il est inutile
Je dois dire que la population du Nou- que le gouvernement essaie d'y rpmédier
veau-Brunswick s'intéresse beaucoup à au noyen- d'une subvention. Le com-
cette question, en ce moment. L'associa, merce du port de Saint-Jean a évidein-
tion agricole du Nouveau-Brunswickià une ment décliné depuis quelques années,, et
assembléerécente,arésolu d'adresser unmé- cela tient à des causes et des circonstances
moire au gouvernement, le priant: d'a:cor- dont-la moindre n'est pas la construction.
der une subvention à uneligne de navires du chemin de fer Intercolonial sur un,
t vapeur allant de Saint-Jean 4. Girande- tracé où il détourne la masse du commerce-
Bretagne, pour stimuler l'exportation-. des idu.port de Saint-Jean, ce dont les hono-
produits agricoles, tels que bétail, pommes rables ministres sont responsables; Si le
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tracé du chemin de fer Intercolonial eût
été fait par la vallée de la rivière Saint-
Jean, il est probable que les vapeurs au-
raient pu, sans subvention, faire de bonnes
affaires sur la ligne de Saint-Jean à Liver-
pool, et cette considération devrait avoir
quelque poids auprès du gouvernement.
Je crois que je nl'aurai que bien peu d'in-
fluence sur la décision qu'il doit prendre.
Il est devenu trop évident pendant cette
session, et spécialement ces jours derniers,
que l'on n'est pas disposé à entendre les
députés de l'opposition exposer lei griefs
de leurs électeurs. On paraît fort indiffé-
rent pour les députés de la gauche, qui
veulent protéger les intérêts de leurs coin-
mettants ; je suis obligé de rappeler au
gouvernement et au ministre des finances
que nous avons dernière nous des élec-
teurs dont nous devons prendre les inté-
rêts, quoique le gouvernement fasse la
sourde oreille et nous traite avec autant
de sans-gêne. Le jour viendra où le pays
aura la parole; et j'espère que, comme
dans le cas présent, au moins, les électeurs
de l'honorable ministre des finances ont
de grands intérêts en jeu, le gouverne-
ment viendra en aide aux citoyens de
Saint-Jean et accordera la subvention de-
mandée, pour stimuler le développement
de l'industrie agricole dans la province du
Nouve:mn-Brunviw-ck.

Motion adoptée.

INSPECTION OFFICIELLE DES
BANQUES.

DEMANDE DE C0MIT RETIRÉE.

L'ordre (lu jour portant la formation d'un
comitê génér al pour examiner des résolutions à
l'effet d'amender l'acte des banques et de
prescrire un système d'inspection obligatoire
par les officiers du gouvernement, est lu.

M. ORTON : Les irrégularités qui se
sont glissées dans l'administration des
banques, et qu'ont divulguées de récentes
faillites au Canada et en Angleterre, ont
soulevé la défiance du public et ont créé
l'impression qu'il y avait quelque défaut
radical dans le fonctioannement de ces
institutions. C'est pour cela que j'ai
donné avis des résolutions qui nous
occupent. Le sujet mérite toute l'atten-
tion de la Chambre et - spécialement du
gouvernement. Mon but était d'attirer
l'attention de la Chambre et du gouverne-
ment sur cette importante question, afin
de faire disparaître, autant que possible,
la défiance qui a envahi la population.
J'espère que le gouvernement y réfléchira

M. BURPEE.

sériausement, et, comme je crois savoir
qu'il a l'intention de présenter un bill au
sujet des banques, je n'insiste pas davan-
tage et je retire ma motion.

La motion est retirée, du consentement
de la Chambre.

LES VPEURS GLENDON ET NORTH-
ERX LIGHT.

DEMANDE DE RAPPORTS.
0

Sin ALBERT J. SMITH demande
un rapport des états de service du vapeur
c;lendon depuis le 1er janvier 1879
jusqu'à ce jour; lequel rapport devra
contenir: le nombre des phares et des
sifflets d'alarme approvisionnés ; le temps
pris pour aller à l'ile au Sable et en
revenir lors du naufrage du navire à
vapeur State of VirginL:; le nombre de
personnes embarquées de cette île et le
chargement qui y a été pris; et un autre
rapport détaillé du service fait par le
vapeur Northera Light depuis le 1er
janvier 1879 jusqu'à aujourd'hui, le
nombre de traverses, le nombre des pas-
sagers et la quantité du fret transportés
pendant cette période.

Pendant la dernière session, dit-il, on
a fait une violente sortie contre ces va-
peurs. Je n'y ai pas beaucoup pris garde ;
car je savais que le temps rectifierait les
faussetés avancées. Il est évident que le
Glendon n'est pas adapté au service
qu'on lui avîit originairement destiné ;
mais on disait qu'il n'avait aucune valeur,
et que l'argent qu'il avait coûté était
absolument jeté à l'eau. J'ai cru que
l'on se trompait et que mon honorable
successeur s'apercevrait que j'avais raison.
Il a fait comme je m'y attendais : il a
laissé le vapeur continuer son service, et
il a bien fait. D'après le rapport de cette
année, le Glendon a été employé à la pose
des bouées à Halifax et à l'approvisionne-
ment des phares et des sifflets d'alarme.
Il a aussi été envoyé à-l'île au Sable pour
y prendre les passagers du State of Vir-
ginia, un grand vapeur qui y a fait nau-
frage. Je crois que le Clendon remplit
bien son service, et que la somme qu'il
a coûtée n'est pas jetée à l'eau. Quant
au Yorthern Ligh&t, l'expérience a prouvé
que l'administration précédente a eu
raison ; les députés de l'ule du Prince-
Edouard font beaucoup d'éloges de ce
vapeur.

Motion adoptée.

et Il Northernè Lighit."'
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NAVIGATION SUR L'YAMASKA.
M. GIGAIJLT : Je demande copie du

rapport de l'ingénieur qui a exploré la
rivière Yamaska, en 1878, dans le but de
rendre la rivière navigable. Mon but, en
donnant cet avis de motion, était d'attirer
l'attention du gouvernement sur l'impor-
tance du projet de rendre la rivière
Yamaska complètement navigable.

Je suis informé qu'en 1878, un ingé-
nieur a fait une exploration de cette
rivière à son embouchure, et je désire que
cette exploration soit poussée jusqu'à
Saint-Césaire, dans mon comté. Cette
rivière est navigable sur la plus grande
partie de son cours. Les bateaux à va-
peur voyagent tous les étés du fleuve Saint-
Laurent à Saint-Aimé; de Saint-Césaire
à Saint- Ilyacinthe, trois bateaux à vapeur
ont voyagé, en différents temps, pendant
quelques années, et se rendaient aussi à
Saint-Pie, dans le comté de Bagot, en
passant sur la rivière Noire, qui se jette
dans l'Yamaska. Si ces entreprises n'ont
pas réussi, l'insuccès est dû au fait que
ces bateaux ne pouvaient atteindre le
fleuve, à cause des rapides qui existent à
Saint-Hyacinthe et à Saint-Aimé. Nous
désirons que le gouvernement fasse dis-
paraître ces obstructions à la navigation,
en construisant des écluses ou petits
canaux le long de ces rapides. Les dé-
penses à faire sont peu élevées, si l'on
considère que cette rivière, de son embou-
chure à Saint-Césaire, a une longueur de
60 à 70 milles, et que les avantages qui ré-
sulteront de ces ouvrages pour l'agriculture,
le commerce et l'industrie, dans les comtés
de Rouville, Saint - Hyacinthe, Bagot,
Richelieu et Yamaska, seront immenses.

Sur chaque côté de l'Yamaska s'étend
une pleine fertile et riche. Nous remar-
quons sur ses rives l'importante et popu-
leuse ville de Saint-Hyacinthe et d'autres
localités remarquables par leur commerce
et leurs institutions.

Ce qui nous manque, c'est une voie
facile, rapide et économique pour le trans-
port de nos produits agricoles et autres,
et cette voie, l'Yamaska n >us l'offre, si le
gouvernement veut faire les dépenses né-
cessaires pour rendre cette rivière con-
plètement navigable.

Le gouvernement a dépensé au-delà de
.huit millions dans l'intérêt de la naviga-
tion sur le fleuve Saint-Laurent, et le
moyen de rendre cette dépense plus utile
est d'améliorer la navigation sur les

affluents de notre grand fleuve. Et
l'Yamaska est certainement un des tribu-
taires importants du Saint-Laurent.

Consequemment, cet ouvrage est'non-
seulement d'un intérêt local, mais aussi
général.

Nous dépensons dans l'Ouest des
sommes élevées pour la construction du
chemin de fer du Pacifique et d'autres
entreprises nationales, qui contribueront
pnismmxnent à développer nos ressources,
à augmenter notre popul ition, et, par là,
notre revenu public. Je suis loin de
m'opposer à ces travaux publics destinés à
donner au Canada la position qu'il mérite,
mais je ne voudrais pas que le gouverne-
ment négligeât les intérêts publics des
autres parties du pays.

Les cinq comtés que cette rivière tra.
verse contribuent largement au revenu
public, et n'ont presque rien reçu du gou-
vernement fédéral pour les ouvrages pu-
blics. J'espère donc que l'honorable mi-
nistre des travaux publics et ses collègues,
animés, comme j'en suis convaincu, du
désire de rendre justice à toutes les par-
ties du Canada, recevront favorablement
ma demande et ordonneront une explora-
tion, afin d'avoir une idée approximative
des dépenses à faire.

M. VANASSE: Je neveux pas prendre,,
inutilement le temps de la Chambre
pour parler sur l'incident que vient de
faire naltre la motion de mon honorable
ami ; mais, en ma qualité de représentant
de l'un des comtés traverséi par l'Yamas-
ka, je ne puis laisser passer cette occasion
sans rappeler à cette Chambre l'impor-
tance du territoire arrosé par cette rivière,
ainsi que les richesses agricoles, indus-
trielles et commerciales de cette section
du pays.

La rivière Yamaska prend sa source
dans la baie de Missisqnoi et se jette
dans le fleuve Saint-Laurent aprbs avoir
traversé les comtés de Rouville, Saint-
Hyacintbe, Bagot, Richelieu et Yamaska.
Sa largeur dans presque tout son parcours
-qui est de près de quatre-vingts milles-
varie de huit cents à mille pieds, et sa
profondeur, de qpatre à dix pieds, dans la
crue des eaux. . La population riveraine
était estimée, en 1871, à plus de cent
trente mille âmes.

Afin de, donner à cette Chambre un-
aperçu des richesses de cette partie du
pays, je me permettrai de citer quelques
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chiffres puisés dans les rapports officiels
du dernier recensement.

L'étendue superficielle des divers comtés
traversés par l'Yamaska comprend un
million cent soixante et dix mille cent
quatre-vingt-dix-huit arpents carrés, dont
plus de cinq cent mille arpents carrés
sont en culture.

En 1871, il a été récolté dans ce terri-
toire 241,764 minots de blé, 1.656,076
minots d'avoine, 347,786 minots de pois,
et au delà de 129,000 tonneaux de foin.

Je passe sous silence les montants con-
sidérables des autres céréales. La pro-
duction des fabriques et manufactures
établies dans ces différents comtés s'éle-
vait, en 1871, au delà du chiffre de $875,-
000.00.
. La rivière d'Yamaska sert encore au

transport d'une quantité considérable de
bois de corde. Il y a encore le commerce
de bois de sciage, de l'écorce de pruche,
la construction des barges et chalands,
dont je n'ai pu avoir des rapports authen-
tiques. Les propriétaires des riches mines
de fer de Saint-Pie-de-Guire, dans le comté
d'Yamaska, exportent annuellement, par
cette rivière pour une valeur de plus de
$50,000 de minerais, pendant qu'ils en
exportent pour une valeur encore plus
considérable par la rivière Saint-Fran-
çois.

En 1857, plusieurs citoyens influents
des comtés d'Yamaska et de Richelieu se
réunirent en société dans le but de former
une compagnie de navigation pour exploi-
ter le commerce dans cette partie du
pays. Ils firent construire un splendide
bateau à vapeur appelé l'" Yamaska". Et
dès lors, on voit par les rapports du
bureau de direction de cette compagnie
qu'elle avait réussi à faire, dans
la saison de navigation, une recette
d'au-delà de $10,000. En 1859, ses re-
cettes montèrent à $12,137.80. Plus
tard, la puissante compagnie de naviga-
tion " Richelieu et Ontario, " jugeant l'im-
portance de cette voie commerciale, fit
l'acquisition des biens et des droits de la
compagnie d'Yamaska, et elle y entretient
actuellement une ligne régulière de ba-
teaux à vapeur depuis la ville de Sorel
jusqu'au village de •Saint-Aimé, pour
servir le commerce des riches paroisses de
Saint-Michel, Saint-David, Saint-Pie de
Guire, Saint-Aimé, Saint-Guillaume, Saint-
Bonaventure et des autres paroisses envi-
ronnantes.

M. VANABSE.

Telle est, en pen de -mots, M. 'Ora-
teur, l'historique de cette portion du
pays et l'aperçu rapide du commerce
important qui s'y fait annuellement. Si
e tiens compte de la fertilité du terri-

toire et de l'esprit de progrès de sa popu-
lation industrieuse, je n'hésite pas à affir-
mer, M. l'Orateur, que ce commerce serait
cent fois plus considérable sans les obs-
tacles que rencontre la navigation de
cette rivière pendant les mois de juillet,
août et septembre, chaque année.

C'est pour cela que nous demandons au
gouvernement de nous venir en aide si la
chose est possible.

Ce n'est pas la première fois, mon-
sieur l'Orateur, que la présente question
occupe l'attention des amis de l'agri-
culture, de l'industrie et du commerce
dans cette section du pays.

Au mois d'avril 1859, le gouverne-
ment du Canada 'Uni donna instruction
aux commissaires du havre de Montréal
de faire faire une étude de la rivière
Yamaska et un estimé du montant né-
cessaire pour son amélioration. Monsieur
l'ingénieur Forsyth a fait l'exploration.
Il constate dans son rapport que l'amélio-
ration désirée pourrait être effectuée, par
le creusage, pour une somme de $10,800.

Aucune action n'a cependant été prise
sur les recommandations de cet ingé-
nieur.

Vers 1860, la maison de la Trinité de
Montréal a aussi fait faire des explora-
tions dans cette rivière, sans plus de ré-
sultat.

Enfin, en 1878, un peu avant les der-
nières élections générales, l'honorable chef
de l'opposition, alors ministre des travaux
publics, ordonna une troisième explora-
tion de la rivière, dont nous n'avons ja-
mais entendu parler. C'est pour en avoir
des nouvelles que mon honorable ami
vient de faire sa motion.

Eh! bien, monsieur l'Orateur, nous re-
prenons aujourd'hui, à notre tour, l'Suvre
d'amélioration, si souvent commencée et
si souvent interrompue par le malheur
des temps. Nous invitons respectueuse,
ment le gouvernement à laisser les grands-
déserts de l'Ouest sous la forte impulsion
du progrès qu'il lui a si favorablement
donnée, pour se souvenir des. plaines fer-
tiles de l'Est. (Ecoutez ! écoutez !)

La rivière Yamaska est une voie
naturelle de commerce au milieu d'un
beau et riche pays. C'est un capitak
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puissant, qu'il ne faudrait pas plus long-
temps laisser improductif. Il appartient
bien aux hommes habiles et pratiques qui
dirigent les affaires aujourd'hui de tra-
vailler à l'améliorer graduellement par le
creusement et la canalisation.

De plus, M. l'Orateur, il est à espérer
que le gouvernement se rappellera, lors de
la distribution des deniers, que la belle
rivière d'Yamaska est la seule, en cette
partie du pays, qui n'ait pas encore été
favorisée d'aucun octroi par le trésor,
pour des améliorations nécessaires et
faciles.

Ainsi, M. l'Orateur, pour toutes ces
raison de progrès et de justice, c'est avec
plaisir que je seconde la motion de mon
honorable ami. Je le remercie de m'avoir
fourni l'occasion d'adresser la parole,
pour la première fois, devant cette
Chambre, sur un sujet qui m'est naturel-
lement très sympathique. Et je remercie
cette honorable Chambre de m'avoir
écouté avec autant de bienveillance.

M. LANGEVIN : En réponse à mon
honorable ami, je dois dire que le gouver-
nement n'a pas d'objection à la motion
qui vient d'être présentée. Quant aux
travaux dont il parle, un nouvel examen,
devrait y être préalablement fpit avant
que nous puissions savoir quel serait le
montant à y dépenser, et si le gouverne-
ment se trouverait en mesure de pouvoir le,
demander au parlement. P'un autre
côté, comme l'honorable membre vient de
le dire, le gouvernement qui a précédé
celui-ci n'a pas manqué de fairefaire des
explorations, afin de s'assurer si cette'
rivière pouvait être rendue-navigable, de
manière à-exporter les produits des cinq
comtés qu'elle traverse. Cette politique
doit évidemment être celle du gouverne-
ment actuel. Avant de ne rien décider,
néanmoins, il faut s'asurer de la nature
des travaux-à y faire. Dans tous lei cas,
le gouvernement'est bien disposé à ren-
contrer les vues- des honorables:membres
à cet, égard, et il promet de' s'en
occuper durant la vacance qui suivracette
session.

Motion adoptée.

SOUS-INSPECTEURS DES POIDS ET
MESURES.

DEIANDE; DE RAPPORT.
M. CASEY demande: copie de tout

rapport ou mémoire du. chef de la, division,
des poids et mesures du département du

revenu de l'intérieur, fait depuis le 10
octobre 1878, concernant la capacité des
sous-inspecteurs des poids et mesures.

Cette motion, dit-il, est le développe-
ment d'une discussion précédente, au sujet
de la destitution des inspecteurs des poids
et mesures antérieurement en fonctions.
On a mis en doute, ·à cette occasiori, la
capacité de ces employés, et on a donné à
penser que leur destitution ou leur main-
tien a dépendu beaucoup de leur capacité
ou de leur incapacité. Le gouvernement
a prétendu que, s'il n'en a pas gardé assez
pour fornMer le petit nombre requis sous
la nouvelle loi, c'est parce qu'il ne les a
pas crus capables de remplir ces fonctions.
Depuis cette discussion, j'ai été informé
que le gouvernement a eu entre les mains,
peu de temps après son installation au
pouvoir, un rapport fait par le chef de la
division des poids et mesures du départe-
ment du revenu de l'intérieur, concernant
la capacité de tous les employés de ce
service. Ce rapport a été fait après l'ins-
pection des diverses agences : c'est le rap-
port que je demande. , On m'a dit aussi
que les sous-inspecteurs de la province de
Québec avaient reçu avis qu'ils seraient
tenus de passer un examen dix jours après
la réception de cet avis. Cet examen n'a
pas en lieu, quoique les matières en akrt'
été préparées, je crois. En réfléchissant à
tout cela, j'en suis venu à la conclusion
que, très probablement, le gouvernement
avait eu l'intention de mettre à exécution
le plan proposé et de garder tous les
anciens inspecteurs que l'on trouverait
capables de remplir le xqombre réduit de
positions créées par la nouvelle loi; mais
que l'influence de ses amis qui deman-
daient des emplois 'a décidé à- congédier
tout le monde et à créer ainsi une série
de situations vacantes. Je signalerai à.
l'honorable ministre du revenu quelques
erreurs qui se sont glissées dans ce qu'il
a avancé. Il nous a dit- précédemment
que, soqs l'ancienne loi, il y avait 125
inspecteurs ; mais il fut démontré immé.
diatement qu'ils n'étaient que, quatre-
vingtix-sept.- Ila dit aussi que'souwla
loi: nouvelle, ils, n'étaient que quarante;
lor, j'ai été informé qu'on en employait
soixante.' L'honorable ministre a':préte-
du qu'il avaitgardâ douze anciens inspec-
teurs,.et Pon me dit qu'il n'en:a gardé que.
six : Drummond,au Cap-Breton ; Freise, à;
'Frédéricton ; Grégoire, à,Québec ; Young,
-à Waterloo-; Simard, au Saguenay; et
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Pennoyer, à Sherbrooke. Il peut, sans
doute, y en avoir d'autres, et, dans ce cas,
l'honorable ministre pourrait nous en don-!
ner les nom . Il nous a dit que tou3 ces
inspecteurs avaient eu six mois d'avis. Or,
je sais que l'inspecteur de mon comté n'a
pas eu ces six mois d'avis. Si je suis bien
informé, le scul avis que ces employés
aient eu leur a été donné le douze juillet
1879, et il lus prévenait que leurs services
ne seraient plus requis après le ler
juillet. On ne peut appliquer l'argument
de la centralisation à la nomination d'un
nouvel inspecteur à Ottawa ; l'ancien ins-
pecteur résidait dans la ville, et le non-
veau est venu de Carleton Place. On me
dit que l'inspecteur de Hull est le maire
de la ville; ses devoirs officiels devraient
certainement le rendre incapable de rem-
plir les fonctiovs d'inspecteur des poids et
mesures. Le gouveruement de Québec
l'a aussi nommé greffier d'une cour quel-
conque.

M. BA BY : Je serais très heureux de
consentir à ce que demande l'honorable
préopinant ; mais le rapport dont il parle
ayant été fait par un employé du départe-
ment à son ministre, est confidentiel, et
ne devrait pas être publié. Cette ques-
tion a déjà été discutée.

Je dois dire que le gouvernement a l'in-
tention d'exiger que les inspecteurs et les
sous-inspecteurs subissent l'examen. Le
bureau se réunira au mois de juillet pro-
chain pour cet objet. J'admets qu'il y a
une erreur dans les chiffres que j'ai cités
pour le nombre des inspecteurs qui étaient
en fonctions, et de ceux qui ont été nom-
nés à leur place. Il y a cinquante-
quatre ou cinquante-six inspecteurs, au
lieu de quarante, comme je l'avais dit. Je
n'avais pas compris dans ce nombre les
sous-inspecteurs.

M. CASE Y: Je ne puis pas admettre
avec l'honorable ministre que ce rapport
ne doive pas être soumis à la Chambre
parce qu'il est confidentiel. On a insinué

tient des informations dont la Chambre a
droit de prendre connaissance.

M. BABY: Il y a certaines choses, dans
ce rapport, qu'il serait désagréable et im-
prudent de publier, pour ceux qui sont
attachés à ce service. Je n'ai pas d'objec-
tion à soumettre les autres documents.

L CASEY : Il ne peut certainement y
avoir plus d'inconvénient à soumettre les
documents relatifs à tous les employés
que pour ceux qui n'ont rapport qu'à un
ou deux. Cela ne peut les empêcher
d'être utiles au public; et lorsqu'il y a eu,
comme ici, des destitutions en masse, il
n'est que raisonnable de ddmander qu'on
les justifie. Pour les justitier, il faut
prouver que les employés destitués étaient
moins capables que ceux qui les ont rem-
placés. Naturellement, si l'honorable mi-
nistre persiste à refuser de nous soumettre
le rapport, il est inutile que j'insiste ;
mais ce serait refuser à la Chambre des
informations auxquelles elle a droit. On
pourrait considérer ce rapport comme une
preuve contre ceux qui ont été destitués.
L'honorable ministre n'a pas répondu à la
question que je lui ai posée: comment il
se faisait que l'inspecteur des poids et me-
sures de Hull avait été rendu âses devoirs
municipaux.

M. BABY : On a offert à M. Leduc,
l'inspecteur de Hull, depuis sa nomination,
la charge de greffier de la cour; il a alors
donné sa démission d'inspecteur, qui a été
acceptée depuis. Il n'est plus aujourd'hui
que greffier de la cour.

M. ROSS (Middlesex-Ouest): L'hono-
rable ministre du revenu de l'intérieur ne
nous a pas dit pour quelle raison les ins-
pecteurs des poids et mesures n'ont pas
été informés plus tôt de leur destitution.
L'un d'eux a reçu avis que, le premier
juillet, on n'aurait plus besoin de ses ser-
vices. Si l'honorable ministre avait vou.
'l agir loyalement envers les employés de
son départeme ' qui n'étaient pas inca-
pables, il les aurait, au moins, prévenus

que ces employés ont été destitués pour 1 plus longtemps d'avance. Il paraît qu'ils
cause d'incapacité. Le rapport réglerait s'attendaient, pleins d'espoir, àâtre nommés
cette question. J'admet que ce ne serait de nouveau, mais qu'au dernier moment,
pas convenable si ces employés étaient un rivalplus heureux, dont les principes po-
encore en fonctions, mais je ne crois pas litiques étaient plus en harmonie avec ceux
que l'objection puisse tenir pour des gens de l'honorable ministre, reçut l'honneur
qui ont été destitués. Il est aussi conve- et le traitement de l'emploi. D'après
nable de soumettre ce rapport que de nous l'acte de retraita de 1870, ces employés
soumettre les documents concernant la 'destitués auraient le droit de réclamer du
destitution d'un maitre de poste ou de gouvernement une compensation pour la
tout autre employé. Ce document con-I résiliation de leur engagement. Cet acte

M. CASEY.
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prescrit que tout employé congédié par
suite de l'abolition de son emploi, aura
droit a une certaine rémunération. 'J'ai-
merais à savoir si l'honorable ministre du
revenu est disposé à leur appliquer les
dispositions de cet acte, et à leur donner
une gratification ou une pension de re-
traite, puisqu'ils ont été destitués pour
raisons d'économie. Ils n'ont pas été
destitués pour cause d'incapacité. mais,
probablement, pour des raisons d'Etat; ils
n'ont été avertis que quelques semaines à
l'avance; naturellement, ils se plaignent
d'être traités sévèrement et injustement,
et de n'avoir pas eu le temps de se cher-
cher d'autre emploi avant d'être destitués.

M. BAIN : Un ancien inspecteur, après
la discussion qui a eu lieu récemment
dans cette Chambre, a attiré mon atten-
tion sur le fait que les ministres ont dû
faire erreur à propos des six mois d'avis.
Cet ex-employé m'écrit que l'avis qu'il a
reçu est daté du 12 juin 1879; il croit
l'avoir reçu le 14, et cet avis le prévenait
qu'on n'aurait plus besoin de ses services
après ce mois. Vers le 18 juin, le
gouvernement se fit remettre les instru-
ments qui étaient en sa possession, et son
bureau fut fermé, ce qui fait à peu près
une semaine, dans son cas, entre la date
de l'avis et la clôture du bureau. Il me
dit que, vers le milieu de mars précédent,
il a reçu copie d'un arrêté du conseil, or-
donnant à l'inspecteur de ne plus s'occuper
que des devoirs de son bureau, sans faire
de voyages ; il était aussi question de nou-
velles instructions qui lui seraient proba-
blement données plus tard. Mais il af-
firme expressément que rien de cette
circulaire ne p:>uvait donner la moindre
idée aux inspecteurs qu'ils seraient congé-
diés au 1er juillet. Au contraire, elle
semblait donner coinme probable le main-
tien des inspecteurs dans leur emploi. Je
crois donc que, en j usticepour les ex-inspec-
teurs, les circonstances qui ontaccompagné
leur destitution doivent être portées à la
connaissancede la Chambre. Quoique nous
soyons prêts à admettre le droit du gou-
vernement de congédier ces employés,
il me semble que, en résumé, ils ont été
assez durement traités.

M. CASBY: Il y avait, à Ontario, des
élections le 5 juin, et il aurait peut-être
été embarrassant pour les conservateurs
d'envoyer ces avis auparavent.

La motion est retirée, du consentement
de la Chambre.

BROCHURES SUR L'IMMIGRATION.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. TROW demande copies de toutes
publications faites par le gouvernement ;
de toutes les publications dont le gouver-
nement a acheté des copies pour les faire
distribuer, dans le but d'encourager l'im-
migration au Canada; ainsi qu'un état
donnant les noms des auteurs de ces
publications, le nombre de copies de cha-
cune; indiquant si le gouvernement les a
fait imprimer ou les achète imprimées
des auteurs ou des éditeurs, et donnant le
montant des sommes dép.ensées ou qui
devront être payées pour chacune de ces
publications.

L'honorable ministre de l'agriculture et
de l'immigration, dit-il, m'a reproché, il y
a quelques jours, d'avoir reçu de l'argent
du gouvernement pour mes brochures sur
Manitoba et le Nord-Ouest. Il s'est servi
d'expressions graves, imprudentes et mal-
veillantes, en parlant de la part qu'il
m'accusait d'avoir eue dans les profits de ce
travail. C'est pourquoi je saisis cette
occasion de dire quelques mots sur la ma-
nière dont l'honorable ministre distribue
les informations et fait l'éloge du
grand Nord-Ouest. J'avais, l'autre jour,
choisi plusieurs exemplaires desbrochures
sur l'immigration; mais j'ai malheureuse-
ment laissé à l'hôtel ceux que j'avais mis
de côté, et celui que j'ai ici n'est pas aussi
complet que je le désirerais. Huit ou
neuf pages en ont été détachées. Je vou-
drais m'informer de l'honorable ministre
du nombre de ces brochures qui ont
été achetées et distribuées, et lui
demander si les exemplaires qui sont dans
la circulation générale sont ceux
qui sont coupés ou ceux qui
ne le sont pas. Il ferait peut-
être bien de les corriger de nouveau pour
les rendre convenables ; car la première
page, celle du titre, n'est guère de mon
goût. Il est plus que probable que les
employés du département n'y ont pas fait
attention. On. me dit qu'une douzaine
d'employés ont été occupés plusieurs jours
à couper et à mutiler cette brochure ; ils
ont négligé le principal, car voici ce qui
se lit sur la page du titre :

" Terres fertiles à bon marché,- climat sain,
dans la célèbre vallée de la rivière Rouge, Etat
de Minnesota. La compagnie du chemin de
fer Saint-Paul, Minneapolis et Manitoba met
en vente pour le colons qui veulent s'y établir,
environ 2,000,000 d'acres des meilleures terres
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à blé, situées principalement dans la vallée de
la rivière Rouge, et contiguës à sa voie ferrée
allant de Saint-Paul à la frontière de Manitoba.
Les prix varient de $3 à $5 l'acre et les paie-
ments sont à longs termes."

Il y a dans cette brochure une grande
carte du Dakota, du Minnesota et d'au-
tres Etats de l'Ouest, avec un petit espace
de trois-quarts de pouce carré dans un
coin pour Manitoba et le Nord-Ouest.
Enfin, elle annonce la mise en vente de
3,000,000 d'acres de terre dans ces Etats.
La brochure est due à l'honorable M.
Peter Mitchell, qui a beaucoup veyagé aux
environs de Chicago, de Saint-Paul et de
Minneapolis. Elle donne une descrip-
tion détaillée des différents dîners qu'il a
faits dans ces villes ; il décrit minatieuse-
ment les diverses lignes de chemins de
fer, les hôtels, etc. L'auteur dit que le
Minnesota est un véritable paradis pour
le chasseur; il fait remarquer aussi qu'il
y a de vastes régions de prairies, que le
combustible y abonde, et que l'on peut y
former de magnifiques établissements à
proximité de l'eau potable. Il avait tou-
jours cru que le manque d'eau potable
était le plus grand. désavantage de ces
régions; mais il en avait goûté à plusieurs
cours d'eau et l'avait trouvée excellente.
Le sol était une marne noire magnifique,
aussi noire que son chapeau de soie; il
pouvait être cultivé en blé indéfiniment
sans avoir besoin d'cngrais. Trente pages
de cette brochure, dont je ne sais com-
bien de milliers d'exemplaires ont
été distribués, sont employées à la
description de Chicago, du Minnesota,
du Dakota, etc., avant d'arriver à Mani-
toba. Arrivé à, Manitoba, un ami mène
l'auteur en voiture à Portage-la-Prairie ;
ils font soixante-trois milles en sept heures
en allant, et le retour aurait pu se faire
en sept heures aussi, s'ils n'avaient été
surpris parun orage qui les força à y passer
la nuit. Puis il décrit la ville'de Winni-
peg et condamne le tracé du chemin de
fer du Pacifique. Il aborde la politique
pour condamner l'administration libérale,
et dit qu'il ne sait vraiment pas à quoi
pensait monsieur Mackenzie lorsqu'il a
adopté ce tracé. Notre voyageur doit
certainement être un ingénieur savant et
expérimenté ; car il dit que, si le chemin
de fer avait été construit à quelques milles
au nord ou au sud du tracé actuellement
adopté, on aurait pu écorqomiser des cen-
taines de milliers de piastres. Et pourtant

M. TRow.

il déclare n'être influencé par aucune asso-
ciation ou amitié politique. Il y a aussi
des renseignements précieux sur la tem-
pérature. La brochure nous dit qu'il fait
chaud en été et froid en hiver; que le soleil
brille le jour et la lune la nuit. Cepen-
dant, des informations très inSportantes en
ont été enlevées. Je voudrais savoir quel
était le but de l'honorable ministre en sup-
primant ces informations. Je remarque
qu'une page entière est prise par une
annonce où les avantages et la commodité
paur les voyageurs du " Russell House "
d'Ottawa sont célebrés. Une autre page
est consacrée à la description du " Rossin
HFlouse " à Toronto et du Queen's Hotel.
On y a aussi inséré les terres à vendre de
la compagnie de la Baie-d'Hudson, bien'
situées, à bon marché, etc. Mon honorable
ami, le député de Selkirk, n'aurait pas dû
laisser au gouvernement le soin de faire de
la réclame pour les propriétés de la com-
pagnie de la Baie-d'Hudson ; il aurait dû
acheter la brochure et la faire distribuer
lui-mme. Je crois que les propriétaires
d'hôtels et autres industriels qui ont payé
pour leurs annonces ont droit à une com-
pensation pour les dommages causés par
la mutilation que l'honorable ministre a
fait subir à la brochure avant de La dis-
tribuer.

Quant à l'assertion de l'honorable mi-
nistre, faite il y a quelques jours, que
j'avais été payé pour écrire une brochure,
je saisis cette occasion pour le défier, lui
comme tout autre, de prouver que j'aie
reçu un sou pour mon travail. J'ai eu
tellement soin d'éviter tout ce qui pouvait
ressembler à un paiement d'aucune sorte,
que M. Lowe, le secrétaire du départe-
ment, m'ayant envoyé une douzaine d'ex-
emplaires un peu mieux reliés que ceux
qui étaient généralement en circulation,
je lui ai envoyé $6.00 pour les payer, et
j'en ai pris un reçu. Au lieu d'avoir reçu
quelque argent, j'ai dépensé $2,000 en
frais de voyage pour lesquels je n'ai jamais
reçu aucune compensation.

SIR CHARLES TUPPER: L'hono-
rable député saurait-il expliquer pourquoi,
si la brochure est aussi malencontreuse
qu'il le dit, il lui a fait une si vaste ré-
clame en la signalant ici à l'attention
publique ? Je ne laisse pas que d'être
surpris du zèle nouvellement éclos des;
honorables députés de la gauche, et qu'ils
voudraient employer à empêcher qu'aucun
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renseignement sur les Etats-Unis ne par-
vienne au Canada.

J'ai été sous l'impression qu'un grand
nombre de nos honorables adversaires dé-
ployaient plus de zèle pour les intérêts des
Etats-Unis que pour ceux du Canada.
Ils m'ont raillé mainte et mainte fois pour
l'e'xtravagance de mes allégations, lorsque
je me hasardais à exprimer l'opinion que
nous avions au Nord-Ouest le pays le
plus fertile et le plus riche du monde.
Bien des gens qui vont aux Etats-Unis
se sentent attirés vers Manitoba depuis
que nous avons réussi à forcer le monde
entier à s'intéresser à ce pays plus qu'il
ne l'a fait jusqu'ici.

Je crois que non-seulement nous tenons
tête à ces Etats américains, mais que des
milliers d'émigrants, venant du Minne-
sota, traversent notre frontière et viennent
s'établir chez nous. De sorte que, si les
émigrants peuvent atteindre cet Etat, il,
se trouveront plus près du point où ils
pourront obtenir des renseignements véri-
diques et avantageux sur le Nord-Ouest.
Quant à cette brochure, l'honorable dé-
puté sait-il que celui qui l'a écrite était le
correspondant spécial d'un des principaux
organes du parti de nos honorables adver-
saires? Ne sait-il pas que chaque ligne
de cette brocliure a été publiée dans le
Herald de Montréal I Toute la cri-
tique que l'honorable député a
faite de cette publication retombe
sur son parti et sur l'organe de
son parti. Il sait que les avocats les plus
dévoués des intérêts des Etats-Unis, de
leurs institutions, de leur pays, de la
nature de ce-pays, de tout ce qui y touche
se trouvent parmi les chefs du parti de
nos honorables adversaires. Je suis hen-
reux d'apprendre que nous avons réussi,
après .beaucoup d'efforts, à faire com-
prendre aux honorables messieurs de la
gauche le manque de patriotisme de leur
conduite passée ; et j'ai confiance que, dé-
sormais, nous pouvons compter sur eux
pour nous aider dans la tâche que nous
nous sommes imposée de faire connaître
la véritable situation de notre pays sur ce
point. Peut-être l'honorable député a-t-il
oublié qu'un député qui a été élu membre
indépendant de cette Chambre, que nos
honorables adversaires, comptaient pour
un des leurs, a dit ici qu'il ne pouvait
affirmer que les honorables députés de la

gauche fûssent payés par le gouver-
nement des Etats-Unis. ; mais, le

fûssent-ils, que leur conduite passée, leur
politique, leur manière d'administrer
les affaires du pays n'auraient pas
montré plus de zèle, plus d'envie de gagner
l'argent qu'ils auraient reçu. Je félicite
les honorables messieurs de la gauche de
leur changement de ton. Je suis heureux
d'entendre l'honorable préopinant vouer
au mépris public le principal organe de
son parti dans la province de Québec,
pour avoir fait distribuer une brochure
qui vante les avantages des Etats-Unis de
l'Ouest.

M. MA CKENZIE : L'honorable mi-
nistre a cru nécessaire de faire un effort
pour couvrir la retraite de son collègue.
Il aurait mieux fait d'expliquer pourquoi
le go-'vernementa dépensé les fonds publics
pour faire de la réclame au profit d'un
pays étranger, au profit des Etats-Unis.
Il n'a donné aucune explication là-dessus.
Le gouvernement a été bien attrappé.

UNE VOIX-: Où?
M. MACKENZIE : Je répondrai:

dans le Minnesota-partout enfin, où il
n'aurait pas dû l'être. L'année dernière,
lorsque je me suis opposé à la poli.
tique de ces messieurs concernant les
terres du gouvernement, lorsque j'ai dit
que, dans plusieurs des Etats de la répu-
blique voisine, on pouvait se procurer des
terres à des conditions plus avantageuses,
on me demanda: " Où?" Je répondis
qu'au Texas les terres pouvaient être ob-
tenues à des conditions plus faciles qu'au
Canada, à cause des lois mal entendues
que les honorables messieurs de la droite
ont faites. Je le dis encore, et je dis
qu'il est infâme, de le part de nos hono-
rables adversaires, d'adopter d'abord 'une
politique préjudiciable à nos intérêts sur
la question des terres du Nord-Ouest, et,
ensuite, de publier des brochures qui con-
tiennent les annonces les plus séduisantes
de terres plus. avantageuses situées aux
Etats-Unis. Et voilà que l'honorable mi-
nistre des chemins de fer et canaux prend
la parole pour défendre la brochure, pour
défendre son collègue.

SR CHARLES TUPPER: Je n'ai
pas défendu la brochure.

M. MACKENZIE: Tout son discours
en a été l'éloge. L'honorable ministre
dit que j'ai fait de grands éloges du
Texas. Je défie le chef du gouvernement,
je défie tous ses amis de trouver un
seul mot dans mes discours, publics ou
privés, où j'aie fait des éloges d'une partie
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quelconque des Etats-Unis. Voilà le dé-
partement de l'émigration qui achète (les
milliers d'.,xemplaires d'une brochure et
les fait distribuer. Sans doute, il en
existe une édition mutilée, mais on n'en a
pas enlevé tout ce qu'il y avait de mal.
Je vois qu'il y a, sur cette brochure, des
annonces de quelques-uns des départe-
ments. A-t-on payé pour ces annonces,
et qui a reçu le paiement? Qu'on nous
donne de bonnes explications, au lieu des
mauvaises raisons de l'honorable ministre
des chemins de fer. L'honorable ministre
n'est pas ami du scandale, c'est vrai ; mais
il est toujours au service de ses collègues,
si l'un d'eux re sent incapable de faire
bonne figure dans la discussion. Lorsque
l'honorable ministre des finances a vu
qu'il perdait son temps à essayer de faire
un exposé financier convenable, il s'est
fait suivre par l'honorable ministre des
chemins de fer, qui s'est servi des armes
les plus déloyales et qui n'a 'fait que lan-
cer l'injure à l'opposition. Maintenant,
l'honorable ministre de l'agriculture se
trouve acculé, et l'honorable ministre des
chemins de fer accourt avec ses armes ac-
coutumées. Eh ! bien, je plains l'honorable
ministre de l'agriculture. C'est un homme
respectable et honnête. Je suppose que son
ex-collègue lui en a imposé; mais il
devrait faire à la Chambre des excuses
*onvenables. Il devrait avouer franche-
ment qu'il a été trompé, et nous dire par
qui ; il devrait nous dire combien d'exem-
plaires de l'édition corrigée ont été
publiés, et combien de l'édition primi-
tive ; combien a. coûté cette publication,
et si les annonces du gouvernement, qui
sonr complètement inutiles, ont été payées
au taux, ordinaire. Ces informations nous
seront utiles. Je ne puis voir aucune
utilité au discours de l'honorable ministre
des chemins'de fer.

M. WHITE (Cardwell): Il me semble
que l'honorable préopinant est trop sévère
pour ses amis. S'il veut se retourner, il
verra derrière lui la personne qui a la
plus grande responsabilité dans la publi-
cation de cette brochure. D'où vient-
elle ? Elle est le résultat d'un voyage de
l'honorable Peter Mitchell aux Etats-
Unis, fait dans le but d'inspecter une
entreprise dans laquelle l'honorable dé-
puté de Selkirk (monsieur Smith) est
un des principaux interressés. Ce
voyage, si je ne me trompe, a été fait
en compagnie de l'honorable député. Ces

M. MACKENÉIE.

lettres ont été publiées par le Iferald de•
Montréal, et je crois qu'on a payé pour
50,000 exemplaires de la brochure. Ce
n'est pas NI. Mitchell qui a payé, ce n'est
pas le gouvernement, c'est l'honorable
député, qui est, en réalité, un des parti-
sans de l'honorable député de Lambton.
S'il y a quelque chose de mal dans cette
brochure, c'est lui qui en est réellement
responsable.

M. ANGLIN : S'il y avait quelque-
chose qui pût prouver davantage le tort
qu'a eu le gouvernement de faire cette
publication, ce que vient de dire l'hono-
rable député de Cardwell fournirait cette
preuve. Il nous dit que l'honorable Peter
Mitchell, l'auteur de la brochure, était
aux ordres d'un honorable membre de cette
Chambre qui a de grands intérêts dans
des chemins de fer étrangers. Je ne sais
pas si nous avons le droit de prendre M.
Mitchell à partie pour avoir écrit cette
brochure, s'il n'a écrit que ce qu'il croyait
être la vérité ; mais le gouvernement ne
devrait pas employer les fonds du pays à
acheter des dix mille exemplaires de cette
brochure qui a été écrite dans le but de
servir les intérêts d'un chemin de fer
étranger. L'honorable préopinant, tout
en croyant prouver son accusation contre
un membre de cette Chambre, a prouvé,
au-delà de toute discussion, que la con-
duite du gouvernement est inexcusable et
que l'argent du pays a été littéralement
jeté à l'eau.

M. SMITH (Selkirk) : Comme on me
fait jouer un grand rôle dans cette discus-
sion, on me permettra de dire un mot ou
deux. Il est vrai que je suis intéressé
dans le chemin de fer de Saint-Paul,
Minneapolis et Manitoba, et dans les
terres du Minnesota.

M. MACKENZIE : Trois millions.
d'acres.

M. SMITH : Oui, il y a peut-être trois
millions d'acres ; mais j'espère que je
n'en suis pas moins Canadien pour cela.
Je suis dans ce pays depuis quarante ans;
je puis donc me vanter d'être aussi Cana-
dien que la plupart des honorables dé-
putés. Je regrette que l'honorable dé-
puté de Montréal-Ouest ne soit pas pré-
sent. Il se rappellerait avoir voyagé avec
l'honorable Peter Mitchell, l'auteur de-
ces lettres charmantes et intéressantes qui
ont attiré à un si haut point l'attention
des honorables messieurs ; dans lesquelles
il parle si favorablement des terres du
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Minnesota et plus favorablement encore territoire du Dakota, et non sur les terres
des terres de Manitoba. Je me rappelle de la compagnie de Saint-Paul et Mani-
que ces deux messieurs et moi étions dans toba.
le train de Winnipeg à Saint-Paul, en J'ai lu dans les journaux, à mesure
revenant de Manitoba, et nous y avons qu'elles étaient pubi ées, les lettrés de
rencontré l'agent d'émigration du gouver- monsieur Mitchell; mais je ne les avais
nement fédéral. Nous demandâmes à ce jamais vues sous leur forme actuelle de
monsieur, que je voyais pour la première brochure, et j'ignorais complètement
foisJ si les employés du chemin de fer de quelles annonces la brochure pouvait con-
Saint-Paul, iMqinneapolis et Manitoba tenir. Je sais que les lettres en question
essayaient de retenir les émigrants en sont pittoresques de style, charmantes et
route pour Manitoba. Ils nous répondit intéressantes ; qu'les contiennent beau-

Certainement non; mais, au contraire, ils coup de renseinements sur le Minne-
donnent aux émigrants toute l'aide sota comme sur notre Nord-Ouest. Elles
et toutes les facilités possibles pour vantent le premier, mais font davan-
atteindre leur destination. Quelques tage l'éloge de Manitoba. Quoiqu'elles
compagnies américaines, diait-il,agissent n'eussent pas été écrites à la demande de
tout différemment; mais cela ne peuit s'ap- la compagnie du chemin de fer de Saint
pliquer à la ligne en question. D'autres Paul et Manitoba, les directeurs de cette
personnes, parmi lesquelles des agents de compagnie en ont été si enchantés qu'ils
chemins de fer canadiens qui y sont allés ont désiré les voir reprodites en bro-
pour conduire des détachements d'émi- chre. Les éditeurs de la brochure n'ont
grants au Manitoba, ont prouvé que pas demandé mieux, sans doute, que de
c'était là la manière d'agir des employés prendre des annonces, de quelque part
du chemin de fer de Saint-iPaul et Man- qu'elles vinssent ; je crois que c'est assez
toba. Et il est peut-être heureux pour le l'habitude, et l'honorable député do Card-
Canada que cette compagnie de chemin de well n'aurait probablement pas hésité à
fer et les terres qu'elle possède a Minne. en faire autant, comme affaire commer-
sota soient sous le contr3le de personnes ciale. Je ne suis certainement pas l'apo
si bien disposées à notre égard, et si dési- logiste du gouvernement dans cette
reuses d'envoyer des émigrants dans notre Chambre, mais je crois que les dépenses
Nord-qOuest. Les instructions données à de publication de cette brochure n'ont
leurs employés sont de ne faire aucune rien coûté à l'honorable ministre d'agri-
démarche pour retenir les émigrants et culture ni à ses collègnes.
les empêcher d'arriver à Manitoba, mais, Je dirai maintenant un mot d'explica-
au contraire, de les aider autant que pos- tion personnelle. Personne ne peut
sible ; et je crois que ces instructions sont m'accuser d'avoir.présenté les avantages
fidèlement exécutées." ique possèdent les Etats-Unis pour un

les colons qui s'établissent sur les émigrant, sous un meilleur jour que nex
terres du gouvernement et sur celles du de Manitoha et du territoire du Nord-
chemin de fer, le long du chemin de Saint- Ouest Au contraire, lorsque j'étais en
Paul et Manitoba, sont principalement eil ny a pas longtemps, et que
de cultivateurs du Wisconsin, de lIlli- la question des ressources et du dévelop-
nois, du Michigan et d autres Etats de pemnent du Canada fut mise en discussion
l'Est, qui, ayant retiré un bon prix de la à une assemblée de l'Institut royal des
ventep de leurs terres, viennent s'établir colonies, j'en ai profité pour faire sonner
sur les terres à blé du Minnesota, avec un bien haut les avantages que possède le
capital variant de $ he00 à $50,000 peut- Canada sur les Etats-Unis, sous ce rap.
être chacun, et contribuent immédiate- port. - Lhonorable député de Cardwell a
ment à la formation d'une population affiré que, si l'honorable chef de 'oppo-
aisée et industrieuse. Ce sont des Aé- sition était resté au pouvoir, tout le co-
ricains qui, tout naturellement, préfrent merce de transport du Nord-Onest se
leurs institutions aux nôtres et restent serait trouvé contrôlé par mes associés et
sous l'autorité de leur gouvernement. moi. Il devrait, cependant, être mieux
L'honorable député de Cardwell sait- bien informé, et savoir que les faits ne
que la grande majorité des-Canadiens w qui sont pas daccord avec ses allégations.
dépassent Saint-Paul et qui ne vont pas Tout esprit impartial qui connai bien la
se fixer à Manitoba, s'établissent dans le question, reconnamentjourd'hui qu'il aurait
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été très avantageux pour le Canada et le pour aller à Manitoba. Il aurait été
Nord-Ouest si les arrangements proposés absurde d'essayer à leur faire croire qu'ils
par l'ex-gouvernement pour l'exploitation ne traverseraient pas les Etats-Unis, ou
de l'embranchement le Pembina avaient de croire que, une fois là, ils ne sauraient
pu être conclus. En effet, l'économie, pas dans quel pays ils seraient. Voilà
pour le pays aurait été considérable ; les pour la carte.
travaux auraient été poursuivis plus rapi- L'honorable député de Lambton.va plus
dement, et ils auraient été mieux exécutés loin, et prêche à l'univers entier; il dit
qu'ils ne l'ont été jusqu'à ce jour, attendu aux Canadiens qu'ils feraient mieux d'aller
qu'il était impossible au gouvernement de au Texas qu'à Manitoba. Eh bien, on a
faire mieux en raison du peu de matériel fait venir nu Texas des émigrants du
roulant qui était alors à sa disposition. Je Lancashire et du Yorkshire, et ceux-là,
sais que les propriétaires du chemin de fer n'y trouvant aucun avantage, sont retour-
de Saint-Paul sont tellement convaincus nés en Europe. Je répéterai encore pour
que tous les avantages de cet arrangement l'honorable député qu'il ne trouvera pas
étaient du côté du gouvernement, et qu'il un seul des Etats-Unis où les terres soient
n'y avait pour eux que de la perte, qu'ils vendues à des conditions aussi avanta-
ne voudraient pas actuellement prendre les geuses pour les colons qu'à Manitoba. Je
engagementsqu'ils avaient contractés alors. ne parle pas des terres que l'on y donne
ils ne considèrent pas non plus être obli- gratuitement. Quant au coin où je me
gés le moins <lu monde envers le gouver- suis trouvé acculé, au guêpier dans lequel
nement sous ce rapport, quoique le député je suis tombé; quant à cette épouvantable
de Cardwell affecte de considérer cet catastrophe qui, dit-on, m'a accablé, qu'y
arrangement comme proposé, non pas dans a-t-il devrai là-dedans? Ce qu'il y a de
les intérêts du Canada, mais dans les inté- vrai, c'est que je n'ai pas payé un sou pour
rêts d'une compagnie étrangère. cette brochure. Je n'ai pas commandé

Je n'aurais pas pris la parole si je un seul exemplaire. Je veux que ce fait
n'avais pas été personnellement mis en soit connu d'un bout à l'autre du pays.
cause, à plusieurs reprises, dans cette dis- Où sont les dix mille piastres, les cent
cussion. Je termine en répétant que, si mille piastres qui ont, dit-on, été dépen-
j'ai des intérêts avi Minnesota, et peut- sées pour cette brochure? Le gouverne.
être d'aussi grands que qui que ce soit, je ment n'a pas dépensé une seule piastre;
désire autant le bien de la Confédération il n'en a pas fait une seule commande
et pour le Nord-Ouest, qu'aucun député cette brochure ne coûtera rien au gouver-
de cette Chambre. nement, et il n'en commandera pas un

M. POPE (Compton) : Je crains bien seul exemplaire, tant qu'elle sera, publiée
que nos honorables adveXsaires ne trouvent dans sa forme actuelle. Je n'ai pa
guère de consolations dans le discours de besoin de la recommandation de l'hono-
l'honorable député de Selkirk (M. Smith). rable député de Lambton comme ministre
L'honorable député de Lambton (M. Mac- de l'agriculture. Ma politique pour l'en-
kenzie) a dit que l'honorable ministre des couragement de l'émigration est connue du
chemins de fer avait fait l'éloge de pays; les honorbles messieurs de la
cette brochure. L'honorable ministre n'a gauche la connaissent parfaitement. Je
rien fait de la sorte. Il n'a point dit ne renierai pas mon passé, etje serai guidé,
que la brochure était bonne ; il n'a rien à l'avenir, par les principes qui m'ont
dit qui pût paraître une réclame. guidé dans le passé. Toutes ces assertions
Mais il me faut prendre la parole pour ridicules et absurdes que des fonds du
mon propre compte,. puisque l'honorable pays ont été affectés à cette publication,
député de Lambton a dit que j'étais un n'ont pas le moindre fondement. Il n'y a
trèsrhonnête homme. Je vais expliquer pas un mot de vrai dans toutes ces récri-
toute la question de manière à éclairer minations.
l'honorable député, la Chambre et le pays, M. MACKENZIE : Lhonorable mi-
qui ont été induits en erreur par les nistre voudrait-il nous dire si le départe-
articles du Globe de Toronto. D'abord, nient à payé pour les annonces?
quant à la carte dont il a été question, M. POPE: Je nai rien payé pour
c'est simplement la carte d'un chemin de annonces dans cette brochure. On me dit
fer, dont on s'est servi pour montrer la qu'elle contient des annonces qui nont
route que les émigrants devaient suivre pas été commandées, et qui, par consé-

M. SMITai.
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quent, ne seront pas payées. Quelque hono-
rable député aurait-il d'autre question à
poser î Je dois supposer que non. S'ils
n'ont pas d'autre question à faire, que les
honorables messieurs désormais se tien-
nent tranquilles,

M. ANGLIN : J'ai une question à
faire. Pourquoi l'honorable ministre n'a-t-
il pas fait ces déclarations plus tôt ! Coin-
ment se fait-il que les collègues de l'hono-
rable député semblent n'avoir pas été dans
le secret ? Pourquoi, lorsque cette ques-
tion a été soulevée précédemment, l'hono-
rable ministre n'a-t-il pas dit qu'il n'avait
rien payé pour ces brochures ? L'hono-
rable ministre de l'agriculture voudrait-il
dire maintenant qu'il n'a pas fait de com-
mande spéciale, qu'il n'y pas de chiffre
fixé 1 Veut-il dire que le département n'a
pas reçu la brochure ?

UNE VOIX: L'honorable député n'est
pas dans l'ordre.

M. ANGLIN : Non, mais je pose à
l'honorable ministre des questions qu'il
nous a invités lui-même à faire.

M. BANNERMAN : J'ai été surpris
d'entendre dire à l'honorable député de
Selkirk (M. Smith), il y a quelques ins-
tants, qu'aucun des employés du chemin
de fer de Saint-Paul et Minnesota, dans
lequel il a des intérêts, ne se fait agent
d'émigration. J'ai voyagé sur ce chemin
en juin dernier. Les voyageurs étaient
en grande partie des émigrants, et j'ai
remarqué que tous les employés, du serre-
frein au conducteur, faisaient les fonctions
d'agents d'émigration. Le Globe de
Toronto a publié un article, il y a quelques
jours, où il dit que 400 émigrants ont
quitté Ottawa pour le Dakota, et que le
train ne contenait que trois voyageurs
pour Manitoba. Cependant, il y avait
dans ce train trente ou quarante personnes
de nia connaissance qui allaient à Mani-
toba. On comprend facilement pour-
quoi la plus grande partie des émi-
grants allaient au Dakota. Pendant les
cinq ans que les honorables messieurs de
la gauche ont été au pouvoir, ils n'ont rien
fait pour la colonisation de nos territoires.
Il en est résulté qu'un grand nombre de
gens sont allés aux Etats-Unis, et, de là,
ils écrivent à leurs amis et leur conseil
lent de venir au Dakota plutôt que d'aller
à Manitoba.

M. CASEY: La discussion à propos
de ce chemin de fer est en dehors de la
question. Ce que nous discutons, ce sont

52

certaines brochures, et je suis certain que
l'honorable ministre de l'agriculture se-
rait heureux de pouvoir répondre aux ob-
servations qui ont été faites par ses ad-
versaires. Il nous a dit qu'il avait donné
des ordres pour que certaines matières
fussent insérées dans la brochure. Qu'est-
ce que le département avait à faire avec
la brochure, s'il ne l'avait pas commandée?

M. BOWELL : L'honorable ministre
n'a rien dit de semblable.

M. CASEY : Je me rappelle la sin-
gularité des expressions dont il s'est servi.
Il a dit qu'il avait donné des ordres pour
que certaines choses n'y fussent pas in-
sérées.

M. POPE (Compton) : J'ai dit que
je n'avais fait aucune commande et que
le département ne paierait pas ces bro-
chures.

M. CASEY : Je faisais allusion à une
autre phrase de l'honorable ministre à la-
quelle il est impossible de donner un
autre sens. Les questions auxquelles il a
à répondre sont celles-ci: A-t-il com-
mandé les brochures i a-t-il l'intention de
les payer i et, s'il ne les a pas commandée's,
s'il ne doit pas les payer, comment se fait-
il qu'elles soient distribuées comme docu-
ments concernant l'émigration ? Peut-on
supposer que l'honorable monsieur Peter
Mitchell les a fait imprimer à ses frais,
par pure générosité ?

M. POPE : L'honorable député n'est
pas très loyal dans ses observations. J'ai
dit explicitement que je n'ai jamais com-
mandé ces brochures.

M. MACKENZIE : Ont-elle été re-
mises au département ?

M. POPE : Je ne les ai jamais com-
mandées. Il me semble que cette décla-
ration devrait suffire.

M.,THOMPSON (Cariboo) : Je ferai
remarquer que, pour ma part, je n'ai ja-
mais reçu un exemplaire de cette bro-
chure. Si elle a été distribuée aux dé-
putés et par tout le pays, je voudrais bien
savoir pourquoi je n'en ai pas reçu quel-
que exemplaire.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) : J'ai fait
demanderau départçment, l'autre jour, ife
douzaine d'exemplaires de chaque bro-
chure qui avait été publiée. . Parmi les
brochures que j'ai reçues au commence-
ment de la session, j'ai trouvé une dou-
zaine de celles dont il est question. Plus
tard, j'en reçus un autre paquet, dont on
avait détaché des feuilles. Il est réelle-
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ment important de savoir si on les a
payées ou non. Elles nous vienneDt du
département, elles portent sa permission
d'imprimer, et elles ont été envoyées
directement à nos commettants dans le
but de leur fournir des renseignements sur
le pays.

A la page 49, je trouve ce qui suit:

"Dans l'Etat de Dakota, le gouvernement
donne 20 ans pour payer la terre. Il faut layer
$1.20 l'acre et 6 pour cent d'intérêt jusqu'au
paiement. Si le colon plante dix arpents en
arbres, il est libéré des taxes pour dix ans.
Cette politique est plus libérale que celle lu
gouvernement du Canada, qui ne donne qu'un
établissement (h omeMleaud) de quatre-vingts acres
et un droit de préemption sur une égale quan-
tité ; et ni l'un ni l'autre de ces lots ne se trouve
E proximité du chemin de fer, dans ce qu'on
appelle la zône de six milles."

Il est possible que l'honorable ministre
se soit laissé circonvenir par le candide
M. Peter Michell ; muais, maintenant qu'il
connait la nature et les tendances de cette
brochure, il devrait faire mieux que d'en
supprimer les annonces, il devrait la reti-
rer complètement de la circulation.

M. BAIN: J'accepte l'assurance don-
née par l'honorable ministre qu'il n'a pas
comnidé ces brochures et qu'il ne les a
pas payées; iais, (le manière ou d'autre,
elles ont été distribuées à profusion par
son département. L'honorable député
(M. Thonpson), qui se plaint de ne point
en avoir reçu, devrait savoir que, pour en
recevoir, il n'a qu'à en deniander au secré-
taire du département de 'agriculture. Il
est singulier que ces brochures aient été
distribuées par les employés de la Chambre
et sous ses auspices.

Nous devons être enchantés d'ap-
prendre qu'on ne les a pas payées. L'ho-
norable dépuité de Renf rew-Sud (M. Ban-
iermaan) dit que les employés du chemin
de fer die Saint-Paul et Minneapolis, et
les agents des autres chemins de fer qui
ont (les terres à vendre, détournaient les
voyageurs en route pour Manitoba, et les
décidaient à aller au Dakota. Aujourd'hui
mênie, je causais avec un homme bien
informé qui revient du Nord-Ouest ; il
ite disait que la plus grande partie des
émigrants allaient au Dakota, et que ceux
qui s'y rendaient cette année étaient bien
plus nombreux que l'année dernière. Mais
il affirmait carrément que les employés
des trains du chemin de fer de Saint-Paul,
Minneapolis et Manitoba avaient ordre
de ne pas essayer d'influencer ou de dis-

M. ]Ross.

suader les voyageurs se dirigeant vers Ma-
nitoba, et qu'ils exécutaient exactement
cet ordre. Cette émigration aux Etats de
l'Ouest n'est que le résultat de la poli-
tique que vient d'exposer l'honorable mi-
nistre des clemins de fer, et qu'il a rigou-
reusement défendue, selon son habitude,
et de l'action de son collègue du ministère
de l'agriculture, lorsqu'il fait circuler des
brochures qui chantent les avantages des
terres du Dakota et du Minnesota. Pour
prouver que leurs efforts en faveur des
Etats-Unis ne sont pas stériles, je deman-
derai la permission <le lire un court ex-
trait d'un récent numéro d'un journal tory,
publié dans nia circonscription électorale :
ce journal n'est pas suspect de copier des
articles de ce genre dans les journaux de
l'opposition, comme le Globe. Voici cet
article :

"Nombre de gens de la Nouvelle-Ecosse cou-
tinuent à émigrer aux Etats- Unis. La misère se
fait rudement sentir dans le comté de Guys-
boro et jusque dans la ville d'Halifax, et les
sociétés (le bienfaisance ne peuvent suffire à
secourir tous les malheureux. L'une d'elles
vient de faire appel à la charité publique en
disant que. si on ne lui donne immédiatement
des ressources, elle devra suspendre ses secours.
L'émigration se fait surtout dans le comté -de
Cunmberland."

Je ne puis m'empêcher de croire que
les explications données par l'honorable
ministre des chemins de fer au sujet de
ces brochures tendent à prouver ces faits.
Je suppose que quelques exemplaires sont
parvenus dans l'Est et y portent leurs
fruits. Je puis défier nos honorables adver-
saires de jeter les yeux sur les résultats
de la politique d'émigration de leurs pré-
décesseurs, qui sont actuellement dans
l'opposition, et sur le résultat des
travaux du comité de l'émigration de
ce temps là. Ils chercheront en vain
.dans les publications du département, pen-
dant l'administration du gouvernement
libéral, un seul mot qui puisse être con-
sidéré comme le moindre éloge ou la
moindre réclame en faveur des Etats de
l'Ouest. Les honorables députés se rap-
pellent que, pendant que mon honorable
ami le député de Perth-Sud (monsieur
Trow) était président de ce comité, il a
inauguré un nouveau système. Au moyen
de ce système, nous avons pu obtenir une
grande quantité d'informations précieuses
sur le Nord-Ouest canadien et sur les
terres inoccupées des régions les moins
connues d'Ontario et des districts de Mus.
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koka et de Parry-Sounid. Les députés
des provinces maritimes pouvaient don-
ner au comité d'utiles renseignements des-
tinés à attirer les émigrants chez nous.
Je défie les honorables députés de la
droite de trouver une période où le comité
ait pu recueillir en si peu de temps une
aussi grande quantité de renseignements
précieux, que durant celle où il était pré-
sidé par mon honorable ami, qui donnait
tant d'attention à ses délibérations. Le
rapport de ce comité était imprimé avec
nos rapports annuels, et nous savons avec
quelle avidité on se l'arrachait et quelle
immense circulation il atteignait. Les
honorables députés ne pourront pas nier
que ces informations fûssent très précieuses
pour tous ceux qui s'intéressaient à la
question de l'émigration dans ce pays.
Les employésdu département s'en servaient,
après les avoir mises en brochures
qu'ils faisaient circuler ·dans la mère-
patrie par le moyen e nos agents d'émi-
gration.. Je défie les honorables députés
de trouver dans ces rapports une seule
page où l'on prenne des moyens détournés
de faire l'éloge de nos territoires du Nord-
Ouest en donnant une description du
Minnesota et du Dakota, comme dans la
brochure en question. L'honorable dé-
puté de Selkirk (monsieur Smith) et les
autres propriétaires du chemin de fer de
Saint-Paul et Minneapolis ont certaine
ment le droit de prendre la brochure de
l'honorable Peter Mitchell. C'est une
simple affaire commerciale pour eux que
d'acheter et de faire circuler ces brochures
pour annoncer leurs terres à vendre ;
mais je ne laisse pas que de croire à un
peu de négligence de la part de l'hono-
rable ministre de l'agriculture en laissant
répandre ce genre de littérature sous les
auspices de son département. Quoique je
sois tenu d'accepter sa déclaration qu'il
n'a personnellement rien en à faire avec
cette brochure, il me semble, cependant,
étrange qu'un si grand nombre d'exem-
plaires en aient été distribués par son
département à son insu, et cela ne prouve
pas en faveur de son administration ni
de la surveillance qu'il doit exercer sur
ses subordonnés.

M. BLAKE: L'honorable ministre de
l'agriculture a omis, je crois, un point
important. Je fais allusion à l'assertion
faite par lui précédemment, sans doute
dans la chaleur de la discussion, que la
brochure de mon honorable ami avait été

achetée par le département Il a dit que
mon honorable ami avait tiré quelque
profit de l'achat de sa brochure par le
département. Le démenti que l'hono-
rable député de Perth a donné alors à
cette assertion a été repété aujourd'hui, et
mon honorable ami à mis en demeure
l'honorable ministre de dire s'il persiste
dans son affirmation, et, s'il n'y persiste
pas, de faire la rétractation nécessaire dans
les circonstances.. Il n'y a aucune humi-
liation pour un honorable ministre qui a
été induit en erreur, de reconnaître qu'il
s'est trompé ; mais il y aurait, en vérité,
du déshonneur à persister, par le silence
ou par la parole, à soutenir une assertion
erronée et injurieuse à l'honneur et à la
réputation personnelle d'un honorable
député, lorsque l'erreur a été signalée et
qu'on a eu le temps de s'en enquérir. Je
suis persuadé que l'honorable ministre ne
laissera pas clore ce débat sans nous dire
s'il a l'intention, après ce démenti, d'ac-
cuser encore ouvertement mon honorable
ami d'avoir fait un profit pécuniaire avec
sa brochure. L'honorable ministre a laissé
passer plusieurs questions sans y répondre ;
il est important que nos sachions quelles
réponses il peut donner.

M. POPE (Compton) : Vous ne m'en
donnez pas l'occasion.

M. BLAKE : L'honorable ministre en
a eu l'occasion plusieurs fois.

M. POPE: Non.
M. BLAKE : Il est utile de savoir

combien le département de l'agriculture a
reçu d'exemplaires de la brochure de M.
Mitchell ; combien de temps ils sont
restés au département ; ce qui en est
devenu ; s'ils ont tous été distribués aux
députés ou au public comme document
concernant l'émigration, ou si on n'en a
distribué qu'une partie ; combien on en
a distribué ; s'ils ont tous été distribués à
l'état complet, ou si quelques-uns ont été
mutilés ; et, enfin, combien il en reste et
ce qu'on a l'intention d'en faire.

M. POPE : Il n'y en a plus un seul
dans le département. Il est possible que
trois à quatre cents copies de ce pamphlet
aient été distribuées avant que je cort-
nusse ce qu'elles contenaient; mais, dès
qu'on a attiré mon attention sur ce sujet,
j'en ai défendu la réception et j'ai ordon-
né que tout ce qui en restait fût ren-
voyé.

M. MACKENZIE: Où les avez-vous
fait renvoyer 1
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M. POPE: A ceux qui les avaient ex-
pédiées.

M. MACKENZI l?: A qui î
M. POPE : Au llerald de Montréal.
M. BLAKE: Ne pouvez-vous pas

dire combien il a été reçu de copies au
département î

M. POPE : Non. Je pense qu'il en
est venu un grand nombre de Montréal,
directement. Je ne connais rien de ces
brochures. Je suis content que l'hono-
rable membre de Durham-Ouest (M.
Blake) ait fait aillusion à ce qui me con-
cerne personnellement. J'avais intention
de m'expliquer, auparavant, sur ce sujet.
Je n'ai rien à rétracter. Je n'ai pas dit
que l'honorat>le membre de Perth-Sud
(M. Trow) avait fait de l'argent avec son
ouvrage, mais j'ai dit qu'il aurait pu en
faire. Mainter.ant que j'ai étudié la ques-
tion, je puis dire que l'honorable monsieur
n'a pas fait d'argent.

M. SMITH (Selkirk): Je crois que ce
n'est que rendre justice à l'honorable
Peter Mitchell, dont le nom a été mnen-
tionné dans ce débat, de dire qu'au meil-
leur de ma connaissance, ce monsieur n'a
pas retiré un sou de la publication de ces
brochures, pas plus que de son voyage
dans le Nord-Ouest, et je suis certain, de
plus, qu'il n'a reçu aucune gratification
de la compagnie du chemin de fer. De
fait, il n'a retiré d'autre avantage que le
plaisir du voyage et celui qu'il a procuré
à ceux qui ont eu la bonne fortune de
l'accompagner; car tous ceux qui con-
naissent M. Mitchell savent quel aimable
et ioyeux compagnon il est dans un voyage.
Lorsqu'il a laissé Montréal pour le Nord-
Ouest, ceux qui l'accompagnaient ne soup-
connaient pas qu'il eut l'idée de publier
les lettres qu'il écrivait, et ce n'est qu'a-
près avoir écrit sa seconde lettre que les
intéressés du chemin de fer ont connu son
intention. Ces lettres sont écrites en
fort bon style, et elles sont aussi très-
amusantes - quand il vous parle, par
exemple, de cette machine à moisson-
ner et à engerber qui, étant emportée pa-
des chevaux affolés de peur, dans un im-,
mense champ de blé du Minnesota,
balaya tout sur un parcours d'un
demi-mille, faisant tourbillonner des een-
taines de gerbes dans les airs ; elles con-
tiennent aussi beaucoup de choses, peut-
être moins amusantes, mais plus instruc-
tives; c'est pour cela que ses amis l'ont,
engagé à les compléter et à les publier

M. POPE.

dans quelques journaux de Montréal. Je
crois que l'honorable membre de Renfrew-
Sud est dans l'erreur lorsqu'il dit que les
conducteurs de trains et autres employés
du chemin de fer de Saint-Paul font
l'office d'agents pour retenir à Minnesota
les passagers qui ont l'intention d'aller à
Manitoba : je répète ici que les instrue-
tions données aux employés de cette com-
pagnie leur enjoignent de ne faire aucun
effort dans ce sens; l'agent d'émigtion
du gouvernement, lui-même, a dit à un
des honorables membres de cette Chambre
que ces employés s'abstenaient stricte-
ment de le faire. Je reçois, ce soir, des
lettres du vice-président et du surinten-
dant général de ce chemin, qui me parlent
des difficultés qu'ils ont rencontrées pour
transporter les émigrants à Manitoba, et
des efforts qu'ils ont du faire pour réussir,
en conséquence de la sévérité exception-
nelle de l'hiver,'le froid étant descendu,
un jour, à Pembina, à 59 degrés au-dessous
de zéro. Quelle plus belle occasion pou-
vait jamais s'offiir à ces messieurs, s'ils
eussent voulu en profiter pour retenir ces
émigrants dans le Minnesota? Et, cepen-
dant, on n'a pas épargné ni les dépenses
ni les sacrifices pour les faire parvenir
sous le plus court délai possible au terme
de leur voyage.

M. BOWELL : Tout le monde doit
être satisfait de la conduite désintéressée
des propriétaires du chemin de fer du Pa-
cifique Nord, telle que l'honorable membre
de Selkirk nous la représente. C'est
demander un peu trop à la Chambre de
vouloir qu'elle croie que des gens possé-
dant des millions d'acres de terres dans le
Nord.Ouest ne s'intéressent pas à leur
colonisation, et ne cherchent pas à établir
sur leurs terres autant d'émigrants que
possible. J'ai un vague souvenir d'un
débat qui a eu lieu dans cette Chambre, il
y a quelques années, quand le dernier
gouvernement était en pourparlers avec la
compagnie du chemin de fer du Pacifique
Nord pour le loyer de l'embranchement
de Pembina, et je suis resté sous l'im-
pression que l'honorable membre de
Selkirk (monsieur Smith) avait formelle-
ment déclaré qu'il n'avait aucun intérêt
quelconque dans ce chemin.

M. SMITH : Je n'ai jamais fait pa-
reille déclaration à cette Chambre. Ce
que j'ai dit, c'est que je n'avais aucun in-
térêt dans la compagnie de vapeurs dont
il était alors question.

(COM MU NE S.] l'immiigrationb.



l'immigration. 821

'. BOWELL : Je m'incline devant n'avait jamais rien dit de défavorable de
cette explication. Les honorables mes- Manitoba, en le comparant avec le Tex-as.
sieurs se rappelleront que j'ai lu, dans le Voyons ce qu'il a dit, tel que rapporté
temps, un paragraphe d'un journal de dans les journaux officiels de la Chambre,
Saint-Paul, dans lequel le nom de 1-hono- et je lii laisserai ensuite à décider jusqu'à
rable membre de Selkirk était men- quel point il s'accorde avec ce rapport:
tionné comme ayant intérêt dans cette « 'Je ne comprends pas comment l'honorable
entreprise; il était accusé, peut-être mal monsieur peut espérer de grands revenus de la
à propos, d'être intéressé dans le loyer vente des terres, parce qu'il est indispensable,sî
projeté du chemin et dans sa mise en on vent engager les émigrants à venir 'établir
opération pour le transport des pas- dans le pays, de leur accorder des terres gratui-

tement.L'honorable monsieu i te il que des

dans les ~ ~ jornu oficiels e- aChmbe

Je désire dire ici, de la part du départe- cqlons iront s'établir dans le rord-Ouest, et
ment (es douanes, que, quoiqu'une page paieront des terres $200 l'acre, tandis que des
d'annonces concernant ce département se millions d'acres leur sont offerts pour rien dans

les Etats-Unis mt-ouve intercalée clans la brochure dont il "dM. PL MB: O donne-t-on des terres pour
est question, cette page y a été mise sans rien dans les Etats-Unis?
mon consentement. Au contraire, j'ai re- ",M. MACKENZIE: Il n'y a pas de doute
sas. " L'honorabee monsienà s'imagin.e dlà-dessusefuse d sireniremciet laà a du dhel li "M. PLUMB : Je pense, au contraire, qu'il
faisant observer, en même temps, que ce y a lieu d'en douter.
n'était pas à nous de donner des annonces "M. MACKENZIE: Mon honorable ami
pour aider à publier un ouvr-age qui l'de Niagara est très instruit, mais je doute de
avait pour but principal d'encourager la se" connaisances sur ce p-int. Si l'houurable

terres dasie münsieur veut examiner la condition dans la-

estoquestion, cetteraesyaééms asre dans les Etats-Uns

cononstionteer E'a quelle se trouve 'Etat du Texas, il se couvain-
Unis Pourquoi a-til publié, pourquoi cra qu ce seul Etat peut fournir plus de terres
a-t-il coié cette annonce,Mje n'en sais rien; gratuites qu'il ne saurait l'imaginer. Le fait
a moins que ce ne soit dans l'espérance même de voir diriger vers ces nouveaux terri-
d'en te payé un jour ou l'autre. o tires dixà vingt fois plus d'émigrants que le

pCanada aie capable un ouvre qat une preuve cou-Les honorables messieurs de ger l cluante dae ce que j'avance. Si l'honorable mon-
tion d praissent pas goûter les explica- sieur s'est imbu de la supposition que dans le
tiens données par lhonorable ministre de Callada seul se trouvaient des terres avanta-
l'agriculture. Nul doute qu'ils ont crui geuses, il ne tardera pas à s'apercevoir qu'il
àaoins qtune ce ne ss'est grandement trompé. En vérité, il nous aen te , grande découverte. Pet- été très difficile en Canada de fonder des éta-
suadépqu'ils allaient se prendre dans leurs blissements le colonisation, même quand le
propres filets, l'honorable ministre les a gouvernement donnait les terres pour rien. U-
laissés s'engager de plus en plus et faire est encore plus dfficile d'envoyer des émigrants

dans les contrées lointaines de l'Ouest, où ilsdes afrmations absurdes, comme l'a fait out à rencontrer toutes les premières ditficultés
l'honor-able membre de Gloucester, propos d'ouvr r un nouveau pays; difficultés toutes

oes "dizaines de milliers" de brochures aurs nombreuses, quoique de nature différente,
et de "milliers de piastres" de l'argent que celles qu'éprouvent les colons dans nos di-

tricts boises. D ont de longs hivers, ilsdu pays qui ont été dépensées pour annon- 'manquent dle bois et de matériaux (le cons5-
cer des terres dans les Etats-Unis; il les a truction, sans compter les diffrcultés de trans-
laissé continuer, mais ils sont maintenant airss
bien chagrins de voir que leurs accusa- Si on peut lire ces phrases et dire que
tions ne bsont pa fondées. Toutes les ce noest pas une peinture brillante (pour
dénégations de mon honorable ami ont me servir de la propre expression de
été inutiles, l'honorable monsieur), et une comparaison

L'oonorable membre de Wentwort- odieuse entre oEtati du Texas et le orand
Nord (e. Bain) et l'honorable membre Nord-Ouest, cest que la langue anglaise
d'Elgin (M. Casey) ont énergiquement n'a plus aucune signification. On nous
affirmné qu'aucun ami de leur parti, dit que nous ne pouvons pas établir
pendant qu'ils étaient au pouvoir, 'avait de colonisation dans notre pays, parce
jamais rien dit qui f t préjudiciable à la que les émigrants peuvent avoir des terres
province de Manitoba, ou qui fût en gratuitement dans le Texas. Un nous
faveur des Etats-Unis. parle de latempératuie du Nord-Ouest,

L'honorable membre de Lambtop a ré- des désavantages des grandes distances,
pété c soir ce que jeliai entendu affirmer du manque de bois deconstruction, des
maintes fois dans cette Chambre, qu'il difficultés de transport, et on ajoute que
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ces inconvénients ne se rencontrent pas
dans le Texas. On représente tous les
avantages des terres gratuites de l'autre
pays, tandis que les difficultés de trans.
port, le manque de bois de coristruction,
les grandes distances sont autant d'épou-
vantails que l'on met devant les yeux de
ceux qui veulent se fixer dans celui-ci.
Apròs cela, on nous affirme que rien n'a
jamais été dit, ou ne le sera probablement,
(lui puisse nuire à la colonisation du grand
Nord-Ouest.

M. MACKENZIE: Cela est vrai.
M. BOWELL: Très vrai. Nul

doute que l'honorable monsieur niera
encore ce qu'il a dit en comparant les
avantages de l'émigration au Texas sur
ceux du Nord-Ouest. Je ne pense pas
que cette discussion puisse faire aucun
tort au gouvernement.

M. ANGLIN: Elle ne lui fait que du
bien.

M. IiOWELL : Je suis heureux qu'elle
ait fourni l'occasion à l'honorable ministre
d'agriculture de détruire, l'impression
répandue dans le public que des milliers
de pamphlets avaient été achetés, payés et
distribués par ses ordres. Je ne sais s'il
en a été distribué un grand nombre parmi
les honorables membres de cette Chambre.
II peut en être ainsi. Ils peuvent aussi
avoir été mis entre les mains des hono-
rables membres par les intéressés
dans la colonisation de ces terres (les
Etats, afin de leur donner plus de circula-
tion. La chose n'est pas impossible. J'ai
déjà vu que des pamphlets avaient été
répandus parmi les membres sans qu'on
sut d'où ils venaient. Je ne sais pas si
l'honorable membre pour Selkirk (M.
Smith) connait ce fait, mais il n'est pas
du tout impossible que ceux qui ont
publié ces pamphlets les aient envoyés à
leurs amis pour les mettre en circulation.
Ils sont, en cela, d'accord avec ce qu'ils ont
dit en préférant les territoires des Etats-
Unis à ceux les possessions anglaises.
Ils voudraient maintenant jeter le blâme
sur mon honorable ami et en faire peser
la responsabilité sur le gouvernement. Je
désire que l'honorable monsieur com-
prenne que je ne vois aucun mal à cé que
la compagnie cherche à coloniser ses
propres terres. Ceux qui, pour aller à
1M'anitoba, ont pris les chemins de fer de
l'Ouest ne sont pas surpris de voir un
grand nombre de personnes, qui étaient
parties dans l'intention de s'établir dans

M. BoWELL.

le Nord-Ouest, s'arrêter à Minnesota ou
continuer jusqu'au Dakota ; et je n'ai
aucun doute que la chose se continuera
ainsi jusqu'à ce que nos chemins de fer
passent dans l'intérieur du pays et soient
alimentés par la navigation. à vapeur.
Mais, quand nous aurons les mêmes faci-
lités dans notre territoire pour amener
sur les marchés les produits de la ferme
et les bestiaux, le courant d'émigration
qui se dirige vers l'Ouest, ou une grande
partie au moins des émigrants anglais et
canadiens, viendra s'établir sous le dra-
peau qu'ils vénèrent, pour y jouir
les institutions qu'ils respectent. Main-

tenant, il est bon le savoir -et l'ho-
norable membre pour Selkirk le sait aussi
bien que qui que ce soit-que les remar-
ques faites en Angleterre par le premier
homme d'Etat sont littéralement vraies.
J'en ai fait moi-même l'expérience. Quand
j'étais dans l'Ouest, j'ai vu des gens venir
à la douane pour s'informer des droits
sur certains effets; je leur ai demandé
d'où ils venaient ; ils m'ont appris qu'ils
étaients citoyens américains, qu'ils ve-
naient de l'Olio ou d'autres Etats pour
s'établir dans notre pays. Je n'ai aucun
doute qu'à mesure que le pays prendra
plus de développement et que l'on con-
naîtra mieux ce qu'il peut produire, il y
aura une plus grande émigration dans le
Nord-Ouest, venant du Minnesota. et du
Dakota, qu'il n'y en a eu pendant ces
années dernières ; je parle donc par expé-
rience quand je dis que les remarques
qui ont été faites par lord Beaconsfield
sont littéralement vraies.

M. PATERSON (Brant-Sud) : Je me
permettrai de dire que l'honorable mi-
nistre des douanes aimerait à voir clore
la discussion à l'endroit où il a lu un ex-
trait des débats, de manière à jeter sur
les épaules de l'honorable membre pour
Lambton (monsieur Mackenzie) une ac-
cusation mensongère formulée par la
presse qui supporte l'honorable monsieur.
Il y a assez de la presse pour faire une
telle besogne ; elle est indigne d'un mi-
nistre de la couronne. L'honorable mon-
sieur nous dit que, si l'extrait qu'il a lu ne
comporte pas la signification qu'il lui
donne, la langue anglaise ne signitie rien.
Il est possible que les habitants du pays
qui ont lu cet extrait et les comment#ires
de l'honorable monsieur, en viennent à la
conclusion que la langue anglaise signifie
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quelque chose, et que, malgré cela, ils
entretiennent des doutes, savoir : si l'hono-
rable ministre comprend bien cette langue.
Que dit l'honorable membre pour Lamb-
ton dans ce rapport ? Il parle contre ce
qu'il considère une mauvaise politique, de
la part de ceux qui administrent les
adhires du pays, d'imposer des prix exhor-
bitants sur les terres du Nord-Ouest. Il
leur démontre que cette politique aura
des ef'ets désastreux pour , l'émigration
dans notre pays, si nous imposons d'aussi
dures conditions, tandis que les Etats-
Unis offrent leurs terres gratuitement.
Un des honorables imembres de cette
Chambre lui a demandé : " Où sont ces
terres ? " Il ne nomme pas alors le Texas.
Il dit : " On'ne doit pas douter de la
vérité de mon avancé." L'honorable memn-
bre (lui l'a interrompu le presse de dé-
finir l'endroit ; l'honorable membre pour
Lambton lui signale le Texas, où l'on
peut obtenir n'importe quelle quantité de
terres pour rien. Alors, continuant son
discours, il fait une. comparaison avec
les difficultés qui attendent le colon dans
le Nord-Ouest et celles qu'il rencontre
dans Ontario et da'ns les plus anciennes
provinces, mais il ne fait pas de compa-
raison avec le Taxas. Je ne pense pas
commettre d'injustice à l'égard du minis-
tre des douanes quand je dis qu'il connaît
cela parfaitement; mais il est au désespoir
en reconnaissant, comme nous l'avons
tous vu ce soir, la parfaite incapacité ou
le manque de connaissances qui prédo-
migient actuellement dans le département
d'agriculture, où l'on fait distribuer des
centaines de ces pamphlets qui parlent
en termes élogieux des avantages que
possède l'émigration aux Etats-Unis. Si
l'honorable monsieur qui a écrit ces pam-
phlets peut être accusé de manquer de pa-
triotisme, que ne dira-t-on pas de celui qui,
étant chef dans un des départements du
gouvernement canadien permet, soit par
ignorance ou autrement, que son dé-
partement mette ces pamphlets en circu-
lation par centaines d'exemplaires ? Il y
a un passage dans ce pamphlet que je dé-
sire lire, bien qu'il ne traite pas de la
question pendante devant la Chambre ;
mais il est en contradiction avec la posi-
tion qu'ont prise les honorables membres
de la droite au sujet de l'émigration des
Canadiens aux Etats-Unis. Je voudrais
que le département d'agriculture me
f it connaître, d'une manière officielle,

l'autorité où il a puisé le document sui
vant:

"Les colons des régions de la rivière Rouge
jouissent d'un très bon caractère ; ce sont des
fermiers à l'aise qui viennent des anciens Etats
de l'Iowa, du Wisconsin et du Canada,mais sur-
tout des meilleures parties d'Ontario. Les na-
tionalités prédominantes qui s'établissent sur les
terres du Minnesota sont américaines, scandi-
naves et canadiennes; elles y sont à peu près en
nombre égal."

Ce document,qui émane dubureau d'agri-
culture, nous dit que l'Etat du Minnesota
est peuplé de Canadiens venant des meil-

i leures parties d'Ontario.
M. HESSON : Ce débat vient de dé-

montrer clairement que le pamphlet .que
l'on trouve si répréhensible a été intro-
duit subrepticement dans les bureaux de
l'honorable ministre d'agriculture. Il
paraitque cethonorable monsieur n'en con-
nait rien, sinon qu'il a été publié dans les
bureaux du Heraldlae MnTal, qu'aus-
sitôt que l'honorable ministre s'est aperçu
qu'il contenait quelque chose de répréhen-
sible, il l'a immédiatement retiré de la
circulation. Je crois que cette discussion
tourne fortement contre un honorable
monsieur de l'autre cô,é de la Chambre,
qui supporte actuellement l'honorable
chef de l'opposition. Je veux parler, M.
l'Orateur, de l'honorable membre pour
Selkirk (M. Smith), dont les intérêts se
trouvent plus concernés dans le pamphlet
en question que ne le sont ceux d'aucune
autre personne en Canada. Nous avons
la preuve qu'il y a une grande émigration
de Canadiens vers le Nord-Ouest. Le

1 Beacon de Stratford, publié dans mon
comté, dit sous le titre: " Un autre
exode":

" Un bon nombre de personnes de Stratford
et des environs sont parties mercredi pour le
.Nord-Ouest, par le train d'excursion du Grand-
Tronc. Il n'y avait pas moins de trois trains
spéciaux, contenant entre 700 à 800 passegers
avec quantité d'outils, de meubles et d'ani-
maux. Une grande partie sont des pères de
familles, mais il y avait aussi bon nombre de
jeunes ,gens tous remplis d'un brillant espoir
pour l'avenir. Le même jour, environ 70
personnes, venant sùrtout du comté d'Huron,
se sont embarquées pour le Dakota, préférant
mettre leurs fortunes sous l'aile protectrice de
l'oncle Sam."

Il est évident, après tout, qu'un plus
grand nombre d'émigrants ont laissé ce
pays pour le Nord-Ouest que pour les
Etats-Unis. Lhonorable membre de
Wentworth (M. Bain) a dit qu'un grand
nombre de personnes du comté de Cum-
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berland, représenté par l'honorable
ministre les chemins de fer, avaient
émigré. Elles peuvent, M. l'Orateur,
être allées dans l'Ouest pour améliorer
leur position ; mais je désire rappeler à
l'honorable membre de l'opposition qu'il
lui sied mal de faire des reproches aux
membres de la droite et de les accuser
d'être cause de l'émigration de nos gens
aux Etats-Unis, quand je vois dans le
paragraphe (lue je viens de lire que
l'honorable membre d'Huron-Sud perd
aussi ses électeurs, puisque pas moins de
quatre-vingt-dix sont partis d'Huron
pour le Dakota pendant la semaine der-
mère.

M. SMITH (Selkirk) : Je désire dé-
clarer que j'ignorais qu'aucun de ces
panphlets eut été mis en circulation par-
mi les honorables membres de cette
Chambre, ot tlans Ottawa. L'honorable
ministre des douanes et d'autres hono-
rables membres ont fait allusion à l'arran-
gement qui avait été projeté avec le
chemin de fer de Saint-Paul et Pacifique
pour mettre en opération l'embranche-
ment de Pembina. Cet arrangement est
venu devant la Chambre à la session de
1878, et a été ensuite conclu par l'ancien
gouvernement.

Malgré toute l'opposition que l'hono-
rable ministre des chemins de fer et ses
collègues ont faite alors à cette mesure,
je n'ai aucun doute qu'il admettra franche-
ment qu'il est tellement convaincu au-
jourd'hui des avantages que le Canada
devait en retirer, qu'il serait prêt à con-
clure un marché semblable aux mêmes
conditions, s'il pouvait l'obtenir. Mais le
gouvernement, trompé par ses entrepre-
neurs, n'ayant pu remplir l'engagement
de mettre le chemin en opération à la date
convenue, la compagnie s'est trouvée ainsi
libérée, et, en voyant combien le marché
lui était désavantageux, elle a refusé de le
renouveler. Il n'est que juste, pour l'ho-
norable chef de l'opposition et ses collè-
gues, que ces faits soient connus du pays.

Motion retirée avec la permission de la
Chambre.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Les muotions suivantes demandant des
documents sont adoptées :

Ordre de la Chambre-Copies des instruc-
tions données au surintendant des sauvages, à

M. HESSON.

l'inspecteur des instituteurs de culture des
sauvages, et à tous les sauvages dans les terri-
toires du Nord-Ouest, avec rapport des achats
de provisions de la compagnie de la Baie-
d'Hudson ou d'autres personnes.-(At. Drew.)

Adresse-Correspondance entre le gouverne-
ment et la compagnie de la Baie-d'Hudson ou
son commissaire des terres, touchant les terres
de la Baie-d'Hudson et par rapport à leur acqui-
sition par aucune compagnie de chemin de fer
ou de vapeurs, ou aux prétendus droits de la
compagnie sur les dites terres.-(Of. Drew.)

Ordre de la Chambre-Copie de toute corres-
pondance ayant rapport à la subventi:n d'une
ligne de steamers entre un port ou les ports de
Québec et les provinces maritime' et un port
dans la Colombie britannique riai Panama ; et
aussi de toute correspondance touchant la
subvention d'aucune ligne de vapeurs ou de vais-
seaux à voiles entre les dits ports, via le cap
Horn.-(.1f. DeCo.snos.)

Ordre de la Chambre-Copie de toute cor-
respondance au sujet de la subvention d'une
ligne de vapeurs entre le Canada et le Brésil.-
(JI. DeCosnos.)

Ordre de la Chambre-Rapport donnant le
nombre de passages gratuites qui ont été accor-
dés sur le chemin de fer Intercolonial et sur ses
embranchements, durant l'année 1878-1879, et
aussi les noms des personnes à qui ces faveurs
ont été accordées.-(M..Burpee, Sunbury.)

Ordre de la Chambre-Rapport indiquant le
nombre de rets saisis sur la rivière liramiichi
et ses tributaires durant l'année 1879 ; le
nombre vendu, soit par vente publique ou
privée, et le montant qui a été réalisé ; le nombre
et le montant des amendes imposées et combien
il en a été payé ; aussi, les noms de ceux qui
ont affermé le droit de se servir de rets dans ce
district,pendant la même année, le nombre et la
nature des licences accordées à chacun d'eux et
le montant qu'ils ont payé.-(M. Snowball.)

Ordre de la Chambre-Etat détaillé des
comptes du cure-môle à vapeur le Saint-Laurent
pour le temps qu'il a été employé à Mira-
michi pendant les années 1878 et 1679 ; aussi, le
temps qu'il a été employé chaque année et la
quantité d'ouvrage qu'il a fait.-(M.. Snowball.)

Adresse-Etat de l'argent déposé au gou-
vernenient d'après la loi des assurances par la
société Atlantique d'assurance mutuelle sur la
vie de la ville d'Albany, Etat de New-York, et
le montant d'argent maintenant entre les mains
du gouvernement avec les intérêts accumulés au
crédit de la dite société ; copies de toutes les
uorrespondances échangées entre l'inspecteur
canadien d'assurance et les officiers de la
dite compagnie, ainsi qu'avec le syndic,
le receveur et les officiers de la cour ou
toutes autres personnes, au sujet du réglement
des affaires et de la distribution des fonds de la
dite compagnie aux créanciers canadiens et aux
porteurs de polices; de plus, un rapport du pro.
fesseur Cherriman, inspecteur d'assurance, par
rapport au délai dans la division du dit dépôt
entre les mains du gouvernement du Canada,
entre les créanciers de bonne foi et les portepra
de polices de la dite société qui demeurent en
Canada.-(M. Casey.)

Ordre de la Chambre-Un état détaillé des
comptes des commissaires des sauvages pour la
province du Nouveau-Brunswick, pendant lea
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années 1877-8-9 ; donnant aussi en détail le -que (e laisser exister un déficit conti-
montant provenant des terres des sauvages et nuel entre les recettes et les dépenses,
d'autres sources dans les limites de cette pro- daus up
vince durant les dites années.-(M. Snball.) p

La Chambre s'ajourne qu'au moyen de l'imposition de cette taxe
à une heure moins additionnelle, d'une administration écono-

vingt minutes. inique et du revenu supplémentaire que
devaient produire les mesures qu'il avait
présentées, il pourrait, à l'avenir, conduire
les affaires du pays en faisnt équilibrer les

CHAMBRE DES COMMUNES. revenus et les dépenses, et que, bien plus,
COMM NES. il pourrait, en général, accuser un sur-

Mardi, 23 mars 1880. plus.
IL'année suivante, en 1875, cinq mois

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois avant la clôture de l'année fiscale, il
îiéres.j disait : e "J'ai tout lieu d'espérer que nous

aurons un surplus raisonnable sur les esti-PRIqRE. mations de l'aunée courante." Quel a été

IESET MYENS.-LE TAqRIF. le résultat ? Un anu après avoir promis
au parlement et au pays qu'il n'y aurait

REPRSE D DI~3AT.plus de déficit; il trahit son désappointe-
La Chambre reprend le débat ajourné sur la ment dès le commencement de son exposé

proposition de sir Samnuel L. Tilley demandant financier et reconnaît qu'il S'était entière-adoptpon des résolutions adoptées, le 9 mars, ment trompé dans ses calculs. Il recon-
par le comité des voies et moyens. naît que sur l'item des douanes seulement,

M. WHITE (Cardwell): Avant d'en- les recettes ont été de près de $2,000,000
treprendre la discussion de la question moindres que ses estimations. En 1876
qui, depuis le commencement du débat, on fit des changements dans le tarif dans
captive l'attention de la Chambre- le but de faire de nouveau équalibrer les
je veux dire la politique nationale dépenses avec les revenus. Dans son
adoptée par ce parlement à la dernière discours, il estimait que les revenus de
session et les effets qu'elle a produits 187-78 serient de $23,250;000, contre
sur le pays-je désire jeter un coup une dépense un peu moindre que ce mon-
d'hil rapide sur les aspects différents tant.
sous lesquels notre situation financière On pouvait supposer que l'expérience
nous a été présentée par l'honorable député des deux années précédentes l'avait rendu
d'Huron-Centre (sir Richard J. Cart- plus eou du moins lui aurait donné
wright) et par l'honorable ministre des une idée plus juste du pays. Est-ce là ce
finances. Il me semble qu'il n'est pas qui est arrivé? En 1877, parlant de 1876,
hors de propos, d la fin de cette première il disait: Le résultat pratique est celui-
anée, d'établir un contraste entre la poli- ci: pendant que nos dépenses, durant
tique de l'honorable député qui siège l'année, s'élevaient à $2,486,000 en i f-
maintenant du côté de l'opposition, et fres ronds, le total de nos recettesse trouvait
celle de l'administration actuelle. Je crois réduit à $22,587,000, soit un déficit total
qu'il est tout à fait opportun de nous de $1 ,900,000." Il imposa alors, pour la
rendre compte, maintenant, si le passé seconde is, des droits additionnels afin
politique de l'honorable député d éHuron- de réaliser le revenu requis. Les dépenses
Centre l'autorisait à répondre comme il de cette année excèderont les estimations
l'a fait, l'autre soir, à nonorable ministre qui avaient été soumises au parlement
des finances. d'au-delà d'un quart de million de dollars,

Quel est, M. l'Orateur, le dossier finan- *de sorte que, non-seulement il n'avait pas
cicr de l'ancienne administration?1 Cern- su calculer exactement les revenus qu'il
ment a-t-elle conduit les affaires financières devait recevoir, mais encore, comme on
du pays d Dans le premier exposé finan- peut en juger par le résultat des trans-
cier qu'il soumet à la Chambre, l'hoo- actions de l'année, il avait dépensé d'une
rable député Huron-Centre aiposé surie façon inconsidérée. Cependant, monsieur
peuple une taxe additionnelle de plus de l'Orateur, il parlait quelques mois seule-
$3,000,000. Il déclara alors que c'était ment avant ld fin de rlannée. A len
une faute-et certainement c'en était une tendre, on aurait p supposer qu'il avait
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une connaissance parfaite des résultats
probables de 1877, année où il fit le dis-
cours dont il est question, et il disait que,
pour cet année, il y aurait encore un léger
surplus (le revenus sur les dépenses.
Malgré cela, dans le discours de 1878,
parlant de l'année précédente, il était
obligé d'avouer qu'il y avait un nouveau
déficit de 91,446,000.

Telles ont été les trois dernières années
de l'administration de l'ex-ministre des
finances ; on y trouve les différences sui-
vantes entre le revenu probable et les
recettes réelles. En 1875-70, il calculait
que le revenu s'élèverait à 925,250,000 ;
il n'a été que de $22,587,587. En 1876-77,
le revenu devait s'élever à 823,250.000 ;
il ne fut que de$22,059,17. En 1877-78,
le revenu devait produire $23,400,000,
mais il ne fut que de. $22,275,000.

Ainsi donc,.l'honorable député qui se
permet aujourd'hui de faire la leçon à
l'honorable ministre des finances parce que
les résultats obtenus ont trompé ses cal-
culs, est celui qui avait calculé son revenu
pour trois ans à une moyenne de $76,210,-
872, et qui n'a retiré que $71,100,000,
soit une diflfrence d'environ $5,000,000,
ou un déficit annuel de $1,626,042.

Maintenant, je voudrais savoir si, avec
un tel passé, l'honorable député ne devrait
pas être plus modeste et ne pas critiquer
comme il le fait la conduite de son succes-
seur? Parlons maintenant des déficits
des années de pouvoir de l'ancienne admii
nistration. En acceptant la position de
ministre des finances, l'honorable député
d'HIuron-Ceitre proposa d'augmenter le
revenu afin de prévenir les déficits. Il
déclara que c'était 'presqu'un crime pour
un ministre des finances d'administrer
avec des déficits augmientant d'année en
année. Et qu'est-il arrivé? En dépit de
deux changements de tarif, dont l'un de-
vait réaliser quelque chose comme $3,000,-
000 et l'autre plus d'un million, nous
trouvons,en 1875-76, un déficit de $1,900,-
785 ; en 1876-7, un déficit de $1,460,027;
en 1877-78, $1,128,1.46; en 1878-79,
$1,948,609, formant en tout un chiffre de
$6,436,967, tel qu'établi par les archives
de cette Chambre. C'est là un fait bien
reconnu, établi par les déclarations du
ministre des finances et par ce que chacun
connait des affaires du pays durant ces
années. De plus, on sait également que
le dernier déficit aurait été beaucoup plus

M. WHITE.

! considérable sans les changements de tarif
faits à la dernière session.

L'estimation de l'honorable ministre des
finances n'a pas été attaquée par son pré-
décesseur, ce qui démontre clairement que
sans les derniers changements de tarif, le
déficit de la douane aurait été de $700,000,
et celui de l'accise, de $600,000, soit en
tout $1,300,000, de sorte que le déficit
total, au lieu de s'élever au chiffre que j'ai
mentionné, aurait attei at près de 88,126,-
968, ou une moyenne de pas moins de
$2,031,742.

J'ai omis, dans ce montant, un autre
item de $390,000 relatif au chemin de
fer Intercolonial, et qui, ainsi que l'a
établi l'honorable député de Cunberland
(sir Charles Tupper), et comme l'a déclaré
M. Tims, l'auditeur du chemin, aurait dû
être ajouté aux dépenses et non placé au
compte du capital.

Je crois, M. l'Orateur, que, dans 'les
circonstances dans lesquelles nous nous
trouvons, nous devons nous attendre,
chaque année, à une augmentation de dé-
penses. Notre pays s'agrandit chaque
jour, de nouveaux intérêts surgissent, de
nouvelles obligations nous incombent, et,
poussés par le cours naturel des choses,
nous sommes tenus à des dépenses plus
considérables. Telle n'était pas, cepen-
dant, la manière de voir des honorables
messieurs de l'opposition lorsqu'ils sié-
geaient autrefois de ce côté-ci de la
Chambre. Ils accusaient le gouverne-
ment conservateur et son parti d'extra-
vagance et de manque de prévoyance ; ils
disaient que, par une administration pru-
dente des affaires publiques, ils pouvaient
diminuer considérablement les dépenses
annuelles. Nous avons donc le droit de
nous montrer sévères et de les juger
d'après les principes qu'ils professaient
autrefois. Que voyons-nous? En 1878-
1874, comme l'attestent les comptes
publics, l'ancienne administration plaçait
le chiffre des dépenses à $23,316,316.
Mais je crois pouvoir dire ici que les ar-
guments de l'honorable député de Cum-
berland (sir Charles Tupper) lorsqu'il sié-
geait de l'autre côté de la Chambre, re-
lativement à la dépense de cette année,
portée au compte des dépenses ordinaires,
mais qui auraient dû être placées à celui
du capital, n'ont jamais été attaqués et
qu'on y a encore moins répondu. Parmi les
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items classés dans les dépenses ordinaires
de cette année-probablement dans le but
d'établir une base de comparaison avec
les années précédentes, et pour permettre
au gouvernement de faire un exposé plus
favorable en vue des dépenses qu'il
prévoyait-on remarque une somme de
$1,022,823, dans laquelle se trouve un
item de $69,330, montant d'une remise
faite par les honorables messieurs de l'op-
position, à la veille des élections géné-
rales, à une importante compagnie de
chemin de fer du pays et qui, certaine-
ment, n'était pas imputable à l'exercice
de cette année. On remarque aussi un
item de $545,625, au sujet de l'Interco-
lonial, qui n'avait jamais existé aupara-
vant et qui ne devait certainement pas
figurer dans les dépenses ordinaires ; et un
autre de $407,868, pour dépenses faites
sur la route Dawson, sous l'ancienne
administration. Ces dépenses n'ont ja-
mais été considérées comme devant
entrer au compte des dépenses ordinaires,
mais bien au compte du capital. Ainsi,
les dépenses ordinaires de cette année, au
lieu d'avoir été de $23,000,000, ne se
sont élevées qu'à $29,493,423.

L'opposition a-t-elle réduit cette dé-
pense ? A-t-elle justifié la confiance
qu'elle demandait au pays quand elle
parlait d'administrer avec la plus grande
économie les deniers publics ? Certaine-
nient non. -En 1874-75, elle dépassa le
chiffre le plus élevé des dépenses de l'an-
cienne administration, de $1,417,678; en
1875-76, de $2,152,179 ; en 1876-77,
de $1,223,908; en 1877-78, de $1,203,-
156 ; en 1878-79, de $2,155,381, soit,
durant ces cinq ans, une augmentation de
88,153,092 sur ses prédécesseurs, qu'elle

accusait, cependant, d'extravagance et de
prodigalité. Ajoutons a ce chiffre $390,-
000 qui, au dire de M. Tims, doivent être
placés au compte des dépenses ordinaires
(lu pays, et nous obtiendrons une moyenne
de surplus de $1,708,618 sur les dépenses
annuelles les plus élevées de ce gouverne-
ment extravagant qui l'a précédée. -

Auj,.urd'hui, l'ex-ministre des finances,
parlant des estimations de $25,000,000
pour l'année courante, dit qu'elles sont
assez élevées pour remplir de craintes et
d'alarmes l'esprit des honorables députés
qui ont véritablement à cœur la prospé-
rité de leur pays, et, cependant, le gouver-
nement considère qu'il ne pourrait pas,

avec une somme moindre, conduire les
affaires du pays. Quelles étaient les esti-
mations de l'honorable député durant les
deux premières années de son administra-
tion ? Voici les rapports établissant les
crédits votés pour ces deux années ; en
les consultant, on verra que l'assertion
faite, l'autre soir, par l'honorable député
de Cumberland est parfaitement conforme
à l'acte sanctionnant le vote de crédit et
qu'elle ne peut être attaquée. J'ai le
rapport entre les mains ; en 1874, le mon-
tant voté a été de $26,000,000.

SIR R. J. CARTWRIGHT L'hono-
rable député veut-il dire que c'était la
première estimation ?

M. WHITE: Je ne comprends pas ce
que veut dire l'honorable monsieur; dans
tous les cas,c'est la somme qu'il a obtenue
cette année-là, quoiqu'il ne l'ait pas dé-
pensée. L'année suivante, il demanda un
montant plus élevé, pour couvrir les dé-
penses générales, c'est-à-dire $27,117,107.-
20. Ainsi donc, la première année l'ex-mi-
nistre des finances a demandé un crédit
de $26,000,000, qu'il a fait porter à
$27,000,000 l'année suivante, et il est
terrifié aujourd'hui en entendant estimer
les dépenses de l'année à $25,000,000! Je
conviens parfaitement que toutes ces
sommes n'ont pas été dépensées ; mais,
l'année suivante, quoiqu'ayant deman-
dé $23,000,000, il a dépensé $1,250,000
en plus de ce crédit, pour moùtrer sans
doute quelorsqu'il demandait trop,il était
alarmé de l'énormité du montant et dé-
pensait moins ; mais, lorsqu'il a diminué le
chiffre du crédit, il l'a dépassé de $1,250,-
000. Voilà pour la politique financière de
l'ancienne administration. Voilà pour les
reproches de manque d'habileté, d'adresse
et de prudence que l'honorable monsieur
adresse aux honorables députés qui siégent
de ce côté-ci de la Chambre.

J'attaque maintenant la question prin-
cipale qui occupe l'attention delaChambre;
mais, auparavant, on ne permettra de
traiter en quelques mots un sujet d'une
nature toute personnelle. Pendant deux
ou trois sessions, j'ai occupé un siége dans
la galerie des journalistes où ces messieurs
travaillent activement au rapport des dé-
bats de la Chambre, et j'ai été contraint
d'entendre les honorables messieurs discu-
ter mes opinions, quoique je ne fusse pas

voies et m)oyens. [23 MARS 1880.j]



[COMMU.Ný,s.I

un homme public d'assez grande impor-
tance pour qu'elles méritassent d'être citées
ou commentées devant la Chambre. L'an
dernier, quoique je ne l'aie pas entendu,
l'honorable ex-ministre a parlé dn ces
opinions. Cet honorable monsieur m'a
suggéré, hier soir, sur le ton de la plaisan-
terie, lorsque je lui ai déclaré ne pas avoir
l'intention de répondre à toutes les objec-
tions qui pourraient venir de l'autre côté
de la Chambre, que peut-être je consenti-
rais à répondre à ce que j'avais dit moi-
même dans le passe.

Je désire donc répondre brièvement et
une fois pour toutes à ces attaques. Je
ne le fais pas pour des motifs personnels ;
car je considère ma conduite comme con-
séquente avec elle-même; mais parce que je
sais combien l'on se sert de ces insinua-
tions pour influencer le public au-dehors
et c'est pour cela que, j'entre en explica-
tions. On prétend que lorsque je faisais
partie de la chambre de commerce du
Canada, j'étais libre-échangiste outré.
Pour appuyer cette assertion, les hono-
rables députés ont cité le rapport des déli-
bérations de cette chambre. Quand je
nie rendis à la bibliothèque pour consul-
ter le volume contenant ce rapport, je le
trouvai !rempli de traits à la plume sou-
lignant certaines phrases qui, dans l'idée
de la personne qui avait ainsi compulsé le
rapport, devaient produire leur effet et
convaincre la Chambre et le pays que
j'avais eu autrefois des opinions libres-
échangistes. Il aurait été plus juste, de la
part des honorables messieurs, ·de lire la
première phrase du discours que l'on cite
si souvent contre moi.

Quelle différence y a-t-il aujourd'hui
entre les deux partis de la Chambre?
Quelle était la cause que défendait le
parti maintenant au pouvoir 1 C'est que,
lorsque les besoins du pays l'exigent, il
est du devoir du gouvernement d'adopter
une législation fiscale de nature à favo-
riser la prospérité et le bien-être du
pays, à donner la vie et l'énergie à
nos industries et l'essor à son conh-
merce. Telle est l'attitude que j'ai prise
en 1873. Comment ai-je défini ma posi-
tion ? Voici le commencement du dis-
cours cité par les honorables messieurs.
Je m'en vais en faire la lecture, et je prie
les honorables messieurs de me dire s'ils
ne renferme pas l'alternative présentée au
peuple à la dernière élection

M. WHITE.
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" Je tiens à exposer les raisons pour lesquelles
je vote contre la résolution qui a été proposée
par monsieur Willces,et j'espère qu'elles décide-
ront le bureau à accepter 1 amendement que je
viens de présenter. Je n'hésite pas à avouer que
je suis protectionniste,dans les limites suivantes:
je crois qu'en adoptant une politique fiscale, le
gouvernement peut alimenter, protéger et
faire prospérer les industries du pays. Le prin.
cipe du libre-échange, au contraire, dans la
proportion exacte de son applicatien, est plutôt
un mal qu'un bien pour les intérêts manufac-
turiers. Je ne partage aucunement cette doc.
trine. Il est parfaitement possible pour un
gouvernement, de favoriser les intérêts manu-
facturiers d'un pays,particulièrement d'un pays
nouveau comme celui-ci, où la richesse n'a pas
encore en le temps de s'accumuler, où l'on peut
monter des manufactures en petit; et lorsque le
marché est limité, il est du devoir du gouver-
nement de faire ce qu'il peut pour les encourager
en adoptant une politique basée sur le principe
de la protection incidente."

Tel est, M. l'Orateur, le début du dis-
cours auquel les honorables messieurs ont
fait allusion ; et comment l'a-t-on apprécié
dans le temps? Permettez-moi de vous
donner la réponse de M. Wilkes, qui prit
la parole immédiatement après moi,. et
et vous pourrez juger de l'impression que
mes remarques ont faite sur lui.

M. Wilkes dit :

"Le résultat du système que' préconise M.
White est une protection générale. Un fabri-
cant veut obtenir sa matière brute en franchise;
mais cette matière brute est un article manufac-
turé par une autre personne : il faut donc une
protection générale."

Tell£ a été la réponse de l'homme
avec lequel je discutai la question. Pre-
nant la parole immédiatement après moi,
il a déclaré que j'avais fait un discours
protectionniste, demandant la protection
générale. Les paroles que j'ai prononcées
en cette occasion ne motivaient donc pas
les attaqueà qu'elles m'ont attirées depuis
de la part des honorables députés de l'op-
position. Je n'ai nullement à me faire
pardonner l'attitude que j'ai prise à cette
occasion. Protectionniste moi-même, j'ai
averti les protectionnistes que, dans la
position où se trouve le pays, l'imposition
d'un droit de plus de 15 pour cent ferait
craindre au public une augmentation de
taxe, et aurait pour résultat un manque de
permanance et un danger de réaction,
mais qu'il serait encore plus dangereux
de diminuer le droit que de l'augmenter.

Quelle était, M. l'Orateur, la position
du pays en 18731 Nous avions des

828 Yoieg et noyeam.



Le tarif. 829

revenus considérables, toujours des sur-
plus ; au-delà de $10,000,000 épargnés sur
le revenu du pays avaient été employés
dans les travaux publics, ou, en d'autres
termes, avaient servi à réduire la dette
publique. La condition du pays était
tellement prospère que le député
d'Huron-Centre prétendit que nous pre-
nions une période de fièvre pour une
prospérité réelle. Chaque industrie flo-
rissait; chaque chambre de commerce
prospérait; chaque homme qui voulait
travailler trouvait de l'emploi. Je disais
donc alors que, dans de telles circons-
tances, il .serait préjudiciable de hausser
le tarif. De plus, l'esprit de concur-
rance de nos voisins ne s'était pas encore
manifesté. Ils étaient encore sous le
coup de leur guerre. fratricide. Une
grande quantité de marchandises entrè-
rent en contrebande dans ce pays; de
nombreux touristes importaient chaque
année, du Canada, des effets dont la diffé-,
rence de prix couvrait leurs dépenses de
voyage. Telle était notre position à cette
époque; et si ce discours est étudié, tout
homme sensé qui sait quelle était alors
notre position commerciale et qui connait
les changements qui se sont produits
depuis, comprendra que les arguments
qui étaient bons en 1873 ne pouvaient
avoir aucune valeur en 1878. Quel homme
osera prétendre que la condition du pays
était identique aux deux périodes'? En
1878, toutes les industries languissaient ;
toutes les branches de commerce se trou-
vaient dans un état de dépression qu'on
n'avait pas encore eu à constater jusque-là.

J'ai dit en commençant qu'il était du
devoir du gouvernement d'adopter une
politique fiscale qui aurait pour effet de
ranimer les industries et de ramener la
prospérité dans le pays. Telle est la ligne
de conduite qui a été suivie en 1879 et
que je préconisais en 1873. Il n'y a pas en
inconsistance de ma part, je ne suis. pas
revenu sur mes opinions, et, l'aurais-je fait,
où serait le crime ? Que voyons-nous au
jourd'hui en Canada ? Grand nombre
d'hommes, partisans fanatiques du libre
échange en 1873, des cobdenites entre les
cobdenites, qui considéraient le libre.
échange comme un axiome et un dogme,
qui auraient cru ne pouvoir abandonner
leurs doctrines sans commettre un sacrilége
etqui,en1878-79 se sontmis dans learangE
des protectionnistes. Devant la brutalito

des faits de notre position, lesthéorieslibres-
échangistes doivent être jetées au vent.
Et nous voyons ces hommes, convaincus
par l'éloquence des faits, donner leur ad-
hésion à l'honnorable ministre des finances.
Mais il est un fait curieux. A cette même
assemblée de la chambre de commerce,
monsieur Harty, de Kingston, traita la
question du droit différentiel de dix pour
cent sur le thé, et voici ce que j'ai dit à
ce sujet

" Monsieur White s'oppose à la résolution et
déclare que le gouverne ient a fait une action
généreuse et favorable au commerce en enlevant
ce droit; il est difficile maintenant de deman-
der que le gouvernement favorise les inpomr-
tateurs de New-York, de préférence aux im-
protateurs canadiens."

N'est-ce pas là le même argument dont
je me suis toujours servi depuis ? Si
j'avais pensé que les accusations portées
contre moi n'eussent pas été de nature à
nuire à mes amis politiques, j'y serais
demeuré indifférent et je n'en aurais pas
fatigué la Chambre. Maintenant, M.
l'Orateur, quels ont été les résultats de la
politique nationale durant l'année qui
vient de se terminer ? Il est un peu pré-
maturé de porter jugement sur un chan-
gement radical qui n'existe que depuis
quelques mois. Si nous ne pouvions, au-
jourd'hui, démontrer aucun résultat évi-
dent de sa réussite, je suis d'avis que tout
homme sensé admettrait (lue nous devons
avoir le temps de développer le nouveau
système, quel que puisse en être le résul-
tat. Mais est-ce là ce qui a lieu1 Il est
vrai que cette politique, avec une influence
magique, a changé la face des choses pour
un grand nombre d'industries. En pre-
mier lieu, les questions de détail ont été
des obstacles au parfait fonctionnement
du service des douanes. - Le changement
était radical ; il a entraîné, d'abord, quel-
ques difficultés pour les bordereaux, les

i entrées et toutes les formalités qu'il faut
accomplir pour faire passer des marchan-
dises en douane. En un mot, il est cer-
tain que, dès le début, il y a eu quelques
difficultés à rencontrer. Il n'y a aucun
doute que l'on rencontre des importateurs
qui considèrent ces changements comme
un embarras, raisonnant comme tous les
hommes qui sont disposés :à regarder la
douane comme un fléau. Il n'y a pas un
voyageur qui, se voyant forcé de vider ses
malles à un port quelconque, ne considère
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la douane comme une incommodité ; mais,
malgré ces difficultés, je puis dire, sans
crainte, que le sentiment populaire en fa-
veur de la politique nationale est, non-
seulement aussi fort, mais plus fort qu'il
ne l'était en 1878.

Il y a deux sujets que je désire traiter
particulièrement, parce qu'ils ont donné
lieu à de longues discussions et ont amené
de la part de l'opposition les déclarations
les plu.. extravagantes. J'entends parler
d'abord des eielts du droit sur le sucre.
L'honorable député de Lambton (M. Mac-
kenzie) a prétendu, l'autre jour, que les
droits imposés sur ce produit avaient causé
une hausse d'un centin à un centin et
demi qu'avait à supporter le consomma-
teur canadien, et l'ex-ministre des finances
est allé plus loin et a déclaré que l'aug-
mentation du pix était de 3 centins à 3
centins et quart. Quand on prend du
ruban, on n'en saurait trop prendre ; l'ho-
norable député semble comprendre par-
faitenent la vérité de cet axiôme. Mais

quels sont les faits?

L'honorable 'député d'Huron-Centre (sir
Richard J. Cartwright) devrait être le der-
nier ù atta-quer le gouvernement pour
avoir imposé ces droits ; ils ne donnent
pas une protection plus grande que la po-
litique qu'il a lui-même introduite en
1874, pas plus grande que l'arrêté du
conseil au moyen duquel il essaya de pro-
téger les raflineurs dû Montréal. Et ce
n'est qu'après avoir essayé sans succès de
la protectioh, sans savoir que ce qu'il ten-
tait était illégal ; ce n'est qu'après cela
seulement qu'il s'éleva avec tant d'aigreur
contre le " vol légalisé," dont nous avons
tant entendu parler.

Mais, je le répète, quels sont les faits au
sujet de cette prétendue augmentation
dans le prix du sucre I J'ai en mains
une liste du prix du sucre en grains au
Canada, et pour qu'il n'y ait pas de mal-
entendu, je la passerai à la presse, afin
que chacun puisse la vérifier. Le fait
est que le prix moyen du sucre en grains,
en 1876, était de $9.50; en 1877, de
$10.66; en 1878, de $9.34, et de $9.00
en 1879.

Voici les chiffres; les honorables dépu-
tés de la gauche peuvent les vérifier s'ils
le désirent :

M. WHITE.

Prix en gros du sucre'en grains pour les
quatre dernieres années à Montréal.
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Comme on peut le voir, la moyenne du
prix du sucre, en 1879, était moindre que
celle des trois années précédentes. L'ho-
norable député de Iàambton peut cons-
tater maintenant qu'au lieu d'une aug-
mentation,nous avons une diminution sur
cet article.

M. MACKENZIE : L'honorable dé-
puté voudrait-il me permettre? J'ai dit
simplement que le tarif avait eu pour.
effet d'élever le prix du sucre d'un demi
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centin i plus d'un centin par livre, aug- alors qu'il n'y avait aucune raffinerie au
mentation qui ne se serait pas produite si Canada, il se produisit une hausse consi-
l'ancien tarif était resté en force. dérable. A cette époque, le sucre en grain

M. WHITE : J'ai parfaitement com- se vendait $7.84 en entrepôt à New-York,
pris ce que l'honorable député a voulu et, sous l'opération du tarif des honorables
dire ; je connais son argument ; je n'ai pas messieurs de la gauche, il se vendit
été assez hardi pour adresser la parole à -911.62 par cent livres au Canada. Cepen-
cette Chambre, sans être parfaitement dant l'an dernier, bien que le prix de
pràparé à y répondre. Ce sont les prix des New-York fût de $8, nous ne payions ici
marchands en gros, je les répète: $9.50 que $10.73. La conclusion véritable de
en 1876;$10.66 en 1877; $9.34 en 1878, ces chiffres est de démontrer que le sucre,
et $9.00 en lo79. Cette dernière dimi- au lieu c'être plus cher, se vend à
nution a été atteinte à la suite (le ce fa- un centin meilleur marché depuis que le'eu "tosoussl'opsqatiou tarif est en force. Mais la posi-

ayons entrepris d "mlaver notre sucre, " tion peut être envisagée sous un autre
car telle est la haute idée que l'honorable point e vue. Le prix est plus élevé qu'il
député cl'Iuron-Centre ait pli se former y a quelques mois, nais cette augienita-
au sujet dle l'industrie cu raffinage du tin doit être attribuée à celle qu'a subie le
sucre. En 1879, après l'adoption ie la sucre brut. Voici les faits : Du mois
politique nationale, la raffinerie dle ('avril au mois de novembre dernier, le
Mlontréal fut remise en opération, à la sucre brut a augmenté de 49-L polir cent il
grande joie le nombreux ouvriers qui ne at--Yorki, et le sucre raffiné, de 31 posir
voyaint, contrie tout espoir, arriver le cent, tandis que le sucre raffiné au Canada
jour o ils pourraient gagner des salaires n'augmentait que e 27n-o por cent.
raisonnables en échange d'un honnête tra- Les faits que j'expose aujourd'hui ne
vail. Le premier effet de cette réonver- sont pas du domaine de la fiction; ils
ture a été (le faire diminuer le prix du sont inattaquables, et les hon-orables dé-
sucre. On a prétendu que cette dieinu- putès de l'opposition ne euvent pas se
tion était due à ce que de grandes quan- méprendre sur leur véritable signification.
tits de sucre encombraient le marché; car, Nous voyons, de temps equ temps, le Globe
en prévision d'un nouveau tarif, les négo- et les autres organes du parti libéral citer
ciants avaient fait de fortes commandes. des chiffres pour démontrer que le prix
On critiqua les raffineurs parce qu'ils du sucre a considérablement augmenté.
avaient baissé les prix d'un centin par Les comparaisons faites de la sorte sont
livre, aais ce ne sont pas là les seuls ré- fausses, car on compare les prix des rafi-
sultats que l'on a obtenus. Non-seule- neries de New-York à ceux des marchands
ment le sucre s'est trouvé coté à meilleur du Canada. Les faits que j'ai exposés ne
iarch é que dans les trois années précé- reposent pas sur des calculs, des supposi-

dentes, nais, dans les moments de rareté, tions ou de simples estimations basées sur
de spéculation, les fabricants canadiens quelqu'argument; ce sont des faits que
ont maintenu leurs prix à ce taux. chacun peut vérifier et qui montrent que

Voici maintenant un fait qui sera une nous avons e tout à gagner et rien 
réponse aux arguments de l'homorable perdre en établissant des Manfactures.
député de Lainbton (M. Mackenzie). Dans Cela établi; voyons, maintenant, si l'éta-
le mois de novembre dernier, on cotait le blissement de cette indusrie n'a pas été
sucre pcu n,-Yor à $8 par 100 profitable au pays à un autre point de vue.
livres, mii entrepôt, e t déduction faite Lhonorable député d'Huron-Centre a,
de la remise des droits. En vertu parlé des 300 employés de la raffinerie de
du tarif de l'ex-ministre des finances, Montréal. Qu'il me permette de rectifier
le prix en aurait été de $8.25, plus un ses chiffres. Il y a quatre cents employés
centin additionnel, les frais de transport, dans cet établissement; ce ne sont pas
etc., ce qui aurait porté le coût de ce pro des enfants, des femmes, comme dans
duit. à $11.35 au Canada. Le prix le beaucoup d'industries, mais des adultes
plus élevé que l'on ait atteint l'année der- dont la plupart sont pères de famille. Il y
nière, au Canada, a été de $10.33. Je a, en outre, plusieurs industries qui se
pense que ces faits suffiront pour con- rattachent au raffinage du sucre. Prenons,
vaincre l'honorable monsieur. Je puis par exemple, la fabrication -es douves,
citer un autre fait. Dans le moisjuin 1877, qui a considérablement augmenté depuis
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la réouverture de la raffinerfe. Il y a en-
suite les tonneliers et les marchands de
charbon, qui en retirent de grands profits;
car on n'ignore pas que, pour chaque
tonne de sucre, il faut consumer une tonne
de charbon. Ce fait devrait encourager
nos amis de la Nouvelle-Ecosse.

Mais-fait de la plus liate importance
-il s'établit avec les Antilles un con-
ierce qui prendra certainement de
grandes proportions. U7ne des particulari-
tés dc cette industrie c'est que, non-seule-
ment elle emploie notre population, mais
qu'elle tend à établir un commerce étran-
ger aussi précieux que solide.

L'an dernier, je citais des paroles die
l'apôtre américain en libre-échange, M.
Wells. Je ne répéterai pas la citation,
mais je rappellerai simplement aux hono-
rables messieurs de la gauche que M.
iWells, dont les opinions devraient être,
pour eux, parole d'évangile, dont les opi-
nions ont tellement d'importance que
quand le comité chargé d'étudier les causes
de la dépression commerciale se réunit, il
y a quelques années, le premier témoi-
gnage produit fut une lettre de M. Wells;
je leur rappellerai que M. Wells déclarait
que, quand il s'agit de créer et de dévelop-
per un commerce avec l'étranger, il faut
toujours maintenir et encourager le coin-
merce des sucres. On admettra que tout
ce qui peut développer le commerce mari-
time de Montréal intéresse le Canada
tout entier. Personne ne contestera ce
point; je suis donc sûr que la Chambre
apprendra avec plaisir que le présent
tarif a exercé une influence considérable
dans ce sens.

Je cite le rapport du président de la
commission du havre de Montréal:

" Il n'est peut-étre pas hors de propos de
mentionner ici le fait qu'en recherchant les
sources de l'augmentation du revenu, le premier
item considérable qui se présente est le sucre.
En 1878, les importations de cet article, par la
voie du 8aint-Laurent, se sont élevées à plus de
douze millions de livres, savoir: 12,289,843
livres ; et, en 1879, 64.375,656 ; soit une
augmentation de 52,085,813-augmentation qui
a procuré au revenu $7,800 de plus que l'année
précédente.

" Pour apporter cette quantité de sucre à nos
quais, on a employé (sans compter les cargaisons
partielles) non moins de 45 navires exclusive-
ment chargés de sucre et représentant un ton-
nage total de 20,731 tonnes, sur lesquels il a été
perçu pour droits de tonnage, à compte du re-
venu du havre, $4,552, outre q non peut sûre-
ment calculer que les droits de quainge payés

M. WHITE.

par ces navires au départ ont produit $5,000 de
plus.

" Le charbon constitue un autre item cnnsi-
dérable d'augmentation : en 1879, 188,231
tonnes ont été importées par le havre de Mont-
réal, contre 142,754 tonnes l'année précédente.
L'an dernier, la quantité importée des provinces
maritimes représentait 55,917 tonnes, et. cette
année, 117,256 tonnes ; soit une augmentation
de 61,339 tonnes.

" L'augmentation de revenu provenant de
cette importation de charbon est de $4,600, et
celle des droits de tonnage et de quaiage
payés par les navires au départ doublera au
moins cet item."

Voilà un des résultats de la politique
nationale, et chacun admettra que son
adoption a été avantageuse au commerce
maritime du Saint-Laurent.

J'ai vu, l'autre jour, une pétition de la
chambre de commerce de Sainte-Catherine
signalant les avantages que retirerait la
navigation intérieure de la diminution des
frais de chargement à Montréal. On
peut encore juger de l'importance du coin-
mnerce avec les Antilles par le fait que les
honorables messieurs de la gauche avaient
entamé des négociations pour accorder
une subvention directe à une compagnie
de vapeurs qui aurait transporté les
malles à ces iles et aurait ainsi favorisé le
commerce avec elles. Cette démarche
était sage parce que, selon moi, le com-
merce avec les Antilles est -peut-être le
pas le plus important à faire dans le dé-
veloppement du commerce extérieur de
notre pays.

On vient de déposer sur le bureau de la
Chambre un état des importations pour
les semestres expirés au 31 décembre
1878 et 1879, respectivement. Raison-
nant sur les sucres de toutes sortes, je
constate qu'en 1878 on en a importé
19,038,564 livres de la Grande-Bretagne.
En 1879, cette importation fut de 9,961,-
195 livres. En 1878, les importations de
sucres des Etats-Unis représentaient
36,635,630 livres ; mais, l'an dernier, elles
ont été réduites à 8,227,462 livres. En
1878, les importations de sucres des An-
tilles anglaises et espagnoles représen-
taient 4,517,857 livres, etl'andernier, elles
se sont élevées à 36,030,051 livres. Ainsi,
de la Grande-Bretagne, l'an dernier, nous
avons importé un peu plus de la moitié de
nos importations pendant le semestre cor-
respondant de l'année précédente. Des
Etats-Unis, nous n'avons importé qu'un
peu moins d'un quart de ce que nous im-
portions auparavant, et nos importations
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des Antilles ont été environ huit fois plus ainsi aux ressources de notre civilisation,
considérables que les années précédentes. ai lieu ('aller aux Etats-Unis, nous ren-
Quelqu'un prétendia-t-il que ce n'est pas drons le séjour du Canada plus attrayant
là un avantage pour le pays ? et nous développerons ses plus importants

Mais voici un autre fait que je ne dois intérêts.
pas omettre. Des possessions espagnoles Du thé an sucre la transition est facile.
sur l'océan Pacifique, du Brésil et des Je parlerai donc des droits sur le thé. Le
Antilles hollandaises, nous n'avions abso- Globe de Toronto, samedi dernier, je
lument rien impcrté en 1878 ; mais nous crois, a eu la bonté de dire que je suis,
constatons qu'en 1879, nous avons im- jusqu'à un certain point, responsable de
porté 5,368,256 livres de sucre de ces pays. l'adoption de cet item du tarif. Je n'ai
Je suis porté à croire que ce commerce point cette prétention. Je prends ma part
prendra des proportions considérables. de la responsabilité, comme tout autre
Comme marché pour le bois, nous savons représentant qui a voté en faveur de cet
que les pays de l'Amérique du Sud de- item. Mais, !i j'étais responsable, je n'en
viendront des débouchés importants pour aurais pas regret. A quoi tendait l'an-
le Canada, et le fait que, dans le cours cien tarif en ce qui concerne le thé? Il
d'une année, le tarif adopté l'an dernier avait pour effet de faire de New-York le
a eu pour résultat d'établir un commerce centre de distribution du thé, tandis que
d'importation de ces pays, indique que le tarif actuel centralise cette distribution
le tarif en question a procuré au pays des dans les villes canadiennes, en ce qui
avantages d'un nouveau genre. concerne la consommation en Canada.

Mais on nous a dit-je crois que c'est Voyons, pour les tableaux qui viennent
l'honorable député de Brant-Sud (mon- d'être déposéssur le bureau de la Chambre,
sieur Paterson) qui nous a communiqué quel a été le résultat' pratique de ce nou-
cette information du ton solonnel que lui veau tarif? Le voici: Pendant le der-
seul sait prendre quand il s'adresse à la nier semestre de 1878, les importations
Chambre-on nous a dit que messieurs de thé de la Grande-Bretagne étaient de
Redpath et Cie. ont fait un profit net de 2,056,520 livres; l'an dernier, elles se
$600,000 dans une seule année, grâce à sont élevées à 3,171,212 livres. Si l'on
l'opération du tarif. Comment l'hono- réfléchit que ce tarif devait détruire
rable monsieur a pu obtenir le chiffre notre commerce avec la Grande-Bretagne,
exact des profits de cette maison, c'est ce ce chiffre est assez consolant Il est, en
que je ne puis aucunement concevoir. outre, probable que ce thé a été apporté
Les marchands n'ont pas l'habitude de par des navires anglais, ce qui a contri-
montrer leurs registres aux membres du hué au développement de notre commerce
parlement pour leur permettre de déclarer avec l'Angleterre et à celui de notre con-
ainsi leurs profits exacts. merce d'exportation. En 1878, nos

Bien que j'eusse. été heureux de voir la importations de thé de la Chine et du
maison Redpath et Cie: réaliser pareils Japon étaient de 575,529 livres, et, l'an
profits, la chose n'a pas eu lieu. Mais, dernier, elles se sont élevées à 1,486,349
en supposant qje tel ait été le chiffre de livres. En 1878, nos importations des
ses profits, voici la question qui se pré. Etats-Unis étaient de 3,516,314 livres, et
sente. Après les réslptats du tarif que j'ai en 1879, elles ont été réduites à 1,415,092
signalés, n'est il pas bon que des Canadiens livres. En d'autre termes, pendant ce
aient réalisé $600,000 qui viennent semestre, nos importations de la Grande-
S'ajouter à la richesse du pays où ce mon- Bretagne ont augmenté de 54 pour cent;
tant sera utilisé, de préférence à dcs celles de la Chine et du Japon, de 138
Américains qui auraient augmenté d'au- pour cent, tandis que celles des Etats-
tant l"ur richesse et leur infludnce et Unis ont diminué de 60 pour cent. Et,
seraient allés dépenser cette somme aux en face de ces chiffres, le Globe nous
Etats-Unis? La force et la puissanè demande d'abolir le droit de 10 pour cent,
d'un pays résident, après tout, dans la afin d'empcher le commerce de thébde se
force et la puissance individuelles de ses concentrer aux Etats-Unis. Ce droit a
citoyens, et à mesure que nous créerons l'effet qu'on en attendait ; il ntraliose
un commerce, quand les capitalistes com- idans des villes canadiennes la dieribution
prendront qu'ils peuvent faire des fortunes du thé consommé en Canada, au lieu de
et les dépenser chez nous, et ajouter la centraliser à New-York. Je sais que
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certains marchands de New-York sont
très disposés à établir des .maisons de
courtage et à expédier sur nos villes

.canadiennes, telles que Toronto, Mont-
réal et Hamilton, des chargements
directs de thé du la Chine et du Japon ;
je sais aussi liue quelques-uns de nos mar-
chauds canadiens pensent que ce serait
pratiquement éluder la loi.

Je suis sût que le gouvernement étu-
diera, sérieusement la question de savoir
si c'est, en effet, éluder la loi. Et s'il y a
moyen d'empêcher cet abus, les marchands
peuvent être sûrs que les ministres écou-
teront attentivement leurs plaintes, ce q i
offrira, sous ce rapport comme sous bien
d'autres, un frappant contraste avec la
manière dont ils é aient traités s 'us l'an-
cienne administration. Aujourd'hui, le
centre de distribution est en Canada, et le
thé, est expédié directement du lieu die
production aux coutier,. Il s'agit donc
simplement de savoir si la question de
nationalité peut, en aucune manière, être
un obstacle à l'importation de marchan-
dises dans notre pays, ou si la question de
propriété suffit pour en décider l'importa-
tioi. Je n'exprimerai pas d'opinion à ce
sujet, me bornant à tirer les conclusions
naturelles des résultats du dernier.
semestre.

Une autre question longuement discu-
tée l'année dernière, et encore pendant la
présente session, est celle des droits sur le
charbon. Les honorables méssieurs de la
gaue e. qui exagèrent tous les signes de
dépression comierciale, comme si c'était
pour eux iue douce satisfaction, et. se
réjoiuisent à l'idée que certaines indus-
tries ne sont pas au si. prospères qu'elles
pourraient l'être, que certaines' classes, de
n:otre population sont encore pauvres,
découragées, abattues par des désastres
conmmuerciaux-ces honorables messieurs
nous signalent le faiG que, en dépit du
droit de 50 centins par tonne mis sur le
charbon; les placements oi ventes ont
diminué de 4,000 tonnes à, la Nouvelle-
ERosse. Or, la vérité est que les .ventes
ont .augmenté d'environ 18,000 tonnes.
L'autre jour, il s'est élevé une questiod
des faits entre l'hoioiable député dé Cuíni-
bei4land et lhonorable représentant d'Hî-
ron-d,(M.. Cameon). Les honorablès*
neibres ç.e*Ía ga:icl, toujours préts. ''
accuser l' otra.ble député dé. Cumberland.
(sik. Oha lc.Tupper) d'iiexatitudle, con-
tatent, ,en général, qi'il ne fait jamais
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une déclaration en parlement 'sans être
certain qu'elle est bien. fondée en fait.
L'honorable monsieur a déclaré que les'
ventes de charbon canadien avaient aug-"
nenté, et cette déclaration a été empatbi-'
quement niée. Or, voici les faits': A la
Nouvelle-Ecosse, en 1879, les ventes ont
représenté 688,626 tonnes, et, en 1878,
elles étaient dé 693,511 tonnes; à à
la Colombie britannique, en 1879, les
ventes se sont élevées à 228,974 tonnes,
et, en 1878, elles n'étaient que de '190,-
640 tonnes ; faisant un total de ventes en
Canada, en 1879, de 917,600 tonnes,
contre 884,151 tonnes en 1878, soit une
augmentation, en 1879, 33,449 ton-
neaux. • Mais, après tout, les hono-
rables messieurs ne sont peut-être pas
fort blâmables d'avoir oublié ce fait;
ils ne sont pas. encore bien sûrs que la
Colombie britannique fasse partie de la-
Confédération. Je ne m'étonne pas qu'ils
oublient que, dans la province qui borde le
Pacifique, il. y a des sources naturelles 'de
richesse, des avantages offerts à l'esprit
d'entreprise qui, dans un avenir prochain.
-- et j'ai.le ferme espoir que cc voeu se
réalisera-feront de la' Colombie une des
provinces les plus riches et les plus im-
portantes de la Confédération. 'Mais que
serait-il arrivé si l'on n'eût pas imposé ce
droit de 50 centins par tonne ?

M. MILLS:' A la Colombie britaun
nique 1

M. WIIITE :L'honorable député de-
manie 'dés renseignements sur .t Co-
lombie britannique. 11 aura occasion de
me répondre,' et si sa réponse. nous appo-tB
les, mêmes résultats que dans une autre
occasion, relativement aux questions coin-
merciales, la. Chambre n'en- sera pas -beaau-
coup plus avancée. -Chacun sait. que,
dans les. résidences et autres édifices
no.uvellemen't "construits. à Sainti-Jeah,
Nouveau-Brunswick, on: a posé des-four!
naises dans lesquelles on' peut% brûler
de la ·houille anthracite au lieu. de la.
houille bitunimineuse. dont on faisait usage
auparavant.' Cette substitution a grande-.
ment contribué à diminuer de 31,000
toniueà la quantitésde charbon importée

il'à - iouyù'elle-ýMdu,, Nouveau-Brunswick . No
Eco~ss, l'année dernière. En charlonis'st

eid meilleur macch, 'l'an 'dernier, que
»eiid'ant bein des années precadnté.

Nous,'" habitans des 'vNilles, qui éfions
effrayés des 'terribles prédictionsq nous"
firent l'an dernier, les honorableise'
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sieurs de la gauche relativement à l'aug-
inentation du prix du charbon, nous avons
été ravis de l'avoir à meilleur marché que
pendant bien des années antérieures. Je
n'attribue pas du tout ce fait à la politi-
que nationale, La diminution du charbon,
aux Etats-tinis, a eu pour résultat de
fermer ce marché aux propriétaires de
mine.s <e la Nouvelle-Ecosse, et leurs ex-
portatious de houille aux Etats de la
Nouvelle-Angleterre a diminué de 36,000
tonnes. Quelqu'un prétendra-t-il que c'e&t
là un résultat de la politique nationale ?
Voici simplement ce qui est arrivé : La
diminution de 67,000 tonnes dans les
ventes faites an Nouveau-Brunswick et
aux Etats-Unis a été compensée, pour les
marchands de charbon de la Nouvelle-
Ecosse, grace à l'imposition du droit de
50 centins par tonne, l'année dernière,
qui leur a permis d'envoyer cet excédant
à Québec et Onario; c'est ainsi que la
différence a été comblée.

Nous n'ignorons pas que l'industrie du
Moton a profité aussi de la politique na-
tionale ; qu'à Montréal, la fabrique de
M. Hudon a doublé ses opérations ;
qu'à Cornwall on a érigé la fabrique
Stormont; que la fabrique de Valleyfield
i, pour la première fois, payé un petit di-
vidende à ses actionnaires; qu'à Hamilton,
les contrats sont adjugés pour l'érection
d'une manufacture où l'on fabriquera des
spécialités (le cotons de couleur; enfin,
qu'à Coaticooke, dans le comté de Stan-
stead, si dignement représenté par l'hono-
rable monsieur qui siége à côté de moi
(monsieur Colby), on établit actuellement
une nouvelle manufacture de coton.
Presque tous les journaux nous appren-
nent, chaque jour, que de nouvelles indus-
tries surgissent dans différentes parties
du pays.

Maintenant, monsieur l'Orateur, quel a
été l'effet du tarif sur les importations de
coton I En 1878, nous avons importé
1,528,364 verges de coton de la Grande-
3retagne ; 787,542 verges en 1879. En
1878, nous en importions 3,962,625
verges des Etats-Unis, et 1,619,814 verges
seulement en 1870. Nos importations
(le la Grande-Bretagne ont ainsi diminué
de 49 pour cent, et celles des Etats-Unis,
de .9 pour cent, diminutions qui ont été
comblées pour les produits de nos nianu-
factures de coton où notre population est
employée, et ont ei pour effet de faire
dépenser <le l'argent dans notre propre

pays et d'encourager nc s diverses entre-
prises commerçiales.

Je ne parlerai pas longuement de la
protection accordée aux agriculteurs. Je
crois, néanmoins, que le ·tarif protecteur
sera avantageux à nos agriculteurs, sur-
tout en ce qu'elle créera des centres pros-
pères et offrira des marchés rapprochés et
convenables aux produits périssables de
la terre. Mais, après tout, si l'on exa-
mine bien les rapports que j'ai men-
tionnés, on voit que l'agriculture a reçu
sa part de protection. Les importations de
blé-d'Inde qui étaient de 1,412,575 mi-
nots ei 1878, déduction faite du blé
importé pour exportation subséquente,
sont descendues à 548,973 minots en
1879, et la différence a été comblée par
la consommation des grains communs que
nos agriculteurs canadiens cultivent eux-
mêmes. En 1878, nous avions importé
des Etats-Unis 1,598,001 mninots d'a-
voine, déduction faite des avoincs im-
portées pour exportation subséquente, et
cette importation est descendue à 26,759
miniots ei 1879. Un des effets du tarif
adopté par l'administration des hono-
rables messieurs de la gauche était celui-.
ci: lorsqu'il y avait un surplus d'avoine
sur les marchés de Chicago ou des Etats
(le l'Ouest, elle était importée en Canada
au piéjudice du cultivateur canadien.
Un des premiers résultats de notre tarif
actuel a été d'exclure pratiquement les
avoines amiréricaines de notre marché, nul
doute à l'avantage du cultivateur ca-
nadien.

En 1878, nous importions 73,243 mi-
nots de seigle ; en 1879, la quantité était
réduite à 948 minots. Pour le blé, déduc-
tion faite (le la quantité importée pour
exportation subséquente, je trouve qu'un
peu moins d'un demi-million de ninots
de b>lé américain, soit 4,203,911 minots
ont été importés en Canada pour cônsom-
mation, en 1878, et que, l'an dernier, le
chiffre est réduit à 6,466 minots, fait qui,
selon moi, a dà avoir une certaine in-
fluence sur la prospérité des cultivateurs
de notre pays, si l'on considère l'abon-
dante récolte que la Providence nous a
envoyée l'année dernière. On a beaucoup
parlé, l'an dernier, de la ruine des mou-
lins à farine d'avoine. Néanmoins, malgré
la fermeture de tous ces moulins, l'année
précédente, nous importions des Etats-
Unig 739,000 livres de farine d'avoine,
tandis que, l'an dernier, cette importation

Voies et moyens. [23 M1Ans 1880.]



836 Yoies et moyens.

était réduite à 78,548 livres, bien que
tous les mêmes moulins fûssent encore
fermés. Où notre population a-t-elle pris
sa bouillie d'avoine ? Dieu seul peut le
savoir.

Quant à la farine de blé, nous en im-
portions, en 1878, 225,906 barils pour
consommation en Canada, et, en 1879,
cette importation était réduite à 50,478
barils ; et le blé canadien, moulu dans
des moulins canadiens, a fourni la ba-
lance.

Ces faits, puisés aux sources officielles
pour le premier semestre pendart lequel
lenouveautarif a reçu application, prouvent
que l'administration qui a inauguré ce
tarif n'a aucune raison de revenir sur sa
décision, et que le peuple qui l'a soutenue
a lieu d'en être satisfait.

L'an dernier, on nous disait que l'un
des effets du tarif serait de ruiner notre
commerce d'exportation. On nous disait
que l'administration avait mis tant d'obs-
tacles à l'exportation des grains par la voie
du Saint-Laurent, que ce commerce serait
complètement ruiné. Or, qu'est-il arrivé?
Pour le port de Montréal-je m'en rap-
porte auk faits mentionnés dans le rap-
port du secrétaire de la halle aux blés de
Montréal, homme soigneux, s'il en fût.
dans ses rapports-je trouve qu'en 1877,
il a été chargé à ce port 17,346,678 minots
de grain, y comprises les farines de blé et
d'avoine ; en 1878, les mêmes charge-
ments représentaient 20,899,187, et 22,-
725,246 ininots en 1879. Les recettes
provenant du blé ont donc augmenté de
53 pour cent sur celles de 1878, et les
chargements, de 53.77 pour cent sur ceux
de l'année précédente. Certaines per-
sonnes nous diront que ce résultat est en-
tièrement dû aux bonnes récoltes en
Canada et aux Etats-Unis, et l'on prétend
que l'exportation des grains des ports
américains a été généralement plus consi-
dérable que l'année précédente. Cela est
vrai. On nous dit encore que, si nos ex-
portationsont considérablement augmenté,
l'augmentation n'est pas aussi forte, en
proportion, que celle des exportations des
ports américains. Malheureusement, M.
Patterson, secrétaire de la halle aux blés
de Montréal, n'a pu me procurer les
chiffres des exportations de tous les ports
américains pendant l'année dernière ;
mais j'ai celui des exportations du port de
New-York. Je constate qu'à Montréal,
les recettes, pour grains de toutes sortes,
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indiquent une augmentation de 5.74 pour
cent, et, à New-York, une augmenfation
de 6 pour cent. Mais il y a, entre les
recettes et les chargements, une différence
qu'il ne faut pas négliger. A New-York,
comme dans tous les ports américains, une
grande partie des recettes indiquées se rap-
porte à du grain entré pour consommation
locale et non pour exportation, tandis qu'à
Montréal, les comptes de chargements
n'indiquent que deux pour cent des re-
cettes. Je n'ai pas les rapports des char-
gements faits à New-York, en 1879 ; mais
j'ai ceux des chargements et recettes en
1879, et si ces chiffres peuvent servir de
base à nos calculs, les chargements à
Montréal ont augmenté dans une plus
forte proportion que ceux de New-York.
Dans le dernier port, il y a une différeiice
de 29 pour cent entre les recettes et les
chargements, et, dans la cité de Montréal,
une différence de 2 pour cent ; en sorte
que, se basant sur ces chiffres pour juger
des résultats <le l'année dernière, l'aug-
mentation du percentage est plus considé-
rable au port de Montréal qu'au port de
New-York.

Mais on nous a fait d'autres prédictions
au sujet de ce tarif. On nous a dit qu'il
créerait un sentiment d'irritation en An-
gleterre, qu'il relâcherait les liens qui
nous unissent à la mère-patrie, et que,
même, c'était le premier pas d'une sépara-
tion complète. Or, qu'arrive-t-il? Je de-
mande à la Chambre si, à aucune époque
de l'histoire d'Angleterre et du Canada,
notre pays a été mieux apprécié en Angle-
terre qu'il l'est dans le moment actuel?
L'honorable ministre des finances y a con-
tracté un emprunt dont les honorables
messieurs de la gauche ont reconnu les
conditions avantageuses. Or, quand l'ho-
norable député d'Huron-Centre est forcé
de dire du bien d'un adversaire politique,
ce n'est qu'avec bien bonne raison.. Le
premier ministre anglais a fait du Canada
le sujet d'un de ses discours, et signalé
lnotre pays comme la future patrie de mil-
lions d'habitants de la Grande-Bretagne.
Les cultivateurs anglais nous ont envoyé
des délégués, dont ils ont reçu le rapport
dans lequel est signalé ce fait, dont nous
pouvons être fiers comme sujets anglais,
savoir, qu'en venant au Canada, l'Anglais
traverse simplement la me-, mais ne
change ni ses institutions ni son drapeau,
et demeure sous l'égide de la couronne
anglaise. Les commissaires royaux, nom-
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més pour étudier les causes de la dépres- cains ont mis l'embargo sur l'impo.rtation
.ion commerciale en Angleterre, ont visité du bétail canadien, et tous les adversaires
le Canada et, au retour, ont fait les décla- de la politique nationale n'ont pas man-

.rations et les rapports les plus sympa- qué de dire que c'était là une preuve qu'ils
thiques en ce qui concerne l'état présent se proposaient d'user de représailles. Mais
et l'avenir de notre pays. Le lien colo- ils viennent de lever l'embargo, notre
nial, bien loin de se relâcher, s'est donc gouvernement leur ayant démontré que
resserré, à mon avis. Jamais la colônie du l'entrée du bétail canadien sur leur terri-
Canada n'a été plus hautement appréciée toire n'entraînait aucun danger pour leurs
en Angleterre. Il est vrai que, l'autre bestiaux.
jour, nous avons pu lire une lettre du Pas plus tard que la semaine dernière,
très-honorable John Bright, déclarant que j'ai reçu une lettre d'un de mes amis qui
notre tarif est fort mauvais et qu'il amè- est membre de la législature du Massa-
nera une séparation des deux pays. Mais cliussetts; il prend beaucoup d'intérêt
chacun sait que M. John Bright n'a jamais aux affaires canadiennes et est secrétaire
été bien en faveur du lien colonial. Il y honoraire de la chambre de commerce des
a quelques années, me trouvant en Angle- Etats-Unis. Dans sa lettre, il m'envoie
terre, je constatai l'existence manifeste de copie . d'une résolution adoptée par la
sentiments hostiles aux colonies, et per- Chambre des représentants de l'Etat pro-
sonne n'exprimait ce sentiment d'une ma- tectionniste du Massachussets, résolution
nière plus formelle que l'honorable mon- qui prouve qu'il n'existe point de senti-
sieur dont on· nous a lu la lettre l'autre ment d'irritation, mais, tout au contraire,
jour. Je me permettrai de dire, avec tout l'idée gagnant tous les jours du terrain,
le respect que je dois au très-honorable que de meilleures relations commerciales
M. Bright--et personne, plus que moi, seraient dans les intérêts des deux
n'a plus de respect pour lui-que nous pays.
autres, Canadiens, comprenons aussi bien Voici le texte de cette résolution adop-
que lui nos intérêts et nos affaires. tée le jour de la Saint-Patrice, une bonne
Nous avons déjà vu, de ce côté-ci action accomplie en un jour mémorable:
de l'Atlantique, des hommes aussi fermes ATTENDU qu'une résolution conjointe a été
que M. Bright dans leurs opinions libre- proposée dans la Chambre nationale des repré-
échangistes et qui, en Angleterre, étaient sentants, à l'effet de nommer une commission
regardés comme des apôtres faisant auto- qui devra conférer avec une commission nommée
rité en fait de libre-échange ; mais, se par le gouvernement de la Grande-Bretagne pour
trouvant face à face avec la position de déterminer et indiquer, dans un rapport, la base

sdr laquelle on peut négocier un traité de réci-
notre pays, constatant ses relations avec procité commerciale pour l'avantage mutuel de
la république voisine, sa position commer- la population des Etats-Unis et de celle des
ciale toute entière, ils ont admis que le profinces britanniques contiguës à notre fron-

e tière nord, qu'il soittarif que nous avons adopté est le seul qui RÉsoîr par le Sénat et la Chambre des
pouvait nous sauver de l'annihilation com- représentants de l'Etat du Massachusetts,
merciale absolue. Je crois que l'opinion assemblés en cour générale:
de ces messieurs contrebalance amplement " Que le renouvellement du traité de récipro-
celle de M. Bright. cité commerciale entre les Etats-Unis et la Con-

o no d fédération canadienne, ainsi que les autres pro-
Mais on nous disait encore que ce tarif vinces de l'Amérique-Britannique du Nord, sera

devait produire un sentiment d'irritation d'un grand avantage à la population de cet
,ux Etats-Unis, qui ressentiraient certai- Etat; et que cette législature désire que le

nement notre manière d'agir et qui, du Congrès nomme une commission compétente
bg pour coopérer avec le département d'Etat con-

moment ou le tarif serait adopté, passe- formément à tels réglements qui seront jugés
raient des lois nous vouant à leurs repré- convenables, en vue d'appliquer les principes
sailles ; et qu'une nation de quarante-cinq de-la réciprocité à tous les articles de commerce
millions d'âmes étant beaucoup plus puis. dont l'échange pourra être dans l'intérêt mutuel

.des deux pays.sante qu'un petit peuple de quatre mil- d Et Son Excellence le gouverneur est, par la
lions et demi, c'était folie de notre part présente, requis de transmettre.copie de cette
d'entreprendre pareille lutte. Or, qu'est- résolution à chacun de nos sénateurs et repré-
il arrivé ? Pareil sentiment s'est-il mani- sentants au Congrès, en la recommandant à leur

festé de l'autre côté de la frontière? Bien sérieuse considération."

loin de là; rien n'est changé. Telle est, monsieur. l'Orateur, la réso-
Il y a quelques semaines, les Améri- lution adoptée, la semaine dernière, dans-
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la Chambre protectionniste de l'Etat pro-
tectionniste du Massachusetts. Bien
loin d'indiquer une tendance aux repré-
sailles, elle manifeste une disposition à
resserrer de plus les liens commerciaux
entre les deux pays, en vue d'amener le
libre-échange des articles qui peuvent être
équitablement échangés entre les deux
pays, sans nuire ni à l'un ni à l'autre, mais
à leur grand et mutuel avantage. Nous
pouvons donc dire que les prédictions que
je mentionnais ne se sont pas réalisées
jusqu'à présent.

Mais les honorables messieurs de la
gauche ont formulé certaines objections
au tari£ Ils nous disent que les prix ont
augmenté; que le pauvre doit payer plus
cher tout ce qu'il achète, et qu'il ne reçoit
pas davantage pour son travail. Je pour-
rais, monsieur l'Orateur, m'édifier sur ce
point en disant que les honorables mes-
sieurs de la gauche ont déclaré eux-mêmes
que, la prospérité croissant, les prix aug-
mentent de toute nécessité. Je pourrais
rappeler que, dans son discours de l'autre
soir, l'honorable député d'Huron-Centre
a admis qu'en élaborant son dernier
budget, il comptait sur une augmentation
de revenu qui lui permettrait. de rétablir
l'équilibre entre le revenu et les dépenses.
Voici, du reste, les paroles de l'honorable
monsieur :

" On nous a blâmés de ne pas avoir imposé
de nouvelles taxes en 1876. Or, quelle était
alors notre position ? Nous avions déjà imposé
de lourdes taxes. Nous nous savions presque
rendus à la dernière limite de la taxe indirecte
nous n'ignorions qu'une très-faible hausse dans
le prix des principaux articles de consommation
ordinaire nous donnerait un revenu suffisant, et
nous résolûmes, en conséquence, de pratiquer
la plus stricte économie et d'épuiser tous les
moyens raisonnables avant d'ajouter encore au
fardeau qui déjà pesait sur le peuple."

Ainsi donc, l'honorable monsieur lui-
même basait ses espérances d'un rétablis-
sement de l'équilibre entre les dépenses
et le revenu sur le retour prochain de
temps meilleurs, et, comme conséquence,
une hausse des prix. Il y a plus : pour
expliquer la prospérité dont il admet que
nous jouissons maintenant, il nous a
dit :

notre bois se vend mieux, et, dans cerains cas,
nos compagnies de transport obtietnent de
meilleurs prix."

Ainsi donc, l'honorable monsieur qui,
l'autre soir, nous disait que la hausse in-
dique un retour à la prospérité, prétend
aussi que la hausse est une malédiction
pour la population du Canada. Mais je
me trouve en possession d'une autre auto-
rité, une couple d'extraits d'articles lu
principal organe de l'opposition, dans le
même sens. Le 3 février, le Globe de
Toronto insistait sur l'importance de
construire immédiatement le chemin (le
fer d'Ontario et de Québec, et terminait
ainsi son argumentation :

" Inutile d'ajouter que le temps est venu
d'agir. Nous sommes à la veille d'une renais-
sance des affaires dans le monde entier. Cette
renaissance amènera une hausse dans le prix
des matériaux et de la main-d'Suvre, ce qui
doublera le prix de la construction des chemins
de fer. Aujourd'hui, on peut se procurer la
main-d'œuvre à des prix minimes; mais, si l'on
perd du temps, si l'on ne commence les tra-
vaux de nivellement et autres que quand les
temps meilleurs seront revenus, la compagnie
aura à se procurer la main-d'Suvre alors qu'elle
sera devenue rare, et la bonne occasion qui se
présente actuellement aura disparu sans
retour."

Dans un article plus récent, la même
autorité s'exprime ainsi en com-
mentant la mesure prise par l'honorable
ministre des finances et qui consiste à
adopter, jusqu'à un certain point, dans
son tarif, les droits spécifiques de préfé-
rence aux droits ad valorem:

'' Aux yeux de sir Leonard, tous ces incon-
vénients disparaissent devant le fait que les
droits spécifiques empêchent le revenu de
diminuer en temps de crise, lorsque la valeur
des marchandises étrangères diminue et que le
gouvernement ne sera pas obligé d'adopter le
système d'économie que les circonstances ont
imposé au peuple."

Cela veut dire qu'en temps de crise, les
prix baissent. L'auteur <le l'article signale
au gouvernement la nécessité de pratiquer
l'économie, puis il continue :

"Les droits spécifiques ne lui rapporteront
pas davantage, parce que la valeur des importa-
tions a beaucoup augmenté et augmente en-
core. Heureusement pour le revenu, il a laissé
une partie de ses droits sous la forme de droits
ad valorem et nar suite n'a pas entièrement

"Le fait est que, malgré une récolte remar- re lau pri. Miven q donne-
quablement bonne, la pénurie a été grande à dans ce sens pour condamner la théorie d'après
cause de la famine réelle qui existe dans une laquelle laugmentation du revenu devra accom-
grande partie de l'Europe. Les prix et les pagner l'augmentation de la valeur des impor-
gages ont augmenté aux Etats-Unis, et, comme tations, comme la chose a eu lieu autrefois.
conséquence, il y a en amélioration en Canada; Nul doute que nous sommes en présence d'un

M. WIUITE.

Le tarif.[COMM1UNES.J



Le taril. 839

.retour à la prospérité ; mais la politique natio-
nale aura pour unique effet de nous empêcher
d'en retirer les avautage i qu'elle nous eût pro-
curés si l'on n'eût pas changé le tarif."

Cela veut dire qu'il y a hausse régulière
et continue dans les prix des importations,
non point à cause de la politique natio-
nale, mais par suite du retour à la pro.-
périté. Et de quoi accuse-t-on le ministre
des finances ? De ce que, tandis que les
prix montent, par suite du retour à la
prospérité, l'honorable monsieur n'impose
pas au peuple de nouvelles taxes ad
valorem en se basant sur- ces prix plus
élevés, niais laissé les droits au même
chiffre qu'avant la hausse. Tel
est l'argument qu'on oppose à l'honorable
monsieur.

On nous dit encore que le tarif a occa-
sionné de nombreuse faillites. C'est un
fait malheureux ; mais il y a toujours des
faillites dans le commerce. J'ai entendu
dire à un marchand de grande expérience
que, de toutes les personnes qui entrent
dans le commerce, pas plus de 10 pour
cent arrivent au succès. Mais, quoi qu'il
en soit, monsieur l'Orateur, quels sont les
faits au sujet des faillites de l'anné#W -
nière? Sont-elles dues, en aucune ma-
nière, à la politique nationale? Au con-
traire, ne sont-elles pas dues, en premier
lieu, au fait que des marchands qui
avaient lutté contre tout espoir, sous le
régime des honorables messieurs de la
gauche, ont été enfin obligés de céder?
En outre, l'avis donné, l'an dernier, dans
cette Chambre, que la loi de faillite serait
abrogée dans un délai d'un au, a induit
plusieurs marchands qui ne réali-
saient pas bien.- leur position à
se mettre en faillite pour recommencer les
affaires lorsque le commerce reprendrait.

L'autre soir, l'honorable député de
Perth-Nord (M. Hesson) a fait une décla-
ration qui mérite d'être répétée, savoir:
que 40 pour cent du nombre des faillites
de 1879 ont eu lieu avant l'inauguration
dg la politique nationale. On ne dira pas,
sûrement, que cei faillites doivent être
attribuées à la politique nationale. Pen-
dant le dernier trimestre de l'année,
époque à laquelle on peut dire, avec rai-
son, que la politique nationale avait com-
mencé à avoir quelqu'influence sur le com-
merce du pays, le nombre des faillites ne
s'est élevé qu'à 16 pour cent du nombre
total de l'année. Cela n'empêche pas les
honorables massieurs de la gauche de ma-

nipuler les chiffres et de lancer, dans tout
le pays, le résultat de calculs par lesquels
ils prétendent démontrer que l'état com-
mercial du pays ne s'est aucunement amé-
lioré.

Qu'on me permette de donner une
preuve que la perspective certaine de
l'abolition de la loi a eu de l'influence sur
le nombre des faillites, objet des comnimen-
taires de nos amis de la gauche. En
1878, époque, chacun le sait, où les choses
commençaient à s'améliorer aux Etats-
Unis, le nombre des faillites a été plus
considérable que jamais dans ce pays.
Cette année-là, il y eut 10,478 faillites,
représentant un capital de $234 383,132.
A ce propos, monsieur Spofford, biblio-
thécaire du Congrès, à un ouvrage duquel
j'emprunte ces chiffres, ftit l'observation
suivante : " On doit attribuer l'augmen-
tation du nombre des faillites au fait que
la loi nationale de faillite expire le ler
septembre 1878, ce qui a induit plusieurs
marchands à se libérer de leurs obliga-
tions." Or, monsieur l'Orateur, c'est pré-
cisément ce qui a eu lieu en Canada. Un
des honorables messieurs de la gauche a
mentionné certains faits relativement aux
faillites qui ont eu lieu. Quand ces hono-
rables messieurs se lancent dans les géné-
ralités, il est difficile de les suivre ; mais,
quand ils en viennent aux faits, comme à
propos de la question des sucres, qui m'a
fourni, je crois, l'occasion de leur répondre
victorieusement, il est aisé de leur faire
face. L'honorable député d'Elgin-Onest
(M. Casey) a voulu mentionner des faits
relatifs à la politique nationale. Il ré-
pondait à l'honorable député de Lincoln
(M. Rykert), et celui-ci-agissant comme
doit faire tout député lorsque les mar-
chands, hommes d'affaires et fabricants
de sa circonscription sont calomniés
comme ils l'ont été par les honorables
messieurs de la gauche-a pris la peine de
vérifier ces accusations, et il veut bien me
communiquer le résultat de ses recherches
au sujet des accusations de ces honorables
messieurs, Or, que trouvons-nous? L'he-
norable député d'Elgin-Ouest prétendait
que la politique nationale avait occasionné
la faillite de MMi. Yale et Cie. Mais
nous constatons que le bref de saisie en
liquidation a été émis en 1877; il a pré.
tendu aussi que la compagnie manu-
facturière de Dolphin venait de dé-
poser son bilan; mais nous constatons
que le bref a été émis au mois d'avril
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1878, alors que les honorables messieurs
de la gauche, pour le grand malheur de
notre pays, occupaient encore h droite de
cette Chambre. On nous a dit encore
que le chantier de navires de Simpson
avait été fermé pour suite des effets de la
politique nationale. Or, le bref de saisie
a été émis en 1877, alors que les hono-
rables messieurs de la gauche étaient au
pouvoir. On a prétendu que 1-. R. Smith
et Cie., propriétaires des scieries bien
connues, avaient demandé exemption de
taxes pour cinq ans; qu'ils étaient telle-
ment opprimés par le nouveau tarif, que
ce petit soulagement leur était nécessaire.

Or, voici un télégramme de monsieur
nSmith:

Le 22 mars 1880.
A M. J. C. Rylkert, M.P.

J'ai reçu votre lettre. Pendant le dernier
semestre, j'ai employé un nombre d'hommes de
25 pour cent plus élevé que pendant la même
période, chaque année, depuis cinq ans. L'ex-
emption de taxes a été convenue pour dix ans,
en 1873, époque à laquelle nous avons inauguré
notre nouvel atelier. Cet hiver, nous avons
fait travailler après les heures régulières. Nous
croyons que la politique nationale est une bonne
chose.

R. H. SMITH ET CIE.

On a prétendu que Collinson, Burch et
Cie. avaient un monopole et se mainte-
nîaient en dépit de la politique nationale.
Voici ce qu'ils disent :

Le 22 mars.

La politique nationale nous a été fort avanta-
geuse; nous avons presque doublé nos opéra-
tions et nous employons un beaucoup plus grand
nombre d'ouvriers.

CoLLINSON, BURcH ET CIE.

On a prétendu que la fabrique de ouate
de coton allait fermer et n'employait plus
actuellement qu'un gardien. Voici ce
qu'écrit un des associés :

Le 22 mars.
Dites aux membres de la Chambre des Com-

munes que, sans la politique nationale, la
fabrique de ouate de coton de Sainte-Catherine
ne serait pas en Canada aujourd'hui, et que, si
l'on supprimait les droits aujourd'hui, nous
transporterions immédiatement toutes nos ma-
chines de l'autre côté de la ligne, où nous pou-
vons nous procurer le coton à meilleur marché
en sauvant le prix de transport, ce qui est une
considération. Les Américains essaient de nous
chasser du Canada en vendant plus bas que le
prix de revient des marchandises; mais, s'ils
parvenaient à nous faire fermer notre établisse-
ment, ils élèveraient immédiatement les prix.
Nous sommes à même de juger de ces choses
parce que nous vendons plus de ouate de coton

M. WHITE.

dans cette partie du Canada que toutes les fa.
briques réunies. Nous verrions avec plaisir
une nouvelle augmentation des droits.

GEoitGE B. TOWErs,
Compagnie de ouate de coton

(le Sainte-Catherine.

Ainsi donc, ces hommes que l'aug-
mentation des droits avait ruinés deman-
dent qu'on les augmente encore. On
ne peut donc dire que l'augmentation des
droits leur a fait du tort.

On nous a parlé ensuite de la fonderie
de M. Oile; je connais très-bien M.
Oile ; je l'ai souvent rencontré aux réu-
nions de la chambre de commerce. Je
le connais pour bon protectionniste et bon
clear grit. L'honorable député d'Elgin-
Ouest nous a dit qu'il employait soixante
hommes en 1878, et qu'actuellement il
n'en a plus que dix. Or, voici la déclara-
tion de M. Oile, que les honorables mes-
sieurs de la gauche accepteront, je sup-
pose :

23 mars.
En septembre 1878, nous employions dix-

neuf hommes ; en septembre 1879, nous en
av' s dix-sept; aujourd'hui, et jusqu'au mois
c"Ç, nous en gardons trente-sept.

GEORGE N. OILE.
On a prétendu que la fabrique de poêles

de Sainte-Catherine était à vendre. Mais
M. Merritt, qui a des intérêts dans la
maison, écrit ce que voici :

23 mars.
la politique nationale n'a aucunement con-

tribué à la fermeture de la fabrique de poêles.
Les directeurs trouvaient que la politique
nationale était avantageuse à leur exploita-
tion.

THos. R. MERRI.
On a prétendu que la fabrique de roues

de Sainte-Catherine était fermée, et que
les quatre-vingts hommes qu'on y em-
ployait se trouvent aujourd'hui sans ou-
vrage par suite des terribles effets de la
politique nationale. Or, voici une lettre
d'un monsieur qui a des intérêts dans
cette exploitation :

22 mars.
Cher monsieur,-La fermeture de la fabrique

de roues est uniquement due au fait qn'un des
associés (celui qui gérait la fabrique) étant mort
et l'autre n'ayant pas le temps de s'occcuper de
l'exploitation, la société a dû être dissoute.
L'exploitation est dans un état beaucoup
plus florissant qu'il y a deux ans, et toute
personne qui vouira s'en occuper en retirera de
bons profits, gràce au marché que la politique
nationale a créé pour cet article. Si l'admiais-
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tration Mackenzie avait duré, la fermeture de " Merriton, 23 mars.
cette fabrique n'aurait pas dépendu seulement " La politique nationale a été notre planche
de la m'rt d'un des associés. de salut. Au mois de septembre 1878, nous

Bien à vous, employions cents quatre-ving-cinq (185) ouvrier a
WM. CHAPLN, dont le gages représentaient, par quinzaine,

Pour J D w ET CIE. seize cents dollars (81,600) ; en septembre 1879,
deux cent (200) ouvriers; gages, dix-sept cents

On a prétendu que la manufacture de piastres (81,700); en mars 1880, deux cent-dix
Welland-Vale n'emploie pas aujourd'hui (210) ouvriers ; gages, dix-sept cent cinquante

la moitié du nombre des hommes qui y tra- piastres ($1,750). 'JAMEs PRoR."
vaillaient autrefois. Voici une réponse à
cette assertion : Ainsi, du moment où les honorables

Sainte-Catherine, Ont., le 22 mars 1880. messieurs de la gauche entrent dans lesdétails et nous demandent des preuves du
Cher monsieur,-J'ai reçu votre lettre du 19 retour a la prospérité, nous les leur four-

courant m'informant que " M. Casey et autres
ont affirmé en Chambre que la politique natio- mssons dans l'intervalle nécessaire pour
nale nous avait beaucoup nui, que nous avons avoir une réponse par télégraphe.
réduit le nombre de nos ouvriers, que nous ne Un autre argument familier consiste à
faisons travailler que la moitié du temps," et imputer à la politique nationale l'émigra-
me demandant de vous dire, dans ma réponse, tion d'un grand nombre d'habitants des
quel effet la politique nationale a eu sur notre
industrie.

Je suppose que no, devons être reconnais- de l'Ouest et dans nos territoires du Nord-
sants à M. Casey e d'autres de nos amis Ouest. Ces honorables messieurs savent
libre-échangistes de térêt qu'ils manifestent
actuellement pour notre bien-être. Mais nous
n'avons pas oublié la manière dont ils nous ont sections de l'ancien Canada n'est aucune-
traités alors qu'ils étaient à même de prouver ment dû à la politique nationale. Il est
leur sincèrité,et leurs expressions de sympathie dû, en grande partie, au fait que les char-
n'ont pas grande valeur pour nous aujourd'hui. cultivateur
Vous pouvez, néanmoins, leur donner l'assu-
rance que nous sommes à même d'endurer, sans que leurs familles ont augmenté, et qu'ils
nous plaindre bien haut, beaucoup d'avaries ne voient pas moyen de se procurer des
comme celles que la politique nationale nous terres pour leurs filles et leurs garçons
occ;asionne. dans leur voisinage immédiat. Consé-

Vous pouvez leur dire de notre part que nous
employons aujourd'hui 50 hommes de plus que quemment, ils gagnent les Etats de
pendant la dernière année de l'existence du gou- l'Ouest ou notre Nord-Ouest, où ils ont
vernement Mackenzie, et que nous en emploie- meilleure chance de commencer une nou-
rions encore un plus grand nombre si nous velle carrière. Cet exode est le resultat
pouvions nous les procurer. C'est sous l'an-
cienne administration que nous ne faisions tra- des années de dépression commerciale.
vailler que la moitié du temps. Vous pouvez Mais il est dû encore à un autre fait: c'est
dire encore-et ce sera probablement du nou- que, sur notre' continent, la population a
veau pour M. Casey et autres-que, malgré une tendance particulière aux migrations
l'exclusion presque totale des faulx, fourches et
houes américaines, les fabricants canadiens et aime à se transporter d'un point à un
vendent les mêmes articles à des prix moindres autre. Nombre de colons, établis depuis dix
que ceux qu'obtiennent les fabricants améri- ans au Kansas et au Texas, se sont trans-
gains sur leur propre marché. portés dans d'autres parties de lUnion

Bien à vous, américaine, et le même mouvement se pro-
WM CHAPLaN, duit chez-nous. Que voyons-nous dans

Gérant. le recensement des Etats-Unis pour 1871 ?
A cette époque, le Canada avait perdu un

On a prétendu que la fabrique de ma- demi-million de sa population; en d'autres
chines de monsieur Sullivan était entre terms, on trouvait aux dtats-Unis un
les mains du syndic. Or N. Sullivan dit demi-million de Canadiens, ou près de 14
que cette faillite est due à des pertes pro- pour cent de la population canadienne
venant d'autres causes, et il parle très avait franchi la ligne. Mais nousvoyons
avantageusement de la politique n ptio- aussi que douze Etats de l'Union avaient
niale. perdu chacun une proportion plus forte

On a prétendu, enfin, que la manufacture de sa population que le Canada. L'esprit
de coton de Lybster était fermée depuis de migration existe donc là-bas comme ici.
trois mois, et que les gages y avaient été Les dix Etats qui se trouvent au sud et à
réduites de 10 pour cent. Voici la réponse : l'est du lac Erié étaient tous prospères et
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regardés comme très-importants, et, cepen- sement de population nous sont fournis
dlant, ils avaient perdu alors 27 pour par le tableau que voici :
cent de leur population, Cette 1S70 1879 Augmontation.
émigration était allée s'établir dans Kansas...364,399 849,978 133 pour cent.
d'autres parties de l'Union. L'Etat Nebraska..122,993 36,410 214
(le New-York, l'Ohio et la Pennsyl- En 1870, le Minnesota comptait 439
vanie étaient tout prospères, et, cependant, E 1 e s c t
un dei-million, ou 24 pour cent de la 706 habitants ; en 1875, sa population

population native, avait quitté l'Etat d étit de 597,407 ames, soit une augmenta-
New-York ; 800,000 personnes, ou 30 tion de 36 pour cent en cinq ans. Or,
pour cent de la population, avaient quitté quel enseignement devons-nous tirer (le
l'Ohio ; 090,000 personnes, ou 19 pour ces auIentations énormes I Elles nous
cent de la population native, avaient enseîgnent que, si nous travaillons energi-

quitté la Pennsylvanie. Au reste, chacun quement à développer nos territoires du
sait que les Et'ats de l'Ouest ont absorbé Nord-Ouest, nous pouvons espérer voir se
toute cette émigration qui les a peuplés renouveler, dans notre pays, tous ces faits
oen grande paitie. Alors, us 'avions extraordinaires. Notre territoire vaut,
point pratiquement de Nord-ouest. il . sous tous les rapports, celui des Etats
a un an, ou il peu prs, nous n'avions dont je viens de parler. Sur ce point,
point de voies de communication pour pé- nous avons le témoignage de M. Taylor,
notrer dans ces t o , or ue consul américam •in mpeg, origiaireniétrer dane s territoires, &-n sorte (Iu10le inêî du»a~àq ,pratd
les émigrants préféraient se diriger vers lui-même du M\nta, qui, parlant du
les Etats (e l'Ouest de l'Amérique. Mais développement (le nos territoires du Nord-

je crois que cette histoire de l'émigration Ouest, déclare que les trois-quarts de la
aux Etats de l'Ouest de l'Amérique-qui région propre à la culture lu blé se trou-

est un des épisodes les plus merveilleux vent au nord de la frontière. Nous avons
de l'histoire des migrations des peuples- le témoignage de M. Macoun et autres
se répétera, de ce côté de la frontière, attachés a la commission d'exloration
pour nos territoires du Nord-Ouest. Mais géologique ; nous avons, enfin, les temoi-
comment s'est opéré le développement des gnages des voyageurs qui tous déclarent
Etats de l'Ouest depuis un demi-siècle 1 que ces terrtores offrent un vaste champ
D'après le dernier recensement, les Etats à l'émigration. Nos territoires du Nord-

de l'Ouest, y compris l'Etat du Michigan Ouest nous offrent une plus grande éten-

eréunie de 12,28 'due arable que les quatorze Etats de
381, et aujouhion évalue le chiffre l'Union dont j'ai parlé, et cette région nous
de cette aujourd'hui, 018,000,000.chiyfa est actuellement ouverte si nous voulons(ectepopulation a 18,000,000. Ilyaagrcinquante ans, les recensements ne men- ai t enéîî;iée esetmn
tionnaient que cinq de ces Etats, s J ai été peiné, hunilié-et ce sentiment
Michigan, LIdi-ma, Missouri, Arkansas et a du être partagé par tous lee hommes
Wisconsin, dont les populations réunies bien pensants-d'entendre les honorables
formaient un total de 702,958 âmes. Il messieurs de la gauche dire que nous ne
y a quarante ans, ou y ajouta les Etats serions pas capables de porter la respon-
du Wisconsin et de l'Iowa, et les popu- sabilité que nous imposerait l'ouverture
lations réunies des sept Etats atteignaient de cette région. En réponse à ces obser-
le chiffre de 1,929,589. Il y a trente ans, vations, je rappellerai ce qu'a dit léur
quatre nouveaux Etats furent organisés propre collôgue, l'honorable député d'Hu-
savoir : Minnesota, Californie, Orégon et ron-Centrse. En 1875 il eut a parler des
Texas, ce dernier l'Etat favori de l'hono- responsabilités et obligations assumées par
rable député de iLambion. Cette année- le -pays.
là, les onze Etats avaient une population Je vais lire la déclaration qu'il fit alors,
réunie de 3,951,346 âmes. Le Minnesota, parce qu'elle contraste singulièrement
qui compte aujourd'hui 800,000 âmes, n' avec l'attitude aujourd'hui prise par lui,
avait alors que 6,000. 11 y a vingt ans, même et d'autres membres de l'opposition.
la population réunie des quatorze Etats Voict ses paroles
de l'Ouest n'était que de 8,241,341, et, il "Il est une chose que je puis dire en toute
y a dix ans, elle s'élevait au chiffre d'en- sûreté ai roa nous demande des sacufee, ce
viron 12,398,381, n'est point dans un esprit égoïste, mais dans

l'intérêt de toutes les provinces de la Confédé-Quelques exemples spéciaux d'accrois- ration. Nous avons pris sur nous une tâche
M. WHITE.
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égale à celles qui incombent au gouvernement
impérial, une tache comme jamais n'en a encore
entrepris une nation de notre âge et de nos res-
sources-celle de coloniser et développer une
énorme étendue de territoire, non pas tant pour
no're avantage propre que pour celui de la
génération qui nous suivra."

Telle est la responsabilité que nous
avons prise, le sacrifice que nous avons
fait, si l'on veut. Mais de grands avan-
tages en résulteront dans l'avenir. Si
nous persistons, cette région sera bientôt
peuplée de centaines, de milliers, de mil-
lions de colons venant du Canada et d'ail-
leurs, et nous pourrons voir se répéter,
<le ce côté de la frontière, l'histoire mer-
veilleuse du développementdes Etats-Unis
de l'Ouest. Mais, ce qu'il nous faut, c'est
la foi dans l'avenir de notre pays. La foi
est importante, essentielle, non-seulement
quand il s'agit de la vie future, mais aussi
dans les choses temporelles. Sans la foi,
les hommes et les sociétés ne peuvent pas
plus réaliser de grandes choses sur la
terre que gagner la vie éternellh. Le dé-
veloppement de nos provinces de l'Ouest
n'intéresse pas qu'une seule province,
mais toute la Confédération. La politique
nationale nous assurera les marchés de
l'Ouest à mesure que ce pays se dévelop-
pera. Chacun sait qu'on trouve, aujour-
d'hu, les produits canadiens dans cette
région ou, il y a quelques années, les mar-
chandises anglaises pénétraient seules.
De même que les Etats de l'Ouest sont
devenus des marchés pour les produits des
-Etats de l'Est, nos provinces de l'Est
trouveront des marchés dans nos provinces
de l'Ouest. Si nous sommes fidèles à nous-
mêmes, nous ouvrirons un pays d'une
superficie immense, un pays riche et pros-
père, dont nous-mêmes, nos enfants et les
enfants de nos enfants, pourrons tons être
fiers.

M. CASGRAIN: Je viens d'écouter
avec beaucoup d'attention l'habile dis-
cours que vient de prononcer l'honorable
député de Cardwell (monsieur White). Je
n'ai pas l'intention de réfuter tous les
arguments dont il s'est servi, car d'autres
l'ont fait avant moi ; mais je demande à
la Canibre de me permettre quelques
considérations sur la question qui nous
occupe.

Lorsque, l'année dernière, l'honorable
ministre des finances nous exposa sa poli-
tique pour la première fois, on crut qu'il
promettait.un peu élus qu'il ne pouvait.
donner : le fait est qu'en produisant son

budget, il prit grand soin de laisser une
marge, à ses recettes d'un côté et de
l'autre à ses dépenses ; mais cette année, il
s'aperçoit qu'il s'est trompé sous ce double
rapport. 11 est vrai qu'il a trouvé pour
l'année courante un certain spécifique
sous forme d'une émission de $8,000,000
en papier-monnaie à l'aide, de laquelle il
espère combler le déficit probable qu'il
aura l'année prochaine ; mais je regrette
de dire que, dans mon opinion et dans
l'opinion de bien d'autres, cet expédient
ne recevra pas l'approbation qu'il espère
gagner.

L'honorable ministre nous propose une
nouvelle émission de $8,000,000. Quand
je considère que nous avons déjà
$12,000,000 de ce papier-monnaie ; que
nous devons près de $10,000,000 aux dé-
posants aux caisses d'épargnes ; que le
fonds des sauvages. a absorbé près de
$3,000,000 ; que les comptes courants (y
compris quelques autres dépôts pour
l'année courante) s'élèvent à $2,000,000 ;
quand je vois un total de $35,000,000
représentant le crédit du pays, basé et
appuyé sur $3,000,000 d'encaisse métal-
lique, je me sens naturellement alarmé.
J'avoue que je préférerais, à l'exemple
de l'honorable député de Cardwell, ne
regarder que le côté brillant de la mé-
daille; mais je me crois obligé d'envisager
les choses telles qu'elles sont et d'ex-
aminer la situation réelle de nos at-
faires.

Avec ces trois millions d'encaisse mé-
tallique appuyant ces trente-cinq millions
d'obligations, nous avons environ 8 6110
pour cent en espèces pour faire face à nos
obligations. Eh ! bien, M, lOrateur, je
vais dire à l'honorable ministre des
finances l'idée que les habiles financiers
des bonnes institutions des Etats-Unis,
d'Angleterre, de France et d'Allemagne
se font de ce que doit être la proportion
des espèces aux obligations. S'il veut
bien consulter Bagehot, qui a publié en
1873 un ouvrage très-important intitulé :
Lombard Street, il y trouvera un som-
maire des obligations dues au public par
la banque d'Angleterre, la banque de
France, la banque d'Allemagne et« les
banques nationales des Etats-Unis, et il
verra qu'aucune de ces institutions n'ac-
cuse une aussi faible somme en espèces
pour représenter les obligations. La
banque d'Angleterre accuse 11.2 pour
cent ; la banque de France, 25 pour cent ;
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cette dernière a cent vingt-cinq millions
sterling d'obligations, avec trente-deux
millions d'espèces sonnantes, sans compter
d'autres dép ts représentant une somme
immense, pour lesquels elle ne paie pas
d'intérêt et dont elle peut disposer en
tout temps. En Allemagne, les banques
ont qnatre-vingt-huit millions sterling
d'obligations et quarante et un millions
en espèces, soit 47 pour cent. La banque
nationale des Etats-Unis a 12 3110
pour cent, ou vingt-cinq millions en
espèces et deux cent douze millions
d'obligations. Et dans un petit pays
comme celui-ci, qui a cependant en pers-
pective les immenses territoires du Nord-
Ouest, lesquels produisent des revenus
aussi énormes et qui, nous dit-on, vont
faire couler le lait et le miel dans la Con
fédération, nous n'aurons que 8 pour cent
d'espèces sur les obligations. Je dis que
nous ne pouvons, qu'il n'est pas prudent
d'exposer ainsi le crédit public au danger,
et c'est ce que nous ferons si nous conti-
nuons de ce train.

Après avoir examiné plus minutieuse-
ment les dépenses que le nouveau tarif va
augmenter, je me suis efforcé d'exposer la
question clairement en montrant quelles
sont les dépenses réelles de noire gouver-
nement fédéral par jour. Personne, peut-
être, n'a cru nécessaire d'établir les cal-
culs de cette façon ; mais ils permettront
à mes électeurs de mieux comprendre la
situation.

Je vois dans le budget un item de près
de dix millions liour intérêt : cela fait
quelque chose comme $1,400 par heure
ou $33,000 par jour, simplement pour le
compte de l'intérêt. A quel chiffre la dé-
pense totale pour cette année est-elle
évaluée ? A vingt-cinq millions et quel-
ques piastres : cela fait un peu plus de
deux millions par mois, ou plus de $69,-
000 par jour, ou $2,900 par heure, ou
$55.50 par minute-une bagatelle, assu-
rément, pour un pays aussi grand que le
nôtre et qui promet tant de réssources
pour l'avenir !

Si j'ai bien compris l'honorable ministre
dps finances, il a dit que l'ancien tarif
donnait une moyenne de droits de 16 pour
cent, moins une légère fraction. Le nou-
veau tarif augmente cette moyenne
de 41 pour cent, ce qui la porte à 25 pour
cent.

L'honorable député de Cumberland
(sir Charles Tupper) a une manière toute

M. CASGRAIN.

particulière pour exposer notre condition
financière : quelquefois il met un micros-
cope à un oil et un télescope à l'autre.
Quand il examine les dépenses, il les
trouve réduites à rien, et lorsqu'il re-
garde les ressources, il les trouve grossies.
Il représente les territoires du Nord-Ouest
sous la forme d'une terre promise. L'an-
née dernière, il s'est aventuré de prédire
plus qu'il ne pouvait réaliser; cette année,
il déclare qu'il n'est ni prophète ni fils de
prophète. Je pense, en effet, que les évé-
nements ont prouvé qu'il n'est ni le fils
d'un prophète ni prophète lui-même. Je
vois les choses sous un jour tout différent.
Je serais très heureux si les ressources
de ce pays étaient telles qu'il s'est efforcé
de les faire voir. Je pense que, s'il est
une chose qui puisse nous faire
passer tranquillement aux Etats-Unis,
c'est la politique extravagante, insensée
qui a gouverné le Canada pendant vingt
ans.

Déjà, en 1871, l'exode de nos compa-
triotes aux Etats-Unis était immense, et
j'ose affirmer qu'il y a aujourd'hui dans
la république voisine 600,000 Canadiens,
dont les cingsixièmes d'origine française,
qui sont le nerf, la vie de notre pays. Je
ne dirai pas que l'émigration est due à la
politique nationale, mais je pense qu'elle
est due à la politique des anciens gou-
vernements.

Nous admirons tous la prospérité de la
France. Or, quelle est la cause, la raison
de cette prospérité ? La principale, c'est
que l'argent reste dans le pays, au lieu
d'aller à l'étranger. En Canada, cepen-
dant, la politique, aura le même effet que
l'absentéisme dont l'Irlande a tant de rai-
son de se plaindre. Notre argent s'en va
de l'autre côté de l'Atlantique. Nous
sommes sur le chemin de la ruine, et nous
y marchons rapidement.

Le chemin de fer du Pacifique, dont
nous entendons parler si souvent, n'est
pas encore construit. Son achè ement va
prendre plusieurs années et occasionner la
dépense de quelques centaines de millions
de piastres. Je n'ai pu encore établir.:.la
moyenne du prix de revient de ce chemin
par mille, mais je vais essayer de donner
quelques faits qui ouvriront peut-être les
yeux d'un grand nombre. Dans mon opi-
nion, l'exploitation et , l'entretien de ce
chemin coÛteront si cher, que nous ne
pourrons en retirer aucun avantage,. si
même nous pouvons l'exploiter.
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A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SEANCE DU SOIR.

M. CASGRAIN : Avant la suspension
de la séance, j'ai exposé mon opinion sur
l'importance de notre dette. Je me pro-
pose maintenant d'établir devant la
Chambre quelques faits au sujet de nos
dépenses à venir.

Le budget de cette année, sans faire
entrer en ligne de compte le budget
supplémentaire, s'élève à $25,000,000.
La dépense pour le chemin de fer du Pa-
cifique sera de $11,000,000 à $13,000,000:
de fait, ce sera quelque chose comme
S100,000 par jour. Au reste, cette idée
a été exprimée par un écrivain bien mieux
que je ne saurais le faire.

Voici ce qu'il dit:

" Tout bas seulement, par prudence, on ose
avouer que les ressources du Canada sont tel-
lement restreintes, qu'il ne sera prospère
que s'il pratique la frugalité, et qu'un bonheur
peu ambitieux est son partage. On ne s'inquiëte
guère d'accumuler la dette publique, parce
qu'une couple de centaines de millions est une
bagatelle pour des gens qui doivent recueillir
un fabuleux héritage d'opulence et de grandeur.
Pour un simple caprice d'ambition, nous
sommes prêts à dépenser une centaine de mil-
lions de piastres en nous adjoignant la Colombie
britannique. Ce sera probablement le réveil,
et nous verrons alors, non-seulement que nous
avons compromis l'avenir de votre pays, mais
encore que nous avons fait un rêve magnifique."

J'ai bien peur que ces paroles ne soient
que trop vraies.

UNE VOIX: Donnez le nom de l'au-
teur.

M. CASGRAIN : Le nom de l'auteur
(le ces lignes n'ajouterait pas à leur
poids. Un ancien membre du parlement
s'est trouvé déçu de cette manière déjà :
on lui donna un faux nom d'auteur, il ne
trouva rien à redire ; mais quand il connut
le nom véritable, il trouva tout à blâmer
dans la citation que quelqu'un faisait de
cet auteur.

Je prétends que le pays ne pourra pas
résister longtemps à ces dépenses. Depuis
cinquante ans, nous avons joui d'une paix
parfaite et fait des épargnes pour les jours
mauvais. Je serais curieux de voir la po-
sition dans laquelle se trouverait l'hono-
rable ministre des finances si une guerre
éclatait sur le continent européen ou en ce
pays.

J'espère bien que nous ne verrons pas
cette calamité ; mais si jamais elle arrive,

nous ne pouvons pas nous attendre d'être
mieux partagés que ne l'ont été les Etats-
Unis pendant la rébellion,-alors que leur
papier-monnaie était coté à 280 et 300
pour de l'or.

En 1867, nous avons commencé la Con-
fédération avec une dette de $84,000,000.
Aujourd'hui, ce montant est doublé, et
qu'avons-nous à mettre en regard I
Quelques améliorations de canaux -et de
chemins de fer; mais je suis d'avis que
nous n'en avons pas eu pour la valeur de
notre argent. C'est la même chose qui
est arrivée au temps de Louis XIV, où
l'on demandait de l'argent pour faire la
guerre. Ce système de gouvernement
exige de l'argent, encore et toujours de
l'argent.

Voyez la première page du budget : à
elle seule, elle accuse une augmentation
de $57,277. Vous trouverez, il est vrai,
une légère diminution sur l'autre côté de
la colonne ; mais nos bons conservateurs
ne peuvent administrer les affaires du
pays sans avoir plus d'argent et beaucoup
d'argent. Et,nonobstant cette prodigalité,
j'ai voulu, L'année dernière, demander l'éta-
blissement, dans le comté de l'Islet, d'une
station dont la construction aurait à
peine coûté $300 ou $400 ; mais on a cru,
sans doute, que je mendiais, comme La-
zare à la table du riche; car je n'ai pu
obtenir cette bagatelle pour une amélic-
ration publique nécessaire. Or, je ne vois
pas pourquoi des travaux publics de ce
genre ne soraient pas exécutés dans la
province de Quél e, quand surtout on
consacre des sommes si importantes au
chemin de «fer du PaciSqûe. La prc-
vince de Québec fait partie de la Confé-
dération, et elle a droit à la considération
sous ce rapport.

J'ai peur qu'à l'exemple de quelques
uns des Etats de l'Union, nous soyions
obligés de répudier les dépenses fabuleuses
qui sont faites pour cette entreprise. Je
ne désire pas devenir citoyen américain ;
mais la conduite des honorables messieurs
d3 la droite nous pousse fatalement dans
cette direction, que nous le veuillions ou
non. Ce ne sera pas alors le cri (le l'an-
nexion, mais le cri de la nécessité. On
viut absolument construire le chemin de
fer du Pacifique, dont un de nos anciens
collègues respectés, qui n'est plus, disait
qu'un bout serait pourri avant que l'autre
bout pût être achevé, ce qui' est vrai, si
l'on considère les progrès faits jusqu'ici.
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On peut se former une idée de la gran-
deur de notre dette par le fait que l'hono-
rable ministre des finances, dîît-il vivre
encore vingt-cinq'aus ou jusqu'à 'âge de
cent ans, ne pourrait, pendant tout cet es-

pace de temps, parvenir à compter jusqu'à
$100,000,000 ; encore moins pourait-il
compter les $167,000,000 de notre dette
consolidée. Nos ancêtres étaient plus pru-
dents ; sussi leurs villes étaient-elles
moins obérées de dettes que le sont les
notros auýjourd'hui, Nous venons de
dlonn1 er $100,000 aux pauvres d'Irlande,
et je suis très heureux que nous ayions

pu le faire, à même notre récolte abon-
dante. Je suppose que ce clon libéral n'a
pas empché les ministres de souscrire
personnellenent, au fonds (le secours : la
c.arité par procuration ou par le gouver-
nuncmt n'est pas la même chose que la
c'iarité privée. Je touche à ce sujet pour
deux raisons : la première, parce que le
crédit que nous avons voté est un acte de
justice à l'égard de nos Irlandais ; et la
seconde, parce que ce peuple commence
d'avoir voix dans les conseils de l'en-
pire, et à montrcr sa force après avoir été

pendant si longtemps écrasé et ft.edé aux
pieds.

L'honorable préopinait (M. White) a
parlé (le la visite des commissaires anglais
au Canatla. Ceci m'amène à parler du

système d'émigration que nous avons
depuis la Confédération. Nous avons
annuellement dépensé $234,000 en moy-
enne pour ce service. Comme cito-
yen de Québec, comme habitant
de la Confédération, je dis que nous
n'avons pas retiré une seule piastre (e
bénéfice de cette dépense ; nous ne pou-
vons siglialer, dans aucune de nos diver.es
localité.;, un seul établissement opéré par
l'intermédiaire de cette agence d'émigra-
tion. L'honorable ministre de l'agricul
ture peut-il nous montrer dans la pro-
vince de Québec un résultat quelconque
de ce système d'émigration ? Diminuons
ces dépenses et essayons, dans les limites
du nécessaire seulement, de peupler notre
territoire du Nord-Ouest, qui est après
tout la seule terre de l'avenir. Ainsi que
l'a prouvé l'honorable député de Cardwell
(M. White), non-seulement nous n'avons
pas bénéficié des dépenses ainsi encourues,
mais nous avons encore perdu tous les
ans une partie notable de notre popula-
tion.

iMon honorable col èg te s'est efforcé de

M. CASGRMIN.

trouver les causes de cet exode. La prin-
cipale est celle-ci : sous le système du
gouvernement conservateur-en suppo-
sant que la politique nationale n'éloigne
pas nos compatriotes-le sol est moins
productif, moins avantageux ici que de
l'autre côté des frontières. Aux Etats-
Unis, ils trouvent de meilleures gages, plus
de moyens d'existence. Que faisons-nous
pour rapatrier ces Canadiens I Je vou-
drais que l'argent qu'on veut affecter à la
colonisation du Nord-Ouest fàt consacré
à ramener les nôtres au pays ou à les
établir dans la région des prairies.

J'ai essayé de vérifier quels seront les
frais d'exploitation du chemin de fer du
Pacifique. J'ai pris d'abord les chiffres
fournis par l'honorable ministre des che-
mins de fer, des frais d'exploitation de
l'Intercolonial, qui se sont élevés à
$2,817 par mille en 1879, et à $2,536
en 187' ; je tiens entre mes mains un
relevé des dépenses par mille des che-
mins de fer de l'Etat de New-York
de 1858 à 1878: sur la base qu'elles of-
frent et sur les dépenses de l'Intercolonial,
j'ai établi mes calculs quant au chemin
canadien du Pacifique. Eh ! bien, la
moyenne des frais d'entretien, cde répara-
tions et d'exploitation sera de $8,950 par
mille. Cette somme paraît excessive,
mais elle est basée sur l'expérience améri-
caine.

Acceptant cette base et celle
rdv- l'Intercolonial, nous voyons que l'ex-
piitation (le notre chemin de fer du
Lacitique ne pourrait, au plus bas mot
posib(le de l'estimation par mille, coûter
moins que $7,000,000 par année; si nous
ajoutons maintenant au moins $4,000,000
ou $5,000,000 pour intérêt sur le capital
de $100,000,000, nous aurons sur le dos
une dépense de $12,000,000 par année
pour ce chemin de fer lu Pacifique. Et
quel avantage en retirerons-nous? Nous
unirons au reste de la Confédération la
Colombie britannique et sa population de
10,000 blancs-je ne compte pas les
Chinois-et cette population est si éparse
que je défie l'honorable ministre de l'agri-
culture de pouvoir faire aujourd'hui un
recensement exact de cette population.
Et encore, parmi cette population, il se
trouve grand nombre d'aventuriers
yankees attirés là par l'espoir de re-
cueillir quelque chose des dépenses de cette
entreprise.

Pourquoi donc dépenser $12,000,000
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par année pour cette population disséminée
sur une aussi vaste étendue de terri-
toires? Quand même le chemin irait
de la baie du Tonnerre à Burrard Inlet,
je dis que sa construction sur la rive nord
des lacs Huron et Supérieur est physique-
ment impossible. J'ai parcouru une
partie de ce pays, et je sais les diflicultés
énormes qu'il offre à la construction d'un
chemin de fer.

Je sais quelque peu amateur des
paysages, et particulièrement des tableaux
représentant la vie animale; je me rap-
plle avoir vu un magnitique tableau,
objet de l'admiration de tous les artistes
anglais, représentant un gros et magnifique
dogue assis dans son chenil et un petit
terrier écossais qui arrive en aboyant; au
has du tableau te trouve l'inscription:
"Dignité et impudence." L'impudence
du terrier mue rappelle celle de l'honorable
député de Cunberland (sir Charles
Tupper), en aboyant comme il l'a fait au
sujet du charbon.

Nous n'avons pas de houillières dans
Québec, et il faut nous soumettre comme
les autres à la politique nationale et payer
notre droit de 50 centins, maintenant 60,
par tonne de charbon. Mon honorable
ami, le ministre des finances, a ei la
bonté de faire une ordonnance pour les
amis des provinces maritimes. Il leur a
préparé une pilule en disant " Ils ont
un équivalent. Vous payez un droit
sur 'a farine, mais je vous accorde
un droit sur le cbarbon." Je demanderai
a mon honorable ani s'il ne pourrait pas
préparer une autre petite pilule pour la
province de Qaébec. Nous sommes entre
deux feux: l'imnpît de la farine dans
Ontario et l'impôt du charbon dans les
provinces d'en-bas, et ie ne vois pas
l'avantage quenouspuissions retirer de l'un
ou de l'autre. Si l'honorable monsieur
pouvait, par ex mple, nous aider à sortir
(les embarras le la dette que nous avons
contractée pour construire le chemin de
fer de la rive nord, ce serait quelque
chose et nous l';tcaepterions avec recon-
naissance. Peut-êtr3 verra-t-il, quelque
bon jour, une deman:le de secours à cet
effet.

Je prendrai la lib-rté de lui signaler
aussi le droit imposé sur la farine. Je
puis lui dire que cet impôt est très oné-
reux pour la province de Québec. Elle
ne produit pas spécialement le blé. Nous
importons une immense quantité de farine,

presqu'autant, en proportion, que les pro-
vinces maritimes. Dans mon seul comté,
d'après ce que j'ai pui constater, l'importa-
tion annuelle s'elève à 15,000 barils-qui
apportent $7,500 de taxes au trésor
fédéral, taxe très considérable pouîr un
seul article. Le peuple comprend cela
parfaitement. Quand il achète un baril
de fleur, il a un écu ou un dizième à payer
en plus ; en d'autres mots, il n'obtient
pas la douzaine du boulanger pour son
argent: on enlève le dixième pain de la
bouche.de ses enfants. J'espère que, l'un
de ces jours, l'honorable ministre trouvera
le moyen de donner à la province de
Québec un faible équivalent pour ce que
nous avons perdu par ce tarif. Je ne
doute pas, qu'en formulani, ce désir, j'au-
rai le concours unanime de mes amis de
la province <le Québec : nul doute qu'ils
exerceront une pression sur le gouverne-
ment dans ce sens, une légère pression qui
le forcera de rendre quelques millions de
piastres. Si l'administration est gouver-
née par les majorités, il suffit d'une majo-
rité pour demander un équivalent en
faveur de la province de Québee.

Je termine en a surant la Chambre
que je regrette profondément de m'être
trouvé obligé de faire ces observations
critiques sur la politique et la conduite de
l'administration. Au reste, je ne suis pas
le seul de cette opinion dans ma province.
Grand nombre d'autres muruurent en
secret ce que j'ai exprimé ouvertement, et
plusieurs députés conservateurs pensent
et sentent comme moi. Je souhaite me
tromper, mais je pense qu'en persistant
dans la voie où il s'est engagéý, le gouver-
neinent nous conduit à la ruine. D'un
autre côté, si cette politique nationale
réussit à retirer le pays de la condition
dans laquelle il est tombé, je serai le pre-
inier à l'accepter et à reconnaître mon
erreur. Comme citoyen qui désire avant
tout le bonheur de son pays, je ne puis
qu'espérer que mes prédictions ne se réa
lisent point.

M. COURSOL : Au risque de dé
plaire à un certain jourtal 1publié dans les
intérêts du parti libéral, journal qui me
témoigne en tant de circonstances un inté-
rêt si constant, et qui s'occupe de moi
avec tant de sollicitude, je ne puis me
rendre à son désir ; car il n'est pas
besoin de faire un long discours pour
répondre aux attaques que la gauche ne
cesse de renouveler contre la politique
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nationale. Je dois, cependant, dire un conversé avec les ouvriers, il s'est enquis
mot de la situation économique et indus- de leurs besoins et il a pu apprendre de
trielle de la ville que je représente ; je dois leur bouche ce qu'avait d4jâ produit
constater le bien qu'a déjà fait le systèmeI l'opération du tarif et les brillants résul-
protectionniste que nous avons adopté, tats qu'on en attendait. Lhonorabledé-
et vous exprimer la conviction, la certi- puté de Lambton (M. Mackenzie) et Phono-
tude que j'ai de son succès final ; car dans rable député d'Huron-Centre (sir Richard
ces questions d'industrie et de commerce, Cartwright) auraient cru, eux, déroger à
qui parle de Montréal parle de tout le leur dignité en faisant la même chose.
Canada. Montréal étant le grand centre Ils prétendaient même que le gouverne.
des affaires, ne peut prospérer si le reste ment n'avait rien à faire avec la prospé-
du pays est en souffrance. Si nous con- rité ou la décadence des manufactures.
sultons Mlontréal, nous connaîtrons la 1Ils en étaient même venus à nier le mal.
situation vraie, réelle des anciennes pro- Comme la sybille antique, ils se cachaient
vinces surtout. Faisons-le clone, interro derrière un rideau pour rendre leurs
geons la métropole commerciale de la' oracles en faveur du libre-échange; ils
Confédération, et entendons ce qu'elle nous se couvraient la tête de peur de voir la
dit par la bouche de ses hommes d'affaires ruine s'étendant par tout le pays. Il n'y
de ses industriels, 'e ses banquiers. Tous a pas de pires aveugles que ceux qui ne
reconnaissent les effets bienfaisant s veulent pas voir. Le ' be entêtement,
que la protection a dýjà commpencé le même parti-pris, les mêmes préventions
à produire. De nouvelles manufac- produisent un effet tout contraire aujour-
turs s'ouvrent dans l'enceinte de la d'hui qu'ils siègent à gauche. Suivant
grande ville et sa banlieue ; celles que la eux, rien ne prospère lans le pays; par-
politique ruineuse des chefs libéraux tout ils ne voient que décadence, que
avait fait tomber ou forcé de 'fermer leurs lourdes impositions qui écrasent le
portes, ont repris leurs opérations et pauvre peuple. Ils veulent à tout prix que
donnent, comme par le passé, de l'ouvrage jce qu'ils prédisaient au peuple il y a dix-
à une multitude d'ouvriers et du pain a huit mois, se réalise. Les faits se dressent

nes milliers de failes. Partout de uoac- devant eux, tout autour d'eux pour les
tivité, partout du travail. Le capital a confondre; ils nient les faits. Ce sont les
Ce nouveau confiance, et, ne craignant plus mêmes déclamations qu'ils nous servent
la concurrence étrangère, il produit dans le depuis 1878; mais s'ils ont pu trouver
pays, par les mains canadiennes, une alors quelques rares adhérents, aujour-
foule d'articles que naguère encore nous d'hui, le nombre de ceux-ci est tellement
devions acheter à l'étranger En salaires diminué que ces messieurs prêchent dans
seulement, les usines et les fabriques de le désert. Mais, M. l'Orateur, il y a pour
Montréal distribuent pus de cinquante le parti libéral-et je m'adresse ici à l'ho-
mille piastres par semaine. Cet argent, qui norable député de l'Islet qui foac ce soir
pourvoit aux besoins de plus de 8,000 e ýchef de ce parti-un noyen toujours

.gamlles, alimente le commerce local, et la ancien et toujours nouveau, qui peut leur
prospérité renaît sur toute la ligne. Ses réussir quelquefois pour un certain
effets bienfaisants ne se font pas ressentir temps, mais qui finit toujours par tourner
qnnà Monréal seulement ; de tous les contre lui-même. Ce moyeu, c'est l'injure,
points de la Confédération, la bonne non- c'est l'insulte à ses adversaires, c'est la
velle nous arrive ; les aflaires reprennent; représentation fausse des faits érigée e
une activité de bon augure e déploie; système. C'est ainsi que ces gens ont
plusieurs des honorables membres de cette fait la lutte contre nous aux dernières
Chambre l'ont signalé avant moi, et l'ho- élections générales, c'est ainsi qu'ils con
norable ministre des finances l'a pu cons- tinuent à la faire. Dans Montréal-Est,
tter personnellement. Différant en cela par exemple, il existe une classe très nom -
d'avec son prédécesseur, il a voulu se breuse d'ouvriers en bâtimeats. Cette classe
rendre compte par lui-même des effets de n'a pas pu encore se ressentir des effets de
la politique nationale ; il n'a pas cru que la politique nationale. Toutlemondesait,
la gouvernement ne pouvait, ne devait comme moi, qu'à la suite de la terrible
rien faire pour l'industrie et les manu- crise financière que nous venons de tra-
factures ; il s'est rendu sur les lieux, verser, un grand nombre de manufactures
pour voir par lui - même es a ont fermé leurs portes et éteint leurs feux.

3r. CouRsoL.
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Les ouvriers jetés ainsi sur le pavé, sans
ouvrage, sont allés gagner ailleurs le pain
de leur famille ; leurs logements sont res.
tés sans occupants, et l'on voit encore,
dans les centres manufacturiers, beaucoup
le maisons sans locataires. Tant que cet

état de chose ne sera pas complètement
changé, le besoin de nouveaux édifices, de
nouvelles maisons ne se faisant pas sentir,
il est impossible que l'industrie de la cons-
truction prospère comme avant ; mais
que les usines repreient leur essor, ce qui
ne peut tarder; que le travail rappelle ceux
qui se sont absentés, et cela se fait déjà, et
bientôt les ouvriers en bâtiments, les menui-
siers, les maçons, etc., connaîtront les bien-
faits de la protection. Du reste, la saison
prochaine s'annonce sous de plus heureux
auspices. Des nouvelles qui me viennent
de ma division électorale m'annoncent
qn'au printemps il y aura de l'ouvrage.
-l'en suii. heureux pour le brave ouvrier
de iMontréal. Nulle part classe plus
intelligente, plus intègre, plus laborieuse
n'a mérité la syinpathie de nos gouver-
nants. C'est cette classe qui, en sep-
temubre 1878, m'envoyait ici défendre ses
intérêts et supporter la politique natio-
nale ; c'est pour cette classe et pour profi-
ter de sa gêne temporaire que les plumes
salariées de nos amis de la gauche, que
leurs hommes à gage continuent leurs
déclamations démagògiques ; mais le peu-
ple est trop honnête, trop intelligent pour
se laisser prendre à ce piége grossier; le
peuple ouvrier les a jugés, ces hommes, et
il les juge à leur juste mérite. Et les
libéraux le savent si bien qu'ils ont été
obligés de déguiser le-ur candidat en pro-
tectionniste dans Montréal-Est. Ils cher..
client maintenant à rire de cette protec-
tion, après avoir été obligés de se oouvrir,
hypocritement, de son manteau en 1878.
Sans cela, ce peuple, qu'ils veulent trom-
per aujourd'hui encore, les aurait honteu-
sement chassés de tous les hustings. Ils
dénigrent les personnes, ils dénaturent les
faits ; mais le venin qu'ils distillent ne
sera fatal qu'à eux-mêmes. J'ai été élu
à une majorité de 1,500 voix en 1878,
contre un adversaire qui se disait protec-
tionniste. Mon successeur le sera par
plus du double, si ces messieurs osaient
tenter la lutte. Encore une fois, le peuple
est trop intelligent, trop honnête pour se
laisser tromper par les démagogues, et j'ai
foi en son bon sens comme il a foi lui-
même en la politique nationale.

M. CHARLTON : En prenant la pa-
role pour discuter l'opportunité de la po-
litique de protection adoptée par le gou-
vernement, je confesse volontiers que
l'expérience n'en a pas été suffisamment
longue pour être satisfaisante : elle n'a eu
qu'un essai partiel ; néanmoins, je pense
que nous pouvons, en examinant les ré-
sultats de cet assai partiel, trouver assez
de raisons pour nous confirmer dans l'o-
pinion que, jusqu'ici, la politique nationalé
a été préjudiciable au pays et qu'elle le
sera davantage dans l'avenir.

Nous avons eu la bonne fortune d'en-
tendre, cetaprès-midi, un honorable député
qui est toujours écouté avec plaisir. Il
jouit d'une réputation, peut-être pas aussi
grande, en fait de connaissances supé-
rieures, que celle qu'avait Elisée parmi
leseils des prophètes, ou Gamaliel parmi
les Juifs, ou Platon et Socrate dans les
bosquets classiques de la Grèce lorsqu'elle
était dans toute sa splendeur; mais enfin
il a une grande expérience des affaires pu-
bliques. Pendant plusieurs années, il a été
journaliste de marque; pendant plusieurs
années, il apris part aux débats de la
chambre de commerce et autres affaires
de ce genre, et il est considéré avec raison
comme une très-bonne autorité.

Aussi, j'ai été surpris de voir en cette
occasion prendre mon honorable ami le
député d'fluron-Centre (sir Richard J.
Cartwright) à partie, et commettre des
erreurs très graves aux sujet des dépenses
de l'ancienne administration. Il nous a
informés, à propos des assertions faites
par ceux qui ont eu l'honneur d'être à la
tête des affaires pendant quelques années,
qu'en 1875, les dépenses ont été plus con-
sidérables qu'ils n'avaient prétendu ou
qu'ils ne l'avaient recônnu. Le bill des
subsides en mains, il nous a dit que les dé-
penses du gouvernement, en vertu de ce
bill, s'étaient élevées à $26,168,244. Mais
il a négligé d'examiner rigoureusement ce
bill des subsides; il a commis deux ou
trois erreurs que je vais prendre la liberté
de vous signaler.

Il a oublié de constater que $13,107,-
625 de cette somme étaient imputables
sur le compte du capital; s'il les eut dé-
duits de la somme des crédits, il aurait vu
que la balance était de $13,060,619. S'il
eut ajouté à cette somme celles qui sont
payables en vertu du statut, telles que les
subventions aux provinces, l'intérêt sur
la dette publique, etc., il serait arrivé à la
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dépense réelle de cette année-là. Les
trois erreurs dans lesquelles il est tombé
sont celles-ci : en premier lieu, il ne sa-
vait pas quoi déduire du bill des subsides ;
en second lieu, il ne savait pas quoi ajou-
ter ; en troisième lieu, il ne connaissait rien
du tout de ces choses. De la même façon, il
aurait pu se servir du bill des subsides
pour les années suivantes. Il aurait pu
affirmer que la dépense du gouvernement
a été de $27,117,000 en 1876.

UNE VOIX : I l'a (lit.
M. CHARLTON : Il l'a dit, tandis

qu'il y avait $13,737,000 imputables sur
le compte du capital, et la balance fut de
$13,379,98?, et s'il eut ajouté à ce budget
les sommes à être dépelsées en vertu (lu
statut, il serait arrivé au chiffre de la
dépensé de cette année-là. Ces bévues,
chez un homme aussi marquant que l'ho-
norable député de Cardwell (M. White),
peuvent nous porter à douter (le ses
autres assertions et des déductions aux-
quelles il en arrive. Il a probablement
voulu prévenir les appréciations qu'il pré-
voyait que son attitude sur certaines
questions ferait naître, attitude consignée
aux annales de la chambre de commerce
je pense, en efiet, qu'il a séquestré le livre
en question, car je n'ai pu le trouver nulle
part. Cependant, je suis parvenu à re-
cueillir quelques renseignements, et ces
renseignements, je vais les communiquer
ici pour l'avantage de la Chambre et
celui (le l'honorable député lui-même. A
une séance de la chambre de commerce du
Canada, en 1873, monsieur Thomas
White proposa :

" Que la chambre de commerce est aus4i d'o-
pinion que la permanence dans la politique fis-
cale du pays est très importante et pour le
commerce et pour les manufactures, et qu'il ne
soit fait au tarif d'autres changements que ceux
nécessités par les exigences absolues du re-
venu."

A cette époque, monsieur YOrateui,
nous avions un tarif de 15 pour cent. En
1877, quatre ans plus tard, une motion
fut proposée-je cite de mémoire, car je
n'ai pu trouver le livre, mais je pense
pouvoir en donner la substance exacte-
déclarant :

" Que le tarif actuel (7- pour cent) est juste
et équitable, et qu'il donne une protection rai-
soniable aux fabricants." .

Cette motion fut adoptée à l'unanimité.
Monsieur White était présent et ne s'y
est pas opposé.

M. CHARLTON.

M. MA CKENZIE: Il l'a approuvée.
M. CHARLTON: A l'assemblée de

la chambre de commerce qui eut lieu au
mois de janvier 1875, monsieur Francis
Clemow, d'Ottawa, proposa, secondé par
l'honorable monsieur James Skead :

"Que le conseil exécutif recommande au
gouvernement d'adopter une ligne d'action qui
puisse amener le développement des gran0s dé-
pôts de fer du Canada, par prérogative royale
ou autrement."

Proposé en amendement par monsieur
Henry Fry, de Québec :

" Que tous les mots après "l que." soient re-
tranchés et remplacés par les suivants: 'le
document qui vient d'être lu soit reçu et porté
au procès-verbal."

Monsieur Thomas White vota en faveur
de l'amendement et, par conséquent,
contre la protection de l'industrie du fer.

Au mois de juin 1876, le même M.
White aurait dit, selon le compte-rendu
des journaux, au cours de quelques obser-
vations qu'il faisait devaut la chambre (le
commerce :

" J'espère, monsieur, que les résolutions, sauf
une, vont être adoptées. Je ne crois pas qu'il
serait avantageux pour le Canada d'imposer un
droit sur le blé importé en ce pays ; je n'en vois
pas la nécessité. Voilt ce que je pense ; je
n'hésite pas à le dire ici, et je me propose de
présenter un amendement dans ce sens."

Je ne puis comprendre comment il voit
aujourd'hui une nécessité qu'il ne vo ait
pas alors.

Il nous a dit qu'il est du devoir du
gouvernement d'adopter une politique qui
favorise les industries du pays. Je par-
tage entièrement cette idée, et la question
qui se présente est celle de savoir quelle
est la meilleure politique qu'il s'agit
d'adopter pour favoriser nos industries.
Mon honorable collègue prétend que c'est
la politique nationale, et moi je soutiens
que non.

Au sujet des droits qui frappent les
thés, il défend la politique actuelle du
gouvernement. Cependant, chose digne
de remarque, il a admis en réalité la jus-
tesse du reproche fait récemment que le
gros du commerce des thés du Canada
passe par les mains de courtiers améri,
cains, et c'est le cas, je crois. Si je com-
prends bien, les importateurs canadiens
ne peuvent importer ce qu'on appelle du
thé de qualité.

En important une cargaison de thés de
la Chine ou du Japon, il s'yý trouverait
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une grande quantité de thés d'une qualité
qui iv serait pas de vente au Canada. Les
Américains importent des thés de qualité
-car toutes les qualités de thés sont de
bonne vente dans ce populeux pays-et ne
nous envoient que les qualités qui con-
viennent au marché canadien ; ils nous
expè,lient ces thés par l'intermédiaire de
leurs agents canadiens, ostensible1aent
comme des importations directes, et ils
mionopolisent rapidement notre commerce
des thés, au grand détriment de nos inar-
chands.

Quant au droit. diflerentiel qui frappe
1(< thés, il est très important pour nos
marchands d'avoir le plus tôt possible des
thés nouveaux ; on peut faire venir ces
thés vid San-Francisco et le chemin de fer
américain lu Pacifique un ou deux mois
plus tùt que par toute autre route. Par
conséquent, le droit différentiel qui frappe
les thés est vexatoire pour nos marchands,
et il est évité par les importateurs ainéri-
cains, lesquels ont en Canada des agents
qui se donnent comme importateurs et qui
font venir leurs thés en entrepôt par la
voie des Etats-Unis.

L'honorable préopinant attache beau-
coup d'importance au fait-si c'est un fait,
et cela importe peu que ce soit un fait ou
non-que les sucres sont maintenant à
meilleur marché qu'il y a un an ou deux.
Le prix des denrées, sur tous les marchés
de l'univers, est sujet à des fluctuations
constantes. La question réelle est celle-
ci: le prix des sucres est-il relativement
plus élevé qu'il ne l'était avant l'établisse-
ment de ce tarif'? Je prétends que l'asser-
tion de quelques-uns de mes honorables
collègues de l'opposition, affirmant que le
prix des sucres est plus élevé qu'il ne l'au-
rait été sous l'ancien tarif, est incontes-
table. Il ne s'agit pas de savoir s'il est
réellement moins élevé, mais s'il l'est
relativement moins que sous l'ancien
tarif.

M. WHITE : Voici tout simplement
les faits : A New-York, le sucre brut a
augmenté de 49½ pour cent, et le sucre
raffiné de 31 pour, cent. A Montréal, ce
dernier n'a augmenté que de 27 pour
cent.

. M. CHARLTON : La question, mon-
sieur l'Orateur, est de savoir le prix au-
quel nous pouvions importer les thés
avec l'ancien tarif. J'ai remarqué le soin
que l'honorable monsieur a mis, dans
tout son discours, à nous rappeler qu'il

est le représentant de Montréal par voie
de Cardwell. Il attache une grande im-
portance aux industries de Montréal et
au fait que ce tarif a créé dans la métro-
pole comnereiale des industries qui sont
un avantage pour elle, mais une source
de dépenses considérables pour le reste
(le la Confédération. En mettant $f000,-
000 ou $S00,000 dans le gousset d'une
maison de Montréal, Cil apportant quel-
ques cargaisons (le sucres à cette ville, en'
donnant <le l'emploi à quelques centaines
de ses ouvriers, la politique nationale a
fait l'affaire de Montréal, au détriment du
reste de la Confédération, y compris le
comté que l'honorable monsieur repré-
sente dans cette Chambre.

Il a, plus tard, abordé la question de la
protection agricole, au sujet de laquelle il
a déclaré prudemment qu'il n'aurait pas
beaucoup à dire. Il a émis l'idée que le
plus grand avantage qui résulterait pour
ce cultivateur de cette politique, c'est
qu'elle créerait des centres où il se ferait
une grande consommation (le produits
agricoles. Comme je me propose de
traiter, dans une autre partie de mon
discours, cette question d'un marché ia-
tional, je vais passer outre pour le
moment.

L'honorable monsieur attaque ensuite
l'assertion que l'adoption de ce tarif va
nous aliéner la mère-patrie. Il affirme
qu'elle est fausse, et voici les preuves
qu'il en donne.

D'abord, nous avons obtenu en Angle-
terre un emprunt à des conditions favo.
rables. Eh ! bien, je ne suppose pas que
les capitalistes anglais s'inquiètent fort
de savoir quelle peut être la politique fis-
cale du pays qui demande à lever un emi-
prunt sur le marché monétaire anglais.
Les Etats-Unis peuvent y faire des em-
prunts, la Turquie aussi, et aussi presque
toutes les nations. Le fait qu'une nation
peut emprunter de l'argent sur le marché
monétaire anglais n'indique pas le sen-
timent qu'on peut y avoir à l'égard de sa
politique fiscale.

La seconde preuve de l'honorable mon-
sieur, c'est que le premier ministre
d'Angleterre a fait du Canada -l'objet
spécial ýd'un discours. On dit que quel-
qu'un l'a poussé à prononcer ce discours,
qui ne lui fait pas autant d'honneur que
d'autres qu'il a prononcés dans le cours de
sa vie. En effet, il nous a gravement
informés dans cette harangue que le
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Nord-Ouest attirait toute la population
de l'Ouest ; que l'émigration du pays se
portait toute dans cette direction; que les
émigrants désertaient les prairies du
Minnesota, (lu DLaketa et d'autres Etats
de l'Ouest pour se jeter dans notre Nord-
Ouest. C'est exactement le contraire qui
est la vérité. Oi l'honorable inspirateur
a-t-il pris ses informations ? C'est ce que
je ne saurais ldire ; iais que le premier
ministre de l'empire britannique ait fait
un discours qui dénote une ignorance
singulière des affaires canadiennes, ce
n'est certes pas un puissant argument
pour prouver qu'il n'existe en Angleterre
aucun sentiment d'hostilité contre notre
politique nationale. La vérité, c'est que
ce sentiment existe. La masse du peuple
anglais sent que la politique fiscale de
notre administration actuelle est hostile à
l'Angleterre. La cordialité qui existait
et qui existe encore dans une large
mesure a été affaiblie par la politique des
honorables messieurs qui occupent aujour-
d'hui les bancs de la trésorerie.

L'honorable préopinant, répondant à
une assertion de l'opposition, dit que
notre tarif n'a produit aucune irritation
aux Etats-Unis, et il en donne pour
preuve le fait que nos voisins ont levé
l'embargo qu'ils avaient mis sur le-bétail
importé. Ce aest pas là une preuve.
L'embargo avait été placé peut-être pour
nous rappeller avec politesse que nous
devions modifier nos règlements relatifs à
l'importation des bêtes à cornes.
Rien ne nous assure qu'il ne sera pas
rétabli.

L'honorable mopisieur sait-il que, comme
conséquence de lIo politique absurde de
l'honorable ministre des financesde frapper
d'un droit plus élevé le malt importé des
Etats-Unis, bien qu'en réalité nous n'en
importions pas de ce pays, le Congrès
américain est en ce moment saisi d'un
projet de loi qui va ruiner notre industrie
du malt? Sait-il que nos voisins sont à
prendre des mesures pour empêcher que
les produits et les marchandises qui sont
transportés des Etats de l'Ouest aux
Etats que borde la mer ne passent sur le
territoire canadien, sous le prétexte que ce
trafic est- une infraction aux lois de
cabotage des Etats-Unis ? Sait-il qu'il
existe chez nos voisins un sentiment
de susceptibilité que nous ferions
bien de ne pas augmenter plus que de
raison?

M. CHARLTON.

Il nous dit que des résolutions relatives.
à la réciprocité ont été récemment
adoptées dans le Massaclusetts, l'Etat
proteztiorniste du Massachusetts. Je ne
savais pas que les Etats d- l'Union amé-
ricaine fixaient leur politique d'une ma-
nière ou d'une autre relativement à la
protection. Je suppose que 'Etat du
Massachusetts, en commun avec les
autres membres de la Confédération amé-
ricaine, relève du Congrès (les Etats-Unis
sous ce rapport ; que le Congrès a fixé la
politique fiscale de l'Union, et que le
Massachusetts dut tout simplement se
soumettre comme les autres Etats à la
volonté du Congrès. Quelle espèce de
réciprocité pensez-vous qu'ils s'attendent
à nous offriir ? Ils sont disposés à entrer
dans une union douanière ou Zollveiein :
voilà la seule réciprocité que nous puis-
sions attendre des Américains.

Relativement à la nombreuse émigra-
tion qui se dirige du Canada vers les
Etats-Unis, on nous dit qu'il s'opère un
mouvement semblable dans les Etats de
l'Est, que des milliers d'individus partent
de là pour aller dans les Etats de l'Ouest;
mais il y a une différence entre ces deux
mouvements. Chez nos voisins, les émi-
grants quittent un Etat américain pour
aller dans un autre Etat américain; mais
les nôtres quittent notre pays pour aller
dans un pays étranger : en nous laissant,
ils cessent de faire partie de la population
de notre Confédération, et leur départ est
une calamité. On nous avait dit pour-
tant que la politique nationale mettrait
fin à ce fléau; mais pas du tout : loin de
diminuer, le mal ne fait qu'augmenter
tous les jours.

L'honorable député de Cardwell nous a
communiqué des statistiques intéressantes
sur les développements, la prospérité et la
gr-andeur des Etats de l'Ouest ; il nous
a donné le cliiffr-e de la population du
Minnesota et du Wisconsin et nous a
parlé des Etats qui se trouvent à l'ouest
du lac Erié. Il n'a pas voulu, évidem-
nient, demeurer en reste avec l'honorable
ministre de l'agriculture, qui permet la
publication d'annonces concernant les
terres américaines dans les brochures mi-
nistérielles destinées à favoriser l'émigra-
tibn vers notre territoire; ni avec l'hono-
rable directeur - général des postes, qui
laisse publier sur le Guide Postal les
mêmes annonces qui conseillent à nos
Canadiens d'abandonner les rochers et les
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marais de leur pays pour allec s'établir
sur les terres fertiles de la vallée de l'Ar-
kansas. Notre gouvernement est devenu
une grande agence d'annonces pour encou-
rager l'émigration vers les Etats de
l'Ouest de l'Amérique.

Voilà pour les observations de l'hono-
rable représentant de Cardwell. Ne vou-
lant pas retenir l'attention de la Chambre
trop longtemps, je vais en arriver à
quelque chose qui touche plus inmédia-
tement la question dont nous nous occu-
pons.

L'honorable ministre des finances a
jugé nécessaire de proposer plusieurs mo-
difications du tarif. Ainsi font tous ceux
qui essaient d'établir un tarif protecteur:
ils se trouvent tous les ans devant la né-
cessité d'y opérer de nouveaux change-
ieits. Telle est l'histoire des tarifs pro

tecteurs aux Etats-Unis. Depuis qu'ils
y existent, des modifications ont été opé-
rées tous les ans, modifications impor-
tantes, nombreuses et continues pour
plaire à cette industrie, à cette autre, puis
à cette troisième, selon que l'une ou
l'autre commandait le plus d'influence.

Cette question du tarif est usée jusqu'à
la corde; elle a été battue et rebattue
dans tous les sens, et il est presqu'impos-
sible de dire à son sujet quelque chose de
nouveau ; mais il est possible de revenir
sur nos pas, afin d'appuyer sur certaines
vérités saillantes qui ont besoin d'être
rappelées au peuple pour que celui-ci ne
les oublie jamais.

Qu'est-ce qui a pu porter l'honorable
ministre des finances à nous donner la
protection I Par qui s'est-il fait aider ou
influencer en préparant le tarif et en per-
fectionnant ses détails ? Est-ce par ceux
qui paient les millions arrachés par ce
tarif ? ou par les représentants des mo-
nopoleurs qui amassent leurs gains in-
justes à la sueur du pauvre ouvrier ? Ne
sont-ce pas ces représentants qui ont
dicté les conditions de cette politique na-
tionale? On ne saurait le nier, ce sont
eux. En tout état de cause, la protection
est une perte pour le grand nombre et un
gain pour le petit; elle n'a jamais été et
ne sera jamais, jusqu'à la fin des temps,
-qu'un vol légalisé, qu'un vol organisé sous
les formes de la loi.

L'honorable ministre des finances a-t-il
pu constater, à la fin de l'année, que la
protection ait beaucoup ajouté aux reve-
nus du pays ? Pas du tout, et il recevra

encore plusieurs autres leçons, à mesure
que sa politique se développera; il pour-
ra se convaincre davantage que, tout en
ajoutant aux fardeaux du peuple, elle dé-
truit le revenu. Si les fabricants doivent
s'emparer du monopole en excluant les
articles qui peuvent faire concurrence
aux leurs, quels revenus retirerez-vous de
ces articles? La source du revenu se
trouve tarie par le fait même qui force le
peuple à payer des prix considérablement
plus élevés au monopoleur. Et vous ne
pouvez pas faire un tarif protecteur
qui bénéficie également à toutes les classes
manufacturières : cela n'est pas possible
et ne le sera jamais; vous ne pouvez
pas faire un tarif qui fonctionne avec har-
monie : il bénéficiera toujours à une classe
de fabricants plus qu'à une autre. Il n'y
a que trois classes de fabricants à qui la
politique nationale profite réellement, et
vous ne pouvez en montrer d'autres: ce
sont les raffineurs de sucres, les fabricants
de cotons et les fabricants de laina'ges.
Les fabricants d'articles en fer sont taxés
par les droits qu'ils ont à payer pour la
houille et le fer. Presque toutes les in-
dustries, sauf les trois que je viens de
mentionner, sont taxées par les droits dont
sont frappés les articles qui constituent
leur matière brute. Positivement, ce
tarif est moins protecteur que celui qu'il
a remplacé ; ce dernier était incontesta-
blement plus de nature à developper nos
industries nationales.

L'honorable ministre des finances pré-
tendra-t-il que, par cette savante politique
dont on nous a tant parlé, il donne de la
protection à l'ouvrier-à -l'ouvrier dont
les gages ont été diminuées, qui ne recevra
aucune augmentation de solde et qui est
obligé de payer plus cher les aiticles de
nécessité première i Prétendra-t-il, osera-
t-il affirmer à cette Chambre que sa sa-
vante politique protége le marchand de
bois dans l'exploitation de la plus impor-
tante industrie que nous ayons en ce pays?
Nou, elle ne lui donne aucune protection,
mais elle ajoute considérablement aux
frais de sa production. Prétendra-t-il que
cette savante politique protége le pêcheur,
ces grands industriels des provinces mari-
times qui contribuent si largement à la
richesse de la Confédération ? Non, elle
ne profite pas aux pêcheurs ; elle leur
fait, au contraire, un tort sérieux--pas
plus sérieux qu'aux autres classes, mais
aussi sérieux. Prétendra-t-il que cette
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savante politique protége et encourage
notrc- granfde industrie de la construction
des iavires ? Que démontrent les statis-
tiques ! En 1877, il a été construit des na-
vires représentant un tonnage de 46,329
tonnes lévaliées à l1,576,244 ;en 1878,
35)',200 tonneaux, évalués à $1,236,145
et enc 1879, quand l'ombre dle la politique
nationale commençait à se répandre sur
le Canada, 19,313 tonneaux, évalués à
$529,824. Cette sapante politique pro-
tége-t-elle le cultivateur i L'honorable
ministre aura-t-il la hardiesse de laffirmer?
Je ne puis le croire.

Je pense pouvoir démontrer que le
ctivateur est un de ceux auxquels la
politique nationale est le plus préjudi-
ciablh. D'après l'hoeorabhle député de
Cardwell, elle doit lui donner un marché
national ; il doit retirer des avantages
énormes de ce tarif. Eh ! bien, monsieur
l'Orateur, quel progrès avons-nous faits
jusqu'ici dans la création d'un marché
national qui doit aborder le surplus des
produits du cultivateur canadien ? L'ho-
norable ministre des finances croit-il pou-
voir dévelupper les industries nanufai-uc
turières de la Confédération, accroitre la
population lu Canada, améliorer l'indus-
trie agricole au moyen d'une politique
comme celle dont nous avons vu les
résultats depuis douze mois qu'elle est en
opération ?

Prenons le dernier semestre de 1878 et
le dernier semestre de 1879, et nous
allons voir combien rapidement nous
approchons de ce point oit la population
consommera le surplus des produits du
cultivateur. En 1878, nous avons exporte
des produits agricoles pour $12,689,015.
Maintenant, il devrait naturellement V
avoir eu une diminution en 1879, alors
que la création d'un marché national
aurait dû commencer à faire sentir son
effet. Voyons dons quelle notable dimi-
nution il y a eu. Pendant le dernier
semestre de 1879, nous avons exporté des
produits agricoles pour $14,801,000,
contre $12,619,015 durant le semestre
correspondant de l'année précédente. Le
total des exportations de 1878 s'est élevé
à $17,866,000, tandis que celui de 1879
-sous la politique nationale qui doit nous
faire avancer à cet état de choses où nous
consommerons nos propres produits-a
été de $22,668,000.

Si SAMUEL L. TILLEY : C'est
un argument très concluant.

K. CIARLTON.

IK CHARLTON : Nous approchons
rapidement de la réalisation de notre
rêve ; nous approchons à grands pas du
point de perfection où nous serons indé-
pendants du reste du monde, où nous vi-
vrons par nous-mêmes, où nous consomme-
rons le surplus dle nos produits, où, enfin,
le Canada sera aux Canadiens. Quels
progrès avons-nous faits vers cette vaste
augmentation de population 1 Toutes les
industries nouvelles qui ont surgi et qui
ne sont aucunement dues à la politique
nationale, n'ajoutent pas dix mille âmes à
notre population manufacturière, et, par
contre, on porte à 100,000 le nombre de
ceux qui nous ont laissés ; les jeunes
gens, qui sont le nerf de notre pays, quit-
tent nos rivages ; et, si cette évaluation
est exacte, nous avons maintenant 90,000
âmes de moins qu'il y a douze mois.

Je crois avoir parlé, l'année dernière,
d'un fait sur lequel je vais maintenant
revenir et qu'il serait bon de ne jamais
perdre de vue. J'ai dit et je répète que
la hâblerie et les promesses trompeuses
qui ne soutiendraient pas l'enquête n'ont
pas commencé avec les honorables ies-
sieurs de la droite ; elles ont été emiîprun-
tées à un autre pays qui s'en est servi
pendant des années. Ces proimesses ont
induit le peuple américain à se soumettre
à la taxation afin de pouvoir créer un
marché national, et cette politique, il l'a
poussée. à ses dernières limites. Mais a-
t-elle produit les résultats que promet-
taient ses promoteurs ? Le peuple qui
s'y était soumis afin que le pays pût béné-
ficier en fin de compte de la création d'un
marché national, en a-t-il retiré les avan-
tages qu'on en promettait? Non, mon-
sieur l'Orateur, ces promesses étaient au-
tant de leurres ; elles ne contenaient pas
une parcelle de vérité. Les exportations
des produits ont grossi tous les ans, mais
elles n'ont jamais été aussi considérables
que l'année dernière. Après vingt années
de la protection la plus absolue, le pays a
exporté le plus grand surplus de produits
agricoles qu'il eut jamais. Les promesses
faites au peuple étaient illusoires, mais
pas plus que celles que les honorables
messieurs du ministère ont faites à la
population du Canada.

*Si l'on veut se donner la peine de bien
examiner cette question et étudier les
chiffres comme le ferait un homme d'af-
faires qui calcule s'il doit se lancer dans
une entreprise, le sophisme devient appa-
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rent de suite. Nous n'importons pas (ministre nous dira-t-il que le droit m-
assez des machandises qui, si elles étaient posé sur le blé a influencé les prix en ce
faibriques ici, emploieraient 75,000 per- pays?
sonnes. L'assertion des honorables mes- En 1879, nous avons exporté 641,69f
sieurs de la droite à cet égard est aussi boisseaux de seigle, et en avons import6
creuse qu'un songe. En remontant à 74,248 boisseaux. Letarif a-til»eu un
tiete ans dans l'histoire des Etats-Unis, effet quelconque sur le prix (u seigle?
nous verrons que les mêmes arguments Nous le pouvons obtenir une réponse de
étaiemi, apportés à l'appui de cette poli- l'honorable ministre des finances.
tique. Or, a-t-il existé une protection Nous avons exporté 2J15,252 bois-
agricole aux Etats-Unis l A-t-on imposé seaux de pois, et en a
aun droit sur l'orge, le iaïs et la laine ;boisseaux. Et quel a é'é l'etlet du droit.
non-sulement la laine, mis sur tous les imposé sur les pois k
lainages 4 Ces droits étaient prélevés Nous avons eu douze mois d'expérience
afin de faire croire au peuple qu'il était de ce tarif. Les Américains ont eu du
protégé. leur une expérience de vigt années, et,

Nous sommes tenus d'avoir un surplus tous les ans, ils ont eu les mêmes résultats
agricole, excepté dans les années excep- peu satisfaisants que nous avons pu cons
tioinelles, et je pense qu'il faut admettre tater derniérement. Ils n'ont jamais

<tu laproecton grioleestun euretrouvé que le droit imposé sur les grains,que la protection agicole est un leurre. C
On peut poser en axiome que le surplus dont ils avaient lnsurlusajoutait un cen-
doit gouverner les prix. Je vais citer titi au prix ; les amis abusés du ministère
quelques chiffres qui donneront de suite
une idée de l'étendue des surplus, en En 1879, nous avons importé 8,614,1 Ci,
1879. boisseatx (le maïs, et en avons exporté1,434,719 boisseaux; par consequent,

Cette année-là, nous avons exporté 3,179,357 boisseaux le blé-d'Inde iapor-
5,393,212 boisseaux d'orge; nous en tés cette année-la ont ét, consumés danl
avons importé 43,233 boisseaux. L'hono- le pays. Ce grain étant le seul que nous
rable ministre des finances nous dira-t-il ayons importé plus qu'exporté, il est hi
que l'impu- qui frappe l'orge a eu un effet seul, sur toute la liste des céréales, dont
quelconque sur les prix de ce grain en ce le ait été influencé un droit.
pays ? Nous aimerions à savoir si ceci est Sans doute, il y a ou hausse dans le ptix
(le la hâblerie ou ion. du blé durant l'année dernire. Les prix

Voyons maintenant si le droit imposé sont sujets à des fluctuations constantes
sur les fèves a eu un effet sur ce qui en a sur les marchés; mais si le prix du blé,
été exporté. Nous en avons exporté, l'an- en ce pays, a subi une augmentation réelle,
née dernière, 59,175 boisseaux, et importé on ne peut dire qu'il y a ou une augmen-
7,187 boisseaux, laissant un surplus de tation relative, comparée aux prix des
51,992 boisseaux. Etats-Unis. Cette augmentation de prix

est uniquement due au fait que, les récoltes
Quant à l'avoine, nous en avons exporté, manquant en Europe, ont créé une de-

l'année dernière, 3,535,758 boisseaux- man e extraordinaire; mais, à l'exception
réduisant la farine d'avoine en boisseaux du blé, le prix des céréales a peu avancé.
dans la proportion de dix par baril- Je demanderai encore si la protection,
et importé 2,125,319 boisseaux. En pré- par le droit qui a été imposé, a élevé les
sence de co fait, l'honorable ministre des produits du Canada plus que ceux des
finances affirmera-t-il que le droit imposé Etats-Unis'? On ne me répond pas. J'ai
sur l'avoine a influencé les prix cette affirmé, sur les tréteaux publics, qu'elle
année-là ? n'avait pa amené cette augmentation.

L'anée dernière, nous avons exporté Plusieurs ont cru qu'elle le ferait, et je
12,381,146 boisseaux de blé-réduisant le demanderai à l'honorable ministre de ré
blé en farine dans la proportion de 4ý péter, ce soir, son assertion que les pro-
boisseaux au baril-et nous en avons im- duits du cultivateur ont avancé on pro-
porté 6,176,432 boisseaux. Le surplus portion du droit imposé. Cette assertion
exporté, réduisant le blé en farine dans la a été probablement faite parce qu'on a
proportion de 41 boisseaux au baril, a été pensé que le peuple ýerait assez peu intel-

7e 6,204,714 boisseaux. ,honorable ligent pour y ajouter foi.
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Je me propose de faire voir que la poli-
tique de l'honorable ministre, en imposant
un droit sur les grains, n'a porte aucun
fruit, excepté pour le blé-d'Inde; je me
propose de démontrer, par une série de
cotes, que les grains ont été relativement
à meilleur marché au Canada, depuis l'a-
doption de cette politique, qu'auparavant.
Je vais emprunter mes statistiques au
Mail, en sorte que les honorables mes-
sieurs de la droite-ne pourront se plaindre
de cette autorité.

Avant d'examiner ces cotes du marché,
qui sont données pour comparer les prix
avant et après l'inauguration de la politi-
que nationale, j'ai choisi les dates et j'ai
décidé. de prendre pour la période qui a
précédé l'adoption de cette politique, les
cotes du marché du 17 septembre 1878,
du 16 novembre 1878, et du 31 décembre
1878 ; et, pour la période qui a suivi
l'adoption de la politique nationale, les
cotes du 30 juin 1879, fin de l'exercice, et
du 31 décembre 1879, fin de l'année cou-
rante. J'ai fait une comparaison entre le
blé d'automne de Toronto et celui de
Détroit, attendu que la qualité de ce grain
est à peu près la même sur les deux
marchés et que le prix du transport de
Détroit au bord de la mer n'est qu'un peu
plus élevé. Le 17 septembre 1878, la
meilleure qualité de blé d'automne était
cotée 101 à Toronto et 104,. à Détroit,
ou 3îý plus haut à Détroit qu'à Toronto.

M. McCALLUM : Quel était alors le
prix du blé à New-York ?

M. CHARLTON: Je parle du marché
de Détroit. Le blé d'hiver valait 3e
contins le boisseau de plus à Détroit qu'à
Toronto. J'ai choisi ces deux marchés
pour comparaison, à cause de leur parité
de situation et de la qualité du blé d'au-
tamne vendu sur chacun d'eux. Le 16
novembre 1878, la meilleure qualité de blé
d'automne était cotée 93 centins à Toronto
et 961 centins à Détroit, 3 ,s centins plus
haut qu'à Toronto. L'honorable ministre
des finances croit-il qu'il fût alors très
nécessaire d'imposer des droits pour tenir
ce blé américain hors du marché cana-
dien'?

Sim SAMUEL L. TILLEY : La ba-
lance était réellement en faveur du Ca-
nada; les cotes du Globe ne sont pas
exactes.

M. CHARLTON : J'ai eu soin de
prendre ces cotes sur le Mail, croyant
que quelques-uns des honorables membres

M. CHARLTON

de la droite ne les accepteraient que
selon le journal dans lequel elles au-
raient été puisées.

Donc, le 31 décembre 1878, la meilleure
qualité de blé d'automne était cotée 93
centins à Toronto et 96 centins à Détroit.
Etait-il nécessaire d'imposer un droit pour
empêcher le blé américain de diminuer
le prix du blé sur le marché canadien ?
Voilà pour les trois périodes de 1878
qui ont précédé et suivi les élections.

Prenons, maintenant, lesdeux périodes de
1879, après l'établissement de la politique
nationale. Le 30 juin 1879, la meilleure
qualité de blé d'automne était cotée $1.01
à Toronto et $1.10 à Détroit, ou 9
centins plus haut à Détroit, bien qu'il
y eut un droit de 15 centins par bois-
seau pour tenir le blé américain éloigné
du marché canadien. Le 31 décembre
la meilleure qualité de blé d'automne
était cotée $1.22 à Toronto et $1.27 à
Détroit, 51 centins plus haut à Détroit.
Y a-t-il quelque chose qui puisse dé-
montrer plus parfaitement l'entière ab-
surdité de la prétention que des droits
étaient nécessaires pour empêcher le blé
américain de diminuer le prix du blé
canadien sur notre marché ?

Je vais maintenant établir une com-
paraison entre Chicago et Toronto dans
les prix du blé de printemps No. 2,
d'après l'étalon sur le marché de Chicago.

Le 17 septembre 1878, le blé de prin-
temps No. 2 était coté 97 centins à
Toronto et 874 centins à Chicago. ou
8- centins plus haut à Toronto, soit à
peut près le prix du transport jusqu'à
Toronto. Le 16 novembré 1878, il était
coté 83 centins à Toronto et 801 centins
à Chicago, oq 2¾ plus haut à Toronto,
beaucoup moins que le prix de transport
entre ces villes, ce qui le faisait relative-
ment de 5 centins plus élevé à Chicago
qu'à Toronto. Le 31 décembre, il était
coté 81 centins à Toronto et 82- centins à
Chicago. C'était 'avant l'inauguratiôn de
la politique nationale.

Voyons maintenant les cotes du blé de
printemps les 30 juin et 81 décembre,
après l'adoption de la politique nationale.
Le 30 juin 1879, le blé de printemps No.
2 était coté à Toronto 97 centins livré à
bord ; à Chicago, $1.07, ou 10 centins
plus haut, alors que nous avions un droit
de 15 pour cent pour l'exclure de notre
marché. Le' 31 décembre, le blé du prin-
temps, livré a bord, à Toronto. était coté
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$1.30, pendant qu'en entrepôt, à Chicago,
il l'était à $1.31.

Ces cotes du blé prouvent d'une mia-
manière évidente que notre impôt na pas
eu le moindre effet sur le prix du blé,
parce que les cotes, prises au hasard, in-
diquent que le prix du blé était relative-
ment plus élevé aux Etats-Unis qu'au
Canada, même avec sa politique natio-
nale.

Prenons maintenant l'avoine, et en
comparant les cotes de Toronto et de
Chicago, je demande qu'on ne perde pas
de vue qu'il existe une différence de 2
livres dans les étalons de ces deux villes,
celui du Canada étant de 34 livres et
celui de l'Illinois de 32 livres. Pour les
besoins de la comparaison, j'ai fait le
boisseau de l'Illinois égal à celui du
Canada.

Le 17 septembre 1878, l'avoine valait
30 centins à Toronto et 20 centins à
Chicago; le 16 novembre 1878, 32 cen-
tins à Toronto et 21-; centins à Chicago,
ou 1 0- centins de plus à Toronto ; le 31
décembre 1878, 31 centins à Toronto et
21 centins à Chicago. Ces trois cotes ont
été faites avant l'imposition d'un droit
pour exclure du marché canadien cette
avoine à bon marché. Voyons mainte-
nant quelles étaient les cotes après l'adop-
tion de la politique nationale. Le 30
juin 1879, l'avoine était à 38 centins à
Toronto et 3411 centins à Chicago, soit à
peu près 3 centins plus bas à Chicago, ou
moins que la moitié du prix de transport
entre les deux villes. Le 31 décembre
1879, 36 centins à Toronto et 38 centins à
Chicago, ou 2 centins plus haut, et ce,
pendant que nous avions un droit
de 10 centins par boisseau pour exclure
l'avoine américaine du marché cana-
dien. .

Ces cotes démontrent victorieusement
le sophisme de l'assertion que notre impôt
peut avoir un effet sur le prix du grain.
Ne prouvent-elles pas que les prétentions
et les théories des lonorables messieurs
de la droite, sur ce sujet, c'est-à-dire la
protection agricole, sont tout simplement
trompeuses, pour ne pas me servir d'une
expression plus sévère ?

Je vais maintenant aborder la question
de l'orge, et je regrette que l'honorable
premier ministre ne soit pas à son siège,
car je crois qu'il a promis que le droit im-
posé sur l'orge en élèverait le prix. Le
17 septembve 1878, la meilleure qualité

d'orge valait $1.05 à Toronto et $1.25 à
Oswego; le 16 novembre, 95 centins à
Toronto et $1.25 à Oswego ; le 31 dé-
cembre 1878, 90 centins à Toronto et
$1.20 à Oswego. Il n'y avait alors aucune
nécessité d'imposer un droit pour empe-
cher que cette orge de $1.20 fut apportée
à Toronto et vendue là 90 centins. Voilà
les côtes sous le tarif libre-échangiste.
Prenons maintenant les deux cotes que
nous a données la politique nationale, et
voyons si le résultat est bien différent,
avec un impôt de 15 centins par bois-
seau.

Le 30 juin 1879, la meilleure qualité
d'orge valait 60 centins à Toronto et 80
centins à Oswego; le 31 décembre, 73
centins à Toronto et 91 centins à Oswego.
Eh ! bien, il n'y a aucun daner que
l'orge de 91 centins soit apportée à
Toronto pour y être vendue 73 centins.
L'impôt n'a eu aucun eflft sur les prix, et
l'honorable ministre des finances le sait
bien.

Voyons maintenant le seigle. 'est un
article auquel l'honorable ministre des fi-
nances ne s'intéresse que peu, et moins en-
core à son produit. Le 17 septembre 1878,
le seigle était coté 56 centins à Toronto
et 45 centins à Chicago, ou 11 centins de
moins à Chicago; le 16 novembre 1878,
52 centins à Toronto et 45 centins à Chi-
cago, soit 7 centins de moins à Chicago ; le
31 décembre 1878, 50 centins à Toronto
et 44 centins à Chicago, ou 6 centins de
moins. Ce sont les cotes sous le tarif
libre-échangiste.

Voyons maintenant quel effet a eu l'im-
position d'un droit. Le 30 juin 1879,
le seigle était coté 50 contins à Toronto
et 53 centins à Chicago, nonobstant
la politique nationale ; le 31 décembre
1879, 76 centins à Toronto et 81 centins
à Chicago.

Relativement au fromage, il n'y a pas
eu de changement dans le tarif. Lorsque
nos amis de la droite inaugurèrent leur
politique nationale, on prétendit que ce
droit sur le fromage était une chose nou-
velle. Bien qu'il existât depuis des
années, il avait, en réalité, si peu d'effet que
la masse du peuple l'ignorait. Le 17 sep-
tembre 1878, la cote la plus élevée à
Montréal était de 84 centins la livre, et de
même à New-York; le 16 novembre,
à Montréal, 8 centins; à New-York, 8
centins ; le 31 décembre, '8Î centins à
Montréal et 9 centins à New-York. Ceci
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était avant la politique nationale. Après
cela, le 30 juin 1879, le fromage valait à
Montréal 6 centins, et 6¾ centins à New-
York; le 31 décembre, 131 centins à Mont-
réal et 13 centins à New-York. Ces statis-
tiques démontrent que le prix du fromage
est réglé par le marché commun qui s'ap-
provi ionne à Montréal et New-York.

La cote la plus élevée du beurre à
Montréal, le 17 septembre 1878, était de
17 centins, et à New-York, de 25 centins
la livre ; le 18 novembre 1878, 17 centins
à Montréal et 27 centins à Nev-York ;
le 31 décembre 1878, 18 centins à Mont-
réal et 30 centins à New-York; le 30
juin 1879, 15- centins à Montréal et 15
centins à New-York ; le 31 décembre
1879, 28 centins à Montréal et 37
centin.à New-York. Il n'y avait aucune
nécessité d'imposer un droit sur le beurre
américain, car il n'était pas probable qu'il
passerait d'un marché très élevé à un
autre très bas.

Il en est de inme pour tous les articles
frappés d'un droit et qui servent aux cul-
tivateurs. Jamais hâblerie aussi palpable
n'a été pratiquée sur un peuple, que ce
tarif sur lequel la réputation de son au-
teur, l'honorable ministre des finances,
devra se maintenir ou tomber.

M. W1ITE (Hastimgs-Est) : Coin-
mont alors, puisqu'il n'y a pas eu de
iausse dans les prix, le gouvernement
a-t-il rendu l'existence plus chère pour le
pauvre ? Vous disiez il y a un instant que
nous avions taxé le pauvre d'autant.

M. CHARLTON : L'intérêt du pau-
vre est affecté de cette façon : on l'a fait
consentir à se laisser taxer pour divers
articles, tels que le sucre, le coton, les
cotonnades, le charbon, etc. ; pour obtenir
son consentement, on a fait croire au
cultivateur que ses produits rapporteraient
un prix plus élevé; à l'ouvrier, qu'il aurait
de meilleures gages-promesses qui, je l'ai
démontré, n'ont pas été remplies.

Pour ce qui est de la protection agri-
cole, l'honorable ministre des finances se
propose d'ajouter encore à ses lauriers.
Non content d'avoir dit au peuple qu'il
profiterait des droits qu'il imposait sur le
grain dont notre pays a constamment un
surplus à exporter, il veut accorder une
nouvelle faveur aux cultivateurs, un
droit de 13 centins par livre sur une es-
pèce de laine que nous n'importons jamais,
mais dont nous avons, tous les ans, un
énorme surplus à exp>rter. C'est tout

M. CHARLTON.

simplement ajouter l'insulte à l'injus-
tice.

L'honorable ministre doit avoir une
bien petite idée de l'intelligence des cul-
tivateurs pour croire qu'ils vont se laisser
prendre à une pareille blague. J'aimerais
autant prétendre à une réputation de sa-
gesse en proposant d'imposer un droit sur
es sifflets fabriqués avec des queues de

cochon : l'absurdité ne serait pas plus
palpable dans l'un comme dans l'autre
cas. La vérité, c'est que la protection
agricole est une cruelle imposture pra-
tiquée sur les cultivateurs; ça pu réus-
sir pendant quelque temps, mais ces
derniers s'aperçoivent maintenant qu'ils
ont été dupés ; et l'honorable ministre
des finances pourra se convaincre de ce
fait quand ils diront leur façon de penser
sur les promesses qui leur avaient été
faites. Quand il apprendra la décision
du peuple, j'ose prédire que lui et ses
associés trouveront l'expression de son
sentiment dans ce langage de Bigelow

"Things look blacker'n thunder there's no use
denyiug,

We're ean clean out o' money and most out
o' lyin',

Two things a youug nation can't manage
without

If she wants to look well at her first comin
out

For the first supplies physical strength, whilè
the second

Gives a moral advantage that's hard to be
reekoned."

Quelles sont les seules circonstances
dans lesquelles un impôt hausserait les
prix en ce pays? Si le Canada avait à im-
porter pour sa consommation, ses produits
n'étant pas suffisants pour faire face à la
demande, dans ces circonstances seules un
impôt influera sur les prix. Si, par exem-
ple, il fallait importer le blé, nos cultiva-
teurs bénéficieraient de l'impôt. Mais
n'a-t-on pas, il y a quelque temps, proposé,
en cette Chambre, une motion établissant
que, dans ces circonstances, il serait ex-
trêmement pénible pour le consommateur
canadien de payer, pour son blé, plus qu'il
n'aurait donné autrement, et l'honorable
ministre des finances n'a-t-il pas promis
que, vu ces circonstances, le droit ne serait
pas prélevé? Ainsi, quant aux circons-
tances dans lesquelles les cultivateurs
pourraient retirer un seul avantage de
l'impôt qui frappe le blé, nous avons l'en-
gagement que le gouvernement a pris de
ne pas consentir à ce qu'ils retirent Cet

Le tarif.(C0¥ NI ES.]



Le taurif 859

avantage. Est-il un seul député de la
droite qui puisse nier cette assertion?
L'honorable ministre des finances peut-il
la nier l

Je me perm-iettrai, maintenant, d'attirer
son attention sur d'autres points au sujet
desquels j'ai quelques doutes. On me dit
qu'il doit, l'année prochaine, aller dans
les régions agricoles chercher les preuves
de progrès qu'il a trouvées, l'automne der-
nier, chez les fabricants.

Je passe maintenant à la question du
blé-d'Inde. Ainsi que je l'avais prédit,
le droit sur le maïs a eu un certain effet:
tout en diminuant considérablement la
quantité importée pour la consommation,
il a augmenté son prix pour. ceux qui
avaient à s'en servir.

M. PLUMB Il est importé, entr'autres
choses, pour faire du whiskey.

M. CHARLTON: Je n'en sais pas
autant, sur le whiskey, que mon honorable
ami de Niagara, peut-être. Je vois que
l'importation du blé-d'Inde, pendant le
semestre expiré le 31 décembre 1878, a
été de 5,472,000 boisseaux; pendant les
dix mois et demi expirés le 1er février
dernier, sous la politique nationale, elle a
été de 5,398,994 boisseaux, ou 73,006
boisseaux de moins que durant le dernier
semestre de 1878, sous le- libre-échange.
Les importations pour exportation, pen-
dant le semestre expiré le 31 décembre
1878, ont été de 4,059,000 boisseaux, et
durant les dix mois et demi terminés le
1er février 1880, elles ont été de 4,411,356
boisseaux, soit un excédant de 351,941
boisseaux seulement. Ainsi, la proportion
de l'excédant. durant les dix mois et demi
sur le semestre n'a été que d'environ huit
et demi pour cent.

Au sujet des exportations, je remarque
qu'en faisant un calcul pour les dix mois
et demi terminés le 1er février, et en
continuant sur une échelle égale à celle-là
pour le semestre expiré le 31 décembre
1878, elles se seraient élevées à 7,103,638
boisseaux, tandis que la quantité réelle!
est de 4,411,366 boisseaux. Nous sommes
justifiables d'en conclure que le commerce
d'exportation du maïs a diminué, pendant
cet espace de temps, de 2,692,000 bois-
seaux. Or, cette diminution dans le com-
mnerce d'exportation représente une perte
sériéuse pour les expéditeurs et les autres
industries commerciales du pays. Je vois
par les relevés du commerce pt de la navi-
gation que la différence entre le prix de

revient du mais importé et le prix reçu
pour le mais exporté en 1878 était de 9.
centins, et, en prenant ce chiffre pour
base, j'en arrive à la conclusion que la
perte pour les expéditeurs, par suite de la
diminution du commerce d'exportation, et
résultant de la politique nationale, a été
de $255,768 pendant dix mois et demi.

Je constate ensuite qu'il est entré dans
le* pays pour la consommation, pendant le
semestre expiré le 31 décembre 1878,
1,412,578 boisseaux, et 548,973 durant
le semestre correspondant de 1879-soit
une diminution de 863,602 boisseaux
entrés pour la consommation pendant les
six mois terminés avec 1879, comparée
aux six mois correspondants de 1878, ou
une diminution de 61 pour cent. Je vois
qu'il est entré pour la consommation,
entre le 15 mars 1879 et le ler février
1880, dix mois et demi, 987,628 bois-
seaux, -est-à-dire que la quantité importée
pour consommation pendant les dix mois
et demi terminés le 1er février 1880 a
été de 434,947 boisseaux moindre que
celle im'portée durant le semestre expiré
le 31 décembre 1878, soit 31 pour cenf
de moins. La quantité qui serait entrée
pour la consommation pendant les dix
mois et demi terminés le ler février
1879, si elle avait gardé la même propor-
tion quant au volume des affaires pendant
le dernier semestre de 1878, aurait été
de 2,472,004 boisseaux, tandis que la
quantité réellement entrée pour la con-
sommation a été de 987,628 boisseaux. Il
y a donc eu, par conséquent, une diminu-
tion de 1,484,376 boisseaux dans la quan-
tité entrée pour la consommation, com-
parée à ce qu'elle aurait été s'il n'eût pas
été imposé un droit.

L'honorable député de Cardwell a pré-
tendu que l'exclusion de cette grande
quantité de mais serait un avantage pour
les cultivateurs du Canada. Je dis, au
contraire, que l'exclusion de ces 1,484,376
boisseaux de grains pour consommation
durant ces dix mois et demi a été une
grande perte pour les.cultivateurs cana-
diens, et je crois pouvoir le prouver.

M. ROCHESTER : Je prierais l'hono-
rable monsieur de vouloir bien faire pro-
fiter la Chambre de la connaissance qu'il
a de ce qu'étaient' les prix du seigle en
1878 et 1879.

M. CHARLTON : Je l'ai déjà fait
connaître; si l'honorable monsieur veut
avoir cette information, il pourra lire,.
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demain le compte-rendu de la séance, et
il l'aura. Je ne tiens pas à revenir sur
ce que j'ai dit.

Lorsqu'on m'a interrompu, j'étais à
dire, et je répète que l'exclusion du Ca-
nada de 1,484,376 boisseaux de maïs qui,
sans l'imposition du droit, seraient entrés
pour la consommation durant les dix der-
niers mois et demi-chiffre que j'ai trouvé
en le comparant avec le volume des o.é-
rations du dernier semestre de 1878,
constituait une perte sérieuse pour les
cultivateurs du Canada. Je vais prouver
cette assertion. Le droit payé sur 987,628
boisseaux importés pour la consommation
pendant les dix derniers mois et demi
de cette année a été de $74,076.34.

SIR SAMUELL L. TILLEY :ý Du-
rant les mois de janvier et février, les
importations se sont élevées jusqu'à l'ap.
provisionnement d'une année.

M. CHARLTON : Je fais une com-
paraison entre le dernier semestre de
1878 et les dix mois et demi commencés
le 15 mars 1879 et terminés le 1er
février de l'année courante. Ainsi que
j'allais le dire, la moyenne du prix du
maïs, libre de droits et rendu à Toronto,
peut être évaluée à 43 centins, d'après
les relevés de 1878, alors qu'il n'y avait
pas d'impôts. M'appuyant sur cette base,
Je me propose d'établir une comparaison
entre la valeur alimentaire du maïs et
celle d'autres grains aux prix courants.
J'attire tout spécialement l'attention de
l'honorable ministre des finances sur ce
calcul, car c'est sur lui que je me fonde
pour affirmer que l'exclusion de cette
grande quantité de maïs, qui autrement
aurait été apportée au Canada pour les
fins de l'alimentation, a été un désastre
pour nos cultivateurs.

Monsieur l'Orateur, 34 livres d'avoine
valent actuellement 39 centins le bois-
seau àToronto, et, à ce compte, 56 livres
d'avoine valent 64 centins. Or, je dis
que 56 livres de maïs équivalent à 56 livres
d'avoine pour les fins de l'alimentation;
ont dit qu'elles 'valent plus que cela,
mais je concède qu'elles valent autant.
Si 56 livres de maïs peuvent être impor-
tées en franchise pour 43 centins, et
si un cultivateur peut, acheter ce maïs
et vendre 56 livres d'avoine à 64 centins,
ne faites-vous pas tort à ce cultivateur
en l'en empêchant, parce que dans ce
cas il réalise 21 centins sur chaque bois-
seau de mais ? Que l'honorable ministre

M. CAInLTOx.

nie ce fait, en supposant que les cotes
que j'ai données soient exactes.

Si nous prenons l'orge à 70 centins
le boisseau pour 48 liN res, 56 livres valent
81 centins. Or, 56 livres de maïs valent
aurant que 56 livres d'orge pour les fins
de l'alimentation. Si 56 livres de maïs sont
achetées à 43 centins le boisseau, et si un
cultivateur vend à sa place 56 livres d'orge
à 81 centins, combien réalise-t-il par la
transaction ? Quelqu'un d'entre vous se le
figure-t-il ? Il réalise environ 38 centins
des 56 livres d'orge qu'il vend. Blmeriez-
vous ce culivateur parce qu'il achète le
maïs américain à 43 centins et qu'il vend
une quantité équivalente d'orge à 81
centins? .

Si nous prenons 60 livres die seigle à
80 centins le boisseau, 56 livres de ce
grain valent 74¾ centins. Or, si un cul-
tivateur achète 56 livres de maïs qui
valent autant que 56 livres de seigle pour
les fins de l'alimentation, il a 56 livres de
maïs pour 43 centins et il vend 56 livres
do seigle à 74 centins ; par conséquent,
il réalise dans l'opération 311 centins par
chaque 56 livres de seigle qu'il vend et
achète du maïs pour le remplacer.

Si nous prenons 56 livres de pois, ac-
tuellement cotés à 68 centins, 56 livres
valent 629. centins. S'il achète un bois-
seau de maïs à 43 contins et vend 56
livres de pois à 62 centins, il réalise
20? centins dans la transaction. Sai-
sissez-vous la chose? Si le prix de ces
grains varie des cotes données, naturelle-
ment le résultat variera quelque peu.
Mais l'honorable ministre des finances a
fait un grand tort aux cultivateurs cana-
diens en imposant cette restriction sur
une opération très profitable, et en les em-
pêchant de vendre des grains bruts à des
prix relativement plus élevés et de les
remplacer par du maïs américain à un
prix beaucoup plus bas. Le résultat de
cette savante et bienfaisante politique na-
tionale, pendant les dix mois et demi
terminés le 1er février dernier, a été d'ex-
clure 1,484,000 boisseaux de maïs et de
faire perdre ainsi $311,715 au pays.

Quel est alors le résultat clair de cette
politique, quant à l'importation du maïs
américain? Ainsi que je l'ai démontré,
les expéditeurs ont perdu $255,768 en
commissions et en transport sur la quan-
tité du maïs exporté. Le droit payé sur
ce qui a été,importé pour la consomma-
tion locale est de $74,076 ; la différence
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entre le prix de ce que nous pouvons re-

garder comme ayant été exclu par l'impôt
et celui que nous aurions reçu pour le
grain- brut que ce mais, s'il eut été im-
porté, aurait permis au cultivateur cana-
dien de vendre, est, comme je l'ai prouvé,
de $311,718, et le résultat net pour les
dix mois et demi est une perte de
$641,562 pour le pays. Voilà, certes,
un résultat brillant ! L'honorable mon-
sieur reconnait-il ce fait ? Non, il ne
veut pas se compromettre. Quelqu'un a-
t-il bénéficié de cet impôt qui frappe le
iais ?

Je représente un des contés qui pro-
duisent le maïs, et c'est pour cette raison
peut-être que j'ai consacré une attention
sp,écale à cette question. Il y a sur la
rive nord du lac Erié quelques comtés oà
le naïs peut être cultivé avec succès ;
celui de Norfolk en est un. Le droit de
71- centins imposé sur le maïs a-t-il pro-
fité à mes électeurs ou à aucune des
divisions électorales qui se trouvent sur
la rive nord du lac Erié'? Je réponds
hautement : non. D'abord, ce droit n'a
pas augmenté la production du maïs ; il
n'a offert aucun encouragement à cette
production. Il s'élève à bien peu plus
que la différence entre les prix de trans-
port. Une autre raison pour laquelle
nous ne retirerons que peu ou point de
profit du droit qui existe sur le mais,
c'est que le cultivateur habitant la région
du maïs et qui cultive ce grain, est exac-
tement dans la même position que celui
qui ne le cultive pas. Il lui est profi-
table de garder le maïs pour l'alimenta-
tion, et de vendre le grain brut qui
obtient un prix plus'élevé.

On estime que dans mon comté, qui a
une population de 36,000 âmes, il est
vendu annuellement un surplus de 10,000
boisseaux de maïs. En admettant que le
comté de Norfolk, avec son surplus de
10,000 boisseaux, ait retiré $750, mon-
tant du droit sur ce surplus, qu'est-ce
que mes électeurs paient pour ce bénéfice
insignifiant? Paient-ils plus pour leur
sucre, leurs cotons, leurs lainages, plus
pour tout ce qu'ils ont à acheter, pour le
misérable avantage, si avantage il y a,
d'obtenir $750 pourtout le comté ? Voilà
pour la question lu maïs.

Maintenant, monsieur l'Orateur, je
veux parler d'un certain arrêté du conseil
qui fait voir la manière dont on a trompé
le peuple. Je regrette, que l'honorable

ministre des douanes ne soit pas à son
siege.

Quand on étudie avec soin les diffé-
rentes matières qui se rattachent à cette
politique nationale, on y trouve des mines
inépuisables. Durant le semestre expiré
le 30 juin 1879, le total des importations
de blé a été de 559,968 boisseaux. Le
semestre suivant accuse une augmentation
étonnante, merveilleuse: 6,515,000 bois-
seaux.

Or, je tiens entre les mains un arrêté
du conseil adopté le 10 juillet 1879, et
qui explique jusqu'à un certain point
comment cette augmentation s'est pro-
duite. *Cette pièce officielle démontre
clairement le manque de sincérité des
honorables messieurs de la droite, qui ont
fait croire au cultivateur qu'ils prélevaient
un droit bont ide.

La voici :
1. Le percepteur des douanes, à tout- port

d'entrée, recevra les entrées de blé. de mais ou
autre grain étranger, devant être moulu ou em-
paqueté en entrepôt pour être ensuite exporté
ou livré à la consommation; et le dit percep-
teur livrera ou fera livrer tel blé, maïs ou autre
grain au poste où se trouvent le ou les moulins
où le dit blé, maïs ou autre grain doit être
moulu ou empaqueté en entrepôt suivant la
loi.

2. Le blé, maïs on autre grain sera ainsi ex-
pédié, pourvu qu'il soit donné un caution-
nement au percepteur du port d'entrée ou de
destination, au bon plaisir de l'importateur-
le dit cautionnement .devant représenter un
montant égal aux droits imposés sur le dit blé,
maïs ou autre grain, et garantir le paiement du
droit sur tel blé, maïs ou grain, ou de la quan-
tité de farine représentant tel blé, maïs ou
autre grain, livré à h consommation, ou devant
garantir son exportation, et le dit cautionnement
deviendra nul s'il est prouvé dans le délai d'un
an que le paiement a été fait et que l'expor-
tation a eu lieu, etc."

" Quantité de farine représentant tel
blé" ; pourquoi ne pas dire : " le produit
du blé ? " Qu'est-ce que cela signifie ?
L'honorable ministre des finances ne nous
dira-t-il pas qu'il y a là un piége ? Pas
de réponse. Je n'ai jamais vu un mi-
nistre des finances aussi réservé. J'affirme
qu'il y a une tromperie là-dessous ; j'af,
firme que cet arrêté du conseil a été édicté
dans l'intérêt et sur l'ordre de certains
grands meuniers, afin de leur permettre
d'importer du blé à plaisir, de le garder
pendant douze mois, puis d'en exporter
l'équivalent. L'honorable ministre des
finances n'osera pas nier que les meuniers
peuvent importer le blé en vertu de l'ar-
rêté du conseil, le vendre à plaisir au
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Canada, puis exporter l'équivalent du blé
moulu importé. Le montant du droit
payé sur ces 6,500,000 boisseaux de blé a
été de $964.93, et sans c.la mon hono-
rable ami aurait cu un déficit beaucoup
plus considérable.

Voyons maintenant les statistiques des
importations de grains pendant les dix
mois et demi teiminés le 1er février.
Dans cet espace (le temps nous avons mi-
porté 7,151,462 boisseaux de blé ; entré
poiur la consommation locale, 7,951 bois-
seaux ; droits payés, $1,187.83, ce qui
équivaut exactement à 16 centins sur
chaque 1,000 boisseaux. Quelle magni-
fique source de revenus ! Quelle belle
protection pour le cultivateur I

Durant la même période, nous avons
importé 214,102 boisseaux d'avoine ;
entré pour la consommation locale, 80,-
518 ; droits perçus, $8,051.88, soit une
moyenne de 3¾ dentins par boisseau. La
quantité de maïs importée pendant la
même période a été de 5,398,994 bois-.
seaux; entré poar la consommation
locale, 987,628 ; droits perçus, $74,-
076.34, en une moyenne (le 1, centin
par boisseau. La quantité totale (le
maïs, d'orge, de pois, d'avoine et de blé
importée durant cette période a été de
12,776,730 boisseaux ; valeur du grain
américain importé, $10,112,442 ; total
des droits perçus, $84,745.91 ; moyenne
de l'impôt, " d'un centin par boisseau.

Ces statistiques démontrent que l'in-
portation du grain n'a pas cessé; elles font
voir que l'impôt qui frappe -le grain est
absurde ; Qlles prouvent que le surplus
des produits du pays gouverne encore les
prix sous la politique nationale, de même
qu'il les gouvernait sous le libre-échange.

Je crois avoir démontré que le gouver-
nement a donné un avantage aux meu-
niers par l'arrêté du conseil que j'ai cité
tout à l'heure. Je défie la droite de nier
la vérité de mon assertion.

A ce propos, je dois mentionner un fait
qui est à ma connaissance personnelle, au
sujet d'un petit moulin d'Ontario-Ouest
où il n'est produit que du blé blanc. Le
propriétaire de ce moulin voulait se pro-
curer un peu de blé de printemps pour le
mêler avec le blé blanc, mais cet arrêté du
conseil n'était pas fait pour lui. Il n'était
pas un gros meunier, il ne pouvait impor-
ter son blé de printemps sans payer de
droits ; mais un gros meunier, moulant
des milliers de boisseaux de blé, pourrait
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importer en donnant un cautionnement ;
il pourrait moudre son bié ou son maïs et
exporter quoi que ce soit qui ne fût
pas le produit de ce blé ou de ce
muaïs, et le vendre sur les mar-
chés du Canada; et si, en n'importe
quel temps dans l'espace d'un an, il expor-
tait une quantité équivalente en farine ou
en aïs, son cautionemnent était nul. La
même chose pour les grands propriétaires
(le moulins à farine d'avoine. N'est-ce
pas là encourager le monopole ? N'est-ce
pas un monopole préjudiciable au grand
nombre pour l'avantage le quelques in-
d ustries ?

Je ne veux pas retenir la Chambre plus
longtemps. Je la remercie de l'attention
qu'elle a bien voulu m'accorder. Je sais
que j'ai été passablement long ; mais,
comme je ne la fatigue pas souvent de
mes discours, je sollicite encore son
indulgence pour ce qu'il nie reste à
dire.

Le parti réformiste n'est' pas opposé
an développement des manufactures
canadiennes; loin de là, il le désire, et il
ne désire rien tant que de l'encourager
par Une méthode légale, juste et honnête.
Nous ne voulons pas qu'une classe profite
aux dépens des autres, c'est injuste ;
mais nous voulons le développement des
manufactures au moyen de mesures hon-
nêtes. C'est pour nous un sujet de satis-
faction sans mélange de les voir pros-
pères'; et je prétends que le tarif qui était
en vigueur lorsque les messieurs de la
droite sont arrivés au pouvoir était un
tarif juste et aussi bien fait pour
encourager les industries que le tarif
actuel.

Sous l'ancien tarif, le progrès était plus
sain, plus vigoureux que maintenant.
Nos industries manufacturières ont-elles
langui? Nos fabriques n'ont-elles pas
prodait $211,000,000 en 1871, lors du
dernier recensement ? Quand le tarif
actuel fut établi, le Canada fabriquait
annuellement pour une valeur de $275,-
000,000, bien que ce f ât une période de
gêne commerciale dans tout le monde. Le
fait est que nos manufactures se sont
mieux développées, ont été dans une con-
dition plus saine que celles des Etats-
Unis, et, par cela même, que celles de
presque tous les autres pays. Par consé-
quent, il n'y avait aucune raison, même
dans l'intérêt des industries manufactu-
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rières, d'établir cette politique natio- i n'est pas une preuve de prospérité sous la
nale. politique nationale.

Je pense pouvoir établir, par les relevés Tous ces faits m'autorisent, je crois, à
du commerce d'exportation des articles dire que les industries manufacturières
de fabrication domestique, que nos indus- du Canada ne -demandaient pas plus de
tries manufacturières sont dans une protection qu'elles n'en avaient. Cette
condition moins saine qu'il y a trwis ans. politique n'est donc pas dans l'intérêt des
En 1877, le Canada exportait pour une fabricants, encore moins dans celui des
valeur de $4,105,000 d'articles de fabri- consommateurs. Je dis que le cultivateur,
ation domestique, à l'aido du tarif de spécialement, a été trompé par (es pro-

17,- pour cent basé sur les besoins du messes dont les dix derniers mois dnt
revenu. En 1879, ces exportations démontré la fausseté, et les homws qui
étaient tombées à $2,700,000, et à $1,495- ont fait ces promesses, s'ilssont intelli-
000 durant le semestre expiré le 31 gents, savent qu'elles étaient fausses.
décembre 1879. Qu'est-ce que cette Doutez-vous que nous en viendrons à la
statistique nous fait voir? N'indique-t- meme décision que Victoria, la seule autre
elle pas que nos manufactures sont colonie britannique qui ait adopté la pro
atujourd'hui dans une moins bonne condi- tection ? Je n'ai pas lombr 'un dout
tion qu'auparavant, et que la nouvelle que la grande masse du peuple canadien
politique n'est pas aussi favorable que va repousser avec mépris la loi des mono-
le prétendent ses auteurs, même aux fabri- poleurs qui sont parvenus à presser le
cants. gouvernement à faire un tarif pour leur

Je vais démontrer que durant les deux avantage spécial. Je n'ai pas le moindre
dernières années de l'ancienne administra- doute-et je l'affirme encore une fois-
tion, nos exportations d'articles fabriqués que la politique qui a été acceptée sur les
ont été plus considérables que celles des promesses fallacieuses des messieursde la
Etats-Unis, proportionnellement à la po. droite va être rejetée par le peuple. Je
pulation. Les statistiques américaines des n'hésite pas à dire qu'il va déclarer que
ar;icles fabriqués• renferment le bois de t cette politique est une escroquerie, et que
construction, les douves, les fonds de lorsque ces messieurs comparaitront devant
tonneaux et le pétrole raffiné ; et ce, avec le tribunal de la nation, celle-ci ne leur
raison, car ces articles ont droit d'être confiera plus ses intérêts.
classés comme articles de fabrication. Si M. PLUMB L'éloquent discours de
nous adoptons cette règle de classification mon honorable ami le député de Norfolk-
en faisant la comparaison des exportations Nord (monsieur Charlton) m'a fait beau-
des articles fabriqués des deux pays, nous coup (e plaisir. Nous connaissons toits
avons le résultat suivant qui démontre l'habileté avec laquelle il base ses argu-
que nos exportations de ces articles sont ments sur les chifiïes; et aussi, l'habileté
relativement beaucoup plus considérables avec laquelle il peu tdéfendre les deux côtés
que celles des Etats-Unis et déclinent d'une question, selon le côté qu'il croit de-
rapidement à la faveur de la politique voir adopter d'après les circonstances.
nationale. Nousl'avons vu se débattre au milieu d'une

Sous cette règle de classification, l'ex- foule de chiffres que personne n'essayera
portation des articles de fabrication do- de comprendr.», et personne encore moins,
mestique des Etdts-Unis a été, en 1877, j'en suis sûr, n'essayera de suivre argui-
de $144,482,400 ; celles du Canada, $19, mentation tortueuse par laquelle il croit
198,000 ; en 1878, des Etats-JUnis, $135, pouvoir les appuyer. Je n'y répondrai
171,000, et du Canada, $17,447,000 ; en pas sérieusement.
1879, du Canada $12,852,000c le relevé Le but principal du discoirs d l Phono-
des Etats-Unis n'est pas encore reçu. Ces rable député est de prouver que la poli-
chiffres démontrent que- l'exportation tique qui a été adoptée par lhonorable
d'articles fabriqués du Canada en 1877 et ministre des finances, qui a été sanctionnée
1878 ont été beaucoup plus considérable,, par la Chambre, approuvée par le pays,
proportionnellement à la population, que et qui a eu pqur cause la révolution qui
celles des Etats-Unis, et sont loin d'indi- 'est produite en 1878, est, pour me servir
quer que nos industries manufacturières de ses expressions, une déception et L
lanuissient ài cette époque ; puis la insuccès.
grande diminution qu'accuse l'année 1879 Unr VOIX e on, non.
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M. PLUMB : Oui. Il s'est servi d'ex- I d'industries manufacturières, tandis que
pressions encore plus sévères ; et il semble |ceux du Nord en avaient beaucoup, ce
étrange qu'un député, d'habitude si poli qui leur donna l'avantage de pouvoir ré-
dans sa manière de s'exprimer, qui géné- primer la révolte.
ralement pèse toutes ses paroles, et qui, " Personne n'affirmera qu'il est à propos
dans tout les débats dans cette Chambre de protéger des industries qui ne sont pas
auxquels j'ai pris part depuis plusieurs I naturellement adaptées au pays; mais,
années, a toujours été remarqué pour son quand elles conviennent à la population,
langage mesuré, se soit servi des ex- il est du devoir du gouvernement de les
pressions qu'il a employées ce soir. Ilencourager. Les arts et les nanufac-
doit y avoir dans l'atmosphère qui l'envi- tures ne se créent pas facilement sur un
ronne quelque chose qui le pousse à sol encore vierge. D'abord, le commerce
s'aventurer en dehoi s du chemin tracé, a une tendance à suivre les sentiers
qu'il a coutume de suivre lorsqu'il s'a- battus. Puis l'avantage est en faveur
dresse à cette Chambre. d'une nation qui a déjà des manufactures

Avant (l éodeûses aruet, le éale, parce que l'argent y est toujoursAatde répondre ilssarguments, étble
lirai, avec la permission de la Chambre, plus facile à obtenir que dans un pays
quelque remarques qui jetteront un peu nouveau. De plus, le travail organisé et
plus de lumière sur le sujet que l'hono- habile que possède un pays dans lequel
rable député a traité devant la Chambre des manufactures sont établies depuis
si longuement. longtemps, est uu grand avantage qu'il

Je trouve qu'un honorable député qui possède sur un pays Bien qu'on
parlait autrefois à la Chambre ( l p- puisse admettre que la protection soit un

s'est1 avantag'e pour les manufactures, à moinstection, et qui semblait être son avocat
sincère, s'est servi qu'on ne puisse prouver qu'elle assure

'n Zaussi la prospérité des autres classes de la
je vais lire à la Chambre avant de ré-
pondre aux arguments qu'il a fait valoir

batsu.les arguimentts en faveur de la protection

d'un natio qu éà e aufcue

ne valent rien.
"'On nous a dit qu'une politique (le pro- " Il faut qu'il soit prouvé que les culti-

tention est une politique qui ne pourrait ateurs bénéficieront de la protection,
être adoptée que par un gouvernement avant que le ouvernement soit obligé
patriarcal-un gouvernement qui pourrait, d'adopter une politiue de ce genre.
non-seulemient protéger les industries, "lJe suis d'avis que les intérêts du pays
mais encore limiter sa production. en général seraient proius par une pro-
Je- maintiens qu'une olitique de pro- tection équitable; je crois aussi que les
tection, au contraire, se fait sentir dans intérêts de la classe are du Canada
le système législatif entier de tout pays. seraient également favorisés par la pro-
Le devoir du gouvernement est de pro- tection, et que le manufacturier, étant
téger a vie et la propriété du gouverne- mis en rapport direct avec le cultivateur,
nient, et les armées sont levées, les flottes!produirait -un marché pour un grand
coustruites pour protéger la nation. le nombre d'articles de production, qui ne
prisons sont érigées pour la protection du pourraient pas se vendre si ce marché
public, et (les octrois sont accordés dans le était à trois mille milles de distance.
but dajouter à la richesse publique et d'"Avec un marché canadien de ce genre
d'ausenter la population. établi par la protection, p ur les mpro-

eOn ieut afi rner sans crainte qu'au- facturiers, le cultivateur pourra améliorer
cune nation n'a atteint une position ses terres par la rotation de ses récoltes.
élevée cans le commerce et les industries, La puissance d'achat de l'argent nest pas
sans S'être dans le cours de son histoire, une mesure exacte de la puissance d'achat
imposé des sacrifices et sans avoir fait sdu travail. Un cultivateur qui récolte
certaines restrictions. Tel a été le cas de un minot de grain, qu'il vend pour 50
l'Angleterre elle-même, et je crois que le centins sur un marché étranger, peut avec
développement de diverses industries est cet argent acheter trois verges de coton ;
nécessaire à l'entretion des forces défen- mais si les manufacturiers viennent chez
sives d'une nation. Nous en avons eu elui, le marché devient meilleur, et les prix
un exemple chez la nation voisine de la augmentent jusqu'à 60 à 70 centins par
imtre. Les Etats du Sud n'avaient pas minot; et, bien que des impts soient

31. P.LUiB.
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prélevés sur les cotons venant de Man-
chester, de manière à en rendre le prix
plus élevé, il pourra cependtant acheter
quatre verges de coton avec le produit de
son minot de grain, au lieu (le trois verges
qu'il pouvait aceliter auparavant, parce
qpue la puissance d'achat de son travail est
augmentée.

"Nous avons à nos portes des exemples
(les bienfaits de li protection, qui peuvent
servir à notre conduite future et à notre
gouverne. Les Etats-Unis ont adopté*
une protection en vertu de laquelle leurs
manufactures ont étéi encouiagées de telle
sorte qu'en 1870, leurs produits s'élevaient
à la somme cie $4,253,000,000, donnant
cde l'emploi à 2,000,000 ouvriers et distri-
buant au-delà de $775,500,000 en salaires.

" On a accusé la protection d'avoir em-
pêché l'extension du commerce étranger
de ce pays. Ceci peut-être vrai ; mais -on
estime que le commerce intérieur des
Etats-Unis, l'année dernière, s'est élevé
aux proportions énormes de 200,000,000
tonneaux, évalués à $10,000,000,000.

"Quel est le commerce étranger de ce
pays, comparé à cet immense commerce
intérieur qui va sans cesse en augmentant,
sans être soumis aux fluctuations et aux
risques du commerce étranger ? Voyez
le progrès qu'a fait le commerce de coton
dans ce pays. Avant l'imposition des droits
d'importation sur les cotons étrangers en
1824, les manufactures anglaises tâchaient
d'étouffer tous les efforts faits pour établir
(les fabriques dans la république ; mais
l'imposition d'un droit de 25 par cent sur
les cotons étrangers a eu pour résultat,
dans quelques années, non-seulement de
fhire construire des manufactures, mais
le causer la production d'articles de meil-
leure qualité et à meilleur marché que
ceux que les Américains recevaient des
Anglais avant que leurs industries fus-
sent établies. En 1860, les Etats-Unis
exportaient près de 10 pour cent de coton
sur le montant - total qu'ils nianufactu-
raient.

"La même chose a eu lieu pour le com-
merce de fer. Tous les efforts pour éta-
blir des manufactures de fer furent décou-
ragés par la compétition étrangère, et les
prix élevés furent maintenus périodique-
ment. plus hauts en moyenne que le per-
centage nécessaire pour les établir aux
Etats-Unis avec profit. Mais lorsque des
droits protecteurs furent imposés, des
manufactures de fer s'établirent, et
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en peu de temps le prix du fer baissa de
plusieurs piastres par tonneau, et il est
aujourdi'hui vendu à meilleur marché que
le fer anglais ne l'a jamais été en ce pays.

"Les intérêts (lu commerce maritime
aux Etats-Unis sont un des plus beaux
exemples (les bienfaits que la protec-
tion peut produire. Sous le tarif protecteur,
la construction des vaisseaux a tellement
augmenté, qu'en 1860, elle était pres-
qu'égale à celle de l'Angleterre, et sa
ruine fut causée par deux raisons : pre-
mièreient, la guerre qui fut cause que la
marine des Etats-Unis se trouva dans une
position inférieure vis-à-vis des autres
pays maritimes; et, secondement, la cons-
truction des navires, qui furent désor-
mais construits en fer au lieu d'être en
bois.

" Sous ces différentes circonstances,
le commerce maritime tomba dans
la triste condition dans laquelle il se
trouve maintenant. Quelle est la raison
pour laquelle nous désirons tant vendre
nos articles alimentaires aux Etats-Unis ?
C'est parce que, grâce à la protection, ils
ont construit des cités manufacturières,
avec de nombreuses populations, qui con-
somment non-seulenient les inmuenses
produits de leur propre pays, mais offrent
aussi un meilleur marché <îue nous en
avons en Canada. La question en Canada,
aujourd'hui, n'est pas de choisir entre le
libre-échange et la protection; la question
est de savoir si la protection qui nous est
maintenant accordée est suffisante pour
promouvoir les intérêts de nos indus-
tries."

Les honorables députés seront peut-être
surpris d'apprendre-mais la chose est
vraie-que ces éloquentes paroles ont été
prononcées par l'honorable député qui
vient de reprendre son siége, et qu'il
a fait ce discours en faveur de la protec-
tion en 1876.

Sm SAMUEL L. TILLEY : Non,
non; c'est impossible.

M. PLUMB: C'est la triste vérité,
toute étrange qu'elle paraisse. Chaque
parole à l'appui de cet argument a été
prononcée par l'honorable députê qui
siége du côté gauche de la Chambre, qui
vient de- nous régaler d'un éloquent dis-
cours sur la doctrine du libre-échange,
dont il s'est inspiré auprès de ses amis
qui occupent les banquettes d'en face,
et auprès du grand réformateur qui est
le pouvoir derrière le trône et qui dicte
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la politique du parti qu'il conduit à sa
perte. Il a dit que les cultivateurs ne
jouissaient pas des avantages d'un nar-
cié canadien. Je ne crois pas qu'on ait
jamais prétendu dans cette Chambre que
l'imposition d'un droit sur le blé en aug-
mienterait le prix. Il a toujours été
admis que le marché anglais contrôlait le
prix, et nous recommandons cette préten-
tion, que nous ne discutons pas, à la
considération de nos amis des provinces
maritiies.

Il y a eu une époque, cependant, et elle
peut revenir, quand un droit sur le blé
était une protection pour les intérêts
agricoles. Il n'y a aucun doute que les
droits sur le grain ont deux objets en
vue. Comme le grain entre pour beau-
coup dans la production des spiritueux,
il est juste d'imposer un droit sur ce pro-
duit. C'est sur ce point qu'on avait
l'habitude d'insister, sans s'occuper du
tarif protecteur. On ne s'attendait pas à
ce que ces droits affectâssent le grain
récolté dans ce pays, de manière à aug-
mienter la conscmmation des articles qui
pourraient lui être substitués. Les
chiffres que l'honorable député nous a
donnés à ce sujet sont insoutenables,
exagérés et destinés à induire en erreur.
Il a entrepris de nous prouver que la
diminution des importations de 1879,
comparée avec celles de 1878, de ],484,396
minots de grain, avait coûté au pays
$641,562, soit 47 centins par minot.
L'honorable député n'a jamais daigné nous
dire ce qui a remplacé cette quantité de
grain. Il s'est servi d'un langage extraor-
dinaire pour un homme si habituellement
sur ses gardes.

Il a déclaré que nous avions volé ou
aveuglé le peuple par cet élixir appelé
protection.

Ce n'est pas la première fois que j'en-
tends les honorables députés de la gauche
faire des réflexions sur la naïveté ou la
stupidité du peuple du Canada. Je crois
que ce peuple a eu assez de discernement
pour jeter les honorables députés à bas du
pouvoir, après les cinq années d'efforts
qu'ils ont faits pour ruiner le pays. J'ai
suivi ce débat avec beaucoup d'intérêt, et
je sais que pas une des remarques faites
par les honorables députés de la gauche
n'est restée sans une réponse satisfaisante
faite, soit dans cette Chambre, soit dans
la presse du pays. J'ai aimé le discours
de l'honorable chef de l'opposition. Je

M. IPLUB.

l'ai entendu si souvent que je lui ai sou-
haité la bienvenue comme à un vieil ami.
Le discours de l'ancien ministre des
finances m'est aussi bien connu. L'idée
dominante de ces deux discours était que
la politique du gouvernement conduisait
le pays à sa perte. Nous avons entendu
répéter cela à satiété par chacun des dépu-
tés de l'opposition qui a parlé sur ce sujet.
Les efforts désespérés qu'ont faits les hono-
rables députés de la gauche pour prouver
que le pays auquel ils ont causé tant de
torts est tout à fait ruiné, et pour mon-
trer les tentatives hérôïques mais inutiles
qu'ils ont essayées pour arrêter et résister
au mouvement qui doit amener la
prospérité, nie rappelle une histoire que
je vais raconter et dont on verra facile-
nient l'application.

Il y a quelque vingt-cinq ans, certains
capitalistes anglais entreprenants et cer-
tains entrepreneurs obtinrent des conces-
sions de terre du gouvernement espagnol,
pour la construction d'un réseau de che-
mins de fer dans ce pays montagneux et
romantique. La première ligne qui fut
construite, si mes souvenirs ne me font
pas défaut, partait de Madrid en gagnant
le nord vers la frontière française, et tra.
versait des défilés formidables. Lors-
qu'une section de quarante ou quarante-
cinq milles fut terminée, il fut décidé d'y
faire. passer le premier train avec toutes
les cérémonies accoutumées.

Auparavant, comme le savent tous ceux
qui connaissent ce pays, tous les voyages
et le trafic étaient entre les mains des
muletiers, gens fort recommandables et
d'un caractère sérieux et posé, mais qui,
par suite de l'habitude qu'ils avaient con-
tractée, pendant toute leur vie, de vivre
avec les animaux utiles - auxquels l'an-
cien ministre des finances a fait allusion,
avec sympathie, sans doute, dans son dis-
cours contre la politique de l'honorable
député qui lui a succédé - ces muletiers,
dis-je, s'étaient approprié et assimilé la
fermeté, le caractère et la gravité de main-
tient qui distinguent ces animaux.

Ces muletiers suivirent avec sollicitude
les progrès de la ligne de chemin die fer,
et en arrivèrent à la conclusion que leur
métier allait être ruiné, et que, s'ils
permettaient au train de passer, cela
nuirait considérablement à leur commerce
et finirait par vider leurs bâts. Ils s'as-
semblèrent et, après mûre discussion, leur
chef, qui pourrait s'appeler le grand

Le tarif.[COMMUNES.]



Le tarif 867

mutetier, qui avait vielli dans le trafic
par les mules, et qui avait essuyé tant
le mauvais temps et d'orages que son

long visage avait finit par ressembler à
celui du chevalier de la triste figure
décrit et immortalisé par Cervantès, les
barangua dans un langage violent.
" Nous ne pouvons par permettre à ces
intrus de se mêler de nos affaires,
s'écria-t-il ; c'est un progrès fait dans
une direction à laquelle nous ne croyons
pas. Sortons tous, les mules, les ânes, en
avant ! rangeons-nous sur la voie, le
jour de son ouverture, et empêchons le
train de passer." Monsieur l'Orateur, ils
se vêtirent de leurs plus beaux gilets
(le velours, de leurs pantalons à boutons
d'argent, de leurs ceintures cramoisi
et de leurs larges sombreros, et
invitèrent tous leurs voisins et leurs
amis à les accompagner et à con-
templer le triomphe de leur idée.

Ils choisirent comme l'endroit de leurs
opérations un défilé difficile d'accès dans
les montagnes, sur une rampe ascendante
considérable, avec des ravins et des préci-
pices de chaque côté de la voie. La
locomotive ornée de drapeaux et de guir-
landes, traînant à sa suite un long convoi
de voitures remplies des principaux per-
sonnages formant partie du gouvernement
et de leurs amis, allait grand train,
lorsque le mécanicien découvrit à quelque
distance en avant, sur la voie; une masse
immobile qu'il reconnut en approchant
être une foule de six ou sept cents mule-
tiers montés sur leurs mules fidèles, dont
l'attitude de fermeté toute romaine est
quelquefois appelée entêtement.

Leurs queues étaient tournées du côté
lu train qui approchait, et l'on pouvait

apercevoir la grande taille du chef, qui
occupait une position caractéristique, celle
d'un capitaine derrière ses soldats, à cheval
sur la plus grande mule, ayant les plus
grandes oreilles de la troupe, et les pieds
fourrés dans les plus grands étriers. En
vain donna-t-on le signal avec le sifflet,
les mules conservèrent leur position et le
train s'arrêta. Le mécanicien alors, après
s'être consulté brièvement avec l'adminis-
trateur, recula sa locomotive jusqu'à un
endroit convenable, la découpla dit reste
du train, ouvrit la soupape régulatrice, et
s'élança à toute vitesse sur les muletiers.

Les mules 't leurs cavaliers n'avaient
pas compté sur cette éventualité ; il y eut
une débandade générale, et la viande de

mule a abondé dans le voisinage pendant
quelque temps. Le chemin fut ouvert
avec succès au trafic, et les trains y ont
circulé régulièrement depuis cette époque.

Ceci peut servir d'exemple des obstacles
suscités à la politique nationale par les
honorables députés de la gauche. Ils es-
sayent d'arrêter le train du gouvernement,
mais je crains que, s'ils persistent dans
leur résolution, la viande de mule ne de-
vienne abondante pendant les quelques
mois qui suivront. Si j'ai dépassé le but
que je m'étais proposé, ou si j'ai exagéré
mon exemple, j'en demande pardon...aux
mules.

• L'honorable député de Middlesex-
Ouest (monsieur Ross) se fait illusion en
croyant qu'il y a eu une grande réaction
depuis 1878. L'honorable député a été
élu par acclamation en 1874, lorsqu'il
avait un grand nombre de personnes in-
fluentes pour lui venir'en aide, lorsqu'il
était inspecteur d'écoles, payé par le gou-
vernement d'Ontario, et qu'il était à la tête
d'un mouvementen faveur de latempérance;
mais il a été élu avec peine et misère en
1878, lorsqu'il obtint la faible majorité de
trente-cinq votes, malgré qu'il eût encore
ces mêmes influences à sa disposition.

M. MILLS : De combien était votre
majorité, à vous '1

M. PLUMB: Les honorables députés
ont souvent insinué que j'avais été élu par
une majorité de deux voix. L'honorable
chef de l'opposition, je crois, a conseillé -à
un Irlandais catholique de se présenter
contre moi. Personne chez nous n'a
jamais voulu entreprendre cette tâche.
Nos adversaires, on le remarquera, n'ont
jamais mis un Irlandais catholique en no-
mination lorsqu'ils avaient une chance de
réussir. M. Hughes s'est porté eandidat
contre moi ; il a acheté tous les électeurs
qui étaient à vendre, a obtenu une majo-
ritéý de deux voix, et il a déclaré qu'il
avait dépensé $17,500,. comme je l'ai en-
tendu dire pendant l'élection. Je contestai
l'élection et réclamai le droit de siéger
comme député. Il fut déplacé, rendu
inhabile, obligé de payer les frais, et con-
sentit à.ce qu'un nombre suffisant de votes
qu'il avait obtenus par des manouvres
frauduleuses fûssent retranchés de sa liste,
afin de me donner une majorité plus ou
moins considérable, ce qui n'est pas très
important. En réclamant le droit de
siéger en Chambre comme député, je lui

T'oies et mnoyens. [23 MARS 1830.]



868 loies et moyens.

laissai la liberté de procéder contre moi
pour cause de corruption, et de me trouver
coupable si je 'étais, et il pouvait pro-
céder sans déposer $1,000 ou toute autre
sonnue, comme je l'ai fait devant la cour.
Il lui était facile de me faire déplacer et
de ie rendre inhabile, comme je Favais
fait pour lui, s'il avait pu en agir ainsi, et
je savais qlue son avocat pousserait la chose
jusqu'au bout s'il croyait qu'il eût quel-
que chance de réussir. J'ai averti mon
adversaire, avant le jour de la votation,
die ne pas dépenser d'argent. Si na posi-
tion n'avait pas été inattaquable, je ne
lui aurais pas donné, en réclamant le
droit (le siéger la chance de procéder
contre moi.

Et fin, je l'ai déplacé et l'ai rendu inha-
bile, et j'ai obtenu le droit de siéger dans
cette Ch.unbre, et il im]porte peu que la
chose soit arrivée en retranchant quatre
votes achetés ou quarante. Je crois que
c'est commettre une injustice envers le
candidat qu'ils ont immolé, d'insinuer
devant cette Chambre que j'ai été élu par
deux voix de majorité, et de me forcer,
pour ainsi dire, de raconter de nouveau
l'histoire de sa lutte peu honorable, lutte
dans laquelle il s'est trouvé engagé sur les
instances pressantes de l'ancien premier
ministre et d'un pouvoir encore plus
élevé. Je ne crois pas que les députés le
l'autre cûté puissent ga2ner quoi que ce
soit à nie faire souvenir de cette élection,
loilsque je parle des affaires d'élections.
Ils peuvent se rappeler cet événement
avec plaisir, de même que, de mon côté, je
serai toujours heureux de raconter cette
petite anecdote, chaque fois que l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) y
fera allusi n comme il l'a fait tout à
l'heure. -L'honorable député (le Brant-
Sud (M. Paterson), en s'adressant à
cette Chambre, l'autre jour, avec cette
voix de stentor qui l'a rendu célèbre, et
qui passe par dessus nos têtes comme le
cri sourd du butor, nous a rappelé qu'il
était l'un des derniers convertis au libre-
échange, comme il est maintenant pos-
sédé d'un zèle nouveau-né et le plus bruy-
ant des adversaires de la politique du
gouvernement. Il n'a pas toujours été
l'ennemi farouche de la protection. Le
grand chef de son parti possède une es-
pèce d'influence magnétique, qui a con-
duit ce parti à sa perte, à laquelle l'hono-
rable député ne peut pas résister ; elle
tiendra le parti dans la position où il e.st

M. PLUMB.

maintenant, s'il continue à suivre cette
impulsion.

En 1873, lorsque l'honorable ministre
des finances remplissait la charge qu'il oc-
cupe maintenant, lors de son discours sur
le budget que les honorables députés ont
critiqué en vain, mais que je crois être un
<les résumés les plus parfaits et les plus
clairs de l'état financier du pays à cette
époque, l'honorable député de Brant-
Sud lui adressa un appel ad mn iseri-
cordiam que je trouve rapporté dans les
termes suivants. Je ne suis pas respon-
sable des beautés graminnîticales de cet
extrait:

M. PATERSON (Brant-Sud) : Je suis
surpris de voir que l'honorable ministre des
îuances ait annoucé qu'aucun changenent
n'aurait lien dans le tarif, et j'espère que le
gouvernement tiendra les promesses faites par
le Premier, le présenter un tarif protecteur
pour le pays.

C'est un peu surprenanit, en effet, mais
ce sont là les paroles dont il s'est servi.
Je ne doute pas que l'honorable député
n'ait fait cet appel dans le langage tou-
chant auquel sont habitués ceux. qui res-
tent pour l'écouter lorsqu'il s'adresse à la
Chambre avec cette conviction irrésis-
tible et cette logique merveilleuse dont
il possède à fond le secret, et qui se trouve
decrite dans une citation célèbre de
Shakespeare : " Les histoires racontées
par un idiot, pleines de son et de fureur,
ne veulent rien dire." (Tales told by an
idiot,fill of sownd and of Jury, siUnify
nothing.)

Mais je sais qu'il se plaint particulière-
ment, comme, du reste, il l'a -dit l'autre
soir, de ce que le tarif a ruiné le com-
merce de la confiserie. L'honorable mi-
nistre a été cause que les marchands de
bâtons de sucre dans le voisinage <le l'ho-
norable député de Brant-Sud ont fait
banqueroute. J'en suis bien faché, s'il
en est ainsi, parce qlue il y a de fort lion-
nêtes gens dans ce commerce. Je ne le
crois pas cependant ; mais, si la chose est
vraie, il y aura un grand nombre de
mères qui béniront l'honorable ministre
des finances d'avoir été la cause de la
diminution des maladies d'estomac de
leurs enfants et de la demande du sirop
pectoral.

L'allusion touchante qu'a faite l'hono-
rable député à la ruine d'une certaine in-
dustrie est très naturelle. L'exposant à
une foire de campagne, peut vous faire
voir les Durhams et les Duchess, vous con-
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iuire à la piste des cheveaux et à la ber-
gerie des moutons, mais il ne manquera
pas de vous conduire aussi à sa petite
litière où se trouvent ses Berkshires en-
tassés autour de leur mère couchée. C'est
là qu'est concentré son intérêt : quant au
reste, il ne s'en occupe pas. - Mais il nous
faut parler de choses plus sérieuses. Nous
avons entendu les assertions constamment
réfutées de l'ancien ministre des finances
prononcées sur le ton mielleux et sympa-
thique qu'il emploie toujours lorsqu'il
s'adresse à son successeur-nous avons
aussi entendu plusieurs assertions banales,
qui ont été désapprouvées de temps
à autre, niais qui, comme Autée jeté à
terre par Hercule l'athlète, revenaient (le
nouveau au combat avec une vigueur
nouvelle.

Il est inutile de terrasser l'ancien mi-
nistre des finances, il se relève et provo-
que de nouveau avec cette férocité hardie
et aveugle qu'il a toujours montrée du
premier joer que nous l'avons entendu
adresser la Chambre comme ministre des
finances, en 1874. Il n'a rien appris et
n'a rien oublié. Il nous répète sur tous
les tons que les conservateurs ont aug-
imenté les dépenses de $13,700,000
qu'elles étaient en 1867, à $23,316,316 en
1874-une augmentation de près de $10,-
000,000. Les honorables députés ne se
lassent pas (le répéter cette accusation.
Ils dégustent cette assertion comme un
morceau de sucre dans la bouche dans
toutes les occasions. L'honorable député
de Lambton l'a répétée dans presque tous
les discours qu'il a prononcés sur les
hustings, et encore dans la discussion
actuelle.

J'ai pris la peine, l'année dernière, d'ex-
aminer cette augmentation, et j'ai déclaré
alors, comme je puis le faire maintenant,
que les honorables députés de la gauche
ne se sont pas opposés à un seul des items
de cette augmentation lorsqu'ils siégeaient
de ce côté-ci de la Chambre, depuis 1867
jusqu'en 1873.

C'est une réflexion après coup de vou-
loir rendre les 'conservateurs responsables
de cette dépense. Il est ridicule de pré-
tendre que les dépenses faites en 1867,
lorsque la Confédération était encore au
berceau, était un moyen de juger les dé-
penses de 1873-4, époque à laquelle l'Ile
du 'Prince-Edouard, le Manitoba et la
Colombie britannique furent annexés, et
lorsque le Canada était obligé de faire des

dépenses inévitables pour la protection du
Nord-Ouest. Ces dépenses étaient aussi
causées par l'achat du territoire du Nord-
Ouest de la compagnie de la Baie
d'Hudson, ainsi que l'intérêt -lu prix
d'achat. Il fallait aussi pourvoir à l'a
grandissement des canaux, à la construc-
tion des liares, à celle des havres et du
chemin de fer Intercolonial, et aux
autres dépenses nécessaires pour dévelop
per les ressources de ce grand pays. Toutes
ces dépenses ont été faites à nimêe les
fonds débordants du trésor, et l'excédant
constant des revenus publics.

Quand je constate les dépenses faites
par l'ancien gouvernement avec un revenu
qui diminuait de jour en jour, et avec des
déficits qui augmentaient annuellement,
je me demande souvent ce qu'il aurait
fait st, malheureusement, il avait eu un
surplus. Il l'aurait vite épuisé, parce
que cela aurait été une excuse pour gas-
piller tout l'argent qui serait entré au
trésor, au lieu de pouvoir dire, comme
l'ancien ministre des finances lorsqu'il
est allé en A ngleterre pour emprunter de
l'argent, en montrant la partie exté-
rieure de son bouclierd'argent : que le
gouvernement qui l'avait précédé au
pouvoir avait dépensé à même le revenu,
$10,000,000 sur des travaux qui auraient
:ilâ être argés au capital.

Si les honorables députés de la gauche
nous accusent d'extravagance, nous pou-
vons leur répondre qu'ils ont augmenté
les dépenses même au-delà de celles encou-
rues l'année que le gouvernement est
tembé, en 1873-qu'ils les ont aussi aug-
mentées chaque année en face de la dépres-
sion commerciale qui se faisait sentir
dans le monde entier, sans tenir compte
du fait que certains départements étaient
en souffirance, entr'autres le départsement
de la milice et celui des travaux publics.
Lorsqu'ils abandonnèrent le pouvoir, ils
laissèrent, au ministre des finances une ac-
cumulition de déficits qui s'élevait à $6,-
000,000, sans ressources pour rencontrei-
cette situation. Ils abandonnèrent le
pouvoir après avoir fait tout en leur ps-
sible pour ruiner le crédit du pays, et pour
faire avorter les efforts que l'honorable
ministre fesait pour négocier un emprunt,
afin de payer une dette de £1,500,000
qui devenait due en janvier 1879, et à
laquelle l'ancien gouvernement aurait dû
pourvoir pendant que le trésor public
débordait d'argent, aux mois de juin et de
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juillet 1878. L'honorable ancien itinistre emprunt, je n'ai jamais obtenu qu'une
des finances était alors occupé à faire ces réponse évasive par lettre.
harangues qui lui ont valu la réputation L'honorable député d'Huron - Centre
d'orateur le moins scrupuleux et le plus nous a dit, l'autre jour, d'une manière
calomnieux de tous ceux qui adressent moqueuse, que l'honorable ministre des
la parole à des assemblées publiques au finances avait réellement fait une bonne
Canada. i opération. Comme de raison, elle n'appro-

Le ministre des finances actuel est allé chait pas de ce qu'il aurait pu faire lui

(sir Richard J. Cartwright), lui le finan-en Angleterre au mois de décembre 187î8,
au moment où la faillite de la " West of cier modèle à qui on a trouvé accidentelle-

England Bank," et celle de la " City of ment, en 1873, des aptitudes hors ligne

Glasgow Bank," avaient paralysé l'esprit pour les finances. Le même journal, ce-

d'entreprise des capitalistes de ce pays, et pendant, qui faisait son éloge, l'avait

avaient porté un coup dangereux au dénoncé, six mois auparavant, comme un

crédit et au commerce ; et, tandis que brasseur de chiffres, et appuyait la candi-

l'accusation des honorables députés de la dature de son adversaire lors de l'élection.

gauche, allant à dire que le gouvernement L'honorable député a réellement daigné

actuel était à la veille d'inaugurer une admettre que l'honorable mimnstre des
législation préjudiciable aux intérêts du fiances avait fait un emprunt assez avan-
pays, était portée à la connaissance de tous tageux : et il a même dit alors que

l'honorable ministre des finances a l'Austral e et certains autres pays avaient
négocié, sur des débentures non garanties. également fait des emprunts auparavant,
le meilleur emprunt qui ait jamais éti ce que je me formellement. Il a de plus

placé en Angleterre par le Canada, insinué que les Etats-Unis empruntaient

ionobstant les efforts faits par les hono- de l'argent à un taux comparativement

rables députés de la gauche pour le mmoins élevé, ce qui n'est pas exact.
drier eété c dae sagahes plan. le L'honorable député avait coutume dedécrier et combattre ses plans. Ils
firent les efforts les moins patriotiques passer tout son temps a dénoncer le

pour arriver à ce résultat, mais ce fut en système des Etats-Umis' qui les avait con-

vain; l'accusation portée par eux que duits à une prospérité sans exemple, et

l'honorable ministre essayait de rompre le il avait l'habitude de nous dire que ce
lien doré qui nous unit à la mère-patrie pays était complètement ruiné par la poi-
tomba d'elle-même. tique de protection, bien que la dépression

Jm elie mm on o o a lqui a régné aux E tats-U nis com m e dans
Je félicite mon honorable ami sur le les autres pays eût affecté également les

succès brillant de son emprunt. Le mi- pays protecteurs et libres-échangistes.
nistre des finances maintenant au pouvoir Tous les pays à un certain moment ont
a réalisé pour cet emprunt un prix plus souffert de son influence néfaste. Il n'y
élevé, dans mon opinion, de 6 ou 7 pour avait jamais eu dans l'histoire du, nonde
cent que celui de l'honorable député en commercial une dépression aussi univer-
1876. J'ai étudié cette question avec selle. Les causes de cet état de choses
soin ; j'i fait des déductions qu'on re- étaient profondément enracinées, mais n'a-
connaissait être exactes d'après son pros- vaient aucun rapport avec la protection
pectus, et je ne crois pas être encore oule libre-échange.
arrivé à découvrir le prix véritable, parce Des hommes d'une habileté reconnue,
que l'honorable député n'a jamais discute qui avaient pour spécialité de s'occuper de
mes chiffres, J'ai trouvé qu'il avait ces affaires, déclaraient que la dépression
obtenu moins que 89, probablement 88-, générale dans les affaires ne dépendait
pour cet emprunt, en allouant l'intérêt et pas de la politique financiere d'aucun des
les versements à dater de l'époque où il pays qui en avaient souffert.laitngocié, permettant aussi aux ilr pyquenaie souetl'avait négL a découverte de l'or amena une hausse
sements de courir jusqu'au mois de juillet artificielle ; on améliora les machines, ce
suivant. , qui produisit uñe immense augmentation

Il n'a jamais contredit mes avancés ; il i des articles manufacturés; de nouveaux
a été content de les accepter, de crainte J chemins de fer se construisirent partout,,
que je n'en produise de pires. Lorsque 1 ce qui développa le commerep de fer de
je lui demandai de permettre à monsieur l'Angleterre à un point auquel il n'était
Langton de me donner les chiffres de cet jamais arrivé.

M. PLUMB.
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On créa des emprunts énormes sur le I tés de la gauche avaient laissés dans le tré-
credit public des pays étrangers. qui trou- sor. Il est inutile pour ces honorables
vèrent des marchés en Angleterre et sti- députés de dire que le peuple a été aveu-
mulèrent le commerce et l'industrie ; et, glé ét que les classes ouvrières ne com-
quand ces causes eurent atteint leur com- prennent pas leurs intérêts.
plet développement, il y eut une crise, Les classes ouvrières n'ont pas besoin
une dépression générale dont nous nous i d'être instruites par des gens antipa-
relevons maintenant lentement mais sû- thiques et dédaigneux comme l'est l'ex;
rement. ministre des finances. Elles n'ont pas

Les honorables députés de la gauche besoin d'être instruites par des gens de
peuvent croire qu'il est de leur intérêt de son espèce sur ce qui est de leur intérêt,
dire que la dépression commerciale, qui parce qu'elles s'en aperçoiveat elles-
s'est d'abord fait sentir aux Etats-Unis mêmes facilement; et il déprécie l'intelli-
au mois de septembre 1873, par la faillite gence du peuple quand il parle de son
de Jay Cnok et Cie., et qui s'est ensuite igorance au sujet de la politique qui
étendue au inonde commercial, a frappé leur a été donnée par les votes qu'elles
d'abord, brutalement, la république amé- ont enregistrés en sa faveur. Dans
ricaine, que les honorables députés n'ont les Etats-Unis, d'après le système du
jamais cessé de citer comme un affreux suffrage universel, chaque fois qu'un no-
exemple de cette protection que nous de- veau Congrès est élu, le peuple a un
vions éviter, et qu'elle fut la première à moyen immédiat de remédier aux choses
se relever de cette dépression, même avant qu'il désapprouve. Il peut envoyer au
l'Angleterre, dont la politique était libre- Congrès des représen-ants qui mettront
échangiste. La république s'avance de ses idées à effet. Il s'est, néanmoins,
nouveau, à pas de géants, vers la prospe- soumis à l'horrible servitude d'un tarif
rité, et, cependant, nous n'entendons plus qui rend son sort pire que celui des es-
les honorables députés de la gauche- claves depuis 1861; et je n'ai jamais en-
bien qu'ils soient très monotones dans leurs tendu dire qu'il eut fait un effort sérieux
discours et qu'ils répètent la même vieille pour se débarrasser de cette servitude
histoire chaque fois qu'ils prennent la pa- dont les honorables députés ne cessent de
role -nous ne les entendons plus parle, parler. Les Américains ont proverbiale-
dis-je, des Etats-Jnis; ils ont effacé de ment le coup d'il pénétrant ; ils sont
leur programme toute allusion à la adroits et veillent de près à leurs intérêts.
ruine de ce pays. Je regrette que son A chaque élection aux Etats-Unis, le
nom ait été effacé du catalogue que l'ex- système protecteur est nis à l'épreuve, et
ministre des finances avait l'habitude de il a toujours été maintenu depuis qu'il a
citer, parce que c'était son principal argu- été adopté par de grandes majorités.
ment; et, maintenant que les jambes lui Lors de l'avant-dernière session du Con-
manquent, je ne sais pas par quoi il va grès, M. Wood, un démocrate de l'Etat de
les remplacer. Je suis allé aux Etats- New-York et un libre-échangiste dans le
Unis il n'y a pas longtemps, et j'ai cons- sens limité du mot-parce qu'il n'y a
taté que les grandes manufactures de fer, mais eu de libres-échangistes dais le sens
à New-York, étaient ravivées et travail- anglais, aux Etats-Unis, excpté la pop
laient régulièrement. Partout les affaires lation du Sud qui autrefois s'allia aux dé-
avaient repris une nouvelle impulsion, et mocrates pour combattre les projets des
la population était prête à s'aventurer manufacturiers du Nord-M. Wood, dis-je,
dans les entreprises qui distinguent ce proposa de modifier le tarif, et j'ai en-
pays. J'ai constaté qu'il y existait un tendt les honorables députés de la gauche
sentiment d'espérance; cependant, leur se féliciter et se réjouir parce que l'édifice
horrible tarif protecteur n'a pas été mo. du système désastreux, élevé pr la poli-
difié. tique de protection aux Etats-Unis, allait

Je me convainquis, au contraire, s'écrouler.
qu'il était presque le même que depuis Mais -M. Wood propost seulement
1861, et qu'il était encore la barrière in- une réduction, même dans les cas ex-
franchissable -le mur chinois - que l'ho- trêmes, à 35 pour cent, et cette réduction
norable député a été obligé de regarder devait s'appliquer à très peu d'articles.
en face quand il s'est trouvé en pré- On a accusé mes honorables amis qui
sence des déficits que les honorables dépu- forment la majorité de ce parlement, dont
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je fais humblement partie, d'avoir sanc. nôtre est une censure pour ces messieurs.
tionné une législation anti-patriotique, Mon honorable ami (sir Samuel ,L.
déloyale et défavorable à l'Angleterre. Tilley) a démontré que nos ressources
On n'a jamais rien avancé de plus s'écoulaient vers les Etats-Unis. Tous
înjuste, et, à mon tour, je dois dire, les avantages du commerce étaient pour
comune l'honorable député qui siége à eux. Nos exportations diminuaient et
gauche n'a pas hésité à le dire-bien que nos importations allaient grossissant. En
je ne désire pas employer le langage dont 1879, nous avions une balance de vingt-
il s'est servi en s'adressant à nous-je cinq à vingt-six millions de dollars en
dois dire que je ne crois pas que les hono- or contre nous, et nous achetions au
rables députés qui ont réitéré cette asser- plus haut prix tous les produits de
tion soient sincères en la faisant. Je leur industrie. En échange, nous leur
n'insulterai pas à leur intelligence en avons donné de l'or ou le produit de
acceptant cette assertion comme sincère. notre travail représenté par 75 centins à
J'aimerais autant croire que l'honorable $1 par jour. La plupart (le ces produits
député d'luron-Sud (M. Cameron) était étaient cenux de l'agriculture et (les forêts,
sincère lorsqu'il a essayé de rendre le conquis par le travail le plus pénible et
parti conservateur responsable des dis- I avec le moindre profit. Telle était la
cours fantaisistes de M. Perrault à Mont- position et sur tous les points de la fron-
réal, que de croire qu'il est sincère, ainsi tière nous avions à franchir leur tarif
que ses amis, quand ils prétendent que commeunenuraillehostile. Monhonorable
notre politique cherche à porter atteinte ami s'est aperçu qu'à mesure que nos ira-
aux intérêts de l'Angleterre. Je sais que portations dAngleterre diminuaient, nos
les honorables députés de la gauche sont exportations vers ce pays s'augmentaient
loin de criire que le grand parti conser- cônstaniment et dépassaient de beaucoup
vateur dans ce pays, qui forme l'imposan e e chiffre de nos importations; qu'il fallait
majorité dans la province loyale de arrêter l'écoulement de nos ressources
Québec, dans la province loyale d'Ontario vers les Etats-Unis et réduire le chiffre
et dans presque toutes les provinces du énorme de ce que nous leur payions au
Canada, a, de propos délibéré, adopté une détriment de notre propre industrie.
politique qui constitue une insulte envers [ous ceux qui verront les rapports de
le grand pays auquel nous devons affec- mon honorable ami verront que son tarif
tion, loyauté et allégeance. Cette impu- a eu l'effet voulu. Ceux qui liront ces
tation serait monstrueuse. Nous n'avons rapports se convaincront que les chiffres
jamais accusé les chefs du parti libéral qu'ils mentionnent n'admettent pas de
d'entretenirdes opinions déloyales, quoique contradiction. Il m'est indifférent qu'un
leur entourage fût parfois suspect, et nous grand nombre d'honorables députés ie la
sommes en droit de les sommer de nous gauche se lèvent armés le statistiques
protéger contre les accusations que leur pour prouver qu'un mercentage ou un
arrière, ban formule contre nous. Los autre a été atteint par le tarif. Les
chiffres que lhonorable ministre des gtands résultats du tarif sont là, et nous
finances nous a donnés dans savons parfaitement que nous l'avons fait
sur le budget sont leur condamnation et pour le plus grand bien du pays. Je déic
devraien)t les faire roug-ir. Ils ont voulu qui que ce soit de prouver que ce harif
trop prouver -ils se siont efforcés de dé- hostile aux manufacturiers ou aux mar-
montrer, d'une part, que la politique du chauds ous le rchans e

gouvernonelit est dirig-ée contre l'Angl-I tous les manufacturiers anglais ne sont
tere ngève le mianuifacturier anglais et pas en Angleterre. Nous avons ici des

tendrait à rompre le lien qui unit los capitaux anglais énormes qui nous ont été
deu pays. Ils ont affmirmé qu'elle était confiés; nous devons protéger tout ce
un pas fait vers l'anexion ou vers l'in- que nous pouvons pour développer la
dépendance. D'autre part, ils disent que prospérité de ce pays et ajouter ainsi des
cette même politique constitue une nie- garanties aux placements qu'y ont faits nos

mace contre les Etats- smnis, et nous Vaudra amuis d'outre-mer. Das tous les cas, il
des représailles de la part de ce pays qui n'était laissé à mon honorable ami d'autre
adéjài adopté le tarif le plus élevé quiL alternative que d'élever le tarif. 1l s'est
puisse désirer. Eh bien, l'air résigné trouvé plongé dans un océan dse déficits
avec lequel les Américains ont accepté le I dont il ne pouvait se tirer qu'au moyen.

M. PLUMB.
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de la taxe directe. Les honorables dé- qui lie put, nonobstant force coups de
putés de la gauche ne nous ont jamais balai, empêcher les flots d'envahir sa nai-
appris de quelle façon ils se proposaient, sonnette. Nous devons 'nous féliciter, ce
s'ils étaient restés a-i pouvoir, de remplir me semble, d'avoir un gouvernement qui
le trésor qu'ils avaient vidé. Ils n'ont accomplit de toutes manières les pro-
pas ménagé les accusations, lis injures messes que faisaient ses membres avant
même, qui, auprès de certains députés, d'arriver au pouvoir. Ils ne sont pas
valent les arguments; mais ni l'ex-ministre comme les honorables députés de la
des finances, ni l'ex-premier ministre, ni gauche qui ont manque à tous les nom-
leurs adhérents ne nous ont fait entendre breux engagements par eux pris pendant
eomment ils devaiént combler l'abîme tout le temps qu'ils étaient dans l'oppo-
creusé par leur extravagance et quelque sition. Nous nous sommes efrcés loya-
chose de pire. Je pourrais peut-être m'a- lenient d'accomplir tout ce que nous avons
venturer avec crainte à suivre l'exemple promis, et de sauver l'industrie expirante
de l'honorableo membre qui vient (e du pays, et je crois que, malgré
parler, et citer quelques vers qui s'appli- tout ce que nout avons entendu de
queraieit à d'honorables membres de la la part de la gauche, nous y réussissons
gauche et à leurs collègues ; mais je n'ose et nous v réussirons. Je n'admets pas du
le faire de crainte de m'exposer aux sar- tout que le Canada soit cans l'état dépeint
casmes de ces messieurs intelligents et au par les honorables députés de la gauche
goût élevé qui ont composé des vers boi- dan-tous leurs discours pendant la discus-
teux, me les ont attribués et ont épuisé sion du budget et avant qu'elle ait com-
leur verve grossière contre leurs propres mencé. Il ne s'est pas élevé de question
nourrissons. qui n'ait été saisie par eux comme une

M. ANGLIN Citez-les ; donnez-nous- occasion d'attaquer l'industrie, hz pros-
en le bénéfice. périté du pays et la politique nationale.

M. PLUINB: Puisque vous insistez, Il n'est pasjusqu'à mon honorable ami
les voici. Ils ont trait au dernier par- l'ex-premier, dont la parole et assez abon-
lement :dante et l'eprit assez nourri d'idées pour

"There were scandalous jobs in the East and liii permettre de traiter un sujet de dis-
the West, cussion sans s'en écarter, qui ne se laisse

In which men high in place were chief actors :aller à des diatribes contre la politique
Corruption whose current no check could nationale, chaque fois que l'occasion S'en

arrest
In a Parliament packed with contractors. présente.
"The neiibers suborned in the Commons we aussi longuement l'attention de la

saw
By gold of the Government minting, Chambre quand Je me suis levé pour
Who chaffered. defiant of honour ant law, répondre à lhonorable membre qui vient
For Supplies, Transportation and Printing. cle s'asseoir et qui s'est mou rà d'une in

" A nation beside us, who made us its spoil, conséquence étonnante pour ceux qui
For Canada's rulers had taught her 1-'ont pas entendu l'extrait que je viens de
That she could not protect her own children lire. Je dis que cet honorable membre

of toil,
Or keep er own markets fro slaughter." et l'homme le plus osé qui se soit levéOr eeplie o-rimaretsfrm sauglitr. clans cette Chambre, pour avoir soutenu,

Tel était le programme des honorables cans un langage que je ne décrirai lias et
députés de la gauche. Je crois que le malgré son passé, les arguments qu'il a
tarif adopté en ce pays est le premier pas développés. Il est de fort mauvais goût,
qui niarque une nouvelle ère de son déve- pour ne pas dire plus, d'émettre de
loppement. Je crois que, malgré les jéré- pareils argunuents dans une telle forme.
miades de la gauche, malgré les efforts Il doit d'abord se mettre rectus in curioe
que l'on faits pour retarder le progrès du il doit régulariser son état devant la cotr
pav, malgré les menaces des honorables avant de parler libre-échange. L'Angle-
membres faites dans le but d'empêcher le terre fut contrainte d'avoir recours à la,
placement des cipitaux, l'établissement, politique du libre-échamàge sous des cir-
des manufactures et le développement de constances que nous n'avons pas à discuter
l'industrie dans le pays, ils n'atteindront ici ; uaisje crois qu'il se produit une
pas plus leur but que cette vieille femme réaction dans ce pays, et s'il était possible
légenlaire vivant au bord de la mer et à l'Angleterre de retourner sur ses pas,
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elle se rangerait du côté des nations qui. La France a protégé la culture de la.
ont adopté une politique (le protection, betterave assidument, en dépit des mo-
une politique qui- a valu à la France de queries des libre-échangistes, en dépit des
pouvoir sans s'épuiser faire face aux arguments, tirés de Bastiat, mais qui ont
charges les plus onéreuses, les plus acca- été dilués en passant par des esprits plus
blantes auxquelles un pays ait jamais été étroits, et présentés à cette Chambre .La
soumis depuis le jour ou Brennus jeta son France a protégé cette culture, malgré les
épée dans la balance et s'écria : Yv oictis. avis des économistes et malgré l'avis de

C'est une politique qui l'a rendu riche, plusieurs spécialistes, qui prétendaient
lors queles autres nations s'appauvrissaient (lue, chimiquement, la betterave ne pou-
-une politique qui a stimulé ses indus- vait pas être raffinée de manière à entrer
tries et qui leur permettra de maintenir en compétition avec les produits de la
leur position contre la compétition du canne à sucre. Nous constatons main-
monde entier. Une personne m'a raconté, tenant le résultat. C'est une preuve que
l'autre jour, un fait qui explique parfaite- les honorables députés de la gauche n'ont
ment le but auquel tend cette politique. pas suivi avec impartialité la conduite
C'était à propos de la manufacture d'une des autres pays, et n'ont pas monopolisé
certaine espèce de fil. Les manufacturiers la science humaine comme ils le préten-
français avaient été obligés d'aller acheter dent. Jespère et je sais que le pays
ce til en Angleterre. Cette personne recevra et approuvera l'état financier qui
suggéra au gouvernement français que, a à la et qui fa
s'il voulait lui accorder une faible protec maintgnant le sujet de ce débat.
tion, elle entreprendrait d'introduire cette Je crois que le pays apprécie parfaite-
manufacture de fil en France. Cette pro- ment les efforts honnêtes que l'honorable
tection lui fut accordée, et dans dix ans, ministre a faits pour essayer de s'assurer
au lieu de payer de vingt à trente mille et de comprendre par sa propre expé-
francs par année pour l'achat de cet rience ce dont le pays a besoin. Il n'a
article, ils en manufacturaient pour pas hésité à se rendre au milieu de la
soixante-dix à quatre-vingts millions de population pour lui demander conseil.
francs par année. C'est d'après ce même Remarquez bien cc qu'il dit que puisque
système que la culture (le la betterave certains manufacturiers se plaignent, cela
s'est établie en France, et les Français pro- prouve qu'il n'a pas fait soi tarif unique-
duisent aujourd'hui 450,000 tonneaux de ment dans les intérêts manufacturiers.
sucre de betterave par année. De plus, Les honorables députés de la gauche ont
dans les parties du pays où ce sucre est l'habitude de dénoncer et d décrier les
nanufactitré, on élève aujourd'hui trente- entreprises industrielles du pays ; mais
deux animaux au lieu d'un, l'honorable ministre a suivi une voie

Les libres-échangistes ont prétdndu que toute différente. el n'a pas cru qu'il pos-
la culture de la betterave ruinerait le sédit lui seul la science universelle,
commerce étranger qui déàpendait des que l'honorable député qui l'a précédé
sucres. Ce commerce s'élevait en tout à comme ministre des finances semble vou-
35,000 tonneaux par' année. Il s'élève loir spécialement s'ar"roger. Il a essayé
aujourd'hui à 300,000 tonneaux qui pro- d'une manière pratique de comprendre le
viennent de la culture seule, et le sucre rouage des intérêts mercantiles du pays;
de betterave est devenu d'un usage .jour- le honorables députés, en se servant de
nahier si universel, qu'aujourd'hui 40 pour leurs tactiques habituelles, ont cherché à
cent de tout le sucre consonmé dans le ridiculiser ces efforts ; mais je uis les
monde est manufacturé avec la betterave, assurer que le peuple les apprécie et hono-
En 1876-77, 3,000,000 de tonneaux de rera l'honorable ministre our le soin et
sucre ont été consommés dans ces pays, l'intérêt qu'il a montré dans cette affaire,
d'après les statistiques que nous avons, et et pour le travail qu'il a accompli dans
sur cette quantité, 4,9,0,000 tonneaux cette direction.
proviennent de la betterave. Les déchets Je dois dire aux honorable députés
de la betterave donnent la meilleure et la que ce n'est pas une tâche facile sour
plus riche nourriture pour les animaux de celui qui est à la tête d'un département
tous les produits agricoles, et, de plus, la aussi important que l'est celui qu'admi-
culture de ce légume nettoye la terre et nistre mon honorable ami, de laisser
la prépare pour la rotation des récoltes. ses occupation3 de cîté pour aller faire
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ces lointaines visites par le pays, afin de
s'assurer du véritable état des choses. Je
peux dire qu'il ne voulait pas accepter
les assertions du Globe et de ceux qui
s'inspirent de ce journal, au sujet de la
condition du pays. Il a préféré voir les
choses lui-même, et on doit l'honorer
d'avoir suivi une ligne de conduite que
l'honorable député qui l'a précédé n'a pas
daigné adopter. L'honorable député qui
avait le contrôle des finances dans l'ex-
gouvernement, avait présenté un tarif
qu'il fut obligé de retirer, par un cri de
désapprobation universel. Il ajouta,
cependant, 2½ pour cent à la liste de 15
pour cent. L'opinion de l'honorable
député est évidemment que le tarif ne
devrait pas être retouché ; que personne
ne doit le menacer; que personne n'ose
dire que 2. pour cent ne représentait pas
la mesure mathématiquement exacte du
fardeau qu'on pouvait imposer à la popu-
lation du pays, et que les anathèmes
pleuvraient sur le malheureux qui oserait
y porter une main sacrilége.

Les honorables députés qui ont fait des
discours'sur cette politique s'imaginent
que ces discours auront pour objet de les
faire remonter au pouvoir d'une manière
mystérieuse. L'attitude recherchée de
l'honorable député de Middlesex-Ouest
me rappelle un des croquis de Mark
Twain, dans lequel un journaliste de
l'Ouest rend compte d'un petit malenten-
du survenu entre lui et un mznsieur
irascible qu'il avait calomnié. " Ce mal-
heureux mal conseillé, écrivait-il dans une
colonne interlignée, s'est précipité bruta-
lement dans notre bureau; nous lançâmes
notre oil droit contre son poing, mais
quand il fut paralysé par le coup, nous
fourrâmes solidement notre nez entre ses
dents, nous tombâmes sur le dos, et, après
avoir placé vigoureusement notre gorge
dans l'étreinte de sa main droite, nous
continuâmes notre victoire en pressant
notre oil droit contre son pouce de la
main gauche, et nous restâmes victorieux
pour toujours."

Cette histoire rappelle assez bien les
vantardises de l'honorable - député de
Middlesex-Ouest (M. Ross). S'il croit
que son parti occupe une position victo-
rieuse telle que la position que je viens
de décrire, qu'il l'accepte. Ni les chiffres
ni les. arguments qui ont piu être amenés
contre lui n'ont pu déranger, pour le
monent, les conc!usions de mon honorable

ami le ministre des finances. Tous les
chiffres que les honorables députés de la
gauche pourront citer ne nuiront pas à la
position qu'il occupe, comme homme d'état
honnête, franc et pratique, mettant à effet
une politique heureuse et bienfaisante.

Il a pris racine dans le cœur du peuple
du Canada, et le peuple le maintiendra
avec sa politique. Il s'écoulera beaucoup
de temps avant queles honorables députés
de la gauche renversent cette politique,
ou puissent nous faire de nouveau assister
aux crimes et aux fautes politiques qui
furent cause de la honte et du désastre
arrivés au Canada pendant qu'il étaient
au pouvoir.

M. SNOWBALL fait motion pour que
le débat soit ajourné.

Sia SAMUEL L TILLEY: Avant
son départ, l'honorable chef du gouverne-
ment m'a parlé de sa conversation avec
l'honorable chef de l'opposition.

M. MACKENZIE : Oui, nous avons
décidé de continuer après six heures,
demain.

Sra SAMUEL L. TILLEY : En par-
courant l'ordre du jour, je vois que nous
ne pouvons pas le passer avant six heures.

M. MACKENZIE : Nous pouvons
le faire par consentement.

SiRSAMUEL L.TILLEY: L'honorable
chef du gouvernement ne croyait pas que
c'était mercredi, quand il a fait cet arran-
gement avec l'honorable député, et; si
nous procédons avec l'ordre du jour, nous
le passerons.

M. MACKENZIE : Mais je lui ai
dit tout particulièrement que nous ne pou-
vions siéger que jusqu'à six heures.

SiRaSAMUEL L. TILLEY : Quaelques
députés pourraient faire objection.

M. MACKENZIE : Je crois que, s'il
consent, personne ne s'objectera.

La motion est adoptée et les débats
sont ajournés.

La Chambre s'ajourne
à une heure moins

vingt minutes.
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M. l'Orateur prend le fauteuil
heures.

PRIÈRE.

mILLS PRIVÉS.

PROLONGATION DE DÉLAI.

-à trois

M. LANGEVIN fait motion :
Que conformément au rapport du comité per.

inanent des chemins do fer, canaux et lignes
télégraphiques, le délai pour recevoir les rap-
ports concernant les bills privés soit prolongé
de trois semaines à compter du 25 courant.

M. BLAKE : Je ne nue lève pas pour
m'opposer à cette motion, qui est la consé-
quene nécessaire des délais déjà accordés,
mais pour dire que la nécessité qui l'im-
pose indique de la façon la plus positive
les inconvenients et les dangers qu'il y
aura a l'avenir de permettre d'apporter de
tels retaris à la considération des bills
privés. Nous savons maintenant que la
plus gran-sle partie des bills privés seront
considérés dans la période de précipitation
qui signale la dernière partie de la session,
alors qu'il est entièrement impossible pour
la plup:et les députés, malgré toute leur
bonne volouté, d'accorder à ces mesures
l'attention qu'ils désireraient, à cause de
la longueur des séances et de l'encombre-
mnent des affaires qui se produit à cette épo-
que. Le mal est si grand qu'il me semble
qu'il serait <lu devoir du gouvernement
de proposer, dans le cours de la session,
une résolution (lui pourrait être signalée,
l'année prochaine, aux personnes présen-
tant des bills privés, et qui établirait que
la Chambre est disposée à faire observer
dans toute leur rigueur les réglements
qui prescrivent que ces bills soient prêts
avant le commencement de la session et
présentés à une date rapprochée de l'ou-
verture.. Nos réglements sont suffisani-
nient élastiques, comme on a pu s'en
rendre compte, pour permettre à la
Chambre de s'en écarter parfois pour
rendre justice dans des cas exceptionnels et
pressants. Mais la majeure partio des
bills privés, dont avis doit être donné en
temps voulu dans la Gazette, peuvent par-
faitement être prêts au commencement
de la session ; s'ils ne le sont pas, les
délais sont imputables à la négligence des
promoteurs ou de leurs avocats. Actuel-

M. LANGEVIN.

lement notre conduite tend à perpétuer
cette dangereuse pratique. Si nous ne
prenons pas, cette session, une mesure du
genre de celle que j'indique, nous verrons
que, l'an prochain, le mal ne fera qu'em-
pirer.

Sim JOHN A. MACDONALD : J'ap-
prouve entièrement les remarques que
vient de faire l'honorable député de
Durham-Ouest (M. Blake). Dans Pin-
térêt des particuliers aussi bien que du
public, et afin d'empecher toute injustice,
il est absolument nécessaire d'exercer un
contrôle sévère sur la législation relative
aux bills privés. Notre pîys se déve-
loppe avec une telle rapidité que n6ns
devons nous attendre à voir augmenter
chaque session le nombre des demandes
de bills privés. Comme le fait remarquer
l'honorable préopinant, il sutfira qu'il soit
bien établi que nous insistons pour que
l'avis reqis soit donné dans la Gazette, et
que les bills soient prêts à l'ouverture de
la session, pour faire disparaître le mal
dont on se plaint aciuellement. Les
personnes qui font publier les avis
pi-uvent parfaitement p ·èparer leurs
bills pour l'ouverture du parlenient.
C'est à cause de l'indulgence dont la
Chambre et le parlement en général
ont donné des preuves depuis grand
nombre d'années, que l'on en est arrivé à
croire que, malgré la sévérité des régle-
ments, la Chambre, sur une simple motion,
serait assez bonne pour les mettre de côte
et permettre la présentation des bills à
une période de la session bien plus
avancéè que celle qui est fixée. J'espère
que ce débat aura l'effet voulu sur les per-
sonnes qui auront à se présenter à l'avenir
devant le parlement pour obtenir des lois;
elles se trouveront averties que si elles
n'obéis.ent pas aux réglements de la
Chambre, leurs bills seront mis de caté.
Dans ces cas-là les délais sont tout à fait
inexcusables ; ils ne sont imputables qu'à
la négligence encouragée par la conviction
que la Chambre ne mettra pas ses régle-
ments en foree.

M. MACKENZIE: Il faut bien se pé-
nétrer d'une chose, c'est que, malgré toutes
Les résolutions qui pourront être adoptées,
on n'arrivera à aucun résultat si ceux qui
ont pour devoir de faire observer les règle-
ments de la Chambre faillissent à leur
tâche: On ne peut pas faire de réglements
plus sévères que ceux que nous avons
déjà. Tout ce que l'on demande, c'est que
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le gouvernement déploie assez d'énergie
pour les mettre en force.

Sm JOHN A. MACDONALD: C'est
parfaitement exact. Nous nous efforce-
rons, à l'avenir, d'imiter la grande rigidité
avec laquelle mon honorable ami a fait
respecter ces règles dans les cinq dernières
annees.

M. LANGEVIN: En réponse à l'ho-
norable député de Durham-Ouest (M.
Blake), il .me sera permis d'aj.outer que,
malgré la règle et en supposant que nous
l'ayions toujours suivie rigoureusement,
une motion de ce genre est nécessaire,
parce que le comité des chemins de fer et
les autres comités permanents out un si
grand nombre de bills à étudier, qu'il leur
faut beaucoup de temps pour terminer
leur travail. Si l'on veut que ce- bills
soient convenablement examinés et discu-
tés, il fiiut nous accorder le temps néces-
saire. Il est difficile d'examiner plus de
deux ou trois bills par jour, et nous ne
pouvons. avoir plus de deux séances par
semaine des comités des chemins de fer,
des banques ou autres. Nous comprenons
donc la nécessité de changer le réglement
relatif à la réception des rapports, afin
que les comités aient le temps voulu pour
étudier les bills et présenter leur rapport.
Sans doute, j'approuve entièrement les
remarques qui ont été faites sur la néces-
sité de suivre scrupuleusement les règles
relatives à la présentation des hills. Il
est on ne peut plus dangereux de tolérer
que des bills privés soient soumis à la
Chambre sans que l'avis requis ait été-
donné. Nous permettons parfois la pré-
sentation d'ui bill après cinq ou six
semaines d'avis seulement, ce qui ne donne
pas le temps aux personnes qui ont des
objections à y faire de les présenter. Le
bill est adopté, et c'est alors que se pro-
duisent les récriminations ; mais elles arri-
vent trop tard. J'en ai eu des exemples
cette session, et c'est pour cela que je
pense que nos réglements doivent être
rigoureuseinent mis en force.

M. PLJMB : Il me semblé que, sur
la quantité considérable et toujours plus
nombreuse des bills privés qui nous sont
soumis, on pourrait adopter quelque
moyen efficace pour forcer les personnes
désirant des chartes particulières à obéir
à certains réglements applicables à tous.
Il pourra se présenter certaines exceptions,
auxquelles on accordera la considération
voulue ; mais l'habitude constant de se

départir de la règle relative aux avis et
à l'époque à laquelle les bills privés doi-
vent être présentés est pernicieuse. L'ha-
bitudc de prolonger le délai qui semble
avoir pris force de règle ne donne pas
aux personnes que la loi peut affecter
l'opportunité suffisante pour 3e présenter
et défendre leurs droits. Il me semble
que le pays aurait tout à gagner et que
les délibérations <les comités et de la.
Chambre seraient rendues beaucoup plus
faciles, si l'on adoptait des réglements
immuables au sujet de ces bills <le nature
identique pour lesquels on vient demander
la sanction de la Chambre et qui tous
donnent lieu au même genre dé dis-
cussion. La plupart des clauses des actes
concédant les chartes aux compagnies de
chemins de fer, de banques, de crédit et
de télégraphes, et en un mot toute cette
partie de la législation pourrait être
déterminée en vertu de certains prin-
cipes établis, et rédigée d'après une for-
mule qui deviendrait générale. Les per-
sonnes présentant des bills privés
seraient contraintes de les faire rédiger·
suivant cette formule. J'ai vu soumettre
devant le comité des banques et du com-
merce un bill demandant une charte pour
une compagnie particùlière ; ses auteurs
semblaient avoir pris à tâche d'emprunterà
chaque acte de même nature se trouvant
dans le statut, les clauses les plus clas-
siques et les plus inacceptables. On doit
prendre quelques mesures pour remi édier à
cet inconvénient. On cite des précédents
de ce genre presque chaque fois qu'un
bill privé est soumis à la Chambre, et
chaque fois que nous laissons passer une
clause repréhensible, elle demeure sur le
livre de statut et sert d'excuse aux per-
sonnes qui se, présentent à nous pour
demander semblable privilége.

M. CASGRAIN : S'il m'est permis
de tirer une conclusion de ce qui a été dit,
c'est qu'on peut apporter un remède à ce-
genre de législation en soumettant chaque
bill à l'honorable ministre de la justice-
avant de le présenter au parlement.

Sra JOHN A. MACDONALD : Ce
serait imposer un trop lourd fardeau au
ministre de la justice ; niais si la propo-
sition du Sénat est adoptée, nous aurons
un personnel conjoint de grefliers en loi
qui pourra examiner tous ces bills avant
qu'ils soient soumis au comité.

Motion adoptée.

Bills (24 ManRs 1880.]



878 Affaires

LES CIIINOIS-PÉTITIONS LES CON-
CERNANT.
RÉSOLUTION.

M. DECOSMOS fait motion
Que toutes les pétitions relatives aux Chinois

présentées à cette Chambre au cours de cette
session, soient imprimées dans les Votes et Dé-
libérations.

M. MACKENZIE : Il me semble que
ce serait commettre une faute que d'a-
dopter cotte motion. Je ne m'oppose pas
à ce que ces pétitions soient imprimées,
mais il me semble qu'en les publiant
dans les votes et délibérations,- on éta-
bliraiu un précédent dangereux. Chaque
membre de la Chambre croirait avoir
droit au même privilége.

M. DECOSMOS :Elles sont très
courtes et je pense qu'il est dézirable de
les faire imprimer.

SIR JOHN A. MACDONALD : Rien
n'empêche qu'elles soient imprimées pour
l'usage des membres de cette Chambre;
mais nous ne devons pas prendre l'habi-
tude de surcharger les votes et délibé-
rations qui sont le canevas des journaux
de cette Chambre.

La résolution, telle qu'amendée, est
adoptée.

RÉSOLU que toutes les pétitions relatives aux
Chinois, présentées à la Chambre durant cette
session, soient imprimées pour l'usage de ses
membres.-(M. DeCo8ros.)

3ILL PRÉSENTÉ.
Le bill suivant est présenté et lu la

première fois :
Bill (No. 83) à l'effet d'amender de nouveau

l'acte concernant la cruauté envers les ani-
maux.-( il. lcDonald, Pictou.)

FONDS DE RETRAITE.
INTERPELLATION.

M. KEELER demande, si le gouver-
nement a l'intention de s'enquérir de
l'état du fonds de retraite, de la manière
dont la loi fonctionne, et des montants
accordés en vertu de la dite loi, comme
l'avait proposé un comité spécial nommé
a la dernière session.

SIR JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement a l'intention de s'enquérir
de l'état du fonds de retraite.

UNION COMMERCIALE AVEC LE8
ETATS-UNIS.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN demande s'il y a eu
quelque correspondance échangée entre le

M. DECOSMOS.

gouvernement fédéral et monsieur
Wharton Barker, de Philadelphie, relati-
vement à une union commerciale entre le
Canada et les Etats-Unis.

SiR JOHN A. MACDONALD : Il
n'y a pas eu d'échange de correspon-
dance à ce sujet entre le gouvernement et
monsieur Wharton Barker. J'ai lieu de
supposer que monsieur Wharton Barker
a envoyé à chaque membre de la Chambre,
moi compris. une brochure contenant ses
opinions sur la question, mais il n'a fait
aucune communication au gouvernement.

RAPPORTS DE SYNDICS OFFICIELS.

INTERPELLATION.

M. GUNN demande s'il est vrai qu'un
grand nombre de syndics officiels ont
éludé la loi en ce qui concerne les rap-
ports à faire au gouvernement et autres
sujets; et si, dans ce cas, le gouverne-
ment se proposait de prendre des mesures
pour contreindre les contrevenants à ré-
parer ces omissions, avant que la loi sur
la faillite ne reçoive la sanction royale.

M. McDONALD (Pictou) : Il y a un
certain nombre de syndics officiels qui
n'ont pas fait rapport de leurs statistiques,
quoique requis à cet effet par le départe-
ment. Je dois ajouter que les clauses de
l'acte de faillite pourvoyant que les
syndics ayant des sommes d'argent en
mains les déposent en cour, ne sont pas
comprises daus l'acte qui abroge la loi de
faillite, et que des mesures seront prises
immédiatement pour les mettre en force.

TERRES DE MANITOBA.

INTERPELLATION.

M. ROYAL demande si le gouverne-
ment se propose de pourvoir aux moyens
de hâter l'expédition des lettres patentes
ou titres de la couronne, dans le cas des
terres de Manitoba, de façon à ce que ces
lettres patentes passent plus vite d'un dé-
partement à l'autre avant d'arriver à 'leur
destination finale.

SIR JOHN A. MACDONALD: Le
gouvernement a pris toutes les mesures
possibles pour hâter l'expédition des
lettres patentes.

[COMMUNES ] générales.
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EXTRADITION DES CRIMINELS FUGI.
TIFS.

RÉSOLUTIONS PROPOSÉEs.

M. BLAKE fait motion que. la
Chambre se forme en comité pour consi-
dérer les résolutions suivantes:

" A Sa T-è.ï-Gracieuse Majesté la Reine:

"TRES-GRACIEUSE SOUVERAINE :

"Nous, les très-fidèles et loyaux sujets de
Votre Majesté, le Sénat et les Communes du
Canada, réunis en parlement, demandons hum-
blement qu'il nous soit permis d'approcher de
Votre Majesté pour lui représenter :

"Que le parlement du Canada est revêtu
de tous les pouvoirs nécessaires pour établir
des dispositions législatives pour l'extradition
des criminels réfugiés au Canada.;

"Que le parlement et le gouvernement du
Canada sont revêtus de tous les pouvoirs néces-
saires pour remplir 'les obligations du Canada,
comme partie intégratite de l'empire britan-
nique, envers les Etats étrangers, ressortant
des traités conclus entre l'empire et les Etats
étrangers ;

"Que plusieurs conventions d'extradition
s'étendant au Canada, ont été conclues entre
Sa Majesté la Reine et des Etats étrangers, et
que d'autres conventions peuvent être conclues
de temps à autre ;

"Qu'ils est opportun de pourvoir par une loi
canadienne à l'exécution, en ce qui con-
cerne le Canada, de toutes les dites conven-
tions ;

"Qu'un bill a4été adopté par les deux
Chambres du Canada, et attend maintenant la
sanction de Votre Majesté, qui pourvoit à
l'exécution, en ce qui concerne le Canada, de
ces conventions, aussitôt que l'opération de
l'acte d'extradition de 1870 du parlement du
Royaume-Uni. aura cessé ou aura été suspen-
due au Canada ;

"Que par le dit acte du parlement du Roy-
aume-Uni, certaines dispositions sont établies
pour l'extradition des criminels fugitifs, et par
la dix-septième section, il est dé.:rété que l'acte,
lorsqu'il s-ra appliqué par un ordre du conseil,
à moins qu'il ne soit pourvu autrement par tel
ordre du conseil, s'étendra aux diverses posses.
sions anglaises de la même manière que si dans
l'acte, les possessions anglaises étaient substi-
tuées à l'Angleterre, suivant que le cas peut le
requérir, avec certaines modifications ; et par la
dix-huitième section il est décrété que si, par
aucune loi ou ürdonnance faite avant ou après
la passation de cet acte par la législature d'au-
cune des possessions britanniques, il est pourvu
à la mise à effet, dans telles possessions, de l'ex-
tradition de criminels fugitifs qui se trouvent
ou sont présumés être dans telles possessions,
Votre Majesté peut, par un ordre du conseil,
appliquer l'acte dans le e is d'aucun Etat étran-
ger ou par, aucun ordre subséquent, ou sus-
pendre l'opération, dans telles possessions
britanniques, de cet acte ou d'aucune partie
d'icelui, en autant qu'il se rapporte à tel Etat
étranger, et aussi longtemps que telle loi ou
ordonnance continue d'y être en force, et pas
plus longtemps; ou ordonner que telle loi ou

ordonnance, ou aucune partie d'icelle, aura
effet lans telles possessions britanniques,
avec ou sans modifications ou altérations, comme
si elle faisait partie de l'acte ;

" Que les dispositions de cet acte de 1870 ne
conviennent pas au Canada;

" Que-lorsque le dit bill, qui attend mainte-
nant la sanction de Votre Majesté, deviendra
loi, il sera opportun que le dit acte de 1870 ne
s'applique pas au Canada.

" Nous supplions donc maintenant Votre
Majesté qu'il lui plaise de requérir telle légis-
lation du parlement du Royaume-Uni qui fera
cesser dans le Canada l'opération du dit acte
du parlement du Royaume-Uni, et qu'en même
temps il plaise à Votre Gracieuse Majesté de
refondre, par un ordre du conseil, l'opération
en Canada du dit acte, en autant qu'il se rap-
porte à aucun Etat étranger avec lequel il peut
exister un traité d'extradition."

2. RÉSOLU que le bill du parlement du
Canada, dont il est question dans cette
adresse, reçut la sanction royale le 28 avril
1877.

3. RÉSOLU que le dit acte du parlement du
Canada n'estpas encore venu en opération,
parce que Sa Majesté n'a pas encore daigné se
conformer à la demande contenue dans cette
adresse.

4. RÉsoLU que les inconvénients qui eurent
pour efet la passation de cet acte et l'adoption
<le la dite adresse, subsistent encore ; que
l'intérêt public exige que cet acte devienne
loi dans le plus bref délai possible, et qu'à
cette fin la demande contenue dans cette adresse
devrait être accordée.

5. RÉsoLU qu'une humble adresse soit pré-
sentée à Sa Très-Gracieuse Majesté, résumant
les résolutions qui précèdent et priant Sa
Majesté de vouloir bien se rendre à la demande
formulée dans la dite adresse.

On doit savoir, dit-il, que la loi relative
à l'extradition des criminels est loin de
donner satisfaction. Le traité passé avec
la république voisine ne désigne, comme
devant donner lieu'à l'extradition, qu'un
certain nombre de crimes, mais il est de
date très-ancienne et il a été rédigé avant
que des notions plus libérales, plus raison
nables sur la loi d'extradition aient pré-
valu, à l'époque oà les moyens de com-
munication n'étaient pas aussi faciles, et
alors que les crimes contre la propriété
n'étaient pas aussi nombreux qu'aujour-
d'hui. Le gouvernement du Canada a
fait des représentations au gouvernement
impérial sur l'importance de compléter le
traité d'extradition avec les Etats-Unis ;
des négociations ont été entamées dans ce
but, mais elles ont été interrompues à la
suite d'une déplorable divergence d'opi-
nion entre les deux gouvernements, et,
autant qu'on a pu s'en assurer, quoique
ce conflit se soit terminé par l'abandon de
la position qu'avait assumée le gouver-
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nement impérialelles, n'ont pas été re- i adresse, également (es. deux Chambres,
prises, de sorte que les deux pays se trou- 1 adoptée à l'unanimité, priant Sa
vent dans une position absurde lorsqu'il de prendre les mesures pour faire discon-
s'agit de déterminer les genres de crimes tinuer et on attendant suspendre
qui sont passibles d'extradition. L'adop- tion de l'acte impérial au Canada. La
tion de cette motion ne changera en rien confusion et les contradictions qui existent
la position actuelle; niais il me semble dans la loi donnent lieu aux difficultés les
qu'il est important de la signaler, pour plus graves. Il est à ma connaissance
montrer que nous nous trouvons toujours personnelle que les fins de la justice ont
dans la même situation et que toujours été déjouées de la manière la plus outra-
nous désirons une amélioration tout à fait geante. Les demandes d'extradition se
en dehors de la question actuellement produisent rarement, de sorte que les
soumise à la Chambre. Je n'ai pas l'in- magistrats qui décident des cas qui se pré-
tention de m'étendre sur les embarras et sentent ne sont pas aussi familiarisés avec
les complications qui sont inhérents à les clauses ce la loi qu'ils le seraient si les
notre loi d'extradition; je me contenterai causes étaient plus fréquentes. Les avo-
de faire observer, comme l'a si bien fait cats qui représentent les parties souffrent
remarquer un savant magistrat. qu'il est également de ce désavantage, et il n'est
nécessaire, à chaque phuise d'une cause, pas rare que les quelques cas qui se pré-
de déterminer jusqu'à quel point telle sentent soient soumis à des magistrats
partie de la loi canadienne est compatible qui ne possèdent pas une haute position
avec telle autre de la loi impériale qui est dans la hiérarchiejudiciaire. Cela admis,
dans les limites <lu traité. C'est là l'opê- il ne sera pas surprenant de trouver par-
ration complexe qui se présen:e dans fois quelque faute dans l'administration
chaque cause. On a voulu faire certaines de la justice, lors même que la loi serait
lois canadiennes à ce sujet; quelques- 1 claire et précise ; mais avec des clauses
unes ont été réservées ; dans un cas, la aussi difficiles et embrouillées que celles
sanction royale a été proclamée, niais une qui existent maintenant, il ne faut pas
autre sanction qui était nécessaire n'a pas s'étonner si la justice est fréquemment
été donnée. On a pensé qu'il était plus con- détournée de ses fins. Jai connaissance
venable d'adopfer ici cet acte spécial et de de plusieurs cas qui se sont produits de-
pourvoir à ce qu'il n'entre en force que puis peu de temps, dans lesquels les crimi-
lorsque l'acte impérial de 1870 ne serait nels, qui tombaient certainement sous le
plus en opération au Canada ou serait coup de la loi d'extradition, ont échappés
suspendu. L'acte impérial de 1870 con- parce que la confusion et les difficultés
sidérait qu'il était convenable et utile de qui existent dans les lois rendaient les
confier aux autorités locales, dans les dif- premières procédures de nul effet, et après
férentes colonies ou dépendances de l'em- la dépense de quelques milliers de dollars,
pire, la mise cri opération des traités les prisonniers étaient remis en liberté,
d'extradition, et il était pourvu que lors- les personnes qui les poursuivaient ayant
que les institutions locales fonctionne- épuisé leur argent ou leur patience elles
raient d'une manière satisfaisante, il payaient les dépenses et laissaient le cou-
serait loisible à Sa Majesté de suspendre pable jouir de l'impunité. Cet état de
l'opération <le l'acte impérial. Or, le choses ne peut pas continuer. Notre
Canada a toujours rempli parfaitement législation ne peut demeurer dans cet
ces conditions, et l'acte de 1877 a été état, et principalement une loi qui affecte
étudié avec soin, dans le but de com- noa-seulement nos concitoyens, mais la
prendre dans une seule loi, indépen- cordialité de nos relations avec les autres
dante de tout autre acte du Canad Etats, et c'est pour cela que notre acte de
des provinces ou de l'empire, générale 1877 doit être mis en opération. Il a été
dans ses principes, élastique en même répondu à l'adresse de 18.7 quune com-
temps que précise dans ses détails, toute mission royale avait été nommée pour
la procédure nécessaire pour décider de considérer tout ce qui se rattachait à
toute cause d'extradition qui pourrait se l'extradition, et qu'il était opportun de ne
produire sous l'opération de tout traité prendre aucune initiative avant la présen-
passé avec n'importe quelle puissance. tation du rapport de la commission.,
Cet actea été adopté unanimement par J'avoue que j'ai été désappointé lorsque
les deux Chambres, et a été suivi par une le secrétaire des colonies a fait connaître

M. BLÂE.
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cette conclusion, parce que cet acte spécial versent nos frontières. Si nous ne pou-
avait été préparé de concert avec les auto- vous nous faire livrer nos propres malfai-
rités impériales et avait reçu leur assenti- teurs, au moins puissions-nous nous débar-
ment. Il était impossible que la suspen- rasser de ceux qui viennent des autres
sion de l'acte impérial, qui pouvait être pays. Si l'on retarde encore l'adoption
révoqué d'un moment à l'autre, pût (le propositions tendant à la conclusion
influer sur la décisior finale de la com- d'un traité plus complet avec les Etats-
mission. Je mentionne cela en passant. Unis, il sera important pour nous dle
Ce motif de retard disparut en 1878, 1prendre des mesures aVant pour but de
lorsque la commission royale présenta son livrer les criminels des Etats-Unis, afin
rapport. Avant de considérer certaines que la triste classe de nos malfaiteurs ne
de ses recommandations, j'en mentionnerai soit pas augmentée par l'émigration, des
une qui est plus directement liée à la criminels du Sud.
question. Le rapport déclare qu'il n'est La proposition suivante a trait à la
pas nécessaire de faire subir de change- question des " nationaux;" elle exposa
ment aux relations de l'empire et des que l'extradition ne devrait pas être limi-
colonies, en ce qui concerne les réglements tée aux sujets des Etats requérants ou
d'extradition, la question ayant été réglée autres, mais devrait être étendue aux
d'une façon satisfaisante par l'acte de sujets de l'Etat accordant l'extradition,
1870 ; ainsi donc, nous nous trouvons,. afin que, lorsqu'un sujet qui a commis un
relativement à l'objet de la motion, dans la crime à l'étranger retourne dans son pays,
même position qu'auparavant. Si le fonc- il puisse être livré à l'Etat sur le territoire
tionnement de nos institutions locales ne duquel a eu lieu l'offense.
permet pas la mise -en force des traités La troisième proposition est de la plus
d'extradition, les actes impériaux préva- grande importance pour nous. Elle repose
lent; mais si le contraire existe, nos tribu- sur le principe général que l'extradition
naux doivent pouvoir agir sans être en- doit s'étendre à toutes les offenses, sauf
través par l'acte impérial. - Je crois donc les délits politiques et les offenses contre les
que la raison pour laquelle notre adresse lois locales, pourvu qu'elles soient considé-
n'a pas été considérée ayant disparu on réescomme crimes par la loi régissantlEtat
1878, nous devons de nouveau demander auquel l'extradition est demandée. Tour

à Sa Majesté de nous permettre de pré. simplifier l'application <e la loi, les crimes
parer avec soin un acte qui serait mis motivant l'extradition devraient être
en force. Le rapport de la commission énoncés soit en détail soit d'une manière
impériale contient différents aperçus im- générale, mais toujours cette classification
portants au sujet de l'extradition, et je devrait reposer sur les principes généraux
pense que les principes qu'il expose auxquels j'ai fait allusion. L'adoption de
seront généralement approuvés ici. Ils ce principe nous permettrait de nous dé-
sont conformes à ceux que l'ancien gou- barrasser de grand nombre de criminels
vernement du Canada a voulu faire qui trouvent un refuge assuré au Canada,
accepter au gouvernement impérial. Une et d'en punir beaucoup d'autres qui, avant
des propositions émises est qu'il serait dans commis ici des crimes graves, ont cherché
l'intérêt de chaque Etat de se débarras- un asile aux Etats-nis.
ser des criminels des autres pays qui Une autre proposition est que toute
viennent chercher refuge sur son terri- mpersonne livrée, pour un crime tombant
toire. Il s'en suit qu'il emt raisonnable sous le coup de l'extradition, puisse être
d'adopter une loi donnant à l'exécutif, mise en jugement pour toute autre offense
avec les* restrictions convenables, le droit ne rentrant pas dans la classe des délits
de livrer les délinquants à la justice de politiques ou contre les lois locales. Une
l'Etat dans lequel l'offense a été com- sérieuse discussion s'est élevée au sujet de
mise, lors même que cet Etat n'agirait cette question, qui forme le point sur
pas de la même manière. Dans une lequel il y a eu, quelque temps, désaccord
question de ce genre, il n'est aucu- entre l'Angleterre et les Etats-Unis. La
nement nécessaire qu'il y ait réci- commission décida, finalement, que le droit
procité. Si un pays pousse la folie de juger les personnes. extradées pour
jusqu'à refuser de livrer les malfai- une autre offense n'étant ni politique
teurs, c'est mal se venger que de s'opposer ni contre les lois locales, ne devrait pas
à l'extradition de ses criminels qui tra- être limité, et qu'il existerait une
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sauvegarde sulisante-premièrement dans l'honorable député lui-même, qui avait
la déclaration que les personnes livrées ne consacré le soin qu'il sait toujours déployer
pourrontôtrejugées pour.offenses politiques lorsqu'il s'agit ie questions (le ce genre.
ou locales ; et, secondement, en permettant Elle a été adoptée unanimement par les
à la personne dont l'extradition est de- deux Chambres, et elle n'attend plus
mandée d'établir, si elle le peut, que les maintenant que la sanction -du gouverne-
autorités réelament qu'elle leur soit livrée nent (le Sa ).jesté. Depuis que l'hono-
pour avoir à répondre à telle ou telle rable ministre de la justice est entré en
offense. La dernière clause dont j'ai à fonction, il n'y a pas eu, heureusement, de
parler se rattache tout spécialement à demande pour l'extradition 'un criminel,
cette motion. Les commissaires ont pensé et, par conséquent, Li question ne s'est pas
qu'il était important d'établir comme règle imposée beaucoup a son attention ou à
que toute la législation relative à l'extra- celle cu gouvernement. Toutefois, il a eu
dition devrait être contenue dans un seul occasion d'entrer en communication à ce
acte, comme je le demande maintenant. sujet avec le gouvernement do Sa
A cause de circonstances particulières, de qui lui a répondu qu'avant d'accorder la
la rareté des cas dans lesquels cette loi est proclamation, il désirait inviter le gouver-
administrée, de la rapidité avec laquelle neinent canadien à reconsidérer la ques-
elle doit être appliquée, du manque d'ha- tion. On n'a pas encore fait savoir à
bitude de son opération, on sent le besoin notre gouvernement quels étaient les
d'une mesure simple, donnant des ga- points qui devaient être lris cie nouveau
ranties de certitude, auxquelles on ne en considération. Nous attendons pro-
peut pas prétendre lorsqu'il faut consulter chainement la communication qui nous a
les statuts et les traités et retirer de cette été promise à ce sujet. L'honorable dé-
miasse des conclusions contradictoires et puté voudra donc comprendre quil serait
ainbiguës, comme il arrive souvent dans mieux de retarder li motion jusqu'à sa
semblable procédure. Ainsi donc, aux réception. Il a signalé exactement tous
deux propositions des commissaires qui les inconvénients qui pioviennent <le la
ont trait à cette motion, c'est-à-dire celles coilfusion et de l'insuffisance de la loi. Je
qui demandent que les relations d'extradi- pense que la loi en question fera dispa-
tion de l'empire et des colonies ne soient raître et cette insuffisance et cette cont'u-
pas changées, et que la législation soit con- sion, et que le pays aura tout à gagner si
tenue dans un acte, nous ne trouvons la proclamation est accordée et si la loi de
rien à redire, mais beaucoup en faveur de 1877 entre en opération. J'espère ferme-
ces propositions. Je pense donc que meut qu'il en sera ainsi. Nous attendons
nous-devons, une fois de 1 lus, attirer res- la communication dontj'ai 1arlé, avant la
pectueusement l'attention du secrétaire fin de la session. J'espère qu'elle arrivera
d'Etat pour les colonies sur le fait qu'une bientôt, et, dans ce cas, nous soumettrons
adresse adoptée unanimement par les deux promptement à la Chambre les clauses
Chambres de la législature a été présentée qu'elle aura à réconsidêrer.
en 1877 ; que la raison donnée pour le M. BLAKE Après ce qne je viens
refus d'acquiescer à cette adresse a cessé d'entendre, je consens à retirer momenta-
en mai 1878, et que, jusqu'à présent, nous nément les résolutions que j'ai présentées.
n'avons pas entendu parler de mesures Toutefois, je dois dire au ministre de la
prises pour satisfaire nos désirs, simplifier e
ce qui est confus, et rendre certain ce qui se e au pemieminis qejaiien
qui est douteux et obscure; pour empcher, qui ne sont sans doute pas parvenues à
à l'avenir, les erreurs judiciaires qui se leurs bureaux, ont été faites par le gouver-
sont produites dans le passé et que nous nement des Etats-Unis. Je sais person-
pouvons nous attendre à voir se repro- nellememt que, plusieurs fois, des procé-
duire avec plus de fréquence, tant que la dures préliminaires ont été commencées
loi demeurera clans l'état actuel. devant des tribunaux et que la justice

Sia JOHN A. MACDONALD:
Comme le dit avec beaucoup de vérité
l'honorable député de Durham-Ouest, la M. McDONALD (Pictou) C'est fort
Chambre avait étudié avee attention la Possible.
loi de 1877. Elle avait été préparée avec Avec la permission de la Chamlre, la
soin sous les auspices et la surveillance de motion est retirée.

M. BLaKE.

criminelsfugitifs.(COMMlýUNES.]
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CHEMINS DE FER INTERCOLONIAL ET Actuellement, les cultivateurs conduisent
DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD-

TARIF DU FRET. l pou, vingt milles, parce que le tarif du
DEMANDE DE DOCUMENTS.DEMÀDE D D0U~(ETs.chemin de fer est trop onéreux. Noia

M. HACKETT demande un état com. produits n'ayant pas une très-grande
paratif des tarifs imposés pour le transport valeur, doivent être transportés
de 20,000 livres d'avoine, pommes de terre, à très-bon marché. L'attente de nombre
bois de construction, houille et sel, par de cultivateurs qui espéraicnt que le
l'Intercolonial et le chemin de fer de l'Ile chemin de fer râlnirait ses prix sur toute
du Prince-Edouard, pour un parcours de l'étendue de 'ile, n'a pas été réalisée
20, 40 et 60 milles, respectivement, sur ceux d'entre eux qui sont fixés à une dis-
les dites voies ferrées. Mon but, dit-il, tance considérable des stations ou des
en demandant ce rapport, est de m'assurer ports sont encore les plus mal partagés.
si le tarif du fret n'est pas plus élevé sur On ne réalise aucun proft en expédiant
le chemin de fer de l'Ile du Princc- les produits de ferme ou le bois à une dis-
Edlouard que sur l'Intercolonial. L'opi- tance de plus de cinquante milles, de sorte
nion générale, dans l'île, est qu'il en est que, dans l'intévêt du pauple et du gou-
ainsi, et j'ai été fortifié dans cette vernement, on doit établir un tarif moins

oroyance en consultant les tarifs de élevé. Cette saison, on a fait une rédue-
dliffrents chemins de fer. Je constate tion considérable sur le transport de
que sur l'Intercolonial, un wagon por- l'engrais de coquillaes unetr-graun
tant un chargement de bois pesant dix des meilleurs engrais de la province-
tonnes est expédié à une distance de réduction de $1 par wa on et par vingt
cinquante milles pour $9 ; sur le chemin mnilles-et le peuple, profitant ée cet avan-
(le fer de P'Ie du Prince-Edouard, il faut- tace, envoie cet engrais à des distances de
drait payer $ 1.50 pour le même poids et cinquante milles. Cette réduction aura
le même trajet. Les habitants de l'île pour résultat une aug sentation considé-
considèrent que c'est là une grave injus- rable du rvenu, provenant de cet article
tice. Il mie semble que nous pouvons seul, et un grand bénéice pour les culti-
transporter ce genre de fret dans des con- vateurs qui, au moyen e cet engrais,
aitions de bon marché égales à celles du récolteront de riches moissons. Les sta-
diemin de fer Intercolonial. Le chemin tions de la ligne sont, en général, insuffi-
de fer le l'îl est un de ceux du Canada' sautes. Dans mon comté, trois villages,
dont la construction et la mise en opéra- centres de districts agricoles impoa
tion ont coûté le meilleur marché. Nous iMiiscouche, Freetowvn et la station Con-
n'avançons pas ce fait pour is conclure way, manquent de gares convenables.
que le tarif devrait êtr diminué, usais J'espère que l'honorable ministre des
nous pensons ques'il était réduit, le trafici chemains de fer se renseignera sur cette
-et par contre les revenus du gouverne- question, et alors il verra que l'augmenta-

lemeta enent. Lebts rde xl'î nde

nicle nt pipau avantages que l'o pourra accor-
tice de fret, sur le chemin de fer de dr à ce sujet la population, produira,

l'île, sont les produits de ferme qui sont entre autres bénéfices, un accroissement
resants et ne représentent pas une grande du revenu.
valeur. Les dproducteurs voient qu'ils mM. LANlGEVIN J e remercie l'hono-
n'auraient 0 aucun bénéfice à envoyer ces: rable député d'avoir attiré l'attention du
articles à une certaine distance par chemin 1gouvernement ur cette question. Dans
le fer, et, en conséquence, ils les expédient ce cas, l'intérêt du gouvernement est iden-

auc port le plus voisin pour les faire .tique à celui du peuple, pourvu que les
transporter. En établissant un tarif de prix ne soient pas trop bas, comme l'a
fret pour cette ligne, il ne 4fant pas perdre fait remarquer l'honorable préoînant.

ae vue que le gouvernement a à supporter eLorsque mon honorable collègue (hono-
la concurrence du transport par eau. rable ministre des chemins ne fer> sera de
Il devrait encourager les cultivateurs et retour, j'attirerai sou, attention sur ce
les commerçants à expédier leurs produits tarif, atfin qut'il'décide si nous pouv1ons le
par le chemin de fer. La quantité d'a- réduire. Mais il ne faut pas oublier que
voine transportée par cette voie est con- ces cheins de fer ont coûté des sommes
sndérable, et elle doublerait certainement considérables, et nous devo s suivre l'ex-
su le prix du fret était moins élevé. eple des compagnies particulières en

Chem.in de fer de l'Ile (:24 MAnts I1880.]1
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fixant des prix réiunératifs. Je pense, l'honorable député ait soumis cette ques-
avec l'honorable dépaté, que si les prix tion à la Clianbre. Le principal bénéfice
sont trop élevés,les revenus du chemin de que l'Ile du Prince-Edouard retire de sol
fer ne seront pas proportionnels ; mais ils chemin de fer e.t la facilité de transporter
doivent, cependant, être assez haut pour'les produits agricoles, le bois, l'engrais
indemniser le gouvernement de ses dé- de coquillages ce dernier
boursés. Quant à ce qui concerne l'insuf- i un excellent engrais très-recherché
fisance des stations, je crois que le fait n'a par les cultivateurs. l.e sol de l'île
pas été signalé à l'attention de mon lest trè-mou au printemps et eni au-
honorable collègue. Je recommanderais à tomne. Le trafic occasionné par le trans-
l'honorable monsieur d'être plus explicite port des prodiits, dans les ports, rend les
dans ses communications au département, routes ixpraticlles ; on y enfonce dans
afin que l'honorable ministre des chemins I la bouejusqu'an genou. Le chemin de fer
de fer sache dans quelles localités les est un gand bienfait pour nos cultivateurs,
gares sont insuffisantes pour le tratic. Je et, coin me il a été construit dans l'intérêt du
n'ai aucune oljection à l'adoption de la peuple, et non pas dans un but de spécu-
motion. lation, il ie Kenîll qu'il serait utile de

M. JONES: Cette question est de la fixer le tarif à un taux qui engagerait nos
plus haute importance. Il me semble cultivateurs et nos expéditeurs à se
qu'il ne serait pas très ditffeile, en tant servir de li ligne. Un tarif de transport
que l'Ile du Prince-Edouard se trouve moinsDonéreux que celui qui existe actuel-
concernée, de fixer les prix au pro rata lenient augmontera ie beaucoup le trafic et
sur ce~s emnins de fer. Je désire faire élevera condéablement les recettes du
remarquer que le grain, la farine, le blé, chemin le fer. Avant pe quitter l'îe
etc., sont transportés des Etats de l'Ouest j'ai eni occasion de converser avec
à Montréal presque du à aussi bon muai'- quelques cultivateurs influents, et ils ont
ché que dle louest d'Ontario aux localités insisté pour que je m'abouche à ce sujet
do l'Est. De plus, le fret, par agols avec l'honorable ministre des chemins de
chargés, est expéd-cié à aussi bon m rclié fer. Je u'ati pas le moindre doute que, si
de Montréal àt Toronto que de Montréal le tarif était réduit, le trafic du chemin

gston. Cet état le choses est cou- de fer augmenterait considrableent.
traire à l'intérêt du cultivateur d'Ontario- J'espère que l'ionorable ministre des lle-
Ouest ; il aft1.ýte aussi le meunier d'On-. mins de fer prendre la chose en ausidé-
tario-Ouest et favorise les Etats de l'Ouest ration et verra s'il est possible d'abaisser
en permettant à leurp cultivateurs de les prix.
transporter leurs i raiabs sur le marché Motion adoptée.
dans des conditions économiques aussi M. UTT'RT demnude. copie des rer
avantageuses, que celles que peuvent trou-; quêtes, de lat correspondance et de tous
ver nos fermiers le l'Ouest. Par consé- documents relatifs à la diminution du
quent, le tarif du fret établit le commerce tarif imposé ounr le transport des pro-
des Etats de l'Ouest aux dépens de notre duits agricoles, bois de. chauffage et dce
population. it cultivateur des Etats <le construction, houille et sel, par le uhemin
l'Ouest peut envoyer ses produits dans le ci e fer de l'lie du Prince-Edouard.
port de fMontréal à aussi bon marché Je n'ai pas l'intention, dit-il, d'abuser tros
que le fermier d'Ont-.rio-Ouest, de sorte: longtemps de l'attention die lat Otanmbre
que les cultivateurs clu M d Min- cais l'importance que comporte pour tout

esota et d'autres stats se trouvent en r le pays, et pour les intérêts de l'le da
concurrence avec ceux d'Omtrio.Ouest. Prince-Edouard en particulier, la ques-
En conséquence, le prix d'une ferme, dans;, tion soulevée par cette motion, me pousse
Ontario-Oiuest, ni'est pas aussi élevé qu'il! à demander qifelques minutes de pa-
devrait l'être en tenant compte de la tience et d'attention. Je suis heureuc
proximité e la mier. La même remarque d'avoir à constater que, quant à ce qui
peut s'appliquer au fret venant de Mont- concerne son chemin e fer, l'île d,
rMal-Ouest. Le gouvernement du pays Pri ce-Edouard n'a cue peu de grifs à
devrait Defforcer, si la chose est possible, expoer au gouvernement. Ce que nous.
de régulariser le tarif du fret en des- voudrions surtout maintenant, c'est une
tination de l' et oui de l'Ouest du Canada, légère diminution du tarif de transport

M. BREKEN: Je suis heureux que les voyageurs et des marcandises. Dans
M. LANGEVINf.

du Prince-Edouard.
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le principe, il y avait parmi les masses de
grands préjugés contre le chemin. Mais,
cette impopularité appartient maintenant
au passé. Il a procuré au public de si
grandes facilités, de si nombreux avan-
tages, que les habitants des concessions
éloignées dle la ligne principale deman-
dent des embranchements. East Point,
Rustico, Campbelltown, et Cap Traverse
sont anxieux de participer aux avantages
d'un chemin de fer que le public con-
sidère comme un grand bienfait. Je
pense qu'à une époque assez rapprochée le
gouvernement prêtera l'oreille à ces dé-
sirs et reliera ces localités à la ligne
principale au moyen d'embranchements.
Sous l'ancienne administration, le peuple
n'a jamais compté beaucoup sur la cons-
truction de ces embranchements; à cette
époque, à cause de l'extravagance qui
présidait à l'administration, du trop
grand nombre d'employés, du manque
d'économie, les dépenses du chemin de fer
dépassaient de beaucoup les recettes.
Cela établi, la population pouvait difficile-
nient espérer que le gouvernement con-
sentît à augmenter les dépenses en cons-
truisant des lignes d'emliranchement;
,mais, heureusement pour l'île et pour tout
le pays en général, il y a eu un change-
ment d'administration. Comme je vais le
montrer dans un instant, les dépenses
d'exploitation du chemin ont été considé-
rablement diminuées ; il y a une différence
moins grande entre les recettes et les dé-
penses, et ce sont ces circonstances qui
font croire à la population qu'elle a droit
d'espérer la construction des embranche-
ments. J'ai dit que les choses avaient
'changé du tout au tout. Du 1er mai
1878 au ler février 1879, les dépenses du
chemin ont été de $60,000 moindres que
celles de la période correspondante de
l'année précédente. Le surintendant ac-
tuel, .M. McNab, a pu s'acquitter, avec
l'aide de deux employés, du. travail qui
était, accompli auparavant par monsieur
McKechnie, monsieur Cunningham et
six autres employés, ce qui, dans le bureau
du surintendant seulement, a occasionné
une économie de $5,000 par année.
Monsieur McNab a prouvé qu'il était un

-employé actif et zélé, en même temps
qu'un surintendant capable et intelligent.
J'espère que, tenant compte des devoirs
importants et difficiles qu'il a à remplir,
et prenant en considération les seïvices
-eonsidérables'qu'il a rendus en faisant dis-

paraître les dépenses inutiles et en proté-
geant les intérêts du chemin, l'honorable
ministre des chemins de fer jugera conve-
nable de recommander que son'salaire
soit augmenté. Le gouvernement a agi
avec sagesse en réduisant le nombre des
employés, mais il n'est pas moins de son
devoir de veiller à ce que ceux qu'il a
gardés et dont les services sont nécessaires
pour la bonne administration de la ligne,
depuis le surintendant jusqu'au dernier
employé, reçoivent une compensation
égale aux services rendus. Je désire main-
tenant attirer l'attention de la Chambre
sur une autre question, plus intimement
liée avec cette motion. La population de
l'île se plaint de ce que le tarif de fret,
imposé par le gouvernement, est trop élevé
et qu'il est comparativement plus fort que
celui des autres chemins du .gouverne-
ment. Il ne faut pas oublier que l'île est
essentiellement agricole et le but que doit
se proposer le gouvernement est d'accorder
les plus grandes facilités pour transporter
au marché les produits dusol. De plus dans
bien des endroits le chemin a à supporter
la concurrence des communications par
eau, et les prix qui conviendraient à des
chemins de l'intérieur sont trop élevés
pour permettre de faire une compétition
heureuse à des modes de transport à
meilleur marchè. Il faut remarquer aussi
que le chemin de fer de l'île est de surface
et que suivant, comme il le fait, la courbe
des collines, il traverse une distance plus
considérable que s'il était droit ; ainsi
donc les fermiers oht à payer pour un
parcours qui leur est inutile. Mainte-
nant, si l'on compare le tarif de l'Interco-
lonial avec celui de l'île, on verra immé-
diatement avec quelle raison notre popu-
lation se plaint de la préférence du gou-
vernement pour la ligne de la terre ferme
et de la différence qu'il y a sur les deux
chemins, outre les prix et les distances.
Le transport de l'avoine, de Souris à
Charlottetown, distance de soixante
milles, coûte 3 centins par minot. Le
fret de l'avtine de Tignish à Charlotte-
town, distance de 110 milles, est de 5
centins. Le fret du grain, de Montréal à
Halifax, distance d'environ 800 milles,
est de 8 centins par minot, soit en moy-
enne 1 centin . par minot et par 100
milles de chemin. Ainsi donc, en allouant
une petite différence sur le prix du dé-
chargement, nous payons quatre fois plus
que sur l'Intercolonial pour le fret de
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notre grain. Cela, croyons-nous, n'est ni
juste ni raisonnable. Dans les endroits
où les lignes de chemin de fer se trouvent
sous le contrôle du gouvernement, une
section ne doit pas être imposée plus
qu'une autre, et il ne doit pas être de-
mandé plus en comparaison pour un court
trajet que pour un autre plus long ; je
suis persuadé qu'il suffira de signaler le
mal au gouvernement pour qu'il le fasse
disparaître promptement. Je suis égale-
ment convaincu que le gouvernement se
convaincra qu'il est dans son intérêt d'a-
baisser le tarif du transport du fret et des
voyageurs, sur le chemin de fer de l'île.
L'expérience a démontré que l'abaissement
du prix du fret tendait à augmenter le
trafic, et plus spécialement dans le cas
présent, car le chemin de fer est nouveau.
Il faut faire l'éducation du peuple, le pous-
ser à voyager et à profiter des avantages
qui lui sont offerts par le chemin de fer
pour le transport de ses marchandises; de
sorte que, au bout d'un certain temps, la
voie ferrée deviendra pour lui un besoin
et une nécessité. Ainsi donc les intérêts
du chemin et de la population sont iden-
tiques dans ce cas; et toute mesure qui
permettra aux cultivateurs de l'Ile du
Prince-Edouard d'expédier leur grain à
Montréal, et les encouragera à se servir
du chemin comme moyen de transport,
sera probablement maintenant, et certai-
nement dans l'avenir une source de reve-
nus augmentant sans cesse pour le gou-
verneinent. Ayant égard aux circons-
tances particulières dans lesquelles se
trouve l'île, au caractère local, au bon
marché de son chemin de fer, et aux con-
sidérations que je viens d'exposer briève-
ment, j'espère que le gouvernement ten-
tera enfin l'ex périence d'abaisser le tarif du
transport du fret et des voyageurs sur le
chemin de fer de l'ile.

Motion adoptée.

TERRES FÉDÉRALES DANS LE NORD-
OUEST.

DEMANDE D'ARRÉTÉS DU CONSEIL.

M. SCHULTZ demande copie de tous
les arrêtés du conseil affectant la colonisa-
tion des terres fédérales dans le Manitoba
et les territoires du Nord-Ouest, passés
depuis 1870, et copies de tous les
avis adressés aux émigrants,' basés sur de
tels arrêtés.

M. ROBERTSON (Hamilton) : En
secondant cette motion, je prendrai la

M. MUTTaRT.

liberté d'attirer l'attention de la Chambre
sur une nouvelle publiée par un journal
du Canada-journal important, comme
on le nomme-organe des honorables
messieurs qui occupent si bien maintenant
les banquettes de l'opposition. Dans le
Okbe du 20 mars se trouve un article
intitulé " Emigration from Canada.":

"Mardi dernier un train d'émigrants partit
d'Ottawa, et quand il arriva à Cobourg on con-
stata que 477 personnes se dérigeaient vers le
Dakota, et trois seulement vers le Nord-Ouest
canadien. Les réglements concernant les
terres du gouvenement actuel empêchent grand
nombre de personnes qui veulent cultiver des
fermes adjacentes de se fixer dans les prairies
canadiennes. Les émigrants qui se connaissent
désirent se trouver réunis lorsqu'ils vont dans
un nouveau district, mais la politique conser-
vatrice les privera de cet avantage. Le Canada
perd la fleur de ses robustes jeunes gens. Ils
comprennent que s'ils vont se fixer sur les terres
incultes de leur propre pays, ils auront à payer
pour des chemins inutiles, ils devront se con-
tenter des pauvres écoles qui sont les seules qui
peuvent exister dans des districts aussi peu-
peuplés, et ils auront à souffrir de bien des
inconvénients qui retarderont leur prospérité
et cela afin que les spéculateurs qui doivent
être mis en possession de la moitié du sol,
puissent faire de bons profits sur leurs place-
ments."

Maintenant, si ce journal ne circulait
qu'au Canada, la chose n'aurait pas autant
d'importance, car on sait que sa mauvaise
foi est telle que les lecteurs du Canada ne
lui accordent que peu ou pas d'attention.
Mais, _malheureusement pour le pays,
ce journal a une grande circulation dans
la république voisine. Comme nous avons
droit de l'attendre, et comme nous le
savons par expérience, nombre d'habitants
des Etats voisins quittent ce pays, trou-
vant, dans notre Ouest, des demeures plus
avantageuses et plus hospitalières. Nous
savons aussi, par ce que nous avons enten-
du dire, qu'il est plus que probable qu'une
émigration considérable, venant des Etats
de l'Ouest, se portera vers nos territoires,
et, cela admis, nous devons avoir droit de
nous attendre à ce qu'un journal comme
le Globe comprenne qu'il est de son devoir
de dire tout ce qu'il est possible dans le
but d'augmenter l'importance et les béné-
fices que nous devons retirer d'une émi-
gration dans ce pays. Mais, lorsque-nous
savons que, malheureusement, telle n'est
pas la ligne de conduite -suivie par ce
journal, et que des journaux de l'Union,
possédant une grande influence, s'emparent
des déclarations de ce journal, appuyées,
comme elles le sont, par les honorables
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députés qui occupent, dans cette Chambre,
le côté de l'opposition, il me semble qu'il
est grandement temps que cette Chambre
adopte des mesures afin de montrer au
public que ces déclarations n'émanent
que de la presse hostile, ainsi que
des messieurs qui l'appuient, et en oppo-
sition non pas seulement au gouverne-
ment, mais encore à la prospérité de ce
pays.

M. BLAKE : Tous nous sommes inté-
ressés à la destruction de la prospérité du
Canada.

M. BOBERTSON: On pourrait pen-
ser que l'honorable monsieur dit vrai, si
l'on en julgait par ce que nous avons en-
tendu dire, cette session, par l'opposition
et ce que nous voyons tous les jours dans
le Globe et les satellites qui l'entourent.
Il sied très-bien à l'honorable député de
Durham-Ouest de se lever de son siége et
de déclarer, sur le ton narquois par lequel
il s'est acquis une juste célébrité, que nous
sommes tous intéresssés à détruire la pros-
périté du pays. Nous n'avons pas intérêt
à détruire la prospérité du pays. C'est le
désir de la grando majorité de la popula-
tion du Canada que ce pays marche dans
la voie qu'il suit maintenant, mais aussi
longtemps que l'opposition sera dirigée
par les députés qui la composent, aussi
longtemps elle, dénigrera la prospé-
rité du pays. Lorsque les honorables
messieurs ont eu l'opportunité de gouver-
ner ce pays, ils l'ont amené à l'état misé-
rable dans lequel il se trouvait en 1878.
Nous ne sommes nullement portés à voir
la chose se reproduire. J'allais dire, lors-
que j'ai été interrompu par l'honorabie dé-
puté de Durham-Ouest, qu'il n'y aurait
pas à s'occuper des assertions de ce jour-
nal s'il ne circulait pas en dehors du Ca-
nada. Mais, comme je viens de le dire,
il circule dans la république voisine, et je
vois qu'un journal important, publié à
New-York, a profité de la déclaration faite
par le Globe. Je trouve l'article suivant
dans les colonnes du Herald de New-
York, du 23 mars :

UN PAYS BON A ABANDONNER.-" Un journal
de Toronto se plaint amèrement qu'un convoi
d'émigrants parti d'Ottawa, il y.a quelques jours,
contenant 447 p rsonnes, dont trois seulement
se rendaient au Nord-Ouest canadien. Les autres
444 allaient s'établir dans le territoire du Da-
kota. Ce sont évidemment des émigrants pers-
picaces, justement la classe d'hommes qu'il
nous faut, dont l'arrivée sera accueillie.avec joie
dans nos Etats et territoires, de l'Ouest. Si
l'émigration vera les Etats-Unis devait se conti-

nuer sur cette base dans les régions les plus an-
ciennes et les plus populeuses du Canada, la
Confédération se dépeuplerait en bien peu de
temps. Les avantages offerts par le Dakota et
autres territoires sont intin ment supérieurs à
ceux de Manitoba. Le sol y est plus fertile, la
civilisation y est plus développée, beaucoup de
chemins de fer y sont construits de façon à
mettre ce pays eu. communication avec le reste
du monde D'un autre côté le Nord-Ouest
canadien est une solitude. On y a tracé les
bornes d'un vaste empire, mais il n'existe que
dans les rapports parlementaires et les an-
nonces du gouvernement. Les émigrants caria-
diens croient évidemment que le Canada est un
bon pays à abandonner."

Ce que j'ai à dire à ce sujet, c'est que
je suis informé que cette assertion du
Globe ressemble à la majorité de celles
qu'il fait pour nuire à la politique natio-
nale et que rien ne prouve que les 447
personnes qui se trouvaieut sur ce train
se dirigeaient vers le Dakota. Je pense
qu'il est grandement temp§ que la popu-
lation de ce pays sache ce que fait l'opro-
sition soi-disant loyale pour le Canada,
pendant que la majorité s'efforce de mon-
trer que son pays est un de ceux dont on
a le droit d'être fier. On1 a inauguré une
politique qui tous les jours prouve d'une
façon évidente qu'elle est de nature à con-
duire ce pays à l'état dans lequel nous
voulons le voir. D'un autre côté les hono-
rables messieurs de l'opposition font tout
en leur possible pour la deerier, aidés en
cela par le Globe et tous les sifflets à
deux sous de la presse grite.

M. OLIVER : Je désire dire un mot
ou deux sur cette importante question.
Il appert par le rapport publié dans le
Globe qu'un train est parti d'Ottawma pour
l'Union américaine ; il y avait un cer-
tain nombre d'émigrants en destination
du Dakota et d'autres Etats américains,
tandis qu'il n'y avait que peu qui se ren-
daient dans la province de Manitoba.
C'est là ce qui a. paru dans le Globe et
dans différents journaux du pays. Mon
honorable ami le député d'Hamilton,
(M. Robertson) a déclaré que cela consti-
tuait un grand tort pour le pays. Je vou-
drais demander si mon honorable ami,
après les. remarques inconsidérées qu'il a
faites aujourd'hui, a quelques preuves de
la fausseté de l'assertion du Globe. S'il
n'en a pas, qu'il me permette de lui dire
qu'il n'a aucun droit de se plaindre, parce
l'objet du Globe et de tout autre journal
est de dire la vérité,

M. MACKENZIE : C'est ce dont il
se plaint.
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M. OLIVER : Il se plaint de ce que de certaines brooXureg publiées par le dé-
cette assertion est vraie et à quelques partement de l'agriculture-semble se
rapports à la politique nationale. Je crois porter vers les Etats-Unis. Elle est la
qu'avant d'aller plus loin mon honorable conséquence naturelle de la conduit3 du
ami devrait délclarer à la Chambre que gouvernement qui a fait annoncer les terres
l'assertion da Globe est fausse. S'il ne américaines. Si cette grande âffluence
peut fournir cette preuve, il n'a pas à se d'émigration s'est produite, c'est l'effet
plaindre du Globe. Il dit que si le Globe du soin avec lequel le gouvernement a
n'avait circulé que dans le pays, cette donné de la publicité aux avantages
nouvelle aurait été inoffensive, les Cana- offerts par les terres americaines.
diens n'accordant aucune attention à J'ai entre les mains le Guide des postes
ses airnations. Maintenant l'honorable
député ne peut adresser un discours
à cette Chambre sans citer de
longs extraits du Globe. Il sait que le
Globe possèelo une influence qui se fait
sentir sur chacun dans le pays, non-seule-
ment par ceux qui partagent ses doctrines,
mais par ceux qui diffèrent d'opinion.
De tous il est celui qui a le plus raison de
redouter le Globe. Je n'ai rien à dire sur
cette question, si ce n'est pour réfuter les
remarques faites à l'adresse du Globe par
mon honorable ami. L'honorable préopi-
nant semble croire qu'on devrait prendre
des mesures pour arrêter la diffusion de la
vérité dans lu Globe et les autres journaux
publiés dans toute l'étendue du pays. De
tous les honorables messieurs qui siégent
dans cette Ceambre, il est celui auquel il
appartient le mieux de prendre des mesu-
res pou- empêc.w le Globe d'écrire et
d'imprimer des articles qui le concernent.
Je crois que les observations qu'il a
adressées au Globe lui f.ront le plus
grand bien.

M. ROSS (Middlessex-Ouest): Les
honorables députés qui siégent de l'autre
côté de la Chambre semblent très alarmés
de l'influence de la presse et de l'influencè
des reporters des tribunes, Ils se lèvent
les uns après les autres pour dénoncer
l'influence (le* la presse, la circulation de
faits relatifs aux affaires publiques et en
particulier los assertions du genre de ceux
qu'ils trouvent dans les journaux de
l'opposition. Lorsqu'il parle, mon hono-
rable ami le député d'Hamilton consacre
la moitié (le son discours à faire des cita-
tions d'articles de journaux ; elles consti-
tuent la meilleure partie de son discours.
Sans elles je crois que ses discours se-
raient bien courts, et qu'ils ne contien-
draient peut-être pas beaucoup d'infor-
mations. Le mal dont-il se plaint me
semble fort naturel. Une nombreuse
émigration-résultat des circonstances par-
faitement exposées lors de la discussion

M. OLmvuic

du Canada, publié sous le contrôle du
département des postes et dont on fait
circuler, je crois, quelques milliers de copies
dans toutes les parties du Canada. Dans
le numéro d'octobre dernier, je lis ce qui
suit :

" Cessez de combattre avec des bâtons et
des pierres pour obtenir un misérable
appui. Allez dans la vallée de l'Arkansas,
achetez y une terre aux modestes prix
et aux conditions faciles indiqués ci-dessus, et
dans quelques années le plus tard avec la
meme somme d'efforts, la même économie
qu'au Canada, vous pourrez posséder le titre
d'une ferme royale, avec tous les avantages du
confort de l'intérieur et une indépendance en-
viable, le tout sans grands déboursés."

Je suppose que nion honorable ami,le di-
recteur-géné-al des postes, ne nie donnera
pas un démenti si je lui dis que cela est
publié sous l'autorité du département et
aux frais du trésor du pays. Si mon ho-
norable ami est disposé à se plaindre de
l'émigration considérable qui se porte du
Canada aux Etats-Unis, il me semble
que pour être consistant avec lui-même il
devrait dénoncer le gouvernement qui fait
tant pour l'intérêt et le développement
du Canada en faisant circuler des annonces
du genre de celle-ci et en inspirant aux
Canadiens le désir de quitter leur propre
pays pour se rendre aux Etats-Unis. On
ne peut pas dire que les honorables mes-
sieurs siégeant de l'autre côté de la
Chambre, aient accaparé tout, la loyauté
du pays. Si ledocument que j'ai lu con-
stitue une preuve, il montre que le gou-
vernement a systématiquement adopté la
politique de persuader à la population de
quitter son propre pays et nous avons eu
maintes et maintes exemples dans les bro-
chures qu'il fait circuler. Je suis heureux
que mon honorable ami ait attiré notre
attention sur ces faits, car ils nous ont
donné l'opportunité de démontrer combien
est peu sérieuse et mensongère cette dis-
position dont-il s'enorgueillit tant de pro-
mouvoir les intérts du pays. C'est une
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ancienne doctrine tory que de dénoncer
la presse; elle a été pratiquée religieuse-
ment depuis les Stuarts jusqu'ici, mais
la dernière tentative faite pour baillonner
et maîtriser la presse se produisit et
avorta durant le régime du duc de Well-
ington. Dans cette occasion nous voyons
un honorable député qui ne serait pas ici
sans l'influence que lui a créé la presse,
dénoncer un journal parce qu'il s'attaque
à la politique déloyale du gouvernement
du jour. Je suis surpris que mon hono-
rable ami n'ait pas élevé la voix contre le
système de publier, dans les documents
du gouvernement, des annonces relatives
aux intérêts de la colonisation des Etats-
Unis et d'encourager ainsi l'émigration
des Canadiens aux Etats-Unis.

M. JONES : Il peut se faire que ce
soit par erreur que ces annonces aient
paru dans ces brochures. Je ne me suis
pas donné la peine de faire des rechercber
pour découvrir si les documents du gou-
vernement, publiés par les honorables mes-
sieurs de l'opposition,dans les cinq dernières
années, contenaient ou non de semblables
annonces. J'ai été certainement très
peiné de lire dans le Globe l'article en
question ; c'est un article de nature à
mettre le lecteur sous une fausse impres-
sion et qui n'aurait pas du paraître dans
aucun journal canadien. Cet article est
injuste, et voici pourquoi : Il dit qu'un
train partit d'Ottawa et qu'en arrivant à
Cobourg, il avait 400 voyageurs pour le
Dakota et trois seulement pour notre ter-
ritoire du Nord-Ouest. Ces quatre cents
voyageurs venaient des Etats de l'Est et
ont traversé d'Ogdensburg, dans l'Etat de
New-York, à Prescott. Deux ou trois
fois par semaine, grand nombre d'émi-
grants des Etats de l'Est et de l'Etat de
New-York, se rendent à l'Ouest par la
voie du Grand-Tronc ; ils traversent le
Saint-Laurent, d'Ogdensburg, New-York,
à -Prescott. Il est regrettable que la
presse,.quel que soit le parti auquel elle
appartienne, publie des rapports aussi
erronés que celui du Globe dont il est
maintenant question.

M. SCHULTZ : Je crois que toute
cette discussion est le résultat d'un malen-
tendu. Le fait est, je crois, que trois
trains d'émigrants sont partis pour Mani-
toba. Un, le second de ce mois, un, au-
jourd'hui, et un autre à une époque. quel-
conque dans l'intervalle. J'ai oublié la
date. Il appert que tandis que le pre-

mier et le dernier étaient annoncés comme
train d'émigrants, le second était annoncé
comme train spécial pour le Dakota. Le
second train partit d'ici avec trente ou
quorante Canadiens qui voulaient se
rendre à Manitoba. Les autres voya-
geurs venaient des environs d'OgdenE-
burg ; ils ont pris ce train a Prescott.
J'ai appris depuis que non-seulement
nous n'avons pas perdu, en cette occasion,
un seul Canadien au bénéfice des Etats-
Uuis, mais qu'encore l'influence des
trente ou quarante Canadiens qui sont
partis d'ici a été assez forte sur les 850
venant d'Ogdensburg, que lorsque le train
arriva à Glyndon, quelques-uns des Amé-
ricains qui étaient partis avec l'intention
de se fixer dans le Dakota se sont rendus
dans la province de Manitoba pour s'y
établir.

Motion adoptée.

LE VAPEUR "NORTHERN LIGHT."
DEMANDE.DE DOCUMENTS.

M. HACKETT demande un état don-
nant les informations suivantes : Le nom-
bre des sacs de malle, le nombre des pas-
sagers, et le nombre de tonneaux de fret
que le vapeur Northern Lightt a trans-
portés entre Georgetown et Pictou, depuis
le 19 décembre 1879 jusqu'à ce jour ; le
nombre des traversées de ce vapeur et la
somme gagnée par lui pour ces transports,
pendant la même période.

M. MUTTART : Je regrette que le
gouvernement ait jugé à propos d'envoyer
le Northern Light aux Caps, d'autant
plus que, d'après l'expérience de l'hi-
ver qui s'achève, le détroit entre
Georgetown et Pictou est navigable pen-
dant la plus grande partie de l'hiver.
Pendant l'hiver de 1878-79, qui a été
comme les honorables députés se le rap-
pelle, excessivement froid, et très orageux,
ce vapeur s'est bien comporté. Les
hommes compétents sont persuadés que
sans l'accident qui lui est survenu pen-
dant qu'il cherchait une traversée plus
favorable, il aurait pu continuer le service
entre Georgetown et Pictou pendant
la plus grande partie de l'hiver, sinon
pendant l'hiver entier. Ses traversées,
durant la saison actuelle jusqu'à ses jours
derniers ont été très-régulières ; et les
plus incrédules ont été obligés de recon-
naître les qualités qu'il possède pour
le service d'hiver. Les rapports soumis à
la Chambre nous donnent pour les recettes
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de ce vapeur du 19 décembre 1879 à la
fin de février dernier, les chiffres sui-
vants:

Recettes du mois de décembre, 1879..
Composées de :

Fret.............. $317 76
Passages.......... 252 00
Restaurant ........ 37 60
Cabines........... 10 00

$617 36

Recett:s du mois de janvier 1880....
Composées de :

Fret........... t49 63
Passages.......... 565 50
Restaurant.... .. 103 10
Cabines........... 34 O

$1,152 23

Recettes du mois de février 18S0....
Composées de :

$617 36

1,152 23

525 76

Fret.............. $209 76
Passages........... 237 00
Restaurant ....... 57 50
Cabines........... 21 50

$525 76

Total des recettes depuis que le va-
peur a commencé le service jusqu'à
la fin de février dernier...........$2,295 35

Sans doute, si on les compare avec les
frais de navigation, ces recettes peuvent
ne paraître qu'une bagatelle. Mais, si l'on
maintenait une ligne de communication
par vapeur sur ce point, il s'y créerait
peu à peu un commerce beaucoup plus
considérable. En outre, l'Ile du, Prince-
Edouard a droit, aux termes de la Confé-
dération, à un service régulier de commu-
nications par vapeur, l'hiver comme l'été,
pour le transport des malles et
des passagers. Quelle que soit l'opi-
nion générale sur les ' mérites de ce
navire-et j'avoue que je le considère
comme excellent poar le service auquel il
était destiné-il est évident pour tout
homme impartial qu'il n'est pas propre à
la traversée entre le cap Traverse et le
cap Tormentine. La distance entre les
caps; est de sept milles marins. Un récif
d'un mille et demi de longueur prolonge
l'île de Jouriman près du cap Tormen-
tine. Le fond, entre les caps, varie de
six à seize brasses. Des deux côtés du
détroit, les hauts fonds s'étendent très
loin au large. Maintenant si l'on consi.

M. MUTTART.

dère que le Northern Light tire plus de
dix-huit pieds d'eau et que la glace s'ac-
cumule entre les caps par l'action des
marées surtout, oi sera forcé de convenir
que le vapeur n'est pas du tout adapté
aux difficultés de cette traversée.

On a tort d'essayer de maintenir les
communications par vapeur pendant tout
l'biver au moyen d'un seul navire. Si
l'on faisait faire ce service par un autre
navire, avec le Northern Light, je suis
persuadé que l'on pourrait y arriver. Je
sais que toute irrégularité dans le trans-
port des malles et des passagers est très
désagréable pour le public. Lorsque le
navire qui fait le service d'hiver, est pris
dans les glaces et ne peut faire la tra-
versée, le public naturellement y perd
confiance. Cependant les mêmes irrégu-
larités et les mêmes délais pourraient être
occasionnés, même en plein été, par les
£-empêtes ou par d'autres causes, si nous
ne pouvions compter que sur un seul
vapeur d'été pour le trausport des malles,
du iret et des passagers. En mett ant un
autre vapeur d'hiver sur la traversée de
Georgetown, ou de l'Est, on pourrait, je
crois maintenir avec régularité et à la sa-
tisfaction du public les cotmmunications
d'hiver entre l'ile et le continent.

Je partage l'opinion exprimée ici il y a
quelques jours parl'honorable députéd' A.n-
tigonish, que le Cap George est un port
d'hiver d'accès plus facile pour le vapeur
de l'île que ne l'est Pictou. Les vents du
Nord-Est accumulent telleinent la glace à
l'île de Pictou et à l'entrée du port qu'il
est difficile de s'y faire un passage, et les
délais dans la traversée de ce vapeur
viennent tous de là. Si l'on prenait le Cap
George comme port de débarquement sur le
continent, on obvierait à cet inconvénient;
il y aurait plus d'espace pour manoeuvrer
et l'on ne trouverait pas les glaces si
serrées que sur la traversée de Pictou,
surtout quand les vents du Nord-Est do-
minent. Au lieu d'ôter le Northern Light
de la traversée de Georgetown, le gou-
vernement devrait nous donner un autre
vapeur. Cela paraîtra peut-être absurde
aux partisans de la traversée des caps;
mais avec l'expérience du Northern Light
pendant l'hiver actuel, je me crois en
droit de demander que l'on place un
autre vapeur de la même dimension que
le Northern Light pour faire le service
de Georgetown. Les habitants du comté
de Queen, n'ont pas leur juste part des
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communications à vapeur pendant l'été. truit, pourrait facilement faire la tra-
Je souhaite sincèrement que le gouverne- versée tous les jours, ou même deux fois
ment maintienne le vapeur d'hiver sur la par jour, pendant la plus grande partie
traversée de Georgetown, et qu'il nous en de l'hiver, à moins de tempêtes extraor-
accorde un autre le plus tôt possible. dinaires. Un vapeur du genre de ceux

M. POPE (Queen, I. P.-E.): Je n'ai qui font le service entre la Pointe-Lévis
aucune objection à fournir les renseigne- et Québec en vaudrait une' douzaine du
ments demandés. Le Northern Liqht à tirant du Northern Light. Mais C'est un
rendu cet hiver plus de services à la po- legs de nos prédécesseurs; nous l'avons
pulation de l'Ile du Prince-Edouard, qu'il sur les bras, et nous devons en tirer le
n'en avait rendu pendant les années pré- meilleur parti possible.
cédentes. Les marchands en particulier, Il a aussi été employé au remorquage
ont eu plus de facilité pour recevoir leurs durant cette saison, et les recettes de ce
importations de l'étranger. Mais ce va- côté, environ $1,000, aideront à en di-
peur est pris dans les glaces depuis qua- minuer un peu les dépenses.
torze ou quinze jours. Aux dernières SiR ALBERT J. SMlTH: Malgré
nouvelles, il était au large du havre de tout ce que nos honorables amis, les dé-
Georgetown, et jusqu'à ce que les vents putés de l'ile ont pu dire des merveilles
changent, il n'est pas probable qu'il puisse accomplies par le Voitheri LqIt, mon
s'en tirer. Nous ne nous en sommes pas honorable successeur parait en être l'en-
servis pour le transport des malles ; il n'a nemi jtré. Ces honorables députés ne
embarqué que du fret et des passagers. sont-ils pas dignes de foi, lorsqu'ils racon-
Il coûte plus de $130,000, et je dois tent ces merveilles? Ils ont vu-de leurs
,avouer que le service qu'il a fait n'est yeux ce qu'il a fait et ce qu'il peut faire.
guère proportionné à ce qu'il a coûté. La J'espérais qu'après les avoir entendus,
difficulté est qu'il est construit de telle mon honorable adversaire aurait changé
sorte qu'après la saison pour laquelle il a d'avis, qu'il aurait cessé de calomnier le
été spécialement adapté, il ne peut être iYortkern Lq'&t, et que réflexion faite,
employé à aucun service. Quand il a pris! il aurait convenu de son erreur. S'il est
pour-cinq ou six jours de charbon, il ne dans le vrai, pourquoi continue-t-il à s'en
reste plus de place pour un chargement servir? Pourquoi lui a-t il fait encore
et même quand il ne fait rien,les dépenses prendre la mer? Il est pris dans les
ne diminuent guère. Or, il faut continuer glaces depuis quatorze ou quinze jours,
à payer des traitements élevés aux mé- dit-il; je suppose qu'il n'y a pas moyen
caniciens et aiu reste de l'équipage. d'éviter cela; cela peut arriver à n'im-

UNE VOIX: Envoyez-le à la Baie- porte quel navire; j'ai toujours été de
d'Hudson. cette opinion, et le Northern Light s'en

M. POPE : Je voudrais pouvoir con-! est toujours mieux tiré que tout autre.
seiller le gouvernement de l'envoyer à la S'il est vrai comme le dit l'honorable
Baie-d'Hudson, car on pourrait l'employer ministre, qu'il n'a été d"aucune utilité, on
à faire des explorations et des relève- a tort de le garder au service du gouver-
ments. Mais il ne 'pourrait prendre nement. Mais les honorables députés de
assez de charbon pour s'y rendre. Je re- l'Ile du Prince-Edouard témoignent du
grette de ne pouvoir en rendre un meil- contraire. Ou mon honorable ami est
leur compte. Jusqu'ici le coût de chaque dans l'erreur, ou ses collègues se trom-
traversée de Georgetown à Pictou a été'pent. S'ils ont raison, il a tort.
de $500, et il en a fait deux par semaine. M. BREOKEN: Je ne crois pas que
Les recettes du mois de février dépassent mon honorable ami le ministre de la
un peu $500, et l'on a dû payer aussi marine et des pêaheries, soit dans l'erreur.
pour le transport des malles par la voie Lhonorable préopinant dit que l'hono-
des caps. Je ne crois pas que le Northern! rable ministre est l'ennemi juré du Nortk-
Light soit propre à la traversée des caps.ernLit. Nous avons tant d'intérêt à
Il tire dix-huit pieds d'eau, et s'il essayait la navigation d'iver que, si peu que l'on
de faire le trajet du cap Tormentine au fasse pour nous, nous en sommes recon-
cap Traverse avant que la glace des rives naissants; et comme le Norten Ligltnous
soit solidement prise, il courrait le plus a fait quelque bien, cet hiver, on ne peut
grand danger, et serait probablement'pas dire que l'honorable ministre en soit
brisé. Un petit navire, solidement cons- l'ennemi. LIété, nos communications
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avec le continent se font par les deux
bateaux de 1 compagnie de navigation à
vapeur de l'Jle du Prince-Edouard. Ce
sont d'excellentes embarcations, mais des
bateaux construits pour la navigation
d'été, ne sont pas propres à supporter les
tempêtes (le l'hiver. Le Northern Light
vient alors prendre leur place, et con-
tinue leur service généralement jusqu'à la
troisième semaine de janvier. C'est un
grand avantage pour nous, et nous le re-
connaissons volontiers. Mais cela lie
m'empêche pas de dire que le Northern
Liglt i-e remplit pas lu tout l'engage-
ment que l'on avait pris envers nous, de
nous mettre en communication directe
avec les chemins de fer du continent. Il
était peut-être raisonnable et juste de
laisser passer deux ou trois ans pour
faire un essai loyal de ce vapeur. Nous ne
voulons.pas être ingrats envers l'ex-mi-
nistre de la marine et des pêcheries, qui
s'est efforcé de nous donner les moyens
nécessaires de communiquer avec les
autres provinces, mais qui n'y a pas
réussi. Sans doute le Northern Liqt
nous rend quelques services; niais en
même temps je suis forcé de reconnaître
-avec l'honorable ministre que la seule voie
sûre pour les malles est la traversée du
détroit, et que cette traversée n'est prati-
cable qu'avec les embarcations dont on se
sert actuellement, aidées d'un petit
bateau à vapeur. J'espère que, avant
deux ans, nous aurons l'embranchement
de chemin de fer dont j'ai parlé l'autre
jour. Lorsque nous l'aurons obtenu, la
Chambre ne verra pas si souvent cette
-question revenir sur le tapis.

M. KILLA M : Les députés de la
gauche voient avec plaisir que l'on ap-
précie quelque peu les efforts que l'admi-
nistration précédente a fait pour établir
une voie de communication avec l'Ile du
du Prince-Edouard. Nous sommes heu-
reux de constater le succès du Northern
Light, qui n'était, à proprement parler,
qu'un essai. Ce qui m'a le plus frappé,
dans cette discussion, c'est que, malgré
tout ce qu'a pu dire l'honorable ministre
de la marine, l'année dernière, le gouver-
nement n'ait rien fait pour remplacer le
Northern Light et pour donner à l'Ile du
Prince-Edouard, une voie de communi-
cation à laquelle nous sommes engagés
depuis longtemps.

M. OGDEN': Il parait que les dé-
putés de l'Ile du Prince-Edouard different

M. BRECKEN.

considérablement d'opinion sur l'utilité du
Northern Light et sur le meilleur moyen
de relier leur île avec le système conti-
nental pendant l'été et pendant .l'hiver.
Ilonorable député de Queen, I. P.-E.
(monsieur Brecken), il y a quelques jours,
nous a fait un chaleureux plaidoyer en
faveur de la construction d'un chemin de
fer qui re!ierait le chemin de fer Inter-
colonial au cap Tormentine, et qui, par
là, remplirait les conditions convenues
entre le gouvernement du Canada et celui
de l'île lors de la Confédération. J'ai re-
marqué quelques observations très sensées
de l'honorable député sur ce sujet; mais
j'ai été surpris de ce qu'il ait déprécié la
noble province qu'il a l'honneur de repré-
senter, en la désignant comme une petite
île. L'honorable député s'est grandement
trompé.

Je crois que le Northern Light fait
bien son devoir. Il n'a été que quinze
jours à la mer pour faire quarante milles
de traversée. L'honorable député de
King, I. P.-E. (M. Macdonald) dit que ce
vapeur s'est parfaitement comporté lors
de la traversée qu'il y a faite, car ils
n'ont été que cinq jours à faire le trajet.
C'est vraiment un heureux voyage; et
cela ne coûte que $500 par jour. Le
meilleur moyen, à ce qu'il me semble, de
remplir les conditions arrêtées entre le
gouvernement de l'Ile du Prince-Edouard
et le gouvernement fédéral serait d'en-
voyer le Northlern Light à la Baie-
d'Hudson, si l'on avait sous la main un
remorqueur pour l'y conduire; et de cons-
truire un chemin de fer à partir d'une
station de l'Intercoloiial jusqu'au Cap
Tormentine. Nous serions sûri ainsi de
communications non interrompues entre
l'île et le continent. La population de
l'île n'est pas si pauvre qu'elle ne puisse
s'approvisionner pour tout le temps où la
navigation est close, de ce qui peut lui
rendre la vie agréable, et quant au néces-
saire, elle le produit elle-même. Je féli-
cite l'honorable député de Westmoreland
(sir Albert J. Smith) de nous avoir donné
un vapeur qui répond si bien à: notre
attente. Il vaudrait autant essayer de
naviguer dans les Montagnes-Rocheuses
ou de remonter la.chûte de Niagara, que
d'essayer de traverser le détroit tous les
jours de l'année. L'honorable député
aurait, dû écoater ses électeurs de West-
moreland qui lui demandaient quelques
vieux rails rouillés, entassés dans difFé-
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rentes parties du pays. Le chemin de
fer aurait été construit, et les députés de
l'Ile du Prince-Edouard ne viendraient
pas tous les ans faire leurs commentaires
sur le Kortherr, Light.

Je voudrais que ce navire fût immé-
diatement vendu, et que le prix en fût
dépensé à aider la construction du chemin
de fer qui doit relier l'Intercolonial au
Cap Tormentine. L'honorable ministre
des chemins de fer ferait bien d'entamer
des négociations à ce sujet avec quelque
compagnie en lui promettant de vieux
rails, pour terminer le chemin dont il est
question. Ce chemin de fer n'aurait pas
besoin d'autre secours. Il traverserait
un beau pays, peuplé d'une race d'hommes
aussi belle qu'aucune autre au monde, et
que l'honorable député de Westmoreland
représente mal, je crois.

J'espère que voilà la dernière fois que
nous entendons parler du ,Vortieri Ligehf ;
j'espère que le gouvernement actuel se
décidera à construire ce chemin de fer,
que l'honorable député dle Westmoreland,
tout puissant pendant cinq ans, n'a pas
fait construire. Et cependant, il aurait
pu en assurer la construction en prêtant
tout simplement de vieux rails à une
compagnie qui s'engageait à le construire
à la condition d'avoir ces rails qui ont été
ensuite donnés à l'ex-député de Queen,
N.-B. En face de ces faits, il ne sied
donc pas à l'honorable député de parler
de communications faciles avec l'Ile du
Prince-Edouard, quand il aurait pu at-
teindre ce but en rendant simplement jus-
tice à ses commettants.

M. PLUMB : Mon honorable ami
(M. Ogden), nons a fait des propositions
très pratiques ; mais il est généralement
admis qu'on ne peut vendre s'il n'y a pas
d'acheteurs. Je ne crois las que le
Nortiern Liqht se soit si bien comporté
à la nier, qu'il y ait foule pour l'acheter
si on le met en vente. Si l'on pouvait
avantageusement disposer de ce vapeur,
il n'y a pas de doute que la position de
mon honorable ami serait bien plus favo.
rable. Lorsqu'on en fit la commande, il
ne devait coûter que $50,000. C'était un
essai que faisaient nos honorables adver-
saires, pour éluder les conditions de l'ar-
rangement conclu avec l'Jle du Prince-
Edouard. Nous étions obligés de main-
tenir une voie de communication avec
l'ile, et le Northern Lig/t devait nous
rendre ce service. Au lieu du prix con-

, enn il coûta $60,000. Il devait navi-
guer en toute saison. Mais nous savous
qu'il n'a pas été c ipable de surmonter les
obstacles qu'il était destiné à rencontrer.
Il n'a paq eu de succès. Ce qu'il y a de
plus plaisant, c'est que l'honorable député
(sir Albert J. Smith) a essayé de rejeter sur
les députés de la droite, la responsalilité
de sa bévue. 11 n'a réussi qu'à la rendre
encore pire. Le voyage d'essai de ce
malheureux vapeur a été entouré de
grandes difficultés ; tellement qu'il sem-
blait impossible qu'il pût tenir la mer
dans des circonstances aussi difficiles. Il
n'est pas digne de l'honorable député de
vouloir nous rendre responsables du
Northern Ligtt. Il nous coûfe $500 par
voyage, et je crois que ce que nous pou-
vons en faire de mieux, c'est de le laisser
au chantier.

Sim ALBERT J. SMITH : Je propose
que l'honorable député de Niagara soit
chargé de cette affaire.

M. PLUMB : Si j'avais à m'en occu-
per, je crois que je m'en tirerais mieux
que mon honorable adversaire.

La motion est adoptée.

CHUTE DE LA GRANDE RIVIERE,
RICHMOND, N.-E.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. FLYNN demande copie de la cor-
respondance, des pétitions et des docu-
ments concernant la construction d'une
passe migratoire à la chute de la Urande
Rivière, dans le comté de Richmond.

Pendant la session de 1873, dit-il, le
département de la marine et des pêcheries
reçut des habitants de Loch Lomornd,
comté de Richmond, une pétition deman-
dant un crédit pour l'enlèvement de la
chute do la Grande-Rivière, afin que le
sxumon et l'alose (alewvives) puissent
remonter au lac du Loch Lomond pen-
dant la saison du frai. Cette pétition fut
déférée a M. Kenny, l'inspecteur des pê-
cheries. Ce monsieur déclara qu'il était
utile de supprimer les obstacles qui em-
pêchent le poisson de remonter aux
endroits favorables à la reproduction. Il
recommanda de charger M. Rogers, le
sous-inspecteur pour la Nouvelle-Ecosse,
<'inspecter la chûte et de faire un rap-
port au département. Ce rapport fut
fait au mois d'octobre 1873. La Grande-
Rivière. débouche dans l'océan, et à trois
ou quatre milles au-dessus de l'embou-
chure elle rencontre une chute perpendi-
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culaire d'environ vingt pieds. Cette
chute empêche le saumon et l'alose (ale-
wives) de remonter au grand lac d'eau
douce de Loch Lomond, dans la saison du
frai. Ce beau lac a près de neuf milles de
longueur et de deux à trois milles de lar-
geur; il possède tous les avantages pos-
sibles pour la reproduction. Dans son
rapport, M. IRogers dit qu'il considère
cette amélioration comme très importante ;
que le lac est une magnifique nappe d'eau
limpide.que les rives et les g rêves,composées
(le gravier, sont rmagnifiques, et enfin que
c'est l'endroit le plus propre à la repro-
duction du poisson qu'il ait jarais vu
dans la province." Il recommande la
construction -d'une passe migratoire, et
ajoute " Je ne vois pas où l'on pour-
rait dépenser $1,000, plus avantageuse-
ment pour le service des pêcheries, qu'en
faisant disparaître cette chûte." Le
département ne prit aucune action à cette
époque, sur le rapport de M. Rogers.
Une nouvelle pétition fut signée et M.
Rogers fit un nouveau rapport où il insis-
tait de nouveau sur l'importance de ces
travaux, et sur la nécessité de faire dis-
paraître ces obstructions. J'attirai l'atten-
tion de sir Albert J. Smith, l'ex-ministre
(les pêcheries, sur ces pétitions et ces rap-
ports, et je demandai instamment qu'il fit
faire les travaux nécessaires. Dans l'hiver
de 1871, il donna des instructions pour
qu'un crédit de $1,000 fut consacré à ces
travaux, soit pour la construction d'une
passe migratoire,soit pourle nivellement de
la châte au moyen de la mine. M. Milledge,
l'ingénieur local dlu canal Saint-Pierre,
reçut ordre d'inspecter la localité¯ et de
faire les plans et devis des travaux, afin
que le département pût demander des
soumissions. Lorsque sir Albert J. Smith
eût consenti à ce que ces travaux fussent
entrepris, M. Whitcher, le commissaire
fit le memorandlum suivant :

" Le ministre autorise la dépense de $1,000,
à la chûte de la Grande-Riyière. Ecrire à M.
Wylde, lui envoyer copie du rapport de M.
Rogers, lui donner instruction de se rendre
sur les lieux, de se consulter avec M. Milledge,
l'ingénieur local de Saint-Pierre, et de faire un
devis des travaux afin que nous puissions de-
mander des soumissions."

M. Milledge étant occupé à d'autre tra-
vaux n'a envoyé son rapport qu'en août.
Il recommandait la construction d'une
passe migratoire qui devait coûter $700 ou
$900. Au bout de quelque temps, comme
je voyais que le gouvernement ne deman-

M. FLYNN.

dait pas de soumissions, je télégraphiai
au mois de septembre, à M. Wiîitcher,'
pour savoir pourquoi il n'avait pas deman-
dé ces soumissions. Sa réponse fut que
le montant n'était pas assez considérable
pour cela, et il me priait de lui désigner
une personne capable de faire les travaux
pour la somme convenue. Je n'ai pas
voulu prendre cette responsabilité, vu que
je ne connaissais personne capable de me-
ner à bonne fin ces travaux que je consi-
dérais comme très-importants. Jé préfé-
rai laisser la responsabilité de cette dé-
pense, au département, et je répondis dans
ce sens. Rien ne fut fait cet automme là;
lorsque j'arrivai ici à la dernière session,
je nie rendis chez l'honorable ministre de
la marine qui me dit qu'il ne pouvait rien
faire. Cette réponse me surprit un peu :
ces travau:- intéressent non-seulement
tous les habitants de mon comté, mais
tous ceux qui ont quelque intérêt dans les
pêcheries du Cap-Breton. Je ne pouvais
croire que ces importants travaux d'in-
térêt public dussent être négligés parce
que je me trouvais dans l'opposition. *Si
j'avais voulu en tirer parti pour des fins
politiques, j'aurais pu dépenser la somme
qui m'était offerte, mais je n'ai pas voulu
prendre cette responsabilité. Quoi-
que ces travaux eussent été ordonnés
par l'ex-ministre de la marine, j'étais per-
suadé que son successeur, quelqu'il fût,
les ferait exécuter. J'aurais pi les faire
exécuter après la défaite du gouvernement
précédent, car j'ai reçu le 4 octobre même,
un télégramme de monsieur Whitcher,
me demandant de lui recommander quel-
qu'un pour ce travail. Si j'avais cru que
le ministre actuel de la marine n'aurait
pas voulu le faire exécuter, j'aurais dési-
gné une personne à monsieur Whitcher, et
quoique peut être les travaux .n'eussent
pas été parfaits, nous aurions, cependant,
pu én tirer quelque avantage pour notre
argent. Je n'ai pas besoin d'insister sur
l'importance qu'il y a de protéger ces
rivières ; le soin et la protection qu'on y
accorde nous valent autant d'augmenta-
tion dans la pêche à la haute mer.
Avant la destruction de la pêche des
rivières, la pêche de la haute mer était
bien plus abondante. Avec la modique
somme de $700 ou de $900, vous pouvez
faire du Loch Lomond un des plus beaux
endroits de réproduction de tout le con-
tinent.

J'avais en faisant ces quelques obser-
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vatione, le double but de tâcher d'obtenir
cette amélioration, et en même temps de
rectifier ma position vis-à-vis de la popu-!
lation de cette partie du pays à qui j'ai!
moi-mêie annoncé que le ministre d'alors
4sir Albert Smitli) avait autorisé une dé-
pense de $1,000 pour les travaux à faire
à cette chûte. Je saisis donc cette occa-
sion de repéter que j'étais autorisé à leur
annoncer cela, ce qui est prouvé par le
memorandum que je viens de lire ; mais
que le successeur de sir Albert J. Smith,
refuse maintenant de faire exécuter ces
travaux. Cependant, monsieur l'Orateur,
j'ai confiance que l'honorable 'ministre
verra la nécessité d'enlever ces obstruc-
tions et qu'il n'hésitera pas a dépenser la
modique somme nécessaire pour des tra-
vaux destinés a produire des résultate
aussi avantageux.

Motion adoptée.
A six heures l'Orateur quitte le fau-

teuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL AMENDANT L'ACTE PORT 4 NT
QUE LES ACCUSÉS D'ASSAUT

SIMPLE SERONT TÉMOINS
COMPETENTS.-

(BILL No. 41).

(M. mcCarthy.)

TROISIÈME LECTURE.

Le bill est lu lp troisième fois et adop-
té.

BILL AMENDANT L'ACTE DE LA COUR
SUPRÈME ET DE L'ÉCBIQTIER.-

(BILL No. 37.)
(M. McÏCarthy.)

EXAMINE EN COMITE.

La Chambre se forme en comité général
pour examiner le dit bill.

(En comité.)

M. McCARTHY: Avant de présenter
les modifications que j'ai l'intention de pro-
poser, je dois dire que mon attention a été
attirée, sur cette affaire, par un membre
du barreau de Québec, qui en a tiré un
solide argument en faveur de l'abrogation
de la 22e disposition de l'acte de 1875.
Ce monsieur m'a cité l'exemple d'un cer-
tain verdict obtenu. Demande avait été
faite d'un nouveau procès, et elle fut ac-
cordée pour la raison que le verdict était
contraire à la preuve ; sur ce, il résolut
de porter la cause devant la cour suprême,
mais il en fut empêché par cette section

de la loi. Il fut foreé d'aller devant le
conseil privé d'Angleterre, parce que la
cour suprême ne pouvait être saisie de la
question, alors que la cour inférieure avait
accordé un nouveau procès, ce qui était à
sa discrétion. Il porta donc la cause en
Angleterre; le conseil privé renversa la
décision de la cour de Québec et confirma.
le verdict, tel qu'il était, en faveur du
demandeur.

En Angleterre, les cours d'appel ne
sont pas restreintes de cette façon. Une
cause est actuellement pendante en cour,
celle d'un mécanicien employé sur l'un
des chemins de fer. Il obtint, d'abord,
un verdict qu'il crut juste. La cour ren-
versa ce verdict et accorda un nouveau
procès. Il obtint alors une somme plus
considérable pour dommages, personnels;
mais la compagnie du chemin de fer porta
la cause de cour en cour, tandis que la
seule question. était de savoir s'il devrait
ou s'il ne devrait pas y avoir un nouveau
procès.

La raison d'être de la cour suprême est
de donner aux plaideurs l'occasion de lui
soumettre leurs causes, si bon leur semble.
Tant que cette section existera, une cer-
taine classe de causes à l'égard desquelles
la cour n'a aucune juridiction en seront
exclues. L'amendement que je propose
de faire est à peu près dans le sens de la
loi d'Ontario à cet égard.

M. BLAKE: Les observations que
vient de faire mon honorable ami me
portent à dire qu'il vaudrait mieux que les
amendments fussent imprimés. Nous
aurons peut-être, en ce qui concerne les
autres provinces à part Ontario, à exami-
ner la question de juridiction. Si ma mé.
moire ne me fait pas défaut, ces disposi-
tion sont en substance semblables à celles
qui déterminent les pouvoirs et les fonc-
tions des tribunaux d'Ontarin; par consé-
quent, on peut dire que la cour d'appel,
en ts'autorisant de ces pouvoirs, exerce
une juridiction d'appel, attendu qu'elle
ordonne ce que la· cour inférieure aurait
du ordonner.

Nous devons examiner si le pouvoir
des cours de première instance, dans quel-
ques-unes des autres provinces, est- égale-
ment étendu, et si ce .serait lui donner
une nouvelle juridiction ou créer de la
confusion en lui accordant le pouvoir de
faire des amendments que la cour infé-
rieure, d'après la loi provinciale, n'a pas
le pouvoir de faire.
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Je me contente d'émettre cette idée
afin que les représentants des autres pro-
vinces, qui appartiennent à la profession
légale, puissent examiner la disposition
avec cette question devant eux. Je par-
tage pleinement l'avis de l'honorable
monsieurquenous devrions donner à notre
cour d'appel, le pouvoir de recevoir les
appels dans toutes causes oi il peut y
avoir appel au comité judiciaire du con-
seil privé.

M. McDONALD (Pictou): Il est à
désirer que la disposition soit imprimée,
et je crois qu'il n'y aura aucune objection
au sujet de la juridiction des cours infé-
rieures. Du moins, je n'en appréhende
pas dans ma province, et je présume que
les représentants les autres provinces, qui
appartiennent.à la profession légale, n'en
verront pas non plus.

Ordre est donné de rapporter pro-
grès.

M. l'Orateur reprend le fauteuil.
(En Chambre.)

Il est rapporté progrès.

LIQUIDATION DES COMPAGNIES D'AS-
SULANCE INSOLVABLES.

[BLLL No. 18.]
(.1. IueR.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre concernant la seconde lecture
étant lu,

M. IVES : L'abrogation des lois de
de faillite et la condition incertaine de
plusieurs compagnies d'assurance qui font
actuellement des opérations en Canada
exigent impérieusement une législation
qui pourvoie à la liquidation des com-
pagnies devenues insolvables. Aussi je
ne pense pas que l'on puisse avoir objec-
tion contre la seconde lecture de ce projet
de loi. Quand il aura été lu la seconde
fois, renvoyé à un comité spécial et qu'il
reviendra ici avec le rapport de ce derniee,
il sera temps de discuter plus longuement
sos dispositions. Cependant, comme c'est
une mesure tròs importante, il ne sera
peut-être pas hors de propos de faire res-
sortir de suite ses traits saillants, afin que
le débat général qui pxurra en résulter
puisse être de quelque utilité au comité
spécial qui en sera saisi.

Tout d'abord je pense que les disposi-
tions suivantes du projet de loi provoque-
ront surtout la discusion : 1o celle concer-
nant les compagnies d'assurance qui seront

M. BLAKE.

jugées insolvables et sujettes à la liquida-
tion en vertu des dispositions de cet acte;
2o si la mesure protége suffisamment les
intérêts de la compagnie et ceux (lu publie
relativement à la délivrance du bref de
sisie conservatoire; 3o si les dispositions
du bill qui donne aux juges juridiction
primaire dans toutes ou dans presque
toutes les causes'nées de cet acte renfer-
ment bien le principe à suivre, ou si nous
devions plutôt suivre le principe posé dans
la loi de faillite de laisser ces créanciers
décider des affaires qu'il est nécessaire de
décider en vertu des dispositions de cette
mesure.

Connaissant par expérience comment
fonctionne la loi de faillite, pour ma
part je préfère laisser aux juges les ques-
tions qui doivent être décidées en vertu
de l'acte.

Cette mesure décrète que, quand à la
question de savoir si un bref de saisie con-
servatoire doit émaner ou non, si un rece-
veur doit être nommé ou non, si un
comptable doit être nommé ou non et
qui devrait être le receveur s'il en est
nommé un, elle devrait être décidée par le
juge, après avoir pris l'avis des créanciers
et des actionnaires qui pourront être con-
voqués en assemblée, ainsi que prescrit
par le bill. Il me semble qu'il vaudrait
mieux laisser la décision dc cette question
au juge, sujet au droit d'appel, plut6t que
de la remettre à une assemblée des
créanciers ou actionnaires de la com-
pagnie. Il est assez r're que les créanciers
et les actionnaires soient d'accord sur
l'oppôrtunité de la liquidation d'une com-
pagnie et sur la manière dont elle doit
s'opérer. Il est donc nécessaire de donner
au juge le pouvoir de décider entre les
parties ; c'est pourquoi, tout en laissant ce
point à la décision de la Chambre et du
comité, je crois qu'il est préférable de
décréter que des assemblées des créanciers
et desactionnaires soient convoquées par le
juge qui devra s'y trouver et qui aura le
pouvoir de décider des questions, sujet à
appel à un tribunal supérieur. Toutefois,
c'e!t une question au sujet de laquelle il
est préférable, je crois, que la Chambre
donne son opinion, pour que le comité
auquel ja proposerai de renvoyer ce bill
en fasse son profit.

Voyons maintenant quand une com-
pagnie sera sujette à être mise en liqui-
dation, en vertu des dispositions de ce
bill. LU seconde section du bill est exac-
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tement la même que la troisième de l'acte
41 Vict., chap. 21, qu'il abroge ; il n'y
est fait aucun changement. Elle décrète
qu'une compagnie sera mise en liquidation
qui n'aura pas, dans l'espace de soixante
jours. effectué le paiement d'une récla-
ination non contestée, ou qui aura né-
gligé, pendant soixante jours après juge-
ment final, de payer une réclamation
jugée due.

La troisième section est une disposition
nouvelle que je crois très nécessaire et
très importante. Dans le cours de ma
pratique j'ai connu des compagnies d'as-
surance qui avaient l'habitude de laisser
ignorer pendant des mois si elles se pro-
posaient ou non de contester une récla-
mation, et quelquefois l'assuré, qui avait
éprouvé des pertes, a du intenter une
action afin de voir par leur plaidoyer si
la réclamation était contestée ou non et
connaître les raisons pour lesquelles elle
était contestée. C'est pourquoi la 3ème.
section décrète qu'une réclamation sera
considérée comme non contestée après
qu'elle deviendra due, à moins que la
compagnie ne donne avis à l'assuré qui a
éprouvé des pertes qu'elle est contestée, et
dans ce cas elle devra donner en même
temps, les raisons sur lesquelles elle s'ap-
puie pour refuser le paiement de la ré-
clamation. A partir de ce moment la
réclamation est contestée, et l'assuré peut
trouver remède, soit par une action en
loi ou en laissant tomber la réclamation.
Une réclamation est considérée comme non
contestée, tant que la compagnie n'a pas
donné avis du contraire, et elle peut le
donner en tout temps dans l'espace de
soixante jours.

La sous-section de cette section exige
que toutes les compagnies d'assurance
faisant des opérations en Canada trans-
mettent au gouvernement un rapport
annuel des réclamations auxquelles elles
auront satisfait pendamt l'année, ainsi que
de celles qu'elles auron Icontestées et des
motifs de contestat x re-atifs à chacune
d'elles.

Il est de fait que quelques oompagnies,
disons le à leur louange, traitent équita-
blement et honnêtement avec leurs clients,
et qu'elles s'efforcent de satisfaire aussitôt
que possible aux réclamations honnêtes
qui sont présentées ; il n'est que juste de,
leur en donner crédit. Mais, d'un autre
c3té, il est des compagnies dont le pre-
mier soin, quand il se prod.it des pertes,
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est de chercher à en éviter le paiement
ou à faire un compromis avec l'assuré.
C'est pourquoi je pense qu'il est désirable
de forcer par la loi toutes les compagnies
à faire au gouvernement le rapport an-
nuel dont je viens de parler.

La 4me section décrète que l'honorable
ministre des finances pourra prendre l'ini-
tiative des procédures nécessaires à la
liquidation d'une compagnie d'assurance.
D'après la loi actuelle, le gouvernement
parait n'avoir aucun pouvoir sous ce rap-
port, et une compagnie peut continuer ses
opérations avec un capital diminué ou

1 même sans capital, et le gouvernement
qui a reçu les dépôts n'a pas le droit de
prendre des mesures pour mettre la com-
pagnie en liquidation. Cette section sti-
pule donc que l'honorable ministre des
finances ou un créancier peut faire les
démarches nécessaires pour obtenir un
bref de saisie conservatoire.

L'exécution de ce bref est décrété par
la 5me section; et la 6me., avec ses
sous-sections établit la procédure à l'aide
de laquelle le bref peut être contesté par
la compagnie, ou un ajournement des pro-
cédures peut être obtenu devant le juge
sur demande qui en sera faite de temps à
autre jusqu'à ce que le juge voie parfaite-
ment la nécessité de mettre la compagnie
en liquidation. Ainsi, par exemple, si
demande est faite d'un bref de saisie
conservatoire, le juge a le pouvoir d'a-
journer les procédures sur requête d'un
bref pour une période de six mois. Il
pourra, à son gré, nommer un comptable
qui sera chargé d'examiner les affaires de
la compagnie et de lui en faire rapport
dans les trente jours qui suivront la date
de cette requête. Après la réception du
rapport il pourra ajourner encore les pro-
cédures sur la requête d'un bref, ou il
pourra nommer un receveur, ou oidonner
la délivrance d'un bref de saisie conser-
vatoire. Si le bref de saisie conservatoire
est délivré avant l'ajournement des pro-
cédures, le bill pourvoit à la contestation
du bref par la compagnie. Si, cependant,
le bref n'est délivré qu'après un ou plu-
sieurs ajournements, j'ai cru qu'il n'était
pas nécessaire de pourvoir à la contesta-
tion du bref. Le bill décrète que le iuge,
après la nomination d'un receveur,
pourra ordonner la manière dont la com-
pagnie sera mise en liquidation.

Les dispositions 11, 12, 13, 14 et 15
sont semblables à celles de l'ancienne loi.
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Le bill pourvoit à la vente des biens fon-
ciers de la compagnie, à la protection des
créanciers privilégiés, et il définit plei-
nement les pouvoirs du receveur.

Les parties du bill qui ne nie paraissent
souffrir d'objection sont en premier lieu,
ce qui doit constituer l'insolvabilité d'une
compagnie d'assurance ; et, en second
lieu, si la procédure à suivre doit être dé-
terminée par le créancier ou l'actionnaire,
ou par les deux, ou par le juge. Après
m'être consulté avec ces deux classes de
personnes, j'o)te pour laisser la question
au juge qui pourra prendre l'avis des
actionnaires et des créanciers et donner à
tous les intéressés droit d'appel à un tri-
bunal supérieur.

M. McDONA LD (Pictou): La Chambre
va pernettye, je l'espère, que le projet de
loi de mon honorable ami reçoive la se
conde lecture et soit déféré au comité des
banques et du commerce qui pourra en ex-
aminer les dispositions avec soin. Quel-
ques-unes de ces dispositions provoqueront
sans doute un débat et des amendements ;
je pense que la Chambre reconnaitra que
le principe du projet de loi est bon.

M. WHITE (Renfrew): Je ne nie
propose pas de m'opposer à la seconde
lecture du bill ; mais je tâcherai, à une
autre phase, de faire amender la 21ême
disposition. Cette disposition est, en
effet, la contre partie exacte de la 12ème
section de l'acte de 1878. L'honorable
député de Durham-Ouest se rapl)ellera
sans doute que, quand ce bill vint sur le
tapis, je prétendis que le.s intérêts d'une
certaine classe de créanciers n'y étaient
pas reconnus. L'honorable monsieur
rèconnut ces intérêts dans le bill de 1878.
Je veux parler des détenteurs de )olices.
J'étais d'avis que ces personnes, lorsque
la compagnie dont-elle avaient des polices
devenait insiolvalle, avaient le droit
d'être ré assurées sans le consentement de
la compagnie. [1 me semble, cependant,
que si on concède le principe que les dé-
tenteurs'de p*lices d'une compagnie d'as
surance insolvable ont droit, dans cer-
taines circonstances, d'être ré-assurés sans
le consentément de cette compagnie, ils
doivent également avoir le droit de récla-
mer des primes à partir du moment qe
cette ré-assurance est effectuée. Si le
projet de loi revient du cômité avec la
disposition en question telle qu'elle est,
je proposerai, lors de la troisième lecture,

M. IVEs.

de la biffer et remplacer par un amende-
ment approprié.

M. BLAKE: Naturellement je ne
m'oppose pas à la seconde lecture (lu pro-
jet, car j'ai déjà dit qu'il est essentiel de
pourvoir à la liquidation des corporations
(le ce genre. Je dois dire, toutefois, que
j'aurais préféré que le gouvernement eut
fait à l'égard de ce bill ce que l'ancienne
administration a fhit au su'jet de la loi
actuelle. C'est mci qui ai préparé cette
loi ; mais, après sa présentation, elle fut
adoptée et menée à bonne fin sous la
responsabilité du gouvernement.

Dans cette mesure, au sujet des parti-
cularités spéciales qu'exigela condition des
compagnies d'assurance insolvables, il y
avait des dispositions particulières, mais
pour toltes les autres particularités la loi
générale de faillite fut appliquée. Si je
comprends bien l'honorable auteur du
projet de loi qui nous occupe, il dispose
de toute la question, non-seulement par
les circonstances exceptionnelles dont je
viens de parler, et auxquelles la loi actuelle
s'est attaquée pour la première fois,
mais encore pour les autres points qui
ont été réglés par la loi de faillite. Il me
semble que le gouvernement' devrait se
charger d'une mesure qui iet tant d'inté-
rêts en jeu.

M. GUT{HRIE: Je vois que l'hono-
rable député de Richmond et Wolfe
(monsieur Ives) a présenté un autre pro-
jet de loi établissant des dispositions à
effet de mettre en liquidation les banques
et autres compagnies constituées devenues
insolvables, et je pense qu'il serait à
propos d'examiner s'il ne vaudrait pas
mieux, au lieu de deux mesures séparées
-une pour les compagnies d'assurance, et
une seconde pour les banques et autres
compagnies constituées-de n'en avoir
qu'une seule.

Il est absolument nécessaires, dans
l'intérêt public, que nous adoptions une
mesure comme celle oui est roposée. Je
crois, cependant, après examen, qu'il fau-
dra incorporer dans ces actes. plusieurs
des dispositions de la loi de faillite que
l'honorable nonsieur n'y a pas insérées.
Le mécanisme de ces deux bills n'est
p>as suffisants, suivant moi. Le projet de
loi dont nous nous occupons ne pourvoit
pas à plusieurs éventualités qui peuvent
survenir. C'est peut-être l'affaire du
comité ; mais j'insiste fortement auprès de
l'honorable ministre de la justice sur
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l'opportunité, non-seulement d'adopter
l'avis de l'honorable député de Durhan-
Ouest (monsieur Blake) au sujet de ce
projet de loi, mais encore à l'égard de
l'autre bill concernant la liquidation des
banques et autres compagnies constituées,
afin que nous puissions avoir une mesure
pour toutes les compagnies de toutes
classes et que cette mesure soit présentée,
ou du moins menée à bonne fin avec la
sanction et sous la responsabilité du gou-
vernement.

M. McDONALD (Pictou) : Les obser-
vations de mon honorable ami méritent
considération. Cependant, il est bon que
le projet de loi présenté par l'honorable
député de Richmond et Wolfe soit ren-
voyé au comité des banques et du com-
merce ; après qu'il y aura été examiné et
discuté, il sera toujours temps de déter-
miner ce qu'il faudra faire subséquemment
de la mesure. C'est, je crois, le mode de
procédure ordinairement suivi quand la
mesure est sufilsamment importante pour
qu'il en soit disposé de la manière suggérée
par l'honorable député de Durham-Ouest.

M. IVES : Je pense qu'on s'apercevra
qu'il serait, sinon impossible, du moins
incommode d'incorporer les deux projets
de loi en un seul, pour la raison que les
dispositions relatives aux compagnies
d'assurance, particulièrement les sections
21, 22, 23, 24 et 25 sont très importantes
et ne s'appliquent qu'aux compagnies d'as-
surance seulement. Il serait beaucoup
,plus difficile de préparer une seule mesure
que de faire la législation nécessaire dans
deux lois séparées.

Le bill est lu la seconde fois.
RÉDUOTION DES TRAITEMENTS DES

FONCTIOINNAIRES PUBLICS.-
BILL No. 56.

(M. Béchard.)
SECONDE LECTURE PROPOSÉE.

L'ordre concernant la seconde lecture
étant lu.,

M. BEOHARD : En proposanf la se-
conde lecture de ce projet de loi, je ne me
dissimule pas les obstacles qui se trouvent
sur son chemin. Je comprends parfaite-
ment que les réductions qu'il a pour objet
d'effectuer en font une question très déli-
cate, car il se trouve en conflit avec des
règlements établis dans le passé et qui
paraissent être consacrés par la sanction,
du temps. Je sais aussi que ce n'est pas
une tache agréable pour un membre du
parlement, ni une entreprise facile pour

quelqu'un qui n'est pas membre du
cabinet ou le chef d'un parti d'essayer de
faire réduire par le parlement des traite-
ments et des émoluments que celui-ci a
fixés depuis des années et qui.sont attachés
à des positions, à des emplois que peuvent
seuls remplir des hommes d'un rang élevé
ou de talents reconnus, et des services
desquels le pays est intéressé à s'assurer.
Mais, tout en reconnaissant les difficultés
et les obstacles sérieux qui entourent ce
projet de loi, j'entretiens l'espoir que la
Chambre va l'examiner avec le sentiment
de justice et d'équité, avec le patriotisme
qui doivent toujours guider le parlement
dans l'étude des questions importantes.

Ce projet de loi ne propose aucune in-
novation, et, si mes honorables collègues
veulent bien consulter les annales du
parlement canadien, ils pourront s'en con-
vaincre. Ils verront qu'au cours de la
session de 1859, feu le major Campbell,
alors représentant du comté de Rouville,
présenta une mesure qui avait pour objet
de réduire à $3 par jour, si je ne me
trompe pas, l'indemnité des membres du
parlement. Ils verront qu'en 1855, M.
McConkey présenta un bill à l'effet de
diminuer cette indemnité, et qu'en 1868
M. Chainberlin, qui représentait le comté
de Missisquoi en cette Chambre, présenta
un projet de loi semblable. Ils verront
aussi qu'au cours de cette même session
de 1868, la Chambre, sur la recomman-
dation du comité des contingents, qui
n'existe plus, adopta une résolution ré-
duisant de 12J pour cent les appointe-
ments d'un certain nombre de fonction-
naires publics. Ils verront enfin que
pendant la même session le parlement
adopta un bill réduisant à $32,000 le
traitement du gouverneur-général.

Je rappelle ces faits pour démontrer
que ce projet de loi ne vise pas à une lé-
gislation nouvelle. Ce que je propose,
c'est tout simplement d'en revenir aux

ments et émoluments qui étaient
jugés suffisants avant la Confédération, et
même après la Confédération jusqu'en
1873.

Maintenant, M. l'Orateur, je veux
qu'il soit bien compris 'par la Chambre
que ce projet de loi n'est pas, et ne doit
pas être interprété comme une censure de
celui que le parlement à adopté en 1873
et en vertu duquel certains traitements
ont été augmentés. Ce dernier bill fut
adopté par le vote unanime du parlement,
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et pas une voix dissidente ne protesta,
J'étais alors membre de la Chambre, M.
l'Orateur ; par conséquent j'ai ma part de
responsabilité à l'égard de cette mesure,
et je n'ai jamais depuis essayé et je n'en-
tends pas non plus essayer de me sous-
traire à cette responsabilité.

Je considère qu'il y avait alors des
raisons qui justifiaient le parlement de
faire ces augmentations. En 1873, nous
étions dans une période de grande pros-
périté, le prix de la main-d'ouvre et des
choses nécessaires à la vie était extraor-
dinairement élevé, les différentes classes
de la société étaient prospères et vivaient
contentes et heureuses, notre revenu
public augmentait continuellement et
cnacun de nos exercices financiers était
couronné d'un surplus considérable.

Mais, M. FOrateur, cette période bril-
lante est passée; la prospérité dont nous
jouissions à fait place à une dépression
désastreuse. ....

SIR JOHN A. MACDONALD: Elle
est revenue.

M. BjCHARD: Nous l'attendons
vainement d'année en année. Depuis
quelques années, au lieu de voir la pros-
périté, le contentement et la satisfaction
régner ain milieu de nos populations, nous
voyons la misère désolante les chasser du
pays par milliers; notre revenu public,
loin de continuer à augmenter, a diminué
dans des proportions considérables, et nos
surplus ont été remplacés par de gros
déficits. Cet état de choses est connu de
tout le monde, et personne ne peut pré-
tendre (lue je charge le tableau.

Je vous demanderai maintenant, mon-
sieur l'Orateur, si, dans de pareilles cir.
constances, ou plutôt si, en raison du
changement qui s'est opéré dans les con-
ditions du pays, je n'ai pas raison de dire
que si le parlement a été justifiable en
1873 de faire certaines augmentations, il
le serait également aujourd'hui d'opérer
certaines réductions?

On nous a dit, depuis le commence-
ment de la présente session, que des
efforts avaient été tentés, et que l'on de-
vait en faire de nouveaux dans un but
d'économie. Eh! bien, qu'on me per-
mettre de faire observer que, si ce bill
devient loi, il contribuera, dans une large
mesure, à procurer la somme d'économie
à laquelle on se propose d'en arriver.
Notre pays est opéré d'une dette publiquie
considérable, dont l'intérêt annuel s'élève

M. BéCHARD.

à $7,000,000, chiffre qui constitue près
d'un tiers de notre revenu; nous avons à
exécuter de grands travaux publics, dont
l'achèvement nécessitera -des dépenses
énormes; et, en face de cette perspective,
je pense que le parlement doit être dis-
posé à diminuer les dépenses de l'admi-
nistration, dans toutes les divisions du
service public où la chose peut se faire
sans inconvénients.

Je n'ai pas la prétention de croire que
ce projet de loi soit parfait, que ce soit un
bill modèle: quelques-unes des réductions
qu'il indique peuvent être jugées trop con-
sidérables, d'autres trop légères; mais,
comme toutes les mesures soumises à la
Chambre, ce bill est susceptible d'être
revisé et amendé. Je ne l'ai pas présenté
dans un esprit d'hostilité, ni dans le but
de causer des ennuis à qui que ce soit,
mais plutôt comme idée, comme une invi-
tation amicale faite à la Chambre d'étu-
dier la question, afin de voir si ses diffé-
rentes dispositions ne pourraient pas pro-
duire quelque bien appréciable. Avec ces
quelques observations, je soumets, respec-
tueusement, ce projet de loi à l'examen de
la Chambre.

SIR JOHN A. MACDONALD : Mon
honorable ami a-t-il l'intention de donner
à son projet de loi un effet rétroactif ?

M. LANDRY : J'espère que la
Chambre va m'accorder l'indulgence que
je réclame pour faire quelques observa-
tions sur cette question à la fois très inté-
ressante et très-délicate. Je sais que je
m'acquitterais mieux de ma tâche en par-
lant français, mais je vais suivre l'exemple
de mon honorable ami d'Iberville ( mon-
sieur Béchard) et me servir de la langue
anglaise.

il y a quelques jours, lorsque le pro-
jet de loi qui avait pour effet d'abolir la
cour suprême est venu sur le tapis, l'ho-
norable représentant d'Iberville s'est levé,
a parlé en favur de la cour suprême, a
dénoncé le bill comme une mesure ridi-
cule et déclaré que pour cette raison il
voterait contre. Eh ! bien, si l'hono-
rable monsieur sait ce que c'est que la
logique, nul doute qu'il sera le premier à
voter contre le projet de loi dont nous
nous occupons en ce moment, car jamais
mesure aussi radicale n'est venue devant
le parlement. Il est vrai, ainsi que l'a
dit l'honorable monsieur, qu'elle peut être
revisée, et j'espère qu'elle le sera, car j'ai
l'intention de proposer, lorsqu'elle sera
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déférée au comité général, quelques
amendements qui plairont certainement
aux honorables membres de cette
Chambre et qui seront spécialement con-
formes aux vues de mon honorable col-
lège d'Iberville.

Mon honorable ami a fait une excursion
dans le passé ; il est remonté à 1859,
1865 et 1868, et il nous a dit ce qui a été
fait dans ces années-là en rapport avec le
sujet que nous discutons. Je crois, cepen-
dant, que ses assertions ne sont pas toutes
exactes, et, pour ne signaler qu'une erreur,
laissez-moi vous rappeler qu'il a dit qu'en
1868 un bill semblable avait été présenté
au parlement et adopté. Eh 1 bien, i'ai
des objections sérieuses à accepter cette
assertion, et j'ai de bonnes raiions pour
croire et pour affirmer que le bill dont-il
parle n'a jamais été passé par ce parle-
ment.

M. BÉCHARD : Il n'a pas passé.

M. LAN DRY: Oh ! il n'a pas passé. Je
suis heureux d'entendre l'honorable mon-
sieur se rectifier lui-même et dire que le
bill n'a pas passé ; mais s'il n'a pas passé,
je ne vois point pourquoi mon honorable
ami s'en autorise pour présenter son pro-
jet de loi. Il est vrai que, comprenant le
faux pa- qu'il fait -ijourd'hui, il a voulu
s'assurer de l'indulgence de la Chambre
en disant que sa mesure est le résultat de
l'initiative individuelle seule et que,
comme il n'est ni- ministre ni chef du par-
lement, elle ne pouvait avoir l'importance
qu'il aurait désiré qu'elle eûit. Eh ! bien,
je dois ajouter à cette considération
qu'une mesure de cette nature entre les
ipains de mon honorable ami n'aura jamais
beaucoup d'importance et que pour l'avoir
proposée au gouvernement il n'en sera
jamais plus ministre ni chef de la Cham-
bre : l'avenir me donnera certainement
raison sur ce point.

Allant au-devant -d'une objection que
sa conduite passée pouvait provoquer
contre son bill, l'honorable député d'Iber-
ville dit qu'en 1873, lorsque l'indemnité
des membres de cette Chambre et du Sénat
fut augmentée, le pays était prospère,
que depuis la ruine est venue et les dé-
ficits ont remp'acé les surplus. Si l'hono-
rable monsieur est si sincère en proposant
ce projet de loi et si l'o i ne peut trouver
les motifs de sa démarche quet dans l'idée
patriotique et la bonne volonté de con-

tribuer par là au soulagement de son pays.
Je lui demanderai quand a commencé la
période de la ruine et des déficits I

Je suis étonné, et plus d'un le serait
aussi, qu'il n'ait pas senti avant aujour-
d'hui ces élans patriotiques qui l'ont
poussé à présenter ra mesure au parlement
en 1880 seulement. Pourquoi n'a-t-il
pas pris l'initiative en 1874, en 1875, en
1876, en 1877 et en 1878, durant la der-
nière session de l'ancien parlement I
Pourquoi son &me agitée n'a-t-elle pas cher-
chée alors cette source pure de la plus
pure des économies ? Mon honorable ami
n'était pas à cette époque un chef du par-
lement, ni ministre ; mais ses amis étaient
au pouvoir, et je n'ai aucun doute que,
puisqu'il avait une si grande influence, il
aurait réussi à amener tous ces amis, les
membres de cette Chambre, tous les séna-
teurs et le gouverneur lui-même à dé-
créter la réduction de leurs traitements.

On a dit, et je crois que c'est avec
raison, car il a fait lui-même une certaine
déclaration à cet effet, que l'honorable
député d'Iberville n'est pas aussi sincère
qu'on serait porté à le croire. Qu'avons-
nous vu? L'année dernière un projet de
loi semblable fut présenté par le même
monsieur, mais juste à temps pour venir
trop tard. Cette année le bill est présenté
plus tôt, mais mon honorable ami lui a

ajouté une disposition qui décréta la ré-
duction du traitement du gouverneur-
général à $35,000. Or, il sait fort bien
que la tentative faite en 1868 de réduire
le traitement du gouverneur à cette somme
a complètement échoué, que la sanction
royale fut refusée à un pareil bill, et no-
nobstant cette leçon-nous devrions plutôt
dire précisément pour cette raison-voici
un projet de loi contenant la même dis-
position qui voue fatalement son auteur
au même insuccès, résultat qu'il connait
d'avance et qu'il désire.

Et connaissant ces choses, désirant l'in-
succès de sa tentative, l'honorable mon-
sieur parle de son patriotisme. de sa
mesure patriotique. Eh ! bien, si c'est là
le patriotisme, le patriotisme de l'hono-
rable député. d'Iberville, le moins il en
parlera, le mieux ce sera pour lui. Il
sait fort bien que si la disposition concer-
nant le traitement. du gouverneur-géné-
ral reste dans son bill, ce dernier sera
étouffé, et je.n'ai aucun doute que l'ho-
norable monsieur a déjà prié quelques-
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-uns de ses ains de faire cette besogne
au Sénat pour lui.

Je crois aussi que, malgré le résultat
qui l'attend, l'honorable monsieur aura
l'audace d'aller dire à ses électeurs d'Ib,>r-
ville qu'il a fait tout en son pouvoir pour
faire adopter son projet de loi, niais que
les séniteurs ou le gouvernement lui-
même, ces ennemis dui peuple, ont refusé
d'adopter une mesure aussi patriotique ;
mais tandis qu'il sera sur ce sujet, qu'il
leur dise done qu'en 1873 il a été l'un (les
premiers en cette Chambre à signer et à
faire signer un document par lequel la
majorité ds représentants du peuple
demandèrent au gouvernement d'augmen-
ter leur indemnité. Mon honorable ami
a, en effet, signé ce document. Qu'il me
démente, si ce nî'est pas Vrai.

Je sais qu'il a dit qu'en 1873 il avait
plusieurs bonnes raisons pour voter l'aug-
mentation de son indemnité, et qu'une de
ces raisons était que le pays se trouvait
alors dans une état prospère. Mais au-
jourd'hui <lue la politique nationale nous
a ranené la prospérité, je ne vois pas
pourquoi 'honorable monsieur cherche à
nous faire croire que nous sommes dans
une condition pire qu'en 1873 ; je ne vois
pas pourquoi il essaie de mettre le public
sous l'impression que nous retournons
aux mauvais temps de 1874, 1875, 1876
et 1877, à ces sombres jours de misère, de
dépressioni, de banqueroutes, de défcits.
Je ne vois pas, par tout ce qu'il a dit
aujourd'hui, que ces jours néfastes nous
reviennent.

A tous événements, et quelle que puisse
être notre appréciation de la situation
financière actuelle du pays, l'honorable
monsieur va avoir l'occasion de prouver
la sincérité de son patriotisme. S'il est
aussi patriote qu'il le prétend, s'il veut
réellement le bien de ses électeurs, nous
allons lui en fournir la chance, car si son
projet de loi est reçu, et j'espére qu'il le
sera, car l'approuve le principe d'écono-
mie qu'il consacre, j'ai l'intention de
proposer, en temps opportun, un amende-
ment à l'effet que l'honorable député
d'Iberville ne reçoive qu'une indemnité de
$600 seulement. Mais s'il recherche une
popularité facil,·qu'il n'attende pas cette
législation pour donner tous les ans à ses
électeurs les $400 qu'il croit recevoir sans
les mériter. Nul doute, jouant un rôle
aussi patriotique, il forcera ses électeurs à
l'élire usque in oternum, pourvu qu'il vive

M. LANDRY.

jusque-là et que les électeurs d'Iberville
ne s'avismit pas de préférer un représen-
tant qui vaut $1,000 à un autre qui n'en
vaut que $600.

Je sais que nous devons toujours tâcher
de faire à notre pays autant de bien que
nous pouvons, et par tous les moyens
possibles. D'un autre c'té, je pense qu'il
est prudent de ne pas entreprendre trop à
la fois, de ne pas épuiser tous nos efforts
au début, mais avancer par degrés.
Lorsque l'enfant commence à marcher, il
va doucement d'abord, puis, à mesure
qu'il s'affermit il marche aisément de
plus en plus. Eh ! bien, faisons le même,
acceptons les leçons que nous donne la
natpre, et, en ce qui concerne la mesure
de mon honorable ami, je suis d'avis que
sa première application devrait être res-
treinte à l'honorable député d'Iberville
lui-même.

S'il ne se plaint pas du nouveau régime,
s'il le trouve doux et bon, s'il peut avaler
la pilule sans détourner la tête, eh ! bien,
nous en ferons certainement autant, après
quelques parlements; niais s'il laisse en.
tendre des plaintes et des gémissements,
s'il ne trouve pas la pilule agréable, si
elle lui fait mal ou si elle le tue, je ne
vois pas comment nous la trouverions
agréable pour' nous-mêmes. Tant qu'il
n'aura point prouvé que la mesure lui est
avantageuse, nous n la trouverons pas
avantageuse pour nous.

Je ne proposerai aucun amendement
contre le principe du bill, car, ainsi que je
l'ai déjà dit, je l'approuve; mais lorsque
la Chambre se formera en comité général,
je proposerai l'amendement dont j'ai
donné avis, et, avec l'entente de ce que je
compte faire, je crois que tous les liono-
rables membres de cette Chamîbrc don-
neront leur assentiment à cette splendide
législation qui doit soulager le Canada et
convertir en surplus tous les déticits
possibles.

M. WHITE (Renfrew-Nord): J'avoue
que je suis passablement surpris que l'ho-
norable député d'Iberville ait laissé s'é-
couler toutes les années depuis 1874 sans
essayer de saisir le parlement de cette
mesure. Nous savons tous que, quoiqu'il
ne fût ni ministre ni chef de parti, il
avait une vaste influence comme un des
principaux membres du parti qui a
occupé les banquettes de la trésorerie de
1874 à 1878. Il me semble que, s'il était
sincère dans son désir d'établir l'économie
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qu'il propose, il aurait présenté sa mesure
en 1877, alors qu'on savait qu'il existait
un déficit considérable entre le revenu et
la dépense publics.

Peut-être a-t-il pensé que les services
des honorables messieurs qui occuîpaient
alors les banquettes ministérielles méri-
taient une plus forte rémunération que
ceux de leurs successeurs, et c'est pour
cela qu'il a retardé sa mesure jusqu'au-
jourd'hui. Mais, quels que soient ses
motifs ou ses raisons, il mie semble que
cette mesure mérite la sérieuse considé-
ration (le la Chambre, et non pas être
traitée aussi- légèrement, aussi cavalière-
ment que vient de le faire l'honorable
préopinant (monsieur Landry).

Je suis convaincu de l'absolue néces-
sité.de faire tous les efforts possibles pour
diminuer la dépense générale. Je ne suis
pas prêt à dire que les ministres devraient
réduire leurs traitements: je pense que le
temps qu'ils consacrent au service du pays
mérite des émoluments comme ceux qu'ils
retirent ; mais nous devons examiner la
question de savoir si, comme représentants
d'une population qui s'est plus ou moins
ressentie des effets de la crise durant les
trois ou quatre dernières années, il ne
serait pas de notre devoir de nous sou-
mettre à une réduction de notre indem-
nité. Je suis prêt à voter la seconde
lecture de la mesure, à cause du principe
qu'elle consacre, bien qu'elle me-paraisse
susceptible d'objection dans quelques-unes
de ses parties, et, pour ma part, je suis
prêt à me soumettre à la réduction de
mon indemnité.

M. LONGLEY : Ce n'est certes pas
rendre justice à l'aateur de ce projet de
loi, que de lui imputer des Motifs in-
dignes. Pour ma part je crois ses motifs,
bons, de même que je pense qu'il y a
nombre de mes collègues qui, en somme,
sont en faveur de sa mesure. A mon
sens, rien n'est peut-être aussi impérieu-
sement nécessaire en ce moment qu'une
réforme qui établirait l'économie de haut'
en bas, et qui serait équitable dans toutes,
ses parties. Je pense que si l'adminis-
tration ou le parlement actuel opérait
cette réforme, le peuple lui en tiendrait
compte..

Je puis avouer que c'est quelques fois
le moyen d'acquérir de la popularité 'à
bon marché,; mais je, ne suis pas disposé,
à en conclure que c'est le motif qui a ins-
piré l'auteur du projet de loi. Depuis dix!

ans nous avons rapidement augmenté
notre dépense annuelle, et si nous conti-
nuons dans cette voie pendant dix antres
arnnées, il est bon de nous demander où
nous nous arrêterons. Il peut n'être pas
possible d'arrêter l'exécution des travaux
publics ; nous sommes, en apparence,
obligés de continuer à marcher-quel.
ques-uns disent à la ruine, d'autres au
triompbe, au succès final : le résultat est
encore assez problématique. Mais il est
dans les limites de nos moyens de dimi-
nuer la dépense annuelle du pays, et je
dois avouer qu'à mon avis la dépense an-
nuelle du Canada pendant les cinq ou six
dernières années n'aurait pas du dépasser
$23,000,000 et celle des cinq années pro-.
chaines ne devrait pas excéder $25,000,-
000, et elle dépassera certainement ce
chiffre si nous n'opérons pas des retran-
chenents.

Le principe de l'économie doit être ap-
pliqué de haut en bas, depuis le chef du
gouvernement, les ministres, jusqu'aux
pluis humble des fonctionnaires publics,
aux deux branches de la législature, dans
une proportion relative. Je suis d'avis,
tontefois, que la réduction proposée par
l'auteur du projet de loi, en ce qui con·
cerne l'indemnité des membres du parle-
ment, est trop libérale, trop dispropor-
tionnée. Je ne suis pas ici pour faire de
la réclame politique, mais pour dire ce
que je pense. Or, je crois que $800 cons-
titueraient une indemnité à peu près équi-
table, et je suis prêt à me rallier à une
proposition qui l'établirait et qui aurait
même un effet rétroactif.

Mais il est assez évident que mon hono
rable ami d'Iberville va échouer dans sa
tentative ; toutefois, il mérite qu'on lui
tienne compte de son courage. L'admi.
nistration devrait se charger honnêtement
et sincèrement de cette mesure, et la faire
adopter; un.simple député ne peut espé.
rer y parvenir. C'est une mesure très-
délicate ; il peut être excessivement déli.
cat de proposer des réductions dans cer
tains quartiers, mais il faut qu'elles soient
opérées, il faut contrôler les dépenses qui
se font en hauts lieux. S'il était permis
d'entrer ici dans les détails, nous pour.
rions être plus explicites, mais la chose
n'est pas nécessaire pour le moment.

Je ne veux pas qu'on croie que j'ai
censuré le ministère dans les quelques
observations que je viens de faire ; mais
je pourrais peut4tre leblâmer, jusqu'à run
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certain point. Un de ses premiers devoirs idées. J'ai pensé que, vu la force rela-
était de prendre l'initiative de cette me- tive des partis en cette Chambre, nous
sure. Il me semble que nous sommes devions adopter une mesure qui fixerait
trop gouvernés. Pour commencer, voyons à $500 l'indemnité des:membres de l'oppo-
les traitements des lieutenants-gouver- sition qui pourraient user de représailles
neurs : il y en a huit, et leurs émoluments quand ils reviendraient au pouvoir: cette
sont de $9,000 à chacun. C'est une baga- considération en fait une question déli-
telle, il est vrai, en comparaison avec cer- ente, et il est extrêmement diffibile de la
taines autres dépenses; mais en y joignant résoudre. Je recommanderai tout simple-
celles des différents gouvernements provin- mentpourle moment qu'elle sont laissée
ciaux, et en songeant aux déboursés de côté et que les membres du gouverne-
effrayants qu'exige ce rouage de l'adminis- ment, s'ils y sont disposés, essaient d'ef-
tration fédérale, il me semble que nous fectuer une économie à même leurs trai-
devrions voir la folie que nous avons tements
commise, depuis des années, et que nous M. LONGLEY: Je demande encore
commettons encore. la paroe pour donner une explication.

La circonstance m'a amené à faire con- J'ignore si l'honorable monsieur qui vient
naître mon opinion; mais c'est une opi- de reprendre son siége à voulu faire une
nion que je professe depuis longtemps. plaisanterie ou non. leut-être s'est-il
J'aimerais que cette question fût discutée laissé emporter par la veine qui le dis-
sérieusement et froidement, afin que nous tingue, peut être ne m'a-t-il pas compris.
puissions connaître le sentiment réel de la Dans tous les cas, je ne tiens pas à être
Chambre à son sujet. 11 est inutile, pour mal interprêté. Je n'ai pas parlé de
nous, de parler de retrancher à droite et à réduire l'indemnité des députés à $200,
gauche, de diminuer les appointements mais j'ai dit que je pensais que $800
des subordonnés, si iious refusons de constitueraient une indemnité équitable.
retrancher dans nos propres émoluments. Je n'aurais pas proposé une absurdité
On ne croira pas à notre sincérité si nous comme le serait la réduction à $200. si
ne commençons par nous-mêmes. Il faut j'étais allé jusque-là, j'aurais plutôt sug-
réduire considérablement nos dépenses -Ôré de donner nos services pour rien, à
annuelles ; si nous ne le faisons pas, nous l'exemple dautres corps publics. Alors
le regretterons avant longtemps. les députés auraient pu laisser leurs habits

M. BOILTBEE :Comme l'honorable à l'hôtel, si bon leur avait semblé.
préopinant, je sens que cette question est M. JONES : Quelques-uns de mes hono-
extrêmement délicate et qu'elle mérite rable collègues paraissent disposés à regar-
d'être traitée avec le plus grand soin. Je der cette question comme une plaisanterie;
pense toutefois qu'il est tout à fait i Dop- je crois qu'ils finiront par s'apercevoir de
portun de nous appliquer aussi cruement leur erreur. En 1873 il fut proposé une
le couteau du retranchement. Il serait motion pareille à celle-ci portant une
bon de réduire les traitements du gouver- réduction générale des traitements. ad
neur-général, du premier ministre et de ministration ce sir John A. Macdonald,
ses collègues, enfin, pour me servir d'une qui en avait pris l'initive, ne fut pas
expression d'Artemus XVard Il la solde heureuse, car elle dût céder la place
de toits les parents de sa feumme." Mais l'honorable député de Lambton (tonseur
er raison de l'importance de nos travaux Mackenzie), (lui lui succéda, ne fit rien
et de notre valeur aux veux de la société, dans ce sens.
je ne saurais partager l'avis de l'holo- Je crois, avec l'honorable député de
rable préopinant, surtout quand il dit que Renfrew'(monsieur Wiiite) que ce projet
nous devrions nous contenter ie $200 par de loi devrait recevoir ia seconde lecture,
année : il veut une réduction (le $800, ce et être déferé au comité pour y subir l'ex-
qui ne nous laisserait que $200. Je ne amen qu'il mérite. En temps d'élections,
sais deas où il loge ; -mais sil pensionnait les électeurs de mon comté s'occupent
au même hôtel que moi, il serait obligé beaucoup des question de ce genre. Quel
d'y laisser ses habits pour payer sa pen- -ques-uns de mes honorables collègues
sion avec cette somme de $200. Ce serait pourraient croire que les ouvriers, dont
nous appliquer trop vivement le retran- plusieurs pensent qu'il est très facile de
chemet. vivre et de faire vivre une famille avec

Cette question me suggère plusieurs t300 ou $400 par année, ne s'occupent
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pas de notre indemnité annuelle de
$1,000; je puis leur dire, au contraire,
qu'ils n'en occupent beaucoup et
qu'ils trouvent que nous sommes fort bien
rémunérés.

tien que les temps commencent à
devenir meilleurs, je crois que nous de-
vrions pratiquer l'économie et faire ce que
demandent les électeurs de mon comté,
une réduction générale des dépenses du
gouvernement. Je suis d'avis que nous
pouvons, en plusieurs cas, diminuer les
appointements des fonctionnaires, ainsi
que l'indemnité des membres de
cette Chambre et celle des membres du
Sénat.

Depuis que le bill (le l'honorable député
d'Iberville (monsieur Béchard) est sur le
tapis, j'ai reçu des lettres dans lesquelles
on me demande de l'appuyer, parce qu'au
cours de la dernière campagne électorale
on a préconisé la réduction du traitement
des députés et des membres du gouverne-
ment. La lettre est personnelle, mais je
vais en donner lecture.

La voici :
" J'ai reçu le bill de monsieur Béchard.

L'opinion a cours dans cette division électorale
que l'indemnité (les députés et les traitements
en général devraient être diniîntfés autint que
possible. Vous avez préconisé cette réduction
pendant votre dernière campagne, et j'espère
que vous la plaiderez devant la Chambre."

Si nous voulons nous donner la peine
d'examiner les dépenses du gouverne.
ment, celles de la Chambre des Commune
et du Sénat, qui s'élèvent à quelques cinq
cent mille piastres par année, et les frais
de législation des différentes provinces
qui sont d'environ six cent mille piastres,
nous verrons qu'il est absolument néces-
saire de les diminuer.

Comment cette réduction devrait-elle
être faite I Je ne le saurais dire. Pour
ma part, je suis prêt à retrancher, non pas
$200 de notre indemnité, mais à la réduire
à $400 ou $500. Voilà mon opinion ; et
si les honorables ministres trouvent qu'ils
travaillent trop, s'ils pensent que la réduc-
tion de leurs traitements est incompatible
avec les fonctions qu'ils ont à remplir,
c'est bel et bon. Je suis d'avis, cepen-
dant, que ces traitements devraient être
diminués. Le mouvem-Lnt qui se fait en
faveur de l'union législative va devenir,
très-puissant; je suis d'opinion que le plus
vite cette union s'opérera le mieux ce sera
pour l'économie.

J'espère que le gouvernement va per-

mettre la seconde lecture de ce projet de
loi, son renvoi au comité, et qu'il ne l'ac-
ceptera pas comme une plaisanterie. Ce
n'est point du tout une plaisanterie, et,
pour ma part, je le recommande à la
sérieuse considération de la Chambre,
ainsi que les modifications et amende-
ments qu'on jugera nécessaire de lui faire
subir.

M. ARKELL : Je n'ai pas l'intention
de m'opposer au projet de loi qui fait
l'objet de ce débat, mais la moitié des
membres sont absents, et je ne crois pas
devoir le discuter pour le moment.

J'abonde dans le sens de mon honorable
collègue qui vient de reprendre son siége :
Je pense, comme lui, que nous sommes
trop gouvernés, et je voudrais voir dispa-
raître toutes les législatures locales. Un
aussi grand nombre de corps ayant des
pouvoirs législatifs ajoute énormément aux
dépenses du gouvernement. Toutefois,
les réductions que propose l'honorable
député d'Iberville ne sont que des gouttes
d'eau dans le sceau. Il me paraît avoir
commencé par le mauvais bout.

Je propose l'ajournement de la seconde
lecture, afin d'attendre qu'il y ait plus de
membres présents pour le discuter comme
il faut.

M. SNOWBALL: Ce projet de loi est
inscrit aux ordres du jour depuis quelques
temps, et les membres de la Chambre
savaient qu'il viendrait sur le tapis ce
soir ; c'est leur faute, non celle de l'hono-
rable auteur de la motion, s'ils ne sont pas
à leurs siéges.

J'approuve sans restriction les prin-
cipes du projet de loi. Je suis d'opinion
que les frais de législation dépassent les
bornes permises ; ils ont augmenté
d'année en année, et je ne vois pas que
l'honorable député d'Iberville soit à
blâmer popr n'avoir pas proposé son projet
auparavant. Il n'était pas déraisonnable
de notre part d'attendre un retour de
prospérité qui nous aurait justifié d'im-
poser de nouvelles taxes ; mais cette pros-
périté n'est pas revenue, et il est grande-
ment temps que nous essayions de ré-
duire non dépenses.

Lorsque le peuple envisage nos dé-
penses de législation et trouve qu'ils s'élè-
vent à près d'un million de' piastres-il
aurait pu donner le chiffre exact, mais je
vois que c'est trois 'quarts d'un million-
il-a raison de s'alarmer. En effet, lorsque
les honorables messieùrs de la droite sont
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arrivés aut pouvoir il y a un an, au lieu 1 gagneraient pas un dixième de leurs émo-
d'économiser, aiii. qu'ils auraient dl umeints actuels.
fair e, je vois, par les relevés qui nous ont Je suis en faveur du principe du pro-
été remis, que pour 206 députés siégeant jet de loi présenté par l'honorable député
dans cette Chambre il y a 207 commis et d'Iberville, bien que quelques-unes de ses
messagers. Or, le pays doit-il payer 207 dispositions puissent être amendées, et
serviteurs pour 206 représentants Rien j'espère qu'il recevra sa seconde lecture
d'étonnant qu'il se plaigue. Ce que peu- 1 et Sera déféré au comité.
vent itbien faire ces 207 serviteurs est un ý Je suis d'avis que nous devons adopter
mystère pour l'opposition. On dit que la propositon qui nous est faite d'a-
que 1 ues-u1ns des honorables messieurs de jouiner le débat. 1lusieitrs (e nos col-
la droite ont chacun deux on trois secré. .èues sont parti pour la vacance de
taires ou commis à leur service. Les Piques je crois qu'ils devraient être ici
soixante-dix memre (l guh, nen pour enîregistrer leuir vote et ne pas noussoixane-dixmembres <le la gauche, n'e
ont pas eu dix, j'ose le dire, et je pense lasser toute la responsabilité. ls me font
que les 197 autres sont trop) nombreux Iîeà d 'avoir voulu éviter le vote, et il
our la (droite. serait prétérable qu'ils fusent présents,

Il est très juste que nous cherchions à quand la motion sera mise aux Voix, afin
réduire les dépenses par les moyens.qu'il- que tots, depuis le chef de la Chambre
dique le projet de loi, et tant que nous jusqu'au dernier député, puissent avoir
n'applipnuerons pas le retranchement àr l'ocegsion de voter.
cette Chambre, le peuale ne croira point M. BERGI : Il est évident que lho-

unotre sincérité. Quant à moi, mi- norable préopinavt v pet que le projet
sieur l'Orateur, je crois qu'il est temps de loi ne soit adopté, même ar cette assis-
que le Canada trouve 206 léislateurs tance clair-semée. Il n'a pas raison de
disposés à servir leur pays sans aucune s'alarmer, cependant, car le bil ne pas-
considération pécuniaire ; cela étant, nous sera point. J'étais un des signataires
serions débarrassés de plusieurs des maux (e la pièce revêtue de sipnatures
,dont nons nous plaignons. (roand-robin) qui a forcé le chef <le l'ad-à ntinistation de cette époque d'augmenter

M. ROBERTSON (Sho burne) : Cette les traite i ents des ministres etliindem-
question a été discutée par les électeurs muté des membres du parlement; et, si ma
de mon coté, et lorsque ladministration émoire ne me fait pas défaut, nsono-
actuelle a pris les rdnes du pouvoir au-

n n nous nosnous occupons ce soir, est celui qui a is
les déficits énormes qui s'étaient accu- le papie devant moi.
munlés, à la voir introduire l'économie M. BECHARD Je dois dire que l'ho-
dans les différentes divisions du service norable monsieur fait erreur; je ne suis
public. pas celui qui a fait circuler le document

Je suis' d'opinion que nous devrions en question.
commencer par le chef du gouvernement M. BERGIN; Puis-je demander à
et aller en descendant jusqu'au dernier l'honorable monsieur s'il l'a signé Î
des nministères. Je tiens entre les mains M. BÉCIAiRD : J'y ai donné mon
un relevé des dépenses se rattachant à assentiaent. J'ai admis, en commençant
l'établissement du gouverneur-général mes observations, que j'avais ma part de
depuis la Confédération. Ce document responsabilité au sujet de la mesure en
accuse $600,000 pour traitement et question. Je nie rappelle qu'une couple
$900,000 de frais, soit un total de de messieurs demandèrent préalablement
$1,500,000. Non-seulement le traite- aux membres leur assentiment à la
ment du gouverneur, mais aussi ceux des mesure. De qui avaient-ils reçu cette
ministres, les appointements des fonction- mission? Je ne le sais pas; mais j'ai
naires publics, l'indemnité des sénateurs consenti à la propositon, aussi que tous

.et des membres du parlement devraient les autres membres de la Chambre, à très
,être diminués en proportion. Il y a dans peu d'exceptions près.
le service civil plusieurs fonactionnares M. BERGIN: Ayant signé ce docu-
qui remplissent bien leurs attributions, ment et croyant alors que l'indemnité était
mais il y en a d'autres qui, s'ils étaient nécessaire et juste, je ne vois point pour-
ap'elés i travailler à l'extérieur, ne 1 quoi je changerais l'opinion que je me

M. SNOWBBLL
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suis formée en cette occasion. Je ne
pense pas que l'indemnité soit trop
élevée, et je ne crois pas non plus que
mes électeurs trouvent que je suis trop
remunéré. Ceux d'autres de mes collègues
peuvent le penser, mais je suis certain
que le majorité des comtés désirwit que
ceux qui les représentent en cette
Chambre soient convenablement indem-
nisés ; ils se respectent, ils respectent
ceux qu'ils délèguent ici, et ils ne désirent
pas que nous perdions notre temps ou que
l'argent que nous dépensons à leur service
ne soit point remboursé.

Je n'ai pas la moindre sympathie pour
ces projets de loi, ces propositions et ces
discours insidieux, et je ne pense pas non
plus que les hommes publics qui se pré-
sentent devant le peuple avec des mots à
effet comme celui de l'économie, ajoutent
beaucoup à leur réputation. S'ils sont
réellement sincères, il y a un mode pour
s'attaquer aux dépenses qui augmentent
certainement, peut-être dans une propor-
tion plus grande que de raison ; mais ce
n'est pas de cette façon qu'on doit s'y
prendre. Pendant cinq ans l'honorable
député d'Iberville a appuyé les honorables
messieurs de la gauche qui ajeutaient des
millions à la dette publique, et il crie
contre les piqures d'un moucheron, lui qui
a avalé un chameau.

Il serait peut-être bon, monsieur l'Ora-
teur, que le débat fût ajourné jusqu'à ce
qu'il y ait un plus grand nombre de mem-
bres présents afin que le pays voie que,
dans l'opinion presqu'unanime de la
Chambre, l'indemnité n'est pas du tout
trop élevée. Je n'ai aucune sympathie
pour ces messieurs qui s'attaquent aux
dépenses nécessitées par l'entretien du
gouverneur-général, de son personnel et
de son établissement. Je n'approuve pas
non plus l'attaque qui est faite contre les
traitements des membres du cabinet ; au
contraire, je trouve que le premier mi-
nistre et ses collègues ne sont pas suffi-
samment rénumérés : Je l'ai dit en 1873,
et je-le dis encore. Nous savons que plu-
sieurs représentants du peuple font un
grand sacrifice personnel et subissent des
pertes pécuniaires en venant ici ; de fait,
bon nombre d'entre eux négligent leura
intérêts privés, et ceux qui avaient de
lueratifs émoluments professionnels avant
d'entrer dans la vie publique, les ont
perdus en peu d'années. N'est-ce pas
assez de ces sacrifices et devons-nous leur

demander de défrayer eux-mêmes les dé-
penses qu'ils sont obligées de faire en
venant ici servir leur pays ?

M. MACDONELL (Lanark-Nord):
J'abonde pleinement dans quelques-unes
des observations de l'honorable préopi-
nant, mais non dans toutes. Comme mes
dépenses d'élection ont été comparati-
vement insignifiantes, il est probable que
je ne me fasse pas une idée exacte de ce
que devrait être l'indemnité des membres
du parlement. Je tiens à dire que cette
question de l'indemnité n'a pas été agitée
devant la récente élection de Lanark-Nord,
et que par conséquent l'attitude que je
me proposé de prendre ne vise pas à
l'effet.

Toutefois, je dois dire aussi que l'opi-
nion, dans cette partie du pays, est op-
posée à l'indermité que reçoivent les
membres du parlement. Il est hors de
doute que les députés qui représentent le
district d'Ottawa ne sont pas soumis à
des dépenses aussi considérables que les
représentants des districts éloignés. Ce-
pendant, je pense que dans toute la pro-
vince d'Ontario on est d'avis que l'indem-
nité des députés est trop élevée. -Pour
ma part, je serais content si elle était ré-
duite aux déboursés réels, car je suis d'o-
pinion que nous devrions ,venir ici pour
l'honneur de la position. Je pense que
le temps viendra où le peuple dira que
les frais du gouvernement civil sont trop
élevés pour le pays, et que les membres
du parlement ne devraient pas recevoir
$1,000 par session, mais simplement l'é-
quivalent des dépenses qu'ils sont obligés
de faire dans la capitale.

Les membres de la législature d'Ontario
ont voulu augmenter leur indemnité, et le
peuple d'un bout à l'autre de la province
a prote'sté contre cette augmentation ; si
vive était cette hostilité que le gouverne-
ment provincial a du intervenir et opérer
une réduction.

On ne devrait pas, suivant moi, donner
un caractère politique à cette question, et
je trouve qu'on commet une injustice à
l'égard de mon honorable ami d'Iberville
(monsieur Béchard), en lui attribuant des
motifs qu'il n'a pas ; chacun doit exprimer
son opinion sur ce sujet indépendamment
de toute considération politique.

Lorsque . le projet de loi subira sa
seconde lecture, car j'espère qu'il la subira,
je proposerai probablement que les députés
qui résident près d'Ottawa reçoivent une
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indemnité moindre que ceux qui demeu-
rent au loin. Nous ne devrions pas tenir
compte du fait que l'assistance est peu
nombreuse ce soir. Ceux de nos hono-
rables collègues qui sont partis devraient
se trouver ici, et, s'ils négligent leurs de-
voirs, on ne doit pas nous en tenir respon-
sables. Je suis d'avis que le débat ne
devrait pas être ajourné.

M. WRlIGHT : Cette question est, en
effet, très importante. Je crois que, dans
l'intèrêt de la majorité des membres de
cette Chambre, il serait à désirer qu'il n'y
eût pas d'indemnité. Malheureusement
quelques-uns des plus capables d'ent'eux
ne sont pas en mesure de donner gratuite.
ment leurs services comme d'autres, et ce
serait une perte sédense pour le pays s'ils
ne pouvaient venir prendre part à nos
délibérations.

Quant au traitement des ministres, con-
naissant bien la nature du travail qu'ils
font, je suis d'avis qu'il est trop faible et
qu'il devrait être augmenté. Je suis ex-
cessivement fier de nos hommes publics.
Tous ont eu l'occasion de s'enrichir, et
cependant nous savons qu'ils sont pauvres
pour la plupart. Il me semble qu'il est
temps que les députés cessent de parler
ici pour faire de l'effet sur leurs électeurs
et traitent sà'ieusemnent les questions. En
ce qui concerne les dépenses de l'hôtel du
gouvernement et de son entourage, le
moins nous en parlerons, le mieux ce sera.
Quant à moi, j'ai le plus grand respect
pour les personnages distinguès qui Pha-
bitent.

On dit qu'en Russie, lorsque les loups
sont sur la trace des voyageurs, ceux-ci
jettent sur le chemin une partie da leurs
provisions pour appaiser quelque temps
leurs voraces poursuivants. Il me semble
que les partisans de l'économie sont à
notre poursuite. Eh ! bien, faisons coin-
me ceux qui voyagent en lussie, faisons
un sacrifice : sacrifions leur nos sénateurs,
qui doivent être au-dessus des mesquines
considérations d'argent et disposés à s'en
tenir à la dignité de leur position.

Je puis assurer mes honorables collègues
que représenter un comté voisin de la ca-
pitale n'est pas aussi profitable que quel-
ques-uns d'entr'eux paraissent le croire.
Je ne pense pas que l'indemnité soit trop
élevée, non plus que les traitements des
ministres de la couronne et des fonction-
naires publics. Si nous voulous avoir de

M. MACDONELL.

bons serviteurs, il nous faut les bien
payer.

M. THOMPSON (Cariboo): J'abonde
pleinement dans les observations que l'ho-
norable député d'Ottawa (M. Wright)
vient de faire. Je ne crois pas que les
ministres, qui ont à remplir des fonctions
ardues, soient trop payés, non plus que le
gouverneur-général et les lieutenants-
gouverneurs des provinces, pourvu qu'ils
s'acquittent bien des devoirs qui leur sont,
dévolus.

Je regarde cette motion comme une
affaire à effet ; elle n'a d'autre objet que
de permettre à certains députés de dire
à leurs électeurs : j'ai prêché l'économie,
j'étais prêt à sacrifier mon indemnité. Je
vais faire, à ces messieurs, une proposition
pratique: qu'ils aillent dire à leurs élec-
teurs, l'année prochaine, qu'ils ont reçu
$200, $300 ou $1,000 de trop, et qu'ils
donnent ces sommes d'argent aux institu-
tions de charité de leurs comtés. De cette
façon, ils prouveront leur sincérité beau-
coup mieux qu'en disant: j'ai reçu plus
que pour la valeur de mes services, mais
j'ai mis l'argent dans mon gousset. S'ils
acceptent mai proposition, ils auront un
solide argument à faire valoir auprès de
leurs électeurs lors des prochaines élections.
J'ajouterai que linstitution à laquelle ils
remettraient leur indemnité devrait être
l'asile des idiots, attendu qu'ils pourraient
en bénéficier eux-mêmes.

M. BÉCHARD : M. l'Orateur, avant
que la proposition d'ajournement ne soit
adoptée, je demande la parole pour ré-

pondre à ce qu'ont (lit quelques-uns de mes
honorables collègues.

Je ne m'attendais pas à ce que nia pro-

position provoquerait des observations
aussi amères de la part des honorables dé-

putés de Montmagny (M. Landry), Corn-
wvall (M. Bergin), et Cariboo (M. Thomp-
son). Toutefois, j'ai ptésenté ce projet de
loi, j'en suis responsable ut je suis prêt à
en subir les conséquences. J'ai déjà dit
que je considérais cette mesure comme
très-grave et que, dans les conditions où
se trouve le pays, je me croyais parfaite-
ment justifiable de la proposer.

L'honorable représentant de 1ont-
miagny a dit que je devais savoir que la
disposition du bill qui concerne le trai-
tement du gouverneur-général l'empêche-
rait de recevoir la sanction de Son Excel-
lence. M. l'Orateur, l'honorable monsieur
sait fort bien que rien n'est plus facile
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que de retrancher une disposition d'un
projet de loi quand elle n'agrée pas à la
Chambre; cela arrive à chaque session,
et, si mon bill parvient au comité général,
que l'honorable monsieur propose de la
biffer, et je n'insisterai pas pour qu'elle
soit conservée. Je l'ai mise dans le bill
comme l'expression de mon humble opi-
nion que, dans les circonstances difficiles
où nous nous trouvons, tous ceux qui
sont au service du Canada doivent être
prêts à faire un sacrifice pour le pays.

Mon honorable ami de Montmagny dit
que je suis un de ceux qui ont fait autre-
fois de la propagande parmi les membres
du parlement pour les faire consentir à
l'augmentation de l'indemnité. Ce n'est
pas le cas. Un collègue de cstte époque
me demanda si je donnerais mon assen-
timent au projet, et j'y consentis comme
tous les autres membres de la Chantbre.
Mais, M. l'Orateur, ma participation à
l'établissement d'une loi pour laquelle
mon honorable contradicteur n'est pas
responsable, mais dont il est heureux de
recueillir les bénéfices et qu'il défend avec
zèle, constitue un bien faible argument
contre mon Lill et ne devrait pas l'em-
pêcher d'être pris en sérieuse considéra-
tion par la Chambre.

L'honorable monsieur parle des amen-
(lements dont il a donné avis. Ces amen-
dements ne m'effraient point, et, si la
Chambre juge à propos de les adopter,
bien qu'ils me touchent personnellement,
je serai le dernier à m'en plaindre.

Quelques-uns de mes honorables col-
lègues, au lieu -le discuter sérieusement
le bill, ont préféré m'attribuer des motifs
indignes et mettre ma sincérité en doute.
Je n'ai d'autre réponse à leur faire que
celle-ci: qu'ils m'infligent le châtiment
que je mérite, suivant eux, en votant en
faveur de mon projet de loi.

On a insi nu aé que je cherchais à me
faire une popularité facile; mais ceux qui
connaissen ma position dans le comté
d'Iberville savent que cette insinuation
est sans fondement. Aux dernières élec-
tions ma majorité a été de 230 sur un
vote de 1,600, et de plus j'ai battu un
des chefs conservateurs de la province de
Québec. Assurément, après une pareille
victoire, on est au-dessus de l'imputation
le courtiser la popularité. Si j'ai proposé
ctte mesure, c'est uniquement par devoir
envers mes électeurs et envers mon pays.

M. LANDRY : Je n'ai qu'un mot à

dire en réponse à l'honorable député
d'Iberville (monsieur Béchard) et au sujet
de l'omendement que j'ai l'intention de
proposer.

Il est un proverbe anglais bien connu
d'après lequel il faut neuf tailleurs pour
faire un homme. Nous en avons eu un
exemple ce soir ; mais afin que cet ex-
emple ne soit jamais oublié et reste tou-
jours dans l'esprit de notre génération et
de celle qui nous suivra, j'ai l'intention
d'étendre l'effet de mon amendement à ces
messieurs qui, pour l'amour d'une popu-
larité facile, ont, à l'exemple de l'hono-
rable député d'Iberville, parlé en faveur
d'un bill qu'ils prient Dieu et leurs amis
de ne pas laisser devenir loi. Six membres
seulement se sont ralliés à mon honorable
ami. J'espère en trouver trois autres
avant que la Chambre ne se forme en
comité général, en sorte que j'aurai facile-
ment mes neuf tailleurs-pardon I mes
neuf membres. Aussi j'invite ceux qui
seraient disposés à suivre à me donner
leurs noms.

Nous savons tous pourquoi l'honorable
député d'Iberville présente ce projet de
loi. On dit qu'au cours de la dernière
campagne électorale, il a rencontré, dans
son comté, un adversaire politique qui l'a
forcé de promettre que si jamais il reve-
nait à la Chambre, il présenterait cette
mesure......

,M. BÉCHARD: Ce n'est pas vrai.
M. LANDRY : Eh ! bien, si ce n'est

pas vrai, pourquoi l'honorable monsieur
me l'a-t-il dit I Pourquoi l'a-t-il dit à tous
ses amis en cette Chambre, l'année- der
nière, lorsqu'il a présenté ce bill pour la
première fois l'Qu'il rép'te donc que mon
assertion n'est pas fondée, et je vais immé-
diatement lui fournir des preuves qui éta-
bliront lequel de nous deux cherche à
tromper la Chambre.

Comme je suis très sérieux dans l'amen-
dement que je veux proposer, je crois,
avez mon honorable ami d'Elgin-Est (M.
Arkell) qu'on devrait attendre que
la Chambre soit au complet pour discuter
cette question. Pour cette raison, je
voterai en faveur de l'ajournement du
débat; mais avant de reprendre mon
siége, je dois faire cette déclaration : je
ne suis pas opposé du tout au principe du
projet de loi. Il est bon: l'économie doit
être pratiquée par tous les moyens raison-
nables. J'approuve ce principe, je voterai

1la seconde lecture du projet de loi, et, eà
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comité général, je proposerai mes amen-
dements que la - Chambre, je l'espère,
acceptera.

La motion est adoptée et le d4bat
ajourné.

CHATEAUGUAY-SIÉGE VACANT.
BREF ORDoNN1E.

ORDONNÉ que monsieur l'Orateur adresse son
mandat au gretfier de la couronne en chan-
cellerie afin que celui-ci prépare un nouveau
bref pour l'élection d'un député pour représen-
ter, dans ce présent parlement, la circonscrip-
tion électorale de Chateauguay au lieu et place
de l'honorable Luther Hamilton IHolton, décé-
di.-(MI. Alackenzie.)

DEMANDE DE DOCUMENTS.
La motion suivante est alontée:
Ordre de la Chambre-État contenant une

copia des soumissions offertes pour le transport
des malles entre Victoria et San-Francisco, à
partir du mois de juillet prochain, et le nom
de l'adjudicataire du contrat; aussi, copie de
toute requête ou correspondance demandant
que ce service soit étendu à la cité de New-
Westminster; et que le dit état soit mis
devant la Chambre, après que le contrat pour
ce service aura été signé.-(Mf. ßeCosrno8.)

La Chambre s'ajourne à
dix heures et

dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, le 80 mars 1880.

M. l'Oratur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

REPRISE DU DEBAT.

La Chambre reprend le débat sur la motion
de sir Samuel L. Tilley: Que les résolutionts
adoptées en comité des voies et moyens, le 9
mars, soient lues la seconde fois.

M. SNOWBALL : En reprenant le
débat sur cette question, il me parait
malheureux qu'après une année d'expé-
rience, un si grand nombre de membres
de l'opposition se voient obligés de venir
ré affirmer, de la manière la plus éner-
gique, les convictions qu'ils ont exprimées
l'année dernière au sujet du tarif.
C'est une chose qui m'a frappé durant ce
débat. J'ai remarqué aussi que les hono-
rables députés de la droite n'ont pas tou-
jours relevé nos arguments comme on
devait s'y attendre.

M. LANDRY.

Le discours de l'honorable député de
Cardwell (monsieur White) a été pro-
noncé avec toute la vivacité qui carac-
térise ce monsieur ; cependart, quelles que
soient ses lacunes, il a eu le mérite d#
suivre. les lignes tracées par les chefs du
gouvernement.

L'honorable monsieur nous a dit on
commençant que le premier budget de
l'ancien ministre des finances imposait
des taxes au montant de $26,000,000.
Or, j'ai cherché dans tous les dbuments
publics pour voir sur quoi il appuyait
son assertion, et je n'ai pu rien trouver.
J'y vois bien qu'en 1874, l'ancien mi-
nistre des finances a présenté un budget
de $23,713,000; mais on présence de ce
chiffre, où donc l'honorable monsieur a-t-il
puisé son information au sujet des
$26,168,000 dont il parle? Lorsqu'on
le lih a demandé, il nous a- montré un
livre en déclarant qu'il prouvait son asser-
tion. Eh! bien, ce livre ne conte-
nait pas le budget, mais le bill des suh-
sides.

L'honorable monsieur nous a dit en-
suite qu'il avait étudié cette question,
non-seulement depuis qu'il est membre
du parlement, mais pendant plusieurs
années dans la tribune ·des journalistes,
et que, par conséquent, il savait parfaite-
ment ce qu'il disait. Est-il possible qu'il
ait fait cette assertion dans le but de
tromper le public? ou bien, l'a-t-il faite
sans savoir qu'il citait les subsides qui
n'ont aucun rapport avec le budget, et que
ces subsides contenaient un item de
$13,107,000 qui appartenait au compte
du capital? Que ce soit une erreur oit
nom, l'assertion ne fera pas sa réputation
comme autorité financière.

Je vois que le discours de l'honorable
monsieur est publié dans la Gazette de Mon-
tréal, mais il n'est pas au complet, car je
n'y trouve point l'assertion incriminée ;
cependant on y voit que dans la première
partie de son discours il aurait dit que
l'honorable député de Huron-Centre avait,
lors du premier exposé financier fait par
lui devant la Chambre, imposé plus de
$3,000,000 de taxes additionnelles. C'est
la première partie de l'argument invoqué
pour prouver ce qu'il avait dit au sujet de
ces $26,000,000, somme qu'il a prétendu
avoir été demandée dans le premier dis-
cours-budget de l'honorable représentant
de Huron-Centre. Il affirme que ce der-
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nier a ajouté $3,000,000 de taxes nou- $203,000 seulement, tandis qu'il prétend
velles. qu'elle est de $1,223,000. Il prétend

'Je suppose que les honorables mes- aussi que pour l'année suivante, 1876-7,
sieurs de la droite n'ont pas d'objection à le suplus (le la dépense fut (e $1,903,000,
reconnaître comme leur le budget de tandis qa'il n'a été que de $186,000; et
$23,828,000 pour l'année 1873-74 ; la pour 1878-79 il porte l'excédant (e la
dépense de cette année-là ayant été de dépense à $2,155,000, tandis qu'il n'a été
$23,316,000,laisseune balance de$507,000. que de $1,139,000, et encore l'adininis-
Je vois que l'honorable député de Card- tration Mackenzie nest pas responsable
well, après s'être éverturé pendant près de tout ce chiffre, attendu que les hono-
d'une heure à prouver que les libéraux, rables messieurs de la droite sont arrivés
une année après être arrivés au pouvoir au pouvoir cette année-là et ont dépassé
en 1874-5, avaient imposé $3,000,000 de (e 9786,308 l'estimation des dépenses. Je
taxes nouvelles, renonce à cette tâche et veux bien, cependant. ne pas les en tenir
dit plus loin qu'en 1874-5 la dépense a responsables, carje vais démontrer que le
excédé de $1,417,000 la plus considérable gouvernement Mackenzie a réellement
de celles de l'ancienne administration. diminué la dépense pendant ses cinq
Par quelle règle d'argumentation l'hono- années d'administration.
rable monsieur passe-t-il soudainement de Pour résumer, l'honorable député de
sa première assertion à une autre dans Cardwell dit que dans cet espace de temps
laquelle il ne met au jeu que moins de la l'excédant des dépenses a été <le $8,152,-
moitié de la somme qu'il invoquait 000, tandis que les comptes publics dé-
d'abord? montrent qu'il n'a été que $3,09 7,000. On

Au reste, cette seconde assertion est voit qu'il y a une différence énorme entre
également en désaccord avec la vérité. ces chiffres l'expliquera qui pourra.
Ainsi que les comptes publics en font foi, Mais je puis aller plus loin et démontrer
la dépense de 1874-5 a été de $23,713,- que non seulement le suplns de la dépense
000, et sur ce point je défie la contra- n'a pas dépassé $3,097,000, mais encore
diction, tandis que pour l'année précé- que le gouvernement Mack-nzie a payé
dente dont les prédécesseurs de l'honorable plus 'intérêt que l'administration précé-
député de Lambton (monsieur Mackenzie) dente sur les emprunts contractés pour
étaient responsables, cette dépense avait l'exécution des travaux publics ; les
été de $23,316,000-ce qui fait une diffé- chiffres suivants en font foi
rence de $397,000 seulement et met au En 1874-5-Intérêt supplém.... $ 866,353 88
compte de l'honorable monsieur une exa- 1875-6........ 676,465 76
gération de $1,020,000. Comment peut- 18767 1,072,790 94

1877-8 .... 1,324,447 24
il expliquer une pareille exagération? 1878-9 . 1,470,297 83

Passant en revue les -cinq années de
l'administration Mackenzie, il nous a $5,410,355 65
donné pour les dépenses de chacune de ces Sommes supplémentaiies versées
années des chiffres qui sont également en dans le fonds d'amortissement
désaccord avec la vérité ; mais suivons le En 1874-5.................. 41.853 32
et analysons ses assertions. La dépense 1875 ..................... 309,033 32

1876-7 .................... 314,453 59
de 1875-6 a été de $24,488,000. Dédui- 1877-8..................431,826 02
sons en celle de 1873-4 qui, ainsi que je 1878-9..................523,299 76
l'ai déjà dit, fut de $23,316,000, et nous$703821 66
avons une balance de $1,172,000 que 1
l'ancienne administration a dépensée en Sommes dépensées chaque année
plus le celle qui l'avait précédée. en%4q le l

Cependant, l'honorable monsieur ne En 1874-5.......$ 396.754
veut pas que cette somme soit de $1.172,- 1875-6.......1,172,055 36
000 ; il la porte à$2,152,000. En 1876-7, J876-7.........202,985 02
la dépense fut de $23,519,000 ; déduisons 1877-8........186,841 50

187S-9 ........ 1,1:39,064 81
encore de cette somme la plus forte dé- -$3,097,700 98
pense de l'administration précédente,
c'est-à-dire $23,316.000-déduction que S3,933,12( 68
l'honorable monsieur nous demande de Ces chiffres-nous font voir que le gou-
faire-et nous avons une btance de'vernement Mackenzie a de débourser,
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pour intérêt, $5,410,000 de plus que son bonne en partie, pourquoi ne nous dit-il
prédécesseur. Cette somme n'est pas en- pas que les prix ont diminué l'année der-
trée dans les dépenses ordinaires, et par nière, parce que celui des matières pre.
conséquent, il faut lui en tenir compte., mières .a baissé. Sans l'imposition du
Il a aussi versé dans le fonds d'amortisse- droit, le sucre se serait vendu $8.00 au
ment $1,620,000 de plus que l'administra- lieu de 89.00.
tion qui l'a précédé, si nous prenons l'an- J'ai lu dans le Mail de Toronto du 24
née 1873-4 comme point de comparaison mars, une critique duf discours'de l'hono-
-ce qui démontre,non-seulementqu'il a pu rable député de Brant (monsieur Pater-
arrêter l'énorme dépeùse de son prédéces- son). Ce journal est une bonne autorité
seur, mais encore sauver $3,933,000 au conservatrice, et il admet que le tarif
pays pendant ces cinq années, au lieu actuel a augmenté de 10 pour cent le prix
d'augmenter la dépense de $8,000,000, du sucre. Il dit que nous consommons
ainsi que l'honorable député de Cardwell annuellement 120,000,000 livres de sucre,
le prétend. chiffres ronds. En prenant la moyenne

Nous savons tous qu'il est très facile des prix de l'année dernière, 9 centins, le
aux ministres, de même qu'aux individus, pays débourse ý10,800,û00 pour le sucre,
d'augmenter tous les ans leur dépenses; et un droit additionnel de 10 pour cent
mais il est beaucoup plus difficile de l'ar- sur cette quantité donne $1,080,000, qui
réter, et on n'y parvient qu'en y mettant constituent la différence entre l'ancien et
du courage et de l'habileté. L'ancien le nouveau tarif; et on nous dit que pour
ministre des finances a pu réduire la dé- cette grosse some nous recevons un
pense publique durant l'espace de temps bénéfice sous la forme de louvrage que les
qu'il est resté au pouvoir, etje pense qu'en raffineries de Montréal donnent à 400
raison du fait qu'il a été obligé de payer ouvriers. Or, en divisant ces $1,080,000
un intérêt aussi considérable sur les em- en 400 parts, nous avons $2,700 pour
prunts contractés pour l'exécution de nos chacun de ces 400 ouvriers. Ces hommes
travaux publics, et de verser des sommes reçoivent-ils réellement une pareille
aussi fortes dans le fonds d'amortissement; somme, et est-ce pour cette raison quon a
nous pouvons dire que son succès a été imposé cette nouvelle taxe au peuple,
merveilleux. est-ce pour eux que l'honorable ministre

L'honorable député de Cardwell a parlé udes finances a charé ce pays d'un nou-
des'prix diisucre rafiné. Jene veuxpas) veauCfardeaul Jecrois qu'il eu plus
aborder cette question, car elle a été daà de considération pour leurs patrons que
traitée longueentd par d'autres avant pour ces ouvriers qui ne reçoivent qu'une
moi; mais je tiens à relever en pasant netrés-faible partie de cet argent.
une ou deux de ses assertions. Il no h Bien loin que ce droit imposé sur le
lit qu'en 1876 la moyenne du prix des sucre en ait augmenté le prix, quels sont
sucres était de $9.50; $10.66, en 1877;les faits L'honorable député nous a dit
$9.84Y u'n 1878, et $9,00, en 1879; et il les prix de 1878 et de .1879, mais il ne
ajoute que le résultat de cette baisse pour nous a pas fait connaître ceux de 1880.
la population du Canada, c'est qu'au lien Le prix d'aujourd'hi, d'après la nazette
de payer le sucre plus cher, elle le paie 1 de Montréal est de 11i centins la livre
centin par livre meilleur marché que si le pour le sucre raffiné, tandis qu'en Angle-
nouveau tarif n'avait pas été mis en opé- terre le meilleur sucre raffiné peut être
ration. C'est une assertion étrange, et chargé sur les navires à raison de 6 u cen-
nous ne pouvons comprendre qu'après une tins la livre.
augmentation de 25 pour crent sous la Sir SAMUE L. TILLEY Pour-
forme d'un droit, on puisse payer le sucre quoi ne nous apporte-t-on pas ici p
1 centi par livre meilleur marché qu'au- M. SNOWBALL Le Citizen riOt-
paravant. Si ce raisonnement est;juste, tewa du 20 de ce mois nous apprend que
nous fprions bien ql'augmcnter l'impôt dei ingcinq charges de chemin de fer de
25 centins encore, afinede voir s'il réduira;sticre importé e 'Angleterre ex steamer
le orix davabltage. Poldneesan ont été expédiées la veille sur

Il nous dit que le prix du sucre a l'Intercolonial. Si le sucre nous vient
augmenté cette aunée, prce que celui des ainsi d'Angleterre et paie impôt, conq-
sucres bruts a haussé. Si c'est vraiment ment le ntre peut-il être à meilleur ar-
la. raison, et elle est indubitablement ci é. De ces 528,000 livres de sucre, le
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revenu va recevoir $17,000 ; cependant le droit à être payé sur cette facture. Eh!
les raffineurs ne sont pas satisfaits des bien, ces 43 pour cent sont payés par les
bénéfices qu'il font, ils voudraient encore classes ouvrières de la province, et l'on
pressurer davantage le consommateur. vient nous dire que le peuple ne paye pas

On nous dit que le tarif porte égale- de taxes additionnelles!
ment sur toutes les parties (le la Confédé- Parlant de nos plaintes à propos de
ration. S*il en est ainsi, que signifient l'impôt qui frappe la fleur et la farine de
les appels que nous fait la province maïs, l'honorable ministre des finances
même de l'honorable ministre des finances nous a dit que la province d'Ontario s,
pour adoucir en sa faveur les effets de ce durant le dernier semestre, payé plus de
tarif t Que signifient les appels que font droits sur ces articles que le Nouveau-
Jes représentants de l'Ilo du Prince- Brunswick et la Nouvelle-Ecosse réunis.
Edouard ? Ces messieurs, sauf un seul, Naturellement, nous n'avons pas, sur ces
ont appuyé le gouvernement dans toutes matières, les mêmes informations que lui.
les divisions qui ont eu lieu sur le tàrif, et Certains relevés sont déposés sur le bu-fjourd'hmi, après une année d'épreuve reau de la Chambre, mais nous n'avons pas
d'une mesure qu'ils ont contribué à impo- les moyens de les déchiffrer, attendu qu'ilsser au pays, que voyons-nous ? Nous s'appliquent à tout le Canada et ne
voyons ces messieurs aller plus loin que donnent pas la proportion de chaque pro-
les; représentants du Nouveau-Brunswick : vince. Cependant, par les relevés du com-
nous les voyons demander pour leur pro- merce et dc la navigation <le l'année der-
vinice des compensations en argent pour nière, je vois qu'Ontario a payé $854 de
le tort que le tarif lui a causé. Nous, droits sur la farine, le Npuveau-Brunswick
habitants du Nouveau-Brunswick, nous ne et la Nouvelle-Ecosse $6,360 durant la
demandons pas de compensations pécu- même période ; ces provinces ont aussi
iiaires ; nous demandons seulenent d'être payé $4,851 de droits sur la houille : soit
délivrés de ce fardeau ; nous ne tenons un total de $11,211. Et je n'ai aucun
pas à vendrc, nos droits pour un potage. doute que le résultat sera proportionnel.
Eux vont plus loin ; ils se seryent d'un lement le même cette année.. Je main-
langage qui serait dénoncé comme une tiens que l'honorable ministre, en se ser-
trahison s'il était employé par les 1 vaut des statistiques soumises à la Cham-
1illmbres de l'opposition : ils déclarent que bre, devrait le faire de manière à nous
si le gouvernement fédéral n'accorde pas faciliter l'étude de questions aussi irmpor
une compensation pécuniaire, leur pro- tantes, et non à nous induire en erreur et
vince va se retirer de l'union, et qu'on ne à nous égarer.
dovra pas les en rendre responsables. On nous a dit aussi que le tarif faisait

En faut-il plus pour démontrer à l'hono- une distinction contre les Etats-Unis et
rable ministre des finances que son tarif en faveur de l'Angleterre ; et on nous en
ne porte pas sur toutes les provinces avec a cité deux exemples: l'importation du
une égale justice? Peut-il soutenir le fer et de l'acier, et celle des cotons. L'ho-
contraire, devant ces appela de ses norable ministre des finances nous a infor-
amis ' Il nous a dit, l'année der- mé que le fer ouvré et l'acier des Etats-
nière, et nous répète, cette année, que ce Unis paient un droit de 24 pour cent,
tarif n'ajouterait et n'ajoute pas aux taxes tandis que les mêmes articles, venant
qui pèsent sur le peuple ; mais il nous a d'Angleterre, ne paient que l'7 pour
dlit cque de nouvelles taxes sont indispen- cent. Veut-il dire que si les articles que
sables et qu'il lui faut $2,000,Û00. Et nous importons de nos voisins étaientnonobstant, il prétend que les effets im- importés d'Angleterre, ils ne paieraient pas
portés ne coûtent pas un sou de plus. les mêmes droits? Veut-il dire que le

Au cours du débat qui eut lieu, l'année même tarif ne s'applique pas aux mêmes
dernière, j'ai produit une facture et une classes d'articles, de quelque pays qu'ils
déclaration de détail d'aprèsles deux tarifs, viennent ? Le fait est que nous avons
et j'ai démontré que le nouveau tarif aug- l'habitude d'acheter en Angleterre le fer
mente de beaucoup le prix des marchan- en baguettes, en barres et en feuilles,
dises pour le consommateur. Je produis enfin tout le fer qui entre dans la fitbri-
maintenant une autre facture et iiUne autri cation locale, et ce fer est frappé d'un
déclaration de détail, qui font voir que le, droit de 10 à W ' pour cent. Nous ne
nouveau tarif a augmenté de 43 pour cent 1 pouvons acheter cette espèce de fer aux'
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Etats-Unis qui l'importent eux-mêmes pour
leur propre usage. Nos importations de
fer ouvré et d'acier des Etats-Unis con-
sistent principalement en articles fabri-
qués avec ces métaux-tela que machines
et pompes à vapeur-qui sont sujets à un
impô;t de 25 à 30 pour cent, et c'est la
raison pour laquelle la moyenne de limn-
pôt est de 24 au lieu d'être de 17- pour
cent comme pour le fer et l'acier importés
d'Angleterre. Les mêmes articles au-
raient eu à payer le même droit, quel que
soit le pays de leur provenanee. De pa-
reilles assertions ont pour but de tromper,
mais elles manquent leur effet quand on
se donne la peine de les examiner de près
et sans passion.

On nous a dit que le tarif a contribué
à diminuer les exportations des Etats-
Unis et à augmenter celles d'Angleterre.
En examinant les relevés du commerce du
mois de décembre, je vois que le coin-
mierce des Etats-Unis s'est considérable-
ment amélioré. Les Etats-Unis ont im-
porté d'Angleterre, au mois de décembre
dernier, pour une valeur de $9,235,000,
consistant principalement en articles fa-
briqués, contre une importation de
$3,457,000 au mois de décembre 1878,
accusant ainsi l'énorme augmentation de
$5,778,000, tandis que les importations
au Canada sont tombées à $60,000,000.

Quelques-uns des articles qui ont pro-
duit cette augmentation considérable
aux *Etats-Uinis sont les suivants : coton
ouvré, augmentation $28,120 ; poterie,
$73,970 ; ferronnerie, $46,445 ; fer,
$2,218,000; acier, $119,000 ; toile ouvrée,
?738,260; jute ouvré, $158,475; laine.
ouvrée, peignée, et tapis, $1,383; Méca-
nismes, $12,545, et quinze cargaisons de
sel, et ces chiffres ne représentent que
l'excèdent sur le mois correspondant de
1878. Faut-il s'étonner après cela que
nos importations des Etats-Unis aient di-
minué, quand ils sont eux-mmes obligés
d'importer de notre mère-patrie I Et,
malgré tout, l'honorable ministre des
finances en réclame le mérite pour son
tarif.

Mais suivons son argumentation au
sujet du fer et de l'acier. En examinant
les relevés, je vois que nos importations
de l'année dernière se sont élevées à
$31,000,000 sur lesquelles nous avons
payé des droits au montant de $5,550,000,
ou une moyenne de 18 pour cent, tandis
qlue nous avons importé des Etats-Unis

M. SNOWBALL.

pour $40,000,000 sur lesquelles nous
avons payé $5,508,000 ou. une moyenne
de 131- pour cent. Ces chiffres démon-
trent qu'il y a eu une différence de 4f
pour cent contre l'Angleterre et en fa-
veur des Etats-Unis, au lieu d'une diffé-
rence en faveur. de l'Angleterre, ainsi
que l'honorable ministre des finances a
essayé de nous le faire croire. Cette
assertion est strictement d'accord avec son
raisonnement au sujet du fer et de
l'acier; quoique littéralement exacte, elle
est de nature à induire en erreur, et
aucun membre des deux partis ne devrait
y recourir, encore moins un ministre de
la couronne.

Je vois que la Confédération a payé
l'année dernière $16,400 de droits sur la
farine de maïs ; sur cette somme la Nou-
velle-Ecosse a payé $2,000 et le Nou-
veau-Brunswick $6,000. Ceci nie repré-
sente pas toute la farine de maïs importée
dans les provinces d'en-bas pendant les
quatre mois que ce tarif a été en opéra-
tion, car une grande partie venait par la
voie d'Ontario. Ainsi, le total de l'impôt
a été de $30,000. L'honorable ministre
des finances veut-il dire que les consom-
mateurs dans les provinces maritimes
n'ont pas payé ce droit, que ce n'était pas
une taxe sur notre population.

Je vois, de plus, que le droit sur les
houilles, durant les quelques mois de
l'année dernière où le tarif a été mis en
opération a atteint $106,000, ou 191
pour cent, taxe assez forte pour un pareil
article. On a dit que ce droit est au bé-
néfice de la Nouvelle-Ecosse, qu'il a été
imposé pour augmenter la production des
houilles dans cette province, et qu'il a eu
pour effet d'augmenter cette production
de 18,000 tonnes. Malheureusement, elles-
n'ont pas été vendues. On nous dit que
l'année dernière il a été extrait des houil-
lières du Canada, y compris celles de la
Colombie ,britannique 33,000 tonnes de
charbon de plus qu'à l'ordinaire, et que
nous avons payé pour $106,000 de droits
sur ces houilles. Alors, qu'ont-elles coûté
à la Confédération 1 Si nous mettons la
quantité en ligne de compte, leur extrac-
tion des mines a coûté $3.17 aux consom-
mateurs du pays; niais si nous ne comp-
tons que la Nouvelle-Ecosse, et l'impôt
est pour son bénéfice, il en a coûté $5.84
par tonne pour extraire les 18,000 tonnes
de surplus qu'elle n'a, paa encore vendues.

[COMIýITJNES.] Le tarif.
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Et cependant, nous donnons aux mineurs
un peu plus de protection.

L'honorable ministre des finances a-t-il
secouru les grandes industries de sa pro-
vince: le commerce de bois et la pêche?
Non ; au contraire, il a fait tout en son
pouvoir pour tuer l'industrie du Nou-
veau-Brunswick qui va toujours dimi-
iuant, à ce qu'il dit. Pourquoi ne lui
a-t-il pas donné un peu (le protection?
S'il protége 400 ouvriers de Montréal,
pourquoi ne pas aller plus loin i Mais
non; il accorde plus de considération à
400 personnes de Montréal qu'aux mil-
liers de gens qui sont sans ouvrage dans
sa province natale.

J'entends l'honorable député de Niagara
(monsieur Pliunb) erier " Ecoutez ! écou-
tez ! " Eh ! bien, monsieur l'Orateur, je
vais m'occuper un peu de lui, puisqu'il is
désire. L'honorable monsieur veut pro-
bablement nous faire croire qu'il parle ofli-
ciellement, et nul doute que les ministres le
font se lever et s'asseoir à leur guise. Je
crois que c'est l'honorable député (le
Gloucester (monsieur Anglin) qui a parlé
l'autre soir des centaines d'ouvriers qui
se sont réunis en face de ces bâtisses
pour demander au gouvernement de
remplir les promesses faites durant les
élections de 1878 à l'effet qu'il y aurait
abondamment de l'ouvrage pour eux. Là-
dessus, l'honorable député de Niagara
s'est levé pour dire, en haussant les
épaules comme il en a l'habitude, qu'il
avait vu ces gens là et qu'ils ne les croyait
pas aussi dénués qu'on le disait, qu'ils
portaient d'assez bons vêtements. Faut-
il maintenant que les ouvriers d'Ottava
aillent mettre leurs habits en gage et faire
disparaître les derniers vestiges de la
prospérité dont ils ont joui sous l'an-
cienne administration, avant que les mi-
nistres actuels exécutent les promesses
qu'ils leurs ont faites 1 Les ouvriers, le
peuple d'Ontario n'ont point le courage
(le la population des provinces maritimes
s'ils ne récompensent pas ces messieurs
comme ils le méritent.

L'honorable ministre des finances nous
a dit qu'il attendait ce débat, non avec
frayeur, mais avec satisfaction. Si son
coeur n'est pas fait avec de l'acier-le seul
article de son tarif, à peu près, qui soit
admis en franubise-s'il n'est pas insen-
sible à l'opinion publique et aux
souffranices du peuple, ce débat va lui

communiquer un remords qui le suivra
jusqu'au tombeau.

M. MACKENZIE : Il est au-dessus
de cela.

M. SNOWBALL : J'ai été surpris
d'entendre l'honorable ninistre-pour
l'opinon duquel j'ai cependant un grand
respect-nous (lire que lord Derby a der-
nièrement exprimé son opinion sur notre
nouvelle politique fiscale. Comme j'étais
en Angleterre lorsque ce discours a été
prononcé et que j'en ai retiré une in-
pression toute différente, on me permettra
sans doute de m'en occuper un peu, afin
que nous puissions voir s'il corrobore l'as-
sertion do l'honorable ministre. Voici
comuient Sa- Seigneurie s'est exprimée

"Nous autres, Anglais, nous nous distinguons
par des qualités caractéristiques pour la su-
prématie industrialle, et, eu ce qui concerne
l'Europe, je ne crains pas que cette suprématie
nous échappe. Je n'ai pas foi dans les fortunes
rapides. Le travail, l'esprit d'entreprise et
d'économie nous ont donné la position indus-
trielle que nous occupons, et ces qualités seules
peuvenc nous la conserver. Mais on prétend
que le monie entier, à l'aide de tarifs protec-
teurs, ferme ses portes à notre commerce, et
que nos colonies, suivent le même exemple.
Eh ! bien, voyons cela un peu. Quant
aux colonies, existe-t-il une parcelle de
preuve pour nous démontrer qu'elles aient réel.
lement et définitivement adopté la théorie de la
protection. Qu'elles l'aient mise ou qu'elles la
mettent à l'essai. c'est certain; mais si comme
nous le croyons, c'e.t seulement une expérience
qui aboutira nécessairement à l'insuccès, pour-
quoi nous en alarmer ? Il n'y a pas de doute
que chaque industrie coloniale aimerait à être
protégée séparément; mais lorsque chacune
s'apercevra qu'elle ne peut s'assurer de la pro-
tection qu'à la condition de payer pour celle
qui est accordée aux autres industries, leurs
partisans découvriront bientôt qu'il est possible
d'acheter l'or trop cher. La désillusion, me
dit-on, est déjà commencée à Victoria, et
lorsque les entrepisles illusoires croulent, ce
n'est pas graduellement ni à demi. Je crois
que c'est suitout l'exenmple des Etats- Unis qui
a influencé nos colonies, 'ut lorsqu'ils change.
ront leur système, ce qui ne peut manquer
d'arriver, les plus petits pays qui prennent
exemple sur eux sn feront autant."

Je ne vois rien dans ce discours qui
puisse nous justifier de dire que lord
Derby est favorable à la protection dans
les colonies ou ailleurs.

Il est une autre question que je désire
aborder : celle de la circulation monétaire.
Je regarde avec appréhension cette
troisième tentative de mettre une certaine
quantité de papier-monnaie en circulation
dans ce pays. Ce système, qui peut-être
mis en pratique jusqu'à un certain point,
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est très daingereux, je crois. Si chaque nous disent qu'elle a augmenté le prix de
ministre des finances se figure qu'il n'a toutes choses n ce pays; je ladmets
qu'à recourir à la confection de nouveaux volontiers, à une exception près. Il est
billets pourfaire face à ses déficits, nous de- une chose qu'elle n'a pas augmenté: le
vous craindre que le crédit du pays n'en prix des gages. Je ne nie rappelle pas
souffre. Les partisans de ce système pré- que la population ou% rière ait été aussi
tendent que le gouvernement devrait par- misérablement rétribuée que pendant
ticiper aux bénéfices d'une circulatien de l'année où cette politique a été mise en
papier-monaie. Quel bénéfice cette cir- opération; elle a plus soufert que jamais
eulation donne-t-elle ? L'histoire de nos l'été dernier et cet hiver. On nous avait
banques prouve-t-elle qu'elles retirent dit qu'en six semaines cette politique
trop de profits de leurs opérations ? Si ferait (es merveilles, et àujourd'hui, au
nous faisons quoi que ce soit qui augmente bout d'un an, on nous demande d'attendre
la valeur de l'argent ou diminue les faci- une auti e année pour lui donner le temps
lités que les banques peuvent offrir, nous de produire ses merveilles. Pendant que
élevons de suite le taux de l'intérêt. ..Si les Etats Unis, l'Angleterre, tout le conti-
l'emprunteur est obligé de payer un taux nent d'Europe prospèrent, le Canada
d'intérét additionnel, il se refait sur ceux reste en arrière, et pourquoi? Pour la
qui dépendent de lui, et en fn de compte raison, surtout, que cette politique em-
c'est une nouvelle taxe imposée sur le barrisse le commerce et empêche les gens
peuple en général. Nous ferions aussi bien de se lancer dans (es entreprises qui
d'imposer cette taxe sous une autre forme. seraient profitables.
C'est un nouveau plan de taxation, et Peu à peu, à mesure que la prospérité
nous pourrions l'appeler la politique na- reviendra-car je crois qu'elle revidra
tionale No. 2. par des causes naturelles-nous verrons

Je doute fort que ce plan soit profi- les honorables messieurs de l droite en
table. D'abord le pays paie annuelle- attribuer le mérite à la politique natio-
ment une somnie cousidérable par nIe; jamais ils ne songeront à rapporter
l'opération de ce papier-monnaie. Je à Dieu les bonnes récoltes que nous
vois par les comptes publies que nous aurons, ils ne tiendront pas compte à la
déboursons tous les aus $275,000 pour la vieille Angleterre des avantages que nous
gestion de nos emprunts, je suppose des donne son libre échange; nais il en pren-
emprunts que nous contractons en Angle- dront tout le mérite pour leur chère
terre ; ct je nie suis aperçu qu'en Angle- politique.
terre on se plaint de cette gestion. Cette Jadmets que les prix de quelques,
somme me parait trop élevée, et nous articles ont haussé. Le prix du thé a
devrions trouver moyen (le nous en dis- augmenté de 50 pour cent ; mais l'hono-
penuser. Nous devrions nous demander rable ministre (les finances prétend-il que
ce <que nous payons pour l'administration sa politique est pour quelque chose dans
du papier-monnaie actuellement en circu- la hausse du thé à Londres î Le ferbiane,
lation, et quels bénéfices certaines banques dont nous faisons un grand usage pour
en retirent. Quand je considère les frais mettre le poisson en conserves, a haussé de
d'administration en dehors du départe- £60 à £95 à Cornwall ; devons-nous
ment, tels que frais d'impression, clichés, l'attribuer à notre politique natioriale '
les pertes résultant de faux, etc., je crois -Mais si tout ou presque tout ce qui
que le gouvernement ferait bien mieux entre dans le cercle des opérations à
d'aller sur les marchés étrangers y lever haussé, les gages n'ont pas augmenté. Les
des emprunts d'une manière légitime, taxes sont si élevées que l'ouvrier qui
plutôt que de toucher au cours moué- gagne une piastre par jour est obligé de
taire qui appartient naturellement aux verser 30 centins de cette piastre dans le
banques. Si nous commençons des trésor; et l'on vient nous dire que le
affaires de banques, nous ferions tout peuple n'est pas taxé-! On nous dit qu'il.
aussi bien d'entreprendre d'autres opéra- n'est pas aussi taxé inaitanant qu'il
tions, et je crains fort que ce projet ne l'était sous l'ancien tarif. Les gens qui
soit que le commencement d'une gagnent leur vie en ce pays n'en sont 1aa
politique qui sera désastreuse pour le encorevenus à comprendre queen comptant
pays. leurs taxes locales, ils paient de 35 cins.

Lespartisans de la politique nationale à 40 centins de taxes sur chaque piutm,
M. SNOWBALL.
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qu'ils gagnent, et que cette piastre ne re- elle a importé pour £1,264,000,000
présente que 60 centins sous le libre- stprling de plus qu'elle na exporté.
échange. Quand ils le comprendront, ils 1 UsE VOIX Pans quelle proportion
se lèveront avec colère et renverseront ce était la matière première 1
système. Si Nélévation dans le prix des M. SNOW ALL: C'était presque
articles profite au vendeur, elle est pré- tout de la matière première, certainement
judiciable à lacheteur dans la même pro- du moins dans ue p ti de 90 pour
portion. Si le prix du sucre ou d'un cent. L'Angleterre n'a payé en espèces
autre article hausse soudainement, autant aucune partie de ces importations exces-
le fabricant en retire avantage, autant le sives, parce que l'importation des espèces
consornmateur en souffre. jpendant ces dix-huit années a été de

L'honorable monsieur nous a dit ausl $93,000,000 de plus que son exportation.
que quand la balance du commerce est en Donc, il n'est pas sorti d'argent de

fureu d'u pay, c's l1 ~sge que ce l'A ngleterre pour payer ce surplus consi-favurois nt prosre. un U, N dérable Mais cela ne prouve point que

pays~~éti lat matièree première ma .% e e

lAngleterre ne soit pas prospère. Cein-

croidu moin dans unet proportion dei 90 pour

exacte. Les exportations et importations ment, alors, a-t-telle payé ces £ ,264,000,-
ipays sont l'échange qui se fait entre 000 p En remier lieu, la bourse de

lui et d'autres pays. En consultant les Londres a prêté à des pays étranger t de
relevés du commerce et de la navigation, sommes dont l'intérêt s'élève annuelle-
je vois que les importations du Canada ent eà £60,our0p. Ensuite l'industrie
pendant les douze années de la Confédér maritime rapporte £65,000,000 par
ration ont été de $ s,142,000,000 et sesannée. En sorte que durant ces dix-huit
exportations de $913,000,000. Par con- années latéideterre a reçu de ces deux
séquelt, il y a cou contre nous une balance sources seules £2,250,000,000, ce qui
de $229,000,000-soit une moyenne an- établit en sa faveur une balance de £986,-
nuelle de $19,000,000. Comment cette 000,000. Elle retire aussi un énorme
énorme balance a-t-elle été payée? revenuannuel d'empruntsprivs quinesont
D'abord, en partie par les $87,000,000 pas représentés à la bourse, et de l'intérêt

que le gouvernement a empruntés à que ses sijets reçoivent de spéculations à
l'étranger pour exécuter nos travaux l'étranger. Par conséquent, loin de s'ap-
publics ; il reste encore une balance de pauvrir par un excès d'importations,
$142,000 000 l'Angleterre s'enrichit rapidement. .

q' 'Je conclus de ces faits qu'un excédent
Jusqu'à l'établissement du tarif actuel, d'importations sur les exportations, an

il s'est fait sur nos frontières, du côté des lieu de dénoter la pauvreté, est un indice
Etats-Unis, une contrebande coisidérable de richesse et de prospérité dans un vieux
qu'on évalue à $2,000.000 par année-soit pays, Mais dans un jeune pays comme
$20,000,000 jusqu'à l'année dernière le nôtre, il indique seulement que nous
Depuis le tarif, la contrebande a changé empruntons beaucoup d'argent à l'étran-
de bord et se pratique à un degré alarmant ger. Cet argent ne nous vient pas en or
par toute la Confédération. Une autre solide, mais en articles provenant des
source de revenu que nous avons,. c'est la pays où nous faisons des emprunts, Le
construction des navires, qui rapporte Canada, les Etat-Unis, l'Espagne, la
annuellement de $6,000,000 à $8,000,000 Turquie, le Brésil, les Indes et. d'autres
-ce qui forme en douze ans environ pays ecore expor1ent plus qu'ils n'im-
$90,000,000. Les compagnies de cie- portent ; mais l'honorable monsieur
mins de fer, de télégraphe et autres, en dira-t-il que c'est parce qu'ils sont
dehors des entreprises du gouvernement, riches? Non ; c'est parce qu'ils ont
ont aussi emprunté pour un fort montant, levé de forts emprunts à l'étranger et
probablement$20,000000ou$30,009,000. qu'ils sont obligés d'expédier plus qu'ils
En sotte que les $229,000,000 de balance n'importent, pour payer fintérêt de leurs
de commerce contre nous ont été payés par emprunts, et, quelques-uns, une partie du
ces différents moyens. capital.

Quelle a été la situation de lAngle- L'excédant d'exportations sur les im-
terre dans ces derniers temps ? J'ai la portations d'un pays, loin de dénoter sa
statistique des dix-huit dernières années, richesse, est un signe certain que ce pays
et je constate que dans cet espace de temps est endetté; et, dans les vieux pays, l'ex-

[30 MARS 1880.]Voies et Uoyens. Le tarif. 917



918 Voies et moyens.

cédant des importations sur les exporta-
tions est un signe certain de richesse;
tandis que dans les jeunes pays, comme
le nôtre, il dénote que nous empruntons
beaucoup à l'étranger, et que cet argent
nous vient sous la forme de matériaux
pour exécuter nos travaux publics et don-
ner de l'ouvrage à nos classes ouvrières.
Ainsi, lorsque notre pays commence à ex-
porter plus qu'il n'importe, c'est une
preuve (lue notre condition s'améliore,
que nous avons cessé d'emprunter à l'é-
tranger, et que nous commençons a payer
l'intérêt de nos emprunts; et quand nos
exportations dépassent nos importations
de plus de $7,000,000 ou $8,000,000 -
montant de l'intérêt qu nous servons
actuellement sur nos emprunts publics,
c'est une preuve que nous avons commen-
cé à rembourser une partie du principal.

Maintenant, il parait qu'il y a présen-
tement plus de £600,000,000 sterling -
$3,000,000,000 - inactifs dans les ban-
ques anglaises. Je crois que le temps
n'est pas éloigné où ces capitaux seront
d'emprunt facile. Je pense que quand le
Canada et d'autres pays, car nous dépen-
dons tous les uns des autres, deviendront
plus 'prospères, et nous en avons
maintenant la perspective, grâce au canal
de Suez et d'autres gigantesques entre-
prises.de ce genre, alors la vieille Angle-
terre se dessaisira de ses millions. Alors les
produits du Canada seront en demande;
nous bénéficierons de la délivrance de ces
vastes capitaux aujourd'hui inactifs. Alors
nous commencerons à entendre le hum,
non le bourdonnement de frêlon qui,
comme la politique soit-disant nationale,
nous irrite de tous côtés, mais un véritable
ha!m entonné en Angleterre et répercuté
par tout l'univers.

M. FLEMING : Je crois que les amis
d'un tarif basé sur les besoins du revenu
n'ont pas raison de regretter le débat qui
a eu lieu cette année. En lisant les Débats,
je n'ai pu découvrir une assertion faite,
sauf une, ou de l'attitude prise par eux
qui ait été victorieusement comibattu par
les honorables députés de la droite.

L'exception dont je parle est une asser-
tion faite par mon honorable ami d'Elgin-
Ouest (M. Casey), basée sur des informa-
tions qu'il croyait bonnes, sur la condition
de certaines industries manufacturières
de Sainte-Catherine. Je crois, cependant,
que des lettres qui relevaient cette asser-
tion ont été reçues ici et lues par Plhono-

M. SNOWBÂLL.

rable député de Cardwell (M. White).
Sauf cette exception, je ne connais pas
une seule proposition, avancée par la
gauche, dont la droite ait pu prouver la
fausseté ou l'inexactitude. Je dois dire,
au nom de mon -honorable collègue d'El-
gin-Ouest, que s'il avait pensé que son
information n'était pas exacte, il ne l'au-
rait point communiquée à la Chambre.

Les partisans de la politique nationale
prétendent qu'elle a accompli l'objet pour
lequel elle avait été créée. En effet, si
cet objet était seulement de profiter aux
industries manufacturières, elle l'a rempli ;
mlais si c'était de profiter à toutes les in-
dustries, alors elle a échoué, car je pense
être en mesure de démontrer qu'il est une
importante industrie à laquelle cette poli-
tique a été très préjudiciable.

Le dernier qui a pris part au débat
avant l'ajournement, est l'honorable dé-
puté de Niagara (monsieur Plumb). Ce
sera manquer à un personnage aussi im-
portant que de ne pas s'occuper un peu de
lui. Il nous a lu un extrait du discours
de mon honorable ami de Norfolk-Nord
(monsieur Charlton). Ce n'était pas
équitable de sa part de ne lire qu'une
partie seulement du discours: il aurait
du en lire plus long. Il ne nous en a pas
donné cette partie qui est très importante
pour l'argument que l'honorable député
de Norfolk-Nord soutenait. Dans son
discours de 1876, M. Charlton disait :

'' Je crois qu'il est facile de démontrer que la
somme de protection dans ce pays (Etats-Unis)
a été plus grande qu'il n'était nécessaire pour
encourager ses industries, et par suite de cet
excès de protection, des monopoles ont été
créés et l'agiotage s'est introduit dans toutes
les transactions commerciales."

Il disait encore en terminant:

"Tout en désirant aider de toutes mes forces
les industries manufacturières etc., je crois que
le tarif actuel (17j) est parfaitement suffisant
pour remplir ce but."

L'honorable député de Niagara a dit
aussi que la politique de l'ancien ministre-
des finances avait ruiné le pays.

M. PLUMB : Je n'ai jamais dit cela.
L'honorable monsieur n'est pas exact.

M. FLEMING : Dans tous les cas, le
Citizen d'Ottawa lui a prêté des paroles
dans ce sens. L'honorable monsieur a dit
encore dans une autre partie de son dis-
cours :

Le tarif.[COMMUNES.]
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" La dépression qui s'est fait sentir aux |
Etats-Unis et ailleurs a affecté pareillement les I
pays protectionnistes et libres-dehangistes.. .et
cela est dû à des causes tout à fait inlépep-
dautes de la protection ou du libre-échange.

L'honorable monsieur m'a sauvé la
trouble de le contredi-e, car il s'est con-
tredit lui-même. Il nous a cité comme
exemple du succès de la protection en
France, l'industrie du sucre de betterave.
Prétend-il que nous, devrions suivre les
traces de Na.o~nie <Mn,, e

visions au sujet de l'effet que le tarif aurait sur
le revenu se sont amplement réalisées et ne
laissent de doute dans l'esprit de personne."

Il ajoute :
" L'honorable ministre des finances prouve

qu'il a racheté ses promesses de l'année der-
nière et qu'il avait raison de dire que cette
politique serait éminemment favorable aux
intérêts britanniques et ramenerait le com-
merce dans cette voie que tout sujet anglais
loyal doit préférer i celle que favor:sent las
honorables membres de la gauche."

traces'~* de Nnnlo Ie eeai curieuxe deslar uleculture de la betterave ? Est-il grét à dire J
que nous devrions payer 50 centins la étaient les prévisions de lhonorable mon-
livre du sucre fait avec de la betterave ieur ai s
canadienne, quand nous pouvons acheter réellement elle a été favorable aux intérêts
à*10 centins du sucre importé i Est-il britani o , j ne onsulteri
prêt à taxer notre pays pendant qua- Pas l'u1 de ses discours, mais un docu-
rante ans, dans le but de créer un mono- nent qui a du être préparé avec le plus
pole ? Si oui, alors il y a du vrai dans ce gD
qu'il dit de la protection appliquée à la au ministre des colonies ' la datedu 13
culture de la betterave en France. Si le mars 1879 et qui contient un mémoire
sucre de betterave est protégé de cette dansîlquel Vhunorahle ministre des finances
manière, que devient alors. le commerce expose ses vues au sujet de l'effet que la
des Antilles à propos duquel les honora- poltiqe atioa ra sr-ore Iom-
bles messieurs de la droite se vantent
tant. d'une manière générale, que cet effet sera

Lhonorable député de Niagara s'est des pius favorables aux intérêts commer-
oublié, il s'est départi de la courtoisie qui donne e m ces alais etilen
le distingue d'ordinaire, Pn faisant une1 Un de cQton, il dlit
allusion personnelle à mon honorable ami '<Les espèces de coton à meilleur marché,
de Brant-Sud (monsieur Paterson) pen- blanchi et non blanchi, jeannettes, denims et
dant l'absence de celui-ci. J'ose affirmer autres articles de différents genres. L'augmen-
qu'il n'aurait pas parlé de la sorte si mon tation de l'impôt qui frappe ces articles en
honorable ami avait été présent et avait diminuera certainement les importations des
pu lui répliquer. Il a dit que les discours Ptats-Unis ; ils seront fournis, partie bar les
de mon honorable• collègue resseblenfilatures canadiennes et partie par l'Angleterre,r nt aen sorte que l'impôt augmentera plutôt le coin-
aux "contes d'un idiot." Je ne connais merce avec cette dernière."
personne ici qui ne parsème ses discours Voyons maintena t les rele,és qui éta
(l'histoires autant que l'honorable député bissent une comparaisoar entre les implr-
de Niagara, et i nous demandions à la s ne e e ed e
Chambre Ùe dire 'auqtel des deux cette 1pays pendant les dernier semestres de

sl 878 et 1879. Prenons les articles dont
propos, elle répondrait probablement parle l'honorable ministre des finances

pas au député de Brant-Sude" cotons, blanchis et non blachis, entrés
ais, puisque l'honorable monsieur a, pour la consommation durant le semestre

dvoulu prendre l'initiative des comparaisons, expiré le 31 décembre 1878, 1,528,367
je vais prendre, moi, la liberté de lui citer verges évaluées à $108,52i ; entrés pour
son confrère en poésie omc Moore, qui la consommation pendant le semestre cor
disait d'un parleur infatiguable : respondant de 1879, 787,54emps verges
"Like a pnmp whieh coldly spmuts sud apouts 'évaluées à $-56,195 : soit une diminution

In ouewea, wash evrlatingfiod." de 48 pour cent sur la quantité et sur la
valeur. En fait de jeannettes, denims et

L'honorab, le ministre des chemins de drilla, les importations de la Grande-
fer et canaux parle comme suit de son Bretagne durant t dernier semestre de
collègue le ministredes finances A878 ont été de 8668,550verge, valeur

n a pu nous montrer, à l'aide de preuves $740,812 ; pendant le semestre cores-
puisées aux documents officiels, que ses pré- pondant de 1879 les importations de
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també à $608,189 verges, valeur $67,535:
soit une diminution de 90 pour cent.
Cela n'a pas l'air comme si le tarif avait
augmenté, au lieu de diminuer, le con.
ierce avec la Grande-Bretagne.

Il en est de même pour les lainages.
L'honorable ministre disait à ce sujet:

" On peut dire que la valeur totale de ces
articles en 1S78 a été de $S,500,000, sur les-

e<lles la Grande-Bretagne a fourni pour
$7,000,000 ; sur cette somme les articles des
plus hautes classes ont atteint une valeur d'à
peu près $5,000,000 et le droit qui les frappe
n'est augmenté que de l7ý à 20 pour cent ;
comme ils ne sont pas fabriqués en Canada et
ne pourraient être fournis par les Etats-Unis
qu'à des prix beaucoup plus élevés que les
articles anglais, le commerce ne peut être
-Iilmnué par la légère addition de 2J pour cent
a limpôt'.",,

Taudis que je suis sur ce sujet je désire
faire remarquer que l'honorable ministre
des finances nous a dit, l'année dernière,
qu'il n'était pas nécessaire d'établir un
droit sur la laine, parce que la protection
donnée aux fabricants d'étoffes en laine
et le couvertures serait suifisantes pour
le cultivateur, attendu qu'elle lui ouvrait
un marché pour ses laines. Cette année
un ou deux messieurs ont parlé du prix
plus élevé que les cultivateurs obtiennent
pour leur laines, comme preuve des
avantages quiils retiraient de la politique
nationale. Je crois que ce sont les hono-
rables députés de Grey-Est (monsieur
Sproule) et de Wellington-Centre (mon-
sieur Orton) qui ont dit cela, et qui ont
fait une comparaison entre les prix de la
laine aux mois de décembre 1878 et
1879. Ces deux messieurs, quoique n'é-
tant pas cultivateurs eux-mêmes, repré-
sentent des onmtés agricoles, et j'aurais
supposé qu'ils connaissaient mieux les
habitudes des cultivateurs de leurs dis.
tricts ; j'aurais supposé qu'ils savaient que
la laine se venad ordinairement vers la fin
*de juin ou au commencement de juillet.
Au mois de juillet 1878, la moyenne du
prix de la laine était de 22 centins; en
juin et juillet 1879, elle variait de 19
centins à 21 centins. En réalité les cul-
tivateurs ont obtenu en 1879 un prix
moins élevé pour leurs laines qu'en 1878.
Je connais des cultivateurs qui, en 1878,
pensaient que la protection élòverait
peut-être le prix des laines, et les ont
mises en réserve pour l'année suivante;
mais eta 1879 ils ont été contraints de les
vendre pour moins que ce qu'ils en au-
raient obtenu en 1878.

M. FLEMING.

Sia SAMUEL L. TILLEY: Ils les
ont vendues trop à bonne heure.

M. FLEMING : Ils ne savaient pas
ce que seraient les prix au mois de dé-
cembre; en outre la hausse qui s'est alors
produite dans les prix n'a pas été amenée
par la politique nationale, mais par celle
qui s'était faite aux Etats-Unis.

Mais j'en étais à parler des lainages
importés de la Grande-Bretagne et de la
prédiction faite à cet égard par l'hono-
rable ministre des finances. Durant le
dernier semestre de 1878, les importa-
tions de couvertures se sont élevées a
$128,0A9, et pendant le dernier semestre
(le 1879 à $38,90 J : soit une diminution
<le $89,107, égale à 69 pour cent. En
fait de tapis, les importations du dernier
semestre de 1878 ont été de $218,338;
pour cette classe d'articles, la diminution
n'a pas été considérable, seulement 9
pout- cent, durant le dernier semestre de
1879. Les importations de flanelles,
durant la première période, ont été de
$142,691, et pendant la seconde $114.138:
diminution de 20 pour cent. De tous les
autres lainages, excepté les vêtements et
la laine peignée, les importations de la
Grande-Bretagne ont tombé de $3,194,397
durant le dernier seumestre de 1878 à
$2,182,741 pendant la période correspon-
dante de 1879: soit une diminution de
$1,011,656, ou 31 pour cent, la diminu-
tion moyenne pour les classes sus-nom-
mées étant de 324- pour cent.

Ces chiffres nous font voir combien
l'honorable ministre des finances se trom-
pait en disant que le tarif serait favorable
aux intérêts britanniques. En, même
temps il faut observer que si la dimninu-
tion des importations inplique une
augmentation des articles de fabrication
nationale, la prédiction d'un meilleurnar-
ché pour les effets des cultivateurs ne s'est
pas réalisée.

Ceux qui préconisent la protection ont
souvent dit qu'elle est la politique de
l'avenir et que l'Angleterre mime devra
abandonner le libre-échange ; ils pré-
tendent que notre mère-patrie baisse
dans l'échelle des nations prospères, et
que les Etats-Unis envoient leurs nar-
chandises en Angleterre et qu'ils y font
avantageusement la concurrence avec les
fabricants anglais. Toutefois, je vais
démontrer, par l'Economist, que l'Angle-
terre a, l'anuée dernière, augmenté ses
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exportations aux Etats-Unis. Je vais en aux Etats-Unis dans l'intérêt de certains
donner un ou deux exemples. , fabricants qui, par des intrigues de cou-

Prenons les cotons. En 1878 elle en a loirs, contrôlent la ·législation en ces ma-
exporté pour $5,695,630 aux Etats-Unis, tières.
et pour $5,915,445 en 1879. De poterie L'honorable ministre des chemins de
et de porcelain'e, elle a exporté pour' fer, parlant des articles fabriqués, a dit :
$2,910,090 en 1878 et pour $3,409,675 " Les prix peuvent hausser, ils haxuseront,
en 1879. En fait de fer-cette industrie car la prospérité dont jouissent les Etats-
que les Etats-Unis protègent depuis près Unis, empêchera que les marchandises ne
d'un demi siècle, cette industrie que la soient fournies aux mêmes prix qu'aupa-
protection a fait prospérer, nous dit-on- ravant." S'il en est ainsi, si les prix
les exportations d'Angleterre en 1879, se haussent et baissent aux Etats-Unis selon
sont élevées à $3,702,490 de plus qu'en le changement de circonstances, ils au-
1878 : augmentation d'environ six fois de raient pareillement haussé ou baissé, que
plus ; pour le fer et l'acier des chemins de la politique nationale existât òu non. Le
fer, l'augmentation est de trente fois. sacrifice des marchandises américaines au
En fait d'articles de toile et de laine, et Canada cesse dès que les affaires e'amé-
pour presque tous les articles de fabrica- liorent chez nos voisins. Elles y repren-
tion, il y a ou une augmentation considé- iient vigueur maintenant; la cause pro-
rable en 1879 sur les années précédentes. duit l'effet. Quelle raison existait-il, par
La véritable raison pour laquelle les conséquent, de changer toute la politique
fabricants américains envoient leurs fiscale d'un pays pour faire face à des cir-
articles en Angleterre, c'est la dépr-3ssion constances exceptionnelles. J'admetsque le
(lui existe aux Etats-Ulnis. Ils sont lieu. pays dénote une amélioration sur l'année,
reux de fsre un sacrifice afin d'obtenir de dernière, mais je nie qu'elle soit due à la
l'argent pour traverser la crise, politique nationale. Devons-nous àt cette

Dans un discours qu'il prononçait dans politique les récoltes abondantes que nous
la Chambre des Pairs, le 28 mars le avons eues et les vbons prix qu'elles ont
l'aunée dernière, lord Beaconsfleld disait, produits? Non; nous sommes redevables
en parlant de la condition du commerce des premières à une Providence miséri-

cordieuse, et quant aux prix nous devons
'les attribuer au fait que les récoltes ont

"c c opinion totalement manqué en Angleterre.resujet, il est parfaitement inexact de dire dere mainent un soit duel
que nous avons perdu les march s d u inonde l e sabo n dn t que
ou qu'une industrie étrangère-naturelement jattache une grande importance. Tous
je parle d'une manière gérsle-fait une con ceux qui se sont occupés tarit soit peu dt
currence victorieuse aux nôtres." compierce d'exportation lu bétail doivent

Il est digne de remarque que les pre- être étonnés du merveilleux développe-
aniers hommes dEtat anglais, à quelque ment qu'il a pris. En 1874-5 la valeur
parti qu'ils appartiennent, préfèrent ton- des btes à cornes expédiées en Angleterre
jours le lire-échange. 1était de $33 000, tandis qu'en 1878-9 elle

Les partisans de la politique nationale a atteint $1 ,767,800; cette année-là les
prétendent qu'elle va nous amener la réci- exportations de bétail de toutes soi-tes ai
procité avec les Etats-Unis. L'honorable Royaume-Uni se sont élevées à $2,256,-
ministre des chemins de fer upronlame 174. Maintenant, a question qui se
hautement qu'il s'opère un changement présente est celle de savoir si ce dommerce
chez nos voisins, et qu'ils seraient contents vaut la peine d'être maintenu Je crois
aujourd'hui qu'ril y et un traité de réci- qu'il en est des nations comme des tdi-
procité. Je lui de anderai de nos citer vidus et qu'on peut die avec lepotel
un seul Aiéricain notable que noatre taif "There is a tide in their affairs,
ait con 'lverti và la réciprocité.. Whib, takein at the food, leads osto fortune"

M. MACKeNZIE : Ou un Aniéri- Aujourd'hui notre tour est venu., Son-
cain pas notable. geons à la prodigieuse cousoiniation de

M. h LEMING : Oui, c'est celma. I viande qui se fait ea snxlteri e son-
n'y a pas dans tous les colles des Etats- geons qu'sdétenamm nt de sa propre
Unis un seul professeur qui soitprotec tion production elle dépense annuelleient
nist. Tous rega nt ce système comme j $90,00o',000 pour la viande venue Sdun mal. La protection est mainten. prangero e voyonsee faiblem en.un mal.La protction st manenu l'étranger, et voyons quelle ,faiblepoo-
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tion en revient à notre commerce. Si
nous voulons cultiver cette industrie, il
nous faut prendre les moyens de faire
face à ces exigences. Et quelles sont ces
exigences ? Nous avons une concurrence
très active sur ce marché : les Etats-Unis
et l'Australie expédient également leur
bétail enAngleterre. Sinousvoulons lutter
avec avantage, il ne faut pas qu'il y ait
d'obstacles sur notre chemin. Et cepen-
dant, il vn existe un très sérieux: fem-
bargo placé sur le bétail qui nou.s vient
des Etats-Unis. Sous l'ancien gouverne-
Ient il y avait un droit de 10 pour cent
sur le bétail importé. A cette époque le
nal ne se faisait pas sentir ; cependant, je

crois que si l'ancienne admistration était
restée au pouvoir, l'agitation entreprise
pour faire enlever le droit de 10 pour
cent aurait été aussi grande que celle qui
veut a.iourd'hui faire disparaître l'imp'ôt
de 20 pour cent. Nous avons dans On-
tario un collége agricole où l'on a fait les
expériences sur le mode le plus profitable
de nourrir le bétail; et voici un des résul-
tats qu'on a obtenu : Le ler décembre
1868, $600 furent mises à la disposition
du professeur Brown pour acheter du bé-
tail qui (levait consommer une quantité
de racines qu'on avait en réserve. Voici
comment il donne le résultat de ses opéra-
tions

Dt.

Achat de 7 jeunes taureaux, 2ý ans,
moitié Durham, pesant 8,610 livres
à 3 0. ........................... .$322 66

alimentation avec pertes. Quatorze tau-
reaux de 21 ans et deux génisses de 3
ans, la plupart de race Durham, furent
achetés moyennant $728 ; ils pesaient
17,529 livres, soit 4ý centins la livre. Ils
furent angraissés pendant cinq mois, de
décembre à mai.

Voici le bilan.
Dt.

Prix de revient des animaux....... $72S 00
2,'15 boisseaux de navets à 8c... 217 2io

905 " de betterave à 10c. 90 50
12,9é0 " de farine de pois à

1 centin..... . .. 129 60
10,418 " le fleur de maïs à

45c. le boisseau 56 livres..... 83 70
Fourrage, 24,000 livres à $1 la

tonne ........... .............. 48 00
Litière........................... 15 00
Soins............................ 52 50

$1,364 50
Av.

Animaux, 22,155 livres à
4 2-5 centins ............ $974 80

Valeur de l'engrais........ 260 00
- - $1,243 80

Pertes.................. $120 70
Ici nous avons une perte de $120.70,

indépendamment de lPintérêt sur $728,
prix d'achat, pendant cinq mois. De cette
expérience le professeur Brown tire la
conclusion suivante

"Ça ne paie pas d'acheter du bSuf à 4 117
centios la livre, de le nourrir pendant cinq mois
et de le vendre 1 4 215 centins la livre. Il ne
devrait pas y avoir s.eulement une augmenta-
tion de poids, mais aussi une hausse de prix."

Achat de 3 vaches à lait........... 135 00 La raison donnée par le professeur pour
Coùt les navets, de la paille et du maïs

consomrnés................ ....... 201 17
Soins.............................. - o qu'il était impossible de s'en procurer
Intérêt sur $600 pour 3 mois à 77.... 10 50 meilleur marché. Maintenant, on peut

Total du débit..................voir en comparant ces deux expériences
$964que pour faire de l'élève des animaux une

Av. affaire profitable, il faudrait acheter le
Vente de 7 jeunes taureaux, taureau de 2 à 3 ans à 31 ou 3t la livre.

au bout de 3 mois, 10,220 Ceux qui sont au fait de l'élève desani-
livres a 5, centins ........ $541 12 maux dans les districts le blé,

Vente (le 3 vaches, et valeur
du lait. .............. 160 00

Valeur de l'engrais.......... 2400 à ce prix; en outre,s'il le pouvait être, il
-- $725 12 n'y en a pas assez dans le pays pour en-

net.........$9 ~ tretenir notre commerce d'exportation.
Balance, profit net.Si le droit de 20 pour cent était abrogé,

En sorte qu'au bout de trois mois, le les cultivateurs pourràient faire venir du
professeur a pu non-seulement rembourser bétail des Etats-Unis à raison de 31 cen-
les $600 avec intérêt, mais la transaction tins ou 31 oentins la livre; s'ils pouvaient
lui avait rapporté un bénéfice de 5 pour aussi importer le mais en franchise, ils
cent. Voilà un exemple de l'alimentation feraient une affaire profitable et augmen..
avec profit. Voyons maintenant un autre tendent en même temps la fertilité de
exemple fourni par le même collége d'une leurs fermes.

M. FLEMING.
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Avant de parler du droit qui frappe le
maïs, je désire .rappeler à l'honorable mi-
nistre des douanes (monsieur Bowell) la
réponse qu'il a faite à une question pôsée
par l'honorable député d'Elgin-Ouest (M.
Casey) relativement à la remise sur le
maïs donnée aux fabricants d'amidon.

Voici cette réponse :
" Aussitôt qu'un honorable député aura

prouvé au gauvernement que le droit laissé pour
l'engrais s'élève à 21 pour c nt de la valeur du
droit payé sur le maïs-étant la proportion
allouée sur celui qui est importé en ce pays et
qui entre dans la fabrication de l'amidon-le
gouvernement s'occupera de la question."

Jenmanderai à l'honorable ministre s'il
a été prouvé, à sa satisfaction, que cette
proportion de la valeur du droit est
réservée pour l'engrais ?

3M. BOWELL Je ne sache. pas que
personne ait tenté de le prouver.

M. FLEMING : Eh ! bien, je vais
l'essayer. Le. droit sur 1,000 boisseaux de
maïs, à 7- centins le boisseau, serait de
$75 ; 2 pour cent de lit valeur du droit
seraient $1.75. Maintenant la valeur de
l'engrais provenant de la consommation
d'une tonne de blé.d'Inde-d'après M. J.
B. Lawes, de Rothamstead, Angleterre,
la plus haute autorité en cette matière-
est de £1 Ils Od sterling, égal à $7.75 or,
1,000 boisseaux de mais seraient égaux à
vingt-huit tonnes qui, à $7.75 la tonne,
donneraient $217 ; déduisant les $1.75,
les 2½ pour cent de la valeur du droit,
nous avons $215.25 qui représentent la
valeur de l'engrais en plus de la proportion
demandée par l'honorable ministre. Or,
supposant que nous porterions contre tout
le montant du droit la valeur de ce qui a
été laissé pour l'engrais, le résultat serait
comme suit :

Valeur de l'engrais. 2,000 livres de maïs $7.75
2,000 = 35 40.56 boisseaux à 7à centins. 2.68

5.07

D'après ces chiffres, chaque tonne de
maïs importée dans le pays et donnée aux
animau:, donne $5.07 d'engrais en plus
du montant de l'impôt. Je ne pense pas
que l'honorable ministre puisse donner
une seule raison contre la remise de tout
le droit, quand le maïs est donné au bétail
qui est exporté. Voyez comme le tarif
est illogique sur ce point, puisqu'il admet
l'engrais en franchise et qu'il impose un
droit de 174 pour cent sur le mais qui
contient les éléments de l'engrais.

Les partisans de l'impôt qui frappe le
maïs disent que le cultivateur peut em-
ployer d'autres grains à sa place. En
réponse, l'honorable député de Norfolk-
Nord (monsieur Charlton) a démontré
l'autre soir, de la manière la plus évidente
possible, que le pays y perdrait si l'orge
et l'avoine étaient substituées au mais.
Je vais essayer d'en faire autant au sujet
des pois, le grain qui remplacera le plus
probablemenc le maïs dans l'alimentation
des bêtes à cornes et des moutons. Je ne
me bornerai pas à la valeur relative des
deux espèces de grains sur le marché,
mais je ferai remarquer plus particulière-
ment la supériorité du mais sur les pois
pour engraisser le bétail. Je vais baser
mon argument sur une expérience faite
au collége d'agriculture, dans l'alimenta-
tion des moutons.

Le 17 mars 1879 douze moutons furent
mis à l'engrais, et on leur donna diffé-
rentes espèces d'aliments. Je me bor-
nerai à constater le résultat de l'alimen-
tation aux pois et au maïs. En dix-huit
semaines le résultat de l'engrais aux pois
a été une augmentation de 61 -livres, ou
près de j de livre par tête par jour;
durant le méme espace de temps le ré-
sultat de l'engrais au mais a été de 76
livres, ou près de ? de livres par tête par
jour. La quantité de pois consommée fut
de 1771 livres par tête ; celle du maïs,
159f livres. Cela donne 1 livre de mou-
ton par chaque 2.91 livres de pois, et
20.09 livres de mas. Par conséquent
pour produire 1,000 livres de mouton, il
faudrait 37 boisseaux de 18 livres de
mais qui, acheté libre de droits, coûte-
raient $17.9l, ou 48 centins le boisseau.
Le mais, droits payés, disons 56 centins
le boisseau, porterait le prix de 1,000
livres de mouton à $20.90 ; si les pois
étaient substitués au mais, il en faudrait.
40.51 boisseaux pour produire la même
quantité de mouton ; à 65 centins le bois-
seau, ce serait $26.55, ou $8.64 de plus
que le mais acheté libre de droits. Cette
expérience prouve d'une manière victo.
rieuse que ce serait folie pour le cultiva-
teur de nourrir son bétail avec des pois,
s'il peut se procurer du maïs, même en
payant le droit.

Afin de démontrer le bénéfice gui ré-
sulte de l'achat du mais et de la vente des
pois, j'attirerai votre attention sur le
relevé des importations durant le dernier
semestre de 1878, alors que le maIs
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,était admis en franchise. Il a été importé
des Etats-Unis, durant -cette période,
5,472,000 boisseaux de mais coûtant
$2,273,207, ou 41 centins le boisseau ;
4,059,425 boisseaux, sur cette quantité,
furent ré-expértés, réalisant $2,066,982,
ou 50q centins le boisseau. Par consé-
quent la balance des 1,412,575 boisseaux
n'a coûté au pays que 14.59 centins, nu
un peu plus de 141 centins le boisseau.
Cette quantité de mais introduite dans le
pays a permis aux cultivEteui-s de vendre
leurs pois. Je n'ai pas le relevé des ex-
portations du dernier semestre de 1878 ;
mais la quantité le pois exportée pendant
l'année fiscale 1878-9 a été de 2,715,252
boissearx, qui ont réalisé $2,056,079, ou
75-Z centins le boisseau.

Il est évident que l'échange a été avan-
tageux pour le pays. A fin de démontrer
ce que pourraient produire ces 1,412,575
boisseaux de mais, supposons qu'on les
aurait consacrés à l'engrais des moutons et
qu'on aurait eu le même résultat qu'au
collége d'agriculture, ils auraient produit
37,848,899 livres de mouton qui, à 3
centins la livre, auraient donné
$113,546,000; déduisons le prix de re-
vient du maïs, $206,285, il reste
$113,340,415 pour payer le foin et les
navets donnés à l'engrais avec le mais.

Je suis certain que si l'honorable mi-
nistre des finances se rendait bien compte
de ces faits, il ne tolèrerait pas un mo-
ment l'existence de ces impôts qui ne
peuvent être que préjudiciables au pays.
On parle de l'importance des industries
manufacturières, des capitaux qui y sont
engagés, du nombre d'ouvriers qu'elles
emploient. Sans vouloir déprécier cette
importance, je suis assez courageux pour
dire que si toutes les restrictions 'et les
obstacles qui se trouvent aujourd'hui sur
la route étaient enlevés, l'élève du bouf
et du mouton pour les marchés anglais
serait encore plus important que toutes
ces industries ; et, au point de vue de
l'avenir du pays, toutes les filatures et
toutes les raffineries qui pourrait être
établies en Canada d'ici à dix ans à la
faveur de la protection, ne sont pas à
eomparer avec cette industrie. Elle ré-
cupérerait entièrement le sol; les champs
qui, aujourd'hui, ne donnent que 10 bois-

.seaux à l'acre, en donneraient vingt-cinq
,. trente. Le sol se détériore rapidement
par des labeurs constants, et il n'y a pas
-de meilleur moyen de le .ramener à sa fer-

M. FLEMiNG.

tilité première que l'engrais du bétail.
Ail lieu de protéger nos cultivateurs en
leur retranchant le mais et le bétail amé-
ricains, nous leur faisons un tort consi-
dérable. Si les pattisans du gouverne-
ment employaient leur influence pour
l'amener à faire disparaître ces restric-
tions, ils accompliraient un acte de js
tice à l'égard d'une classe importante de
la société et ils feraient un grand bien au
pays.

M. FARROW*: Je n'ai pas l'intention
de m'étendre bien longuement sur cette
question, mais je voudrais dire quelques
mots avant que la discussion soit close.
L'honorable préopinant a fait 'un grand
nombre d'excellentes observations, et c'-st
pitié qu'il ne s'en soit pas tenu là. Je suis
persuadé qu'il est un bon cultivateur;
mais, en politique, l'esprit de parti l'em.
porte sur son jugement. Comme cultiva-
teur, je n'ai pas la même opinion que lui
sur les avantages qui résulteraient de
l'abolition du droit sur le mais et sur le
bétail. Je ne connais aucune mesure qui
put mécontenter davantage les cultivateurs
de mon voisinage, et j'appartiens a une
des plus riebes contrées agricoles du pays.
Si j'appuyais la proposition de l'honorable
député, on me prierait de rester chez moi.
Mes commettants m'ont dit: " Si vous
pouvez obtenir, du ministre des tinances,
qu'il porte à 15 centins le droit sur le
mais, ne manquez pas de le faire; si vous
ne le pouvez pas, essayez de le faire porter
au moins à 10 centins." J'ai demandé à
l'honorable ministre d'élever ce droit,
mais il est serré de près des deux côtés.
Je ne sais pas s'il se décidera à élever ce
droit à 10 centins; mais, pour ina part,
je l'aimerais encore mieux à 15 centins.
L'honorable préopinant, qui est un aptre
de la tempérance, m'a surpris par la ma-
nière dont il a parlé du mais. Gooderliaim
et Worts, de Toronto, et les autres distil-
lateurs, importent du mais pour en faire
du whiskey, et je suis heureux que l'ho-
norable ministre ait imposé ce grain,
parce qu'il a, du même coup, entravé la
fabrication du whiskey.

M. MACKENZIE: Est-ce vrai?
M. FARROW: C'est mon opinion. Il

est certain qu'il s'est bu moins de whis-
key depuis l'adoption du «nouveau tarif.
L'honorable préopinant a fait une autre
assertion. Il a dit que la prospérité dont
nous jouissons est due à l'excellente récolte
que la Providence nous a accordée. L'ho-

Le tar g.(COMN.MUNBES.]



Le tarif 925

norable ex-premier ministre et les hono-
rables membres de l'opposition, doivent '

remercier la Providence de l'abondance
de cette récolte. Si mon honorable ami a
quelque mémoire, il ne lui coûtera pas
beaucoup de se reporter à 1877. Qu'il lise 1
les rapports publiés par le chemin de fer
du Grand-Trone et par le Globe, qui nous
disent que nous n'avons jamais eu une I
récolte plus abondante que cette année-là,
et que, depuis des années, les prix n'avaient

pas été aussi avantageux. Que mon hono- 1
rahle ami nous dise donc pourquoi la pros-

périté ne s'en est pas suivie ? Conunent
peut-il expliquer cela ?

M. FLEiMING: Je n'ai pas saisi la
question de l'honorable député.

M. FARROW : Il mue semble avoir
parlé assez haut pour être entendu. Je
m'adre-ssais à lhonorable député de Bruce-
Sud (monsieur Shaw) et je lui demandais
pourquoi la prospérité n'avait pas suivi
l'abondante récolte et les prix avantageux
de 1877 ?

M. FLEMING: La récolte de 1877
n'a pas été aussi abondante que celle de
l'année dernière. Il est vrai que l'hono-
rable député cite les rapports du Globe qui
ont été publiés à l'époque de la moisson.
Mais sans vouloir accuser d'inexactitude
le Globe ni aucun des journaux qui se

procurent leurs informations de la même
manière, je crois que les renseignements
qu'ils fournissent à la saison de la moisson
sont de nature à induire en erreur. Les
informations concernant la récolte dans
mon voisinage l'année dernière, sont
inexactes. La véritable manière d'éva-
luer une récolte, est de prendre la
quantité qui en est exportée, et si l'hono-
rab le député veut nie prouver qu'on a
plus exporté de blé en 1877 que
l'année dernière, j'admettrai qu'il a
raison.

M. FARROW : On ne peut nier qu'il
y ait eu une bonne récolte en 1877, ni
qu'elle _ soit vendue à des prix avanta-
geux. Cependant, les honorables députés
de l'opposition ont dit et répété souvent

qu'il y a eu plus de faillites cette année-là
que jamais. Ces messieurs apprennent
toujours, et n'arrivent jamais à la science
exacte (le la vérité. Il n'y a que deux ou
trois ans, Ottawa était encombré de dépu-
tations vènues de différentes parties du
pays, et dans quel but 'i Dans le but de
prier l'honorable ex-niinistre des finances
dé leur venir en aide. On se plaignait

que les marchandises américaines étaient
endues au Canada, bien au-dessous du
rx coûtant, et que les commerçants
l'y trouveraient plus à gagner leur vie.
Quelle fut la réponse de l'honorable ex-
ministre? Que s'ils ne trduvaient pas à
gagner leur vie en Canada, ils feraient
nieux de s'en aller. Plus tard, cependant,
e peuple lui a dit, ainsi qu'à ses collègues.

1u'ils feraient mieux de s'en aller, et ils
s'en allèrent. Je me rappelle aussi que
es partisans bas-canadiens de l'ex-premier
ministre en 1878, lui ont demandé la pro-
bec ion, et qu'il l'a refusée. L'ex-ministre
des finances n'a pas voulu céder aux
prières de ses propres partisans, mais en
1878, le pays de Sarnia à Gaspé, de l'At-
lantique au Pacifique, a déclaré que ces
ministres n'étaient que les mouches du
coche, et qu'il fallait s'en débarrasser.
Avec tout l'orgueil et la suflisance de leur
esprit de parti, ces honorables messieurs
nous disent : " Le pays a tort et nous
avons raison." Ils étaient tous dans la
même barque et tous ont subi le même
sort. Il nie semible que quelques-uns des
ex-ininstres avaient quelques pressenti-
ments que le navire n'irait pas.loin ; c'est
qui ce explique pourquoi ils ont imité les
rats en pareille circonstance. Le proverbe
qui dit que les rats abandonnaient un na-
vire entrain de couler, s'est encore une fois
vérifié. Monsieur Dorion s'est retiré à la
cour d'appel, trois de ses collègues sont
devenus lieutenant-gouverneurs et l'équi.
page du navire s'est trouvé considérable-
ment diminué. Je voudrais faire remar-
quer le contraste qui existe entre l'ex-
ministre et le ministre actuel des finances,
tel que toute la province d'Ontario a pu
le constater. L'ex-ministre des finances
ne voulait pas entendre les députations ;
il était au-dessus de tout cela. Il s'était
fait une théorie qu'il croyait supérieure à
l'intelligence de tous les marchands du
pays. Au lieu de se donner une telle im-
portance et une telle puissance, l'honorable
ministre des finances d'aujourd'hui à par-
couru le pays en faisant le bien: Il était
tout disposé à recueillir ça et là la plus
petite information; et j'ose dire que
celles qu'il a recueillies l'ont mis à même
de comprendre mieux ce dont le pays a
besoin. L'ex-ministre des finances sem-
blait s'appliquer les paroles de la vieille
chanson :

"De ce pays je suis-le roi
Nul n'y peut commander que moi.'
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Mais il a fini par découvrir qu'il était
dans l'erreur et on aurait probablement
pu l'entendre chantonner :

" O solitude, où sont tes charmes ?"
L'honorable ministre les chemins de fer

avait raison lorsqu'il a dit que, si jamais
nos honorables adversaires revenaient au
pou voir, ils seraient obligés de changer de
politique.

On prétend que les cultivateurs ne
retirent aucun profit du tarif. Je pré-
tends le contraire.

M. MACKENZIE : Voilà une affaire
réglée.

M. FARROW : Malgré ce qu'ont pu
en dire l'honorable député d'luron-Sud
(monsicur Cameron) et l'honorable député
d'Huron-Centre (sir Richard J. Cart-
wright) qui ont visité mon comté, je
répète ce que je viens d'avancer. Mes
électeurs aimeraient a recevoir une ou
deux visites encore de l'honorable député
d'Hluron-Centre. Mais il hésite un peu
à leur donner ce plaisir. Les cultiva-
teurs de cette localité ne veulent point
revenir à l'ancienne politique, ils sont
tout à fait satisfaits de la nouvelle. On
prétend que le tarif n'a pas fait hausser le
prix du blé.

M. RIOSS (Middlesex-Ouest): Non.
M. FARROW : J'admets avec l'op-

position, que le prix du blé est réglé par
Liverpool. Mais en sus de la hausse
sur le blé, nous avons le marché local au
moine. La province d'Ontario a le
marché des provinces maritimes qui
avaient l'habitude de s'approvisionner aux
Etats-Unis, et d'y envoyer leur argent;
tandis que maintenant nos meuniers peu-
vent payer le blé 2 centins ou 8 centins
de plus à nos cultivateurs, pour le
moudre et l'expédier aux provinces ma-
ritimes. N'est-ce pas un avantage pour
nos cultivateurs? Le prix de l'avoine a
égalenent haussé, car les Américains
avaient l'habitude d'encombrer nos mar-
chés de leur avoine : elle se vendait l'année
dernière 28 centins le minot à Toronto.
L'avoine, le blé, les pois, le lard, tout cela
est augmenté.

M. MACKENZIE : Et Porge ?
M. FARROW: J'y viendrai tout à

l'heure. Les honorables députés de la
gauche disaient en 1878 que les cultiva-
teurs ne vendraient pas leur grain plus
cher avec la protection. Les prix sont
aujourd'hui beaucoup plus élevés, de

M.' FAIRow.

sorte que les honorables députés ne sont
que de faux prophètes. Les cultivateurs
auront de la peine à croire quoique ce
soit désormais de ce qu'ils leurs diront.
Nos honorables adversaires ont ri de
l'honorable député de Grey-Est (monsieur
Sproule) lorsqu'il a dlit que le prix de la
laine avait haussé. " Le docteur ne sait-
il pas, dit le Globe, qu'il n'y a jamais e
de hausse sur la laine ?" Le Globe ne
sait-il pas que, grâce à la protection <le
nos manufactures, lorsque la laine améri-
caine a été toute employée, nos fabri-
cants ont dù acheter la notre, et qu'il
y a plusieurs fabriques de lainages <dans
notre Canada qui se font concurrenco sur
cet article? Que les ministres iiposent
un droit de 3 centins sur la laine, ou
qu'ils n'en imposent pas, cela m'est indif-
férent, car la concurrence entre les
fabriques en fera certainement augmenter
le prix.

M. ANGLIN: On se l'arrachera.
M. FARROW: Peut-être. Mais l'ho-

norable député ne pourrait-il dire quelque
chose de sensé? Quant à l'orge, si les
prix n'ont ras augmenté, ils n'ont pas
diminué non plus.

M. MACKENZIE: Ils ont diminué
de près de moitié.

M. FARROW : Il y a en peu de
changement dans un sens ou dans l'autre.
Mais ce qui fait le plus grand bien aux
cultivateurs, c'est qu'ils ont un marché
pour leurs produits d'une nature périssable.
On nous a accusés d'avoir promis de raine-
ner immédiatement la prospérité. Nous
l'avons ramenée, et nous la ferons aug-
menter de jour en jour, et sans délai.
L'amélioration se fait sentir dans une
série de cercles concentriques. La pros-
périté renait même chez la classe labo-
rieuse des cultivateurs. Les manufactu-
riers font progresser le pays ; nos
marchandises sont fabriquées chiez nous,
et ni les Américains ni les autres nations
étrangères n'encombrent plus nos mar-
chés de leurs produits vendus au dessous
de leur valeur. J'ai foi au Canada pour
les Canadiens. Quant nos cultiva-
teurs ont un marché pour leurs
légumes, leur volaille, leur beurre,
leur fromage, pour tout ce que peuvent
vendre leurs femmes,~ils n'ont pas besoin de
crédit au magasin; à la fin de l'année, il
y a un excédant en leur faveur et ils sont
heureux comme des rois.

Lorsque nos honorables amis de la gau-
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che étaient au pouvoir, le cultivateur
avait toutes les peines du monde àjoindre
les deux bouts, et, s'ils étaient restés au
inistère, les cultivateurs auraient vendu
leurs terres en masse et seraient allés
s'établir à Manitoba. Et c'est la politique
que ces messieurs ont pratiquée pendant
cinq ans, qui y en envoie un si grand
norab )e aujourd'hui. Heureusement, nous
avons eu un changement de gouverne-
ient ; la prospérité est déjà revenue, et
elle ne fera que s'accroître. Des milliers
de cultivateurs, qui auraient émigré, res-
teront dans le pays. Quand le cultiva-
teur fait de bonnes affaires, tout le reste
le la société est prospère. Quand il est

misérable, tout le monde en souffre.
Je me suis aussi informé de l'opinion

des marchands sur la nouvelle politique ;
j'en. ai eu (les lettres, une entr'autres,
que j'ai reçue depuis le commencement de
la session. Celui qui l'écrit, après avoir
fait l'éloge de la politique nationale, me
dit: " Je n'ai pas voté pour vous à la der-
nière élection, mais à la prochaine vous
pouvez compter sur moi. Quand l'ex-mai-
nistre des 6nances et venu faire sa grande
démotistration à Clinton, il traita quelques-
uns d'entre nous de cornichons : je lui ai
répondu qu'il était une citrouille." Mon
correspondant était un des plus fidèles
partisans de nos adversaires. Mais il dit
aujourd'hui: "Je suis convaincu que
cette politique est la meilleure. Les
Yankees ruinaient notre commerce." Il
nous souhaite tout le succès possible. Ce
n'est là qu'un exemple du changement
survenu dans l'opinion publique à ce sujet.
Que nos honorables adversaires auraient
été fiers s'ils avaient pu gagner nie seule
des élections partièlles ! Mais ils n'ont pas
eu ce bonheur. Je ne sais pas combien
de temps ils pourront conserver encore
l'espérance, mais ils méritent certainement
des éloges pour l'avoir gardée jusqu'à ce
jour. Je crois avoir prouvé que les mar-
chands se trouvent bien de cette nouvelle
politique. Ils disent encore que, main-
tenant, ils peuvent acheter de bonnes
étoffes à nos fabriques, des étoffes qui
durent et qui satisfont la clientèle. Il y a
quelques années, ils achetaient des étoffes
de pacotille, dont nos marchés étaient en-
combrés, comme celles dont nous parlait,
l'année dernière, l'honorable ministre des
finances. Si quelqu'un achetait, le matin,
un pantalon de cette étoffe et le portait
au travail toute la journée, la soir arrivé,

les genoux passaient au travers. On peut
maintenant se procurer, dans nos fabri-
ques, les étoffes qui dureront toute l'annéo
et qui paraîtront encore propres. Nos ho-
norables adversaires nous disent que les
prix ont augmenté. Je les déde de le prou-
ver ici. -Je les délie de prouver que
les étofes de laine ont augmenté de prix
en cette ville depuis l'année dernière. Je
puis aujourd'hui m'habiller sur la rue
Sparks avec des marchandises d'aussi
bonne qitalité et à aussi bon marché que
l'année dernière : c'est la même chose à
Toronto et dans les autres villes. L'année
dernière, les gens de Toronto venaient ici
acheter des fonds dé banqueroute, et les
vendaient au-dessous du prix coûtant. Il
n'y a plus de fonds de banqueroute à
vendre aujourd'hui, et malgré cela on
peut acheter les cotons et les étoffes <le
laine a aussi bon marché que l'année der-
nière. Je défie toute contradiction là
dessus.

M. MILLS : Ce n'est pas possible.
M. FARROW : Je puis vous le

prouver, si vous voulez m'accompagner
demain, dans une douzaine de iagasins
de la ville.

L'Orateur quitte le fauteuil à six
heures.

SÉANCE DU SOIR.
M. FARROW : Avant la suspension

de la séance, je disais que les agriculteurs
et les commerçants commençaient à recon-
naître une amélioration sensible dans les
affaires, et je crois avoir réussi à le
prouver. Je parlais de l'un des anciens
partisans des honorables députés de la
gauche qui est aujourd'hui en faveur de
la politique nationale, C'est un homme
très influent dans sa localité, et l'un
des bons amis de l'honorable député
d'Huron-Sud (monsieur Cameron). J'ai
reçu de lui une lettre où il me dit . qu'il
est dégoûté de la politique de ses amis les
réformistes, et qu'il ne pouvait plus leur
donner leur appui, mais qu'il était prêt à
soutenir le gouvernement actuel, qui ap-
partenait au vrai parti de -la réforme.
C'est l'un des réformiste sles plus endurcis,
et ce fait, avec mille autres, devrait
ouvrir les yeux à nos amis libéraux.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Son
nom 1

M. FARRQW: C'est monsieur Fisher,
de Clinton. Je sais que mon honorable
ami connait ses antécédents. La Chambre
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mi 'a trouvé peut-être un peu sévère, cet pas dit, cest que le sucre dont nous nous
après-midi, pour l'honorable ex-ministre servons maintenant est pur Le sucre
des finances ; je ne l'ai pas fait avec in- que nous donnaient les Yankees était un
tention. Notre parti lui doit beaucoup composé de glucose et-de matière saceha.
le reconnaissance, car je crois qu'il a con- ne ; il y avait environ 4 pour cent de

tribué plus qu'aucun autre, à rendre le glucose. J'en ai vu moi-même dans un
pouvoir au parti conservateur. J'espère boucaut, par une matinée d'hiver ; il
n'offinser personne en disant que les était si gluant qu'il était difficile ('en
trois-quarts des Ecossais de ce pays sont retirer une quantité quelconque-cela res-
réformistes. Vous vous rappelez que le semblait plus à (e la colle qu'à tout autre
ilobe, il y a quelque temps, a dit que chose. Aujourdhui, si les Redpatlis
l'honorable es-ministre des finances était gagnEnt ce l'argent qu'ils dépensent cans
un barbonilleur de chiffres. Eh ! bien, le pays, n'est-ce pas mieux qu'ils aient cet
tout ce que vous pouvez faire entrer une avantage, que de le laisser aux Yankceh 1
fois dans la tête des Ecossais, n'en sort L'opposition se plaint à grands cris que le
jamais. Or, ils sont fermement convain- sucre ne vient pas à Ontario. Qu'est-ce
ens aujourd'hui que l'honorable député cela nous fait î Il vient à Montréal ou à
est un barbouilleur <le chiffres. Ils n'ont Halifax, et nous avons pour nous le
pas foi en lui. Il se verra bientôt rejeté transport et les bénéfices qui en dérivent.
par les deux partis ; il sera obligé d'en
former un nouveau, qui portera le nom Si j'avais le temps, je pourrais faire
de parti des barbouilleurs de chiffres. part à la Chambre de renseignements re-

Lorsqu'il nous fit son premier exposé cueillis dans les différentes parties de la
financier, après avoir cité ses chiffres, il Confédération et qui tous démontrent la
nous dit qu'il ne voyait briller aucune prospérité de nos manufactures. A Lon-
espérance pour l'avenir, et que tout était don, par exemple, en manfacture un
sombre. Nous avons dû nous contenter acide qu'on navait jamais pu produire
de cla, et ious en aller chez nous. auparavant; les Yankees le faisaient pour
L'année suivante, il nous fit encore son nous. Plusieurs manufactures nouvelles
exposé financier, et il répeta : L'hnri- y ont été établies ; elles donnent du tra-
zon est encore sombre, très sombre ; il vail à beaucoup d'ouvriers, et de l'emploi
mue faut. vous taxer de $3,000,000, cela à un capital considérable. Prenons la
nous rendra la lumière. Nous ne vinmes ville où je réside, Wingham, qui pour son
pas plus de lumière qu'auparavant. Puis, âge n'a pas de rivale dans la province.
il ajouta l'année suivante: Je vais vous Nous y avons une fabrique de meubles
taxer encore de $500,000 et vous verrez qui était sur le point de suspendre ses opéra-
venir la lumière. Le parlement se réunit tions. Maintenant elle a des commandes
de nouveau ; tout était encore sombre-on pour Manitoba, et plus qu'elle ne peut en
n'y voyait que déficits. Et nous aurions exécuter. Ce qui se passe chez nous, se
continué à marcher dans les ténèbres, reproduit par tout le pays, et nos adver-
j usqu'ù la ruine complète de ns finances, saires ne réussiront pas à faire croire que
s'il avait pu garder le pouvoir pendant nous nous îiinons à encourager ces indus.
quelques années de plus. tries. Nonl certainement non. On a

Je prétends que nos manufacturiers prétendu que les salaires n'avaient pas
font de meilleures affaires aujourd'hui,été augmentés. Je suis prêt à prouver
que sous son régime. N'est-il pas plus que la somme des salaires 'est plus élevée
avantageux pour le pays que nous ayons aujourd'hui qu'elle l'a jamais été pendant
deux rafEneries à Montréal, une autre les cinq ans du régime des honorables
sur le point de fonctionner dans les pro- députés de la gauche. Je conversais
vinces maritimes, et une troisième à l'autre jour avec un marchand de pianos
Hamilton? Ne vaut-il pas mieux que nous de cette ville; il avait l'habitude d'ache-
raffinions notre sucre nous-même que de ter des Yankees, maintenant il achète des
le faire raffiner pour nous par les Améri- Canadien. Je lui ai demandé sil préfé-
cains ? On nous dit que le sucre est plus rait acheter dés Yankeas 01 de nos conci-
cher ; mais l'honorable député de Card- toyens, et il m'a répondu qu'il préférait de
-well (monsieur White) a complètement beaucoup encourager nos manufactures.
prouvé, je crois, que s'il est plus cher, ce détte indûstrie, dit-il, était entièrement
n'est pas de beaucoup. Mais ce qu'il n'a sous le contr8 le des Américains, mais

M. FARIROWV.
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nous commençons à nous y lancer,
et il y a de grands bénéfices à y faire.

D'après ce que m'ont dit mes amis, je
suis persuadé que la marine marchande
des provinces maritimes est dans un état
florissant. Il ne peut pas en être autre-
ment. Voyez le commerce qui s'est
établi entre les vieilles provinces et les
provinces maritimes et entre le Canada et
les Antilles. Nos navires et nos chemins
ce fer profitent de ce commerce. S'il n'y
a encore que peu de progrès, cela vaut
toujours mieux que lorsque nous ne
faisions aucun commerce, et que les Amé-
ricains le faisaient pour nous.

Il y a encore une autre preuve conclu-
ante, selon moi, que le pays n'a pas
condamné -la politique nationale. Les
honorables députés savent qu'il existe
dans ce pays une société appelée les
Grangers. Elle n'est composée que de
cultivateurs, et elle compte environ
.30,000 membres dans Ontario. Ils sont
associés pour le bien-être commun ; un des
objets de la société est de donner une
meilleure éducation aux fils et aux filles
des sociétaires. Ils croient que les culti-
vateurs ne sont pas convenablement
représentés dans cette Chambre. Ils
sont décidés à donner une bonne éducation
à leurs enfants pour les rendre propres,
plus tard, à prendre part à la législation
du pays. Ils sont convaincus qu'il y a
dans cette Chambre trop d'avocats, de
médecins, et d'autres hommes de profes-
sion ; que ces gens là ne peuvent pas
sympathiser et ne sympathisent générale-
ment pas avec les cultivateurs, ne sentent
pas les difficultés qu'ils ont à rencontrer,
parce qu'ils ne connaissent rien de leur
manière de vivre. Ces Grangers ont déjà
fait beaucoup de bien dans ce sens. Ils
ont encore pour but de se dispenser
autant que possible du système dé
crédit. Ils le regardent comme ruineux ;
c'est pour cela qu'ils tachent de faire
disparaître les intermédiaires, et ils ont
réussi jusqu'à un certain point. Voici
ce que je voudrais faire remarquér : Cc s
Grangers se soiit assemblés l'automne
dernier à Toronto, et ils ont discuté leurs
griefs. J'ai feuilleté avec la plus grande
attention le rapport de leurs travaux, et
je n'y ai pas trouvé un seul mot contre la
politique nationale.

M. RYMAL : Ont-ils félicité le pays de
s'être donné cette politique I

59

M. FARROW: Non, mais ils n'y ont
rien trouvé à redire.

M. RYMAL : S'ils mettent leurs
principes en pratique, ils ne se per-
mettront pas de discuter aucune question
politique.

M. FARROW : Je le sais, mois s'ils
se trouvaient ruinés par cette politique,
ils ont assez de nerf et de courage pour
le dire publiquement, et ils ne l'ont pas
dit.

Voici autre chose encore. La chambre
de commerce qui s'est réunie à Toronto a
adopté certaines résolutions, dont l'une
avait pour but spécial de remercier l'hono-
rable ministre des finances de nous avoir
donné la politique nationale. Je pourrais
encore citer comme preuve du bien que
fait cette politique au Canada. le fait que
nos sociétés de crédit de l'Ouest, dans
leurs rapports annuels, annoncent que les
paiements se font plus régulièrement, et
qu'elles font rentrer de vieux arrérages.
En voici encore une autre: tandis que
les honorables députés de la gauche
avaient le pouvoir, l'intérêt des emprunts
variait de 10 à 12 pour cent. Actuelle-
ment, il est de 7î à 8 pour cent, pour des
emprunts purs et simples. C'est le résul-
tat des dépôts permanents qui se font
journellement aux banques, et de
l'argent à bon marché qui nous arrive
d'Angleterre.

Les honorables députés de la gauche ont
cité des faits pour prouver que la poli-
tique nationale a eu un effet désastreux
sur le pays ; ils nous en 'ont donné pour
preuve le nombre des faillites. Ce n'est
pas une preuve. On savait parfaitement
que la Chambre était décidée à abolir la
loi de faillite, et les commerçants qui
étaient insolvables se sont hatés de faire
faillite. -Un honorable député a dit que
la population de nos villes diminuait. Qui
le croira ? Peut-on croire que la popula-
tion de Toronto diminue ? Ne sait-on pas
que plusieurs villes ont été constituées
en cités, et que nombre de villages ont été
constitués en villes ? Que l'on étudie avec
soin l'état du pays et l'on verra que la
population augmente de jour en jour.

D'autres honorables députés ont dit que
les actions des banques ont baissé. Si
nous citons le témoignage du Globe, peut-
être nos honorables adversaires voudront-
ils l'admettre ? Le printemps -dernier le
Globe disait qu'il y avait un syndicat de
spéculateurs en opération, et que les
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actions avaient baissé par suite de trop
de spéculation. Mais plus tard, quand il
s'agit de trouver un prétexte, on attribua
cette baisse aux effets de la politique
nationale.

Nos honorables adversaires ont beau-
coup parlé des ouvriers. J'espère qu'ils
ont vraiment à ceur l'amélioration de la
condition des ouvriers; mais j'en doute
beaucoup. Qui sont les véritables amis
de l'ouvrier? Lorsqu'ils avaient le pou-
voir, ont-ils fait quelque chose pour lui ?
Voyons quelques-uns des droits imposés
par eux sur les articles qu'il consomme.
Quel droit payait le tabac ? 240 pour
cent ; le sucre payait 55 pour cent ; le riz,
40 pour cent; le thé noir, 30 pour cent ;
la mélasse, 35 pour cent ; le rhum, 3.50
poar cent; la bière payait presque le
doible. Tous ces articles sont de néces-
sité pour l'ouvrier. Maintenant, compa-
rons les droits imposés sur la consomma-
tion des riches : soieries. 17½ pour cent;
satin, 17- pour cent; velours, 17½ pour
,cent; bijouterie, 17 pour cent; modes,
17± pour cent; eau-de-vie française, 80
pour cent; sucre râpé, 40 pour cent; vin
de Porto, 20 pour cent: vin de Xérès, 20
pour cent; cigares, 40 pour cent. Et
cependant, ceux-là même qui distribuaient
si inégalement le fardeau de la taxe, ont,
aujourd'hui, l'audace de venir ici pleurer
sur l'injustice que l'on commet envers les
ouvriers! Sur tous les articles qui entrent
dans la consommation journalière, ils n'ont
pas voulu entendre parler de réduction.
Quelle a été leur attitude lorsque mon
honorable ami, le député de Stanstead, a
proposé de diminuer le droit sur le pétrole
de 15 pour cent à 7J pour cent ? N'ont-
ils pas voté contre cette réduction?

Ils ont prétendu que le tarif actuel fa-
vorisait les Etats-Unis aux dépens de la
Grande-Bretagne. Il n'en est pas ainsi.
Les importations provenant des Etats-
Unis ont diminué de 33 pour cent, tandis
que celles qui proviennent de la Grande-
Bretagne n'ont diminué que de 7 pour
cent. La chambre de commerce améri-
caine, qui s'est assemblée récemment à
Washington, se plaint de la diminution
du commerce d'exportation avec le Canada.
Je vais lire un compte-rendu du commerce
que les Américains faisaient avec nous
sous l'administration des; honorables dé-
putés de l'opposition.

Je cite l'American Exporter:
M. FARRoW.

" L'année dernière (1S77), les Américains
ont exporté, au Canada, des marchandises pour
une valeur de $51.342,609 ; plus de 50 pour
cent des importations totales de ce pays de
toutes provenances. C'est une augmentation
de $5.000,000 sur les chiffres (le 1S75-76. Nous
remplaçons graduellement la Grande-Bretagne
sur le marché canadien, car nos exportations
ont augmenté de 40 pour cent depuis 1872,
tandis que celles de l'Angleterre ont diminué
de 1.35 pour cent durant la même période. Si
l'on tient compte de la baisse du prix des mar-
chandises, on verra que la quantité exportée
par les Etats-Unis doit avoir été bien plus con-
sidérable que pendant la plupart des années
précédentes."

Or, sous le tatif actuel, nos importa-
tions des Etats-Unis ont diminué de 33
pour cent, tandis que celles qui nous vien-
nent de la Grande-Bretagne n'ont diminué
que de 7 pour cent. Est-ce que ce résul-
tat indique une tendance à favoriser les
Etats-Unis aux dépens de la mère-patrie ?
Non, les faits prouvent le contraire. Mon
honorable ami, le député de Brant-Sud, a
essayé de démontrer que les marchandises
importées des Etats-Unis paient moins de
droits que celles qui sont importées d'An-
gleterre. Sa comparaison n'est pas juste.
Il met ensemble les marchandises passibles
de droits et celles qui entrent franches de
droits. Prenons, par exemple, le fer et
l'acier. Sur ces articles, la Grande-Bre-
tagne ne paie que 17 pour cent, tandis
que les Etats-Unis ont à payer 24 pour
cent. Notre tarif ne favorise pas les
Etats-Unis aux dépens de la Grande-Bre-
tagne.

Nos adversaires nous disent : vous nous
avez promis une amélioration immédiate
dans la situation du pays. Nous l'avons
eue ; la confiance est revenue, l'argent
qui était enfermé dans les banques ou
ailleurs, oùù il ne produisait que peu d'in-
térêt, s'est répandu dans le commerce
aussitôt que le tarif a été annoncé. Com-
ment le pays aurait-il pu avoir confiance
en l'administration précédente ? Du com->
mencement à la fin, nos adversaires ont
manqué à leurs promesses. Ils ont laissé
comme souvenirs de leur corruption et
de leurs spéculations aux dépens du trésor,
l'achat des rails d'acier, la spéculation de
la Kaministiquia, le contrat de la Baie-
Georgienne, 'les travaux du havre de
Goderich, l'achat de l'hôtel Neebing.
Malgré leurs professions de moralité poli-
tique, ils ont pratiqué la corruption élec-
torale sur une vaste échelle ; leur politique
à l'égard du chemin de fer du Pacifique
n'a été qu'une suite de bévues. Ils n'ont
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pas, depuis le commencement jusqu'à la gaison, et baissèrent leurs prx à $1.50 de
fin, fait un seul acte qui put inspirer la moins que dans leur propre>ays. Mais
confiance au peuple du pays. Quand nos gens ne sont pas si faciles à décou-
même la politique nationale n'eut pas été ragen Ils se sont dit qu'ils pourraient
en cause aux dernières élections, le pays suivre les Anércains sur ce terrain, et ils
n'en aurait pas moins condamné la poli- ont vendu leur sel au-dessous du prix des
tique extravagante du gouvernement Américains. Ils ont ainsi fait baisser le
défunt. prix du sel, mais le prix est trop bas

L'honorable député de Brant-Sud pré- aujourd'hui, et ils ne peuvent plus 'aug-
tend que nous ne savions pas nous-mêmes nenter. Qu'il me suffise ce dire, monsieur
ce que c'était que cette politique nationale. l'Orateur, qu'un quart de sel, le quart
Nous savions bien que cette politique compris, se vend aujourd'hui 60 centins
consistait à encourager la manufacture quelquefois 75 centins; il est donc
chez nous des objeýts qui entrent dans évident que cette industrie est en grand
notre consommation ; d'augmenter le danger. Nous ne demardons pas de
travail de nos ouvriers, et garder au faveur à l'honorable ministre des finances,
Canada l'argent canadien. nous ne lui demandons pas de grands pi-

Je n'ai qu'un reproche à faire au gou- viléges; nous demandons pour le sel de
vernement, car je ne suis pas de ceux qui l'uest le même traitement qu'a reçu le
trouvent parfait tout ce qui vient du charbon de l'Ouest. Sur le charbon, il a,
gouvernement. J'espère que l'honorable imposé un d-oit qui vient d'être porté à
ministre des finances se décidera àâ pro- 60 centins. Le sel est une industrie
téger une de nos industries de l'Ouest. entièrement canadienne et cette in-
Il a fait beaucoup de bien dans l'Est, dustrie a autant de droit qu'une autre à
nous voudrions qu'il en fit un peu dans la protection. Nous lui demandons d'im-
l'Ouest. poser un droit sur tout le sel importé

M. MACKENZIE : A Saint-Jean par d'Angleterre on d'ailleurs. excepté celui
exemple. dont on se sert pour les pêcheries. J'es-

M. FARROW: Oui, partoutdans l'Est. père que l'honorable ministre des finances
Je crois qu'il a fait beaucoup de bien se décidera à nous rendre cette justice.
-aux provinces de l'Est, et il pourrait en L'industrie du sel a nécessité l'em-
faire autant dans l'Ouest. Tout ce que ploi d'un capital d'environ un million
l'honorable ministre des finances a entre- de piastres, 'la plupart des mines
pris, il l'a mené à bonne fin. Il a visité ne sont pas exploitées actuellement, et
l'année dernière un grand nombre de loca- le capital ne rapporte aucun intérêt. Il
lités ; nous -ne le blâmons pas d'avoir fait est donc nécessaire de faire quelque chose
ces visites, mais.... pour ranimer cette languissante industrie.

M. MACKENZIE: Mais vous voulez Si nous n'avions pas découvert du sel
être salés. dans le comté d'Huron, nous aurions a

M. FARROW: Mais de ne pas être payer aux Yankees une piastre par
venu dans l'Ouest. Si nous pouvions le quart plus cher que nous le payons actuel-
décider à venir chez nous, nous pourrions lement; le sel fourni au pays par le
lui montrer nos exploitations de sel et comté lui a donc économisé déjà cinq ou
il pourrait faire quelque chose pour nous. six millions. Si ces exploitations sont
L'honorable ex-premier ministre, lorsqu'il abandonnées, nous serons encore à la
est venu nous voir, nous a promis de s'oc- merci des Américains, et nous verrons
cuper de nous, mais il en est resté-là. Il bientôt les prix, augmenter. Je suis per-
nous a fait bonne mixe, et c'est tout ce suadé que l'honorable ministre des finances
que nous en avons eu. L'honorable mi- examinera cette question; et s'il prend la
nistre actuel des ,finances nous a aidé un peine de l'examiner, je suis sûr qu'il nous
peu. Il a imposé un droit sur le sel amé- viendra en aide. Nous consentons volon-
ricain. Cela ne nous a pas aidé beaucoup tiers à donner à nos amis un droit de 60
parce que nous avions déjà remplacé par- centins sur le charbon; si cela ne suffit
tout le.sel étranger par le nôtre. Lorsque pas, qu'on l'élèvé à 75 centins et lorsqu'ils
les gisements de sel furent découverts dans nous expédieront leur charbon, nous leur
le comté d'Huron, les Yankees se sont dit: renverrons un chargeent de sel.
" Nous allons étouffer cette industrie," et On a cru que notre sel ne valait pas le
ils nous envoyèrent cargaison sur car- sel anglai; nous aeavons fait analyser
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par trois chimistes qui l'ont trouvé le plus députés avaient l'intention de prendre la
pur (lu monde. L'automne dernier, nous parole à propos du tarif ; mais si personne
en avons fait un essai pratique. Quelques ne veut plu- le faire, je vais.
personnes prétendaient que notre sel ne M. MACKENZ IF Je crois que la
pournait assaisonner le leurre ni le fro motion est adoptée.
mage aussi bien que le sel anglais ; nous Sut SAMUEL L. TILLEY Si elle
en avons fait l'expérience de la manière est acltee je trouverai qnelqn'autre oc-
suivante : On est allé dans une froma- casion de parler ; Je n'y tiens pas abs-
gerie, et l'on a salé un certain nombre de ment, maisjaurais voulu faire quelques
fromages avec du sel canadien et un observations.
nomibre- égal avec du sel anglais; le lait U. Devons-nous coin-
caillé était pris du méme cuvier. Lorsque le prendremonsieur l'Orateur, que la motion
fromage fut suffisamment égoutté, on le fit nest pas adopté, Î
examiner par les meilleurs experts du Smi MT L. TILLEY - J'avais
'pays, suis les avoir mis dans le secret de compris que je devais clore la
la différence des sels. Nos experts ont PLUSIEURS VOIX Non.
examiné les fromages avec la plus grande M. L'ORATEUPI J'ai déclaré la mo-
attention ; et ils ont désigné les fromages tion adoptée. Je vais maintenant mettre
par les numéros un, deux, trois, quatre, aux voix la première
etc., suivant leur qualité. Le numéro un, SiR SAMUEL L. TILLEY Je von-
le meilleur, était salé avec du sel de la crais prendre la parole et je regrette que
fabrique de messieurs Coleman et Gouin- lonorable député d'uron-Centre (sir
lock, de Seaforth ; les numéros suivants Richard J. Cartwright) ne soif pas pr-
deux et trois, étaient aussi salés avec du sent. Je vais différer-jusqu'a ce qu'il soit
sel canadien, le quatrième, comme qualité, à son sge-quelques remarques que je
éi ait salé avec du sel anglais. Peut-on métais proprosé de faire au comeuce-
demander une preuve plus concluante de ment de mon discours. Oh Maintenant
la qualité de notre sel ? Il a subi l'ana- je vois qu'il est à son siége et je dirai e
lyse chimique et l'expérience pratique et que j'avais l'intention de dire à propos de
il en est sorti avec la réputation du meil- ses commentaires sur les assertions faites
leur sel du monde. Que ceux qui disent par moi dans mon exposé financier. eet
que notre sel n'est pas aussi pur que le sel honorable député, monsieur lOrateur, a
anglais, cessent, après ces expériences, de jugé à propos de critiquer sévèrement et
décrier une industrie canadienne d'une si injustement mon humble jugement fm
grande importance, qu'ils fassent preuve ces matières.
d'un peu plus de patriotisme et de foi 1. MILLS - Monsieur je
dans les ressources de leur pays. S'il voudrais faire remarquer...
fallait encore une autre preuve, en voici PLUSIEURS VOIX: A l'ordre.
une: il y a, à M1ilwaukee, das les Etats- M. MILLS: Je veux parler précisé-
Unis, une maison de salaison très iinpor. ment de la question d'ordre. Il y a,
tante qui se sert du sel canadien de préf- nombre de députés qui avaient l'ritentiol
rence à tout autre ; elle préfère le payer de parler sur le tarif en général; ils ne
plus cher que le sel américain. Nos amis Sont pas ici en ce moment, mais i ce

des. MAoKENZe: Je crois que la

giuent m que honorables députés doivent être tenus 
notre sel nie pouera saler le poisson. la disusion de cvaque article seulement,
croient-ils que nlols n'avons pas dle pois- si on ne leur permet pas la abscussiou
son dans le lac luron m Nous avons la générale, 'honorable ministre dqes
meilleure truite du ionde, et le meilleure fidances devrait l'tre oumis à la même
poisson blanc, et nous salons ce poisson. estriction.
Si notre sel peut servir à la salaison du S SA.MIJEL L. TILLEY Je
poisson, du beurre, du fromnage et du lard~ n'an pas que' plusieurs honorables
s'il subit avec avantage l'analyse chim-i- députés avaient l'intention de prendre la
que et les expériences pratiques, que peut- parole j'ai compris que l'honorable
on désirer dle mieux ? R~ien, sans doute ; Idéputé de Bothwell ýiûûuaieur ý1fil1s) et.
mais il nouM faut de la protection. l'honorable député de Glocester (mo-

Motion adoptée. sieur a désira ient parler; je
Sit S&SUEL L. TILLEY : J'étais n'ai donc pas l'ntention de clore la disvu-

'ous l'impression que d'autres honorables sion.
.11. FARRO.o-
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M. MACKENZIE: Personne ne s'op- M. MACKENZIE : Nous n'avons de
pose à ce que la discussion soit ouverte notre côté, aucune objection à ce que la
ce nouveau, mais il doit être bien con- discussion soit générale.
venu que si l'on permet à l'honorable Sur la lère résolution, article 7,
ministre des finances de discuter la M. PATERSON (Brant-Sud) Leprin-
question d'une manière générale, tous les cipal de l'institution destinée à l'éducation
membres de la Chambre pourront récla- des aveugles dans Ontario, a attiré mon
mer le même privilége; autrement, l'ho- attention sur cet article. Il impose un
norable ministre n'a droit de traiter que droit sur les livres préparés pour cette
de la matière de chaque article, à mesure classe infortunée, sur les livres en relief,
qu'il est proposé. ou à lettres relevées ; c'est le nom, je

. crois, sous lequel on les désigne. Je n'ai
plusieurs aucune connaissance personnelle dans la

députés voulaient parler sur la motion. matière ; mais on me dit -que le droit sur
J'ai pris quelques notes pendant les ces livres est très onéreux; celui qui était
débats, et ne m'attendant pas à parler ce p sous îance régime, o centins par
soir, je ne les ai pas ici; Je ne croyais pas livre, était déjà excessif, mais avec le
que cette discussion pût être terminée taux ad valorewb que propose l'honorable
avant jeudi. Je conçois que l'honorable ministre des finances, le droit sera de 80
ministre des finances désire clore lui- pour cent plus élevé qu'auparavant. Ces
nimme la discussion, et je n'y vois pas infortunés ne peuvent pas, généralement
d'inconvénient; mais lorsque la motion se procurer eux-mêmes leurs livres. Quel-
est déclarée adoptée, la discussion géné- ques-uns leur sont fournis par la province,
riale est close. Cependant, jene m'oppose- d'autres par des personnes charitables.
rai pas à ce que l'honorable ministre Il serait dans l'intérêt de l'humanité, et
rentre dans la discussion générale du de l'humanité souffrante, que l'honorable
tarif, mais seulement à la condition que ministre pût examiner cette question, et
tous ceux qui n'ont pas déjà eu la parole nous dire s'il se croit justifiable de leur
et qui voudraient prendre part à cette venir en aide. On me dit qu'aucun de
discussion, auront le même privilége. ces ouvrages n'est imprimé au Canada, et
Nous pourrions ajourner le débat, et ne le sera probablement jamais. Ils sont
nous occuper d'autres projets du gouver- publiés par des institutions charitables
nement. aux Etats-Unis et ailleurs. Le droit im-

MNI. iPLU1.: L'honorable ministre posé sur ces livres est une lourde taxe
M. LUM : Lhonrabe misde sur une clsed ersonnes qui n'est guere

des finances a, par courtoisie, le droit de capable classe de per.ns es cir-
réplique. Je ne vois pas pourquoi il n' ex- capable de la supporter q ans ces cr-
ercerait pas son droit à cette phase des cotances peut-tre que l'honorable
débats. Si l'on permet ensuite à d'autres ministre Fourra nous donner espérance
députés de rentrer dans la discussion du devoir ce fardeau allégé par une clause
tarif en général, nous n'en verrons pas treront francs de droit.la fin. La discussion ne finira, >aasi~teotfac edotsuraqu Latice umra à ljamais ' Sim SAMUEL L. TILLEY : La
sur chaque article soumis à la Chambie, question soulevée par l'honorable député a

toute la edan s été examinée par le gouverhement, à qui
ela question' deux ou trois propositions de ce genre ont

M. L'ORATEJR : Sur la motion de- déjà été soumises. Lorsque cet article
mandant la seconde lecture des résolutions, sera mis aux voix, je serai en mesure de
la discussion couvrait toute la question. dire si nous les laisserons entrer francs de
J'ai attendu quelque temps avant de droits, ou si nous maintiendrons limpôt.
déclarer la motion adoptée ; maintenant, M. MACKENZIE : Les ,15 pour
comme la seconde lecture des résolutions cent sont-ils la moyenne des droits qui
est adoptée, il reste à adopter les articles ont été perçus .
séparément, et dans ce cas, la discussion Sim SAMUEL L. TILLEY : Oui.
doit être restreinte à la matière comprise M. MACKENZIE : Un de nos prin-
dans chaque article à mesure qu'il est cipaux libraires, avec qui l'honorable
proposé, à moins qu'il n'y aii une en. ministre a eu quelques relations Fannée
tente spéciale pour que la discussion dernière, m'informe que la moyenne des
puisse être générale. droits perçus dépasse de très peu 10 pour
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cent. Dans ce cas, nous imposerions cinq une protection raisonnable, et cela empé-
pour cent (le plus que sous l'ancien tarif. clerait l'importation de l'ardoise améri-

Sm SAMUEL L. TILLEY: En carne dans une grande partie du pays.
consultant les rapports des six derniers Il v a dans la circonscription que je re-
mois, qui ont été soumis à la Chambre, présente de riches carrières ('ardoise
l'honorable député verra que les droits elles ont fait d'assez bonnes affaires
perçus sont de 14 à 15 pour cent, et l'année dernière; mais elles pourraient
que les personnes intéressées à ce com- agrandir considérablement leur exploi-
merce ont proposé 15 pour cent. tation, et l'imposition du droit que je

M. MACKENZ1E: Ce qu'elles ont propose les mettrait à même de fournir
dit, c'est qu'elles préfòraient payer un peu l'article à la plus grande partie du pays.
plus cher, que de payer un autre droit Si SAMUEL L. TILLEY Je ne
ad valorem. sache pas que l'on ait attiré l'attention du

SIR SAMUEL L. TILLEY : Nous département sur ce sujet. J'ai entendu
avons accepté ce qu'elles nous ont proposé. dire que les manufacturiers se plaignent

Sur l'article 18, de ce que l'ardoise importée est évaluée
M. MACKENZIE : Je désirerais au-dessous de sa valeur, mais on ne peut

savoir quelle est la signification de cet reprocher à l'honorable ministre des
article ; il est impossible de le deviner douanes de ne pas s'occuper de ces choses-
d'après la rédaction. là. Je crois qu'il y a plus de plaintes

SIR SAMUEL L. TILLEY En dans le sens contraire.
vertu (le la loi actuelle, les matelas de M1. IVES: Il s'occupe plus du thé
cria paient 30 pour cent de droits. Cet que de l'ardoise.
article impose les mêmes droits sur tous S e SAMUEL L. TILLEY: Cette
les matelas de quelque matièr'e qu'ils soient industrie a une protection de 25 pour
faits. cent, car elle n'est pas dans les mêmes

Sur l'article 4', conditions que bien d'autres qui ont à
M. IVES: Je regrette que l'hono- payer de 15 à 20 pour cent sur la matière

rabl- mniistre des finances n'ait pas cru première. Ele n'a absolument à débour-
devoir adopter pour cet article le même ser que la main-d'oeuvre. La valeur de
système de droit que pour la pierre à l'ardoise varie tellement qu'un droit spé-
dalles c'est-à-dire un droit spécifique. cifique équivaudrait à 60 pour cent sur
L'expérience d'unîe année démontre que le une qualité, à 70 sur une autre, et enfin,
droit sur l'ardoise à toiture est en réalité sur une qualité différente, à 20 ou 25
beaucoup moindre qu'il ne paradt, parce pour cent. Nous avons beaucoup de dfi-
que l'ardoise américaine est évaluée au- cuité à régler les questions de ce genre,
dessous de sa valeur réelle. Il semble à lorsque la valeur de l'article varie autant.
ceux qui ne connaissent pas ce commerce Pour certaine qualité inférieure d'ar-
quril soit facile de distinguer les diffé- doise, le droit proposé par mon honorable
rentes qualités d'ardoise ; cependant il ami (M. Ives) équivaudrait à environ 62 1
n'est pas difficile (e tromper là-dessus pour cent. Le gouvernement a cru qu'en
quelqu'un qui n'est pas au fait de cette imposant 25 'pour cent, il faisait pour
inîdustrie. L'ardoise importée sous le cette industrie tout ce qu'elle pouvait at-
nouveau tarif a été évaluée au-dessous de tendre de lui.
la moitié du prix q'elle est vendue sur M. JONES La difficulté me semble
le marché. Il est donc évident que l'ho- provenir de l'impossibilité o sont les em-
norable ministre des douanes devra ployés de la douane ce faire une juste
veiller à ce que ses employés soient plus évaluation de ces articles. Il est impos-
vigilants, ou bien qu'il nous faut imposer sible que les employés de la douane,
un taux plus élevé. Aujourd'hui l'ar- sur tote la frontière, puissent évaluer
doise qui se vend $4'n 5 oe $4.50 par exactement les différents articles qui leur
carré, est importée et ne paie de droit passent par les mains. Le département des
qu'à l'évaluation de $.50 ou $2.00 seule- douanes n'a pas adopté le meilleur systèe
ment par carré. J'espère que l'honorable pour l'évaluation des marchandises ; il a
dinistre jugera à propos de nous donner voulu faire trop' d'économie en ne nom-
cux droit spécifique sur cet article. Je mant pas des évaluateurs expérimentés
proproserais d'imposer 20 pour cent sur lar dans les différents districts, pour aider les
valeur de l'ardoise importée. Ce serait 1 employés de la douane à évaluer les diffé-

M. MCKNZIe.
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rents articles d'importation. C'est à peine
si le burea u des évaluateurs a le temps d'ex-
écuter le travail qu'il a à faire à Ottawa,
et il lui est impossible de surveiller les
évaluations qui se font ailleurs. Nous
aurions besoin d'employés qui voyage-
raient dans les différents districts, d'un
poste à l'autre, qui surveilleraient les
entrées des différentes importations et en-
seigneraient leurs devoirs aux employés
de chaque localité. Les marchands de
ferronnerie, à Tor'onto, sont aux prises
avec les autorités de la douane par rap-
port à l'évaluation. Il se fait un grand
commerce de cet article, particulièrement
avec les Etats-Unis, et nous savons qu'il
est impossible à d'autres qu'à tes gens du
métier, de dire quel est le prix ou la valeur
de tel ou tel article. Il n'a pas été nom-
mé d'évaluateurs pour la ferronnerie à la
douane de Toronto. C'est une économie
mal entendue, car le gouvernement perd
beaucoup d'argent pour n'avoir pas nom-
mé des évaluateurs compétents. Le bu-
reau des évaluateurs devrait être organisé
sur un pied convenable, si le gouverne-
ment a l'intention de tirer le meilleur
parti du tarif actuel.

M. MACKENZIE: L'honorable mi-
nistre des finances pourrait-il dire quelle
a été l'évaluation, par carré, de l'ardoise
sur laquelle on a payé des droits ? Avec
ce renseignement, nous pourrions facile-
meut nous rendre compte de 'effet des
droits imposés sur cet article.

SIR SAMUEL L. TILLET: Non,
le rapport donne simplement la valeur.

M. MACKENZIE : Le produit total
de ce droit n'est que d'environ $2,900 de
sorte que la somme énorme perçue par le
gouvernement, au dire de l'honorable dé-
puté de Leeds-Sud (monsieur Jones), n'est
pas très considérable. Cependant, je crois
que l'honorable ministre des finances de-
vreit imposer le droit qu'on lui demande
puisque sous le système actuel, plus le
peuple paie et phis il est riche. La ri-
chesse du pays en est augmentée, et l'on
garde le Canaçia pour les Canadiens.
. M. IVES :Je désire établir exacte-

ment les faits ;.je crois que l'ardoise im-
portée, l'année dernière, n'a pas payé les
droits suivant sa valeur. L'ardoise a été
entrée, il me semble, au prix de $1.50
à $2.00 par carré. Je suis convaincu que
mes renseignements sont cQrrects, et s'ils
le sont, l'ardoise n'a pas été estimée à sa
valeur. L'honorable ministre des finances

dit que si l'on imposait un droit spécifique,
l'ardoise de première qualité paierait un
droit minime, tandis que l'ardoise coi a-
mune paierait un droit élevé; mais je ne
crois pas que cette difficulté puisse se pré-
senter ici. Si nous imposons un droit
spécifique de tant par carré, disons $1.00
sur l'ardoise importée, excepté l'ardoise
colorée, cette difficulté ne se présenterait
pas, parce que les prix de l'ardoise ordi-
naire, Nos. 1, 2, 3, nie differnt pas énor-
n:ément entre eux. Si nous imposions un
droit spécifque de 25 pour cent sur le
prix de $4.00, et si nous exemptions de
ce droit l'ardoise de fantaisie, nous au-
rions atteint notre but. La difficulté que
prévoit l'honorable ministre des finances
n'existe pas en réalité, car il n'y a pas une
grande différence entre les prix des
Nos. 1 et 3.

M. BOWELL: J'ai peine à com-
-prendre ce que l'honorable député de
Richmond et Wolfe exige du ministre
des douanes, si ce -n'est d'examiner les
unes après les autres les factures reçues
par le département. Si l'on en juge par
la quantité d'ardoise importée l'année der-
nière, la Chambre peut voir que cette ar-
doise n'est pas très recherchée, ou bien
que les carrières canadiennes ont la pré-
férence.. L'honorable député de Lambton
a dit, je crois, que la quantité totale d'ar-
doise importée n'atteignait qu'une valeur
de $2,800.

M. MACKENZIE: Non, j'ai dit que
les droits payés sur l'ardoise importée se
montaient à $2,600 ou $2,800.

M.. BOWELL : La somme totale des
droits payés sur l'ardoise à toiture im-
portée n'est que de $1,145. Cela prouve
qu'on n'a employé que peu d'ardoise, ou
bien que les constructeurs ont donné la
préférence à l'article canadien.

M. IVES : L'ardoise a été importée
comme valant $1.50 par carré.

M. BOWELL : Si c'est le cas, cette
importation n'a pas du gêner beaucoup
l'industrie à laquelle l'honorable député
(M. Ives) s'intéresse. Les droits sur,
toutes espèces d'ardoise se sont montés à
$3,200 seulement, et surl'ardoise façonnée,
à $526 seulement. La valeur des impor-
tations d'ardoises qui n'ont pas payé de
droits, n'a été que de $2,700. Si le dé-
partement avsit été informé que cette
ardoise était estimée au-dessous de sa
valeur, il aurait immédiatement fait faire
une-,enquête. La seule question qui m'ait
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été soumise est l'opportunité de changer
le droit ad valorem en un droit spécifique.
S'il fallait'mettre à effet la proposition de
l'honorable député de Leeds-Sud (monsieur
Jones), nous devrions considérablement
augmenter le nombre de nos employés de
douanes, et demander une augmentation
de crédit de 50 pour cent pour les traite-
ments. On sait qae nous avons des éva-
luateurs spéciaux, à tous les principaux
ports, pour chaque spécialité commerciale.

Je ne prétends pas qu'ils soient tous
aussi compétents qu'ils pourraient l'être,
mais je cr'ois qu'ils font tous leur devoir
de leur mieux. Dans le but (le leur
donner les connaissances nécessaires, quel-
ques-uns (les membres du bureau des éva-
luateurs visitent constamment les diffé-
rentes douanes du pays, et instruisent les
employés de leurs devoirs particuliers.

Chaque fois que l'on signale une éva-
luationt au-dessous de la valeur réelle, ou
une tentative de fraude, le département
fait immédiatement instituer une enquête.
Comme le dit l'honorable ministre des
finances, ce dont on se plaint actuellement
dans le pays, c'est que nous sommes trop
sévères pour les importations, que nous
avons gêné le commerce en cherchant
a mettre un terme aux évaluations
au-dessous de la valeur réelle, dont se
plaignaient les marchands depuis des
années. Je ne sais pas vraiment ce que
le département pourrait faire de plus, si
ce n'est de congédier quarante ou cin-
quante évaluateurs et d'en choisir de nou-
.veaux, supposés plus compétents. Je ne
crois pas que le pays exige l'augmentation
du nombre d'employés que demande l'ho
norable député de Leeds-Sud, et je ne
crois pas non plus qu'on puisse faire beau-
coup mieux que ce qui a été fait jusqu'ici.
C'est pourquoi je ne crois pas devoir
demander à la Chambre une augmenta-
tion de crédit sur cet article pour le dé-
partement.

M. MACKENZIE : En rapportant le
montant des droits perçus, on a oublié de
dire ce que comprend chaque classe. On
dit seulement ardoise, et ardoise façonnée
de toute sorte, $307.80. Ardoise à toi-
ture $682.10, et tout autres objets manu-
facturés- d'ardoise $1,987 : total $2,967,
pour les six derniers mois. Pendant les
six mois précédents de 1878, l'ardoise a
toiture avait produit un total de droits
de $725, ou environ $20 de plus que pen-
dant les six derniers mois.

M. BOWELL.

Le tarif n'a donc pas eu beaucoup
d'effet sur ce commerce dans un sens ni
dans l'autre.

Article adopté.
A rticle 49, laines et lainages.

M. CHARLTON : L'honorable mi-
nistre des finances vaudrait-il dire à la
Chambre quelle est la quantité de laine
que l'on importe dans le Canada, et
combien il espère que ce droit va pro-
luire ?

SIR SAMUEL L. TILLEY: Je ne
pourrais pas dire. L'année dernière nous
étions sous l'impression que cette qualité
de laine n'était importée qu'en quantité
insignifiante ; mais nous nous sommes
aperçus qu'il en était autrement. Nous

pensions que la laine importée venait
principalement de l'Afrique, de l'Amé-
rique du Sud et de l'Australie, et que l'on
n'importait pas la qualité de laine que nous
produisons en Canada. Mais nous avons
découvert, l'année dernière, que l'Angle-
terre seule nous en avait fourni 30,000
livres. Notre intention à cette époque,
était d'accorder une protection indirecte
aux producteurs de laine du pays en ex-
courageant les industries qui emploient
leur laine. On a dit aujourd'hui que la
laine avait été à très bas prix tout l'été;
mais nos cultivateurs ont vendu trop tôt ;
la laine qui valait alors 22 centins la livre,
vaut aujourd'hui 32 centins. L'été der-
nier, pendant que j'étais à Toronto, j'ai
été mis en relations avec des messieurs
qui avaient fait des commandes à l'é-
*tranger pour la même qualité de laine que
nous produisons ici; et ils en ont im-
porté une quantité très considérable. Je
doute que l'importation de la laine en
question soit bien considérable, car la plus
grande partie de la laine importée pro-
vient d'Afrique, de l'Amérique du Sud et
d'Australie; elle est employée à la fabri-
cation des draps fins, pour lesquels on ne
peut se servir du produit canadien. Notre
laine sert à la fabrication des couvertures
et des étoffes communes. Mais on a im-
porté l'année dernière une certaine
quantité de laine de la même qualité que
le produit canadien, et c'est sur cette
laine que je veux imposer un droit.

M. MACKENZIE : D'où vient-elle '

SiR SAMUEL L. TILLEY: En
grande partie de la Grande-Bretagne. 1

M. OLIVER : Quelle est la quantité
de laine fine produite au Canada qui est
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employée dans nos fabriques î Je sais
que cette quantité est très considérable.

Sit SAMUEL L. TILLEY: Je ne
serai probablement pas aussi positif sur
ce sujet que mon honorable ami (M. Oli-
ver) . mais d'après les conversations que
j'ai eues avec les fabricants de draps et
d'étoffes de laines, je suis sous l'impres-
sion que les principaux établissements
importent presque toutes leurs laines fines
d'Afrique, et d'autres, d'Australie et de
l'Amérique du Sud. Bien peu de la laine
employée aux fabriques d'Almonte et de
Sherbrooke est produite dans le pays.
Notre laine est employée à la fabrication
des étoffes communes.

M. CHARLTON : Je ferai remar-
quer à l'honorable ministre des finances
que l'imposition de ce droit sur une qua-
lité de laine que nous exportons en
grande quantité et que nous n'importons
pas comme il doit le savoir, n'est qu'une
tentative de déception à l'adresse des cul-
tivateurs, car ce n'est que dans des cir-
constances extraordinaires, et excessive-
ment rares,que cela peut influencer le prix
de la laine. Si 'honorable ministre avait
imposé un droit sur la laine dont nous
importons une grande quantité, il aurait
au moins perçu un revenu, quelqu'ait été
l'effet sur le prix de la laine en Canada.
Mais le système actuel ne lui donnera
aucun revenu, et ne donnera aucune pro-
tection au cultivateur. Ce n'est qu'un
leurre ; ce n'est qu'une de ces promesses
par lesquelles on lui fait croire qu'il a la
protection ; cela ressemble aux droits sur
l'orge, les pois, les fèves et autres den-
rées dont nous exportons d'énormes
quantités, et dont nous n'importons pres-
que rien. Ce droit ne fera pas augmen-
ter le prix de la laine, et ne produira
aucun revenu. Je n'y vois qu'un de ces
subterfuges indignes du gouvernement.

La résolution est adoptée.
Article 5 de la deuxième résolution,
M. ROBERTSON (Shelburne) : Je

demanderai à l'honorable ministre des
finances s'il a quelque objection à ajouter
les mots " et pour raffineries." Si je fais
cette demande, c'est parce que, comme il
le sait, une raffinerie doit être établ-e cette
année à la Nouvelle-Ecosse. Une grande
partie des machines nécessaires pourront
être manufacturées en Canada, mais il
sera nécessaire d'en importer aussi beau-
coup des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne. Je ne vois aucune raison pour
refuser aux raffineurs le privilége que l'on
accorde aux fabriques de cotons. Lorsque
cette raffinerie sera en opération elle aura
à subir la concurrence de Redpath et
compagnie, dont l'établissement a été
pourvu de machines sous l'ancien tarif.

SR SAMUEL L. TILLEY : Je vois
avec plaisir qu'un des honorables députés
de l'opposition n'est pas d'avis qu'une
raffinerie soit après tout un monopole si
extraordinaire, et que la protection
donnée à cette industrie par le tarif, à ce
que l'on prétend, a si peu d'effet qu'il faut
encore laisser entrer, franches de droits, les
machines qui y sont destinées. Cepen-
dant, je crois que cette industrie est
suffisamment protégée pour que nous puis-
sions imposer un droit sur les machines
nécessaires aux raffineries qui seront doré-
navant établies.

M. ]ROBERTSON : -Je n'ai pas dit que
cette industrie n'est pas protégée ; au
contraire, j'ai admis qu'elle l'est. Mais
j'ai dit que la raffinerie de la Nouvelle-
Ecosse aurait à subir la concurrence de
l'établissement de Redpath et fils, dont
les machines n'ont payé qu'un droit peu
élevé. Or, la raffinerie de la Nouvelle-
Ecosse devra payer un droit très élevé sur
ses machines, et ne se trouvera pas, con-
séquemment, sur le même pied que Red-
path et fils.

M. DOMVILLE : L'honorable député
cite Redpath contre Redpath, car nous
savons qu'ils ont de grands intérets dans
la raffinerie d'Halifax. Or, deux
quantités égales à une troisième sont·
égales entres elles.

M. ROBERTSON: Quel est le mon-
tant de leurs actions?

M. DOMVILLE : Un montant consi-
dérable-$20,000. Je le tiens des Red-
paths eux-mêmes.

M. ROBERTSON: $10,000.
M. DOMVILLE : Une grande partie

de ces machines est au Canada depuis
longtemps. Je ne doute pas que mon
honorable ami n'occupe une haute position
dans la Nouvelle Ecosse, car il représente
une circonscription rurale très impor-
tante; mais il pourrait laisser à Halifax
et à Saint-Jean, le soin de s'occuper de
leurs propres affaires. . Lorsque la raffi-
nerie d'Halifax sera bâtie et qu'elle aura
commencé ses opérations, si elle donne les
profits que l'on en attend, les propriétaires
n'auront pas à se plaindre d'avoir payé
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les droits sur leurs machines. L'outil- Sia SAMUEL L. TILLEY: Nous
lage complet de cet établissement ne coû- voulons faire comprendre aux capitalistes
tera pas plus de $60,000 ou $80,000, et anglais qui seraànt disposés à fabriquer
les droits ne seront qu'une bagatelle en de l'acier au Canada, que le gouverne-
comparaison des profits que cs messieurs ment a l'intention d'imposer un droit sur
prétendent en retirer. cet article avant longtemps.

M. DALY : Je répondrai à un des M. DOMVILLE: Pour ceux qui ne
arguments de l'honorable député de Shel- sont pas ai courant de la question cet
burne (monsieur Robertson) en disant que article semble avoir une large portée; il
la raffinerie des Redpaths n'aura pas tant est difficile ie dire où finit le fer et où coi-
d'avantage qu'ils le prétend, sur celle qui Iience l'acier. Dans le procédé ie la ina-
doit être établie à Halifax. Sous l'ancien nufacture du fer, le point est difcile à
gouvernement, les machines de Redpath décider excepté pour des experts, et eux-
et fils étaient complètement inutiles et ne mêmes ne sont pas toujours en mesue
pouvaient être mises en opération, et d'indiquer la ligne de démarction. Je
aujourd'hui, ils ont été obligés d'en qu'une grande partie (le î)otre fer
importer d'autres sous le nouveau clous pourrait être importée sous le nom
tarif. De sorte qu'ils ont payé sur leur d'acier, car on pourrait le manufacturer
outillage les mêmes droits qu'auront à, de manière à le rendre propre à la fabri-
payer les propriétaires do la raffinerie cation des clous, tout en lui gardant le
d'Halifax. Je regrette que l'on n'ait pas nom ('acier. Sous cet article, les écli-ses
accordé cette exemption que j'ai déjà entreront également franches de droits.
sollicitée de l'honorable ministre des Ces éclisses ont été manufacturées autre-
finances, mais en même temps je suis fois dans ce pays et peuvent encore être
satisfait des explications qu'il a données, manufacturées sans difficulté par nos lami.
d'où il résulte que la protection accordée noirs. Cette industrie profiterait beau-
par le tarif en général à l'industrie du coup de l'augmentation de travail qui en
raffinage, est assez considérable pour per- résulterait. Les seuls chemins de fer du
mettre aux raffineurs de payer les droits Nord-Ouest et du Canada, emploient géné-
sur leurs machines. ralement tous les ans des milliers de

M. MACKENZIE : L'honorable dé- tonnes d'éclisses. Je fais ces remarques
puté de Shelburne devrait retirer sa pro- parce qu'il n'est peut-être pas trop tard
position. Si les honorables députés d'Ha- pour amender le tarif. Je crois que les
lifax ne désirent pas que la raffinerie de éclisses de chewin de fer que l'on peut
sucre de leur ville jouisse des mêmes pri- manufacturer dans ce pays à très bon
viléges que les autres manufactures, l'ho- marché et par un procédé très simple, de-
norable député de, Shelburne n'a rien à vraient être fabriquées chez nous. Ce
dire, car ces honorables députés doivent 1 que j'entends par la politique nationale,
connaître mieux que personne les besoins c'est de favoriser la manufactu-e au
de leurs électeurs. Canada de toute ce qui peut y être inanu-

L'article est adopté. facturé. Si nous pouvons manufacturer
Article 9 de la seconde résolution. les éclisses aussi économiquement et à
M. A NGLIN : Peut être l'honorable aussi bon marché qu'à l'étranger, on de-

ministre voudra-t-il donner la raison de vrait nous en donner la commande, et
ce changement? nous pourrions en même temps brûler le

SiR SAMUEL L. TILLEY : C'pst charbon de la Nouvelle-Ecosse ou des
parce que l'acier est une matière pre- autres provinces de la Confédération. Je
mière qui n'est pas manufacturée dans le ne fais point ces remarques dans l'inten-
pays, et qui entre pour beaucoup dans la tien de trouver en faute l'honorable mi-
fabrication des instruments agricoles, et nistre des finances; je n'ai qu'un désir,
autres. On ne le produit plus au Canada. c'est de lui indiquer ce qui me semble

M. MACKENZIE : On en fait à être l'intérêt du pays. En même temps
Londonderry. je lui ferai remarquer que sous le nom

SiR SAMUEL L. TILLEY Pas d'acier, ou d'articles manufacturés en
maintenant. acier, on peut importer presque tout ce

M. ANGLIN : Pourquoi limiter la qui prend le nom de fer, car la différence
durée de l'exemption à 1882 I Pourquoi est si légère qu'il est très difficile de l'é-
ne pas la faire définitive? tablir. Et j'attire son attention là-dessus

M. DOATILLE.
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afin qu'il nous donne l'avantage de fabri-
quer les éclisses en Canada. Sur chaque
mille de rails de fer posés, on emploie
cinq tonnes d'éclisses. On a parlé dans
cette discussion de l'usine de Coldbrook.
Si nous avions la commande de la moitié
des éclisses qui seront nécessaires à la
construction du chemin de fer du Paci-
fique, nous pourrions faire d'excellentes
affaires a cette usine, et donner du tra-
vail à un très grand nombre d'ouvriers.
Je crois que la Chambre admettra que
l'honorable ministre des finances a tâché
d'aider de son mieux toutes les industries
canadiennes ; qu'il a fait son possible pour
donner une base solide aux manufactures
ébranlées par la politique de nés hono-
rables adversaires.

M. MACKENZIE: Il ajoute à la
liste des articles admis francs de droit.

M. DOMVILLE : Je sais que c'est
le résultat de l'amendement en question
et c'est pour cela que je m'y oppose. Je
m'objecte à l'extension jusqu'à l'année
1882 de l'admission en franchise de cer-
tains articles qui portent le nom d'acier.
Je ne m'oppose pas à ce que les rails
d'acier soient admis francs de droits jus-
qu'à ce que nous soyons en mesure de les
fabriquer ici.

L'article est adopté.
Article 6 de la troisième résolution.

M. CHARLTON : A propos des droits
d'accise sur les alcools je voudrais faire
remarquer à l'honorable ministre des
finances un des côtés de la question. Il
m'est indifférent, comme à lui, que les
droits sur l'alcool soient portés aussi haut
qu'il le voudra, mais je suppose que son
intention est de se procurer un revenu
aussi considérable que possible. Dans ce
cas, je crains que les droits qu'il impose
actuellement soient trop élevés pour rap-
porter beaucoup. Je crois qu'il retirerait
davantage de droits plus modérés. Je
crains que ces droits, étant beaucoup plus
élevés que ceux des Etats-Unis, ne
donnent lieu à la contrebande, et à la
distillation clandestine sur une grande
échelle ; on a constaté, aux Etats-
Unis, que plus les droits sont élevés,
moins on perçoit de revenu, et notre
propre expérience démontre que les droits
actuels, 90 centins sont plus productifs
que les droits plus élevés qui ont été
imposés jadis. Les droits d'accise aux
Etats-Unis ont été élevés jusqu'a $2.00,

et jamais l'on n'avait perçu un revenu
aussi minime que sous l'opération de ces
droits. Je crois que l'honorable ministre
en viendra à la conclusion que les droits
sont trop élevés pour être productifs.

SIR SAMUEL L. TILLEY : Ces
droits ne sont pas beaucoup plus élevés
que ceux des Etats-Unis; et autant que
nous nous en soyons aperçus on n in-
porte pas d'alcool des Etats-Unis. Il
peut y avoir une certaine quantié
d'alcool distillé clandestinement en Ca-
nada, mais la prime offerte aux per-
sonnes qui donnent avis de ces distilla-
tions illicites est si considérable que le
métier est devenu très dangereux. En
outre, l'augmention de 10 centins par
gallon adoptée à la dernière session, n'a
pu avoir une grande influence sur ce
genre de contrebande.

L'article est adopté.
Les résolutions sont adoptées

CHARGE D'AFFAIRES EN ANGLE-
TERRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

SIR JOHN A. MACDONALD remet
un message de Son Excellence le gouver-
neur-général.

M. L'ORATETJR lit le message
comme suit
Lorne,

Le gouverneur-général transmet à la Chambre
des Communes copies de la correspondance
échangée entre le gouvernement impérial et
celui du Canada, au sujet de la nomination de-
sir A. T. Galt en qualité de chargé d'afaires du
Canada en Angleterre, en résidence à London.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 30 mars, 1880.

BILL CONCERNANT LES NOUVEAUX
JUGES DE LA COUR SUPERIEURE
DE LA COLOMBIE BRITANNIQUE

(-BILL No. 44.)
(M. MIcDonald, Pictou.)
TROISIÈME LEcTURE.

Les amendements adoptés en. comité
.général sont lus pour la seconde fois et
adoptés.

M. McDONALD (Pictou) propose que
le bill soit lu la troisième fois.

M. BLAKE propose en amendement:
Que le bill ne soit pas lu maintenant la troi-

sième fois, mais qu'it soit résolu : que toute
modification apportée au système judiciaire de
la Colombie britannique devrait avoir pour
principe d'utiliser le personnel existant cormposé
de huit juges ; que la législation proposée néces-
sitera la mise à la retraite de cinq de ces juges,
qui sont pleins de vigueur et de santé et dent,
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les cinq pensions coûteront $8,000 par année, et d'adopter, n'exige pas une augmentation
que cette législation augmente ainsi les dé- considérable des frais d'admistration de lapenses, tandis qu'elle diminue l'efficacité de .
l'administration de la justice dans la province. justice dans le pays, je serai pour ma

M. McDONALD (Pictol) :J'ai ulle part, prêt à voter en faveur de sa motion.
(M.eux McDONvaLDos (ic :e Ja ue Mais s'il ne peut le faire, je ne me crois

ou deux observations a faire a propos de pas autorisé à augmenter de $8,000, lesl'amendement qui vient d'être proposé' dépenses de ce service. Quiconque a prisavant qu'il soit nis aux voix. Les hono- la peine de sui re la progression des
rables députés se rappelleront que lors de frais d'administration de la justice pen-
la discussion de ce bill, à la seconde lec- les dernières années, a dû s'aperce-
ture, j'ai soumis à la Chambre les calculs voir que ces dépenses se sont augmentées
sur lesquels je me basais pour demander trè rapidement. L'année dernière même,
ladoption du bill, qui nous autorise à si les chiffres que j'ai sont exacts, ces dé-
payer les traitements de ces juges ; ces penses se sont augmentées de près de
calculs démontrent que la nomination $9,000. Je ne puis pour ma part, sanc-
proposée (le ces fonctionnaires ne coûtera tionner aucune augeio nouvelles
pas un sou au pays. L'amendement, tel frais dee gservice.
que je le comprends, est de nature à im- Lpopiosition suivante est mise aux
duire en erreur. Il dit que la mise à la La .
retraite des* magistrats stipendiaires que voix
mon honorable ami appelle juges, coûtera Que le bill ne soit pas lu maintenant poui la
aun paysrne somme annuelle de 8,000. troisième fois, mais qu'il soit résolu ; Quea pays une somme . toute modification apportée au système judi-
Il est très-vrai que la mise à la retraite ciaire de la Colombie britannique devrait avoir
de ces messieurs nécessitera le paiement pour principe d'utiliser le personnel existant,
de leur pension de retraite, mais il.n'est composé de huit juges; que la législation pro-
pas vrai que le paiement de ces pensions posée nécessitera la 'mise à la retraite de cinqpas rai ue e paemet decespensonsde ces juges, qui sont pleins de vigueur et dedevra être à la charge du pays- J'ai santé, et dont les pensions coûteront $8,000 par
démontré à la Chambre que, bien que ces année ; et que cette législation augmente ainsi
messieurs dûssent abandonner l'exercice les dépenses, tandis qu'elle diminue l'efficacité
actif de leurs fonctions, il était possible de l'administration de la justice lans la pro-
d'organiser le système judiciaire de ma-
nière à ce que le pays n'ait pas à payer Le vote est pris : pour, 43 ; contre, 98.
davantage. Après ces explications, on POUR:
verra que l'amendement de l'honorable Messieurs
député n'est que l'expression de ses idées
particulières sur cette question. Je ferai ab Lai
remarquer seulement qu'on pourrait s'y Blake Longley
tromper, qu'on pourrait en conclure que Bourassa Macdonell <Lanark.>
la nomination de ces nouveaux juges Burpee (St. Jean) Mackezie
nécessitera une augmentation de dépenss Burpee (Sunbury) Malouin
pour l'administration de la justice, ce qui nro(ron) Oives
n'est pas exact. Casey

M. BAKE: D l'veumêm deChandler Paterson (Brant-S.)M. BLAKE : De l'aveu même de ife> CharltonRnre
l'honorable ministre, il y aurait une Coupai Robertson (Shelburne)
augmentation de $400 par année. Dumont Rogers

M. McDONALD : L'honorable député Fi l
voudrait-il me montrer où j'ai fait cet'Flynn Skinner
aveu? Geoffrion Smith (Selkirk)

M. BLAKE : Je puis le montrer Gillies Smith (Vestmoreland)
disour d Gilîrnor Snowballdans le propre discours de l'honorable Gu.n Trow

ministre. Wiser.-43.
M. McDONALD : J'ai dit que, en untingtoa

déduisant le traitement du magistrat de CONTRE:
Westminster, il y aurait une augmenta- Messieurs
tion de dépenses insignifiante. I Langevin

M. LONGLEY : Si l'honorable mi- Allison Little
nistre de la justice peut demontrer à Arkell Macdonald (ing, IPE)
Chambre que le bi qu'il nous demande u Baby Macdonald (Vit C.B.)

M. BLAKE.

Colombie Britannique.
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Baker McDonald (C. Breton)
Bergeron McDonald (Pictou)
Bergin McDonald (Vict, N. E.)
IBili Macmillan
Bolduc McCallum
Boultbee McCuaig
Bourbeau McInnis
Bowell McKry
Brecken MeLennan
Banster McLeod
Cimon McRory
Coughlin Massue
Coursol Merner
Cuthbert Méthot
Daly Muttart
Daoust OConnor
Dawson Ogden
DeCosmos Ouimet
Desjardins Patterson (Essex)
Domtille Perrault
Dugas Platt
Elliott Plumb
Fortin Pope (Compton)
Fulton Pope (QueenI.P.-E.)
Gault Richey
Gigault Robinson
Girouard(Jacques Cart.)Rosa (Dundas)
Girouard (Kent) Routhier
Grandbois Ryn (Marquette)
Hackett Eyan (Montrcai-C.)
Haggart Schultz
Hay Shaw
Hesson Sproule
Hilliard Tassé
IHooper Tellier
Honde Thompson (Cariboo)
Hurteau blley
Ives Tupper
Jackson Vallée
Jones Vanasse
Kaulbach Wade
Keeler Wallace (NorfolkS
Kirkpatrick Wallace (York-O.>
KraMiz White (Cardwell)
Landry Wlhite(RenfrewN ).-9S

La motion est rejetée.
Le bill est lu pour la troisième fois, et

adopté avec le mêéme vote pris en sens
contraire.

BILL A L'EFFET D'AMENDER L'ACTE DE
L'INSPE CTION GENERALE.

(M1. Baby.)
PREMIÈiRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité général
pour examiner certaine résolution concernant
"l'acte de l'inspection générale," (37 Vie.,
chap. 45), et l'acte 39 Vie., chap. 33.

(En comité.)

M. BABY: Après avoir pris en consi.
dération les observations d'honorables dé-
putés des deux partis, le gouvernement
s'est décidé à réduire les honoraires pour
l'inspection du hareng fumé de 2 centins
par boîte à 1 centin par boite; 1, centin
par demi-boîte et R de cetin par quart

de boîte. J'espère que cette réduction
satisfera les honorables députés des pro-
vinces maritimes et, en particulier, l'hc-
norable député du comté d'Halifax. L'lhc-
norable député de Gloucester (M. Anglin)
a dit qde personne n'avait demandé cette
taxe, mais il est dans l'erreur. Comme je
l'ai expliqué l'autre jour, ce n'est pas une
taxe nouvelle; tout ce que l'on veut c'est
de combler une lacune qui existe dans la
loi, et dont on s'est plaint souvent.

Les honoraires d'inspection que l'on
vous propose d'établir, doivent servir à
payer le travail de l'inspecteur, lorsqu'il
aura à inspecter du hareng fumé en boite,
attendu que la loi actuelle n'établit d'hc-
noraires que pour les barils et demi-barils.
La loi qui existe depuis 1874 prescrit que,
partout où il y a un inspecteur de poisson,
le poisson mentionné dans la loi devra
être soumis à son inspection ; mais dans
la liste dont j'ai parlé, nous ne trouvons
mention que du hareng en barils et demi-
barils. J'ajouterai que plusieurs juge-
ments contradictoires ont été rend us sur
ce point dans les provinces maritimes ; les
uns décident que l'inspecteur est tenu
d'inspecter le hareng fumé gratis, et les
autres qu'il n'est pas tenu de le faire sans
percevoir ses honoraires. La mesure que
je propose a pour but de faire disparaitre
cette difficulté. On s'est plaint que les
boîtes sont généralement trop petites,
mais l'acte de l'inspection générale déter-
mine la capacité des boîtes et prescrit la
quantité de livres de hareng qu'elles
devront contenir. J'espère que la Chambre
adoptera ces résolutions.

M. ANGLIN : L'honorable premier
ministre nous a dit, l'autre jour qu'on
n'avait pas l'intention de rendre l'inspec-
tion obligatoire. Et si j'ai bien compris
l'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur, il vient de dire qu'elle le serait.

M. BABY : La loi dit que l'inspec'
tion de toutes les espèces de poisson menq
tionnées dans la cédule sera obligatoire
aux endroits où sur la demande de la
chambre de commerce, l.e gouvernement
aura nommé un inspecteur.

M, ANGLIN : C'est une question
I que nous voudrions voir éclaircir. Je suis
sous l'impression que ce bill rendra l'ins-
pection obliratoire. Si mon impression
est correcte, les personnes intéressées
auraient à considérer ce bill sous un
autre point de vue; il nous serait peut-être
nécessaire le demander à la Chambre de
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l'amender de manière à protéger les inté- 1 M. BABY Je n'ai pas l'intention de
iéts de nos commettants. Si nous ne changer l'acte; je voudrais le laisser tel
l'obtenons pas, il faudra bien se soumettre qu'il est. Les tribunaux de la Nouvelle-
à l'inévitable. Ecosse ont décidé que l'inspecteur était

M. LONGLEY : Je crois qu'il y a tenu d'inspecter le hareng, malgré l'ab-
quelque confusion à propos des boites et |sence d'honoraires fixés par la loi.
les demi-boîtes. Je ne crois pas que l'on 1 M. LONGLEY : Il nie semble que la
se serve de demi-boîtes dans mon comté.

M. BABY : Le bill doit définir ce
que l'on entendra par boîtes.

M. LONGLEX : L'honorable ministre
ne trouvera dans la loi aucune définition
de la dimension des demi-boîtes. Je suis
heureux de voir que le gouvernement a
consenti à diminuer les honoraires.
D'après les informations que j'ai reçues
depuis la dernière discussion à ce sujet, je
crois que les personnes intéressées préfère-
raient que l'inspection fût facultative.
Les chambres de commerce peuvent être
des juges compétents sur les matières
qu'elle connaissent, mais sur la question
actuelle, les meilleurs 'juges sont encore
les personnes qui mettent ce poisson en
boites. Comme un des honorables députés
(monsieur Gillmor) est parfaitement au
courant de tout ce qui regarde les vastes
pêcheries de hareng qui environnent le
Grand Manan, je le prierai de nous dire
ce qu'il pense sur cette importante ques-
tion.

M. GILLMOR : Je ne connais guère
la dimension des boîtes, mais je suis bien
convaincu que si l'honorable ministre
était au fait de ce commerce, il ne propo-
serait pas de soumettre à l'inspection
le hareng préparé à Grand Manan. Les
neuf-dixièmes du hareng exporté du
Canada proviennent de la circonscription
électorale que je représente. Je suis per-
suadé que l'honorable ministre ne vou-
drait pas intentionnellement entraver ou
gêner ce commerce. L'inspection obliga-
toire serait un grave inconvénient. L'ins-
pection locale pourrait encore passer,
mais il serait complètement inutile de
nommer un inspecteur pour le district où
le hareng est mis en boîte. Les personnes
qui exploitent cette industrie savent ce
qui en est, et leurs intèrêts doivent être
pris en considération. Je crois que cette
mesure n'est d'aucune nécessité, et qu'elle
est contraire aux intérêts des personnes
qui vivent de cette industrie.

M. LONGLEY : Le gouvernement
a-t-il l'intention de rendre l'inspection
obligatoire I

M. ANGLN.

'

Le bill suivant est présenté et la la pre-
mière fois:

Bill (No. 85) amendant la loi de la preuve
dans certains cas de délits.-(I. Kirkptrick.)

PONT DU COTEAU.
INTERPELLATION.

M. VALLÉE demande si le gouverne-
ment a pris une décision au sujet de la
construction du pont du Côteau, et si oui,
quelle est cette décision?

Si? CHARLES TUPPER: Le gou-
vernement a pris une décision à ce sujet;
il a communiqué cette décision à la com-
pagnie du chemin de fer du Côteau, et
elle a été publiée dans les journaux ; elle
consist-3 à exiger que le pont qui doit

.traverser le Saint-Laurent sur ce point
soit à hautes palées.

a

9 42 Acte dle l'nspection générale.

loi fait une distinction bien marquée
entre l'inspection du poisson mariné et
celle da hareng fumé ; l'une est obliga-
toire et l'autre n'est que facultative.

M. BABY: D'après la loi de 1874,
ces deux articles sont sur le même pied.
Mais il vaudrait peut-être mieux attendre
que le bill soit soumis à la Chambre avant
d'entrer dans ces détails.

Il est résolu que la résolution soit rap-
portée.

La Chambre reprend sa séance.
(En séance.)

La résolution est rapportée, lue la
seconde fois, et adoptée.

M. BABY présente un bill (No. 84) à
l'effet d'amender l'acte de l'inspection
générale de 1874, et l'acte qui l'amende.

Le bill est lu la première fois.
La Chambre s'ajourne

à onze heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, le 81 mars 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.
BILL PRÉSENTÉ.

(COMIMUN ES ]
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CERTIFICATS DE TERRES DANS LE
NORD-OUEST.

INTERPELLATION.

M. ROYAL demande si le gouver-
nement se propose de racheter les
scrip ou certificats de terres données
en prime aux militaires ou aux hommes
de la police à cheval, dans le ,but d'empê-
cher que les dits certificats ne perdent
leur valeur ; ou s'il a l'intention de les
accepter en paiement de terres formant
partie des réserves du chemin de fer, ou
assujetties an droit de préemption dans
les différentes zônes, comme on l'avait
proposé à l'époque où ces certificats ont
été en premier lieu émis par le gouverne-
ment fédéral.

SIR JOHN A. MACDONALD: Le
gouvernement étudie, en ce moment, la
question.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI.
FIQUE.- CIRCULATION DES

TRAINS A MANITOBA.
INTERPELLATION.

M. ROYAL demande si le gouverne-
ment a l'intention d'ordonner l'adoption
de mesures convenables touchant la circu-
lation des trains di chemin de fer du Pa-
cifique canadien sur le pont jeté sur la
Seine et le long (le l'avenue Provencher à
Saint-Boniface, Manitoba, en vue de pro-
téger la vie et la propriété des parti-
culiers ?

SiRa CHARLES TUPPER: Jo ré-
pondrai à l'interpellation de l'hon.orable
député, qu'il n'y a le long de l'avenue
Provencher à Saint-Boniface qu'une ligne
provisoire, et que cette ligne ne sera pro-
bablement pas maintenue après l'acheve-
ment du pont provisoire à piliers.

SERVICE POSTAL ENTRE VICTORIA
PERMIS DE COUPER DU BOIS SUR LES ý ET CASSIAR, -C. B.

TERRES DE LA COURONNE DANS DEMANDE DE RAPPORT.
LE MANITOBA. M. DECOSMOS : Je demande la
INTERPELLATION. production d'un rapport contenant copie

M. ROYAL demande si le gouverne- (le toute correspondance échangé en
ment a l'intention de donner instruction 1879, au sujet du t;ansport des malles
à l'agent des bois de la couronne, à Win- entre Victoria et Cassiar et les ports inter-
nipeg, de permettre de couper ou d'enle- médiaires au nord de Comox; et mdi-
ver le bois sec, tombé ou sur pied, sur quant le nombre de malles expédiées dans
terres féoéralesl chaque direction, entre Victoria et LakeONs AOi.nC NL No Town, Cassiar, en 1879 et la date de l'ex-SinJm ,ý .lfADNL :Nn pédition; aussi un état des frais de leur
le gouvernement n'a pas l'intention de
donner de telles instructions.transmssion

donnr d teles nstrctins.Voyant que l'honorable directeur-général
TERRTOIES U NRD-OEST - ER.des postes occupe son siège, je prendrai laTERRITOIRES DU NORD-OUEST. - PER. Z

CEPTION DES DROITS DE liberté d'attirer son attention sur cette
DOUANE. question et particulièrement sur le fait

INTERPELLATION. que Victoria et Cassiar sont séparés par
M. RYAL emane s le ouvene-une distance dle 1,100 milles; qu'actuelle-

M. ROYAL demande si le gouverne-habiten Cassiar en
ment a l'intention de discontinuer le sys- hiver, et en été au-dessus de 1,000 ; et
tème actuel de faire percevoir les droits pourtant on n'a pris aucune mesure pour
de douane, dans les territoires du Nord- le transport des malles entre Cassiar et
Ouest, par les hommes de la police à che- Victoria, ou entre Wrangel et Gleiora et
val, et de nommer prochainement d'autres entre cette derniere localité et Lake Towr.
officiers, et, dans ce cas, à quel endroit? Je trouve, monsieur, parmi les quelques

M. BOWELL: Le gouvernement a correspondances publiées à ce sujet dans la
intention de nommer des employés de Colombie britannique, la lettre suivante

douanes et de les placer aux différents de M. LovelI, qui a été jusqu'à ces der-
points de la frontière du Nord-Ouest, à niers temps maître de poste de Glenora
mesure que le commerce du pays sera de R WÂLLÂcE, Ecr.,
nature à justifier ces nominations. Je ne
suis pas, aujourd'hui, en mesure de dire
à quels points ces -employés seront placés Ce iqu'il n'ait été p
lors de leur nomination, ni quand l'année9derière, pour le transport d d malles à Casuiar,
seront nommés. voqus aviez l'habitude de mettre à bord des,
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vapeurs en destination de Wrangel, Alaska,
les malles qui m'étaient adressées en qualité de
maitre de poste de Glenora, vous contiant sen-
lement à la générosité du premier venu disposé
a les transporter pour rien dans le haut de la
rivière S'ckeen. Comme vous avez refusé d3
prendre aucun arrangement, ou de rien payer
ou promettre de payer pour la livraison des
malles à Glenora, je vous.prie de faire enlever
mon nom de la liste des maitres de poste, et de
ne plus m'adresser ni malles ni paquet s'en cette
qualité à Glenora, à moins que ce ne soit par
un messager autorisé, car je refuse de tremper
dans uie telle fraude pratiquée aux dépens du
pulblie.

Et il est préféirable que le public sache que,
bien (lue Cassiar contribue dans une forte ne-
sure au revenu du Canada, il n'y a pas encore
de service de malle pour le district.

Je demeure avec respect,
Votre obéissant serviteur,

JoHs B. LovELL.

Maintenant, monsieur, j'attire l'atten-
tion du gouvernement sur cette question.
Pour ce qui est du gouvernement des
Etats-Unis, il a un service de malles entre
Port Townsend, T. W., et Wrangel, dans
l'Alaska, et la seule chose que le gouver-
nement aurait à faire serait de prendre
des mesures pour l'expédition d'une malle
par chaque vapeur partant de Wrangel
ou en destination de ce port, et de conclure
des arrangements permanents pour un
service postal entre Fort Wrangel et
Glenora, et de là, à soixante-quiuze milles
de Glenora, à Laketown, Cassiar. Une
autre lettre, publiée dans les journaux de
Victoria, émane du département de l'ho-
norable directeur-général des postes, elle
est conçue, en ces termes:

OrrAwA, 3 janvier 18SO.
Monsieur,-J'accuse réception de votre lettre

du 10 du mois dernier, blâmant le département
d'avoir discontinué le servicé p stal entre Vic-
toria et le district de Cassiar.

En réponse, j'ai reçu instruction de vous
faire savoir que le service en question a été
supprimé, parce que le prix qu'il coûtait était
loin d'être en proportion avec le revenu annuel
produit par les bureaux intéressés ; chaque
voya2e coûtait au gouvernement plus que le
double de ce revenu.

Je demeure, monsieur,
Votre obéis3ant serviteur,

WILLIAM WHITE,

Secrétaire.
M. J. LovELL,

Victoria, C. B.

M. Lowell répond:

Si la raison précédente, invoquée pour ne pas
envoyer de malle à Cassiar était appliquée,
à chaque district de la Colombie britannique,

M. DECoSMoS.

combien y en aurait-il qui ne recevraient pas la
malle ? Cassiar paie au département des
douanes un fort revenu pour lequel il ne reçoit
absolument rien en compensation. La véritable
raison, c'est que Cassiar n'a pas d'influence
politique.

J. B. LovELL.

Il nie semble, monsieur, que le départe-
ment donne là une raison bien futile pour
refuser à tant de personnes les avantages
du service postal. J'espère que le gouver-
nement avisera à prendre quelque moyen
pour le transport de la malle entre Cassiar
à Victoria et les ports intermédiaires,
Albert Bay, Fort Rupert, Fort Simpson.

M. BUNSTER : L'honorable député a
parlé de Comox, qui se trouve dans mon
district. Je suis heureux qu'il ait men-
tionné son nom, car il a été bien maltraité
par l'ex-directeur-général des postes. On
a-ait promis à Comox une malle hebdoma-
daire, et le service est assez considérable
pour que le bateau fasse deux fois le voyage
par semaine. Il y a deux cents électeurs
dans ce district, ce qui indique assez le
nombre de ses habitants. A présent nous
n'avons qu'une malle tous les quinze jours,
tandis qu'en vertu du contrat nous
devions avoir un service hebdomadaire.
On n'a jau ais demandé aux cautions de
payer le montant de leurs garanties pour
l'exécution du contrat. J'espère que
lorsqu'on accordera un nouveau contrat,
justice sera rendue à Comox, ainsi qu'à la
côte orientale de l'Ile de Vancouver.
Lorsque les autorités donnent un contrat,
elles doivent veiller à ne pas prendre pour
cautions des hommes de paille. Je ne
doute pas que le directeur-général des
postes saura rendre justice aux intéressés.

Motion adoptée.

COLOMBIE BRITANNIQUE-NOMINA-
TION DE M. TRUTCII.
DEMANDE DE RAPPORT.

M. DE CSMOS demande un rapport
contenant copie de toute correspondance,
documents et arrêtés du conseil, concer-
nant la nomination de l'honorable J. W.
Trutch, à une charge publique dans la
Colombie britannique.

M. MACKENZIE : Je tiendrais à
savoir quelle est la position donnée à M.
Trutch, quels sont ses devoirs et quel est
son traitement.

SiR JOHN A. MACDONALD : Le
r rapport qui vient d'être demandé fournira,
tous ces renseignements.

M. MACKENZIE : Si la transaction
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est terminée, pourquoi l'honorable nion- SIR CHARLES TJPPEP : Il ne
sieur ne nous donnerait-il pas de suite les semble que l'honorable pré(piiiant ne doit
renseignements demandés.- Nous ne pas ignorer qu'il y a un vote général
verrons pas le rapport avant l'an pro- pour les explorations, et que lprsqu'ul
chain. s'élève une question de ce genre, et que

SiR JOHN A. MACDONALD Je le gouvernemeut le juge désirable, il est
promets que le rapport sera soumis à la dusage avant d'entreprendre des dépenses
Chambre dans quelques jours. considérables, d'obtenir des informations

Motiongénérales; cest ce qui a été fait dans ceâ1otin adptée.é tcas. L'ingénieur u'a été engagé qu'il y a
EXPLORATIONS POUR LE CANAL DE quelques jours, et je suis porté à croire

TRENT. que lorsqu'il se présente une question (e
DEMANDE DE RAPPORT. cette nature, un. ministre iWabuse pas de

M.~i CHARLES TUPPERe :oi (le toe

s. d son autorité de chef (le département, en
rapports de D. Stark, ingénieur civil, srordonnant une petite épense dans l but
les explorationns qui ont été faites récem- de se renseigner et de s'assurer jusqu'à

ient au sujet de la direction à donner aut quel point il serait justifiable s'il poussait
canal projeté, entre dort Hope et le lac l'entreprise. Dans ce cas là par exemple,
Ilice. dé légers frais et quelques jours

M. McCcJAIG: Je m'oppose à des d'examen ont suffi pour me convaincre
demandes de rapport relatifs à des entre- que nous ne serions pas justifiables de
prises (que ne permettent pas, j'en suis sur, demander au parlement de ' sanc-
les finances du pays. tioner uie dépense considérable pour

M. MACKENZIE : Cette question a poursuivre les études. te pense que l'ho-
.n cté bien plus sérieux que semblent norable député de Labton trouvera

le croire les messieurs de la droite. Quel cette dépense bien insignifiante comparée
but le gouvernement s'est-il proposé en à grand nombre de celles qu'il s'es cru
envoyant un ingénieur et un détachement ec droit de faire, sans avoir l'autorisation
d'explorateurs pour étudier le pays depuis spéciale, dii parlement.
le lac Ontario, à Port Hope, jusque dans M. MACKENZIE Je ne ne son-
l'intérieur ; voilà ce qui dépasse toute viens pas d'une seule, et je scrais lieu-
compréhension. D'après les journaux reux que l'honorable monsieur me citâit
locaux, ingénieur fait rapport que la un cas. Il s'agit ici d'une entreprise qui
région qu'il a explorée est de telle nature en coûtera pas moins de $15,00,0
que la construction d'un canal est chose $20,000,00 et où envoit un ingénieur
possiule et que la pente jusqu'au lac, près avec le plus grand sérieux pour décider si
des Peterborough, était d'environ 360 elle doit être commencée. 'Un simple
lieds. Il nie semble que la Chambre coup doeil sur la carte, sur la géographie
devrait posséder quelques informations générale ou la topographie, sans parler
sur cette question; le parlement n'ajamais des informations que possède le départe-
autorisé une exploration de cet endroit, en ment, montrera que ce projet est un des
vue d'y construire un canal. On fait plus extravagants dont on ait ouï parle.
aussi des efforts pour la continuation des Il n'a jamais été compris que le vote de
travaux du canal du Ti-eut. Par cette $ 10,000 ou $15,O00 pour explorations et
route, après avoir traversé la vallée du travaux de ce genre, devait être employé
Trent sur une distance de quatre-vingts a examiner un pays eu vus d'u projet
milles, on se trouve seulement à dix gigantesque dont il n'a jamais été ques-
milles du lac Ontaro. Ces projets in-tion devant le parlement. Lorsque nous
sensés sont tout à fait absurdesct c'est avons voulu faire l'étude des côtes du
dépenser mal à propos les fonds publics canal Northumberland, nous avons de-
que d'envoyer des ingénieurs faire ces mandé un.,vote spécial dans ce but. Quant
études pour des travaux de ce genre. Je à ce qui a trait à l'examen des ports, il y
ne pense pas que le gouvernement ait le a un crédit affecté dans ce but, et il enest
droit d'entreprendre un travai du genre généralement fait mention devant le par-
tie celui qui fait l'objet de la discussion, lement; mais est pas ainsi dans le
attendu que le parlement ne l'avait pas cas dont il s'agit. La construction de ce
sanctionné, et qu'il n'avait pas été canal est une question qui n'a pu certai-
demandé de crédit pour son exécution. nement occuper sérieusement l'attention
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de l'honorable ministre des canaux. En donc très avantageux d'avoir un député
supposant que le rapport de l'ingénieur inspecteur pour le remplacer quelquefois.
eut été plus favorable, que le travail je crois devoir aussi attirer l'attention du
n'eut dû coûter que la moitié du prix de gouvernement sur le fait que la différence
lestimation, le ministre serait-il réelle- entre le salaire de l'inspecteur des Trois
ment venu soumettre un projet de ce Rivières et les salaires des inspecteurs des
genre à la Chambre ? Il a sans doute or- autres divisions, est très-grande. Je ne
donné cette exploration pour plaire à doute pas que le gouvernement rendra
quelques-uns de ses amis de la localité, justice à l'inspecteur des Trois-Rivières
qui n'auraient pas du, toutefois, être con- soit en augmentant son salaire jusqu'à
tentés aux frais du pays. Le départe- ce quil égale les autres, ou en diminuant
ment possède les renseignements relatifs à les salaires des autres officiers qui occu
ces eaux. Ce projet a été abandonné par peut la même charge que lui, afin de les
le gouverneineut, après délibération, de- mettre sur un autant
puis vingt-cing ou trente ans, et cepen- possible.
dant, on l'a ressuscité; on a envoyé un L'ex-directeur général des postes a pra-
ingénieur pour faire des études et les tiqué l'économie dans le comté d'Artha-
journaux ont entonné les louanges du gou- baska, et je saisis l'occasion que j'ai de
verriement en apprenant que l'entreprise parler sur le sujet-en demandant les
(levait s'exécuter, que les explorations renseignements que comporte ma motion*
étaient commencées et que tout en un -pour dire queje dois des remerciements
mot promettait un véritable succès. C'est au gouvernement pour l'économie prati-
là une véritable farce. (uée dans mon comté. Les électeurs que

Motion adoptée. j'ailhonneur de représenter, sont toujours
heureux d'apprendre qu'il se fait de l'éco-

INSPECTEURS DE BUREAUX DE POSTE. nomie, mais on m'a fait remarquer que,
DEMANDE DE DOCUMENTS. bien que les deux conducteurs de malles

M. BOURBEAU demande un état des sur l'embranchement du Grand-Tronc
bureaux d'inspecteurs de poste, pour d'Artbabaska à Trois-Rivières, ont été pla-
chaque division, indiquant le salaire de cés ailleurs, et que le service de condue-
chaque employé, leur classe, le nombre de teurs des malles n'y est plus requis, on se
ceux qui conduisent la malle sur les chars, plaint que la méMe écononie ne se pra-
la ligne sur laquelle ils voyagent, le tique pas sur dautres lignes de chemins
nombre de voyages que fait chacun d'eux de fer, oh le service de conducteurs de
par semaineet la distance qu'ilsparcourent. malles est requis. On se plaint que des con-

Dans la province de Québec il y a eu, ducteurs de malles ne travaillent que deux
dit-il, d'importants changements touchant jours par semaine. La motion que j'ai
les bureaux d'inspecteurs des postes. l'honneur de présenter aura pour effet de
Grâce à l'honorable ex-directeur-général nous renseigner parfaitement.
des postes une ,nouvelle division a été M. LANGEVIN J'ai d'abord à re-
organisée, et s'appelle la division des mercier lhonorable député des éloges qu'il
Trois-Rivières. Et grace encore à l'hono- m'a laits aut sujet des économies qui ont
rable ministre nous avons le plaisir d'avoir été effectuées dans le département des
pour inspecteur dans cette nouvelle divi postes. J'ai regretté que ces économies-
sion un Canadien-français, le seul qui là eussent été pratiquées aux dépens de
occupe une semblable charge dans le pays. son comté, mais je savais que l'honorable

Cet officier n'a pas de député ; mais il a député était trop patriote pour sopposer à
un clerc de première classe qui remplit la
charge de député-L'inspecteur des postes plutot qu'ailleurs. Quant aux conducteurs
que j'ai rencontré hier m'a informé du fait de Malles dont il a parlé, sur le chemin
que son clerc n'étant pas ex-o[icio député ,de fer entre Québec et Ottawa, lorsqu'il
ne peut par conséquent voyager au lieu et aura
place de l'inspecteur des postes, qui est ligne, il reconnaîtra qu'il est restreint, et
obligé de parcourir lui même une grande que ces conducteurs ont autant d'ou-
distance et là même où il n'y a pas encore vragA à exécuter que ceux qui sont
de chemins de fer. La distance qu'il a employés sur le côté sud du Saint-Laurent,
quelquefois à franchir en voiture, est très par exemple, sur le Grand Tronc. En ce
longue et très fatiguante. Il lui serait 1 qui a trait à l'inspecteur des postes dans

M. MACKIKNZIE.
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la division des Trois-Rivières, je suis con-
vaincu que mon honorable ami de Drum-
inond et Arthabaska est de parfaite bonne
foi en rapportant ce que l'inspecteur a pu
lui dire. Je crois pourtant que cet officier
sait très bien que la discipline exige de
lui qu'il fasse d'abord ses représentations
alu sujet de son salaire au département
qui l'emploie. S'il a quelque chose à dire,
il doit s'adresser au chef (le son départe-
ment, et non pas demander à un député
de venir parler ici en sa faveur. Aussi,
je suis convaincu que l'honorable député
s'est mépris sur ce que l'inspecteur lui a
dit, ou que ce dernier ne s'est pas exprimé
de manière à faire connaître sa pensée
clairement. Il y a donc en erreur sur ce
point là. Quant à Fi ispecteur, c'est un
excellent officier, et je ne doute pas qu'il
satisfasse le département, s'il continue coni-
me jele crois, àremplir ses devoirs aussi fidè-
lement que par le passé. Parce que son
district d'inspection n'est pas aussi grand
(lue certains autres, son salaire n'a pu de
«uite être aussi élevé qu'il pourrait l'être .
plus tard, si cet officiercontinue à remplirson
devoir d'une manière satisfaisante. L'ho-
norable directeur-général des postes m'in-
forme que. les renseignements demandés
par l'honorable député se trouvent déjà
dans le rapport du département des postes.
Par conséquent, l'honorable membre de-
vrait se contenter de la discussion qui a
été soulevée et retirer sa motion.

La; motion est retirée du consentement
de la Chambre.

POLICE A CHEVAL DU NORD-OUEST.
DEMANDE DE RAPPORT.

M.. STEPHENSON: Je demande un
état montrant les dépenses encourues
par le gouvernement fédéral, dans l'année
1879, pour la police à cheval du Nord-
Ouest, donnant le nombre d'officiers et
d'hommes composant la force, celui des
chevaux employés, et le nom des postes
où ils sont repartis, aussi les noms des
entrepreneurs et autres fournissant les ap-
provisionnements à la dite police.

M. MACDOUGALL : L'honorable
député n'a donné aucune raison pour mo-
tiver cette demande de document. Je
n'ignore pas que la tâche qui incombe
parfois aux députés n'appartenant pas au
ninistere, de s'opposer à la production de

rapports que les honorables membres de'
cette Chambre peuvent juger à propos de
demander, n'a rien d'agréable. Mais il me

semble que dans ce cas toutes les infor-
mations demandées doivent se trouver
dans le rapport auquel appartient le con-
trôle de la police du Nord-Ouest, ou si
elles n'y • figurent pas, comme le donne à
entendre cette motion, le fait n'est pas à
l'honneur du département. Nos ot-dres
du jour sont remplis de motions de ce
genre ; je ne me souviens pas d'en avoir
vu un aussi grand nombre, les années pré-
cédentes, à cette époque de la session et
elles semblent s'adopter sans aucune ob-
jection. Je ne veux nullement blâmer
les chefs de départements qui ont à pré-
parer les rapports annuels, mais il me
semble que cette session une partie de
notre temps a été consacré à discuter les
demandes d'informations qu'auraient du
nous donner les rapports publics et qu'on
y trouverait certainement si on voulait les
consulter avec soin.

M. STEPHENSON : En réponse aux
remarques de l'honorable député d'Halton
(M. Macdougall), je dois dire que s'il vou-
lait se donner la peine de lire les rapports
qui ont été soumis l'an dernier, au sujet
des dépenses de la police à cheval du
Nord-Ouest, il y trouverait des informa-
tions peu satisfaisantes. Nous voyons que
les approvisionnements de ce corps ont
coûté $352,749.05, et au-dessus de $350,-
000 pour les deux années précédentes ;
ces approvisionnements proviennent en
grande partie des Etats-Unis, tandis que
nous avons au Canada des commerçants
disposés à nous livrer les mêmes provi-
sions à des prix beaucoup moins élevés.
*De plus,.il appert par les rapports qu'on a
fourni des poires au prix de $13.78 la
caisse et d'autres superfluités a des prix
équivalents. Si l'honorable monsieur vou-
lait bien aussi examiner avec soin les
comptes relatifs à la police à cheval qui
ont été produits, la dernière session, de-
vant le comité des comptes publics, il ver-
rait que l'orge, l'avoine, les pommes de
terre et autres denrées que nous avons
toujours considérées comme devant être
récoltées en grande quantité dans le Nord-
Ouest, ont été fournies par Chicago. et
Saint-Louis, aux États-Unis. fl consta-
terait aussi que le porc acheté dans l'ouest
du Canada était expédié dans cette direc-
tion et renvoyé par la même ligne de
chemin de fer, et p ir la voie des Etats-
Tnis, au prix de dépenses considérables,

alors que ces provisions auraient pu être
achetées, également des Canadiens, à un

Police à cheval (31 MARS 1880.]



948 Police i cheval

point beaucoup plus rapproché du lieu de " Je présume donc que le travail de éopie
consommation. Je crois que s'il deman- , que demanderait nécessairement à ce départe-
dait les rapports renfermant les soumis- n préparation de cette partie du rapport' «1dvetinutile
sions acceptées durant h présente année,
il constaterait également qu'àila suite Je suis certain qu'il n'y a pas eu man-
de la mise au jour de la déplo- que de respect intentionnel à cette-
rable administration et de l'extravagance: Chambre, mais je n'en suis pas moins con-
qui présidait aux achats et à la four-' vaincu que la réponse n'est pas satisfai-
niture des approvisionnements destinés sante. La Chambre à unanimement sanc-
à ce corps, sous le règne de l'ancien tionné cet ordre et le fait que snbséque-
gouvernement, on a épargné au pays ment le département ait mis privément
une dépense considérable. Depuis la I l'honorable député de Marquette en pos-
publication des faits relatifs au corps de; session des informations que la Chambre
police à cheval, et qui se sont produits i demandait pour l'information du pays, ne
dans les années 1875, 1876, 1877 et 1878, constitue pas une raison suffisante pour
de tous côtés la population s'est élevée avoir ins notre demande de côté. •
énergiquement contre la politique adoptée Si'n JOHN A. MACDONALD
à ce sujet dans le passé, et elle demande Je n'ai pas de doute qu'il s'agisse de mon
aujourd'hui, en vertu des principes de la j memorandum au député-surintendent des
politique nationale, et dans l'intérêt du sauvages, qui ne devait aucunement être
Caiada et des )roddcteirs canadiens, que compris dans le rapport. Le rapport
la fourniture des approvisionnements les- doit certainement être fait.
tinés à la police du Nord-Ouest soit M. MILLS: Si l'honorable député veut
accordée autant que possible à des Cana-'bien examiner la position des différentes
diens. La publication de rapports, sem- localités dans lesquelles la police à cheval
blables à ceux qui ont été demandés l'an est stationnée, il verra qu'il y a certains
dernier, à déjà produit beaucoup de bien postes qui ne peuvent être approvisionnés
et a certainement été la cause directe par aucune partie du Canada. Prenons
d'une économie de $25,000. En amélio- par exemple le Fort McLeod, qui se
rant, cette année, le système de la fourni- trouve sur la frontière américaine, au pied
ture des approvisionnements, on réalisera des Montagnes-Rocheuses. Mon honorable
une économie encore plus considéJable ami constatera que le détachement qui
et on donnera à nos industries l'encourm- l'occupe se trouve à 8u-milles de Winni-
genient qui leur est dÛ. peg en ligne droite. Il verra aussi que

M. BL.KEc: Je profite de l'occasion les détachements de rFport Edmonton ou
pour attirer l'attention <le lhonorable mi- des environs sont encore plus éloignés, e
nistre de l'intéiieur sur un rapport de- qu'il et nécessaire ie les approvisionner
mandé par un ordre de la Chambre, le 17 du point le plus qapproché du territoire
mard, relatif aux noms, etc., des entrepre t americain, qui se trouve voisin. La seule
ieurs de la fourniture du bétail et dui raison pour laquelle le contrat de l'appro-
beuf à la police à chevrl et au départe- visiounet a été accordé à Baker et
ment des sauvages d Nord-Ouest. Ce compagie, c'est qu'ils fournissaient les
rpport n'a trait qu'aux entrepreneurs qui différents articles à meilleur marché qu'on
ont fourni le bétail au département des aurait p t les obtenir ailleurs. Je ne puis
sauvoes et par conséquent il omet la pas parlcr aec certitude de la olice à
partie de l'ordre relatif à l police à cheval, e corps n e se trouvant pas sous le
cheval, contrôle dt départemart de l'intérieur

Voici la rai on alleguée par le député lorsque j'étis à la tète de son administra-
ministre tion, miais Je dense le la même règle

mdComme semblabldeiforation, relative lui était e apliquaè. Quant à ce qui a
aux contrats ie la nolice à cheval du Nord- tr it aux sauvage, nous étions obligés de
Ouest, lui n'et pas fournie nainteant-est fain paeents par l'entremise des
égaleent demandée par l'adresse dont il a été a à Bae et
question, j'ai l'honn'eur de vous dire qu'un banquiers de Montana, et je suppose qu'il
meinorandlum contenant lea détails concel-nant devra en être ainsi encore quelque temps.
les contrats directs, etc., etc., et autres reniei- gIl est parfaitement éfident que nous

oements que tri. uyan, M. e., qui a présentu q aurions à encourir des dépenses énorme-
l'adresse, d ésirait o atenir-lui a été soumis. M. p
Ryan s'est délaré satiseit dcs inforations ment plus coniedérables que celles que
qu'il c otenait. nts faisons maintenant, ;. nous décridiou

M. STEPHENXSOx,.
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de ne plus faire d'approvisionements aux visionnements dit Montana., pr les dé-
Etats-Unis ; mais dans le but de donner tachements (le la police à cheval stationnés
de l'essor à l'industrie nationale, et de à fort lcLeod, fort Walsh, et aux autres
mettre en pratique la politique bien im- postes des Montagnes-Rocheuses. Il se-

proprement nommée politique nationale, rit aussi logique de choisir Ottawa que
nous sommes disposés à tout acheter dans Winnpeg po centre d'approvisionne-
les limites de ce pays. J'ai la conviction ient de ce district.
que lorsque les rapports' seront soumis, M. MACKENZIE: Je tiendrais à sa.
l'honorable monsieur verra que les voir si on a annoncé (es demandes de sou-
provisions sont encore fournies par les missions pour les passés dernière-
Etats-Unis. isme mt avec duM. Baker. p

M. STEPIJENSON: Me serait-il pet-
mis de demander à l'honorable député de
B3otlwell (M. Mills), si l'ancien gouver-
iement n'avait pas pour règle de se faire

fournir ces approvisionnements par MM.
-1. G. Baker et compagnie, de Chicago et
de Saint-Louis, salis donner à d'autres
marchands l'avantage de présenter des
soumissions, et si, lorsqu'une quantité
considérable de porc a été achetée d'une
certaine maison d'Ingersoll, Ontario, on
a deman(dé des soutmissions publiques et
favorisé la comnétition ?

M. MILLS: Je ne puis dire ce qui
s'est fait dans les autres départements,
mais je sais que la chose n'a pas eu lieu
dans le département auquel j'appartenais,,
et je crois pouvoir en dire autant du
département du secrétaire d'Etat. Je
crois que l'habitude était de solliciter des
soumissions des marchands et coinmer-
cants du Montana, et le contrat a été ac-
2ordé à MM. Baker et compagnie, comme
étant les plus bas soumissionnaires. Ces
marehands n'étaient pas en grand nombre;
ils étaient invités, par lettro, à présenter
des soumissions. Mais toutes les fois qu'il
était possible d'obtenir les approvisionne-
ments du Canada, les demandes de sou-
.1missions étaient annoncées.

Sîa JOHN A. MAiCDONAT.D: Il est,
évident que le but de tout gouvernement
doit être de faire ses efforts afin d'obtenir
ses approvisionnements, pour le service
civil, a aussi bon marché que possible. En
même temps, il est du devoir du gouver-
nement, les avantages étant égaux, de dé-
velopper les industries du pays. Il est
entièrement impn)ossible, toutefois, d'en-
voyer des provisions de Winnipeg au fort
McLeod, parce que le coût du transport
serait quatre fois.plus élevé que la valeur
des articles expédiés. Cette difliculté dis-
paraîtra graduellement avec la colonisa-
tion du territoire. Je ne doute pas que
l'ancien gouvernement ait jugé entière-
ment nécessaire de faire venir des appro-

3IR JOHN A. MACDONALD: Oui,
et leur soumission était la plus basse. La
compagnie de la Baie-d'Hudson a un con-
trat pour une partie des approvisionne-
ments, et quelques particuliers, à London
ou ailleurs, ont aussi des contrats pour
certaines folurnîiture4.

M. MILLS : Dans les demandes de
soumissions est-il fait une distinction
entre les approvisionnements destinés à
ces parties éloignées et les approvisionne-
ments généraux. Il est évident que
toutes les fournitures ne peuvent venir de
la même source.

SiR JOHN A. MACDONALD : Il
est malheureux que cette discussion se
soit entamée sanis avis. Je soumettrai
les annonces qui pourvoient à ce que les
parties contractantes soient tenues de
livrer les articles à différents points spé-
cifiés.

Motion adoptée.
CONTRATS PoUR LE CHARBON DES

CHEMINS DE F ER IDU GOUVER.
NEMENT.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. ROB ER3,STON (Shelburne) : Je
demande ·copie de toute correspon-
dance échangée avec* le département
des chemins de fer et canaux, ou ses
officiers, au sujet de la prolongation des
contrats pour la fourniture du charbon
aux chemins de fer du gouvernement et
les raisons pour la dite prolongation, telles
que données par les rapports des officiers
du département, avec un état indiquant
quels contrats ont été prolongés, et don-
nant les prix et les dates.

Sous l'adninistration de monsieur.
Mackenzie, dit-il, il était d'usage de de-
mander chaque année des soumissions
pour. la fourniture du charbon destiné
aux chemins: de fer du gouvernement.
Les mines d'Acadie, d'Halifax et de la
compagnie, Intercoloniale ont tour à tour
possédé le contrat. Le contrat de cette
dernière compagnie expirait le 30 juin
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dernier, et les autres compagnies espé-
raient pouvoir entrer en concurrence pour
l'approvisionnement de l'année courante.
A la surprise générale, le contrat de la
compagnie Intercoloniale a été prolongé,
ce qui a donné lieu à beaucoup de mécon-
tentement et a suscité à l'époque beaucoup
de commentaires dans les journaux. Je
sais aussi de bonne source que les agents
de ces mines, à Charlottetown, ont l'in-
tention de soumissionner pour obtenir le
contrat de la fourniture du charbon pour
les chemins de fer du gouvernement sur
l'Ile du Prince-Edouard, et que monsieur
McNab, le surintendant, leur a assuré
qu'on demanderait des soumissions, chose
qui n'a pas été faite. Mon but, en de-
mandant cette correspondance, est de
m'assurer par quel rapport et en vertu de
quels motifs, le contrat de la mine Inter-
coloniale a été prolongé sans que les sou-
missions ordinaires aient été demandées.

SiR CHARLES TUPPER : Il n'y a
pas d'objection qui puisse empêcher la
production des informations demandées
par l'honorable député. En traitant cette
question, je me suis guidé sur les rap-
ports de mes officiers et sur la qualité du
charbon fourni par les soumissionnaires,
en vertu des contrats accordés par l'an-
cien gbuvernement, et j'ai pensé qu'il
était de l'intérêt du public de prolonger
le contrat pour l'année courante ; c'est ce
qui a été fait.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-
FOURNITULE DE SERRE-ECROUS
(Nut.locks )

DEMANDE DE RAPPORT.

M. ANGLIN : Je demande un état
indiquant les 'sommes payées pour les
serre-écrous (nut-locks) en usage sur le
chemin de fer Intercolonial, et les
noms des personnes auxquelles ces
sommes ont été payées ; l'argent payé
pour placer ces serre-écrous sur les
rails, et le coût additionnel pour la
fourniture de wagons ou de locomotives;
la quantité et la valeur des boulons, noix
et autres matériaux dont la pose de ces
serre-écrous a nécessité l'emploi sur le dit
chemin ; les noms de toutes personnes
employées comme inspecteurs du travail,
et le montant payé à titre de salaire ou
gages à chacune d'elles; aussi copie de
tous rapports reçus d'aucun des fonction-
naires employés sur l'Intercolonial de-
puis que ces serre-écrous ont été placés

M. ROBERTSON.

sur les rails, touchant la manière dont ils
remplissent l'objet pour lequel ils ont ,été
posés.

On doit se rappeler, dit-il, que l'an
dernier il y a eu quelque différence d'opi-
nion au sujet de la valeur' de ces serre-
écrous (nut-locks) et sur l'opportunité d'en
faire usage sur l'è chemin de fer. L'ho-
norable député de Lambton (M. Mac-
kenzie) qu'on doit supposer avoir quelque
connaissance de la question, était d'opi-
nion qu'ils seraient de peu ou d'aucune
utilité, et que certainement les services
qu'ils rendraient n'étaient pas assez
considérables pour justifier la dépense
des sommes énormes que l'on se proposait
de payer pour leur achat. D'après les
renseignements que j'ai reçus de sources
que je crois bien autorisées, les prévision.
de l'honorable député sur la valeur de ces
serre-écrous (nut-locks) se sont réalisées.
Des hommes du métier m'ont dit que les
serre-écrous (nui-locks) n'étaient d'aucune
utilité sur les chemins de fer ; qu'au con-
traire ils provoquaient l'abandon des pré-
cautions nécessaires à l'examen des noix
et des écrous sur le chemin de fer, les em-
ployés supposant naturellement que la
nut-lock tiendrait tout ce qu'elle pro-
mettait et leur épargnerait la fatigue de
cette inspection ; mais l'expérience a dé-
montré que tel n'était pas le cas. De plus
on me dit qu'un grand nombre de noix et
d'écrous ont été brisés, à cause de la difli-
culté que l'on éprouve parfois à les enle-
ver lorsqu'il s'agit de poser les serre-écrous-
(nut-locks) et il faut alors les remplacer.
Je pense qu'il serait bien désirable que
nous sachions combien cette expérience a
coûté au pays, combien on a payé pour ces
serre-écrous (nut-locks), combien on a dé-
pensé pour leur pose, et aussi jusqu'à quel
point ils ont répondu au' but que l'on
voulait atteindre. Mon impression est
qu'ils n'ont pas donné la satisfaction at-
tendue et que l'argent qui y a été consacré
a été dépensé en pure perte, ou du
moins avec peu de résultats.

SIR CHARLES TUPPER: C'est
avec plaisir que je me procurerai et que
je présenterai à la Chambre l'information
demandée, et j'espère alors être en mesure
de démontrer que cette dépense a été très
sage et a donné les meilleurs résultats,.
et que, les entrepreneurs, - loin de
pouvoir livrer les serre-écrous (nut-iocks)
au prix inisignifiant indiqué par l'honorable
préopinant,'les ont placéa à grands frais et,
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n'ont réalisé qu'un faible bénéfice sur la ou autrement; si des locomotives ou des
transaction. Le département à toutes les wagons ont été fournis aux entrepreneurs,
raisons possibles d'être satisfait du fonc- le pays aura à payer une certaine somme,

-tionnement des serre-écrous (nut-locks) et et par conséquent, les informations à ce
de la sage et judicieuse économie qu'ils sujet doivent être comprises dans le rap-
ont produite. Les inspecteurs de la voie port demandé.
qui ont été plus à même que tout autre Sin CHARLES TUPPER: Les in-
d'observer le fonctionnement du nouvel formations seront aussi complètes que pos-
appareil, m'ont dit, et l'un ('eux en par- sible.
ticulier qui peut parler d'une voix auto- M. MACKENZIE: Je propose que la
risée, que là où il fallait employer autrefois motion soit amendée de manière à inclure
des barils de noix et d'écrous à de fré- dans les informations demandées tout
quents intervalles pour le maintien de'la frais additionnel encouru par la fourni-
voie, un garde-voie pouvait parfaitement ture de locomotives - ou wagons à
porter dans sa poche tout ce qui était né- l'entrepreneur des serre-écrous (nut-locks.)
cessaire pour assurer la solidité des rails La motion est adoptée telle qu'amendée.
durant un long espace de temps. L'in-
formation que je possède diffère entière- CHEMIN DE FER INTCRCOLONI4L-
ment de celle qui a été fournie à mon
honorable ami de l'opposition ; elle a DEMANDE DE RAPPORT.

reçu la confirmation la plus satisfaisante M. ANGLIN demande un état mdi-
des officiers supérieurs de la ligne connue quant la quantité de sucre expédié d'Ha-
des inspecteurs de la voie. lifax par la voie de l'Intercolonial à tous

M. MACKENZIE: L'honorable mon- points quelconques du Canada, pendant
sieur a dit que le coût était beaucoup les années expirant le 31 décembre 1878
plus élevé qu'on l'avait supposé. Il s'est et le Il mars 1880 respectiveme4t, et les
constitué le champion de ces affaires de taux de fret-faisant la distinction entre
serre-écrous (nut-locks) et il est bien im- le sucre importé de la Grande-Bretagne,
probable que l'on trouve des employés dis- des Indes Occidentales, du Brésil et
posés à donner sur cette question une d'autres pays.
opinion contraire à la sienne. Comment Mon but, dit-il, en présentant cette
se fait-il que le Grand-Tronc et les autres motion, est d'obtenir au moyen des rap
grandes compagnies du Canada n'aient ports des informations sur une question
pas acheté ces serre-écrous (nut-locks) ? qui présente le plus vif intérêt pour toutes
Elles n'ont rien adopté de semblable et ont les parties du Canada. Un des buts
trouvé l'invention entiè-ement inutile. qu'on se proposait d'atteindre, au moyen
Tel est le rapport qui m'a été communi- de la nouvelle politique nationale était
qué par les employés supérieurs de diffé- l'encouragement du commerce du sucre, et
rentes lignes ; adopter cette- invention on a longuement parlé des qualités de
c'est sacrifier de l'argent, comme s'en con- sucre importées l'année dernière par la
vaincront les honorables messieurs. Je voie d'Halifax. J'ai surveillé les progrès
n'entretiens aucun doute sur ce résultat. de ce commerce et il y a tout lieu de croire
Sans doute, la motion de l'honorable que du sucre qui vient à Halifax il n'eu
député est parfaitement compréhensible, entre qu'une faible partie et, à tout événe-
mais elle ne s'étend pas à tout. J'ai su ment, pas plus que la quantité ordinaire,
par exemple, que quelques wagons et dans le commerce régulier de la ville
locomotives avaient été mis à la disposi- d'alifax ; et que, bien plus, de petites
tion des entrepreneurs, et j'aimerais à quantités seulement sont expédiées par le
avoir quelques informations sur cette chemin de fer Intercolonial. Il estune
dépense. question de fait, c'est que si l'on constate

Sia CHARLES TUPPER : Le con- un grand accroissement dans les affaires,
trat a été, il me semble, soumis à la, une bien faible partie est due à l'opération
Chambre, et je dois dire que le gouverne- du tarif. Je pense qu'il est nécessaire
ment n'a fait aucune dépense, en dehors d'appuyer cette assertion par des faits. Si
de celles qui étaient spécifiées. 11,000,000 livres ou 12,000,000 livres de

M. ANGLIN: Ma motion demande sucre avaient été achetées lan dernier
le coût total de la pose de ces serre-écrous dans les indes Occidentales, puis dé-
(nut-locks) encouru, soit par le 'contrat! chargées à Halifax et alors distribuées
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selon les demandos du commerce, le port elles peuveut être fournies immédiate-
y aurait trouvé un bénéfice considérable, nient
mais autant que j'ai pu m'en asssurer, 3. DALY Il faut remarquer que la
tel n est pas le cas. Une partie de ce sucre motion de l'honorable député de Glou-
n'a jamais été déchargéo à Halifax, mais cester ne lui permet lias de faire li dé-
envoyée dans les ports des Etats-Unis et monstration qu'il se propose de présenter.
une autre partie a été expédiée à Mont- Sans cette addition sa demande de corres-
réal où l'on s'était assuré des marchés. pondance est parfailement futile.
J'ainerais à ajouter à cette motion :" et M. ANGLIX Mon but est de cons-
le prix le fret chargé pour le transport tater si nous faisons maintenant plus
lu sucre. Je vois par les journaux qu'un d'affares qu'autrefois. Si ce sucre arrive

ehargenit de sucre de vingt-deux wagous à Halifax, y est déchargé, y reste quelque
est arrivé d'Angleterre à Halifax, et temp e
comme j'ai l'intention d'obtenir des infor lans les autres parties du pays, on pourra
mations sur le commerce <lu sucre des dire que le commerce de la province a
Tndes Occidentales, je voudrais, avec la augmenté. Je veux conhaitre le corac-
liermisionl de la Chambre, que l'informa- tére et l'tendue de cette augneîitation, si
tion demin:udée se bornât au rapport de toutefois il y en a. Si un navire mouille à
l'importation du sucre des Indes Occiden- 1 Halifax, comme dans un port 'escale, et
tales ou lu s.-cre importé du Brésil et y reçoit des ordres pour se rendre ailleurs,
envoyé dans les diflérentes parties du le conmerce <e la ville n'est pas
pays, par le chemin <le fer Intercolonial. augmente, quoique le navire soit cana-
Ces rapports intéresseront tous les memn- dien et employé au transport du sucre.
bres de cette Chambre. On v icit juste- Nous avons raison de croire que le coin-
ment dle mue faire reniarquer que jepourrais merce employait autrefois autant de
présenter ina motion sous une autre forme, , navires que maintenant. -le pense qu'il
en denmanciant que les rapports s'étendent 1 serait mieux que mon honorable ami
aux sucres de ditiérentes provenances, fit une motion séparée pour obtenir les
tout on établissant une distinction entre rapports dont il a fait mention.
les sucres les Indes Occidentales, du âf. DALY: Je demanderais que cette
Brésil et de l'Europe. phrase soit ajioutée à la motion cde l'hono-

M. DA LY :l Me semble que la D Y- :able député dI fuctr er

tiomoio devai l'hnorbl députée de Glou-e i

sTel rappn t devant aussi doinier là quan-
donner <les informations sur le commerce tit de sucra envy'e par navires 'lésfax et
l port c i et sur le unombre <e (e Qucete, au p sat dee montéael.d o

àMéta s n faisons qui nt été expédiées d'Halifax S, LBE SMITH Si le sucre
d'aàdires q'autrfis. Su Montréal i peut

importé par voie 'lliftx et exes en e p ant pédié
Montréaul. Ainsi donc le ýrapport de- parfaitement se paire qu'il ne soit jamais

ed déhar é it Hali.x. Acinoim d i navire
Maget Je vibore.uxe député e onneact -

pas une- idée complète les affaires tran- ,treu aets ce port, des nugocnts cie
Montréal achètent sa caaire moilleà

H alifax, co m dan un p ort d e a l e, e

igées rend. directement à cette destinationx. La
M. MAyKENZIE: .11 faudrait pour même remarque s'applique aux acheteurs

cétla une motion séparée. de1 tt ns
X. DALY :Je pense qu'il serait pré- iM AY:L aiek ûêr nrférmible d'lmouter ce que je propose à lapas

motion soumise actuellement, . à Halifax et le rapport établira le fait.
M. MACKENZ[E: Si le gouverne. M. ASEY : Si je comprends bien, le

nment doit envoyer à Montréal et ailleurs, rbut de la motion l'honorable député,
pour examiner les comptes des bureaux jest de s'assurer dans quelles proportions
des ports, il est bien évident qu'il s'écou- le commeri du port d'Halifax et le.
lera un temps considérable, avant qu'on chemin de fr Intercolonial ont bénéficié
soit eni possession du rapport. Il sera du trafic dusucre. On naurait certaine-
difficile de réunir les renseigneens que ment pas une idée juste de la chose que-
demande l'honorable député, m'as si l'on! l'on désire connaître si les cargaisonsne
peut les obtenir, ils seront du plus haut faisant qu'entrer dans le port pour gagner
intérêt; quant aux informations que une autre destination étaient compries
désire l'honorable député de Gloucester, dans le rapport.

M. ANGLIN.
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M. McLENNAN : Il semble exister
une légère différence d'opinion au sujet
(les rapports que l'on désire obtenir. L'ho-
norable député qui présente la motion
désire savoir combien a été peu considé-
rable le commerce d'Ialifax depuis le
changement des droits sur le sucre, tandis
que l'honorable représentant d'Halifax
veut connaître au contraire quelle a été
son importance. Je pense que la Chambre
tient à avoir les rapports les plus étendus
et les plus complets. J'ai constaté sans
surprise que l'honorable député de Glou-
(cster s'est trompé sur la valeur du com-
merce maritime du Canada ; niais on
aurait pu supposer que Je galant chevalier,
qui fut autrefois ministre de la marine,
(levait connaître que le transport d'une
cargaison <les Indes Occidentales, dans un
navire canadien, est une question de
quelqu'inportance pour nous.

SiR ALBERT SMITH : Je n'ai pas
saisi tout ce que vient de dire. l'honorable
monsieur, mais je pense qu'il a fait quel-
que allusion à mon sujet. Ses observa-
tions memblaient reposer sur l'opinion que

.tout le sucre expédié aux Etats-Unis est
transporté par des navires anglais. Les
rapports établissent qu'une grande partie
du commerce se fait par des navires
étrangers.

Motion atdoptée, telle qu'amnendée.

HENAL DE' LA PASSE SRIPPEGAN,
OLOUUESTER, N.-B-

DEMANDE DE DOCUMENTs.

M. ANGLIN demande copie de toute
correspondance, rapports d'ingénieurs, et
autres documents concernant l'aclè-
renent du brise-lames et des autres
travaux d'améliorations au chenal de la
passe Shippegan, dans le comté de Glou-
cester. N.-B.

Ce sujet, dit-il, intéresse particulière-
ment la circonscription que je représente,
iais il est aussi d'une importance géné-
rale ; car des centaines de bateaux et de
petits bâtiments qui font la pêche dans
le golfe Saint-Laurent fréquentent le
chenal Shippgan. J'ai eu l'occasion, les
années préc'dentes, d'attirer plusieurs
fois l'attention de la Chambre sur ce sujet
et peut-être quelques hnnorables députés
croiront-ils que je raconte une vieille his-
toire lorsque je leur dirai que la conditiôn
de ce ehpnal et l'absence , d'un 'havre 'de
refuge ?nt causé dans cette localité 'des
sinistres très sérieux accompagnés de

prtes de vies. Il y a quelques années,
j'avais pu obtenir de l'honorable ministre
des travaux publics qu'il en fit faire
l'étude, et il fut démontré que pour exé-
cuter les améliorations alors projetées, il
aurait fallu encourir des frais considé-
rables.' L'un des lans exigeait une
dépense d'environ -9300,000 pour être mis
à exécution et un autre, d'après les cal-
cul de l'ingénieur aurait coût é $180,000.
Bien que ees travaux fussent d'une grande
importance, et que le peu (le profondeur
de l'eau dans le chenal ait été cause de la
perte de soixante-dix personnes à la fois,
je ne pouvais guère m'attendre à ce que
le gouverniQnent fit dle semilables dépenses
pout des travaux qui, a presque tous les
points de vue, étaient d'une importance
toute locale. Quelques années plus tard,
cependant, avec l'aide d'un honune qui est
maintenant employé au département
des travaux publics, on imagina
un autre système d'amélioration. On
calcula que la construction d'un brise-
laines en fascines, devant coûter $20,000,
donnerait au chenal une profondeur suffi-
sante pour que les nombreuses goëlettes
de pêche du golfe Saint-Laurent pussent
y passer en tous temps. Il y a à peine,
aujourd'hui, une seule localité où les
pêcheurs puissent trouver un refuge à
mIarée basse. Il y a bien un endroit
appelé le petit Shippegan, où les hâtiments
peuvent entrer à marée haute, lorsq ue le
temps n'est pas trop mauvais; mais on
devrait améliorer le chenal Shippegan de
manière à ce que les pêcheurs puissent y
entrer à toute phase de la marée. On
avait l'intention de prolonger es brise-
laines en fascines au-delà du bord exté-
rieur du banc de sable qui obstrue l'entrée
de la passe. Il aurait été bien préférable
de faire un double brise-.lam-s, un de
clhaque coté, car nous aurions ansi un
chenal navigable pour des bâtiments de
fort tonnage ; mais nos exigences étaient
très modérées, et nous ne demandions que
ce qui était nécessaire pour permettre aux
bateaux pêcheurs d'atteindre la passe à
toutes les phases de la marée et par tous
les temps. Nous avions réussi à obtenir
cela, mais l'entrepreneur qui était chargé
de ces travaux, n'a pas pu les mener à
bonne fin. D'autres ont essayé de les
terminer. et' ont été aussi obligés d'y
renoncer, après les avoir continués pen-
dant un ceptain temps. Et puis, malheu-
réusement, survint le changement de
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gouvernement qui suspendit les opéra- 'adversaires. Mais ces travaux me pa-
tions. A l'époque où les entrepreneurs raissent si urgents, si importants, je suis
abandonnèrent les travaux, il restait un si dévoué aux intérêts de mes électeurs
crédit de $7,000 pour payer ce qui restait que j'insiste en toute sincérité auprès de
à faire. Je crois que cette somme, judi- l'honorable ministre des travaux publics
cieusement dépensée, aurait été suffisante pour qu'il s'informe avec soin de la valeur
pour exécuter le plan primitif consis- des faits que j'avance. S'il prend ces
tant à prolonger le brise-lames au- informations, il se convaincra lui-même
delà de l'extrémité de la barre de de l'importance de ces travaux, et il en
sable. Je regrette que l'honorable viendra à la conclusion que s'ils étaient
ministre se soit cru justitié de refuser achevés, ils pourraient permettre de
absolument, l'année dernière, de dépenser sauver un grand nombre de vies, car l'ab-
le solde de ce crédit à l'achèvement de ces sence de cette protection a été la cause de
travaux. Il a donné pour raison de son: bien des sinistres pendant les dernières
refus qu'il n'avait pas d'argent disponible. années. Je suis persuadé que S'il est
Je ne perdrai pas mon temps à me convaincu de l'importance de ces travaux,
plaindre de ce que, tandis que l'on dé- il ne laissera pas l'esprit de parti aveugler
pense tant de millions dans le Nord- son jugement, mais qu'il croira de son
Ouest, on ne trouve pas les fonds néces- devoir de demander un crédit suffisant
saires pour achever des travaux de cette pour en assurer l'achèvement.
importance dans les provinces maritimes ; Si CHARLES TUPPER : Je prie
mais il me semble que j'ai le droit de me l'honorable député (monsieur Anglin) de
plaindre que le crédit voté pour ces tra- croire que ce n'était point par mauvaise
vaux n'ait pas été dépensé. L'achèvement volonté que je me suis décidé à refuser le
coûtera plus cette année qu'il n'aurait crédit qu'il demandait pour ces travaux.
coûté l'année dernière. Le sable qui a La seule dépense encourue à ce sujet, n'a
envahi le chenal au bout du brise-lames été faite que pour les mettre en telle con-
présente déjà un sérieux obstacle à la na- dition qu'ils ne fussent pas détériorés pen-
vigation, et on ue dit que la passe est dant l'intervalle. Je pensais que les
bien moins praticable qu'elle n'était efforts que j'avais faits pour contenter
l'année dernière. J'ai demandé à l'hono- l'honorable député m'aurait évité cette ac-
rable monsieur qui est à la tête da dépar- cusation de n'avoir pas voulu considérer
tement des travaux publics, qu'il achevât l'importance de ces travaux, parce qu'ils
ces travaux ; mais il ne m'a point donné m'étaient demandés par un de nos adver-
l'assurance que ce serait fait. Il ne me saires. L'honorable député a dû voir par
reste donc plus qu'à venir devant le par- 'les crédits que j'ai demandés moi-même,
lement, lui soumettre la cause de nos com- l'année dernière, pour ce genre de travaux
mettants, et lui démontrer de quelle im- publics, que nous avons fait tout en notre
portance sont ces travaux pour les pouvoir pour les réduire, dans un but
pêcheurs du Golfe Saint-Laurent. Je d'économie, aux plus bas chifes possibles;
crois que la Chambre admettra avec moi, que nous ne nous sommes décidés à faire
si je fais appel à son équit, et à sa justice continuer les travaux pour lesqaels des
-bien que la majorité puisse donner un contrats étaient passés que lorsqu'il a été
vote contraire, si la question est mise absolument nécessaire de les poursuivre
aux voix-que nous n'avons pas été pour ne pas perdre tout le bénéfice de ce
traités avec justice. On nous refuse un oui avait été fait jusque-là. Je n'ai jamais
crédit qui a été voté à plusieurs reprises, douté, et je ne doute pas de l'importance
et on laisse les travaux inachevé. de ces travaux, et je serais très heureux

Je n'ai aucun intérêt personnel à que l'honorable ministre des travaux pu-
presser ces travaux ; s'ils étaient repris et blîcs pût se rendre à la demande de 'ho-
achevés demain, il est très probable que norable député. S'ils ne sont pas terminés;
l'on ne me permettrait pas d'y inter- ainsi que l'honorable député le désirerait,
venir en quoique ce soit ; je m'imagine ce n'est que parceque le gouvernement a
que si le gouvernement avait quel- cru nécessaire de pratiquer toute léconomie
que faveur à accorder, il ne l'accor- possible.
derait ni à moi ni à personne sur ma M. LANGEVIN Mon honorable
recommandation ; il saurait en faire ami, le ministre des chemins de fer ayant
bénéficier ceux qui ont toujours été mes reglé ses comptes avec l'honorable député

M. ANGLIN.
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de Gloucester, il ne me reste plus qu'à
dire que je n'ai aucune objection à faire à
sa motion. Il me semble que l'honorable
député aurait pu éviter de mêler la poli-
tique à cette question, comme il l'a fait
en insinuant que c'est par esprit de parti
que nous laissons ces travaux inachevés.
Il aurait pu s'épargner cette peine, et
laisser discuter cette question sur ses
propres mérites. Naturellement il trouve
malheureux que nous soyons assis aux
siéges du ministère; mais je ne crois pas
que le pays soit de son avis.

SiR ALBERT J. SMITH : Le pays
le pense aussi.

M. LANGEVIN : Je crois que le
pays préfère voir les deux partis dans la
position qu'ils occupent maintenant. Si
le gouvernement, après nouvel examen,
voyait qu'il était absolument nécessaire
de terminer cet ouvrage, il en décidera
favorablement, mais, jusqu'à présent, les
rapports ne démontrent pas une nécessité
absolue de le terminer cette année. Si
l'on m'informait du contraire, j'étudierais
de nouveau la question en dehors de tout
esprit de parti, comme c'est mon habi-
tude.

M. ANGLIN : Je n'ai aucun docu-
ment, aucune information spéciale à
fournir à l'honorable ministre des travaux
publics au sujet de ces travaux. Je
pourrais le renvoyer avec confiance à un
des employés de son département, qui
était auparavant à la tête d'une subdi-
vision de ce service à Saint-Jean, N. B.,
et qui sait quelque chose de leur impor-
tance. Si l'honorable ministre ne reçoit
pas de cet employé ou d'ailleurs, ,des ren-
seignements suffisants pour le décider à
agir, je ne puis rien y ajouter, je ne puis
qu'insister personnellement sur l'impor-
tance de cet ouvrage pour les milliers de
pêcheurs qui exploitent les pêcheries du
large du golfe Saint-Laurent. Je puis
lui dire, d'après mes connaissances per-
sonnelles, que pendant les années der-
nières, nombre de sinistres accompagnés
de pertes de vie, ont été causés par le fait
que la passe n'ést pas navigable à marée
basse. Quelques milliers de piastres, le
solde d'un crédit voté par la 'Chambre,
suffiraient s'ils étaient dépensés avec juge-
ment, pour compléter ces travaux de ma-
nière à assurer aux bâtiments employés
aux pêcheries du Golfe, un chenal navi-
gable à toutes les phases de la marée. Je
ne pense pas avoir mêlé la politique à

cette question, mais je ne puis nm'em-
pêch'er de croire que si l'un des honorables
députés de la droite avait eu une aussi
bonne cause que la mienne, le crédit que
je demande aurait déjà été dépensé. Je
suis tellement convaincu de l'importance
de ce brise lames, je le crois si nécessaire
à la prospérité des pêcheries du Golfe et à
la sécurité des pêcheurs, que j'ai cru
devoir faire un dernier appel au gouver-
nement et exposer toute ma cause à la
Chambre. Je n'ai pas d'autres informa-
tions spéciales, je n'ai pas d'autre raison
pour convaincre l'honorable ministre, je
n'ai pas d'autre moyen pour attendrir son
cœur.

La motion est adoptée.

BRISE-LAMES DE LA GRANDE ANSE,
GLOUCESTER, N.-B.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ANGLIN demande copie des rap-
ports des ingénieurs, de la correspondance
et des autres documents concernant la
nécessité de réparations immédiates au
brise-lames de la Grande Anse, dans le
comté de Gloucester, Nouveau-Brunswick;
lequel brise-lames a étè endommagé par la
violente tempête de l'automne dernier ; et
les rapports, correspondances et docu-
ments concernant l'importance de prolon-
ger ce brise-lames de manière à rendre ce
havre de refuge parfaitement abrité par
tous les temps.

Ce havre, dit-il, a été construit sur une
partie très dangereuse de la côte de la
baie des Chaleurs. Pour en faire un
havre excellent, il ne faut plus qu'une dé-
pense peu considérable, mais il semble
complètement inutile de la demander au-
jourd'hui. Pendant laviolentetempête, qui
a causé tant de dommages dans cette partie
du pays, l'automne dernier, ce brise-lames
a été fortement ébranlé et disjoint. Je
demandai à une personne du pays qui en
avait surveillé la construction en qualité
d'inspecteur, de me faire un rapport spé.
cial sur la condition de cet ouvrage et sur
la somme de réparations nécessaires.
J'adressai ce rapport avec un mémoire à
l'honorable ministre des travaux publics,
le priant 'd'examiner dette affaire, et le
pressant de prendre imiédiatement des
mesures pour faire faire les réparations; car
s'il survient une àtre tempête de cette
violence, il est ' craindre que le brise-
lames ne soit complètement démoli. Je ne
pense pas que les réparations soient très
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coûteuses ; mais elles sont nécessaires, et
je crois de mon devoir d'attirer l'atten-
tion de Flhonorable ministre sur cette
nécessité. Je n'ai aucune prome-se que
ces réparatio:as seront exécutées, et comme
dans le cas précédent, il ne me reste plus
qu'à faire un dernier appel au ministère
et à la Ch:ubre.

La mo.ion est adoptée.

FOND8 VAMEL1ORATION DES TERtRES
DU HAU-CANADA.

D1MANDE DE DOCU3iENTS.

M. l S~SON demande copie de tous
les douiments et de toute la correspon-
dance échaugée entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement d'Ontario, con-
cernaut la sentence arbitrale rendue con-
forn i îat à l'Acte de l'Amérique Britan-
niqu:e du Nord, en date du 3 septembre
1870, en autant que cette sentence con-
cerne le fonds d'amélioration des terres du
Iaut.Cala(la ; un état donnant la somme

accoldée par la sentence, la somme payée
depuis cette sentence, s'il en a été payé, et
le nom des municipalités auxquels ce paie-
ment a été fait ; les sommes encore dues
et le nom des municipalités auxquelles
elles snît dues, en y ajoutant l'intérêt cal-
culé jusqu'au 1er janvier 1880. Les con-
seils nmunicipaux des cantons de la cir-
coîirtptioî que .ie représente, dit-il, ont
à plusieurs reprises attiré mon attention
sur cc sujet qui est très important pour
eux. Ils prétendent qu'une somme consi-
dérable leur est due sur ce fonds qui a été
établi par l'acte de 1853, chapitre 14.
On en trouvera la description aux statuts
dans l'acte intitulé :" Acte!concernant les
terris des écoles." En vertu de l'acte 12
Vict., chapitre 200, on mit,.en réserve
i,0C 0,000 d'acres de terres non cultivées,
appartenant à la couronne, et on les offrit
en vente au prix de $2.50 l'acre, tandis
que les autres terres de la couronne étaient
vendues à $2.00 l'acre. Le peuple lemanida
au gouvernement d'adopter une poli-
tique plus libérale au sujet de ces terres.
La colonisation des cantons était fort re-
tardée par le mauvais état des chemins
et il parait que le gouvernement résolut
d'adopter une politique plus libérale. En
conséquence, il se décida, sur la recom-
mandation de monsieur Rolph, qui était
alors commissaire des terres de la cou-
ronne à fixer le prix des terres des écoles
à $2.00 l'acre, et celui des terres de la cou-
ronne à $l.50 l'acre. Un quart du pro-

M. ANoLEN.

duit de la vente de- terres des écoles, et
un cinquième du produit des terres de la
couronne étaient mis en réserve pour
former le fonds " d'amélioration des
terres." Ce fonds devait être employé à
l'établissement de chemins, à la construc-
tion (le ponts et à d'autres travaux de ce
genre. A la suite de ces nouveaux régle-
ments, la population des cantons aug-
mentaconsidérablement en peu d'années,

et quantité de terres incultes furent dé-
frichées. Le fonds en 'question fut aboli
par arrêté du -conseil en date. du 6 mars
1861. Les municipalités intéressées de-
mandent que la somme provenant des
ventes de terres faites depuis l'é,ablisse-
ment de ce fonds, en 1858, jusqu'à son
abolition, soit employée aux lins mention-
nées dans l'acte. La population des comtés
de Perth, d'Huron, et de Bruce, a donc
raison de demander au gouvernement de
tenir ses promesses, sur la foi desquelles
elle est venue s'établir dans la forêt. Ces
comtés ont dépensé des sommes considé-
rables pour faire des améliorations, à leurs
propres frais, et se sont chargés de lourdes
obligations. Ils auraient pu éviter ces-
obligations, si, de temps à autre, on leur
eût payé le produit de ce fonds, comme on
l'avait promis. Les cantons demandent
aujourd'hui le remboursement de leur part
de ce fonds. Comme représentant de la cir-
conscription de Perth-Nord, j'appuie leur
demande et j'insiste pour qù'ele leur soit
accordée le fllus tôt possible. Je sais que
le temps qui s'est écoulé depuis cette
époque et diverses autres causes, doivent
rendre difficile le réglement de cette
question ; cependant, j'espère que, pendant,
les vacances, les lonorables ministres
pourront la prendJ re en considéra-
tion et arriver à une décision équi-
table. Cette question a été son-
mise récemment à la législature d'Ontario,
et cette législature a rejété. sur le parle-
ment fédéral, la responsabilité des délais.
J'espère qu'on n'aura plus à s'en plaindre.
On prétend que le gouvernement a reçut,
de 1853 à 1861, du produit des terres des
écoles, pas moins de $124,685; et du-
produit des terres de la couronne $101;
771.86, ce' qui-donne' un -total de -226,
456.86. Les municipalités intéressées-ie-<
clament un quart du iròduit des terresa
des écoles, et un-cinquième du. produit des.
terres de la couronne. Les cantons d'Elk
ma et de Wallace, dans la circonscriptôi
de Perth-Nord, réclament des sommes

terres dit Haut-Canada.



considérables dont j'ai ici les chiffres. Je cent, mais il s'est, en réalité, gardé 20
ne puis dire s'ils sout corrects ou non; pour cent pour la perception. •Il devrait
mais j'espère que le gouvernement se déci- rembourser immédiatement le capital ainsi
dera à faire quelque chose pour régler que les 20 pour cent retentus pour com-
cette affaire le plus tÔt possible, et pour mission.
rendre justice aux municipalités. Motion adoptée.

M. FAIRROW: Je suis heureux que BREVET D'INVENTION DU PONT DEl'honorable député de Perth-Nord ait sou- WASSALL
levé cette question. Elle intéresse plu- DEMANDE DE DOCUMENTS.
sieurs comtés et un grand nombre de can- M LONGLEY demande copie de,
tons, et tout particulièrement, la partie
nord du comté d'Huron. Je me rappelle pétitions, documents et correspondance
parfaitement que, lorsque je vins dans ce concernant la réclamation de M. Wassallau
comté, il y a vingt-cinq ans, ce n'était sujet de l'usage de son invention par le

qu'un désert. Le prix des terres des écoles gouvernement.
était de $2.50, et celui des terres de' la Pour expliquer cette motion, dit-il, je
couronne de $2. 11 fallait qu'un homme dois dire que M. Wassall est un ngénieur
eût du courage et de l'énergie pour s'en- civil qui réside dans la ville de Digby,
foncer, la hache à la main, dans les bois Nouvelle-Ecosse, Il s'est fait une grande
où hurlaient les loups et où les ours abon- réputation dans sa profession. Il y a
daient. Les difficultés que le colon avait quelques années, il mventa un nouveau
à surmonter étaient énormes, et il n'y système de construction de ponts au
avait pas de chemin ; on pensa, avec 'rai- moyen de vieux rails de fer, et il se plaint
son, que le prix des terres fixé par -'rgou- au.jourd'hui de ce que le gouvernement
vernement était trop élevé. Il fut amené fait usage de son invention, et refuse de
à le réduire en établissant un fonds ap- lui en payer la valeuit M. Wassall a
pelé le fonds d'amélioration des terres; adressé au gouverneur-général une péti-
au moyen de ce fonds, un-cinquième du tion contenant l'exposé de ses griefs, et je
produit de ces terres était remboursé aux demande la correspondance qui s'en est
municipalités pour défrayer les améliora- sume, afn de pouvoir, en temps et heu,
tions des chemins. Les municipalités re- faire motion que tous les documents
çurent leur part de ce fonds jusqu'en 1861. soient renvoyés à l'honorable ministre des
Depuis' cette 'époque -jusqu'en 1867, le chemins de fer qui, je suppose, devra déci-
gouvernement n'a rien payé aux municipa- der finalement sur cette question.
lités et a gardé l'argent entre ses mains. Motion adoptée.
Je regrette que nos honorables adver- .NOUYELLE-ECOSSE-EXPLO.RATION
sairts n'aint pas réglé cétté question peu- GEOLOGIQUE DES COMTES DE
dat qu'ils étaient'au pouvoir. Le con- QUEEN ET DE LUN EN-
seilprivé a, confirmé ladécision des ar- BURG.

bitres çntre 'Ontario et Québée, pendant DEMANDE DE DOCUMENTS.

qu'ils étaient' au puvoir, et je crois qu'ils M. ROBERTSON(Shelburne) demande
auraient dû distribuer de fonds aux nmni- copie de toute la correspondance regue par
cipalités, à chacune selon ses dfroits ; mais le département de, l'intérieur, deinindant
ils étaient, probablement trop occupés des une exploration géologique (les comtés de
élections pour faire cette distribution, et Shelburne, Queen et Lunenburg, dans la.
je suppose que nos amis de la droite ont INonvellé-Ecosse, ét'des réponses qui f ont
été si occupés de la >olitique nationale été faites.'
qu'ils n'ont 'ais eu le temps ,d'y songer. J'ose esparcr, dit-il, que l'honorable
J'esp re qu'ils ne négligeront rien ministre de Pintérieur jugera à'propos, cet
désormais pour régler définitivement été, d'uitoriser'un '-dès ofiéiers delexplo-
la question: Ce '.fonds alpertenait au ratin géologique; à visiter les etontés
peuple;- et'le peuple en reclame le'paie- Èmentionés dans na' nîotion Presqueè
ment. Les miiunicipalités' ont cet toiùs les autres comtés de'l'est de "W -
argent au trésor, 'êt on ne dévrait pas eh vele-Eosse ont 'été visités parq elque
faire abtendre plus lögteràps le ëremjour- officier de l'ekploration éôogique91as
sement à ces laboriéuxtravailleurs.' le ceux qui se trouvent'à l'ouest d'Halifax,
gouvernement devait pece voir cet arge t n'bin tjarilis été inspétés, é on -n'a jàmàis
moyennant une aoïnissio de 6 pour fai'de'e rpport sur'leur compte. Ila;née
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dernière on' a découvert l'existence de motion. - J'ai déjà essayé plusieurs fois
quantités considérables d'or et d'argent de me les procurer, mais sans succès; je
dans les comtés de Lunenburg, de Queen , n'ai pu obtenir aucune information à ce
et de Shelburne. Sur les ~ confins du 'sujet. L'année dernière j'ai proposé la
comté de Lunenburg, on trouve le minerai' même motion ; elle a été adoptée par la
de fer en grandes quantités. Si les per-| Chambre qui a ordonné que cet état lui
sonnes qui vont à la découverte des mines fut soumis. Il ne l'a pas encore été. J'ai
et des minéraux précieux, avaient l'aide renouvelé ma demande à cette session ; je
d'un rapport géologique sur cette partie crois que j'ai proposé la motion le premier
de la province, je crois qu'ils pourraient jour de la session, et je regrette de dire,
arriver à des découvertes d'une grande que jusqu'à ce moment,je n'ai pas eu plus
valeur. de succès. J'espére que nous finirons par

M. K AULBAC I : Je prierai le gou- découvrir que ce n'est pas outrepasser nos
vernement de donner une réponse favo- pouvoirs que demander de ces informations
rable à la requête faite l'année dernière à la cour suprême. J'espère que ce tribu-
par les honorables députés de Queen, de nal n'est pas supérieur à la haute cour du
Shelburne et de Lunenburg. Le comté parlement.
que je représente est très riche en miné-
raux ; on y a fait plusieurs découvertes, M. McDONALD (Pictou) : Je, ~ne
depuis quelques années ; on a entr'autres m'oppose pas à ce que la motion soit
choses, découvert une mine de cuivre que adoptée. Je dirai à mon honorable ami
l'on dit très-riche, dans la partie nord du que je regrette que ces renseignements ne
comté ; on en a découvert une autre à lui aient pas été donnés plus tôt."• Nous
l'ouest, que l'on dit aussi riche que la 1 avons fait dire plus d'une fois au regis-
première. Je suis persuadé que l'exis- traire de la cour suprême qu'il eût à nous
tence d'autres gisements précieux nous fournir ces informations, mais nous ne les
sera bientôt revélée ; et que nous pourrons a, ons pas encore reçues. Je verrai à ce
ainsi atteindre le but que nous visons, le qu'elles soient fournies à la Chambre le
développemnt des ressources minérales du plus tôt possible.
comté qui ne le cède à aucun autre comté La motion est adoptée.
de la Nouvelle-Ecosse sous ce rapport. Je
demande qu'il y soit fait une exploration PAIE-MAITRE DU CANAL DE BEAU.
géologique aussitôt que possible, et comme HARNOIS.
mon nom est le premier sur la requête DEMANDE DE DOCUMENTS.
adressée à l'honorable ministre de l'inté-
rieur et comme le comté de Lunenburgl M. BERGERON : Je demade co-ie
est le plus important des trois, je demande de tous les documents se rattachant à la
qu'il reçoive le premier la visite des explo- nomination de monsieur Thom'as Brossoit
rateurs officiels. comme percepteur des péages, et paie-

La motion est adoptée. maître du canal de Beauharn~ois ; aussi,
COUR SUPRÊME ET COUR DE L'ECHI- copie de tous les rapports et .com'ptes

QUIER. adressés par lui aux ministères du revenu
D de l'intérieur et des travaux publics pen-

DEMANDE DE DOCUMENTs. dant la durée de son service. Je fais cette
M. KEELE R demande un état détaillé motion dans le but de répondre à ce qu'ont

indiquant la date et la durée de chaque dit, il y a quelques jours, les honorables
terme de la cour suprême et de la cour. députés de la gauche, au sujet des desti-
de l'échiquier depuis 1875. tutions. Lorsque monsieur Brossoit fut

En demandant ces détails, dit-il, au nommé percepteur du canal de Beau-
sujet de cet intéressant tribunal, je ne harnois, ces honorables messieurs qi
puis m'empêcher de remarquer que plu- étaient alors au pouvoir, mirent à 'la
sieurs de mes honorables amis qui ont pris retraite un homme tout-à-fait 'capablë de
la parole sur le bill présenté par moi à remplir ses devoirs, mais qui était con-
l'effet d'abolir la cour suprême n'avaient servateur. Monsieur Brossoit, lors de sa
pas tous les renseignements qui leur nomination, pratiquait 'comme avocat à.
eussent été nécessaires pour bien discuter Beauharnois, et continua d'exercer sa 'pro-
la question. C'est pour leur procurer ces fession. Heureusement, monsieur Bros-
renseignements que je fais la présente soit en arriva à la conclusion qu'il ne

M. ROBERTSON.

canbal de Beauharnois.(COMMUN ES.]
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pouvait s'acquitter de ses fonctions d'une importantes sont retirées de la circula-
manière satisfaisante, et il résigna en tion, et entravent le progrès et la
conséquence. prospérité du pays. Pour qu'une caisse

Motion adoptée. d'épargne remplisse son but, il ne faut
pas qu'elle permettre à une personne de

COLOMBIE BRITANNIQUE. CAISSES déposer plus de $1,000. A notre époque
D'EPARGNE 1U GOUVER. où personne n'a confiancé dans les ban-

ques, je ne vois ias d'inconvénient à ce
DEMANDE DE RAPPORT. que le gouvernement recoive les dépôts

M. DECOSMOS demande un rapport des capitalistes, mais au lieu de payer de
donnant les noms des déposants aux caisses l'intérêt sur ces dépôts, il devrait au con-
d'épargne du gouvernement à Victoria, traire percevoir une commission pour les
Nanaïmo et New-Westniinster, dans la garder en sûreté. L'honorable ministre
ColQmbie britannique, donc les dépots res- des finances expliquera sans doute à la
pectifs, au 30 juin 1879, excédaient Chambre quelle est la politique du gou-
$1000 et indiquant le taux de l'intérêt vernement au sujet des caisees d'épargne
payé sur ces dépôts. de la Colombie britannique et d'ailleurs.

Je n'ai aucune intention dit-il de Sin SAMUEL L. TILLEY : Je vois
commettre une indiscrétion ; je n'ai per- un inconvénient très-sérieux à donner les
sonnellement aucun désir de 'découvrir noms des déposants, mais je n'ai aucune
les noms des déposants, ou le montant de objection à fournir les autres renseigne-
leurs dépôts, mais je ne vois aucun autre ments. La politique du gouvernement a
moyen de découvrir la politique du gou- été de recevoir des dépôts portant quatre
vernement au sujet de ces caisses d'é- pour cent d'intérêt, au-dessus de $100.
pargne. Le rapport des caisses d'épargne Mais, si les dépots ne sont exigibles qu'à
du gouvernement dans la Colombie bri- trois mois d'avis, ils portent intérêt à 5
tannique démontre que les dépôts ont été pour cent. Le gonvernement s'est de-
à Victoria, de $960.306 ; à Nanaimo, de mandé s'il devait continuer dans le même
$1.040 ; à New-Westminster, de $112.056, sens, car il peut aujourd'hui se procurer
ce qui donne un total de $1,179,402, sur de l'argent à meilleur marché que 5 pour
lequel le gouvernement paie de 4 à 5 cent; et il se demande actuellement s'il
pour cent d'intérêt. Le total des sommes devrait recevoir des dépôts à plus de 4
déposées aux caisses d'épargne de To- pour cent. Il n'y a aucune objection à
ronto, à la fin du dernier exercice, était donner à l'honorable monsieur les infor-
de $227,267. Il semble que ces. sommes mations qu'il désire, c'est-à-dire, le
sont hors de toute proportion avec les nombre de personnes dont les dépôts dé-
populations respectives des cités de passent $i,000.
Toronto et de Victoria. Dans la ville de M. DECOSMOS : Le gouvernement
Saint-Jean le total des dépôts était de consent-il à recevoir n'importe quelle
$963.366 ; le total pour le Nouveau- somme de plus de $1,000
Brunswick était de $1,705,781, pour SiR SAMUEL L. TILLEY : On "a
Halifax, $1,473,695 ; total pour la Non- reçu des sommes de $5,000 et de $10,00,
velle-Ecosse, $2,499,406. Les dépôts de et même quelquesfois davantage ; mais je
la Colombie .britannique atteignent pres- crois que l'on s'en rapporte à la discré-
que la moitié des dépôts de la Nouvelle- tion des employésjqui refusent généile-
Ecosse. Mon opinion sur les caisses d'é- mènt,,de recevoir des sommes considé-
pargne, est peut-être différente de celle rble& courte échéance.
du gouvemnement. Je crois que ces ins- M. BINSTER-: Je prends beaucoup
titutions sont établies dans le but d'en- d'intérêt à cette question, d'agtant plus
courager l'économie chez les ouvriers, de que l'honorable député a nommeé la ,cité
les inviter à mettre quelque chose de de Nanaimo que j'ai l'nonneur le repré-
côté, et à en retirer l'intérêt jusqu'à ce senter. L'ex - gouvernement comme le
qu'il se présente une occasion de gouvernement actuel ont été, injustes
placer leurs fonds plus avantageuse- envers cette ville. Je tiens à attirer l'at-
ment. Il me semble que dans la ville tention 'du gouvernement sur une des
de Victoria des dépots considérables sont villes les plus inmportantes et les plus
faits par des capitalistes qui en retirent florissantes de la côte du Pacifique. Je
de 4 à 5 pour cent d'intérêt. Ces soinines tiens à lui faire comprendre l'importance
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d'y établir une caisse d'épargne, un
bureau de poste et une douane. C'est
une des villes les plus calomniées du
Canada, mais ayant la parole de l'hono-
rable ministre de la justice, qu'elle sera
traitée selon ses mérites, je m'en rapporte
entièrement à lui.

S1a JOIIN A. MACDONALD:
Toute justice sera rendue à la cité de
Nanaïio.

Motion adoptée.
A six heures l'Orateur quitte le fau-

teuil.

SÉANCE DU SOIR
BILLS PRIVES.

DEUXIÈME LECTURE.

Le bill suivant est lu la seconde
fois :

Bill (No. 74) à l'effet de constituer la compa-
gnie de colonisation des terres du Nord-Ouest.
-(3f. Scultz.)

BILL A L'EFFET DE LÉGALISER LES
MARIAGES ENTRE BEAUX-FRERES

ET BELLES-SEURS.
[BILL 30.]

(M. Girouard, Jacques- Cartier.)

EXAMINE DE NOUVEAU EN COMITÉ.

L'ordre du jour concernant l'examen le ce bill
tel qu'amendé en comité général, est lu.

M. JONES: Je regrette beaucoup
d'avoir à déclarer que je suis obligé en
conscience de m'opposer à l'adoption de ce
bill. D'après ce qui a été publié dans la
presse, d'après les pétitions présentées à
la Chambre contre ce bill-il y en a à
peine une en sa faveur-je crois que
nous ne devrions pas nous empresser de
lui donner force de loi. Je ne puis m'en-
pêcher de penser qu'il n'a été proposé que
pour sauvegarder quelque intérêt particu-
lier, bien que je ne sache pas quel peut
être cet intérêt. ý On l'a imposé à la
Chambre, et je ne vois pas pourquoi, si
personne ne le demande, s'il n'y a aucune
pétition en sa faveur, nous adopterions un
bill'de ce genre. Le parlement de la
mère-patrie a toujours refusé d'adopter
une semblable législation, et lorsque la
troisième lecture sera proposée, je me
réserve de présenter un amendement.

M. STRANGE: Le bill qui occupe la
Chambre a droit à la plus sérieuse atten-
tion. Lsý principe social sur lequel il est
basé a été admis au Canada depuis des
années, et je crois que le peuple est en
grande majorité en faveur de ces mariages.

M. BUNSTER.

En ma qualité d'humble membre de
l'église d'Angleterre, je désire expliquer
pourquoi je diffre d'opinion sur c,e sujet
avec les évêques (le ion église. Une des
principales raisons, je crois, que font
valoir les pétitions à l'encontre de ce
bill, est tirée d'un texte de la loi de
Moïse. Cette loi telle que je la comprends,
bien loin (le défendre ces mariages
les conseille aux Israélites, et, si nous
sommes régis par la loi de Moïse, elle
a encore le même sens aujourd'hui. Dans
certains cas aussi, la loi de Moïse or-
donne à un frère d'épouser la veuve de
son frère défunt. Je ne vois donc au-
cune raison dans cette loi qui puisse
empêcher l'adoption du bill. On dit
aussi que ce serait mettre dans une
fausse position les belles sours qui vien-
draienu tenir la maison de leur sœur
décédée. Je crois au contraire que ce
serait les placer dans la position qu'elles
doivent occuper. Nous voyons dans ce
pays des hommes occupant de hautes
positions, civiles et ecclésiastiques qui
épousent la sour de leur femme défunte et
n'en éprouvent aucun scrupule de cons-
cience. C'est là. il me semble, un puissant
argument en faveur de cette loi. Je
me rappelle que, dernièiement, l pré-
sident de la conférence Wesleyenne de
ce pays a épousé la sour <le sa femme
défunte; on regarda ce mariage comme
parfaitement honorable, et l'épouse fut
admise dans la meilleure société. Je
sais qu'il y a une forte opposition en
Angleterre au principe de ce bill, mais
cette opposition tient plus du préjugé
que du sens commun. Je ne crois pas
qu'aucune femme puisse faire une meil-
leure belle-mère pour les orphelins que
la sSur de leur mère décédée. Il me
semble qu'aucune femme n'est mnieuk
disposée à servir de mère aux enfants
d'un mari après la mort de sa femme,
que la sour de cette femme défunte.
Le principe contenu dans ce bill mérite
notre approbation, malgré l'opposition que
lui fait l'église à laquelle j'appertiens.
Je ne puis voir aucune raison.pou. em-
pêcher ces mariages, et j'espère que le
temps viendra .ù cette prohibition dis-
paraîtra des lois de tous les pays. Je
voterai d ne avec beaucoup de plaisir e
faveur de ce bill.

M. SPROULE : Je ne vois aucune
raison pour refuser l'adoption de ce bill.
En examinant les divers textes le l'Ecri-

la loi dit mariaUe-(COMMUN ES.]



ture, que l'on dit s'appliquer à ce cas, je effet que les mots tuivants ne sont pas
n'y trouve rien d'obligatoire, et le seul nécessaires:
texte qui m'a semblé avoir quelque rap- "Mais rien de ce qni est contenu au présent
port avec ce sujet est celui du 18e chapitre acte n'affectera les droits réelement'acqqîs par
du Lévitique, verset 18e., et encore ce'lcsenfantsinés du preier nage avant la
texte n'est pas en contradiction avec le passati 'n du présent acte."
principe du bill. Il ne p trle que du Je crois que le sujet de ce paragraphe
mariage avec la sSur de sa femme pen- est du re3sort des législatures provinciales.
dant la vie de celle-ci. Les Hellénistes Qtan il r e demote que l' peut
et les érudits dans la langue Hébraïque
qui se sont donnés la peine d'é- Partie
tudier le sujet, s'accordent à dird que eu quelques conversations avec plusieurs

ce tx e e sapplque u'a maragehonorables députés qui ne sont pas ici en
ce tex e ne s'applique qu'au mariage
pendant la vie de la femne. La plus forte ce moment, et il a été convenu qu'il valait
opposition à ce bill est faite par mieux retrancher ces mots.
l'église épiscopale, o' église d'Angle- M. JONES : N'estce pas i-cdre ce
terre; muis je crois qu'il y a diver- ba clouse t
sité d'opinions sur ce point, même .L
parmi les ministres de cette église. La qu'amndée ne rendr .a que les
Chambre des Communes d'Angleterre a mariages dont les époux vivent encore
adopLé un ill semblable qui a été rejeté
par la Chamie des Lords. On comprend L'amendement (3. Iroude) est adopté
facilement pourquoi la Chambre des Lords sur division.
l'a rejeté; ce i'est pas parce qu'il y avait de La Chambre se forme en comité gnral
sérieuses objections à ce qu'il fut adopté, (En comité.>
mais simplement parce que les évêques Il est ordonn de rapporter le bill tel
sieent éans cette Chambre et que leur q ae
influence a été employée à en obtenir le ai Chambre reprend ses délibéra-
rejet. Nount croyons que les membres de tions.
la 'Chamble des Communes sont touta.a

pasatiinduréEn ace.>

aussi cntellrqents que ceux de la Chambre
des Lords, et qu'ils désirent tout autant Le bil est rapporté.
être justes envers ce principe. L'une des M. LANGEVIN : Je p irai l'hon -
Chambre l'approuve, l'autre le con- rable dénuté qui a présenté ce bill de lais-
damne toujours. Si les membres de la ser quelques jours s'écouler avant que
Chambre des Communes sont presque nous adoptions ce rapport; nous pourrons
unanimes en faveur de ce principe, comme l'adopter lorsqu'il reviendrasur les ordres
j'en suis per-suadé, et n'y voient aucun du jour, et le laisser subir la troisième
mal, pourquoi refuserions-nous de l'adop- lecture.
ter-? Je crois que le temps est venu où M. GIROUARD: aJy consens.
nous devons considérer le mariage comme ACTE A L'EFFET DE RÉGLER LE TAUX
un contrat civil, régi lar leslois civiles, et DE INT RET SUR LE PRETS ecAR-
en dehor-s du contrôle des lois ecclésias- GENT FAITS SUR e IMMEUBLES 0
tiques. AUTREMENT--(BiLL No. 11).

M. HOUDE propose: DEUXIME LECTUe.

sur division..

"Que le bill soit de nouveau ienvoLé au L aordre du jour concernant la seconde
comité iénéra, avec instru-ion qu'il pourra lec(Eure est cm
retrancher de la 2e clause les mots suivants:
"sMai rien de ce qui es, contenu au présent M . OurTON: Le but de ce bil est de
acte n'affectera les droits réellement acquis par réduire le taux de lintérêt sur l'argent
lea enfan s nés du premier mariage avant la prêté sur les immeubles. On sait parfai-
passation du présent acte; t et la présente q - 7
section ne lé ,ýaliiera aucu-n mariage de ce genretme qeuonOprcntesbn-
lorsque l'une on l'atre des parties aura ensuite, fonds de ce pays sont grevés de lourdes
durant la vie de l'autre, et avant la passation hypothèques. Les, rapports concernant la
du présent acte, légalement contracté mariage -taxe .sur le revenu, on Angleterre, mon-
avec une autre personne trent que les capitalistes anmies -ont

M. GIROUARD : Je ne vois aucune $50où 000,000 de prêtées en dehors deleur
objection à cet amendement. Je crois en pal& Si l'ondédait de ce chire ce qui
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a été emprunté par le gouvernement fédé-
ral, les gouvernements locaux et les diffé-
rentes municipalités, on trouve qu'il reste
encore une forte balance dont il est im-
possible de se rendre compte, à moins d'en
venir à la conclusion qu'une grande
quantité de ces capitaux anglais est prêtée
à des particuliers au Canada, ce qui doit
absorber beaucoup de nos ressources. L'ob-
jet de ce bill est, non-seulement d'arrêter
cette absorption, mais de venir au secours
du peuple de ce pays qui paye de grandes
sommes, sous forme d'intérêt, aux capita-
listes d'Europe. De fait, nous savons tous
que les opérations des sociétés de prêt ont
été d'une nature tellement oppressive,
qu'il y a lieu <le s'étonner que la 'popu-
lation du Canada se soit soumise pendant
si loigtemips à la position qui lui est faite
par les tendances qu'ont les capitalistes
et surtout les sociétés de prêt de ce pays
à pratiquer des exactions. L'effet de cette

anièr 'agir se traduit par un soutirage
considérable sous forme d'intérêts exces-
sifs, aux dépens des classes industrielles
et, comme conséquence, par une diminution
dans le bien-être ds individus. Un sem-
blable état (le choses empêche non-seu-
seulement les cultivateurs, mais encore
lbs manufacturiers et ceux qui exploitent
les ressources minérales et autres du pays,
de recueillir le profit entier de leurs tra-
vaux.

Le taux de l'intérêt exigé varie de 7J
à 14 pour cent, et je crois qu'on peut
mettre la moyenne sur l'argent prêté aux
cultivateurs de ce pays, à 9.} pour cent.
Il est impossible que la culture se fasse
avec profit, ou (tonne un rendement assez
fort pour que l'argent employé à ce taux
élevé soit profitable. Les cultivateurs de
ce pays et surtout ceux des anciennes pro-
vinces ne peuvent certainement pas, avec
des charges aussi lourdes, faire une cul-
ture lucrative ; ils doivent y perdre beau-
coup. La plupart, parmi eux, ne sont
que les fermiers de leurs prêteurs, et ces
prêteurs demeurent en pays étrangersÏ Je
crois que le moment est'venu d'aborder ce
sujet ; le pays est encore jeune, son his-
toire commence, et, avant que l'argent ait
obtenu ici une trop grande puissance,
comme cela est arrivé dans d'autres pays,
il faut montrer à la niasse du peuple q'il
lui est nécessaire de se, protéger contre
cette puissance.

J'oserais dire que les prêteurs d'argent
ne comptent pas plus d'un sur mille. Or,

IM. O oMN.

le gouvernement de ce pays peut-il per-
mettre que la législation se fasse dans l'in-
térêt d'un seul sur mille, au profit du
petit nombre contre le grand, de 4,000
contre 4,000,000 1

Je désire expliquer d'une manière quel-
que peu détaillée, comment les particuliers,
les cultivateurs surtout, ont été exploités
par ces compîgnies, et je prierai la
Chambre de vouloir bien écouter quel-
ques exemples des mécomptes qui sont
arrives aux pauvres travailleurs, pour
avoir été forcés de recourir aux pré-
teurs.

Voici un extrait d'une lettre qui dé-
montre aussi clairement que possible
combien ce système est injuste :

" Au sujet du bill que vous avez présenté
sur les taux de l'intérêt, je prends la liberté de
vous citer une transaction de compagnie de,
prêts qui est venue à ma connaissance en ma
qualité de maltre en chancellerie. Un acte de
forclusion est pr.duit contre A, et les créanciers
suivants ayant été&appelés à faire valoir leurs
créances, une certaine compagnie de prêt établit
deux hypothèques, aux conditions semblables,
sur diverses propri.tés. La société, par
exemple, a prêté à A, $2,000 au taux
apparent de 6 pour cent pour dix ans, ce qui
fait $120 par année, ou $1,200 pour les dix ans.
L'hypothèque a été prise en 1878 pour $3,200
payables en versements annuels de $320, avec
12 pour cent d'amende sur les versements ar-
riérés. L'emprunteur n'a probablement jamais
calculé le taux qu'il payait, c'est-à-dire, environ
10 pour cent, et, avec les amendes etc., 11.
Mais le point important de la cause consiste en
ce que le premier créancier hypothécaire ayant
produit sa créanci, force le débiteur à purger
toutes les hypothèques qui grèvent son immen-
ble,et lacompagnie <e prêt,en vertu de ses régle-
ments qui forment partie du contrat hyp thé-
caire, obtient neuf années d'intérêt non gagnés
escomptés à 6 pour cent ; ou, en d'autres
termes, le débiteur paye $1,200 escomptées à 6
pour cent, pour l'usage de $1,200 pendant une
année. Voilà un aus criant dans la législation
de notre pays. Les sociêtés de prêt attaquent
la vie du cultivateur dans sa source même. Il
devrait y avoir une clause, dans ces contrats,,
décrétant que dans le cas où un créancier hypo-
thécaire antérieur forcera le débiteur de payer,.
l'intérêt str l'hypothèque cessera de courir. Si,
dans ce qui précède, je n'ai pas rendu ma
pensée assez nettement, je serai heureux de
vous donner d'autres éclaircissements."

Ceci démontre que l'emprunteur n'est
pas seulhment tenu de payer le taux d'in-
térêt qui apparaît à la face même diut
contrat hypothécaire, notamment 6·pour
cent payables chaque année en versements,
ce qui porte le taux à 11 pour cent ;
mais s'il arrive qu'il existe une hypothè-é
que antérieure, il est obligé de payer un:,

itaux d'intérêt infiniment plus fort que

Viaérêt.[COMMUNES.]
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celui qu'il s'était engagé à payer. Les
sociétés de prêts ont le privilége de faire
payer à l'emprunteur non-seulement le
montant du capital et l'intérêt qu'il s'est
actuellement obligé à payer, mais un taux
de 15 pour cent dans beaucoup de cas.

Je citerai un ou deux antres extraits, à
l'appui de cette assertion : •

" MlOoREFIELD, 9 mars 1880.
"GQEoRGu T. OnTox, ésr., M. P., Ottawa.

" Cher monsieur,-Je vois par les journaux
iue vous avez soumis un bill pour régler le taux
de l'inté ét au Canada. Si vous parvenez à
faire adopter ce bill par la Chambre pendant
cette session, vous aurez rendu un grand ser-
vice au peuple du Canada. Je suis certain que
ce sera, dans l'opinion de la majorité de la
population, la mesure la plus populaire qui ait
<té soumise aux Chambres depuis un grand
nombre d'années ; de fait elle n'aura de supé-
rieure que la politique nationale, si toutefois
elle n'est pas mise au même rang.

Si le bill échoue à cette session, il est certain
qu'il passera l'aunée prochaine ; et il y a tout
lieu de croire que, à la session prochaine, le
gouvernement en fera une de ses mesures.

" Le pays c<ntient dans son sein des sociétés
usuraires qui, comme autant de centres em-
pestés et de cancers rongeurs, détruisent ses
forces vitales. Presque chaque village et
chaque ville du Canada renferme un ou plu.
sieurs de ces soi--;isant banquiers qui, senm-
lables à des sangsues affamées, tirent le sang
même de nos cultivateurs et de tous ceux
qu'ils peuve nt happer au passage. Ces plaies
envenimées s'étendent promptemnent sur tout
le pays qui y succombera à la fin, si l'on n'y
apporte un remède dans le genre de celui que
vous proposez.

" Je vais vous donner une idée de la manière
dont quelques-unes de ces compagnies en agis-
sent à l'égard des cultivateurs et autres qui
ont recours à elles

" J'ai vu dans les journaux un annonce d'ar-
gent à prêter à 6 pour cent par un agent de la
société provinciale permanente de construction
et d'épargnes de Toronto. Je m'abouchai avec
l'agent qui demeurait à Fergus, et j'en appris
que je pourrais emprunter à ce taux tout
l'argent que je désirerais, moyennant de bonnes
garanties. Je fis ma demande qui fut acceptée;
les perquisitions faites, les contrats furent pré-
parés, correctement à ce que je croyais, et je
les signai sans lire. Cependant, lorsque j'eus
un état, je vis clair dans la transaction ; mais
il était trop tard. Au lieu de 6 pour cent, je
payais 12 pour cent et plus, en comptant l'as-
surance, les intérêts et les amendes, les hono-
raires d'avocat. L'emprunt était de $2,000
payable en vingt ans et en vingt versements
de $222.40 par année réduisant d'autant capital
et intérêts. Au bout de sept ans, voulant
vendre, j'écrivis pour obtenir un état afin de
savoir ce que j'aurais à payer pour purger l'hy-
pothèque. P.'r cet état, on me demandait un
peu plus de $2,300, et tout cela après que
j'avais payé sept irersements, se montant à
e1,556 80, sans compter l'assurance, double de
celle des autres compagnies, les honoraires

d'avocat, et les amendes formant une somme
de près de $200 en aus. Prêter de ,l'argent à
ce rix, c'est ruiner l'emprunteur, c'est saper
à leur base même nos industries a2ricoles;
c'est forcer des milliers de nos courageux co-
lons à aller vivre sous un drapeau étranger, ou
bien à se- réfugier sur les terres inhospita-
lières du Nord-Ouest, et à déserter le f .yer
qu'ils avaient eu tant de peine à construire
pour eux et leurs fami les.

" Je vous fais la simple addition de ce que
j'ai eu à payer pour l'usage de $2,000 pendant
un peu plus de six ans :

Sept versements, 222.40........$ 1,556.80
Amendes, assurance, et

honoraires d'avocat,
environ........ ............ 200.00

Balance pour purger
l'hypothèque au bout
de sept ans................ 2,30.00

$4,056.80

"Vous êtes à même de voir, par ce qui pré-
cède, ce que peuvent faire ces escrocs patentés ;
et ce n'est là qu'un exemple sur mille, par tout
le pays. Je pourrais encore mentionner le cas
d'une personne d'Elora, aussi dur, pour le moins,
que le précèdent, mais ce sera pour une pro-
chaine occasion.

" Voilà des faits qu'on ne peut pas révoquer
en doute ; ils peuvent tous être prouvés.

" Je suis réellement heureux que vous ayez
pris la chose en mains, et j'espère sincèrement
que vous réussirez dans une tentative aussi lou-
able; tâchez de faire en sorte que la loi ait un
effet rétroactif.

< Beaucoup de personnes disent, et avec rai-
son, " que vous êtes le meilleur ami que ls cul-
tivateur possède dans la Chambre."

Croyez-moi,
Votre humble serviteur,

JoHN D. JoHNsoN.

L'auteur de cette lettre occupait la
charge de préfet dans un canton de mon
comté, et je me porte garant des faits qu'il
relate ici. Je lirai une autre lettre
d'un de mes adversaires politiques, qui
était aussi préfet dans un autre canton
important.

"Gara, 3 mars 1880.
"G. T. ORTON, M. P.

" Cher mnnsieur,-J'ai reçu v tre lettre ac-
Cmpagnée d'une copie du bill. Je n'ai pas be-
soin de dire que je pense absolument comme
vouslsur le sujet, et je crois que cette mesure
vous vaudra plus de marques d'approbation,
dans tous les partis, qu'aucune des autres me-
sures publiques que - vous ayez eu jusqu'ici
l'honneur de présenter en Chambre Il y a
tant de gens, grits comme tories, qui ont
éprouvé, dans ce que je pourrais appeler leur
âme extérieure, c'est-à-dire leur gousset,,les
effets désastreux que votre bill est appelé à
corriger, que l'intérêt personnel-le plus fort
levier de l'opinion publique-les forcera dé
faire cause commune avec vous sur ce point
Dans les classes ordinaires de la société, l'opi-
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nion, d'après mes propres observations. est à On s'aperçoit que ces coinmpagnies s'avan-
peu prés unanime en faveur des clauses de ce cent rapidement vers le Nord-Ouest ; le
bill. %% alter Green a emprunté $2,000 pour travail du colon qui va ouvrir ce territoie
vingt ans, payables en vimîgt versements le i
$220; il a payé peudaut quatre ans, cest-à-dire est saisi par les préteurs. A Winnipeg, on.
$880, et a voulu al rs acqnitter l'hyp sthèqie, compte leurs agents par douizaines, et pi-
mais la société de prêts et placements n'a lias i sieurs sociétés de construction d'Ountario
voulu conseutir à moinls qu'il no payAt $2.385 n 'l>andonné lur commerce légitime
comptant un bus. Edmond Smith a eauprmité . .lé
pour dix aus 2,000, remboursabl.:s en verse- pour aller faire une exploitation .payante
ment annuels de 1320. Il a payé pendant à Manitoba. Dans chaque ville et vil-
qu.rt:e aus, mot $1.280 ; r.t, cependant, pour su' lrge de ce pays, nous les trouvons faisant
libérer, ;l a lù donner 81.700, près de 25 ponr |leur trafic illicite et détruisant le bonheur,cent, pour -ci $2.00, $980, eu ans des frai, 
pour 'ulae, y udant quatre années, d'une la paix et la prospérit de nos popula-
somme beaurc.iup au-dessous de $2,000. Je tions.
regrette (le n'av ir pas le temps de vous donner , Je désire faire voir à la Chambre que-
d'autres exenui lx s D'ailleurs, ceux qui em- je il'exprime pas ici mon opinion seule-
prunte..t, nainent pas, en général à faire cou- .
naitrr leurs pertes. La veuve Alexander a ment, et que je ne parle pas pour recueil-

payé l pour cent le r mois sur les versements. lir les applaudissemients de la foule. Je
n:.n-acquittés, l'intérêt étant ajouté à chatque m'inquiète fort peu que ce bill soit popu-
moi-, eu s- s de 12 pour cent sur le capital ; tn laire ou nou. O.n m'a accusé de le pro-
d'autres teries, uétait douze pour cent sur le m uaire e la a ul àro
principal ut .e niè taux sur une par ie du . paur fair"i de la popularié à peu
mû à e pr uespaL avec l'intérêt composé ajouté de frais. Ce n'est pas pour faire de la
chaque mois ,i j'avais été averti il y a quI-- popularité que je viens ici, inais pour
qlues semnes, nous aurions pux présenter :ne rendre service à ceux que je représente,liste pitoyatl - di'ijustices. Mais nous ne idou-e
tons as que chque enbre de la Chambre e quecette mesure soit ou on agréale
soit plus ou inits au fait des pratiques oppres- au gouvernement qui d'ordinaire a mon
sives et iromupeu-es des sociétés de p'êts; ap ui,je tâche-ai de remplir .mon devoir
j'espère qu'ils ai ront assez de courage pour af- sur ce point, dans l'iutérêt de mes com-
front r 1 ininuence du capital qu'il fairt c e- ettants et du >as en énéral. Je suisbattre sur ceote question. Ben que vous puis-
siez nu pas réussir à faire passer votre bill, vous en état de prouver que je suis soutenu,
vous rappellerez que beaucoup de grandes et non-seulèment par des citoyeus influents,
bienfaisantes réformes se sont faites contre mais mêïne par des corps publics.
des nia;orité puissantes, et ont fini par trioni- J'ai ici des résolution passées par la
pher de l'oppr asion du mal. Dieu sait que je
ne ,6ire pas pluc vous appliquiez ces paroles à corporatinn du canton d'Arthur
l'état de n s affaires- à Gara, pour le.moment..
Le droit ne tuioniphe pas encore. ici. Les "coBVoRAriOx Du c'AITO 'T
dons du public seront reçus avec reconnaisance "Copie d'une résolution passé par le conseil
par municipal du canton d'Arthurle 6 mars A. D;

"votre dévoué, 1880.
,,y- Proposé par M. Allen, secondé par M. Gil-J. JEFF. DoBmEs. more, que le bill l'effet de régler le taux de

l'intérGt sur les prêts d'argent faits sur im-
Je pourrais lire plusieurs autres lettres

dans le miême sens, mais ce que j'ai cité
suflira, je crois, pour prouver àla Chambre
les extorsions pratiquées par ces conmpa-
gnies. Est-il juste, toutes circonstauces
bien exanminées, que les sociétés de prêts
aient le pouvoir et le privilége d'exiger 1
pour cent par mois des empri nteurs qui
sont en retard pour leurs versements 1
Quel cri ne s'élèverait pa:s si les médecins,
les avocats, les iarehands et autres
avaient le pouvoir de faire payer 1 pour
cent par mois aux pratiques qui ne paye-
raient pias leur note à l'échéance'! Je
demande aux honorables membres et au
ministère qui possòde à un si haut degré
la confiance du peuple, d'user de leur
grande puissance pour faire disparaître
ces privilèges injustes.

M. ORTOI.

meubles out autrement, est considéré par de
conseil, comme un pas dans la bonne voie.--
Adopté. • -

- ROBnTa Goinnoex,
Préfet.

J'ai'aussi des résolutions, dans le même
sens, du canton de Garafraxa et du village
de Fergus.

Il est inutile d'ajouter aux preuves que
j'ai déjà données établissant que la popu-
lation- demande un . remè'de aux griefs
qu'elle souffre sous ce rapport. J'esp?è
que la Chambre mettra ce :sujet sériéuse-
.ment à l'étude. Le bill propose aissi de
supprimer les .transactions ordinaircs.des
agents de sociétés de prêts, lesquels, onde
sait, pratiquent les fraudes :les ; phIs
criantes. L'autre jour.encore, dans mon
comté, lagent reconnu d'une société, occu-
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pant un rang élevé, se charge de négocier toujours le soin d'ajouter, au bout les six
un emprunt pour un cultivateur, retire mois, 10 pour cent au compte courant,
'l'argent et le garde pour le moment entre qulquîefois 12. Cela peut durer ainsi
ses mains. Quelque temps après, il tombe pendant des années, le débiteur ayant le
en faillite ; le cultivateur perd tout son loisir de grossir sa note; mais quand le
argent et n'a aucun recours contre la marchand croit que sont chaland doit
société. Sa propriété se trouvé ainsi hypo- aut* nt qu'il peut payer, il insiste pour
théquée pour une forte somme qu'il n'a obtenir une hypothèque sur sa ferme, pour
jamais touchée. dles ef'ets achetés à des prix bien au-

Le bill pourvoit à ce que l'agent d'une dessus du comptant, et qui, s'il ne sont
société quelconque de prêt, ou d'un pré- pas soldés à l'échéance, sont augmentés
teur ne puisse pas agir à la fois pour d'un intérêt composé (le 10 ou 12 pour
l'emprunteur et le prêteur. Les agents cent tous les six mois. Aux termes de
extorquent quelquefois de fortes sommes ce bill,'nulle hypothèque sur un bien-
au cultivateur qui ne saurait comment fonds n'aura de valeur lorsqu'aucune
obtenir ailleurs l'argent dont il a besoin. partie de la créance pour laquelle l'hypo-

On fait valoir beaucoup d'arguments thèque a été consentie, portera un intérêt
contre une législation réglant le taux de de plus de 7 pour cent. Or, nos cultiva-
l'intérêt ; les uns prétendent que ce serait teurs, lorsque la moisson a manqué, sont
chasser les capitaux hors du pays. Le souvent obligés de faire le petits
Canada devrait pouvoir fournir tout emprunts de $100, $150 on $200. Ils
l'argent dont il a besoin, dont sa popula- payent parfois jusqu'à 12 pour cent aux
tion a besoin. Nous avons ce que beau- nombreuses banques privées qui n'a-
coup d'autres pays, avec de forts capitaux, vancent qu'à un emprunteur parfaitement
ne possèdent pas-une étendue illimitée solvable. J'ai vu des' cultivateurs payer
du meilleur sol possible, et nous devrions de 40 à 80 pour cent, peur des emprunts
être capables de fournir à notre popula- à courte échéance. Incapables de payer,
ton, à un intérêt modéré, tout l'argent ils voient leur dette se doubler ou se
dont elle a besoin pour exploiter nos res- tripler par les intérêts, en quelques
sources. Je pense donc que l'expulsion années, et il leur faut consentir une hypo-
du capital étranger ne nous causerait pas thèque, avec les conséquences fatales
un grand tort. qui s'ensuivent ordinairement. Le bill

Pour ce qui est de l'objection qu'on met fin à cet état de choses.
îoulève, que les capitalistes ne prêteraient Les prêteurs d'argent jouissent encore
pas leur argent à ces conditions, je d'un grand privilége auquel ils n'ont
réponds que, dans ce cis, ils l'emploie- point droit, ils ne payent aucun impt.
raient probablement à d'autres fins ; il Si le taux de l'intérêt était fixé, on pour-
leur faudrait chercher des intérêts plus rait trouver moyen de leur faire payer
élevés én développant les ressources ter- leur part légitime de taxes. Les prêteurs
ritoriales du pay: d'un manière ou d'une font tomber l'argent du peuple dans leur
autre, en encourageant les fabriques ou gousset sans employer ni la vapeur, ni
par quelqu'autre moyen de nature à aug-- l'eau, ni l'électricité, et sans subir l'influ-
menter la richesse et la prospérité. ence de la température ou du climat ; il

On prétend que l'argent devrait être le soutire des classes industrielles sans
aussi libre qu'aucune autre production; encourir aucun risque ou aucune respon-
et on demande pourquoi ceux qui le pos- sabilité. Je crois qu'ils devraient étre
sèdent n'en pourraient pas tirer tout le les derniers à posséder les priviléges dont
bénéfice possible I A cela, je réponds ils jouissent actuellement. Nous savons
que nous n'avons pas tous de l'argent; quel pouvoir existe dans l'accumulation
ceux qui le possèdent ne comptent que des capitaux, pouvoir qui fait de l'homme
pour un sur mille, et notre devoir est de son - esclave. . Les accumulateurs se
légiférer dans l'intérêt de la grande vantent quelquefois d'être' charitables,
majorité, de la grande masse du peuple. tout en habitant des palais gy'ils ont

Ce bill à pour but de faire disparaître élevés à force de torts et .d'*justices
un autre grief. Nos marchands de la 'commis envers leurs compatriotes.' Ils
Campagne accordent un crédit illimité aux se prélassent dans leurs riches deineures
propriétaires de bonnes fermes, à ceux qui et se glorifient du bien qu'ils ont fait à
ont la réputation d'être à l'aise, ayant leurs concitoyens ; ils annoncent, dans les
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rapports de leurs sociétés de prêts, qu'ils
ont fourni au pays les moyens de dé've-
lopper ces ressources, qu'ils ont été ses
sauveurs. Ils se sentent heureux paree
que leurs coffres sont pleins. Mais s'ils
voyaient les misères et les chagrins qu'ils
causent, ils trouveraient matière à réflé-
chir profondément, et l'honorabilité les
forcerait à penser d'une autre manière.
Parmi les raisons qui obligent nos com-
patriotes à nous quitter pour aller s'établir
dans la république voisine, il n'y en a pas
de plus facile à constater que le taux
exorbitant des intérêts. Ceux qui ont de
'argent à prêter, seuls ont leurs coudées

franches. Des hommes qui ont travaillé
pendant quarante ou cinquante ans pour
se tailler un petit domaine dans les forêts
reculées, embellir le pays et se construire
un foyer où ils vivaient heureux, sont
obligés, un jour, de livrer tout ce qu'ils
possèdent à l'avare prêteur. Peut-on
s'étonner, après cela, que ces hommes
quittent le pays avec l'espoir de n'y jamais
revenir ?

Une autre clause importante est celle
qui exige qu'il soit fait rapport au parle-
ment, par l'intermédiaire du ministre de
l'agriculture, (le tous les deniers prêtés
par les sociétés, en distinguant le capital
étranger du capital canadien. Le manque
des moyens de s'assurer du non:ant prêté
sur les biens-fonds, constitue une grande
lacune. Ces rapports fourniraient encore
mieux que l'importation et l'exportation,
une échelle pour juger de la prospérité du
pays. J'espère que la . Chambre va
prendre la question en considération,
et, tout au moins, permettre la seconde
lecture du bill, afin qu'il puisse être exa-
miné devant le comité des banques et du
comnerce.

M. PLATT: Je crois que l'honorable
député de Wellington-Centre (monsieur
Orton) prend la chose un peu trop à cœur.
Il doit avoir emprunté de l'argent à
Toronto, avoir manqué de faire ses verse-
inents, et en avoir subi les conséquences,
ce qui lui rend l'humeur si chagrine.
Naturellement, le prêteur et l'emprunteur
voient les choses sous un jour bien diffé-
rent. Je me rappelle que, il y a vingt
ans, lorsqu'il existait une loi sur l'usure,
les préteurs ne pouvaient pas prendre
plus de 6 pour cent, et, néanmoins,
l'argent valait, en réalité, 12, 15, 20 et 25
pour cent. Il est impossible de faire sur
ce sujet une loi dont les intérèssés ne par-

u. OITcon.

viennent pas à tirer avantage. Il vaut
mieux laisser l'argent tranquille ; de
même que la fleur et le blé, il ne rappor-
tera pas plus qu'il ne vaut. On peut se
procurer à Toronto des fonds à 7 pour
cent. Or, si vous légiférez sur l'argent,
vous le chassez du pays.

M. ORTON : Je désire déclarer' que
cette assertion.n'est pas exacte.

M. PLATT : J'en tiens la preuve de
la ville même où je demeure.

M. ORTON : On peut avoir autant
de capitaux qu'on en veut à Montréal onu
Toronto, à 6 et 7 pour cent, en donnant
de bonnes garanties. Une grande quan-
tité de capitaux anglais arrivent en ce
moment dans le pays, et nous commen-
çons à avoir l'avantage d'obtenir de l'ar-
gent à des taux peu élevés. Si nou
faisons des lois sur l'usure nous verrons
ces capitaux sortir du pays.

M. MILLS : Ce bill ne me parait pas
se rapporter du tout au sujet de l'usure.
Lorsque ce sujet sera soumis à la Chambre,
nous l'écudierons au point de vue de son
propre mérite. Voici un bill qui affecte
plutôt les charges sur la propriété fon-
cière ; c'est une matière qui, en dehors de
la question des taux d'intérêt, ne ressortit
point à la juridiction de ce parlement.
L'honorable monsieur prétend statuer sur
la possession des biens-fonds, déclarer dans
quels cas les hypothèques qui peuvent les
grever seront valides, dans quels cas elles
seront de nul aveu. Il prétend décider
quelles procédures il y aura à prendre
dans certains cas, donner des instructions
au régistrateur d'un comte dans l'exécu-
tion de sa charge, et légiférer sur les.
agences. Il décrète qu'un agent qui
recevra plus de $5, sera passible d'une.
amende. Il nie semble que toutes ce;
matières sont en dehors de la juridiction
de ce parlement. Nous n'avons rien à
faire ici avec la question des biens-fonds,
dans les provinces, bien que nouspuis-
sions faire des lois sur l'intérêt. Nous
pouvons déclarer quel sera le taux de l'in-
térêt. Nous pouvons déclarer quel sera
le taux de l'intérêt, mais nous n'avons pas
le droit de décider de quelle manière les,
parties en agiront à l'égard des immeubles"
ou quelle somme les agents pourront
recevoir pôur le prix de leurs services. Je,
ne crois pas, conséquemment, que le gou-
vernement serait justifiable de permettre
la seconde lecture d'un semblable: bill.
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dont les dispositions principales sont hors
la juridiction de ce parlement.

M. SPROULE : Je crois que l'hono-
rable député de Wellington-Centre (mon-
sieur Orton) fait acte de justice envers
une classe importante de son pays, en
présentant ce bill. Je ne suis pas en état
de'juger si nous avons le pouvoir dle
régler l'intérêt sur les derniers prêtés sur
des garanties immobilières. Mais une
chose me parait évidente, c'est que, si
nous avons le droit de régler l'intérêt des
fonds prêtés par les banques, il serait
étrange que ce parlement n'eût pas égale-
ment le pouvoir de régler l'intérêt de l'ar-
gent placé d'une autre manière. Dans
mon opinion, de tous les placements, les
plus sûrs sont ceux qui sont garantis par
des hypothèques sur des fermes. Les
réglements des sociétés de prêts ne per-
mettent pas aux agents de prêter sur une
ferme pour plus du tiers; ou, comme
limite extrême, de la moitié de sa valeur.
Il reste donc une assez grande marge, et
c'est pourquoi les capitalistes considèrent
ces placements comme les plus sûrs de
tous. Il y a, ensuite, les comptes non-
payés qui, probablement, doivent être
réglés tous les ans ; sur ces comptes, vous
ne pouvez obtenir que six pour cent, si
vous en forcez la rentrée. -

iLorsqu'une banque vous prête, elle ne
peut pas, par la loi, vous faire payer plus
de 7 pour cent. Ses garanties ne sont pas
aussi sûres qu'une hypothèque, parce
qu'elle prête sur toute.espèce de garanties.
Or, quand nous en revenons àla meilleure
garantie, nous avons en notre faveur une
marge plus grande que dans les autres
placements. Et quand nous considérons
les grands profits que doivent faire les
banques, nous trouvons encore là un fort
argument en faveur de l'abaissement du
taux de l'argent pour ces sortes de place-
ments. Si un cultivateur achète une
ferme et essaye d'emprunter de l'argent
en 1'nypothéquant, il verra qu'il lui est
impossible de payer plus que 5 ou 6 pour
cent sur l'argent> qu'elle lui coûte. S'il
veut la donner à bail,. il ne trouvera que
4, 5, ou 6 pour cent sur sa valeur. Puis-
que l'argent placé sur une ferme ne pro-
duit que ce taux lor9que vous voulez la
donner à bail, comment se fait-il qu'un
homme puisse payer 10,, 12 et quelquefois
15 pour cent pour des deniers qu'il a em-
pruntés sur cette ferme, 1

L'histoire de ces transactions est à peu
près toujours la même. Un homme se
rend dans un district .nouveau et achète
une terre à $1.50 l'arpent. Il paye 6 pour
cent d'intérêt au gouvernement sur le prix
d'achat. Lorsqu'il a fait un peu de défri-
chement, un agent de société de prêts vient
l'engager à emprunter de l'argent sur sa
terre. Il lui offre à de bas intérêts tout
l'argent qu'il lui faut, et l'engage à em-
prunter unon-seulement de quoi acquitter
le prix d'achat, mais encore de quoi bâtir
une grange ou acheter des bestiaux. Bien
peu d'hommes de cette classe calculent le
montant des intérêts qu'ils auront à payer
sur la somme empruntée, ou se font une
idée de ce qu'il leur en coûtera pour
libérer leur terre de cette hypothèque.
Avec un peu d'ordre et d'économie, il
pourrait s'en tirer sans emprunt. Mais
ces agents qui pullulent dans le pays ont
intér'êt à persuader le cultivateur d'em-
prunter leur argent. Celui-ci emprunte
donc à 6 pour cent, par exemple, et
acquitte le prix de sa terre. Il paye un
ou deux versements. Le contrat hypo-
thécaire est rédigé, en effet, de telle ina-
nière que les remboursements se font en
un certain nombre de payements annuels
et égaux.

Il paye done trois ou quatreversements,
peut-être, uis ép'rouve une sériet de mau-
vaises récoltes, ce (lui le met dans l'impos-
sibilité de trouver les fonds suffisants
pour continuer à payer. Il se laisse
arriérer, et des amendes lui sont imposées ;
enfin il se voit réduit à vendre sa terre
ou à l'hypothéquer de nouveau lorsqu'elle
a assez de valeur pour garantir un second
emprunt. Il subit une seconde fois la
même transaction par laforce des circons-
tances, et est forcé d'accepter les services
de la compagnie qui lui offre l'argent aux
conditions les plus avantageuses. Il lutte
d'année en année et peut-être, si le sort le
favorise, parviendra-t-il à. vendre sa ferme.
S'il calcule ce qu'il redoit encore, il sera
étonné de trouver, qu'après avoir payé
tant d'intérêts, il est encore redevable de
presque toute la somme qu'il a empruntée
d'abord. Il lui faut donc vendre et re-,
tourner à son ancien métier de bûcheron
ou de porteur d'eau.

Il y a diverses maaières de placer l'ar-
gent. On peut le placer sur hypothèque,
our l'engager dans -les fabriques, outl'em-
ployer de cent autres manières qui don-
nent un rendement honnête. En. consul-
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tant les rapports des différentes banques, l'intérêt dans des circonstances de cette
je trouve que leurs actions sont cotées à nature. Bien que n'approuvant pas
153 et p!u, tandis que parmi les sociétés toutes les clauses de ce bill, je crois qu'on
le prêts, le Canada permanent est coté à serait injuste enver.s une classe nom-
l84ý, la " Western Canada," à 153, breuse de la populati.n, en le rejetant oi
l'Union, à 134, et la " Canada Loaning I en le renvoyant à six mois, parce que je
Society", à 136. Or, si les banques sont pense que lorsqu'il sera examiné ena comité,
restreintes à 7 pour cent et si leurs opéra- les clauses qui le déparmt peu ent être
tions, sous une administration économique, modifiées de façon à on faire une loi très-
donnent d*s profits, tandis que leurs favorable à la classe agrie le.
actions sont cotées beaucoup plus bas que A LANE- Je ne croi:; pas que nous
celles des sociétés de prêts, il me' semble puissions à régler 11 valeur de
que nous ne devrions pas donner à celles- largent. Il me semble que lis gens qui
ci, pour faire leurs placements, plus de veulent emprunter de l'argent ont le droit
latitude que nous n'en accordons aux de faire les arrangements qui leur con-
banques. viennent au sujet de lintérêt qu'ils en-

Je crois donc qu'il est essentiel, dans tendent payer. Je sais, par mon expé-
l'intérêt d'une classe nombreuse de notre rieuce personnelle, et d'après la connais-
population, que nous fassions une loi sance générale quej'ai des affaires dans
sévère pour règler l'intèrêt sur des place- ce pays, que ces sociétés de placements,
induts de ce genre, et que nous établis- ont l'habitude de s'imposer jusqu'à un
sons des réglemnents tellement clairs que certain point à leurs clients; mais il n'en
les cultivateurs puissent comprendre de est pas moins vraique les personnes qui
quelle manière leur argent s'écoule. Je leur empruntent ont réellement besoin

aintiensl que, aujourd'hui, ilsc ne se d'argent, et trouvent qu'il est de leur
rendent pas compte du principe sur lequel intért de lemprnt w. Je ne crois pas
Ces sCI(ciété3i leur prftent. Vous ne trou- <tue les cultivateurs ou aucune autre classe
verez pas deuix hommes, dans tout le pays, (le la société puissent bénéflicier d'une ras-
ui supporteront M taux de l'intérêt triction comme celle qu'ori veut a poser,

exigé par deux ou trois de ces compagnies et je ne vois pas trol comment une loi
qi arriveront auil mêmie résultat, pourrait être administrée uens l'intérêt

ILorsque ces compagnies prêtent ainsi aux des emprunteurs.
culLiatersd'après ceprincipe fallacieux, Quelques-uns des députésqion

elles prêtent réellement sous de taux pré- parlé. sur ce sujet sont sous l'impression
textes. Elle prétendent ne prêter qu'à 7 que l'argent pet être l'objet de réi
ou 8 pour cent, maisdle calcul démontre ments de la part du parlement. Je ne
qu'après un vertain temps, le cultivateur crois p s que, dans l'intérêt du public en

réellement payé de 10 à 15 pour cent. général, nous puissions statuer sur le
Je suis certain de ce fait, car j'ai moi- taux d'intérêt quun individu quelconque
misme emprunté de l'argent que j'ai rem- a le droit de percevoir pour l'argent qu'il
boursé en versements seri-annuels, et je prête, et je ne vois pas pourquoi plargent
sais que quand l'argent a été remis, il me ne serait pas rangé dans la me caté-
contait 15 pour cent> et cependant, je n'ai gorie que les autres biens po;sédés par les
pas payé d'amendes. corps publis ou par les particuliers. Si

Or, si tel est le résultat, d'après les seuls un homme a $10,000 à prêter, il est de
termnies du contrat hypothécaire, quel ne l'avantage du publie qu'il puisse les urêter
doit-il pas être lorsqu'il a une amende à quelques conditions qu'il pourra arrêter

ee'imposée, et lorsque cee amende, dans entre li et son emprunteur. S'il ne peut
certains cas est ajoutée à chaque mois pas prêter de cette façon, il est certai
eies choses vont ainsi pendant quelques qu'il ne prêtera pas du tout, et il placera
années jusqu'au jour où le cultivateur se son argent d'une manière probablement
voit tout son capital enlevé et se trouve, moins avantagense pour le public, que
apres avoir travaillé plusieurs années à s'il l'avait prêté à des taux que qulelqles
défricher sa terre, dans une condition pire honorables membre peuvent considérer'
qu'il n'était à l'époque oùt il l'a achetée, comme trop élevés. Cette question'd

Je crois que si la Chambre est décidée l'intérêt a été discutée pendant un grand
légiférer sur ce sujet, il est trèsdési- nombre d'annéesdans le pays. Cer eeut

rable qu'elle peti tne loi pour régler.êtreun cri très-Populaire dans les cale-

M. SPROULE.
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pagnes, mais je ne crois pas que le bill se paye pour une terre ou au salaire que
dont il s'agit soit dans Fintérêt du public. l'on accorde au travail.
Les capitalistes ne placeront pas leur ar- Pourquoi payez-vous un homme pour
gent à moins de le placer avec profit. son travail 1 Pour la simple raison qu'il

Quelques honorables messieurs ont cité renonce au bénéfice qu'il pourrait retirer en
des exaernples d'exactions de la part den travaillant pour lui-même, et au salaire
sociétés de prêts. Je ne doute pas que la qu'il pourrait gagner avec un autre. Ce
-chose ne soit vraie, et si nous pouvions sont ces deux facteurs qui contribuent à
Passer une loi pour imposer certains r- déterminer le taux des salaires. Vous le
glements à ces sociétés, peut-être serait-ce payez alors pour un bénéfice auquel il re-
à l'avantage des cultivateurs en parti- nonce et dont vous profitez. C'est exac-
enlier. Mais malgré tout ce qui a été dit tement la même chose pour le fermage de
sur le sujet, je suis d'opinion que le parle- la terre. Lorsque vous affermez un mor-
ment ne devrait pas essayer, par une loi, de ceau de terre, vous payez au propriétaire
régler le taux de l'intérêt, car, suivant moi, ce qu'il rapporte, et il renonce à ce bé-
quelque loi que nous édictions sur ce néfice dont vous jouissez. Le fermage dé-
sujet, on trouvera toujours moyen de pend de la fertilité de la terre, qui est le
l'éluder. Lorsqu'un cultivateur devient principal facteur. Quelle différence y a-t-il

gêné, il lui faut payer l'intérêt demandé entre ces différentes questions et celle de
ou bien se passer de la somme dont il a l'iintérêt ? Absolument aucune. Lorsqu'une
besoin. Dans la plupart des cas, il n'em- personne vous prête de l'argent, vous
prunte pas d'argent s'il ne peut pas en payez l'intérêt pour le capital qui vous a
faire son profit. Je sais qu'il s'en tVouve été avancé, sort sous forme d'obligations,
qui enipruntent dans le dessein de vendre de billets ou d'argent. Pourquoi paye-t-
leur terre, mais il y en a bien peu de on l'intérêt sur le capital ? Simplement
cette sorte. Quand cela arrive, cependant parce que le prêteur renonce aux profits
c'est surtout par la faute de l'agent et qu'il pourraitfairelui-même.La proportion
Lion par celle de la compagnie. Je crois de l'intérêt sera déterminée .d'après la
qlue ce bill ne devrait pas passer, et le bon moyenne que rapporte le capital dans le
sens de la Chambre, j'en suis certain, ne pays quand l'emprunt est -effectué. En
ui permettra pas de 'devenir loh. dépit des efforts le la législature pour

régler cette question, l'intérêt dépendra
M. CASEY : Le bill qui nous est toujours du montant de capital disponible

soumis est une de ces mesures qui surgis- et de la moyenne des profits de ce capital,
sent souvent au commencement d'un par- placé* d'une manière productive. Consi-
lement dans le but de capter la faveur, et dérez combien il varie dans les différents
si cela est possible, le vote d'une certaine pays. En Angleterre, où le capital est
classe de la société. Je considère qu'il y abondant, le taux de l'intérêt est invaria-
a presque une insulte envers la classe que blement bas. Au Canada, où le capital
je représente spécialement, dans le fait de n'est pas aussi abondant, le taux de l'in-
désigner les cultivateurs comme les gens térêt est comparativement plus élevé. Au
que l'on peut le plus facilement amadouer Manitoba, où il est très-rare, et où l'em-
et duper à l'aide d'une mesure de ce genre. ploi des capitaux -tonne des profits beau-
A l'époque actuelle de notre histoire, il coup plus considérables, le taux de l'inté-
me semble absurde de présenter un loi rêt est extraordinairement élevé. On me
pour restreindre en aucune manière le dit qu'un intérêt au taux de 12 à 15 pour
taux de l'intérêt. Je ne puis pas voir cent n'est pas considéré comme très-élevé,
pourquoi il serait plus à propos de limiter et les emprunteurs en tirent profit même
le taux de l'intérêt sur les placements hy- à ces taux. Ici, nous considérons que 8
pothécaires, que sur les autres placements, pour cent est un taux raisonnablo, et 10
et je me demande dans quel but on a pu pour cent très-élevé. Celui qui a présenté
faire cette proposition, sinon pour gagner ce bill, n'a peut-être pas songé que la
le vote de la classe qui possède des biens moyenne de l'intérêt pouvait n'être pas
immobiliers. Pour aller au fond de la la même dans le Canada.
luestion, quelle est la nature de cette ré- Il désire fixer le taux de l'intérêt de l'ar-
maunération appelée intérêt qu'on nous gent emprunté à Manitoba, au même taux
demande de limiter. C'est une rémuné- que celui emprunté à Ontario ou à Qu,ébec,
ration exactement. semblable au loyer qui, ou dans toute autre province de l'Est. Il

Taux de [31 MAas 1880.]



970 Taux de

n'a pas songé, que l'argent vaut plus pour thématiques, contre les tromperies exer-
les ertrepreneurs de Manitoba qu'il ne cées contre lui par les compagnies de
vaut ici, et qu'il vaut plus ici que dans prêt. Il serait peut être aussi à propon

quelques autres provinces. Il nie semble d'insérer au sujet des hypothèques, une
que c'est une chose aussi ridicule d'essayer clause par laquelle l'emprunteur saurait
de régler le taux de l'intérêt, que d'essayer exactement quel taux d'intérêt il paie,
de régler le taux des profits dans tout le bien qu'il fût possible même avec une
Canada. Il est évident alors, que le taux clause de cette espèce non-seulement de
de l'intérêt est naturellement déterminé le duper, mais encore de violer la loi

par les causes que je viens de mentionner, elle-même. Mais, je crois que cette
c'est-à-dire l'abondance du capital, et la section attaque le vrai nial ; et le gou-
moyenne de ce qu'il rapporte. Est-il pos- vernement devrait donner son attention
sible de ne pas tenir compte de cette loi à cette question.
d'économie et d'empêcher le taux le l'inté- Je répète qu'il est dur de voir la

rêt de dépasser une certaine limite 1 Je classe agricole ainsi dupée par des
déclare énergiquement que non. Cette mesures de ce genre. Je dis qu'on ne
expérience a déjà été tentée à plusieurs peut se servir d'un langage trop énergique
reprises. , en dénonçant des bills de cet espèce, qui

L'honorable député doit savoir que des persuadent au peuple qu'on peut faire
lois contre l'usure ont été essayées dans quelque chose, quand on ne peut rien
différents pays, aussi bien que dans le faire. Cela cause du mécontentement sur

nôtre, et qu'elles n'ont jamais réussi. Si l'état de chose existant, auquel on ne peut
une loi de ce genre était maintenant mise pas remédier. C'est aussi une injustice
en force, un des résultats suivants s'en- faite a tous les autres députés de la
suivrait. Ou bien, un avocat ingénieux Cbambre, qui sont obligés d'agir selon
inventerait quelque plan pour prêter de leurs convictions et leur connaissance des

l'argent à des taux plus élevés que ceux principes ordinaires de l'économie ; et de

mentionnés dans l'acte, ou bien les pré- plus, cela démoralise l'opinion publique,
teurs refuseraient de prêter leur argent, de faire croire à la population que le gou-
s'ils ne pouvaient pas obtenir le taux vernement peut leur obtenir de l'argent à

moyen de l'intérêt. Si le bill de l'hono- des taux moins élevés que ceux du marché.

rable député pS, le itlivateur ne On pourrait an -i bien prétendre qu'il

pourra emprunter du tout, ou bien sera peut fournir du travail au manufacturier,
obligé de payer d'une manière détour- avec des salaires moins élevés que ceux du
niée et illégale, beaucoup plus que le ; marché, ou donner aux tenanciers des

taux d'intérêt du marché. Je crois que terres, à un loyer moindre quelles ne

la question ne demande pas d'être beau- valent réellement.
coup plus examinée, en ce qui concerne Vous pourriez de même essayer, mon-
le principe général. Quant aux disposi- sieur l'Orateur, bien que les cas ne soient

tions particulières du bill, il y en a pas exactement semblables, de déterminer

une peut-être qui a première lecture le prix des denrées sur le marché, parce
semble être avantageuse. La section 3 que, bien que l'argent ne se vende pts,

prescrit: " que les hypothèques con- l'intérêt, cependant, est le loyer qu'il rap-
senties d'après le système qui exige porte, et cela est aussi inevitablement
des versements annuels sur le capital, fixé par les besoins et les demandes que
tandis que l'intérêt est payé sur toute le prix du blé, des pois, ou du lard. Ce

la somme et pendant toute la durée du n'est pas étonnant qu'une .telle , mesure

paiement seront illégales." soit présentée après l'exemple donné par
Cette section me semble vouloir empe- le gouvernement. Il a fait croire au

cher le prêt, fait de manière à tromper cultivateur que lalégislation peut ané-

l'emprunteur, et en le laissant sous liorer sa position en augmentant artificiel-

l'impression, qu'il devra payer moins lement le prix de ses produits; et l'hono-

d'intérêt, qu'on en demande réellement. rable député de Wellington-Centre dé-

Je ne suis pas prêt à dire que cette sire convaincre maintenant le cultivateur,'

disposition ne serait pas convenable. que les lois économiques qui règlent le

Je crois, qu'il serait à propos, de pro- taux de l'intérêt, peuvent être aussi

téger l'emprunteur, qui n'est pas versé révoquées en. sa faveur, de manière à re-

dans les complications des calculs ma- duire le prix auquel l'argent peut être

M. CASET.
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obtenu. Mais les cultivateurs sont mieux
renseignés que cela. Il n'y a pas de classe
plus intelligente dans le pays, et ils
savent que l'argent ne peut pas être
obtenu forcément en dessous du taux
moyen, et que si l'on empêche le prêteur
de percevoir ce taux, il ne prêtera pas du
tout. Ils sauront-si je puis me servir
de cette expression sans enfreindre les
règles de la Chambre-que ce bill est une
blague, qu'on ne peut pas rigoureusement
le mettre en force, et qu'il contribuerait
à leur imposer des fardeaux encore plus
lourds. Pour ces raisons, je crains que
l'honorable député de Wellington-Centre,
ne puisse pas récolter le fruit de-ses efforts
constants pour se rendre populaire auprès
des cultivateurs.

M. BLAKE : Je croi3 que le but
principal de ce bill, en autant qu'il ap-
partient à notre juridiction,est opposé aux
saines idées sur ce sujet; mais je pense
qu'il contient quelques points sur lesquels
une législation serait utile soit ici soit
ailleurs. Tous ceux qui ont suivi de près
l'état des affaires que le bill de l'honorable
député cherche a atteindre, seront con-
vaincus que le libre-échange, lorsqu'il
s'agit d'argent, est un avantage, et que
l'exemption de restrictions législatives est
dans tous les cas la meilleure règle à
uine, en cette afire. Lus hypothèques

sont créés à un intérêt légal, pour la
vente, et vendues à escompte. Ce
double mécanisme cause une augmenta-
tion de frais à l'emprunteur, mais à part
de cela, sous les lois en force il y a un
certain risque à courir, et les emprunteurs
doivent payer ce risque sous la forme
d'un taux d'intérêt plus élevé que celui
qui leur aurait été demandé, si le préteur
n'avait pas ce risque à courir. Depuis
que les lois contre l'usure ont été abolies,
comme conséquence du libre commerce de
l'argent, il y a une accumulation de.
capital domestique,qui naturellement, s'est
écoulé dans la voie la pIús profitable et
qui est représenté en partie par les sommes
considérables qui ont été placées sur hy-
pothèques, paï des irteurs particuliers,
par l'immense montant placé dans le stock
des sociétés de prêt, et ~aussi par l'argent
prêté en dépôt à ces sociétés, qui placent
leurs capitaux sur hypothèques. Il y eu
aussi une affluence considérabledecapitaux
anglais, parceque les capitalistes se sont
laissé tenter par les tatix relativement plus
élevés et les profits plus clairs qu'il pou-

vaient réaliser ici. J'admets volontiers que
quelquesprêteurs particuliers dans Ontario,
qui s'étaient conformés aux lois, profi-
tèrent de son abrogation pour élever leurs
prix; et qu'ainsi, en quelques cas, il y eu
une hausse temporaire dans les taux, qui
affecta le prix de l'argent aux endroita
isolés pendant l'affluence du capital.

Je crois de plus que, dans la province de
Québec, il s'est fait sentir parmi les prê-
teurs d'argent, dans les districts ruraux,
une hausse considérable dans- les prix.
La vérité est, que des circonstances spé-
ciales avaient beaucoup influencé ces
affaires. L'influence du clergé sur ses
ouailles s'était fortement et sagement
exercée, pour empêcher la loi de l'usure
d'être violée.

Il était presqu'impossible à ceux qui
vivaient à la.campagne d'envoyer ailleurs
leurs petits capitaux accumulés ; et ils les
pr'taient dan§ leur voisinage à des taux
plus élevés. ' Lorsque la loi de l'usure
fut révoquée, la contrainte cessa et lon
chargea des taux beaucoup plus élevés.
Je crois que cet état de choses a été mo-
difié par l'opération de la loi générale
réglant l'offre et la demande ; Mais
n ême en supposant que les circonsiances
ont empêclié cette loi (l'avoir son plein
effet, il ne faudrait pas supposer que si
s':s dispositioes contre l'ture 6'i' re-
mises en vigueur, lu hon vieux temps re-
viendrait.

11 serait impossible maintenant, avec
l'expérience que les prêteurs ont eue de
les engager à prêter leur argent à des taux
moins élevés, et, s'ils ne trouvaient paa
de moyens d'éluder la loi, comme ils l'ont
déjà fait, ils emploieraient leur capital à
d'autres fins. Pour revenir à Ontario,
je me rappelle, qu'il y a à peu près vingt
ans, il n'était pas difficile d'avoir des pla-
cements sur les meilleures terres culti-
vables de la province, aussi sûrs que s'ils
avaient été dans la banque d'Angleterre,
à un taux d'intérêt aussi élevé que 14,
16 ou même 18 pour cent, payable semi-
annuellement. L'on peut maintenant em-
prunter à Toronto, sur première gara'ntie,
à 7 ou 7j pour cent, l'intérêt étant payable
semi-annuellement. J'ai reçu une lettre
d'une personne qui connatt parfaitement
les affaires de l'ouest d'Ontario, et qui mê
dit qu'il n'y avait jamais eu autant de
compétition p·ur les placemenhs sur hypo-
thèques, et que l'argent est offert à 7 pour
cent, avec intérêt payable semi-annuell-
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ment. Nous avons ainsi pu constater les Maintenint, tout l'avantage de ce système
heureux résultats de la liberté diu com- particulier d'emprunter, est qu'il donne
merce dans l'accumulation et l'affluence au cultivateur la chance de réduire sa
du capital disponible, et une réduction charge par des paiements faciles, égaux et
régulière dans le taux de l'intérêt. Si annuels, et cet avantase se trouve dimi-
nous initerveniors, comme l'on se propose nué par tout plan qui fait que le prêteur
de le faire, ce serait, dans mon opinion, est intéressé à encourager ces arrérages. Il
non-seulenut inutile, mais nuisible. Il y vaut mieux pour les deux parties, qu'au-
a, cependant, certaines questions qui pour- cuite d'elles ne soit inté' essée à gagner
raient faire le sujet d'une législation, ici an détriment de l'autre, mais que le taux
ou ailleurs, dans le but de remédier à cer- soit exigé sur les arrérages4, tel qu'il a été
tains maux qui ont été causés par les so- stipulé lors de l'emprunt. Les considé-
ciétés (le prêt et de construction. Ces maux rations quant aux fraudes qui se com-
sont de trois sortes. Le premier est que ces mettent à l'égard des emprunteurs, aux-
sociétés prétant d'après un systme qui, se- quelles j'ai fait allusion, m'ont décidé,
lon moi, est excellent pourla classe agricole, commemembre de l'ex-gouvernement, de
et qui comprend le remboursement du capi- proposer cette intervention au sujet des
tal prêté et de l'intérêt par des versemeuts compagnies qui se trouvent sous le con-
égaux, composés du principal et de l'inté-, trôle de la législature, tel que prescrit
rèt, payables annuellement, pendant long- par la disposition de la 97me section de
temps, exercent les pouvoirs qui leur ont l'acte des compagnies à fonds social de
été conférés, par l'exaction de lourdes 1877, qui se lit comme suit :
amendes pour arrérages, en vertu de règles "Pourvu, toujours, qu'aucune amende ou
înconuues, dont ceux qui empruntent lie pénalité ne sera stipulée, prise, re enue eu
se rappellent pas, et oppriment ainsi l'em- éxigée à l'égard des arrérages de principal ou
prunteur dans bien des cas. Je ne m'op- d'intérêt, qui aurait l',ea d'accroitre les
pose pas à ce que l'on compose lintérêt charges à l'égard des arrérages an de à du
je dis que c'est parfaitement juste. Si je taux drro 'e m e sr lelr du
contracte un emprunt de vous, sur lequel Je crois qu'il serait utile de considérer
je m'engage à vous payer 10 pour cent si nous ne devrions pas étendre cette dis-
d'intért annuel, et que vous stipuliez que position aux cas semblables qu'elle n'at-
8i je ne paye pas l'intérêt au temps voulu, teint pas maintenant. Le second point
je devrai vous payer le même intérêt sur sur .lequel je désire attirer votre atten-
la somine que je n'aurais pas payée à tion, est d'une grande importance au
temps-rien de plus juste. point de vue de la manière souvent

Personne, non plus, ne peut s'op- adoptée et par laquelle un montant spé-
poser logiquement au développement cial, comprenant le principal et. l'intérêt
de ce système en pourvoyant à un taux sont confondus, et un remboursement
plus élevé, si l'emprunteur sait ce Î égal et annuel, y compris le principal et
quoi il s'est engagé sous ce rapport. Mais l'intérêt est convenu; l'hypothèque n'indi-
s'il y a eu fraude ou tromperie au moyen quant pas quel est le véritable taux de
de ces réglements, ou s'ils ne s >nt pas par- l'intérêt et les calculs étant si compliqués
faitement connus de l'emprunteur, alors que les emprunteurs ordinaires ne peu-
je m'y objecte. Dans les circonstances vait pas les comprendre.
actuelles, la société obtient un taux d'in- Je regrette d'être obligé de dire que
térêt beaucoup plus élevé, lorsque l'em- quelques sociétés, . mais quelques-unes
prunteur se laisse arriérer, que s'il faisait seulement, trompent les emprunteurs de
régulièrement ses paiements-un taux cette manière. Les annonces donnent
beaucoup plus élevé qu'on le lui fait les taux de l'intérêt à des chiffres modérés,
croire et sur lequel il a compté. mais on n'est pas arrivé à ces chiffres,

. Il en a résulté beaucoup de torts autre- autant que j'en puis juger, par des calculs
fois, et il en résulte encore. Vous dites à convenables, et par des procédés honnêtes.
un cultivateur qui emprunte que vous lui Il est tout. à fait impossible de justifier
chargez 10 pour cent ; mais, d'après vos ces taux. Pour y arriver, on n'a pas dû
réglements, dont il ne connaît pas le pre- allouer d'intérêt à l'emprunteur, ou dans
mier mot, dans le cas où il ne payerait pas, tous les cas on n'a pas pu lui allouer
vous lui demandez de payer I pour cent par d'intérêt d'après le taux qui lui est chargé,
mois, ce qui fait 12 pour cent par année. sur le remboursement du capital, et il est

M. BAran.
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pénible d'avoir à constater que les ema- piration d'un terme de cinq ou septans,
prunteurs sont ainsi trop souvent trompés. rembourser le principal et l'intérêt, juR-
Je crois qu'il y a beaucoup de sociétés qui qu'à la date du paiement, à six moig
agissent honnêtement, dans cette affaire, d'avis et payer ainsi lemprunt.
mais l'occasion de tromper existe; on en a Je crois que b"aucoup des difficultén
abusé, et on devrait y apporter un re- qui existent à ce sujn ont été créées psr
mède iii ou ailleurs. Je crois que dans les agents des compagnies qui emploient
tous les emprunts qui ne sont pas ce les mêmes moyens que les agents d'assu-
qu'on appelle des emprunts directs rances employaient autrefois. Je suppose
(straight loans) c'est-à-dire des emprunts qu'il est arrivé, à la plupart d'entre nou3,
remboursables avec un taux d'intérêt de recevoir une demande (le notre courtier
mentionné dans l'lly.otlièqte, ce docu- d'assurance, nous priant de nous assurer

ients devrait contenir une déclaration du dans une pouenlle compagnie.
montant réellement avaincé, et dut taux (le Cela, intrigua d'atboréé mais j'ai
l'intérêt annuel qui doit être payé. Alors trouv que la raison tait que si m on
l'emprunteur sauait quel est le véritable courtier renouvellaet mon assurancf-
taux <le l'intérêt, et ce taux aiderait à la q'ins l'ancienne comlparnie, il recevait un
décision de la cause nevat toute cour de freille honoraire, tandis que sil m'assurait
justice, das le cas où il aurait un dans une uveleompagnie,sa preière
procès en aucun temps, ue sujet du ion- conimision lui sdruit piyé un 1rixplus
tant e é ela ces naients mixtes. élevé. Il en est ainsi avec les doena,%,ries

La troisième proposition que je désire de prêt; des changelrents ont été âits par
faire, concerne les remboursements faits les emprunteurs à la demande lun 4lgent,
en France sur les emprunts à long simplement parce que celui-ci devait rece-
termes. voir une nouvelle commission sur le no-

Quelques seciétés émettent deg prêts wiau prêt, bien que 'ancienne compagnie
reniborsables à de longs intervalles, eut continué le prêt à enes taux aussi satis-
quelque fois pour quinze à vingt ans. faisants. Je crois qu'il y a (es cas, dans
C'est ouivent une xcellente chose poir lesquels les sociétés <le prêts ont obtenu
l'emrnteur et je crois que dams pusieturs 'des notes tirées, des registres, des hypo-
cas, C'est un plan excellent pour les culti- thèques donnes à d'autres société, dan
vateurs. Mais 'on ldeut en abuser. Quel- le but ac'ouir aux emprunteurs, de
quefois, cela embarrasse la répartition (le Ç l'argent noniinlesunent à meilleur marché,
la propriété et devient incompatible avec payant ainsi le premier'prêt.
la liberté ; il arrive quelquefois aussi que Entre ces efforts faits par les com-
longtemps avant l'expiration dlu ternme, 1paginese die prêts et ceux dles agents, ill'emprunteur trove qu'il n'a plus besoin· l (le traiger es affaires,

cortirpoibelli modasrac

de l'argent ; il voudrait le remboursed, sn'y avait pas un peu ,ie stabilité dans
mais ilest néanmoins tenu de payer Vin-! das ile prêt. La, protection à laquelle ces
térêt, qu'il pourrait fort bien épargner. Il sociétés ont recou maintenant, est dan-
est vrai; qlue la société li dlit qu'il c m- le prix eait qu'elle drmndent
bourse d'avance, et qu'il sera crédité de 'pouir le iachat (l'avance, et ceci, jon au
ses payements et des intérêts, mais le ' chrges des agents, rend ce changement
taux auquel il est crédité est beaucoup peu profitable à lemprunteur.n

mtsiCes compagnie. conduisent leur affaires

termes. voiré une novee comisio surrg sue nou-

paieentsjusqu'à l'expiration du term, ur une base assez mesquine. Elles em
et la conséquence est quici encore, lem- pnutents, à un certain taux et pêtent, à
pruteur est trompé dans son marché,. in taux lus élevé. Sur la différe,

Il'est oblig de payer lee énorme prime elles doivent pourvoir aux pertes et aux
pour avoir le privilége da preboser dépenses, et trouver en outre, un yprofit.
d'a,'ance une prime dont il n'a pu avoir Si dans dces circonstances elles étaient
aucune idée, od'apès les représerttionQ tenues de rembourser nédiatersen
qu'on lui a faits. Je ne p parte icique des ar cenix de l'emprunteur, elleu re pour
anciennes coutuml s'de quelques sociétés, raient pas continuers ffaires co-
Mais l'ocaasio n deu'tonpertest. Sitbellrme, pget rfnde com>te rtsrgent deviendait,lm
oneprntr trabusé qu'iln'p oin serait imbdeehsr.e
pourvoir ce quç quell que îiu it la'dui ée- Le risqueaffecterait tellemente trane
de mue lmt àe lex- c t ctiorséqudules intérété des e mprunteur.
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finiraient par en souffrir. En conséquence
je ne proposerais pas de donner un droit
statutaire de rédemption, à part de celui
donné par contrat, avant une date moins
éloignée de cinq à sept ans. La cause vé-
ritable du mal vient en grande partie de
la mise en opération de la loi générale de
"l'offre et de la demande" que l'honorable
monsieur attaque par ce bill. La mise en
vigueur dle cette loi a produit une telle
abondance de capital, que les prêteurs ne
sont plus niaitres de la situation ; les em-
prunts directs sont pris à 7 pour cent, et
dans bien des cas lemprunteur à le droit
de payer en aucun temps, après six mois
d'avis, avec des termes raisonnables.

M. WHITE (lasting-Est) : Il n'y a
qu'une ou deux compagnies qui per-
mettent cela.

M. BLAKE : Je crois qu'il y en a
plus ; mais je (lois dire à l'honorable dé
puté que dans l'état actuel du marché
monétaire, ce que, une ou deux compa-
gnies respectables feront, les autres
seront obligées de le faire, parce qu'il y a
une telle compétition dans les placements
que celles qui offrent des avantages ex-
ceptionnels, auront la meilleure part des
affaires.

M1U. WHITE : Lorsque les particuliers
remboursent les emprunts aux sociétés
dont ils ont emprunté, ils payent tant
d'intérêt extraordinaire, qu'il vaudrait
mieux s'en tenir aux anciennes com-
pagnies, plutôt que de s'adresser aux nou-
velles. Quant aux transactions déjà
faites, vous ne pouvez pas intervenir.
Aucune législature n'oserait ébranler les
fondements de la propriété et de l'ordre
en intervenant dans les contrats légale-
ment passés. Mais quand à l'avenir,
j'ai dit à la Chambre quel serait mon
remède, c'est-à-dire un droit statutaire,
peu importe le plus ou moins d'extension
du temps stipulé, de racheter après cinq
on sept ans, en donnant six mois d'avis,
ou en payant l'intérêt de six mois sans
autre charge. Ce serait je crois la meil-
leure manière de régler la question et le
meilleur remède.

Je dois dire de nouveau, qu'après avoir
suggéré les trois points principaux qui
doivent être considérés ici et ailleurs, je
ne crois pas qu'on puisse dire qu'ils se
trouvent raisonnablement impliqués dans'
les limites du principe de ce bill. Son
principe ét son essence même est d'essayer
de diminuer le taux de l'intérêt par la

M. BLau.

législation. La théorie est vicieuse ; et
son adoption n'atteindrait pas le but qu'il
se propose, et ferait infiniment plus de
mal à l'emprunteur qu'au prêteur ; je ne
peux en conséquence lui donner mon
appui.

M. PLUMB : A mon avis, l'honorable
député de Wellington-Centre (monsieur
Orton) a rendu un service signalé en pré-
sentant ce projet de loi. Je n'ai pas eu
le plaisir d'entendre les observations dont
il a accompagné sa proposition, mais je
suis tout de sympathie avec lui et je le
félicite sincèrement d'avoir provoqué ce
débat. J'ai vu, cependant, l'attaque di-
rigée contre lui par l'honorable député
d'Elgin-Ouest (monsieur Casey) et qui est
si bien dans le genre de ce monsieur. Il
n'a pas seulement combattu le principe du
bill, mais avec tout le verbiage qui le dis-
tingue il s'est éloigné de la question. Il a
accusé mon honorable ami d'avoir cherché,
en présentant et en préconisant ce projet
de loi, à tromper la classe agricole qui,
nous a-t-il assuré confidentiellement, ne
saurait être trompée en aucune façon.
Presqu'immédiatement après, il nous dit
que cette même classe agr cole a été dégue
par la politique nationale qui est une
source intarissable d'amertume à laquelle
lui-même et ses amis s'abreuvent tous les
jours. Les arguments qu'il a invoqués
contre les lois qui concernent l'usure sont
trop usés et il les a fait valoir trop faible-
ment pour mériter une attention spéciale.
Ils sont peut-être ou ne sont pas inspirés
par des considérations personnelles.

Il existe une grande diversité d'opinions
au sujet des lois contre l'usure. Ilhono-
rable député d'Elgin-Ouest a parlé comme
si mon honorable ami de Wellington-
Centre avait, pour essayer de faire res-
treindre le taux de lintérêt, invoqué des
raisons qui ont été abandonnées de con-
sentement commun. Je dois lui dire qu'il
n'y a jamais eu unanimité d'opinion sur
ce sujet. Un des plus grands Etats de,
l'Union américaine-et je signale spécia-
lement ce fait aux honorables députés qui
nous citent constamment les Etats-Unis
comme exemple-l'Etat de: New York
adoptait, l'année dernière, par une majorité'
considérable de sa législature, une loi.
contre l'usure. à l'effet suivant

"Statuts de ew-York, 1879, chap. 538.

"8ect. 1. Le taux de l'intérêt sur le prét'
de deni rs, effets ou. choses,,en actions sera de
$6 par $100 pour un an, et a'après ce taux pour
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une somme plus forte ou moindre et pour un
espace de temps plus long ou plus court. Mais
rien de ce qoe contient le préselit acte ne
sera interprété comme ayant effet sur les
contrats ou obligations faits avant l'adoption
de cet acte.

' Seet. 2. Tous les actes ou parties d'actes
incompatibles avec les dispositions de cet acte
sont par le présent abrogés.

" Sect. 3. Cet acte prendra effet le premier
jour de janvier 1880."

Je ne suis pas tout à fait en faveur de
vette législation, et je ne la cite que pour
démontrer que l'honorable auteur du pro-
jet de loi est d'accord avec une grande
partie de la législature qui l'a faite. Je
n'approuve pas non plus son bill, mais je
crois que la Chambre lui doit des obliga-
tions pour l'avoir présenté et provoqué ce
débat, et surtout pour avoir fourni à
l'honorable député de Du rham-Ouest
l'occasion de faire l'exposé si lucide que
nous venons d'entendre.

L'honorable monsieur nous a dit qu'il
existe des griefs réels contre la manière
dont certaine compagnies qui prêtent. des
deniers sur propriétés foncières, condui-
sent leurs opérations. Je tiens spéciale-
ment à signaler une chose : c'est l'habi-
tude qu'ont certaines compagnies de prêt
instituées par une charte et qui se disent
respectables d'avoir des directeurs et des
actionnaires qui, individuellement, ne
s'abaisseraient pas à réaliser des profits à
l'aide des faux exposés de leur agents ou
à la faveur de l'ignorance de leurs clients.
Je veux parler de la pratique, qui existe,
de cacher à l'emprunteur, le taux réel de
l'intérêt que son contrat l'oblige de pay er,
dissimulation qui prend différentes formes,
telles que le paiement du principal et de
l'intérêt en versements annuels, ayant
soin de ne pas établir de distinction entre
la principal et l'intérêt.

On me permettra de citer un cas qui
est à ma connaissance personnelle. Un
de mes voisins fit, à une compagnie de
prêt de Toronto, un emprunt sur sa ferme
une des plus riches que borde la rivière
Niagara. La garantie était auiple, l'em
prunt de $8,000. , Je crois qu'on repré
senta à l'emprunteur que le taux de l'ir.
térêt serait d'environ 8 pour cent sur ,b
prêt qui devait être remiboursé par verse
ments au cours d'un certain nomubr
d'années. Il, me demanda non avis, et jt
lui demontrai, à l'aide d'un simple calcul
qu'il payait un taux d'intérêt beaucoup
plus élevé que: celui qu'on li, avait dit
L'agent, l'informa qu'il pourrait convertii

son emprunt en emprunt direct--qui, je
crois, est l'opposé de l'emprunt tortueux
dans lequelil s'était laissé prendre-moyen-
nant un intérêt de 8 pour cent par année
le principal étant payable en entier à
l'échéance du temps fixé. Je lui conseil-
lai de faire immédiatement cette conver-
sion. Il se rendit donc au bureau de la
compagnie, où on lui dit: " Oui, vous
pouvez faire cette conversion, mais vous
aurez à payer la différence entre la valeur
du montant du prêt qui existe et òelui
rapportant 8 pour cent". La somme
demandée me parut exorbitante, j'allai au
bureau de la compagnie et je dis ai gérant
que l'emprunt avait été effectué soit par
faux exposé ou par malentendu ; que
l'agent avait mis l'emprunteur sous l'im-
pression qu'il ne payait que 8 'pour cent,
que son emprunt pourrait être converti en
emaprunt dlirect à 8 par cent ; qu'il y avait

d.s. témoins à la transaction, et que, si
elle n'était pas rectifiée, je la. (dévoilerais.
Apr-ès beaucoup d'ennuis, de dépenses et
de retards, mon ami parvint à soi tir dles
griffes de la compagnie, et l'argent lui fut
prêté d'une manière directe et équ'table,,
à 7 j- ou 8 pouir cent d'intérêt, par .une

maison dont mon honorable ami de
IDurham-Ouest est le chef.

On s'est plaint universellement de tran-
sactions de ce genre. J'ai dit à plusieurs
directeurs de compagnies de prêt qu'il
serait bon, à mon sens, que le parlement
fédéral out une législaitur-e ayant la juridie-
tion nécessaire adoptât une loi en vertu
de laquelle le taux (le l'intérêt serait équi-
tablement fixé dans les contrats faits par
les compagnies et tout l'intérêt sérait
perdu s'il dépassait ce taux. Les com-
pagnies sont tenues, par tous les principes
de l'honneur, de faire connaître exacte-
ment aux gens qui empruntent d'elles Je

Ltaux d'intérêt qu'ils auront à payer.,
1 M. WHjJTE : Elles ne le feront jamais,
à mîoins d'y être forcées.

M. IPLUMB : Eh l' bien, en les y for-
-çant, alors. J'avais ýpréparé un court
-pjrojet de loi à cet effet ; mais grâce à
-d'autres occupations pressantes et à l'irn-

Possibilité où je me suis trouvé de pouvoir,
-consulter mes amis, je n'ai pas encore

décidé de" le présenter.
J'espère que -ce ý,débatý engageral

Chambre à examinersresmn s'il ne
serait pas op portun de, miettre ln, à ices

-abusau moyen d.llgeain
r Qu'on mecomprenne bien,. je ne, veux
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pas dire que toutes ou nime beaucoup de M. BUNSTER : On a parlé de cinq.
compagnies de prêt recourent aux moyens années de déficits. Le parti de l'hono-
indignes dont on se plaint ; plusieurs, et, rable député de Durham-Ouest est resté
je crois, la plu part d'entre elles sont admi- au pouvoir pendant cinq ans ; peut-on
nistrées de la manière la plus honorable dire que son règne a été favorable air
et ont puissaiîment contribué à l'intro- pays ? L'honorable monsieur répond "oui,"
duction des capitaux anglais dans le pays. jais en dehors de son parti il n'y a par.

Je partage pleinement l'avis de Plioio- einq personnes qui osent on dire autant.
rable député de Durham-Ouest qu'il Depuis que la politique nationale est
devrait y avoir une limite à la durée établie, le pays jouit d'un degré de pros-
(les emprunts sur hypothèque à longue périté qu'il n'a jamais atteint auparavant.
échéance. *Je pense que souvent ces cm- Le bois qui couvrait les Flats d'Ottawa
pruuts engagent la propriété de façon à s'en va vers le nord ouest oit il va servir
préj'dicier sérieusement aux intérêts de à la construction de maisons pour les mil-
l'empruuteur ou de ses héritiers, soit par liers d'émigrants qui vont s'établir dans
artifice ou autrinent. ces contrés.

Je regi ette beaucoup d'avoir à dire, La question qui nous occupe en ce mo-
tout cn sympathisant au sentiment qui a ment touche toutes les familles ; c'est une
poussé imon holraLlel>< aili (monsieur question d'intérêt, non (e parti, mais d'in-
Orton), à proposer cette législatio. je ne térêt public, de mvoir si l'argent doit rap-
suis pas en faveur de son projet de loi. Je porter 7 ou 1. pour cent. Je regrette
ne pense pas que le taux de l'intérêt qu'un projet de loi qui devrait profiter
puisse être abaissé, en ce pays, par l'espèce aux classes ouvières n'ait pas reçu l'appui
de législation qu'il propose, et, tout en de toute la Chambre. Je regrette qu'un
étant satisfait du débat qu'il a provoqué, bil comme celui-ci ne puisse être pré-
je me crois en devoir de voter contre son senté sans qu'en se permette des railleries
projet de loi. à l'egar( (e li Colombie britannique. La

M. BUNSTEPR : Le projet de loi qui Colombie est aujourd'hui la sçule pro-
fait l'objet du débat se recommande sufil- vince (lui exporte pus qu'elle niporte
sauuneut, par son importance, à la con- Ses ressources invitent les Européens à

éntion fLvorable de la Chambre. venir s'établir dans cette contrée. L-
Nonobstant les observations (le Phlono- projet le loi est avanitageux' au pays.
ratile député dle Durhiani-Ouest (monsieur Une loi semblable existe aux Etats-Uis
Blake), surtout ses allusions à la Colombie qui nous ont donné un bon exemple soue
britninique-quando il a lit qu'on ne se ce rapport.
propose pas de prêter de l'argent à cette M. DOMdILLE Je propose l'ajour-
province-je suis en fotveur du bil. Il nement du débat.
devrait savoir que la Coloobie n'ejprunte votion reijetée.
pas aux- autres provinces ; ax contraire, M. WH IèE (Htings-Est) Je crois
le Cinada doit des actions de grâces il la qlue l'auteur de ce projet de loi mérite nos
Colombie britannique, de la repré.enter actions de grâces pour l'avoir présenté, et
comme -un -pays inhospitAier ; (le dire son expé rience nous fait voir combien il
qjue c'est une ruer de mnontagnies. Au est nécessaire de bien peser une dé parco-
fond il n'est pas aussi hostile qu'il voudrit dve cette na+ure avant dle la traiter. Il
le faire croire, et, Wil parle ainsi, c'est parait que plusieurs membres de cette
uniquement pour lins de parti. La Chambre sont en rapport avec des société
Colombie britannique éý beaucoup d'or, et (de prêt. .Il nous a fait peine d'entendre
beaucoup d'hommes pour extraire cet ornt les observations de l'honorable député de
de sed Montagnes. oronto-Eit (monsieur latt) à l'égard de

UNEqF VOIX - Pa% les chinois. l'auteur du bill. Je voudrais savoir
M. BUNSTER Nous ne voulonm pas pourquoi un membre de la Chambre qui

does Chinois. O peut m'interrompre s i présente un projet de loi comme
l'on veut. Si les honorables député% se ferait dire par les représentants de
croitsnt que la Colombie britannique n'a compagnies de prêt do'Terontopquue s'iln
pas de droits à se défendre dans cette en- prend cetete ,iative, c'est parce qu'il a étê'
ceinte, quils le disant, et la province ser& obligé de verser dans leurs caisses. Un
plus heureuse de se retirer de l'union,.j tel langage nest ni juste ni conformeta U

UNi VOIX:, Qu'elle se retire. convenances dir parlemeut. fiefait est-

M.DO.ILP:Jeprpsel'jor
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que Plhonorable député de Toronto-Est est
le président d'une compagnie qui ne
met que 12 pour cent dans le gousset de
ses actionnaires aux dépens des malheu-
reux empruateurs. C'est un malheur
pour le peuple qu'un homme comne lui
soit le monarque dle tous ceux qui l'en-
tourent. 1

M. PLATT: ,Je ne suis pas le prési-
dent d'une compagnie de prêt.

M. WIITE : S'il n'en est pas le prési-
dent, l'honorable monsieur est directeur
de l'une delles. A. mon avis, il est mal-
heureux que ceux qui ont à emprunter-
et parmi eux !'on voit des marchands de
la campagne, des cultivateura et des
artisans-soient obligés de payer un
intérét aussi élevé. Dôs qu'un homme
emprunte de l'argent à ces compagnies,
elles commencent à le surveiller, -mais
elles' n'ont pas le droit de parler de sa,
pauvreté et de la gêne dans laquelle
il se trouve. L'honorable monsieur dit
qu'elles ne nous demandent pas d'emprun-
ter ; mais les gens empruntent par néces-
sité et sont ensuite trompés. L'hono-
rable député de Durham-Ouest n'a-t-il
pas dit la même chose, lui a6ssi, et la
Chambre n'a-t-elle pas accepté ses paroles
un silence 1 L'honorable député de
Toronto-Est sait qu'il existe à Toronto
la nociété la plus despotique qu'il y ait
dans le Iaut-Canada. On ne saurait
nier qu'elle donne $7,000 par année à son
gérant.

M. PLATT : Ce n'est pas vrai.
M, WHITE : La société de construc-

tion permanente du Canada ne paie-t-elle
pas $7,000 à son gérant, et 11 pour cent
par année à ces actionnaires 1

M. PLATT: Ce n'est pas v-ai.
M. WHITE: Combien de banques en

ce pays peuvent donner 11 pour cerit 'à
leurà actionnaires et $6,000 ou $,O00
par année à leur gérant 1 Je ne veux
rien dire conte l'honorablè député de
Toronto-Eàt versonnellèrnent, car j'e li
crois doùé d'i aussi bon oœur que les
autres; mais il y a dans cette Chambre,
et il y en a trop, des personnes qui vou-
draient écrasei- le gauvie. ivéec l'élo-
quence pratique qui l'e distingue, l'hono-
rable député de Durham-Ouestnous dit
que le système actûel est vicieuxý; ei 1
bien, les honorables mesieurs qui
occupent les banquettes de la tïéàorerie se
contenteront-ils d'"écóuter ces parôles en
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silence et ne feront-ils rien pouir remédier
au mal?

Deuk ministres seulement sont à leur
poste en ce moment. Or, quand un mal
est signalé aussi explicitement, les
ministres ne devraient pas être absents,
et les deux partis devraient s'unir pour
secourir le peuple qui'souffre de se nai.

L'emprunteur est obligé de payer,
non-seulement de grosses coimumissions
aux agents de ces sociétés de prét, dont
plusieurs sont des avocats, mais encore
un intérêt très élevé, Je ne veux pas
condamner spécialement - les avocats,
ruais ils méritent un petit coup de brosse.
Ces agents reçoivent 1 ou 2 pour cent,
les avocats levant l'emprunt en endossant
ou en promettant de payer les deux pre-
mieraî versements. Ils promettent d'etee-
tuer l'emprunt moyennant 60 ou 100,
exigeant en outre une hypothèque sur les
biens-meubles de l'emprunteur. Les com-
pagnies ne se contentent pas d'exiger des
garanties sur propriété foncière, mais
encore sur les biens-meubles et effets. La
moitié des habitants des différent comtés
ont, non-seulement leurs terres, niis
encore leurs effets hypothéqués par ces
compagnies.

C'est une question qui mérite assuré-
ment la considération de l'honorable
député de Glouceéter (monsieur Anglin).
Il est, je crois, àdverse aux grands proprié-
taires d'Illnde, é't 'les compagnies d
prêt font en Canada ce que les propirié-
taires font èn Irlande. ei l'honorablie
député de Durhàm-Oueât (monsieur
Blakë) prsentait un projet de loi pra-
tiqué pour détruire ce mal, je crois
qu'il aurait le concours des députés minis-
térielà.

UINx VOIX: L'honorablèemonsieurap-
pui.erait-il son gouvernement 1

M. WRITE: Oui, sur toutes se
bonnes mesures, "t je ne serais pas fâché
de voir un Irlandais 'honnête à là tête dû
gouvernement; j'aimerais à suivre un tel
chef. Je pense que l'honorable monsie'r
aurait lappui de la majorité des deux
partis s'il présentait " tel Projet d li'-
à coup sûr il auraft le mien. Il ést g'and
temps que le gouvernement, ui com-
mande une majorité de soixante et dix
ou quatre-vingts, vdix, comprenne así'il à

n devoir î'remplir àVê&ard des gens qui
sont malheureusement tombes au pouvoir
de ces compagnies de prêt, et" qu'tl. dot
restreindre ces d'erniêres à un taux d'ite-
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rêt modéré. Pourquoi garder le silence
plus longtemps î Ces compagnies nuisent
aux banques qui n'ont que 6 ou 7 pour
cent, tandis qu'elles ont 9, 10 et Il pour
cent.

Je suis content que l'honorable député
de Wellington-Centre (monsieur Orton)
ait brisé la glace. S'il présente un projet
de loi sous une autre forme pour reiné-
dier au mal, et que le gouvernement ne
s'en empare pas, il ralliera la majorité de
tous les homines indépendants qui ont de
l'argent à prêter.

M. PLATT : Je désire rectifier une
erreur commise par l'honorable monsieur
qui vient de parler : notre secrétaire ne
reçoit pas $7,000 par année.

M. WHITE: J'ai dit votre gérant.
M. FLATT: Ce n'est pas vrai; il

n'est pas vrai non plus que la compagnie
paie 11 pour cent à ses actionnaires.

M. ORTON : Combien le gérant reçoit-
il ?

M. PRATT: $5,000 par année.
M. GAULT: Je suis en rapport avec

une compagnie de prêt depuis plus dn
vingt ans, et dans cet espace de temps
nous avons fait des opérations considé-
rables, également satisfaisantes pour le
prêtour et l'emprunteur: je ne crois pas
que, durant ces vingt années; nous ayons
vendu cinq propriétés. La compagnie
avec laquelle je suis en rapport paie
$1,200 par année à son gérant, et nos
prêts ne se font que sur propriété fon-
cière dans la ville de Montréal.

J'ai été très sarpris en entendant quel-
ques-unes des observations qui ont été
faites ce soir au sujet des capitaux, parce
qu'il n'y a pas de doute que si ce bill
devient loi, non:seulement il empêchera
l'affluence des capitaux en ce pays,. mais
encore il amènera le retrait d'une bonne,
partie de ceux que nous avons déjà. Pré-
sentement, plusieurs compagnies écos-
saises et anglaises prêtent de l'argent en
Canada et leurs taux d'intérêt sont si peu
élevés que les particuliers sont heureux
de pouvoir obtenir 6 et 7 pour cent d'in-
térêt pour prêts sur bonnes propriétés.

Le bill que nous discutons sera très
préjudiciable au pays, s'il est adopté. Je
suis certain que dans l'Ouest du Canada
les cultivateurs eux-mêmes aiment à avoir
de bons placements,; ils retirent leurs
dépôts des banques qui ne leur donnent
que 4J et 5 pour cent et les placent dans
les compagnies de prêt dont ils peuvent

M. WmrIT.

avoir 6 pour cent ou plus; à London, et
à Toronto les cultivateurs ont de très
gros placements de ce genre. J'ai reçudu
directeur d'une importante compagnie
écossaise une lettre dans laquelle il me
dit que si ce bill devient loi, elle ,sera
obligé de fermer son buî4:eau et de retirer
ses capitaux, et son exemple sera suivie
par d'autres compagnies. Je prierai l'ho-
norable député de Wellington-Centre de
retirer son projet de loi, sans quoi je
serai obligé de voter dans la négative.

M. BOURBEAU : J'ai secondé avec
beaucoup de plaisir le bill de I'honorable
député de Wellington-Centre. S'il y a
quelque chose qui soit préjudiciable aux
intérêts des colons, c'est bien une loi qui
permet aux prêteurs d'argent de prêter
comme cela se pratique actuellement à un
taux exorbitant. Le colon, après avoir
emprunté à des conditions onéreuses, finit
par se décourager, et il ne voit d'autres
alternative que de montrer à ses enfants
le chemin des Etats-Unis, pour refaire sa
fortune détruite par des emprunts usu-
raires. Si les enfants succombent à la
tâche, le père est aussi forcé de s'expatrier.
S'il y a aujourd'hui une émigration aussi
considérable de Canadiens aux Etats-Jnis,
ie crois que cela est dû en grande partie à
ce qu'un grand nombre d'entre eux ont
été victimes de prêteurs usuriers. Les
honorables messieurs qui s'opposent à ce
bill, craignent que, si le taux d'intérêt est
limité, tel qu'on le demande, on ne poutra
à l'avenir emprunter de l'argent, -car les
capitalistes refuseront de négocier à des
taux aussi minimes. . Je crois que ce sera
rendre un grand service, même à ceux
qui prêtent à des taux aussi élevés que de
les obliger à prêter à des taux moins
élevés; car l'emprunteur pourrait ainsi,
en toutes circonstances, payer ce qu'il
devrait, tandisque, s'il promet de payer
au-delà de ses moyens, il est infaillible-
ment contraint de vendre tout ce qu'il
possède, à son créancier ou à d'autres, qui
en deviennent alors acquéreurs à des prix
infimes. Souvent le créancier est obligé
d'acheter les propriétés de son débiteur et,
de les revendre avec perte, pendant, ue
si le débiteur eût pu emprunter à un taux
plus modique, il aurait pu faire honiù
à ses engagements. -Un honorable dé
puté a même dit en parlant de l'honoràble
membre deWellington-Centre que celuic
devait avoir de la rancune contre quelque
association de prêt, par ce qu'il aurai
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manqué de remplir ses engagements en-
vers cette compagnie. Je crois le reproche
injuste. Nous devons des félicitations à
l'honorable député pour avoir présenté ce
hil. Si j'avais le temps, je pourrais citer
le nombreuses correspondances que j'ai
reçues des comtés-unis de Drummond
et Arthabaska, pour prouver que le prin-
cipe énoncé dans ce bill, est très-populaire.
Le plus grand nombre des électeurs de
ces comtés seraient en faveur du bill, eux
surtout qui voientj ournellement augmenter
l'émigrationdesCanadiens aux Etats-Unis;
ils savent que ces pauvres colons qui
s'en vont ont été exploités par des usu-
riers, Les prêteurs d'argent ont toutes
sortes de moyens à leur disposition pour
faire aucepter leurs prétendues faveurs.
Un des moyens qu'ils ont pour surprendre
la bonne foi des colons, c'est d'abord de
leur prêter une petite somme de $10
à $20 à un taux d'intérêt de 50 centins à
$1 par mois : ce qui fait en définitive un
taux d'intérêt de 50 à 60 pour cent. Sou-
vent on va plus loin, et un colon est induit
par ces moyens à emprunter jusqu'à 80 et
même 100 pour cent. Ces prêteurs d'argent
que nous avons dans nos campagnes, aussi
bien que dans nos villes, rendent à la
société, en l'exploitant ainsi, un fort mau-
vais service.- D'un côté, ils ruinent lem-
prunteur, de l'autre, ils ne fournissent pas
de re- enu au trésor public. Ces prêteurs
apprécient si bien- l'avantage qu'ils reti-
rent en prêtant leur : argent, qu'ils pré-
fèrent le placer ainsi que sur des biens-
immeubles ou danslesmanufactures. Ils ne
contribuent en aucune façon à encourager
l'éducation, parce que, n'ayant, le plus
souvent, aucune propriété, il' n'ont pas de
sotisations à payer pour le maintien des
écoles. Ill ne contribuent pas non plus
aux frais de l'entretien des chemins,
parce que, n'ayant pas de propriétés, ils
ne peuvent pas être taxés. Malheureu-
sement, en ce pays, il n'y a 'pas de loiqui
permette de taxer les prêteurs d'argent
comme ceux qui se livrent à d'autres
exploitations. Avec ces quelques remarques
je terminerai, get je crois de mon devoir et
de l'intérêt de es électeurs d'appuyer la
mesure soumise par mon honorable ami
de Wellington-Centre, et je me dois de le
féliciter de la largesse des vues qui do-
minent dans ce7bill iqui a pour, but la
répression d'abus -malbeùreux commis par
eeux qui se livrent eà des exploitations
qlue le bill atteint et régularise.

M. ROSS -(Dundas) : Cette question
est venue sur lA tapis plusieurs fois de-
puis que je suis membre du parlement.
Ma voix est enrouée ce soir, mais je crois
devoir approuver énergiquement le
principe de la mesure proposée par mon
honorable ami le député de Wellington-
Centre (monsieur Orton). Toutefois, je
ne m'accorde pas avec lui sur le taux
d'intérêt qu'il propose de fixer, car je
,crois que dans les circonstances où se
trouve le pays, ce taux est trop bas;
mais il y a de graves raisons pour le fixer
à un certain maximum.

Il est â regretter que plusieurs hono-
rables députés paraissent croire que si le
taux de l'intérêt était fixé par la loi, le
prix de l'argent hausserait ý d'un autre
côté, ils prétendent que le libre-échange de
l'argent fait baisser les prix. En suppo-
sant que le taux de l'intérêt soit de 8 pour
cent,. comment est-il possible qu'on aurait
à payer un taux plus élevé que celui fixé
par la loi à 8 pour cent, si on peut ob-
tenir de l'argent à 7 et 7k pour cent
comme on l'affirme? J'aimerais que les
messieurs qui ont des rapports avec les
sociétés de prêt me démontrent comment
le pauvre emprunteur qui a tant de
misère à gagner le pain quotidien qui fait
vivre sa famille peut payer un intérêt de
10, 12 et 14 pour cent, et vivre. Une

'loi qui permet de telles choses est un mal
pour l'ouvrier pauvre mais industrieux.

Quelqu'un disait ici, ce soir, qu'on 'doit
laisser chacun libre de faire ce qu'il veut
et ce qu'il peut de son argent. Laissons-
nous la même liberté sous les autres rap-
ports'? Laissons-nous chacun faire ce
qu'il lui plait quand en le faisant il cause
du tort -aux autres ? Existe-t-il un
homme, en ce pays, dont la réputation
soit plus détestable que celle du concussion-
naire ? C'est une malédiction pour un
pays. Parce que l'argent est nécessaire
jusqu'à un certain, degré, devons-nous
laisser 'dans nos statuts une loi qui
permet au prêteur de faire ce qu'il veut
avec son voisin et de l'écraser? 'Si un
homme donne 'son billet pour $100 "'et
qu'on découvre ensuite qu'il a été 'trompé
par de' fatix' prétextes,' 'aucun juge ni
aucun jury ne puvént "le bondamner â
yay r ce billet. Maia ilsn'dn
ainsi des sociétés de prêt; il n'y a pas
moyen de leûr faire entendre raison; ïoine 
peut citer 'un cas' oui ' aienientíd'tâ
emprunt dans ces sociétésùit ét"ontésté
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avec succès. La loi est singulièrement
en leur faveur.

Cependant, je crains que l'honorable
député de Welliugton-Centre ne réussisse
pas avec son projet (le loi, quelle que soit
l'éloquence qu'il déploie à le faire valoir;
mais j'affirme carrément que si la ques-
tion était soumise au peuple, si on de-
mandait à celui-ci de fixer le taux de
l'intérêt à pas plus de 8 pour cent, le bill
rallierait une majorité des deux tiers.
Les capitaux anglais viennent maintenant
en ce pays, et il nous incombe d'édicter
une loi qui mette le peuple à l'abri de
payer un intérêt de 10 à 14 pour cent.

L'honorable député de Grey-Est (mon-
sieur Sproul,) nous a prouvé ce soir que
les actions de ces compagnies sont plus
élevées que celles de toutes les institutions
monétaires que nous avons dans le pays.
Si un homme a de l'argent et qu'il yeuille
le prêter, moyennant un intérêt raison-
nable, à d'autres qui en ont besoin, pour-
quoi ne le ferait-il pas honnêtement 1
Pourquoi laisserions-nous exister une loi
qui permet *aux prêteurs de faire si aisé-
ment des victimes de leurs débiteurs ? Je
le demande, est-il juste qu'un corps légis-
latif comme celui-ci tolère un pareil sys-
tème ? Il faut trouver des moyens pour
empêcher le prêteur de tromper son
client, et pour permettre à l'emprunteur
de connaître exactement la somme d'in-
térêt qu'il paie ; de cette façon nous pro-
tégerons le pauvre ouvrier qui se tue à
travailler afin de payer à ces compagnies
usuraires des intérêts de 10, 12 et 14 pour
cent qui le réduisent aux privations et à la
mendicité. Aimerions-nous à être traités
de la sorte ? Alors faisons pour les autres
ce que nous voudrions qui'ils fissent pour
nous.

M. ARKELL : Je ne veux pas porter
d'accusations contre les sociétés de cons-
truction ou de prêt ; mais je puis corro-
borer l'assertion que dans les villes et
villages d'Ontario les gens ont l'habitude
de payer 10, 12, 14 et 16 pour cent sur
les deniers qu'ils empruntent à ces asso-
ciations - Je connais plusieurs cas, dans
la ville que j'habite, où des intérêts aussi
élevés ont été payés. Il est temps, selon
moi, que la législation mette fin à cet état
de choses. Je voudrais que l'intérêt fût
ïixé à 8 pour cent, et j'espèré que quand
le projet de loi sera étudié en comité, nous
aurons occasion de modifier quelques-unes
de ses dispositions auxquelles je suis op.*

M. Boss.

posé. J'espère qu'il sera appuyé par une
majorité de la Chambre, 'et je suis certain
que la très grande majorité, du peuple
l'accueillera favorablement.

M. SHAW : Je suis d'opinion que
quand il s'agit d'une législation de cette
nature il faut tenir compte des circois-
tances dans lesquelles se trouve le pays,
et je crois que le taux de l'intérêt peut
être avantageusement réglé aujourd'hui.
Il se peut que sept pour cent soient un
taux trop faible, mais j'en doute. De-
puis que le débat est commencé j'ai entendu
dire qu'on peut facilement avoir, des
sociétés de prêt, de l'argent à 7 ou 7j
pour cent. Si c'est le cas, comment cette
mesure peut-elle empêcher l'argent de
venir dans ce pays 1 Mais dans le cas
où la fixation du taux à 7 pour cent
aurait pour effet d'empêcher l'argent
d'affluer chez nous, il serait peut-être
bon de le fixer à huit.

Je suis d'avis que nous devons recon-
naître le principe du projet de loi, en
lui accordant la seconde lecture, et les
modifications dont il peut avoir besoin
seront effectuées en comité. Je crois
qu'il contient plusieurs dispositions qui
dépassent les pouvoirs de cette Chambr
et qui devraient être biffées. Plusieury
d'entre elles font plus que régler le taux
de l'intérêt : elles touchent; aux droits
privés et à de justes droits, et il me
semble que ces questions sont du ressort
exclusif des législatures provinciales

Il est une question sur ]quelle, ;je
veux attirer l'attention de la Chambre,
et c'est celle-ci. ,Plusieurs émigrants
venant en ce pays t. qui n'ont pas, eu
de terres à eux auparavant ne 'connais-
sent pas l'administration des biens fon-
ciers; ils ignorent aussi les profits 'ue
peuvent rapporter les entreprises agi-
coles, et qu'il y a peut-être ,moins de
profit à retirer de l'administration des
biens fonciers que de toutes autres o-
rations. Ils sont capables de croire que
la propriété de biens fonciers oblge .à
un train de vie extravagant,. et ils, ne
tardent pas à tomber 'dans lesdettes.
Cependant, les émigrés venus de France
et d'Allemnagne, qui ont -été habitn
l'admisnistration de petites propiéfés
sont plus économes dansleurshabitudesque
ceux qui viénnent ,de l Grande-Bretagne
.ou de l'Irlande. Nous pouvons nous
attendre à une nombreuse ,émigrationsle
ces deux derniers pays et elle se ditis

Vinuret.



Tauxc de. 31 a,18.Ntrt 8
gera probablement vers notre Nord-Ouest; une absurdité de dire que des hommes
je crains 'fort que ces émigrants ne intelligents ne savent pas ce qu'ils' font,fassent comme ceux qui' se sont établis et qu'ils se laissent prendre de cette façon.
dans Qu,ébec et 'das Ontario. L'argent Nous n'avons pas à nous occuper de ces
vaX y venir du vieux continent et il' sera questions, et nous devons laisser les gens
prête à des taux 4'intérét très élevés prêter et emprunter aux tatux d'intérêt
jusqu'à ce "que ces gens connaissent le que bon leur semble.
pays et sàclient qu'ils ni retireront pas M. LiUNTINGTON: Plusieurs des
do grands, profits de Fagriculture. Si observations qui ont été faites au cours
l'argent peu être prêté ici à 7 et 7j- de ce débat m'ont frappé. Je représente
pouir cec4, poùrquoi 11 le serait-il pas un comté agricole, habité par des cultiva-
au nième 'taux dans les auties parties du teurs qui savent généralement s'ils em-
Canada rpruntent de l'argent à 6 ou à 16 pourJe ne pense pas que. l'adoption de cette cent. Quelques-uns des honorables prep-
loi empêche l'affluence des capitaux en ce pinants ont indiqué 6 pour òent comme
pays. Je me rappelle qu'une loi limitant étant un taux raisonnable, d'autres 8 pour
le taux de l'intérêt a existé pendant plu- cent. Ils feraient tout aussi bien d'es-
sieurs aniées dans l'Etat du Michigan, et sayer à fixer le prix du blé par boisseau
Je vois quie''Etat de NFw-York l'a pareil- ou la viande par livre.
lement "adopt e Les Américains ont Je ne veux pas, M. l'Orateur, parler de
acquis sous ce rapport qne expérience la politique nationale, qui a été créée soit
dont nus, devrions profit;er. J'espère disant pour élever les prix. Je pense
donc quie le projet de loi sera favorable- qu'elle a en pour objet de permettre au
ment reçu pair la Chambre. protectionniste honnête d'augmenter ses

M. KILLAM : Avant que cette ques- prix. Si ce protectionniste était un cpr-
tion ne soit vidée, je crois qu'il serait donnier qui a dit: '" Voici des bottes, gqüi
bon de cnnaitre quelle est.la ,iariière dé sont à trop bon marché à $2," la poli-
voir du gouvernement "n'on sujet. Voici tique nationale lui en a fait avoir $3, car
trois heies que èitte níiesure est débattue il la représenté que c'était le prix qu'ellqs
Pt elle' apeutttre réçu pInäd'attention que valaient. , Je ne vois pas pourquoi le pr..
toutes 'les aiuties, à 'l'exception du tarif. teur d'argent n'en -ferait pas:autant. 4
Jusqu'ici 'l'admirnstrationu n'a rien dit. mon avis, le public en. général pense quo,Nous avons entendu d'honorables mes l'argent est un - objet d'intérêt, quand
sieurs 'se plandr de la çondition dis même certains messieurs qui ont pris:ia,
affaires et déplorer que les cultivateurs parole, ce soir, ne sont pas de cette epi-
eniprtint' de l'argent'.â des taux d.'inté- nion. Quand un homme a besoin d'argent,
lrêt excessif. On 'noùs avait pourtant dit il considère pourquoi il en a besoin et il
l y a un an que, la politique nationale voit ce qu'il doit payer. il; est ý aussi

aniéliorerait',out celà et náus ramenèrait absurde de vouloir fixer l'intérêt d'un ef-la prospérité. Le gouvernement 'doit, je prunt qu'il le serait 'de 'chercher à fixer'le
crois, aui honoiabléîd'éputés qui viennent prix des chamsures. dela 'sufit,je croisde faire ent'erdre ces gémissements d'ei- pour faire'voir l'absurdité de ce débat.
pliquerla ligne de conduité qu'il enteid Quand nous traitons de faillite, nous
suivre sur, cette question. L'honorable déclarons, n supposant qu'il y ait un
ministre n'est pa 'meme à son poste, et 'rapprochement entre cette question etles banquettes ministérièlles sont àÀ peti celle des prêts d'argent, qué les non-con-
près 'idès ; trois:imiistres seulement, sur mer'çants ne devraient pas avoir la faeulìé
onze, ô6 t' réens de payer 6 pour cont. La conséquence

Je désir dire un niot 'en' fieur des se'-ait que les commerçants auraient 'kecultivàteura de Qíuébec' et d'Ontariö. emprunts et les non-commerçants n'au
Quelques-uns des h'ôiirablea préopixaiit raienit rien. Parlant au nom d'un coïnte
ont dit que les pultiyat'eurs sentforéés'e agricole, je dois dire :que mes électeurs
payer uù Îintérêt exorbitani pour de Pa; otit voix au -chapitre;, ils aven milsgent qu1eii' déni iderip e 'u'ilW y paient ou ie- paient pas 6 our cent. Disent éeMnt par:es agents quiod'ent pe tit 'avoir des 6 Oltiateurs rén -
autour 'Ieux. aussi, que' leurs'fermes leu voyants,' éomme il y a des: comierçante
sont. ele es el qu'ils 'sont obligés d'éni: i ripiroyants qui ne pi-nnent pas les fpré-
grer au Nord-Ouest. À -mn' avis, -c'est 'caitions né esares dans ces' matiees;
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mais, en général, les agents ne peuvent
persuader au cultivateur d'emprunter de
l'argent à un taux d'intérêt qu'il ne peut
payer, pas plus que le marchand ne peut
induire l'acheteur à payer un article plus
cher que celui-ci le désire.

Je ne pense pas que nous puissions fixer
le prix de l'argent. Le grand marché
monétaire n'est pas dans cette Chambre ;
il est réglé par les considérations qui ont
cours dans les grands centres commer-
ciaux du monde, et l'argent vaut ce qu'il
rapporte. Ceux qui croient que nous pou-
vons faire une législation capable de con-
trôler le prix et la valeur de l'argent se
trompent; cela est aussi impossible que
de contrôler les prix du coton, du blé ou
de tout autre article. Sous ce rapport
je ne pense pas qu'il y ait de la différence
entre l'argent et les autres choses': tout
est réglé par l'offre et la demande.

S'il est besoin d'une législation spéciale
pour protéger les individus contre des com-
pagnies suivant un système d'opérations
qui est une fraude en pratique, ce n'est
pas le projet de loi de mon honorable ami
qui remédiera au mal, mais bien un bill
contenant des dispositions à l'effet de pré-
venir la fraude. Quant au but général
du projet de loi, tel que l'indique la tour-
nure du débat, il suffit de dire que le prix
de l'argent, comme celui du grain, du fer
ou de tout autre article, doit être déter-
miné par la demande, par la valeur que
les gens sont disposés à lui donner.

Sin CHARLES TUPPER : Les hono-
rables messieurs de la droite paraissent
très-surpris de ce que le gouvernement
ne s'oppose à pas une mesure de ce genre.
Tout député qui s'intéresse aux questions
publiques est libre de proposer un projet
de loi à la Chambre ; et il est impossible,
pour quiconque a suivi le débat de ce soir,
de ne pas en venir à la conclusion qu'il
existe, sur ce bill, une grande diversité
d'opinions.

Je ne saurais partager l'avis de l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) que
ce projet de loi est inconstitutionnel; la
question à laquelle il se rattache est dans
les limites de la juridiction de ce parle-
ment. Quelques-unes de ses dispositions
peuvent être considérées comme.empiétant
sur les droits civils et tombent peut-être
sous la juridiction des législatures provin-
ciales; mais on ne peut dire que, le bill
soit en lui-même inconstitutionnel et que

M. HUNTINGTON.

cette Chambre n'a pas le droit de s'en
occuper.

Cependant, j'espère que mon honorable
ami se contentera de l'expression d'opinion
qu'il a obtenue de la Chambre. Je ne
pense pas qu'à cette période avancée de la
session, lors même que le gouvernement
se chargerait de la question, nous pussions
donner à une mesure d'un intérêt aussi
vital, toute l'attention qu'elle mérite.
Aussi, j'espère qu'ayant eu l'occasion d'ex-
poser clairement ses vues à la Chambre
mon honorable ami se croira justifiable
de retirer son projet de loi; sinon, je
me verrai forcé de Yoter contre la seconde
lecture.

M. ORTON: Je croirais manquer à
mon devoir en retirant ce projet de loi.
Plusieurs fois déjà sa seconde lecture a
été mise de côté. C'est uue mesure -qui
intéresse au plus haut degré la popula-
tion de ce pays, et il est très important
que nous sachions ce que la Cham'bre en
pense.

L'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) dont l'opinion a un grand
poids a dit qu'il serait difficile de négocier
les hypothèques si -le projet de loi est
adopté. A la vérité il sera difficile de
rendre les hypothèques négociables.sous
leur forme actuelle; mais il est aisé de
modifier cette forme de falon à rendre les
hypothèques négociables, par un affidavit,
du créancier hypothécaire attestant qu'il
n'y a pas de défaut à l'aide duquel
l'hypothèque peut être invalide en vertu
de cet acte.

J'ai été très heureux d'entendre l'hono-
rable député de . Durham-Ouest recon-
naître trois-des príncipes de ce;projet de
loi, et déclarer, qu'on devrait mettre fin,
par les moyens que, suggère le bill, aux.
abus dont on se plaint ; mais mia surprise
a été grande en voyant que, nonobstant
cette admission, ildésapprouvait leprojet
de loi et ,essayait de le -bannhr .e la.
Chambre, empêchant ainsi quejustice fût,
rendue au peuple. C'est,,pourqoie
serai bien aise de le voir enregistrer son
vote, et de constater a'il va s'en tenir à'
la première ou à la .seconde partie " son
discours. Il admet qu'une bypotquede
cmq ans serait raisonnable;, ,mas mou-
projet de loi stipule qu'au boutdun ag
l'emprteurpeuttre dégagé enpaag
trois mois d'intérêt. Je n'en diraip
davantage; mais- je demande la-WseondeI
lecture du bill.

982 l'intérêAi.



dintérê. 983-

M. CAMERON (Victoria-Nord) :
Avant que la question ne soit posée, je
demande la parole pour expliquer le vote
que je vais donner.

Le projet de loi qui nous est proposé est
le résultat du mécontentement général
qui existe dans Ontario depuis plusieurs
années. Les agents des compagnies de
pret ont eu pour habitude de représenter
aux cultivateurs qui empruntaient de
l'argent que l'intérêt était composé à 8
po,ur cent, et en quelques cas à un taux
plus bas ; mais dans la pratique on s'est
aperçu que le taux était infiniment plus
élevé, par suite de la composition men-
suelle ou trimestrielle et des amendes im-
posées pour arrérages au malheureux
emprunteur qui, en fin de compte, avait à
payer un si fort montant qu'il ne pouvait
éteindre son emprunt et était obligé de
sacrifier sa terre. C'est ainsi que
grand nombre de cultivateurs ont été
chassés de leurs fermes.

Je ne dis pas que les sociétés de prêt
soient à blâmer, et j'admets que l'abon-
dance de l'argent a diminué l'étendue du
mal. La concurrence est devenue si
active qu'avec de bonnes garanties on
peut avoir de l'argent à des conditions
très-favorables. Voilà peut-être un très
fort argument pour empêcher de mettre
des restrictions au taux de l'intérêt, et
c'est pour cela que je me vois dans l'im-
possibilité de voter en faveur du bill.

Mais ce projet de loi ne concerne pas
seulement les emprunts garantis par
hypothèque sur propriété foncière ; il
touche encore à d'autres matières de prêt,
aux, exactions et à l'intérêt chargé dans
les transactions ordinaires de prêt ou
contrats ordinaires qui peuvent avoir pour,
résultat d'établir une hypothèque sur
propriété foncière; et il décrète qu'aucune
terre ne sera hypothéquée pour un prêt
qui aura été fait à plus de 6 pour cent
d'intérêt. Les compagnies de prêt sont
aujourd'hui conduites avec beaùcoup
d'équité, et on ne peut dire 'que leurs
taux d'intérêt sont déraisonnables.

J'ai ici une lettre d'un de mes élec-
teurs et je demande la permission de 'la
lire. voici:

"e suis d'opinion; que la friue naneière'
est dix fois pins aggravée-pa nos uaudites lois
de.l'usure. Trois de mes loctaires ont fait fail-
lite de-niè.enent, äinsi quie mes v'oisins
pour lequel j'ais endoss.- L'histoire -del'un
est l'histoire -des autres : ilsont été; extrava-
gants et ont acheté à erédit en 1876-7. Les,

mauvaises récoltes de 1878 les ont forcé d'em-
prunter å gros intérets, et chaque emprunt
était soldé par un autre plus élevé. J'ai cons-
Laté qu'ils payaient 2 pour cent par mois, 3
pour cent par mois et 1 pour cent par jour, ce
qui équivaut à 24, 36 et 914 pour cent par
année. Quant à ce dernier taux il ne s'en faut
que de 82 pour cent pour qu'il constitue un vol
de grand chemin. Aussi, les usuriers ont tout
pris et m'ont laissé, ainsi qu'une foule d'autres,
avec rien du tout. Et voilà comment l'usurier
vole directement sa victime et indirectement
le public. Je suis porté à croire, d'après ma
propre expérience et d'après les recherches que
j'ai pris la peine de faire, que de cette manière
indirecte les dix-neuf vingtièmes du publie Ee
ressentent de la crise financière. Ia dépression
qui se fait sentir depuis ei longtemps a donné'
naissance à toute une armée d'usuriers en ce
pays. Le désir de plumer les gens est devenu
une véritable manie ; non-seulement les cour-
tiers, -mais les marchands, les hotelliers et
même les commis en marchandises sèche& ont
pris cette manie. On dit que quatre courtiers
de profession, de cette ville, ont prêté chacun
de $b,000 à $20,000 à ces taux exorbitants d'in-
térêt. Je suis informé qu'on peut 'faire re-
monter aux usuriers l'origine de la plupart des
ventes de huissiers et de shérif qui ont lieu
dans ce comté."

J'ai vu et lu un grand nombre d'autres
lettres de ce genre dans lesquelles on parle
du mécontentement général créé par les
exactions des usuriers.
, Je crois cependant qu'il est impossible
de forcer, par acte, du parlement, les
hommes d'être prudents. Le mal
dont on se plaint provient de l'extrava-
gance et du manque de tact des gens qui
deviennent les victimes de ces transac-
tions. D'un autre côté, il n'y a pas de
doute qu'en hypothéquant les fermes pour
des sommes que l'emprunteur n'est pas
en mesure de rembourser on commet une
grande faute, et le résultat, c'est que des
centaines de cultivateurs d'Ontario sont
obligés de s'en aUer au Nord-Ouest. Si
je croyais que l'adoption du projet de loi
aurait pour effet de remédier au mal, je
voterais volontiers dans l'affirmative;
mais je ne suis pas de cet avis ; au con-
traire, je pense que ce . serait admettre
un principe. dangereux et augmen-
ter le prix de l'argent au, lieu de le
liminuer.

M. CHARLTON': Je désire expliquer
le vote que Je vais donner. Je ampa-
thise volontiers aux motifs qui animent
l'hönorable auteu.r du projet de loi. Jap-
proue les tentatives qui sont faites pou
obteñnir ei'gent à ideileu miarclié, et
mi je cyyas,,que le bill pt âtteindr ce
-éáultat; je l'approuverais énergiquement.
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Mlais, à mon avis, toutes les lois qui con-
cernent l'usure sont de nature à faire tort
à l'emprunteur: il est impossible de faire
une loi qui touche au taux de l'intérêt,
sans qu'il y ait danger pour les emprunts.
Le ré,ultat pratique de toutes ces lois
contro l'usure a toujours été de faire
payer des taux plus élevés qu'avant l'exis-
tence de ces lois ; c'est pour cela que je
suis opposé au projet de loi qui nous est
proposé et qui aurait pour effet de chasser
du pays des sommes d'argent considé-
rables et d'élever le taux de l'intérêt. Il
n'est pas'difficile, aujourd'hui, d'obtenir de
l'argent à 7 pour cent.

M. WHITE (Hasting-Est) : Où cela?
M. CHIARLTON: Si l'honorable mon-

sieur veut niie donner de bonnes garanties,
je lui ferai trouver de l'argent à ce taux
d'intérêt. S'il était possible d'empêcher
les sociétés de prêt d'exiger des taux plus
élevés que ceux convenus, je serais très
content ;mais je ne crois pas que le pro-
jet do loi contienne le bon remède: il
tend plutôt à aggraver le mal qu'a le
guérir.

M. FARROW : Je vois que nous
allons être appelés à voter sur cette ques-
tion, et je demande la parole pour expli-
quer mon attitude.

Je suis en faveur du principe du bill,
mais je voterai dans la négative, car je
ne pense pas qu'il profite aux cultivateurs.
J'ai trouvé les observations de l'honorable
député de Durham-Ouest (monsieur
Blake) très justes; mais il aurait pu dire
que les prêts d'argent donnent naissance
à deux maux. Il y a, en cette Charbre,
un grand nombre d'avocats; mais je dirai
s:ns crainte que le plus grand de ces maux
est l'honoraire que les avocats exigent
pour effectuer les emprunts : cet hono-
raire varie de $15 à $50. J'ai eu des
rapports avec ces sociétés pendant des
anées, j'y ai fait des emprunts et j'ai
conseillé à d'autres d'en faire; le seul mal
que j'y aie trouvé, c'est que quand un
pauvre homme est arriéré dans sesverse-
meuts, on le soumet à des frais d'amendes.
Je crois que le plus tôt nous ferons une
législation dans le sens suggéré par l'ho-
noroble député de Durhani-Ouest le mieux
ce sera."

L'honorable député de Wellington-
Centre dit que tout le monde n'a pis de
l'argent; je dirai que tout le monde »e
possède pas l'éducation médicale, et ce-
penjant est-il quelqu'un qui charge des

M. CItRLTON.

honoraires plus exorbitants que les mé-
decins ? Je crois que l'honorable mon-
sieur n'est pas allé assez loin: il aurait
du présenter un bill ià l'effet de régler les
honoraires des médecins.

M. ORTON: Ils le sont déjà par un
acte du parlement.

M. FARROW: Ils le sont par les
médecins. Je prétends qu1 e plusieurs de
ces compagnies ont fait beaucoup de bien.
J'en connais qui offrent de prêter de
l'argent à 7- et 8 pour cent. L'argent
est comme les autres effets: cher ou à
bon marché, selon l'offre et la demande.
Je ne crois pas que le projet de loi soit
praticable ; si je le pensais, je voterais en
sa faveur.

M. SMITH (Selkirk) : Je me per-
mettrai d'émettre une idée pour rémédier
au mal dont on se plaint. A mon sens,
les représentants du peuple feraient une
bonne œuvre s'ils essayaient de fonder
dans leurs comtés respectifs une société
honnête qui prêterait de l'argent à 7 pour
cent, ou au taux le plus bas possible.
Personne n'aurait à payer 12 pour cent
si de telles sociétés existaient.

M. BANNERMAN: Il est une dis-
position du bill qui, suivant moi, ne con-
tribue pas à remédier au mal: c'est celle
qui concerne l'amende de 1 pour cent.
C'est une honte qu'une pareille pénalité
soit imposée, mais je crois que le parle-
ment ale droit de faire justice d'une telle
loi. Un individu a payé 10 pour cent
par année pour un emprunt effectué sur
sa terre ; si, pour une cause ou pour une
autre, il n'a pu faire les versements, est-il
juste qu'il soit soumis à cette pénalité ?.
Je ne le pense pas, et il me semble qu'il
est du devoir du parlement de faire une
législation à e sujet.

M. WHITE (Cardwell) : Quoique
l'heure soit très avancée, je désire dire un
mot ou deux pour expliquer mon vote.

J'approuve une bonne partie de ce qui
a été dit par les honorables membres de
l'opposition au sujet de la difficulté quîi
existe de fixer le prix de l'argent. Mais
personne ne peut avoir écouté l'honorable
député de Durham - Ouest (monsieúr
Blake) qui a étudié sérieusement cetty
question, sans en venir à la conc1usion
que les, prêts d'argent donnent lieu à· des
abus qu'il s'agit de faire disparaître.

Nous avons pour nous guider l'exempl&
de nos amis les Américains. Ce sont &w
hommes habiles qui entendent leurs 'in

l'intérêt.(COMMUN ES.]
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térêts aussi bien peut être que nos gens ; Desgulniers Rinfret
et cependant, chose remarquable, dans Dugas Ftoss (Dudas)Dumnont ilouk.au
tous, les Etats <le l'Union, le prix de EUiott iouthier
l'argent est fixé par la législature. Il est Fergùson lykert
fixé dansquarante-sept Etats et Territoires. Yiset
Sur ces quarante-sept, il n'y en a que Fitzsiniis SprouleFortin Ste phenson
treize ou, quoiqu'il y ait un taux mini- Geoffrion Strange
mum, le taux général peut être fixé par Girouard(JacquesCart.)Ttllier
contrat. Le taux maximum varie dans Girouardi (Kent) Trow
un grànd nombre d'Etats. Ainsi, par Grandbois Vanasse

dan one e cs tat, e tuxRackett IV allace (Norfcexemple, dasoz ecsEa etu lay Wallace (York
ne peuit, nième par contrat, aller plus HesnWhite (Gardwèl
haut que 6 potur cent ; dans six il petit Hooper White(Klenfrew«
monter à 8 pour cent, eans neuf à 10 pour ioude
cent, dans sept à douze, et dans un COuTREa

E'Idaho, jusqu'à 24 pour cent par contrat. Messieurs
Sdans tous les Etatson ole

oFi a jugé à propos, bien que la condition i on(C.
des affaires y soit la même qu'ici, de fixer Bai r (cDonald (Pi
par la loi le maximaim du taux de l'in- Bir d Mackenzie

térêt. Blake Mccualg

Maintenant je crois qu'à la faveur de Brooks WcIsaac
cette expérience et des observations faites Buater McLennan
par l'honorable député de Diirlmam-Ouest Burpee (Sunbury> Malouin

et à bn pu ft des mmeron nHuron S0d) piollacuet dabens aCameron (Victoria s,.) Muttart
nous pouvous étudier sérieusement cette Cartwright M gden
mesure. Je n'oppronve pas tous les détails Casey Oliver
du projet de loi, mais je le crois digne'de Charlton Paterson (Bran
denaffaire y se pour d x ockb (Mus MDoka) Plat l (

la lon de parlement; de Pope- c zae
part, persuadé qu'il est nécessaire (A Farrow Pop. (QueenI.f
trouver un rende au mal actuel, je suis Fe r .w Richeya
prêt à nfirmer mon opinion d'une ma- Gaut (bunrMldonl

.P . amllero (Horo sad) Mill

nière pratique en votant sa seconde lec- Gun n (Ryan (Marqef
ture, avec l'entente qu'il sera déféré au lthee ryan <Mentreai
Comité des banques et du commerce qu Farow Rymal
devra l'examiner. JHuntington Skinner

Il est proposé: urteau Smith (Selkirk)

Que le dit bill soit maintenant lu la seconde
fois. h s d

La Chambre se divise :
contre, 60.

Messieurs
Arkell
Banerman
Beauchesne
Béchard
Benoit
Bergero;
Boldüc
Boturassa
Bourbeau
Brown '
Casgrain-
Chanidler
Cimon
C'ostigaa ·
Coughlin
Coupal
Cuihbért

pour, 67 ;

Ives
Jones
Kaulbach
Krana '
Landry
Larne
Macmillau
Massue
Mlerner
Méthot
Montpla.isir
Oliver
(Jrtofn
Tatterson (Essx)
lPerrault
Pinsorneault
Poupi.e'

lk 8.)
Ouest)
1)
N).-67

Breton)
tou)

t Sud)

lburue)
r-0.)

Kilvert Tilley
ring Tupper
Lane Vallée
Langevin Wiser.-60.

La motion est décidée dans l'affimative.
Le bill est la/'la seconde fois et déféré,

sur la môme division, au comité des ban-
ques et du commerce.

M. MACKENZIE: Je me permettrai
de demander au gouvernemen; ce qu'il se
propose de faire <niàain. On me dit qu'il
a l'intention de continuer.le débat sur le
tarif.: est-ce vrai i

Sia 'SAMUXEL L., TILLE'Y ;Nog
nous proposons d'amener les résolutions
ràlativ.es à la. sentencarbitrale conce-
nant .les pêcheries.

M. MACKENZIE: Je n'ai pas d'ob-
jection à ce que le gouvernement prenne
le jour u'il vodira pour TeXamen de
cetté question ; mais ses mesures sont
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tellement arriérées qu'il aimerait sans
doute à les faire avancer. Il a l'air de
vouloir éviter l'examen de ses mesures.

SIR SAMUEL L. TILLEY : En
raison de l'importance de cette . question,
le gouvernement est prêt à lui donner la
préséance à la prochaine séance.

DEMANDE DE DOCUMENTS.
Les motions suivantes demandant la

production de documents sont séparément
adoptées :

Ordre le la Chambre-Etat donnant lesnoms,
l'âge et l'origine de tous les officiers, sous-offi-
ciers et soldats de la police à cheval du Nord-
Ouest, avec le grade, la solde et la ration de
chacun, ainsi que la date de leur nomination et
leur enrôlement.-(M. Coursol.)

Ordre de la Chambre-Copie de la correspon-
dance échangée au sujet de la charge de juge
puiné de la cour de comté dans les comtés unis
le Stormont, Dundis et Glengarry, ainsi que

toutes les requêtes demandagt cette charge,
et les réponses qui leur ont été faites.-(M..
Macdoneil, Lanark-Nord.)

Ordre de la Chambre-Etat donnant les
noms et la date de la nomination de toutes per-
sonnes nommées par le gouvernement fédéral
en qualité de commissaires, secrétaires ou autre-
ment, en rapport avec la section canadienne de
l'exposition de Paris tenue en 1878, ainsi que
le détail de tous deniers payés à chacune d'elles
à titre d'appointements. Aussi un état détaillé
des sommes dépensées pour frais de subsistance
de déplacement, d'impressions, d'annonces ou
autrement, à qui elles ont été payées, et le
temps pendant lequel ces personnes sont restées
en fonction.-(M. Stephenson.)

La Chambre s'ajourne
à minuit

quarante-cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, le 1er avril 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

IPRiÈRE.

RÉNA' EDouÂi KIMBER, écuier, gentil-
homme huissier de la venge noire, remet
un message comme suit:
Monsieur l'Orateur,

Son Excellence le gouverneur-général désire
la présence immédiate de cette Chambre à la
salle des séances du; Sénat. -

En conséquence la Chambre se rend à
la salle des séances du Sénat.

(AU SÉNAT.)
Il a plu à Son Excellence de donner,

au nom de Sa Majest4, la sanction royale
au bill suivant :

M. MAcoiNzir.

" Acte à l'effet d'abroger es lois de faillite
actuellement en vigueur au Canada.

Et la Chambre étant de retour,

BILLS- PRÉSENTÉS.
Les bills suivants sont présentés et lus

la première fois :
Bill (No. 86) abrogeant l'acte 42 Vic., chap.

40, intitulé : Acte amendant l'acte de juri-
diction maritime de 1877.-(Àfonsieur Pat-
terson, Essex.)

Bill (No. 87) amendant l'acte 33 Vic., chap.
32, intitulé : Acte autorisant la cour de police
de la cité d'Halifax à condamner les jeunes
délinquants à la détention dans l'école d'indus-
trie d'Kalifax.-(I. Rickey.)

Bill (No. 88) à l'effet de nommer un agent
résident pour représenter le Canada dans le
Royaume- Uni.-(Sir John A. Macdonald.)

INDEMINITÉ DES PÊCHERIES-RÉCLA-
MATIONS DES PROVINCES

MARITIMES.
DÉBATS AJOURNÉS DE NOUVEAU.

L'ordre du jour portant la reprise des débats
ajournés sur la motion de monsieur MacDonnell
(Inverness) concernant le partage de l'indem-
nité des pêcheries est lu.

M. RICHEY : En reprenant la dis-
cussion ajournée sur la motion de l'hono-
rable député dInverness, je dois expri-
mer le regret que l'on ait introduit dans
ce débat un violent esprit de parti, et que
la motion que j'ai cru devoir proposer,
demandant l'ajournement de la dis-
cussion.......

M. MACKENZIE : Je prends la,
parole sur une question d'ordre. Aujour-
d'hui est un jour du gouvernement etl'on
ne peut pas ainsi prendre avant son tour
une mesure qui ne doit venir qu'un autre
jour. Personne n'a fait motion que ces
ordres du jour soient différés. On doit
les prendre les uns après les autres.

Sut JOHN A. MACDONALD: Il me.\
semble qu'il avait été convenu que nous
procéderions aujourd'hui, mais si les ho-
norables députés de la gauche insistent,
nous sommes obligés de nous sou-
mettre.

M. MACKENZIE : Il n'y a ou au-
cune entente ; l'honorable député a dit
simplement qu'il reprendrait aujourd'hui
la discussion. Mais si le gouvernement,
dans l'état ou sont ses mesures, veut aban-
donner une journée, il devrait le faire ré-
gulièrement. S'il n'a pas de mesures
prêtes pour ce jour qui lui appartient,.
qu'il propose à la Chambre de passer à un
ordre du jour quelconque. On ne peut4
pas laisser les députés changer ainsià
leur gré le rang des ordres du jour.

[COMMUNES.1 généaleq.
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BILL AMENDANT LES ACTES DE LA
MILICE.-(B.L No. 70.)

(X. Macisson)

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre du jour concernant la seconde
lecture de ce bill est lu.

M. MASSON: La première clause de
ce bill a rapport à l'enrôlement qui doit
avoir lieu en 1881; on propose de le diffé-
rer jusqu'à février 1882. La seconde
clause autorise l'appel de la milice dans
d'autres circonstances que celles qui sont
actuellement requises. Aujourd'hui, la
milice ne peut être appelée sous
les armes qu'en cas de soulèvement ou
de guerre; et des difficultés se sont pré-
sentées lorsqu'il a fallu y faire appel pour
d'autres fins, comme, par exemple, pour
fournir une garde d'honneur à Son Excel-
lence le gouverneur-général, etc. On a
cru que l'acte de la milice n'autorisait pas
le gouvernement à appeler la milice sous
les armes dans ces circonstances, et cette
clause est destinée à combler cette lacune.
La troisième clause impose une amende
pour la substitution de personnes dans
certains cas. Sous la loi actuelle, un
milicien peut être puni pour substitution
de personne, mais la punition n'est appli-
qu'à un volontaire ou à un sous-officier.
Le but de cette clause est de rendre la
punition applicable à tout individu qui se
substitue à un milicien. La dernière
clause prescrit l'établissement de cantines-
qui ne seront ouvertes que pour les volon-
taires, lorsqu'ils seront appelés pour le
service actif ou pour les manoSuvres. Il y
a une disposition qui déclare que dans les
municipalités où la vente des liqueurs est
prohibée, le bill actuel n'aura pas
d'effet à l'encontre des réglements
locaux. Ce sont là toutes les dispositions
du bill.

M. MACKENZIE : Quant à la clause
qui traite de l'appel de la milice/ dois-je
comprendre de l'honorable ministre
qu'elle accorde des pouvoirs plus
étendus en cas de troubles dans les muni-
cipalités ?

M. MASSON: Non, ce n'est que pour
les réjouissances publiques. On a décou-
vert que lorsque la milice était appelée
pour garder un arsenal, comme mesure de
précaution, les hommes -n'avaient pas le
droit d'arreéter un individu qui se serait
introduit sans autorisàtion dans les locaux
confiés à leur garde. Cela est arrivé à'

London, Ontario ; la sentinelle qui gar-
dait un arsenal voulut arrêter un homme
qui rôdait sur le terrain qu'elle gardait,
l'homme résista et arracha la carabine du
volontaire ; il poursuivit ensuite le soldat
et le fit punir pour avoir essayé de l'arré-
ter sans autorité légale.

M. MACKENZIE : J'espère que le
bill de l'honorable ministre ne donnera
pas à la milice le pouvoir de faire des
arrestations lorsqu'elle sera appelée sous
les armes dans de semblables circons-
tances, comme c'est arrivé à London. Le
volontaire n'avait aucun pouvoir comme
agent de la paix. Il arrive souvent que
les chefs des corps font appel à leurs
régiments pour quelque manœuvre et
placent une garde, soit au bureau de la
brigade, soit en quelque autre endroit.
J'espère que, en vertu de ce bill, la milice
n'est pas autorisée dans ces circonstances
à faire dei arrestations. Si le bill donne
ce pouvoir à la milice ordinaire, lorsqu'elle
est appelée pour d'autres fins que celles
qui sont prévues dans l'acte de la milice,
et sous l'autorité directe du gouverne-
ment, ce sera une grave erreur.

M. MASSON: D'après la loi telle
qu'elle existe actuellement, le gouverne-
ment et le commandant militaire du dis-
trict, n'ont le droit d'appeler la milice
sous les armes qu'en cas de guerre, ou
s'il y a menace de guerre,' ou d'invasion,
ou de quelque autre événement de ce
genre ; à moins de demande de la part
des autorités civiles. Le présent bill pro-
pose d'augmenter ces pouvoirs de ma-
nière à ce qu'on puisse faire appel à la
milice pour garder un arsenal ou tout
autre local qui contiendra des armes ou
des munitions.

M. MILLS : La troisième clause
semble donner à la milice les pouvoirs
d'un corps de police pour le maintien de
l'ordre. Nous avons admis le principe que
l'administration de la justice et le main-
tien de la paix dans les provinces sont
dans les attributions des législatures et
des gouvernements provinciaux. Si c'est
le cas, les législatures locales devraient
sans doute organiser un corps de pôlice
pour maintenir la paix publique eles
pourraiént nommer lés officiers de "ce
corps et régler leurs devoirs -elles por
raient faire des officiers de la milice des
officiers de corps:de police. Il est égale..
ment vrai que si la milice du pays est
appelée sous les armes pour faire le
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service d'agent de police, on lui fera l'auteur cite un grand nombre de cas où
remplir des fonctions qui sont du ressort. les principaux juges des tribunaux anglais
de l'administration provinciale. Il faut et irlandais ont exprimé (es opinions dif-
Iule lous donnions aux législaturcs pro- férentes sur le véritable sens de la loi sur

vinciales le pouvoir d'appeler la milice ce point. Ces doutes ne peuvent certaine-
sous les armes, si nous avons l'intention ment pas exister sur la question de juri-
de permettre à un corps de police de se diction ; il est évident, d'après les prin-
servir des armes le la milice. Mais si cipes reconnus à cette époquo par l'admi-
nous allons plus loin, si nous donnons à nistration, que, du moment où un détache.
la milice le droit de se servir de ses armes ment est appelé sous les armes pour main-
et de ses iiintions, et d'agir en qualité tenir la paix, comme dans le cas d'une
d'agents de police, nous créons, par le émeute ordinaire, il est sous l'autorité et
fait, un corps de constables et nous dé- sous la responsabilité du gouvernement
passons nos pouvoirs. Il résulte toujours provincial. Cela étant posé, nous devrions
quelque confusion, lorsque la milice est prendre garde dans la législation que nous
appelée sous les armes pour aider les auto- préparons, de ne pas confondre la milice
rités civiles, entre ses devoirs comme corps volontaire du pays, lorsqu'elle remplit
de constables et ses devoirs comme corps des fonctions civiles avec la milice volon
purement militaire. On a reconnu le taire en tant que faisant partie de l'armée,
principe, sous notre système de gouverne- à moins que nous ne vouloins assumer
ment, que, lorsqu'un homme s'engage dans je pourrais dire usurper la responsabiité
l'armée, il ne cesse pas pour cela d'être de maintenir l'ordre dans le pays, respon-
un citoyen, et s'il est le témoin d'un crime, sabilité qui incombe actuellement aux
il est de son devoir d'arrêter le criminel législatures provinciales. Nous ne 'e-
tout autant que s'il n'était pas enrôlé. Ce vrions pas aller si loin que l'honorable
principe a été clairement établi pendant ministre nous le propose par la 3e
les émeutes de lord George Gordon à clause. Pour mieux expliquer l'idée
Londres. Il a été longuement discuté à que je voudrais communiquer à la
la Chambre des Lords, ainsi que plus tard, Chambre, j j dirai que, si en ce
lorsque le maire passa en jugement pour moment, une émeute ou des troubles
avoir négligé ses devei-s. Ceux qui se quelconques éclataient dans une des
rappellent de cet épisode de l'histoire villes de la province de Québec, il
d'Angleterre savent à quel excès se portè- est très-douteux que le gouvernement
rent les émeutiers ; les églises furent fédéral fût autorisé à envoyer des volon-
brûlées, des propriétés détruites et la vie taires de la province d'Ontario pour main-
des citoyens mise en danger. L'émeute. tenir l'ordre danslaprovinc de Québec. la
dura plusieurs jours, et elle avait pris les responsabilité incombe au gouvernement
proportions d'une insurrection avant que provincial qui doit compter sur ses
le gouvernement se décidât à prendre des propres citoyens. Il est vrai que nous
mesures pour la supprimer. Le maire fût pouvons envoyer les corps de volontaires
tenu responsable de ce que la paix avait du pays partout où il nous semble bçý,
été troublée et il fut condamné à une et il est vrai aussi que lorsque les vo-
amende. On déclara que les corps de trou- lontaires d'une province soup éloignés
pes, qui se trouvaient dans la ville, étaient de cette province et stationnés dans une
à sa disposition, si les constables civils autre, ils deviennent pour le moment
n'étaient pas suffisants pour le maintien citoyens de cette dernière et sont soumis
de l'ordre, et qu'il avait le droit d'appeler aux oblgations et aux devoirs des'citoyens
les troupes à son aide et de leur donner de la province où ils se trouvent; ils 9o4e
des ordres. Mais pouvaient-elles être tenus d'obéir aux lois qui obligent tous
appelées sans les ordres de leurs officiers, les citoyens à maintenir l'ordre. Ilssont
étaient-elles tenues d'obéir à leurs officiers précisément dans les mêmes conditions où
et d'agir comme troupes régulières tout sont les étrangers dans toutes les prties
en remplissant des fonctions civiles, c'est- du pays. Ea'cas d'émeutes ou de troubles,
là une question sur laquelle l'opinio' un étr it obligé d'obéir 'tout&
était très partagée., et que la loi ne déci- personneayantl'autoritéde lui commandr
dait pas. Ceux des honorables députés d'aider à l'rrestation d'un criminel ou A"u.
qui ont lu le traité de Clode sur l'adminis- mainten de l'ordre. Dans ces circons-
tration de l'armée se rappelleront que tances, un étranger devient citoyen I

M. MILLS.
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pays qu'il habite et est soumis à ses lois. Outre les cas d'émeute ou de troubles,
C'est la même chose ici. Si l'on envoie elle établit que, à l'occasion de paisibles
un d'étachement de militaires d'une pro- cérémonies où il n'y aura point le moindre
vince dans une autre, et si d s troubles danger d'émeute, on pourra appeler, sous
éclatent, pendant que ce détachement se les armes, les volontaires de la milice. On
trquve dans la province, ce détache- en fait des constables spéciaux, ce qui les
ment peut être appelé à rétablir ou à rend officiers du pouvoir civil et les met
maintenir l'ordre. Cependant, on ne pour- sous les ordres de ceux qui contrôlent
rait l'appeler sous les armes simplement ordinairement les constables spéciaux.
en qualité de corps de volontaires, à Ensuite, et dans la même phrase, tandis
moins d'y être autorisé par le parlement qu'il sont nommés constables spéciaux, la
fédéral. Car, alors, il ne pourrait se s r- clause leur ordonne d'obéir aux ordres
vir de ses armes, et le gouvernement pro- de leurs officiers et continue à prescrire
vincial serait obligé de lui en fournir. que
La législature provinciale à le pourvoir de
prescrire que les officiers de la milice lors- cette capacité tant qu'ils resteront sous les
qu'ils seront chargés d'étouffer une émeute armes, nais ils n'agiront que comme corps mili.
ou de maintenir l'ordre, auront l'autorité taire et ils ne seront individuellement obligés
et le rang d'officiers d'un corps de police. d'obéir qu'aux ordres donné par l'officier sous
Je crois que le gouvernemnt confond iÀ le commandement immédiat duquel ils sront
les devoirs d'un corps de police avec ceux
d'un corps de volontaires de la milice. Ce L'autorité civile n'a rien à voir à -l'ap.
qu'ils nous proposent, touche aux droits pel de ces volontaires sous les armes,
civils, et empiète sur les libertés du sujet L'affaire dont les honorables députés ont
britanniqlue. parlé, à eu heu, je crois, dans une de ces

SR JOHN A. IMACDONALDd: J'ai paisibles cérémonies que nous avons mes
peine à me fig'urer que les objections àou- tionnées. C'était à une réception donnée
levées par l'honorable député de Bothwell par Son Excellence et Son Altesse Royale
puissent s'apliquer au bill cinoffensif qui pendant leur visite à la cité de Londo .
est soumisà la Chambre, Mais dans tous A cette occasion, un grand nombre de
les cas, on aura bien le temps de traiter personnes étaient naturellement désireugs
dette question en comité. La quuetion de p osenter leurs respects à ces person-
de sav'oir sila milice en service étif doit nages disoinus, et je crois qu'un volon-

rcomme un corps de coistàbles spée- taire crisa labalonnette devant un mon-
ciaux, ou comme un corps de troupe, a sieur un peu trop curieux.
ertainement'son importance, mais celle- M. 'f ASSON: Non, il mit simplement

là aussi pourra étrô discutée, ep comité sa carabine en travers de la voie.
Sn M. BL mAKE s: Je né sais pas de .qulle
M. BLAKE: Mon honoiaàble' ami a eu manière il se sêrivit de sa carabine ;, mais

pàrfaitemeit raison de souleverces 'î - je m'objecté étitergqueent à toute loi
tievs à c'ttehnoase de l B discssion, car, qui prive un citoyen du droit d'en appeler
comme je l'aldit soauvet, il est très-im- aux tribunr de son pays; à toute loi
pertant que la' Chambre puis, aux diffé- qui empclèra cet appel en déclara nt que
rentes phases par où un bill doitipaiser, le délnquant, dans telleou telle circons
avoir 'ocsion eexamier quelle bjec- pance, n'aura fait qu'obéir aux, ordres de
tions on peut y faire. Lehonbrnbls doi- quelque capiinus, major ou colonl déna
nÈistre, aur i»àiÉnïtenant l'occasion d'e'xa- milice. 'Nous ne devrions pas permeéttre
miner ctteqùonm tion, qui lui aurait pét- de présentr cette défen e dans une action
être échappée, si mon honorable ami a'e de ce genre.
l'avait soulevée. À. partc de la iesion M. MASSON: La ilie peut mplemn
de Juridiction, il "me semble que cet pelée lsous, les armes à chau instant. par
clause sn deraitr pas être domtée, du l'autorité civile, non-seulementpo. épi
mins t'êlie qu' elle existé rihâintenalt., J'a- nier une émeute in exsecmais ý,aussi
voue que j ne uis en saisir ft .l dns BlaKci-aînte d'un éieue pc'st-diè;'

Me. Il me sembn qu'elle a'est assmanie lieu e rdouter e ; mu'blë

p'rfaiteme'ettraison de solee a-e diîs- je d'bet éegien entàtoeo

d'acrd c les principes quir,d'aprs I quelonques. Et i l'on donne ce popvoir
moi, devraient réuler les relatins entre aux tribunas e sinpleat lorsqu'ils
vi dicctis iv ile et iniitqiré.elleobjee-nancen'aurafait quobiru r deti

tion on eut y fire.L'hnoràl ni- uelqe cpitane, ajo ou oloel de4l
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ment conférer la même autorité lorsqu'il y
a danger réel pour les arsenaux ou mnaga-
sins d'armes, ou pour tout local où les
volontaires montent la garde. Et
dans ce cas, il n'est que raisonable
d'adopter cette clause qui prescrit que

" Tout officier, sous-officier et volontaire de
la dite milice active ou du dit détachement
devra, à chacune de ces occasions, obéir aux
ordres de son chef immédiat. Les officiers,
sous-officiers et soldats seront, s.ans autre
investiture, sans avoir beson de prêter le ser-
ment d'oiice, constitués constables spéciaux,
et ils seront considérés comme agissant en cette
capacsté tant qu'ils resteront sous les armes;
mais iils agiront comme corps militaire, et ils
ne seront individuellement obligés d'obéir
qu'aux ordres donnés par l'officier, sous le com
mandement immédiat duquel ils seront placés.

M. MACKENZIE : Mais qui aura le
droit de les appeler sous les armes ? Au-
paravant, ce droit appartenait à l'autorité
civile.

M. MILLS: Toute la question est là.
M. MA SSON : La question n'est pas

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre se trompe. Les clauses changent
toute l'affaire. Du moment où un magis-
trat à fait appel à la milice active, dès
lors les volontaires deviennent agents de
la paix ; mais, aujourd'hui, vous les faites
age.nts de la paix sans qu'ils soient requis
par un magistrat.

SiR JOHN A. MACDONALD : J'a-
voue que je ne saisis pas la différence.
L'honorable député de Bothwell (monsieur
Mills) et l'honorable député de Durham-
Ouest (monsieur Blake) disent que c'est
une fusion de l'autorité militaire avec
l'autorité civile, et que nous n'avons pas
le droit de faire cela. Quelle différence
y a-t-il que les volontaires soient re-
quis par un magistrat ou par toute
autre autorité? Ils forment un corps
militaire, et si nous n'avons pas le droit
de joindre l'autorité civile à l'autorité
militaire dans un corps militaire,
nous n'avons pas le droit d'en
faire des agents de la paix lors-
qu'ils sont sous le commandement d'un
magistrat. Ou nous avons ce pou-
voir, ou nous ne l'avons pas. Ou le
pouvoir de nommer des agents de la paix
appartient à la législature fédérale ou il
appartient aux législatures provinciales.
L'acte de la milice de 1868 prescrit que
de quelque manière qu'ils soient re-
quis, s'ils sont appelés pour des fins
légitimes par un magistrat, ils sont appelés

I. MAgeir.

comme militaires ; et, étant appelés com-
me militaires, les deux actes, celui de 1868,
et le bill actuel, déclarent qu'ils auront
les pouvoirs d'agents de la paix. L'hono-
rable député prétend que, dans les deux
cas, nous excédons nos pouvoirs, et que
nous empiétons sur la juridiction des
législatures provinciales. L'acte de la
milice prescrit que, bien qu'appelés à agir
en qualité d'agents de la paix, les volon-
taires ne seront pas responsables au ma-
gistrat, mais à leurs propres officiers qui
les commanderont en leur qualité d'officiers
de troupes. La fusion entre les officiers
civils et militaires, est la même dans les
deux cas; le fait qu'ils sont appelés à l'as.
sistance de l'autorité civile ne fait
aucune différence ; dans les deux cas
ils sont appelés par la loi pour faire
exécuter la loi. Si nous avons le droit de
les appeler sous les armes pour garder la
résidence royale, ou les magasins d'armes,
nous avons le même droit que s'ils étaient
appelés par un magistrat, comme agents
de la paix, de déclarer qu'ils agiront en
qualité d'agents de la paix sous la seule
direction de leurs propres officiers.

M. BLAKE : Si je comprends bien
la loi qui nous régit actuellement, lorsque
la milice est apelée à l'aide de l'autorité
civile, elle agit en qualité de corps mili-
taire portant secours à l'autorité civile.
Mais nous devons nous rappeler qu'elle
ne peut être appelée sous les armes que
par les magistrats civils. Si les magistrats
le jugent nécessaire, ils peuvent requérir
l'aile de la milice en cas de troubles.
Là l'autorité civile domine, c'est elle qui
met la milice en mouvement, c'est elle
qui prend - l'initiative. Mais dans ces
gardes d'honneuir, l'autorité civile n'a rien
à faire. Les volontaires ne sont pas alors
appelés sous les armes par tes magistrats,
et ne sont en aucune manière sous leur
autorité. La nature da ce service, l'ab-
sence de l'initiative de l'autorité civile,
sont deux points où le bill diffère de l'an-
cienne loi, et qui méritent d'être mûre-
ment considérés.

M. COURSOL : Comme fai eu pen-
dant plusieurs années l'occasion d'ac-
quérir quelque expérience de ce qui con-
cerne les volontaires, on me permettra
peut-être quelques mots sur ce sujet.. Je
ne crois pas que l'honorable ministre qui
présente ce bill ait l'intention de per.-
mettre aux miliciens de faire feu sur les
citoyens impunément. Je regrette seule-
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ment que le bill ne couvre pas toutes les
occasions où les volontaires peuvent être
appelés sous les armes, et où ils sont son;
vent incapables de se défendre des mau-
vaises plaisanteries et quelque fois même
des insultes. Tel qu'il est, cependant, le
bil tend à prévenir les collisions entre les
citoyens et les volontaires. On sait par-
faitement que les volontaires peuvent être
appelés sous les armes dans d'autres cir-
constances que celles où ils doivent prê-
ter leur aide à l'autorité civile. Dans
bien des cas, ils n'ont rien à faire avec le
magistrat ; je veux dire lors d'une revue,
d'un combat simulé, etc. Dans ces occa-
sions, un grand nombre de citoyens se
rassemblent, et il arrive parfois que,
involontairement, peut-être, des deux
côtés, des collisions ont lieu. Les volon-
taires étant sous les armes, ne peuvent
quitter leur régiment ou leur brigade.
Comme il arrive souvent que l'on n'a pas
sousja main assez d'agents de police pour
surveiller tout le terrain des manouvres,
les soldats eux-mêmes, s'ils étaient cons-
titués agents de la paix, pourraient par-
faitement maintenir l'ordre.

M. MACKENZIE : Si le discours de
l'honorable député de Montréal-Est (mon-
sieur Coursol) rend la pensée du gouver-
nement, le gouverneur-général pourra,
dans toutes circonstances, au moyen d'un
arrêté spécial à cet effet, donner aux vo-
lontaires les pouvoirs extraordinaires con-
férés par ce bill. C'est mettre toute l'au-
torité entre les mains du gouverneur-gé-
néral en conseil, qui pourra appeler les
volontaires sous les armes, chaque fois
que, dans sa discrétion, il le jugera à
propos,.et faire de chaque volontaire un
agent de la paix. L'autorité que donne
la dernière clause de la première sous-
section est si étendue qu'aucune législature
ne devrait s'y soumettre.

M. MASSON : D'après les arguments
de l'honorable préopinant, on serait forcé
de poster un agent de police sur tous les
points du terrain des manouvres, lors
d'une revue, ou d'un combat simulé.

M. MILLS: En laissant de côté la
question de juridiction, nous voyons que,
d'après ,la loi en vigueur en. Angleterre,,
bien que les troupes soient sous les:ordres
d'un officier militaire, cependant l'officier
et les soldats qu'ils commande sont sous
le 'ontrale et la ,direction des autorités
oiviles. L'officier commandant n'est pas
autorisé à faire avancer ses troupes de,

son chef ; il ne peut le faire que sur la
demande d'un magistrat, et cette de-
mande doit être faite par écrit et signée
par le magistrat en présence d'un témoin.
Je me rappelle.avoir lu, il y a quelque
temps, le compte-rendu d'une cause où
différentes personnes ont été entendues
comme témoins, sur la décision du juge
Willes, je crois, qui a décidé que si un
officiers et les soldats qu'il commande,
tuent un homme, ils en sont responsables
devant les tribunaux civils du pays. Le
général Napier fit remarquer que les
officiers et les soldats étaient placés dans
une position très embarrassante: S'ils
n'obéissaient pas aux ordres de leurs su-
périeurs, ils passaient devant un conseil
de guerre, et s'ils obéissaient à ces ordres
ils pouvaient être condamnés par la loi
civile, a être pendus. On nous propose
par ce bill de donner au gouverneur en
conseil une autorité que la loi anglaise ne
donne qu'à un magistrat.

lje bill est lu pour la seconde fois.
La Chambre se forme en comité général

pour examiner le dit bill.

(En comité.)

M. BLAKE : Je voudrais savoir ceci:
supposons qu'un acte illégal soit commis
par un soldat d'après l'ordre de son officier,
le soldat eu sera-t-il en aucune façon res-
ponsable h

Sin JOHN A. MACDONALD: Cer-
tainement, si l'acte est. illégal, il en est
responsable.

M. BLAKE: Et l'officier qui aurait
donné l'ordre, aurait-il quelque part de -la
responsabilité.

S1a JOHN A. MACDONALD: C'est
ainsi que nous l'entendons.

M. BLAKE: Si c'est entendu, ce
n'est pas exprimé.

Sra JOHN A. MACDONALD: Je
pense que c'est très clairement exprimé.

M. MILLS: Le premier ý ministre
prétend-il que si l'acte prescrit que tout
soldat ou officier devra en toutes circonE-
tances obéir aux ordres de son supérieur,
cette clause ne protége pas celui qui obéit
à ces ordres, puisque la loi prescrit qu'il
doit y obéir I.

Sia JOHN A. MACDONALD:
L'ordre doit être légal.

M. MILLS: Alors il faudrait insérer
le mot "légal " dans la loi.

Sia JOHN A. MACDONALD :
L'adte de la mutineris prescrit que les
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soldats doivent obéir aux ordres de leurs
officiers ; mais les officiers comme les
soldats sont soumis à la loi et sont res-
ponsables de toute violation de la loi ; ils
sont responsables l'officier, d'avoir donné
des ordres illégaux, le soldat, de les
avoir exécutés, absolument comme un agent
de police agissant sous les ordres d'un
magistrat civil. L'agent de police, direz-
vous, doit obéir aux ordres du ma gistrat
mais s'il l'ordre donné et exécuté est
illégal, le magistrat et l'agent de police
en seront responsables. Les volontaires
étant un corps quasi militaire, doivent
recevoir leurs ordres de leurs propres
officiers, comme l'agent de police reçoit
les siens du magistrat.

S[m ALBERT J. SMITII : Si la loi
rend impérative l'obéissance du soldat à
l'officier qui le commande, il ne peut plus
exercer son jugement ; il est une machine ;
et, puisque la loi l'oblige à exécuter les
ordres de son chef, il ne peut certaine-
ment pas être tenu responsable des consé-
quences de son obéissance aux ordres qui
lui ont été donnés.

Sia JOHN A. MACDONALD : La
loi telle qu'elle est contenue dans l'acte de
la milice ordonne, pour maintenir la dis-
cipline dans la milice, que le soldat obéira
aux ordres de son officier; mais je suis
convaincu que ces ordres doivent être lé-
gaux. Le seul objet de cette clause est
d'indiquer, de montrer de qui les volon-
taires et les officiers devront prendre les
ordres, lorsqu'ils seront appelés sous les
armes en vertu des dispositions de ce bill.

M. BLAKE : Si c'est là lé seul objet,
il est évident que la troisième clause n'est
pas nécessaire.

SiR JOHN A. MACDONALD : Il est
bon que la législation sur ce sujet soit
uniforme.

M. BLAKE: Mais non uniformément
vicieuse.

Sia JOHN A. MACDONALD : Je ne
vois pas comment elle serait vicieuse. La
loi dit tout simplement que si les volon-
taires sont appelés à protéger le gouver-
neur-général ou la législature, ils seront
sous le commandement de leurs officiers et
non sous celui de personnes, étrangères à
la milice.

M. McDONALD (Pictou): Cet acte
met la milice sur le même pied que l'ar-
mée de Sa. Majesté. Il est arrivé une
fois, à Halifax, qu'un' soldat fut enfermé
au poste et baillonné par oridré du sergent.

SiR Jomiq A. MÂCDoÀIa.

Ce soldat mourut pendant la nuit, et le
sergent et le soldat qui avait exécuté ses
ordres furent jugés et trouvés coupables
d'homicide.

M. MTLLS: Je voudrais expliquer à
la Chambre quelle est la loi actuellement
en force, en A ngleterre, à ce sujet.

M. Clode nous dit :

" Telles sont les raisons qui pourraient justi-
fier l'officiér do donner l'ordre; et le soldat en
y oiéissant serait justifié, d'abord, en droit
commun, parce qu'un inférieur, dans une cause
criminelle ordinaire, se trouve justifié d'avoi
obéi aux ordres d'un officier, son supérieur, si
les ordres ne sont pas évidemment injustes ni
contraires à la loi ; c'est-à-dire si l'inférieur a
agi de bonne foi dans ce qu'il avait raison de
croire la véritable interprétation des ordres de
son supérieur ; et, secondement, en vertu de
l'acte de mutinerie et du code militaire.

" Malheureusement, on dit que le juge en
chef Bushe a jeté des doutes sur la question
de savoir si un soldat est tellement tenu à l'o-
béissance envers son officier, qu'il échappe à la
responsabilité criminelle de l'acte exécuté en
obéissant aux ordres de cet officier. Un
procès criminel avait lieu à la suite d'une
émeute à Newtonbarry. Wexford, en juillet
1831, et le jury avait fait poser au juge la
question suivante : " Si un corps de troupes
est appelé sous les armes, et si l'officier -eom-
mandant donne l'ordre de faire feu, ceux qui
agissent sous ses ordres échappent-ils aux con-
séquences de l'exécution de cet ordre ?" Le
juge répondit, dit-on: "Mon opinion est que nul
sujet du roi n'est tenu d'obéir à un ordre illé-
gai, et si un officier donne un ordre -illégal,
ceux qui y obéissent n'échappent pas aux con-
séquences." Cette décision couvre toute la
question.

" 8i cela est vrai, dit sir Charles Napier, c.
principe dissout immédiatement l'armée. Le
soldat se trouve avoir à choisir entre la pen
daison-ce qui l'attend d'après la loi civile-
pour avoir obéi à son officier, et la fusillade-e.
qui l'attend d'après laloi militaire-pou n'avoir
pas obéi à son officier. Il n'y a dans cette loi
ni sens commuri ni justice, et comme je suis ua
de ces malheureux habits-rouges ainsi agéa-
blement placés entie la corde et la fusillad, j
prends la liberté de protest-r contre cette façon
de mourir. Si telle est la loi, l'armée doit de-
venir un corps délibérant, elle devrait être
composée de, procureurs et le lord chancelier
devrait être commandant en chef."

"Il est 'à croire que ce n'est pas la loi, "' ié
que, tant que c4s Soldats agissent de benne foi
en remplissant . leurs devoirs, .'obéissance ,à un
ordre de leur, chef est une justification. Je ne
veux poi'nt entreprendre de décider jusqu1
quel point, dit monsieur le juge Willeï, les
ordres d'un supérieur peuvent-être une justifi-
cation pour l'inférieur qui les exécute. Nati-'
rellement en cas de guerre avec l'étranger, il y
a ju1stification complète., Mais, vis-à-vis des
Anglais, en Angleterre, il y a quelequs douiiti
Je crois que l'epinion la plus justie est que, la'iW
que le soldat obéit à son officier dont les ordrees
ne sont pas clairement illégaux, il est justifié,
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vis-à-vis des Anglais ; mais si les ordres sont la manière dont ces pouvoirs peuvent être
clairement illégaux, il n'est pas justifié vis-à-vis acquis en vertu de la loide 1868. Il
des sujets de Sa Majesté, quoiqu'il le soit vis-à-
vis des étrangers ; car pour ces derniers, si Sa
Majesté ratifie ces ordresce n'est plus qu'nn fait il y a dans les deux cas la même autorité
de guerre." Le Conseil légitlatif de 1 Inde, en qui permet d'appeler la milice, c'est-à-dire,
rédiUeaat le code criminel en 1860, -donne l'ex. un acte du parler»ent. O avec
emple suivant d'une obéissance absolue et de la on peu a
justification complète qui en découle, 'A' est
un soldat qui fait feu sur la foule, par ordre de un ministre responsable de la couronne,
son otiicier, conformément à ce que la loi lui qu'à un magistrat. L'honorable député
ordonne. 'A' en faisant cela n'a commis (monsieur Blake) semble croire que la
aucun délit. milice est un corps de mercenaires

" Le cas le plus récent de procès criminel in-
tenté ù un officier de l'armée, est probablement étrangers qui 'ont prêts à faire feu san%
l'accusation portée aux assises d'été de 1864 pitié sur les citoyens. Il devrait se rap
à Exeter, contre le major-général Hutchinson, peler ue les volontaires font artie du
commandant le discrict occidental, à propos de
la mort d'un homne, causée par négligence aux et ne pas abuserde
exercices de tir de l'artillerie à Plymouth. On leurs pouvoirs. Les officiers et les soldats
tenait le major-général responsable de cette né- sont aussi intelligents et ont la conscience
rigence. Le juge Byles expliqua au jury que de responsabilité que les

l'homicide est le cas où un homme est tué en strats, à qui l'honorable député vou
conséwuence d'une négligence coupable de la 'tr
part d un autre homme. Si en se servant de ce diait donner le c6htrôle exclusif des
champs de tir, quoique la colline fût trop basse troupes. On a parlé d'un incident arrivé
(pour la sécurité du public), il n'a fait qu'obé;r. à London, où. la milice avait été appelée
aux ordres le son supérieur hiérarchique, je
suis d'opinion qu'il ne peut pas être coup.9ble t su la en l'onner d een -
d'homicide." ,1e suppose que le, juge rejetait t
la responsabilité criminelle sur le supérieur prendre que dans ces circonstances, ils
hiérarchique q ni aurait donné l'ordre. agissent autant comme gardiens de la

" Il est évi ent qu'il n'y a pas de définition p
exacte des devoirs respectifs des autorités ci- p
viles et des autorités militaires lorsqu'elles rable député de Duram-Ouest a dit
agissent de concert pour la suppression d'une quelque chose à propos de vdon-
émeute. Feu le général sii. Charles Napier, taires faisant feu sur le peuple dans leu
s'en plaignait énergiquement Il prétendait que,
en cas l'émeute, toute la responsahilité du re-
cours à la force armée devrait incomber au
magistrat civil, mais que, une fois sous les feu sur le peuple.
armes, les soldats de vraient avoir une action et I. KIRKPATRIOK : L'honorable
une responsabilité distinctes. Que le magistrat député a demndé si l'honorable ministre
devrait agir avec sa police en vertu de son
code, tant qu'il le pourrait, puis l'officier
agirait avec ses hommes, et d'après le cude peuple.
militaire. M. BLAKE: L'onorable ninistre

Les honorables députés peuvent voir disait que le volontaire aurait une cura-
par cette citation que la loi n'est pas claire bine à la main, et qu'il aurait le droit de
sur ce point. sen servir, et j'ai demandé s'il entendait

M. KIRKPATRICK: Les honorables que le volontaire eût le droit de faire
députés se figurent évidemment que ce feu sur les gens.
bill a pour objet de renverser la constitu- M. KIRKPATRICK : L'honoiable
tion et de placer le pays sous le joug du député voulait dire que nous donnions au
despotisme militaire. Le gouvernement volontaire le droit de faire feu sur les
n'a pas l'intention d'établir en ce pays un gens. Nos honorable8 adversaires doivent
pouvoir militaire aussi puissant que se rappelerque dans une certaine circon-
semble le craindre l'honorable député de stance, les volontaire avaient été
Durhain-Ouest. On a soulevé l'objection en grand nombre sous les ,armes pour
technique que, ài l'autorité-civile ne four- remplir les rues d'une de nos cités les,
nit pas à la loi le motif d'agir, nous plus populeuses,,et que pour maintenir
n'avons pas le droit d'autoriser l'appel de'l'ordre on distribua des cartouches ce.%'
la milice sous les armes. Les honorables Volontaires.
députés de la gauche disent que nousne M MACKENZIE Qui fit cela
pouvions. donner aux volontaires sous lës, M KIRKPAleRICKs Çel eût lieu
armes les pouvoirs d'agents spéciaux de pendant-que 'ex-gouvernement était au
la. polize, mais le bill ne fuit que changer. pouvoir;- oussavons que ordres ont
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été donnés par le gouvernement de l'hono- marquer une lacune très iiport d
rable député qui avait autorisé les l'acte de la milice actuellement en vi-
miagistrats à employer la milice à ce ser- gueur que l'on pourrait au
vice. moyen du.hîll qui nous est lie

M. 31 ACKENZIE : Non. chef de corps n'a actuellement tucu 0
M. MASSON: L'honorable député ie voir de congédier un honee sans passer

prétend pas dire qu'il n'a pas été consulté par les formalités d'un conseil de guerre.
a ce sujet M. BLAKE L'honorable député (e
. M. MACKENZIE: Je le prétends. Frontenac<(monsieur Kirkpatrick) î'cteste

31. MASSON: Alors je me suis étrange- contre la crainte exprimée par 1-s députés
iment abusé. de lagauche que les volontaires fassent

M. MACKENZIE: L'honorable dé- feu sur les citoyens dans les rues, et
pluté ne peut pas dire que j'ai été consul- coitt< k-s injurcs adreisées à la milice.
ter j'ai informié le maire que si Fon Cela ne vient pas (e nous , est. loio-
appelait la milice sous les armes, nous rable député qui cherche n fairv croire,
preidrions d-s mesures pour y envoyer pour lexploiter i l'avantarre (le p ,
nos propres batteries. Je i'avais le droit que nous avoiis exprimé ces er.umnes, et
dIe donner aucun conseil, et l'honorable lue nous avons ;nsulté la iuilice. Lorsque
député ne devrait pas chercher là exploiter nusavons à discute- iiiie quetion c1e ue
cette affaire i nos dépens. genre nous sommes tenus, tlle fle

M. MASSON: J'affirne que l'Ionio- soient les peî-ouîîes à qui l'ont veut con-
rable député a été consulté au sujet de férer ces pouvoirs spéciaux, de prévoir
l'envoi des troupes à Montréal. la possibilité dun abus de ces pou u-ou-s, et

31. 31ACKENZIE : Par qui de nous rappeler, qu'en temps c
M. MASSON : Par le général coin- tion, on peut abuser des pouvoirc é

umandant la division. les particuliers polr l'aî'antage du
M. MACKENZIE Le général n'a- public. Il est de not-c devi- de nous

v-ait pas plus d'autorité que moi pour ap- rappeler ce principe et <e le
peler la milice sous les arines. public contre la posibilité d'un tel

M. MASSON: Le général commîîîaîî- abus e pouvoirs. On peut fain-
-dant a cousulté Fhonorable député pen- ces remarques sans être accu-à de
dlant les troubles de Montréal. vouloir insulter la milice v-n générai

M. MACKENZIE : Il ne m'a pas et sans indiquer aucune crainte fue ces
consulté. Je l'ai consulté sur la question abus soient généralement commis. Per-
de lui faire prendre le commandement lui- sonne n'a laissé entendre que cette ti-oupe
même, si les troupes étaient appelées. était dans la position d'une horde (le ier-
Je n'ai rien eu à faire avec l'appel des cenaires étrangers, et personne ne peut
troupes sous les arimes. croire que la milice, ou même un seul

31. KIRKPATRICK ; J'ai mentionné volontaire, en règle générale, voudrait de
ce fait pour montrer combien on était in- sang-froid, abuser do ses poui'oir;.. Mais
juste envers la milice volontaire, et pour la milice est un corps puissant, e-le
prouver quelle a été appelée sous les j compte de- milliers de soldats, parî'i les-
armes et que Flhoiorable député a eu quels il y a des tempéraments exci-
recours lui-mème à la milice dans une tables qui ne jugent pas toujouni très
-Circonstance importante. 1 froidement les faits.. Si vous les

. 'MACKENZIE : Je n'y ai jamais placez dais des circonstauces où leur'
-u recours. Nous n'avons pas légalementt sang-froid sera mis à l'épreuve, et si vous
le droit de l'appeler sous les armes. leur contiez des pou'oirs extraerdin.nres

M. KIR-KPATRICK: Alors je crois il faut prendre soin de lesyendre iespon
-que j'ai été induit en erreur sur tout ce sables (e tout abus qu'ils pourraient coin
qui s'est passé à cette époque, s'il est vrai mettre de leurs armes et de leur autoîit.
que le gouvernement de l'honorable dé- Maintenant, lonorable député (ieuî
puté et le ministre de la milice n'en ont Kirkpatrick) dit que le parleiue'ît d un
:aucune responsabilité. Nous savons que le peuple libre doit admettre qu'il est plus
gouvernement a -prési«e, un bill à l'effet sage et plus sûr d onner au gouverne
-decouvrir les fraistt les dépenses résultant ment, au pouvoir exécutif politî4ue u
de cet appel de la milice, avee'les fonds torité nécessaire pour appeler la 'ilice
-du pays en général. Je désire faire re 1 sous les armes, que de la laisserauk au

marquer uîaun
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*torités civiles. -Si je voulais rejeter sur confier sa personne à aucun capitaine, co-
l'honorable député les injures qu'il a luel ou soldat de la milice.
sadressées aux députés de la gauchb, je! M. BLAKE : Je n'ai pas dit cela.
pourrais commenter sur l'insulte qu'il M. KIRKPATRICK: Je iai pas dit,

-alresse aux magistrats du pays, sur conunne le prétend l'honorable député, que
l'insiwuation contenue dans ses paroles, nous devrions changer -l'acte. et-4enier au
qu'ils ne sont pas dignes d'exercer gouvernemnent seul le pouvoir d'alppeler la
les pouvoirs que la loi leur a sage- force armée. Mais j'ai dit que si les ia-
mient et jastement conférés, d'appeler la gistrats ont le pouvoir d'appeler la milice
milice sous les armes. Je ne prétends sous les armes et de mettre ainsi la loi fu
pas que les magistrats soient tous sages, opération dans la crainte d'une émeute,
qu'ils.agiraient tous pour le mieux dans je ne croyais pas que nous puissions faire
toutes les circonstances, qu'ils soient tous très-mal en donnant le même pouvoir aux
des Solomons. Je ne pourrais pas le ministres responsables, dans les capévus
dire même d tous les membres (le cette par l'acte que nous discutons. Nous savons
Chambre. Malgré cela, on nous a con- que, sauf dans des circonstances' excep-
féré des pouvoirs très étendus pour l'ad- tionnelles, comme l'émeute de Mlontréal,
ministration des affaires du pays. De les volontaires seraient appelés sans muni-
même pour les magistrats ; il faut les tions ; cde sorte qu'il re sera guère pro-
prendre collectivement. Il y a une bable qu'ils fassent feu sur le peuple.
vieille doctine, pas assez vieille, je l'es- M. BLAKE : Le bill dit qu'ils auront
père, pour être dém.odée, qui veut des munitions.
ie tout peuple gouverné constitution- i M. KIRIKPATiICK: Est-il probablo
nellemïiit, prenne bien garde d'établir que, lorsqu'ils seront appelés,pon former
une loi nutiale, sous quelque forme que uno garde d'hoineur à l'ouverture ou à la

-ce soit, si limitée qu'elle paraisse, et de clôture du parleinent, ou pour escorter le
donner au pouvoir exécutif politique le gouverneur-général, on donne vingt car-
droit d'appeler les troupes sous les touches à balle à chaque volontaire '
armes. L'honorable député aurait, pres M. CASGRAIN : Pourquoi pas ?
qkue autant de raison de demander (lue .. KIRKPATRICK: Si l'honorable
nous changionms la vieille pratique consti- député qui croit la chose possible fait ja-
'tùtionnelle, que nous enlevions aux mn- mais partie du gouvernement, je sai des'
gistrats' les pouvoirs qui leur sont. con- premiers à demander qu'on lui enlève ce
férés et que nous donnions au gouverneur pouvoir ; mais je ne crois pas probable
en conseil le droit exclusif de décider dans que le gouvernement actuel l'exerce de
toutes les circonstances quand la force cette façon. Quoique j'eusse peu de con-
armée devra être appelée sous les armes, fiance dans l'exeouvernemnent, 'j'aurais

M. KIRKPATIRICK: Avec tout le autant ainé lui conférer le, pouvoir d'ap-
respect :dû à l'honorable préopinant (M. peler la milice sous les armes, pour les

Blake) qui vient de me faire un sermon, nus Mentionnées dans ce bill, que de le

d'un ton calme, et magistral, sur - 'au- conferer a quelques-uns des magistrats.

-dace que j'ai eu de ne pas goûter tout ce Je n'a aucunement isulté les magistrats,
qu'il dit, j'aurais quelques mots à ajouter. pas plus que l'honorable député de Dur

.J'ai osé, quoique très humble député, pro- hai-Ouest Im-même, qui admet que tous

tester.contre quelqies-unes do ses re ne sont pas les Soloinons.
conrequeqûs-uesdeM. CASGRAI'N Je voudrmais comal-

marques. J'en ai été puni par un bone Me voudri com-
sermon, débité d'un ton tout différent de prendre ce bull c'est le moment de le
.celui quib' emploie généralement; loisqu'il rendre clair et précis. Si je comprends
adresse la-parole à la Mhambre un long bien lhonorable premier ministr-e, il di

sermon sur mes devoirs et sur lattitude que le soldat est -obhligé d'obéir aux ordres'

hue je:dois prendreici.' de son officier, mais que ces ordres doivent
être légaux Le soldàat devat-il done

-si.; BÈF: Ob i noM être le juge d leur -lalité o2 de'1eÙr
3. KIRIPATRIdK J'en suis très- illégalité ; veut-il dire que, avec note

-obligé ý. l-â' ioîèbI déput mais je de- înmlice teHe qu'elle 'est, composéeun- frère
ninderai a la Óh"ünbre -je navais j s devra tirer., sur sòn frère 1 Ne ci:oit-iU
raison de protestr.oitre ses inisultes aux pasque daris des, cassemblables le yolon-
v'lôÍùaies, Il a dit 1'ilnrodraltps' tarté. décidera di la' validité "desordros
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qu'il aura reeus? Il faut rendre la loi
plus claire. Si le soldat est obligé d'obéir
ei vertu de cette loi, alors il ne doit pas
être responsable des conséquences de
l'exécution de ses ordres, parce qu'il ne
sera qu' îiur..j)jichine. La loi devrait être
it la portée de tout le inonde. elle ne de-
vrait pas avoir lbesoin d un -interprétation
aprè's coup. aprèsï qu'on ai imis à exécu-
tioni, cumai" le fait lhonorable chef du
gouve rneen el t. Prenons une décision
.l'une umnière ou d'une autre : décidons si
le soldat pourra refuser d'obéir :a certains
ordre.,, oit 1l devra s'y sibuiettre sans
elcouri'r aicutnle responisabilité.

31. :IRKPATIIK Je propose
:ue 'on rétallisse la clause de Facte de
186'), omise dans l'atoe de 186-, qui a
rapport à la radiation des ri-les de s.a
coîmpagnie OU de son corps. de tout mii-
taire coupable de désobéissane, de négli-
gene' 'u de imauvaise confidnite. Aiujour-

hui, tilt chi-f de corps ne peut pas ex-
ptuiher unt volontaire pour ties raisons de

lgeil't. Je cirois que le rétablssemenît
de e-tte clause aura d'excellents ré-
sultat.s.

zSm JOHN A. M1ACDONALD : J'es-
ue que ian honorable ami n'insister.

pas numntenat sur sa motion. Il doit y
avoir en de bones raisous pour omettre
cette claume de Facte de 1868, et j'aimerais
à ue consulter aivec le général Smyth et
les autorités utilitaires avant de prendre
une décision et ce sujet.

Ili e.st résolu que le bill soit napporté.
La Chm11bre reprend sa séance.

('En séance.)

Le bill est rapporté.
31. WHITE (Cardwell) : Comme on

a soulevé une question de faits à propos
le ïe qui s'est passé à Movtréal, je vais

lire -ux paragraples extraits de lettres
adressées par l'honorable député de
Lanbton, premier ministre à l'époque, au
maire de la ville de Montréal. La pre-
imière est datée du l juin 1878 et à rap-
port à l'appel des troupes par les muagis-
trats :

"Naturelk.mnent, je sais que le maintien de
l'ordre est entre les mains des autoritéà locales,
mais je suis tout prêt à les aider. autanst que la
loi le permette au gouveruenient fédéra'. Peut
être n'auriez-vosti pas d'objection grave à ce
que je vous donne, à vous personnellement,
mon opinion sur ce qu'il me semble prudent de
faire."

Ce que je viens de lire a été écrit le
M. CASGRAIN.

18 juin, longtemps avant qu'il fut
question que les magistrats feraient appel
à la force urinée. Dans une lettre subsgé
quente. du 3 juillet, encore avant que la
question <le l'appel des troupes par les
magistrats fut soulevée, l'honorable député-
terminait ainsi sa communication au maire
de Montréal :

" Je vous prierai aussi d'examiner combien
il vous faudra de troupes, et de faire une ré-
quisition aussitôt que possible au lieutenant-
général commandant à Ottawa, ou au député..
adjudant-général si vous le préférez; et j'aurai
soin que la troupe qui est payée directement
par le gouvernement fédéral, ainsi que quelques
autres régiments <te volontaires, puissent vous
être envoyés pour raaintenir l'ordre."

Je crois que l'on peut conclure de ces
extraits que l'assertion de l'honorable dé-
puté de Frontenac est parfaitement
exacte.

M. MACKENZIE: Elle n'est pas.
exacte; il n'y a rien dans ces lettres qui
contredise mon affirmation. Les troupes
ont été appelées par les magistrats de
Montréal , je leur ai demandé de faire
une réquisition ou bien à l'officier coin-
.mandanit dans cette cité, ou bien au gé-
néral à Ottawa, s'ils en faisaient une, et
je leur promettais d'envoyer deux bat-
teries avec les autres troupes qui se ren-
draient à leur appel. C'est tout. Il n'y
a rien dans ces lettres dont je puisse
rougir le moins du monde, ou qui puisse.
mériter un blâme au gouvernement pré-
cédent. Mais je crois qu'il y a beaucoup>
à blâmer dans la conduite (le l'honorable
préopinant et d'autres honorables députés
de son parti, qui essayent d'exploiter cet
incident des deux côtés, d'un côté avec les
orangistes et de l'autre côté avec les ca-
tholiques. Je puis me rappeler avec un
plaisir sans mélange la conduite que le
gouvernement précédent à tenueen aidant
au maintien de l'ordre, et je suis très.
heureux d'avoir envoyé le général Samyth
prendre le commandement des troupes à.
Montréal dans cette circonstance. Nous
avons pu ainsi maintenir l'ordre beaucoup.
mieux qu'il n'aurait pu l'être si on -avait
laissé le champ libre à l'honorable député.
de Canw.dell, et à d'autres honorables.
messieurs du même parti.

SIR JOHN A. MACDONALD: Je
me rappelle, avec un plaisir sans mélange,
tout aussi bien que l'honolable député de'
Lambton, la conduite qu'il a tenue dans
cette ciiconstance, parce qu'elle parait.
avoir réussi à maintenir l'ordre et à em--
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pêcher l'effusion du sang. Je crois que I durée. Le pays sait ce qu'il a souffert
Thonorable député mérite des éloges pour pour leur avoir confié la garde de sa tran-
cette conduite, mais ce qui m'étonne, c'est quillité.
'qu'il ait nié avoir rien fait dans cette M. WHITE: Je désavoue toute inten-
affaire. .11 nous a dit, d'abord, qu'il n'a- tion de tirer parti de cette aliaire au
vail pas le droit de consulter le major-gé- point de vue politique. J'ai complète-
"néral, mais, dans sa dernière phrase, il ment approuvé, et j'approuve encore, la
nous dit qu'il est heureux d'avoir envoyé conduite tenue par l'honorable député à
le major-général Smnyth, a Montréal, pour cette époque. Je n'hésite pas à dire qiue
.y maintenir l'ordre. cette manière d'agir était la meilleure dans

On a nié que l'honorable député ait agi l'intérêt de l'ordre et de la paix de la ville
ilans l'affaire ; mais, maintenant, on admet de Montréal. Seulement, je ferai renar-
nque non-seulement il a agi, mais qu'il a quer que la discussion à propos de ce bill

%gi avec succès, et que ce souvenir lui se faisait sur la proposition de donner aux
cause beaucoup de plaisir. Il n'aurait pas conseillers du gouverneur-général le droit
,d permettre à sa modestie de l'empêcher d'appeler les troupes sous les aumes.

le reconnaître le mérite réel (le sa con- L'honorable préopinant admet que lui-
duite en cette circonstance. même, dans un temps très difficile pour le

M. MACKENZ[E: L'honorable mi- pays, écri it au premier magistrat de la
nistre de la milice a dit que j'avais con- ville, Flinvitant à agir en cette affaire, le
sulté le major-général Smuyth à propos de poussant à agir, et lui offrant tout le
l'appel des troupes sous les armes, et je pouvoir du gouvernement fédéral pour
'nie avoir en aucune co'nsultation avec lui soutenir son action. Il m1e seble que
sur ce sujet. J'ai dit que nous avions eu dans ces circonstances, les honorables
une consultation ensemble a propos de la députés (le la gauche ne devraient pas
conduite qu'il. devait tenir comme coin trouver dans ce bill rien qui puisse être
mandant en chef, mais nous 'n'avons pas dangereux pour les intérêts du peuple de
eu, nous n'avions pas besoin d'avoir de ce pays.
consultation sur l'appel des troupes soûs M. ANGLIN Les honorables députés
les armes. J'ai dit expressément que ni qui parlent de cette affaire semblent ou-
Ili ni moi n'avions eu rien à faire avec blier, je ne (irai pas avec intention, que
cette question. le maire (le Montréal n'a pas suivi Iavis

M. MASS'ON : L'honorable député, du premier ministre. D'autres màa;s-
-comme chef du gouvernement, s'est im- trats ont agi suivant leurjugement et ont
Iniscé dans éette question, ce qu'il n'aurait appelé les troupes. quoique les
pas dû faire avant d'avoir entre les mains Conseils (e lhonorable député de Lýnn1j-
la requisition (les magistrats. ton (monsieur Mackeazie) au irxi de

M. MACKENZIE: Il me semble que Montréal naient pas été suivi,, je crois
3'avais parfaitement le droit, comme chef que, somme toute, au point de vue du
du gouvernement, de faire connaître mon parti, il était très impolitique de (onner
opinion au premier magistrat de la plus ces avis. Jai été heureux de eonsta-
grande ville du Canàda, dans l'espoir de ter qun l'honorable député (l Lanbton
~le décider à, prendre des mesures pour s'élevait au-dessus des simplesconsidéra-
maintenir l'ordre, sous la menace d'une tions de parti dans lesemblables circon8-
guerre civile. Si je n'avais pas ce dróit, tances. Son désir était qi l dea
étant responsable du gouvernement du faire appel aux troupes, on pût y fnv(>er
pays, je n'avais pas le droit de rien faire; celles qui se rapprochaient le plus de ar-
mais je comprends parfaitement ce que les mée régulière, parce qu'elles étaient plus
'honorables députés avaient en vue à l'épo- soumis' s à la discipline et noins sqjèttes
que et ont toujouurs eu en' vue depuis ce à se laisserentrainerpar les sentiments et
temps-là. Ils voudraient empêcher le pu- les préjugés personnels. Je crois, en effet
blic de voir cette affaire sous son véritable que ces troupe, se sont bien compoî"ées
jour il leur est tout-à-ait indifférent que dans cette circonstance
la ;ille et le pais prospèrent ou périssent, certains volontaires venus
pourvu qu'ils y trouîveni quelque chose à éloigmiéea du pays se sont très nii n--
exploiter au profit de leur parti. Je leur duit. ans -tous
souhaite tout le succès possible dans eette puté dé Lan1tou n'a
exploiàttion, car ce succès sera iecourte donné son opinio e au airede Mont-éal
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sur ce, qu'il croyait priudent de faire pour 14 -le. on propose de le. porter à i-55.
m a'Fordre dans cette circonstance; 2o. le droit sur le vinaigre est de 3 6-lic.
il a nié lassertion qu'il avait lui-néne sans avoir la qualité ou à la
appelé les troupes sous les armes, qu'il force; on propose de définir la force et de
avait dlen u à faire avec cet appel, et porter le droit à 4 centins ; 3 * Le droit
qu'il avait jamais consulté le major-général sur l'alcool extrait des Riélasses en douane,
sur la manière dont cet appel devait excède le droit sur lalcool extrait clu
être fait. On n'a pas prouvé le conti aire. rin brut de 3.6 cuntins. Ce taux équi-
Je suppose que loi senl pouvait donner valait au droit payé à la douane sur le
au >uajor-geral le com) maileiment en grain, et au droit d'accise payé sur le
chef (les troupes à Montréal, et en le fai- malt dont se servent les distillateurs qui
sant il a dà lui représenter le caractère emploieat le grainit. On propose fe
sérieux de la crise qui se présentait. réduire- le droit supplémentaire à 3 cen-

Le bill esb lu pour la seconde fois. tins seulement, et l'on considère que c'est
un équivalent suffisant pour le droit payé

BILh AMENDANT LES ACTES DU RE- surlegrainetsurle malt. 4o. On pro-
VENU DE UNINTERIEUR.-B.L NO. 7.) pose dimpose un droit additionnel de

(JL &k'iL? centins ipar gallon sur l'alcool extrait
DEUX I IME LECTURE. exelusitement du malt en entrepôt ce qui

L'ordre du jour portant la seconde iec- doit seevir d'équivalent aux droits payés
ture de ce bill est lu. par les distillateurs qui emploient le grain

f. BABY4: Avant de proposer la brut, sur le malt qu'ile sont obligés d'e.-
sCond1 lvetuire de ce bill, il n'est que ployer avec le grain, et de compensation
*jistc que je donne quelques explications pour le mesurage des germoirs où le
à soi sujet. Lorsque Je l'ai présenté il mait d'o i l'on extrait ces spiritueux est fa-
y 'a ul'ai dit e, outre qu'il briqué. I est donc tvident que ces droits
refond les lois actuellement en existence, ne font que classir les alcool produits
il y introduit quelques amendements. Les I. principalement lu grain. p2. exclu-
uns ne portent que sur <les mots, d'autres sivemelnt des mélasse en entrepôt, et 3o.

malmonise ivement du malt en entrept.

rédir difeet droit suplmetareà scn

et. (à les mettre soi une forme où ils se- Les amendements qui ont apport aux
'ont p facilement compris, et enfin, distilleries, n'i sapoent pas, en général,
'iautres sont tout nouveauix. « Pour que de nouvelles restrictions ; ils ne font que

l'on puisse mieux suivre ces explications, rendre la loi plus claie, ce que tous les
Jîe <lirai quon peut diviser ces amende législateurs doivent rechercher. Je dois
nîuits enl cinq classes. D'abord il y a les dire ici quun leu aredements-a rapport
i.ie dAB Aitvs de rédaction, qui ne font aux alambics chimiques. Il niy a actuel-

suoe ecttre d'accord la forme n'es diffé- lerent aucune disposition do la loi li
j'usteS izî que l'onveut refondre; ces actes, autorise l'usage de ces alambis, à oins
aquqi ue sont pas n petit uombre, et qui <le payer toute la licence imposée au dis-
ont été souvent amenleés, pourraient don- tîllateur et e remplir toutes les condi-
uner po t quelque confusion dans la a- vtions nécdessi es pour obtenir une licence.
nire de l interpréter. Des chimistes respect.abIes nous ont de-

ron pls tfa vient l'intouction de la mandé plusieurs fois l permission de s
parie~ de l'acte 37 Vict., chap' 8, (lui at servir de petits alamibics, pour lcur' indus-
'apport à la fabrication de spiritueux, trie ; non pas pour i le l'alcool,

cet pisse meux n'impose aucun nouveau mais pour l'extraire de préparations ptarn-
,droit. nli aucune restriction nouvelle à maccutiques où il aurait été perdu. Nous
[égardadeiq' puts dsalcool; il ne fait avons cru devoir accéder à ces demandes.
<lue faire passer de l'acte, ion question das En ngleterre on pemet l de ces
le bill qui nous occupe, la partie (ui ai- petit s alambs, moyennant paiepent 'un
partient aux lois d'accise, e~t qui est droit lé.er; nous nos pr oportde faire
intitulée: ld Acte à l'effet d'imposer une la même chose ; le droit pour ces alanics
licence aux flîbricant-s de spiritueumx." sera de $10.

Troisièmement, quelques légerýs changde- Quatrièment, nous pr;posons de faire
its sont fits dauisle taux des droits, -afin payer un droit léger pour les entrepts, et

q'éviter des fractions de centin: I. le m d'augmenter le coût de la licence pour
droit actuel sur le méthylènie est de fabrication du tabac. Sur le premier

ner lie qulqu onuio an a.a

998 A etes du t röreau de litéróieur.[COMMUN ES.]



point, je ferai cesser en peu de mots les' rter l'augmentation' du'nombre de ce%
doutes qui pourraient s'élever. On a dit fabriques.
quelque part que le gouvernement avait Cinquièment, nous arrivons à l'amende-
l'intention de doubler les droits payables neint le plus important de la nouvelle loi';
par le manufacturier, c'est-à-dire, de faire celui qui à rapport à la culture, à la ma-
payer une licence pour la manufacture, et nufacture et aux droits imposés sur le
une autre pour l'entrepôt, tandis que, tabac canadien. J'espère que les hono-
actuellement, le même droiz couvre les rables députés qui représentent des
deux. Je dirai tout de suite que la loi circonscriptions rurales, accorderont line
n'a pas l'intention (l'imposer pour l'entre- sérieuse attention à ce que je vais dire,
pt un autre droit que celui qui est con- car ce sujet intéresse beaucoup le cultiva-
pris dans la licence accordée à un manu- teur. Jusqu'ici, on a imposé un droit
facturier. Notre intention est d'exiger d'accise sur le tabac récolté en Canada.
de toute personne qui désire avoir un L'année dernière nous avons réduit de 10
entrepôt hors de sa manufacture, de payer centins à 4 centins le droit sur la feuille
un droit léger pour couvrir jusqu'à un non manufacturée. Maintenant, l'inten-
certain point, les frais de déplacement et tion de la loi est de faire complètement
autres, encourus par le département, par disparaître le droit sur la feuille cana-
le fait que ces entrepôts sont quelquefois dienne brute, afin de donner à cette indus-
situés à une grande distance du bureau trie toute la protection à laquelle elle a
principal. Nous recevons continuelle- droit.

mnunnombre croissant de demandesmuent un nobecosatd eads Depuis longtemps, les ageents du revenu
d'établissement d'entrepôts, qui nécessitent de l'intérieur se sout aperçus que l'on fai-
toujours beaucoup de surveillance de la sait un commerce illicite considérable du
part des agents du revenu. Nous recevons tabac canadien en feuilles; ce n'était pas
de css demandes tous les jours, et si l'on le manufacturier (lui en profitait, ni le cul-
n'y met ordre, bientôt tout manufacturier, tivateur, mais le marchand qui le -en-
tout commerçant, tout marchand au dait clandestinement en avait seul tout
détail, voudra avoir son entrepôt, et où l'avantage. Le pays perdait de la soîté
pourTos nous nous arrêter ? Le départe- un revenu très considérable. Après
ment serait obligé, pour protéger ses inté- avoir murement considéré la question, l
rêts, d'augmenter considérablement le gouvernement ainsi que les manufactu-
nombre de ses agents, ce qui forcément rierset les producteurs ont compris qu'il
diminuerait notre revenu. serait de leur intérêt d'voir une loi qui

La loi qui est actuellement en vigueur nombre ds restricons a lemnt ie'
impose un . droit sur les entrepôts de e en icin a leposées, eenabouissant opèeetl
douanes, et il ne peut y avoir crime à droit sur le tabac en feuille, protégerait
imposer un droit sur les entrepôts d'ac-

CISe.De là,y les clhangenments importants intr'o:
Q.uant au second point, je dirai que le duits dans la loi par ce bill, et dont je

droit de licence pour la manufacture du vais, monsieur lOrateur, vous donner un
tabac est actuellement de $50. Ce n'est court résumé. Ce sont:
qu'uie bagatelle pour celui lui manufac- b. De fixer une limite à la culture
turc en grand, en comparaison de la libre du tabac, en la restreignant.à la
somme de ses attaires. Mais cela n coi- quantité ordinairenent nécessaire' à
pense pas les frais de la surveillance I usage pcrsonnel du cultivateur et des
exigée par nombre de petites manufactures membres de sa famille. Cette quantWf
établies, très souvent, à une distance con- est évaluée à 80livres par année pour
sidérable des bureaux du revenu de chaque adulte du sexe inasculin. La loi
l'intérieur. Dans bien des cas, les frais actuele n'accordait que 1 pour
de YoyIge et de mesurage égalent, quand chaque famille, ce que l'oa troivé însùf-
ils ne surpassent pas, les droits perçus et fisant.
la licenee. De plus, il est fort à craindre 2. é ne permettre la culturè du
que l'on ne puisse pas percevoir tous les ac
droits dans les endroits éloigùiés. Nous pe licence a cet effet. Cette
proposons donc de porter le droit- de licence seraaccordée gratismai le culti-
licence, le -$50 à' $5, pour -essayer, 'ar- vateur sera oblige darend qui de
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quantité de tabac qu'il a cultivé et de la
manière dont il en a disposé. On admet-
tra que ce n'est que raisonnable.

3o. D'accorder aussi une licence (gratis)
au cultivateur qui voudrait manufacturer
le tabac commun du Canada en rouleau,
et le vendre, mais le cultivateur sera tenu
avant de le mettre en vente, de poser des
timbres sur son tabac à raison de 4 cenî-
tins par livre.

4o. De permettre le transport direct de
la ferme à un magasin pourvu d'une
licence, du tabac en non empaqueté, mais
ù la condition que le tabac en feuille
ou fabriqué devra être, en transit, dis-
posé en paquets timbrés-non pas du
timbre des droits, bien entendu, puisque
le droit d'accise n'est payable que sur la
fatbrication du tabac.

5o. D'imposer un droit moins élevé sur
la fabrication lu tabac où la feuille cana-
dienne est seule employée, et où il' n'entre
aucune feuille de provenance étrangère,
que sur la fabrication où la feuille étran-
gère est employée. Ce sera un grand
avantage et une protection raisonnable
accordée au tabac produit en Canada.
Ce droit sera de 14 centins par livre pour
le, tabac canadien manufacturé. au lieu de
20 centins par livre que paie le tabac ma-
nufacturé du produit américain; et de 30
centins par livre pour les cigares fabri-
qués avec la feuille canadienne, au lieu le
40 centins par livre pour les cigares fabri-
qués avec la feuille amîéricaine. On petit
juger d'un coup d'oeil du changement opéré
par la loi nouvelle ; c'est une réduction de
10 centins par livre en faveur du cultiva-
teur ou du producteur canadien.

Le gouvernenient a. aussi l'intention
d'accorder (les licences pour la frabri-
cation du tabac canadien, en réduisant
sur le tarif ordinaire des licences. La
toi, telle qu'elle existe actuellement, n'a
qutine seule et même licence pour la nia-
nufacture du tabac de tout genre', qu'il
soit fait entièrement de la feuille de pro-
venance étrangère ou qu'il soit fait partie
de feuille canadienne et partie de feuille
étrangère. Désormais, le manufabturier
pourra, s'il le juge à propos, séparer la
feuille canadienne de la feuille étrangère.
Quiconque voudra manufacturer du tabac
avec la feuille indigène seule, priera un
droit de licence noindre que le droit im-
posé pour la manufacture lu tabac avec
le produit américain. C'est encore pro-
téger le producteur canadien, c'est lui 1

M. BABY.

donner un marché,, lui permettre d'aller
trouver le manufacturier, et de lui vendre
son tabac ouvertement, au lieu de le
vendre ein contrebande, comme cela s'est
fait, chacun le sait, depuis nombre
d'années.

Je crois que ces changements impor-
tants seront avantageux pour le maufac-
turier et pour le producteur, et qu'ils
seront profitables au revenu public. Nous
devons nous ingénier à encourager tout ce
qui peut être utile au bien être et à la
prospérité du peuple canadien, et qu'il
est en notre pouvoir d'encourager. Nous
n'allons petit être pas aussi loin que nOUS
le voudrions dans cette direction, mais je
crois que c'est un pas <le fait dans la
bonne voie, et la population des canm-
pagnes devra comprendre que le gouver-
nement n'est pas indifférent à son bien-
être.

Il y a quelques autres amendements
qui concernent le tabac, niais ils n'ont
rapport qu'au tabac manufacturé ; comme
l'écablissement d'une proportioi-type
uniforme---de l'humidité du tabac. Il
devra contenir 90 pour cent de matières
solides et 10 pour cent de iatières li-
quides. La mise en vente de tout le
tabac manufacturé ne sera permise que
par paquets timbrés, et le tabac canadien
devra être distingué du tabac américain;
les timbres devront être enlevés des boites
vides; les paquets de tabac importé de-
vront être timbrés, etc., etc. Toui ces
amendements ont leur importance et ont
été adoptés après mûre réflexion.

Sixièmement : L-1 loi actuelle qui con-
cerne la manufacture le produits en
douaite ne définit pa3 assez clairement les
lcnitions à reiy4lr pour obtenir une
licencde fabricat(ol Pn entrep>.t. Le
principal article employé dans ces umanu-
factures est l'alcool, et les droits élevés
imposés sur ce produit ont augmenté
l'importance de se prémunir contre lusage
illicite de l'alcool après son entrée dans
une manufacture en enitrepôt. Il est
également nécessaire de mieux autoriser
le département à ne pas légaliser la fabri-
cation de produits qlui pourraient par
leur composition et leur proportion
d'alcool, donner lieu à la fraude aux dé-
pens du revenu. L'alcool-méthylène et
le vinaigre sont les principaux produits
fabriqués dans ces manufactures en en-
trepôt; et afin de diminuer autant que
nous le pourrons la possibilité de la
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fraude au moyen de ces produits, il est pays, du tabac de provenance étrangère
absolument nécessaire que le département frappé (e droits fort él9vés qui apportent
.iut un contrôle absolu sur la qualité et un appoint considérable au trésor. Bien
sur la force lu naphte ligneux emi- que le gouvernement ait, l'au dernier,
ployé dans un cas, et que la qualité et la réduit le droit sur la feuille canadienne,
force du vinaigre représentent bien la de 10 centins par livre à 4 ceiîtiii,
quantité d'alcool qui est censée y avoir et ce dans le but de faciliter
été employée. Les amendements que l'on au cultivateur le paiement des droits,
propose ont pour but d'atteindre ce ré- néanmoins, je (ois le dire, le lise
sultat. W'n a pas beaucoup bénéficié. Le temps

Les derniers amendements ont rapport est douc arrivé pour nous dlexaminer
aux amendes, Jusqu'ici les amendes ont froidement et sagement le sujet, afin de
été beaucoup trop fortes ; et c'est telle- voir s'il n'y aurait pas moyen (e pro-
ment le cas que chaque fois que les agents téger le cultivateur canadien daits le com-
du département ont eu occasion de pour- inerce légitime qu'il fait de cet article,
suivre quelqu'un devant les tribunaux tout en ne faisant pas perdre à 'Etat le
pour infaction à la loi, il leur a, été revenu qu'il doit percevoir. Aujourd'hui
presque impossible d'obtenir un- verdict il existe une taxe d'accise tant sur la.
contre le délinquant. Ces amendes s'é- feuille que sur la manufacture, et p
levaient quelquefois jusqu'à $500. Nous conséquent, il y a cette différence, que la
avons cru devoir diinfer ces amendes taxe est <le f2r centins sur le tabac
pour la première infraction, afiu de pou- èaqadien une fois manufacturé, 'a der 20
voir plius facilement obtenir uneconda r- centins seulement sur la feuille anéricnie,
nation. ,Les gens se disent généralement lorsqu'elle eni est aerivée au nièmu'ý toint.
à propos de ces délinquants :"li, ce Par lat loi qui est maintenant introine,
il'est que le gouverneient qui en souffre, le tgouvernement veut faire disfarilitre
pourquoi srune si foate amende à cette anomalie. Non-seulement l'e dri-
it pauvre homme ? - Après tout il ne lève les 4 centins sur la fouille, eais l'on

faisait que travailler pour vivre et pour réduit considérablement le droit asur la
faire vivre sa'famille on ne devrait pas fabrication en le mettant à 14 centis auo
le punir si sévèrement pour cela.- lieu de cu0 centins. De plus, ch-que

C'cst pour couper court à (le pareil% rai- ifamille, à lieure qu'il est, 'a le droit 'a-
onuemeits et pour assurer un juste eh' voir et de gvn ardier chez elle que 1 oivures

timeit à ceux qui violent la loi, lue nous fde tabac canadien, et le surplus st .x-
tvons résolu de diiniuer le montant des posé à être suisi et confisqué. D'après les

amienides. Loselit Chambre sera for- nispositions de cette loi, chaque indiidu
pour ea comité, j'aurai beaucoup de plaisir e la munille a e droit (egarder e

expliquer avec lus e n e détail , les codam- ce tabac pour sa consom mation. Ce
nements et les asedisentgéérl n que nous qui est assez, assurément. OI pourra
nous proposons de faire n ts la loi. Voilà, les convertir le surplus, si on le Ié re,
remarques qu'il étimt de mon devoir le gSur licence, en tabac roulé (torquette>
faire en proposant la seconde lecture de et le vendre sur le marché en Y 'osant
ce iauh. 1 une estampille de 4 centins par livre.

Aivec votre permission, monsieur l'Oa- Ceci est pour donner une plus gride la-
teur, je répéterai en franais ce que je cité au cultivateur canadien. tu ne
ens < irement pglais. Ainsi, saurait se dissimuler. Di pousse nor

la principale question qui surgit à méient de tabac en ce pays. Cette cul-
l'occasion de la présentation de ce ttre est devenue a i considérable que les
timen pour sa seconde lecture nuest habitants en foet grand cas, suru s

slle (lu tabde canadien. Pendant de les comàtés situés sur la rive nord 'ufleuv
nombreuses années, surtout depuis 'impo- Saint-Laurent. l cu font un si nrand
sition des droits, on a cherché à résoudre cas que plusieurs propriétaires, à rna con-
cette espèce de problème', s;avoir : le culti. lnaissance, sont allés à l imrtiie, et, à, la',
vxteur canadien, dansd les circonstances, Caroline pduSd, afin d'étudier et dap-ent-il cultiver cette planteà de manie prendre les meille ur men cul r
Pouvoir ns être rémunéré? Ali reste, la lertabac. is ont acquis des connaisslances
c ture de la plainte c onadienvn foisait qu'ils appliquent, avec un succès rquette
tort disait-on, à la manfacture, dans ce oette culture en notre pays, et defait, la
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qualité du tabac canadien est aujourd'hui
-inoi supérieure, di moins, égale à celle
du tabne qui est .cultivé dans l'Etat du
Counectit. Comme de raison, je ne
parle pas de ces tabacs aromatiques qui
croissent dans l'Ile de Cuba et les Etats
du Sad, et que le sol canadien ne peut pro-
duire. (eux qui ont lu les amendements
proposs ob dà voir que le département
exigerait clu cultivateur de tabac pour le
couu-rce qu'il prendrait une licence
qui lui serait octroyée gratuitement.
On :t craint en certains quartiers que
cette licence que le gouvernement
impose à ceux qui cultivent le tabaz pour
le o serait quelque peu désa-
grabùle et considérée comme une espèce
d'iemp iétation sur la liberté du suljet.

lais il est facile de calmer ces craintes.
Si lon veut protéger celui qui cultive et
fabriquei le tabac, il faut aussi protéger le
fisc. Cula est nécessire dans l'intérôt
mnème du fabiricant, dans l'intérêt même
du producteur, parce qu'en protégeant le
tise, un pbrotége également ces deux indi-
vidus. S'il eu est ainsi, les cultivateurs
le taba:c peuvent fabriquer et vendre leurs

produits ouvertement, et ils ne sont pas
expo,és ià voir leur tabae vendu à vils'
prix. à cause de ceux qui veulent s'ex-
empter de payer le fisc, comme la chose
s0 lat.ique aujourd'hui sur une vaste
échielle. Eh : bien, en obligeant ceux qui
entendent cultiver le tabac pour le con-
merce seulement, à prendre une licence,
les officiers savent exactement que ces,
personnes licenciées ont l'intention dle cul-
tiver le tabac pour les fins du commerce
et elics peuvent plus facilenient les sur-
veiller et mêmne lei protéger au besoin
rontro ceux (qui voulant agir franduleu-
semnent leur portent préjudice.

U'ne autre disposition de cette loi qui
j'en suis persuadé, rencontrera l'approba-
tion générale, est celle qui concerne spé-
cialement les personnes qui sont engagées
dans la culture ditabac canadien et qui
n'ont 'u jusqu'à présent aucun marché
pour ainsi diro, pour y vendre leurs pro-
duits. Il se vend énormément de tabac
canadien d'une manière secrète et illicite ;
tout le monde l'admet. Tous les jours
les officiers d'accisu sont appelés à CIL faire
des saisies considérables. On ne peut
que fort rarement découvrir à qui appar-
tient ce tabac. Il passe sur les chemins
de fer, sur les bateaux à vapeur, sur les
grandes routes, et l'on ne connait pas quels

M. BAu.

sont ceux qui l'ont expédié et quels sont
ceux à qui il a été destiné. Ce sônt des.
personnes qui ont consacré tout leur
temps et souvent une grande partie de
leurs capitaux, assez restreints, à la cul-
ture du tabac canadien, et qui s'en voient
privés tout à coup parce qu'elles n'ont pas
voulu se soumettre aux exigences de la
loi. Eh! bien, nous disons aujourd'hui à
ces persomnes : " Si vous voulez vendre
votie tabac aux grands fabricants cana-
diens ou américains, il est très facile de le
fair'. Vous pouvez le leur porter et le
vendre au grand jour et pour le prix qu'il
vaut." Notre tabae à toujours son prix,
et si actuellementr, le dépaxtemuent n'a pu
canstater que la vente de quelques cen.
taines de titilles livres, c'est parce qu'il
s'en vend une très grande quantité en
cachette, (poir me servir d'une expression
vulgaire). . Mais à l'avenir, du, moins je-
m'en flatte, lorsque le cultivateur voudra
disposer de son tabac, il pourra .l'aller
purter ouvertement et au grand jour chez
le fabricant, et celui-ci aura intérêt ài
acheter la feuille canadienne, car il y
aura un droit différentiel en sa faveur de
6 centins, ainsi que je l'ai énoncé ci-haut,
et de 10 centins sur les cigares. Je pense
que ces dispositions de la loi sont un pas
dans.la bonne voie et qu'elles rencontre-
ront l'approbation de cette Chambre, et
surtout celle des honorables députés de la
province de Québec, dont les électeurs
sont si intéressés dans la culture de cette
plante. On peut différer d'avis sur l'oppor-
tunité d'encourager la culture de cette
plante. On dit qu'elle est malsaine et
nuisible à ceux qui en font usage. Je
laisse aux médecins à se prononcer là-
dessus avec toute cette unité de décision
qui caractérise à un aussi haut degré la
faculté toute entière, soit dit sans badi-
nage. De plus, l'usage du tabac est con-
sacré par notre civilisation; on voit,
que sa cilture est aujourd'hui l'un des
grands intérêts du pays. Il y a long-
temps que le cultivateur canadien réclame
dii gouvernement le droit de pouvoir cul-
tiver cette feuille et de la fabriquer sous-
des restrictions convenables. Je crois
qu'aujourd'hui nous avons trouvé le-
secret de pouvoir satisfaire aux désirs de
la population. Il est possible que la loi
proposée ne soit pas parfaite-il n'y a
rien de partait en fait de législation-
mais dans tous les cas je le repète, je
crois que c'est un pas dans la bonne

[COMIUTiNES.] revenu, derTinztér-ieurj.
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direction, et je nie flatte qu'elle nouvelle loi un revenu de $200,000 par
aura l'approltion des deux côtés (le la an, ce sera une taxe qui pèsera plus
Chambre. lourdement sur les cultivateurs de tabac

M. LAUIIER : L'honorable ministre que celle qui existe aujourd'hui. Au
du revenu de l'intérieur qui vient de reste, cette taxe pèse entièrement wur la
prendre son siége s'est borné dans Son province de Québec. Il y a très peu
discours à traiter principalement du droit de tabac cultivé ailleurs. D'après l'ho-
d'accise sur la culture du tabac dans la norable ministre, la politique ' du gou-
province de la Québec. Je n'ai pas oublié, vernement est basée sur la supposition
non plus, les torrents d'éloquence qui ont que la taxe qui pèse aujourd'hui sur le
coulé durant les élections de 1878 et pen- peuple est trop lourde pour en -retirer
dant plusieurs années précédentes contre un revenu, et l'on prétend diminuer la
la tyrannie exercée sur les cultivateurs taxe pour en rendre la perception plus
canadiens en général, et surtout sur ceux' facile et plus générale. La consécuence
de la province de Québec, lorsqu'on fmp- est que la taxe sera désormais plus
pait d'un droit d'accise la culture du tabac. lourde quelle n'est maintenant. S'il
Je me rappelle que, dans mainte et mainte en est ainsi, je ne conçois pas comment
occasion, j'ai entendu les honorables mes- les calculs de l'honorable monsieur
sieurs de la droite faire des remarques puissent se réaliser; je ne conçois
très-sévères sur le compte de leurs adver- pas comment la culture du tabac
saires, non pas parce qu'ils avaient imposé sera favorisée. Je ne partage ras la
un droit sur le tabac, mais parce qu'ils manière de voir de l'honorable monsieur-
avaient juge à propos de faire une loi sur la culture du tabac dans la pro-
pour régulariser le commerce du tabac vince de Québec. J'ai déjà eu occasion
et pour augmenter le droit de quelques
contins. l'étais d'opinion, à cette épo-
que-là, et je suis encore d'opinion que,
s'il e.st un article qui doive payer une
taxe. c'est certainement le tabac. Il ne
peut y avoir de doute sur ce point-là.
Puisque le gouvernement a besoin de
revenus, il est évidemment mieux de taxer
les objets de luxe, tel que le tabac, que
les objets de première nécessité. Il est
infiniment préférable, à mon point do
vue, d'imposer une taxe sur le tabac
ilue d'en mettre une sur la farine, et je
suis d'opinion que les cultivateurs de
Québec, si on leur en laissait le choix,
S'exprimeraient de même.

Quant aux amendements proposés à la
loi en force, le seul changement qu'il y ait,
si j'ai bien compris l'honorable ministre,
est fait sous prétexte d'alléger la .taxe.
On prétend diminuer le droit sur le
tabac, mais, dans mon opinion, les nou-
velles dispositions le ce bill auront leffet
de rendre la taxe plus lourde, Au.jour-
d'hui. telle qu'elle est prélevée, la taxe
est réduite à très peu de chose, et pèse
légèrement sur la culture du tabac. Si
j'ai bien compris l'honorable ministre
des finances, lorsqu'il a fait son êxposé
financier, il a déclaré qu'il attendait de
la taxe nouvelle sur le tabac, un revénu
de $200,000. Il est manifeste que si
l'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur fait percevoir au moyen de cette

d'exprimer mon opinion sur cette question,.
et je suis parfaitement convaincu que le
sol et le climat de la province de Québec
sont infiniment plus propres à la
culture des céréales qu'à celle du tabae..
On sait que le tabac est une plante ex-
tremement sensitive et sujette aux change-
ments climatériques, et la province de
Québec est soumise, plus que les autres
provinces, à ces changements cliiatéri-
ques. Jusqu' ici la culture du tabac en
cette province n'a pas été f'ructueuse. Je
donte beaucoup que cette culturepuisse
jamais devenir rénmunérative, par la simple
raison que le climat de la province de
Québec n'est pas propre à cette culture-
là. Au surplus,'je doute beaucoup que
les conditions fiscales qui sont imposées
par mon honorable ami dans la province
de Québec, soient populaires. S'il.a réelle-
ment à coeur la prospérité de cette culture ;
:s'il croit que le sol de la province de Qué-
bec est aussi propre è cette culture qu'a
celle d-s céréales, pourquoi veut-il la grever
d'une taxe? Mon honorable ami ne vou-
drait pas impôser une taxe sur la culture
du blé et sur celle des autres céréales. Son
argument me parait illogique, sil est sin-
cère dans son opinion que le sol de cette-
prôvince est plus propre à la éultare du
tabac qu'à celle de céréales.

M. BABY: Il est aussi propre,* la.
culture du täbac qu'à- celle' des céréales.

'M. LAURIER Alors si le sol de la

A ctes du
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province de Québec est propre à cette
culture, c'est une bonne raison pour
la favoriser, et ne pas imposer de taxe

.du tout. Je suis porté à croire que la

.condition d'imposer une licence à chaque
individu qui voudrait cultiver le tabac
.pour le commerce aura pour effet de gêner
beaucoup les cultivateurs. Pourquoi cul-
îtiver le tabac, si ce n'est pour le colmnerce?
Nul gouvernement n'a jamais eu l'inten-
tion d'imposer une taxe sur le tabac con-
sommé à la maison, ni d'imposer une li-
-cence à ceux qui cultivent le tabac pour
leur propre consommation. La licence a
toujours été imposée à ceux qui le vendent.
.sur ce point-l. mon honorable ami rend
la législation actuelle, beaucoup plus rui-
nieuse qu'elle ne l'est. Je suis certain que
tous les discours, toutes les haiangues que
nous avons entendues sur la tyrannie de
.ceux qui voulaient opprimer les cultiva-
.teurs de tabac, retomberont sur la tête de
ceux qui ayant toujours protesté contre
une taxe quelconque sur le tabac en im-

,posent une ajourd'hui.
M. BERGE RON: La question du tabac

dans la. province de Québec est très-im-
portante. Dans quelques-uns de nos coi-
tés, la culture du tabac est aussi conisidé-
rable que celle du blé, et si Plon peut,
maintenant, faire concurrence au tabac
américain, c'est dû aux améliorations
faites à la loi par l'honorable ministre du
revenu de l'intérieur. Je ne suis pas sur-
,pris de voir l'honorable député de Québec-
Est (M. Laurier), l'ancien luinistre du
revenu de l'intérieur, se lever pour ré.
pondre à mon honorable ami, au sujet (les
amendements qu'il a apportés à cette loi.
Il dit que nos amis ont imposé un droit
sur le tabac canadien. Si je me le rappelle
bien, nos amis avaient imposé un droit de
643 centins sur le tabac canadien, et lorsque
le gouvernement dont faisait partie l'ho-
norable député (le Québec-Est, était au
pouvoir, il a élevéle droit à 10 centins la
livre. Durant les dernières élections, nos
amis ont fait la lutte sur cette question ;
ils ont soutenu que s'il fallait taxer quel-
que chose dans le pays, on devrait plutôt
taxer les objets de luxe, tels que le tabac,
la boisson, que les objets de -première né-
cessité. Cela est vrai, et c'est précisément
ce qu'a fait le gouvernement qui est main-
tenant au pouvoir, conformémnent à sa
politique nationale. L'honorable ministre

,du revenu de l'intérieur, en imposant au-
jourd'hui un droit de 4 centins seulement

M. LAURIER.

sur le tabac canadien, entend protéger
nos cultivateurs et f.voriser la culture du
tabac indigène de préférence au tabac
étranger. On a dit que le sol canadien
n'est pas biil propre à la culture du tabac,
cela petit être vrai; nais si nos cultiva-
teurs sont contents, si les Canadiens
aiment mieux fumer leur pipe de tabac
indigène plutôt ¡que le tabac étranger,
pourquoi n'en auraient-ils pas le pri vilége ?
C'est encore leur affaire si les él-eteurs
canadiens ont voulu déclarer, le 17 sep-
tembre 1878, qu'ils désiraient que la cul-
ture du tabac fut favorisée par le gouver-
nement. Pourquoi venir leur dire au-
jourd'bui qlu'ils se sont tromapés, et que
l'ancien gouvernenient avait raison lors-
qu'il a frappé d'ut droit si considérable
la culture du tabac. L'honorable député
qui vient de parler lit qu'il penseý bien
que la loi préparée par l'honorable mi-
nistre (lit revenu de l'intérieur ne sera pas
populaire. Cette assertion est prémoatfrée ;
nous ne savons pas si elle sera popiitire
ou non. Dans mon opinion, elle le sra ;
mais ce que nous s-avons, c'est que la. loi*
de l'ancien gouvernenent était excessive-
ment impopulaire.

Nos cultivateurs avaient à payier un
droit de 10 centins la livre ; et s'ils ne
pouvaient pas le paver, ils étaient forcés
ou de renoncer à la culture lit tabac, ou
de la faire à la dérobée. Aujourd'hui. lu
cultivateur qui veut cultiver du taba c
peut le faire ouvertement en payalit un
léger impôt et il le sera pas obli;;4 de
frauder le goavernement. On sait qu'il
est dit généralement que voler le gouvernme-
ment n'est pas grand'chose. Clest ce
qu'on a pratiqué sur une grande échelle
sous la pîrécdente admni 1istrat ion. On
dit que l'ancienne loi n'étaît las ob.-
servée : c'est vrai. Doit-on laiss-r en-
tendre aux électeurs que lorsque le gu-
vernenient leur impose le devoir de
prendre une licence, qu'ils ne doivent pas
payer de taxes? Doit-on les induire à
croire qu'ils doivent frauder le tise l

Non ; mais sous l'ancienne administra-
tion, ils devaient ou payer 10 centins la
livre pour pouvoir marcher la tête liaute
et vendre leurs produits sans crainte.' ou
autrement le vendre en cachette et volér
le gouvernement. Je pense que la cause
des cultivateurs a été très bien plaidée
par l'honorable ministre du revenu îe
l'intérieur, et que l'ex-ministre de ce dé-
partement n'a pas pu défendre la poli-

revenu dle l'intérieur.[COMMlUN ES.]
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tique de son gQuvernucent. Il n'en faut vous coûtera absolument rien." Il n'y a
pas davantage pour prouver que les élec- que ceux ainsi pouivus d'une licence qui
teurs (seront satisfaits, que nos Canadiens purront vendre du tabac au fabriquant,
seront contents de ce qu'ils pourront et aussi sur le marché, lorsqu'il sera en
cultiver le tabac, et le vendre ou le fumer torquette; la loi dans ce cas requierra l'ap-
eux-mêmes. position d'une estampille sur chaque

11 BABY: Je me proposais de don- paquet de tabac canadien, à raison de 4
ner ces explications-là en comité, mais centins par livre.
pour satisfaire mon honorable amni de . M. GIROUARD: Les cultivateurs
Jacques-Cartier, je puis lui dire que la seraient-ils oblieés (le fournir un caution-
liceie sera purement et simplement ac: nement avant d'obtenir cette licence ? Et
cordée afin de .pouvoir mettre le cultiva- qu'iadviendrait-il, dans le cas, où cette-
teur en rapport avec le gouvernement. licence ne serait pas obtenue?
Un oflicier responsable du département M. BABY : Le cultivateur qui fera le-
sera nommé partout où il sera nécessaire commerce de tabac, ne sera pas obligé au
pour donner gratuitement ces licences. cautionnement. C'est là une erreur dans
Selon le réglement que nous ferons subsé- la rédaction de la clause, et à laquelle il
queiient en conseil, ces licences seront sera remédié en comité général.
remises soit au maîti e de poste du lieu, Si ce cultivateur n'a pas de licence,.
soit au secrétaire-trésorier de la municipa- voici quels en seront les résultats : "S'il
lité ou à toute autre rersonne que le gou- a on sa possession plus de tabac que la loi
vernenient croira convenable. Dans tous ne lui accorde, c'est-à-dire, 30 livres pour
les cas. nous donnercns tous les moyens chaque membre de la famille, le surplus
possibles aux cultivateurs de se procurer sera exposé à la saisie et à la confiscation,.
ces permis. de la même manière que le prescrit la loi

La licence se'ra donnée gratuitement; maintenant e force.
le but de la licence est comme je viens de M. GIROUARD : Comment l'ispec.
le dire, de mettre le gouvernement en rap- toir peut-il savoir si un champ de tabac
port avec ceux qui cultivent le tabac sur produira plus ce 30 livres pur chaque
une grnde échelle, et pour le commerce. membre de famille, ou plus que la quan-
Il en est plusieurs qui cultivent non-sen- tité requise par la famille?
lement des centaines, mais des milliers de M. BABY : L'officier qui donnera la
livres. licence devra juger du rendement pro-

Dans les comtés de Montcalm, Joliette, bable d'un champ de tabac.
Berthier et de l'Assomption, et autres ; il Je ne pense pas qu'il y aura de difli-
y a <les cultivateurs qui cultivent et ré- cuité à cet égard. Tout ce que nous pou-
coltent de 3,000 à 5,000 livres de tabac voûs faire, c'est de donner toute la faci-
par an. Le gouvernement a droit de sa- lité possible aux cultivateurs pour culti-
voir ce que devient ce tabac, et où il est ver le tabac, et cela de la manière la plus
enpiloyé. pratique et la moins tracassière, passez-moi

M. LAURIER: Et s'ils veulent en le mot. Quant aux licences, je le repète
cultiver pour leur propre usage. c'est lintention du gouvernement de les

M. BABY: Mon honorable aini doit mettre à la portée des cultivateurs afin
savoir que d'après la loi actuellement en que toute personne puisse S'en procurer
force, chaque famille ne peut avoir que 10 facilement an besoin, et il en Ser de
livres à la fois pour sa propre consomma- même des estampilles
tion, et le surplus est exposé à être saisi M. DUGAS * Il est de mon devoir,
et contisqué. Le gouvernement actuel dans l'intérêt de mes commettants, de-
agit avec beaucoup plus de libéralité. prendrela parole en faveur de cette me-

Sous permiettons à chaque menbre de sure qui est destinée à être d'un grand
famille. c'est-à-dire au père et à chacun avantage b e. Nous.
le ses tils, d'avoir et de garder 30 livres savons tous qu'il est nécessaire d'amender
pour usa ge personnel. Nous leur disons les -lois ont été il-y.a des
ceci: -Vous n'êtes pas marchands de tabac; années ; la politique nationaelle-même,
vous pouvez en garder autant qu'il en faut cette conception gigantesque, a besoinde
pounr votre usage personnel; mais'si vous légères modifications. J'ai étë très sur-
voulez en faire un commerce, alors vous pris des remarques de du
devrez vous pourvoir d'une licence, qui ne reenu de l'intérieur (niller laurier>
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qui a déprécie le sol et le climat de ce
pays. Nous ne sommes pas ici pour tra-
vailler danls liitérêt d'un parti, mais dans
litérôt (lu pays. En 1878, on avait
donné avis d'une motion qjui avait pour
but d'ciuourager la culture du tabac dans
la province de Québee et je devais secon-
der cette motion. -Je suis heureux de
voir que lion orable ministre du revenu
de l'intérieur et l'honorable ministre des
travaux publics tiennent les promesses
lu'ils out faites en 1878. L'ex-ministre

du revenu (le lintérieur dit que le talbac
est un objet d- luxe. Je suis d'une opi-
ilion tou t à lait opposée. Nous voulons
que le producteur n'ait à payer aucune
taxe, et c'rt4 aussi l'intention de l'htono-
rable mii du revenu (le l'intérieur. Je
suis fàché d'avoir à dire que l'ex-ministre
du revenu est plutu't animé de l'esprit de
parti, que potssé par le désir de servir
les intérêts le son pays. L'honorable ex-
ministre des finunces, nous a dit, (jans son
exposé finaucier <le 1878, que les inté-
rèts dominants en Canada, 'étaient ceux
de li classe agricole. Mais qu'à-t-il fait
en faveur de cette classe egricole ?

Il est du devoir des membres <le cette
Chamîîbre de voter en faveur du bill pré-
senté par l'honorable ministre du revenu.
Je n'avais 5pas t'intention de parler sur
cette question, mais je me suis cru obligé
.de faire ce que je pouvais pour encourager
les intérêts de la classe agricole. J'espùre
que la Chambre adoptera ce bill tel qu'il
est, et je suis sûr que les cultivateurs du
pays l'accueilleront favorablement.

M. PATTERSON (Essex) : Si je com-
prends bien la mesure présentée par l'ho-
norable ministre du revenu de l'intérieur,
elle a pour but d'abolir complètement les
droits imposés sur le tabac canadien ei
feuilles. Je crois que ceux (lui s'oc-
cupent de la culture du tabac, en seront
parfaitemnu"t satisfaits, et comme mon
comté est très intéressé à cette culture,
Je crois de mon devoir de soutenir cordia-
lement ce bill. Je ne vois pas comment
on pourrait établir une manufacture de
tabac canadien exclusivement. Il y a,
dans la ville où je réside, une compagnie
*qui manufacture du tabac. Monsieur
W. E. Saxton, un grand manufacturier
de Détroit a établi chez nous une maniu-
facture qui fournit beaucoup de tabac au
marché canadien. Il en importe beau-
coup, mais il est tout disposé à employer
aussi la feuille canadienne, et à l'acheter,

M. DuOAs.

brute de nos cultivateurs. Il serait donc
mietux, je crois, que chaque manufacturier
eût un entrepiot dans ses ateliers, pour
pouvoir y emmagasiner notre tabac cana-
dien en feuille. Autrement, il pourrait
se faire que nos cultivateurs ne poirraient
trouver un marché, et l'on nie dit que les
cultivateurs d'Essex qui cultirent le
tabac, seraient obligés de le vendre à
Mo'ntréal, de sorte que leurs î>rors
seraient absorbés par les frais de trans-
port.

Pour la feiuille importée qui est supé-
rieure au produit canadien, il devrait y
avoir un droit ad eiiid,'t, outre je droit
du revenu de l'intérieur de tant par livre.
.Je prie lhonorable ministre du revenu de
Fiitérieur de considére!r ia proposition.
La marge n'est pas suffisante actuellement,
pour encourager la culture du tabac cana-
dien.

En]1 imposant un droit addition.el eid
vadorent sur la feuile étrangère, la taxe
sera mieux équilibrée. On peut produire
une excellente qualité de tabac à Essex,
spéialeient dans les cantois du sud et
dans l'île Pelée; et les changements que
l'on propose de faire à la loi auront
l'effet d'encourager la culture de ce
tabac.

Je suis convaincu que les cultivateurs
en sermt enchantés. Je dois féliciter
l'honorable ministre d'avoir eu le courage
d'aborder cette question que tant de ses
prédécesseurs ont éludée, et le pays, je
n'en doute pas saura apprécier ses efforts.

M. PLUMB: Comme je viens d'un
comté très propre à la culture du tabac, et
où on le cultive avec succès, je prends un
grand intérêt à cette question. Je félicite
l'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur de nous offrir une loi destiinée à eii-
courager la culture ' de cet important
produit. Nous pourrions , peut-étre lui
demander s'il ne serait pas bon pour l'en-
couragement de la culture du tabac en
Canada, de donner des renseignements sur
les meilleures méthodes de culture et (le
séchage-s'il ne serait pas utile de se pro-
curer et de distribuer de la semence des
variétés les mieux appropriées au sol, par
entremise des sociétés locales d'agriculture,
dans les districts où l'on voudrait en faire
l'essai ? Les lois qui ont régi cette
industrie jusqu'à présent, et que nous
allons changer, n'étaient pas propres, à
encourager les opérations sur une grande,
échelle.
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Mais je rappellerai à la Chambre que
pendant la dernière guerre enti.e les Etats
du Nord et ceux du Sud, lorsque les Etats
lu Nmrd ne purent plus aller chercher au

Sud leur approvisionnement de tabac, les
Etats de Connecticut, Massaclussets,
Ohio, et autres Etats, voisins de ceux où
régnait l'esclavage, commencérent à le
-cultiver. Dans le Connecticut, où la terre
avait en grande partie étá cultivée et
épuisée, la culture lu talbac prit une grande
extension. La récolte de tabac de l'Ohio
est d'uie valeur énorme, et je ne vois pas
de raison au monde pour que ce ne soit
pas également une précieuse récolte au
Canada. Pour encourager le cultivateur
a en faire Fessai, il fallait nécessairement
abolir l'obligation désagréable de recevoir
la visite du percepteur (les taxes, lorsque
ce moneietur venait percevoir les droits sur
toute qtsntité de tabac excédant dix 1 ivres.
Je félicite donc de nouveau l'honorable
ministre du revenu, d'accord avec mon-
.honorable ami, le député d'Essex (M.
Patterson) d'avoir fait disparaî tre cette
difficulté. Je considère que cette loi
devra non-seulement augmenter le revenu
public, mais donner aux classes agricoles
une nouvelle source de profits considé-
rables, en les mettant pirfaitemnent en
mesure de cultiver le tabac avec succès.

On sait que le tabac épuise le sol; on
sait qu'il enlève au sol plus qu'on ne peut
lui rendre; mais notre sol peut supporter
cette culture avec un assolement intelli-
gent pendant des années, sans en souffrir
de domnage. Cette plante a été cultivée
et peut encore être cultivée en grand dans
Ontario, particulièrement dans les comtés
de Lincoln, de Kent et d'Essex. Dans la
province de Québec, elle forieia l'un des
principaux produits de la ferme. Au
moyen (lu système que nous allons adop-
ter, de percevoir les droits du nianufactu-
rier, nous arriverons à en retirer un re-
venu considérable. Je ie rappelle que
lorsque cette question a été discutée, il y a
trois ans, il y avait une grande différence
d'opinion entre les honorables ministres
de la couronne. L'un d'eux,, qui était
alors ministre diu revenu de l'intérieur,
prétendait que la proposition d'abolir les
droifîs sur le tabac indigèine, n'avait au-
cune impôrtance, parce que le tabac ne
pouvait, être cultivé dans les provinces
maritimes. Il tournait cette proposition
en ridicule;-. L'autre, qui était alors mi-
nistre des finances, en appelait aux hono-

,rables députés qui étaient alors lans
l'opposition et qui sont maintenant >ur les
siéges du ministère, pour l'aider à mainte-
nir le droit d'accise, parer que, s'ii était
aboli, le trésor perdrait un rev(miu do,
$800,000. Il a été prouvé que Phono-
rable député qui était chargé de la per-
ception du revenu de l'intérieur, se trom-
pait dans ses pronostics sur la valeur de
cette culture du tabac, et sur le résultat
de l'abolition des droits. Il n'y a pas de
raison pour que ce ne soit pas lim des prc-
duits les plus importants du Canada.
J'espère que le bill de mon huonrable
ami sera généralement accueilli avec
faveur par les hmonorables diputés ;et
que l'on reconnaitra le mérite q'i a en
cde préparer avec tant de soin ut de
labeur assidu, une mesure qui, je n'en
doute pas, sera reçue avec grande satis.
faction par la classe agricole de tout le
pays.

M. GIROUARD (Jacques-1 ýaîtier)
Plusieurs députés, tant cde la droite que
(le la gauche, ont fait observî1 -que le
tabac est plutôt un article de luxe que de
nécessité première. Je erpis que la ma-
joritè de notre population est d'avis que
le tabac est aussi nécessaire que le thé ou
le café. Il y a trente ou quarante ans, le
thé était presqu'inconnu comme breuvage,
tandis qu'aujourd'hui on le regarde comme
un article nécessaire. 11 en est de nième
du tabac. Pour cette raison. je voudrais
le voir taxé aussi légèrement que possible.
Toutefois, pour les fins du revenu, je con-
sens volontiers à ce qu'on impose une taxe
sur le taîac, mais il me semble que cette
taxe devrait être prélevée conformément
au système général de l'administration
actuelle, c'est-à-dire en protégeant le pro-
duit canadien et taxant l'article inporté.
Le bill actuellement soumnis à la Chamnlbre
me parait bien meilleur que es loi con-
cernant le tabac présentées par l'ancien
gouvernement. On se rappelle que son
tarif était de 10 centins par livre sur le
tabac en feuille et 20 centins de droit
d'accise, ce qui faisait une taxe de 30
centins par livre. sur le tabac de-provenance
canadienne. Ce fardeau était bien louri
pour le cultivateur canadien. Le bill
actuel est plus d'accord avec le systèmîe
,protecteur du gouvernement, en ce qu'il
impose un droit différentiel en faveur
du tabac de provenance canadienne, suri
l'article d'importation: Mais le bil oblige
le cultivateur à prendre une licnee s'il

dcted



veut cultiver du tabac pour le commerce quent avec le système de la protectionî..
et je suis opposé à cette licence, comme on devrait protéger la culture du tabac
représentant d'un comté agricole. Je en son entier, c'est-à-dire, que cette cul-
doute qiavant d'imposer cette restriction ture devrait être libre (le toute taxe, et
aux dgriculteurs du Canada, le gouver- qu'au cantraire, la taxe devrait être im-
nemtent ait sérieusement pesé les consé- posée plutôt sur le tabac importé que sur
quences de cette mesure. La "licence du le tabac produit dans le pays. Si je me
cultivateur - est une innovation dans nos rappelle bien, lorsqu'il s'est 'agi de la
lois. On ne devrait pas l'exiger. Le même question, il y a deux ans, le
cultivateur devrait avoir le privilége de ministre des travaux publics, et je
semer, dans son champ, ce qui lui plait, crois, le ministre du revenu <le l'intérieur
saus aucune restriction ou inspection des aussi, ont tous deux exprimé leurs vues et
eniployés le l'accise ou autres. Je crois voté dans ce sens-là, et je crois qu'au-
qute nous devrions agir comme aux Etats- jourd'hui ils font fausse route, c'est-à dire,
U nis oà le planteur à le privilége de 1 qu'ils ne veulent pas suivre les idées quils.
cultiver autant le tabac qu'il lui plaît pour ont émises alors. Eh ! bien, je pense
sa cosmmtion personnelle. Un autre comme vient de le dire l'honorable député
trait important de la loi américaine, qui ma précédé, que c'est imposer une res-
c'est qu'on n'exige pas de licence (lu triction au commerce à laquelle un grand
planteur et, assurément, s'il est un pays nombre de nos cultivateurs ne voudront
intéressé à ce qu'on n'y élude pas les lois pas se soumettre; que c'est imposer une
concernant le tabae, c'est bien les Etats- restriction qui peut paraître jusqu'à un
Unis. Nous savons tous que c'est dans certain point une simple formalité, mais
les Etats du Sud qu'on cultive surtout le qui, aux yeux du cultivateur, n'en est pas
tabac et, dans ces Etats, le planteur, simplement une. Ce dernier prétend, en
bien qu'il plante, comme son ioi le dit, effet, avoir le droit de vendre Soli blé, son
ym:r des milliers et des milliers de orge et son tabac sans licence, et c'est une
piastres de talpe, n'est point dérangé et politique qui, je crois, retombera sur ceux
impurtuné par les employés de l'accise. qui la mettent aujourd'hui en pratique.
Je Ci. que nous devrions suivre cet D'un autre côté, puisque la question est
exeîple. Conmme dans le Sud, le cultiva- présentée carrément devant la Cbamlibre.
teur devrait être obligé de vendre son je lois exprimer aussi formellement mon
tabae à un marchand ayant licence et opinion à l'encontre de ce bill. Il est
qu'il trouiverait dans chaque village, mais vrai que d'un côté cette taxe parait être
pas à d'autre. Je crois que le bill soumis diminuée, mais de l'autre côté, l'hono-
a la (liambre aura des résultats très rable ministre des finances nous dit que
gr'aves et très-préjudiciables pour les pro- cette taxe doit produire au trésor une
ducteuirs (le tabac, dans tout leCanmala et somme de $200,000. Voilà comment on.
spécialement dans la province de Québec. prétend que la taxe va être diminuée.
Avant que le cultivateur ait eu connais- Eh ! bien, quant à moi, je n'approuve pas
sauce des nouvelles et strictes dispositions cette politique, et, au nom de la province
du bill, sa récolte sera rentrée ou mûrie de Québec qui est la plus intéressée. en
et il sera passible de la confiscation et de ce qu'elle s'en trouve grevée plus que
lourd'-s amendes. Une mesure de ce toutes les autres provinces, je dois i'op-.
genre devrait être annoncée un an, au poser à cette taxe.
moins. avant d'être soumise au parle- M. LANDRY: Je demande pardon à
ment ou de prendre force de loi. A l'ex- cette honorable Chambre si j'ose prendre
eeption de cette licence du cultivateur, la parole immédiatement après celui qui
j'approuve fortement les dispositions gêné- Ise croit et veut se faire passer pour le
rales du bill. Mais, je m'oppose formel- chef autorisé de cette escouade qu'on ap-
lenemr à ce que la classe agricole soit sou- i pelle la fraction libé-ale française de la

il des restrictions inutiles, iuconnues province <e Québec. Qu'il parle au nom
jusqu'à ce jour en) Canada et que l'on (le cette. fraction, cela le regarde 4 peut
ignore même sur tout notre continent. i convenir ou non à ceux dont ii se prétend
Lorsque le bill sera examiné en comité, l'organe, uais ce que je nie à l'honorale
je proposerai un amendement relatit à la député de 'Islet (M. Oasgrain) c'est le,
licence du cultivateur. droit ou la liberté qu'il prend de parler

31. CASGRAINp: Pour être consé- au nom de la prvince de Québé , comme.

dM. GdieOUAlD.
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il vient de le faire. Nous venons.en effet mulée par l'honorable monsieur, aujour-
de l'entendre: c'est au nom de la province d'hui on trouve le député de lIslet,
de Québec, dit-il, qu'il proteste contre la enfourchant cette fois le coursier d'un
présentation et la passation du projet de chef, mais bataillant encore et bataillant
loi que l'honorable ministre du revenu de toujours contre les intérêts du peuple au
l'intérieur vient de mettre devant cette nom de ce même peuple qui ne l'a certai-
Chambre. nenent pas envoyé ici pour déployer ce

L'honorable député n'a pas le droit ni genre de valeur.
aucunement la mission de s'exprimer Et, en effet, monsieur l'Orateur, tout le
ainsi, et pour ma part je proteste contre monde sait, et l'honorble député (e l'Jslet
une telle assertion et un tel empiète- ne peut pas l'ignorer,' la législation ac-
muent. tache telle que proposée par l'honorable

Ce n'est pas la seule erreur de l'hono. ministre du revenu de l'intérieur (M.
rable député. Que vient-on d'entendre? Baby) doit produire un triple résultat:
C'est à ne pas en croire ses oreilles. Mais le. diminuer les taxes imposées sur la
enfin les paroles de l'honorable député ont production du tabac canadien; 2o. favo-
été prononcées et que disait sa voix accu- îiser la culture de cette plante aromatique
satrice ? Qu'il y a à peine deux ans l'hoý 3o. assurer au tréor, par ue inspection
norable ministre des travaux publics (M. plus efficace, des revenus plus conuidé-
Langevin) et l'honorable ministre du rables.
revenu de l'intérieur (M. Baby) se Eh! bien, en face de ce triple bienfait,
levaient dans cette enceinte pour protes- on face de cette importante amélioration
ter contre l'imposition d'une taxe sur le dans le fonctionnement d'une loi qui a
tabac, mais que depuis cette époque, ces soulevé jusqu'ici bien des mécontente-
deux massieurs- ont déserté leurs voies monts, nous voyons l'honorable député de
pour approuver aujourd'lui ce qu'ils con- l'Islet se lever dans son indignation, pro-
damnaient alors. tester contre la législation actuelle et me-

Avant de répondre à l'accusation elle- fuser, lui, un des membres du parti de la
muême, la conduite passée (te l'honorable réforme, refuser d'emboiter le pa et de
député de l'Islet ne nie donne-t-elle pas le marcher dans les voies de la véritable ré-
droit incontestable de me tourner vers forme.
l'honorable monsieur et de lui demander Pour expliquer cette anomalie, que dit
ài la conduite qu'il entend suivre aujour- lonorablei'éputé? Il répète cette asser-
d'hui n'est pas une étrange contradiction tion, plus dune fois déjà mise de l'avant,
de la conduite qu'il tenait en 1874, s'il que la taxe sur le tabac canadien en gêne
ne brûle pas aujourd'hui ce qu'il adorait la culture et nuit conséquemment aux in-
alors. térêts du cultivateur. Taxez le tabac

En 1874, lorsque l'ancienne adminis- étrnger, ajoute l'honorable monsieur,
tration demandait à la Chambre d'imposer taxezle tabac étranger, je suis avec vous,
une taxe de dix centins sur le tabac cana- car cette taxe fera nécessairement vendre
dien, que fit l'honorable député de l'Islet. notre tabac, nais de grâce n'imposez au-
Une ceose qu'il trouva bien naturelle ; ce cun impôt sur le tabac canadien, si vous
vertueux apôtre du peuple qui ne veut ne voulez pas en arrêter la culture.
pas que le peuple soit taxé supportait Elueidons cette question, M. l'Orateur;
alors le gouvernement de ses amis et sans Rien de plus facile, à mon avis, et deux
froncer les sourcils, votait la taxe de dix tnots suffiront pour la mettre sur son vé-
centins, et les cultivateurs de sa province ritable terrain.
voyaient s'appesantir sur leurs épaules le Je pose on principe que 'est le con-
lourd fardeau des impôts. Voilà ce qu'il sommateur d'u article et non leproduc-
a fait en 1874, voilà ce qu'il a maintenu teur qui en paye, en finde compeý ava-
pendant les cinq années que ses amis ont leur non-seulement intrinsèque, mais ex-
tenu le pouvoir, et chaque tentative de la trinsèque. Cent celui qui achète, nor
part de nos amis pour diminuer le mon- celui qni vend, qui se ttouve à souffrir des
tant de la taxe a invariablement trouvé taxes
un adversaire dans l'honoràble député de Or, le député'de riîet veut qu'o- tax
l'Islet. fortement if' tabacs étrangers et on cela

Aujourd'hui niême et c'est la réponse le féicite de èâPre1dîê enfinla nature
quJ je donne, à l'accusdtion' telle que for- t t'la vler doe la protdiont det d'etayer
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ainsi, quoique d'une manière détournée, à
en faire triompher l'un des principes. Si
le tabac produit en pays étranger est sou-
mis à une taxe élevée, nécessairement le
cultivateur pour se soustraire à cette obli-
gation de payer un montant considérable
cultivera lui-même son propre tabac.
Mais si la taxe sur le tabac étranger est
élevé, non-seulement le cultivateur cana-
dien produira cette plante pour ses
propres besoins, mais il la cultivera en-
core pour le commerce, parce qu'il pourra
la ý endre à un prix élevé et concourir vic-
torieusenient avec le producteur étranger
obligé de vendre son tabac très cher pour
se rembourser des frais de production, de
transport, de douane. Naturellement
alors la production indigène prendra le
dessus etsupîprinera l'importationdu tabac
étrauger. i ais si vous empêchez cette im-
portation, vous privez le trésor public d'une
source de revenus considérables et vous
vous mettez par conséquent dans l'obliga-
tion d'imposer les taxes nouvelles.

Voila toute la question.
Comment le gouvernement veut-il la

résoudre ! De la manière la plus simple
et la plus sage du monde. Son projet de
loi est là et cette législation, pour qui
veut l'étudier, pour qui veut lacomprendre,
favorise complètement les intérêts du cul-
tivateur et assure au trésor public cette
somme que la diminution dans l'importa-
tion d'un tabac étranger doit nécessaire-
ment lui faire perdre.

Par la législation actuelle, tout cultiva-
tenr peut produire pour lui et sa famille
tout le tabac nécessaire, et ce sans payer
un seul sou de taxe. Que le cultivateur
veuille maintenant étendre le cercle de ses
opérations, il pourra le faire; l'impôt sur
le tabac étranger est assez élévé, non-seule-
ment pour permettre mais encore pour
stimuler la production d'un tabac indigène
et le cultivateur pourra cultiver cette
plante pour les fins commerciales. Mais
<lu moment que le cultivateur cultive du
tabac destiné pour la vente, de ce moment

il paye au trésor une somme de quatre
centins par livre de tabac qu'il place ainsi
sur le marché. Cette taxe est assez faible
pour permettre une vente facile du tabac
canadien, par conséquent elle ne nuit pas
à sa production et d'un autre côté ce n'est
pas sur le cultivateur canadien qu'elle
pèse puisque, nous l'avons établi, ce n'est
pas le producteur mais le consomateur
qui paye la valeur de l'article qu'il achète.

M. LANDRY.

Enfin, dernier avantage de la législation
actuelle, la taxe exigée va.au trésor public
et y remplace les sommes que perd l'Etat
par la diminution de l'importation du
tabac étranger, conséquence nécessaire de
la protection accordée à la culture du
nôtre.

Les intérêts de tous sont donc sauve-
gardés; celui (lu cultivateur qui con-
somme son tabac, celui du cultivateur

[canadien qui se livre à la culture du tabac
pour des fins commerciales et celui de
l'Etat qui protège les uns et les autres en
faisant triompher les siens propres.

Mais pour btenir ce dernier résultat
il faut que la loi ne soit pas une lettre
morte; il faut qu'elle ait des dispost ions de
nature à en assurer sa fidèle observation.
J'ose espérer que la mise en opération du
projet de loi qui nous est maintenant
soumis prouvera l'eflicacité de la nesure
et calmera les craintes exagérées qui se sont
manifestées ici, ce soir. J'ai entendu et
je crois que c'est l'honorable député de
Jacques-Cartier (monsieur Girouard) qui a
émis cette proposition, quenotre pop ulation,
surtout celle dle la province de Québec,
n'était pas préparée à recevoir 1 mesure
actuellement présentée, en ce qui regarde
du moins les licences que le gouverne-
ment veut émettre pour légaliser la pro-
duction du tabac cultivé pour les fins comu-
nierciales et pour s'assurer une perception
plus efficace des droits imposés sur cette
culture.

Je comprendrais, M. l'Orateur, la vérité
ou l'àpropos de l'assertion de l'honorable
député si la législation proposée était une
innovation, s'il n'existait pas déjà une loi
aux dispositions plus restrictives, faisant
peser sur les épaules du peuple un fiardeau
plus lourd. Mais tout le monde le sait,
la dernière administration a proposé et
fait adopter une loi imposant de lourdes
taxes sur le producteur de tabac canadien.
Or, ce n'est pas lorsque le gouvernement
actuel demande la passation d'une loi
moins sévère, destinée par ses dispositions
à diminuer considérablement la taxe qui
pèse sur le peuple, ce n'est pas dans un
tel moment qu'il est judicieux et vrai de
dire que le peuple n'est pas préparé à
acepter le bienfait qu'on veut lui donner.

Que l'honorable député compare les
deux législations, celle qui est proposée
aujourd'hui avec celle que nous a laissée
la de-nière administration, et il verra que

1 clause pour clause, loi pour loi, celle qui
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est maintenant proposée est de beaucoup sa chère province, ou du moins au nom
la moins la sévère ; sa mise en opération de la fraction libérale de Québec. mois,
est plus facile et son efficacité sera plus m'adressant à cette honorable Cambre,
grande. Le peuple est préparé à la rece- je demanderai aux députés, quels que
voir et il la recevra avec d'autant plus de 1 soit la provinced'ou ils viennent, d'adopter
satisfaction et de reconnaissance qu'il a une législation qui diminue les taxes liii-
souffert plus longtemps des nombreux posées sur la production du tabac cana-
inconvénients et de la lourde taxe imposée; dien, qui favorise la culture di cette
par l'ancienne législation.plante, et assure au trésor ble lic des

Je crois, mnonsieur l'Oratejr, avoir revenus ulus considérables, législation qui
répondu à toutes les objections ui se doit recevoir le franc et sincère appui de
sont timidement affirmées dans cette tous ceux qui se prétendent les ainis de
enceinte. 11 en reste encore une cepen- leu pays.
dant, mais celle-là ne peut tenir un seul IM. BABY : L'honorable député de
instant devant les faiýs et n'aurait cer- Jacques - Cartier (monsieur Girouard)
tainement aucune valeur quelconque si craint que le fait d'exiger des cultivatem·s
elle n'avait été formulée, pour la seconde produisant du tabac pour le marché,
fois, par l'honorable député de Québec-Est qu'ils prennent une licence, génera le
(monsieur Laurier). Cet honorable mon- développement de cette industrie. Je
sieur prétend, en effet, que le tabac ne crois que mon honorable ami est sous une
trouve pas dans le sol canadien un terrain fausse impression. La taxe sur le tabac
propice à sa culture, que c'est une plante en feuille est ccmplètement abolie : cette
qui épuise le sol et dont on ne devrait pas taxe étant abolie, il faut nécessairement
encourager la production. J'admettrai quelque moyen de con-
lontiers que le tabac, comme la plupart des trôler la culture du tabac, autrement cette
plantes aromatiques, comme les plantes loi restera lettre morte. Mais avec le
textiles, est une plante dont la culture, nouveau sysme, nous espérons empêcher
nécessairement, appauvrit le sol qui la un commerce de contrebande qui pourrait
produit. Maia est-ce là une objection à se faire aux dépens du commerce légitime
sa culture? Certainement non; s'il ne'et dit cultivateur honnête. Pourquoi les
fallait cultiver dans notre pays que les cultivateurs demandent-ils ce change-
plantes qui enrichissent le sol,la culture des ment ? Parce quils consentent à payer
céréalesn'existerait pas, etnotre sol se refu- la taxe et disent: "Nous savons que le
serait à produire les grains et les plantes revenu doit venir d'une souree ou d'une,
que sont aujourd'hui de consommation autre; nous voulons bien payer la taxe
journalière. Et n'avons-nous pas dans pourvu que nous soyons protégés contre
les engrais le moyen de réparer les pertes les commerçants déshonnêtes qui ne la
qui cause au sol la culture des plantes paient las." Si le département voulait
qui l'épuisent ? Au reste, si le cultivateur suivre le système que l'on nous propose,
veut se livrer à la production de cet il nous faudrait une armée d'agents et à
plante, laissons-le libre ; c'est son droit et quoi servirait-il de percevoir de- droits
peut-être, malgré l'objection de l'honorable S'il fallait en dépenser tout le produit à
député, y trouve-t-il son avantage? payer les traitements des agents? Main-

Pour toutes ces raisons, quelque soit le tenant, pour répondre aux remarques de
point de vue auquel on se place, je crois l'honorable député d'Essex, je dirai que
qu'il est de notre devoir de donner notre si le fabricant prend une licence
approbation à la législation actuelle et de pour manufacturer du tabac provenant de
supporter la louable tentative que fait le l'étranger, il peut y mêler du tabac
gouvernement d'améliorer la position des récolté en Canada; mais s'il ne vent cm-
cultivateurs et d'assurer en meme temps ployer que le produit indigène, il 'doit
au trésor public, une perception plus prendre une licence distincte.
simple et plus efficace des deniers que lui Le bil est lu une seconde fois.
rapporte la production du tabac. Je ne La Chambre ne forme en comité général pour
parle pas au nom de la province de l'examen de ce bill.
Québec en particulier, je ne saurais (En comité.)
prendre oe ton doctrinal que veut bien ,. GIROUARD propose en mende-
essayer l'honorable député de l'Islet ment "que le producteur du tabac ne soit

qchaque fois qu'il prétend parler au nom de np obligé de prendre une licencec.

trôeracutrdutbaurmncee

A etes du
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31. BABY: Je .ne puis consentir à cet
amendement, .qui nous empêcherait d'at-
teindre l'un des buts quenous nous sommes i

proposés en présentant ce 1ill.
'aiiendeiniiit est rejeté.

Sur la proposition de M. LAURIER:
M. BABY propose en amendement à

la 10e clause, que les licences pourront
étre accordées par d'autres personnes qlue
les agents du revenu.

L'ame'ndemet est adopté.
il est ordoinné de rapporter progrès.
La Chamibre reprend ses délibérations.

(En séance.)

Le comité rapporte progros.
La Chambre s'ajourne

à minuit moins
dix minutes.

CHA M[RE DES COMMUNES.

Vendredi, 2 arr-il 1880.

31. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRi ERE.

laisser circuler dans le pays sans les contre--
dire. En justice pour moi-même et pour
ceux qui m'ont envoyé ici, je crois de mon
devoir de donner la version exacte des
événements qui ont eu lieu, afin que l'anti-
dote accompagne le poison. Je n'avais en
en aucune façon provoqué cette attaque.
comme tous les honorables députés ont
dù s'en apercevoir, car il n'y avait rien
dans mon discours, depuis le commence-
ment jusqu'à la fin, qui pût être pris pour
une accusation personnelle contre aucun
des honorables députés auxquels je ré-
pondais. L'honorable député <le Mid-
diesex-Ouest a lu pendant la discusion
un document qui disait, en résumé, que
j'aurais été coupable d'actes d'immoralité-
politique, et que j'avais été censuré à ce
sujet par un comité de la législature
d'Ontario. Je vais expliquer ces faits,
aussi brièvement que possible, et je lais-
serai au pays et à la Chambre de juger si,
oui ou non, je suis coupable de ce dont
m'accuse l'honorable député de Miciddlesex-
Ouest. En 1874, l'honorable Archibald
McKellar et monsieur Thomas Hodgins.
convoquèrent une asseniblée publique,
dans l'intérét du gouvernement d'Ontario,
à Wallacetown, dans le comté d'Elgin.
On y devait discuter les nuestions d'in.

BILL PUÊSENTÉ. térêt public qui avaient rapport aux actes
Bill (No. 89) à l'eiïet de pourvoir à la ju.ste administratifs de ce gouvernement. Je-

distribution des biens des débiteurs insol- crus de mon devoir, comme adversaire de
vables.-(M. WlacIe, Norfo/k-X'w/.) ce gouvernement, dont j'avais dénoncé les.

S . PSI DES. gaspillages de ses membres d'assisterà cette

IV. ADMINISTRATION DE LA assemblée et d'y discuter avec eux les
questions politiques du jour. Au lieu de

L'or*dre du jour portant la formation répondre comme il aurait dû le faire aux
de la Chamb)re eu comité (les subsides arguments que j'avais développés à l'en-
est lu. contre de la politique lu gouvernement,.

M. RYKERT: Avant que vous quit- l'honorable Archibald McKellar, l'un des
tiez le fauteuil, M. l'Orateur, je désirerais membres de ce gouvernement se mit à
présenter quelques explications au sujet m'insulter personnellement et à m'accuser
d'un fait personnel dont l'honorable dé- d'avoir vendu mes services politiques.
puté de Middlesex-Ouest a fait mention Cette attaque injustifiable révolta les élec-
pendant la discussio du budget, et en ré- tours intelligents présents à cette assem-
pondant au discours que j'ai prononce il ya blée, quoique la grande majorité appartint
quelques jours. Je ne désire pas occuper au parti de nies adversaires ; niais cet
bien longtemps l'attention de la Chambre, amour du franc jeu qui caractérise habi-
et j'aurais de beaucoup préféré laisser pas- tuellement le peuple canadien, obligea
ser ses remarques pour ce qu'elles valent, mes adversaires à me permettre de donner
connaissant l'esprit vindicatif dont 'l'o- une explication personnelle, et à pro-
norable député et ses amis ont toujours mettre de fournir plus tard la preuve de
fait preuve à mon égard; mais comme je la fausseté des accusations portées contre
trouve ses assertions et ses remarques, moi.
que je sais être mensongères, publiées Voici ce que monsieur McKellar avait
dans le rapport ofliciel des Débats de la avancé à cette assemblée :
Chambre, je ne ciois pas que je doive les "Lorsque le chemin de fer " Canada South-

M. BABr.
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rn" vint demander à la Chambre une charte
le constituant en compagnie, seonsieur Rykert
-a'opposa au bill de la manière la plus déter-
minée. pendant quinze jours. Puis, tout d'un
coup, il changea d'avis et lui donna un appui
tout aussi énergique. Vous vous demandez
-peut-être avec intérêt quelle était la cause d'un
changement si soudain et si complet ? (Ecoutez,
ecoutez,) Eh bien, je vais vous dire quelle en a
tté la véritable cause. Lorsque les promoteurs
du chemin lui ont demandé de leur donner son
vote et son influence, il leur dit : " Mon prix
et de quatre mille piastres. Déboursez la
soimme." (Cris de honte ! honte !) Je le défie
d'amener c3 sujet devant un comité de la
Chambre ou devant un tribunal et de se justi-
lier, s'il le peut, mais je n'en ai pas encore fni
avec lui. Deux ans après, les mêmes personnes
demandaient à la Chambre certains amende-
ienta à leur charte, pour leur permettre (le
réduire la largeur de la voie de leur chemin
,de fer et leur donner le droit de construire
l'embranchement de Saint-Clair. Mais on
trouve maintenant mousieur Rykert opposé (le
toutes ses forces aux amendements demandés
par la compagnie, et je vais vous dire pour-
quoi : Le " Grcat Western," naturellement,
1fisait tous ses efforts pour étouffer le " Canada
Southîern " et il avait offert. et mon petit ami
avait accepté une gratification au comptant de
"5,000. pour le prix de l'opposition qu'il faisait
tin "'Canada Southern " et de l'appui qu'il
donnait à la ligne de raccordement."

C'était une accusation dont j'étais plr-
faiteient innocent, et que je ne pouvais
laisser passer sans la démentir. Je muis
immédiatement ce monsieur au (léfi
d'assister avec moi à une assemblée
publique, à Saint-Thomas, dans le même
comté et de prouver les accusations qu'il
-avait portées. Je fixai ensuite le jour
de l'assemblée et j'invitai tous les mem-
bres (lu gouvernement d'Ontario à s'y
trouver pour discuter la politique
provinciale, et en nième temps pour
prouver les accusations de monsieur
McKellar. Ce dernier assista seul à l'as.
semblée au nom de ses collègues. Après
avoir longuement discuté les actes de l'ad-
mninistration, je sommai monsieur McKel-
lar de prouver les accusations qu'il avait
portées contre Moi, et s'il avait quelques
preuves, ('en faire part à l'assemblée. Au
lieu de faire cela, il ne répondit par un
torrent dinmsultes personnelles, qui fut
bientôt arrêté par les électeurs assemblés.
Il en résulta qu'il dût quitter l'assemblée
au milieu des risées de la foule. Je pro-
duisis alors mes preuves de la fausseté de
ces accusations. La première prcuve
était une lettre écrite par monsieur Ami-
lius Irving, membre réformiste du parle-
ment pour la cité d'Hamilton, avocat du
chemin de fer " Great-Western " et un
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gentilhomme dont on a toujours njouté foi
à la parole. Sa lettre était ainsi cont.-ne

"Hu:rLToN, 14 juillet 1874.

"J. C. R »k, Eenier, Sainte-Cutherh.

"Inl MoNsiEu,--J'ai reen votre lettre
d'hier où vous me demand -z si certine a.ssertion
(lui a été faite récemmxuent .1 une ansemblée
tenue à Wallacetown, à votre sujet, telle glue
vous me la communiquez pas écrit, contient
quelque parcelle de Vérité.

" Je crois (lue cette assertion est faus3xe en
tant qu'elle vous accuse de conduite dë's-
honnéte.

" En 1867, vous avez aidé le ' Canada Soutlh-
ern' à obtenir une charte sons le nomX du
'ProlonmCnlent de 'Erié et Niagar'a.'

" En 1869 la compagnie du 'Canada Solutherni'
n'ayant encore rien fait, autant que le public
en pût juger, demanda une prolonguation du
délai tixé pour commencer les travaux.

' En même temps le chemin de fer * •reat

Western ' essayait d'obtenir une charte pour la
ligne directe.

" Bien des gens dontaient que Monsieur W.
0. Thompson fût en nesure le construire le
'Canada Southern' et croyaient que si le • Great
Western' obtenait une charte, la ligne serait
construite immédiatement ; ils étaient d'opinion
que le 'Canala Soutliern' ayant failli à ses obli-
gations, il valait mieux favoriser le 'Great
Western.'

" Ls deux compagnies se faisaient concur-
rence ; vous avez pris le parti (lu reat West-
erin,' dan; le doute, comme vous l'avez déclaré,
que l'autre ligne pût être construite.

" L•insinuation que vous avez reçux pour prix
de votre influence parlementaire exercee en
faveur de la compagnie du 'G4reat Western,' lr
somme de $3,000 ou toute autre somme, est
tout simpliîment une fausseté.

" Je demeure, cher monsieur,
" Votre dévoué,

"EíILiUs JRviS.

J'exhibai aussi une lettre de monsieur
Joseph Price, caissier du chemin de fer
" Great Western," n-monsieur que bien
des honorables députés connaissent, et qui
serait incapable d'affirmer une chose qui
ne fût pas strictement conforme à la
verité.

Sa lettre est conçue en ces termes:

6 août 1874.

J. C. Rykert, écr., M.P.P.,
Sainte-Catherine.

Mon cher monsieur, -On m'a fait parvenir ici
votre lettre du 13 dernier, qui a rapport
aux accusations portées contre vous comme
suit:..........

Je ne sais qui a porté ces accusations
contre vous, mais elles n'ont pas le moindre
fondement. On ne vous a rien otfert, ni directe-
ment ni indirectement pour vous induire à vous
charger du bill de la ligne de raccordement, on
à vous :pposer au bill du " Canada Southern,"
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et vous n'avez jamais dit ni laissé comprendre n'ai jamais offert à M. Rykert ni à aucune per-
lue vous exigiez une rémunération quelconque sonne pour lui, soit avant, soit pendant les seï-

de la compagnie. sins de 1667 et 1868, aucun paiement pour
L'assertion que vous avez été payé pour exer- l'appui qu'il a donné au bil un question: M.

cer votre influence parlementaire en faveur de Rykcrt, ni personne de sa part, n'a jamais
., lign." d- raccordement, c.it tout à fait inex- demandé ni exigé de paiement à ce sujet, et je

acte. et ie peut être caractérisée que par la n'ai jamais rien dit du semblable à monsieur
sinple expression d1uelle est parfaitement 8pcKellar.
fl.'

Votre tout dévoué,
.JosrPH PaIt'.

.J'avais encore une lettre de M. W. P.
Thoinmpsi bit, M. 1'., niant expressément que
j'en-o fait di- l'oppîosition d'abord au bill
dont il était ciargé, et repoussant l'idée
que jeusýse directemnent ou indirectement
dleimodé quelque chose ou que l'on m'eut
o$ifrt qualque chose pour mes services au
sujet de son bill. Immédiatement après
l'nn'. erture de la session de la législature
d'( >ntario, je proposai une résolution défé-
rant cette affaire à un comité de la
Chambre.

M. McKellar qui, dans l'intervalle, s'é-
tait aperçu qu'il n'avait pas la moindre
preuve à l'appui (le ses accusations, en
porta dte nouvelles qu'il formula ainsi:

2. Que monsieur Rykert, en IS70.71-72-73,
accepta et refut de personnes intéressées L s'up-
poser à la compagnie du " Ontario Street Rail-
ray " $1.50, ou a peu près. pour l'induire à faire

de 1'upps-lition au bill de cette compagnie à la
Chanbre- et ailleurs, comme membre de cette
Chambre, et qu'il a été porté par ce moyen à
faire 'opîîosition qu'on lui demandait.

3. Qn'il accepth $100 des compagnies d'assu-
rance de M1ontréal, pour donner son appui à
ces comupagniies.. et qu'il a été induit par ce
moyen à leur donner son appui.

4. iu'il aceept% $150 d. M. E. D. Tilson
pour voter en faveur d'un acte constituant une
corporation.

Le <omnité s'assembla et l'on fit entendi e
M. W. A. Thîompsoi (M. P. grit de Wel-
land) pour prouver la première accusation,
celle qui m'accusait d'avoir fait de loppo-
sition au bill du chemin de fer " Canada
Southern " puis. moyennant une somme dle
$4,0U0 d'avoir changé d'opinion et favo-
risé ce bill.

A la page 171 du .Jonrnal on trouvera
ce qui suit :

M. A. Thomipson, assermenté.-Je n'ai jamais
entendu parlé d'aucune offre faite à M. llykert
pour obtenir son appui : le " Canada Southern"
n'a jamais rien offert à M. Rykert.... A la
première session, M. Rykert a favorisé mon
projet : il n'y a jamais fait d'opposition pendant
la première session. Je n'ai jamais en avec lui
aucune conversation du genre de celle qui est
mentionnée dans l'accusation dont s'occupe le
comité. Je n'ai jamais promis $4,000 à M.
Rykert. ni même $4, à aucune personne. Je

M. RYKERT.

Cette accusation étant comaplètement
refutée, le comité procéda à l'examen de
la seconde, portant que le chemin de fer
" Great Western " avait offert à mon
petit ami (c'est de moi qu'il était question'
une gratification au comptant de $5,000
comme prix de l'opposition qu'il ferait au
" Canada Southern " et de l'appui qu'il,
donnerait à la ligne de raccordement.

Pour prouver cela on fit entendre sous
serment Amilius Irving, M. P., avocat
du chemin de fer " Great Western."

Q. Lisez la lettre écrite par vous à monsieur
Rykert et dites si elle exprime ce (lue vous con.
naissez et ce que vous pensez de l'affaire main-
tenant comme a l'époque où vous l'avez
écrite?

R. Elle l'exprime parfaitement.
Cette accusation étant encore refutée,.

M. McKellar se trouvait publiquement
convaincu de calomnie. Il était donc ne
cessaire, dans lintérêt du parti grit de-
pousser les recherches plus loin. Pendant,
cette enquête, on découvrit par la preuve
que la compagnie du chemin de fer
" Great Western " m'avait payé $1,00b
pour les services professionnels que je lui
avais rendus. Mes adversaires étaient si
empressés à trouver quelque accusation
qui pat leur permettre de m'expulser de
la législature, s'il était possible, qu'ils
m'accusèrent immédiatement d'avoir recu
ces $1,000 en paiement de mes services
au parlement, à et l'appui de cette nouvelle
accusation, qui, on le voit, n'avait pas été
déférée.au comité, ils firent entendre M.
Price.

On lui posa les questions suivantes :
Q. Alors cette somme a été remise à monsieur

Irving, si je comprends bien, pour être don-
née à monsieur Rykert en payement de ses ser-
vices ?

R. Des services en général qu'il avait rendus.
à la compagnie.

Q. Quand avait-il rendu ces services?
R. Il nous avait rendu service au sujet de la

levée de l'emþargo sur l'importation des bes.
tiaux; notre transport 'de bestiaux vivante
était arrêté, et il obtint un renouvellement du
permis. Tant que l'embargo a duré,.le chemin
de fer " Great Western " perdait de $8,000 à
$10,000 par semaine. Monsieur Rykert lit un
voyage à Ottawa spécialement pour cela. L'em-
bargo était plaeé depuis quatre semaines et il
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trvait continuer jusqu'en octobre ; il en
obtint la levée en août. Nous y aurions perdu$50,00.

Q. Avez-vous quelque raison de croire que
cotte somme de $1,000 ait été payée pour l'op-
position faite au bill de Thomson?

R. Elle a été donnée en paiement de services
rendus avant cette époque.

(Ce témoignage qui se rapporte àâ la
prem ière accusation mentionnée au rapport
officiel des Déhats, à celle qui m'accuse
d'avoir reç:u $1,000 en paiement de mes
services au parlement doit suflire à con-
vainere tout homme intelligent qu'on n'a
pas prouvé celle-là plus que les autres. La
suivante m'accusait d'avoir reçu de l'ar-
gent. de la compagnie " Ontario Street
iailway." Un des propriétaires de ce

tramway jure positivement qu'il m'avait
pay é $100 ¡:our mes services, comme avo-
cat, auprès du conseil de ville de Toronto
et non pour mes services au parlement.
Pendant l'examen de ce témoin, on décou-
vrit que l'honorable Rupert M. Wells,
Orateur de l'Assemblée législative d'Onta-
rio, qui était chargé du bill, avait reçu de
la compagnie $50 pour ses services au
parlement. Je demandai au comité de
rapporter ce fait ; mais on refusa.
En sus du témoignage des propriétaires
du tramway, on prit la déposition de
l'avocat, monsieur Ferguson; et après lui
avoir fait prêter serment, on lui deinan-
da :

Q. (par monsieur Rykert). Avez-vous com-
prie, ou avez-vous pu conclure que l'on pouvait
se servir de mon infinence au parlementi

R. Certainement non, ce n'est pas pour cela
que je vous ai engagé : Vous m'avez dit qu'il
fallait porter l'affaire devant le conseil-de-ville,
et vous vous êtes engagé à m'aider devant ce
conseil. Je sais que veus vous êtes intéressé
pour nous auprès du conseil. Je me suis con-
sulté avec vous bien souvent, et vous m'avez
toujours conseillé de nous faire donner nos pou-
voirs par le conseil-de-ville. Je vous envoyai
un sommaire de l'affaire à Sainte-Catherino, et
je vous dis que Patterson travaillait auprès du
conseil-de-ville. Vous m'avez communiqué de
temps un temps les résultats de vos efforts au-
près du conseil-de-ville. Je ne vous ai.pas em-
ployé pour nous servir it la législature.

Et cependant, en face de cette preuve
positive du contraire, ce juste et iimipar-
tial comité de la Chambre rapporta que
j'avais re -cet argent -en paiement demes
services au parlement. 'On mn'acenisait en-
suite d'avoir reçu $100 de la compagnie
d'assurance mutuelle ; cette accusation ne
put tenir un seul instant. Mes adver-
saires furent obligés dé l'abandonner;

mais pendant l'enquete à ce sujet, la
preuve découvrit le fait que l'honorable
E. B. Wood, M. P. P., avait reçu 8151>
pour ses services au parlement par rap-
port à ce bill. Le comité cependant nte
fit aucune mention de ce fait dans son
rapport. La dernière accusation contre
moi était d'avoir reçu $100, pour mn'en-
g'ger a voter en faveur de la constitution
de Tilsonburg en municipalité dle ville, ft

d'avoir été par là décidé à voter dans ci
sens.

]Vendant l'enquête, i'auteur du bi!
prouva que je n'avais pas été paye pour
mes services parlementaires, mais pour
des services professionnels tout à fait en
dehors du parlement. Il fut prouvé :
cette enquête qu'une certaine personne
(monsieur Cattanacl), associé de l'ho-
norable Adam Crooks, M. P. P., président
de ce comité, avait reçu $250 pour ses
services à la Chambre au sujet de ce bill.
Cependant, le comité ne fit pas mention
de ce fait dans son rapport, parce que les
membres de ce comité ne croyaient pas
juste d'empêcher les associés de leurs amis
de recevoir des honoraires de personnes
intéressées aux bills soumis à la légi.-
lature.

La minorité du comité lit rapport
" qu'aucune preuve n'avait été produite
pour soutenir les accusations contenues
dans le dit ordre ni aucune d'elles." Mais
le juste et impartial député de Middlesex-
Ouest-n'a pas la cette partie du rapport
à la Chambre, et en conséquence elle
n'est pas publiée dans les Débats. S'il
lui était resté la moindre parcelle. d'. on-
nieur, s'il avait voulu me donner franc-jeu,
il aurait lu cette partie du rapport et,
en justice pour îaoi, n'en aurait rien
caché. J'ai ici le Globe de décembre 1874;
dans son article de fond sur ce sujet, il se
sert d'expressions qui eonfirment en tous
point le rapport de la minorité du comité.
Les honorables députés conviendront,
qu'appuyé sur ce témoignage, je puis af-
firmer que j'ai refuté toutes les accusa-
tions portées contre moi. Voici un ex-
trait de ce joùrnal:

"Nous devons, en commençant, rendre à
monsieur ]Rykert la justice de dire qu'il n'y a
jusqu'ici aucuno preuve directe qu'il ait changé
de conduite en consé;quence des -sommes reçues
par lui. Dans un case, h s présomptioni ne sot
pas favorables a monsieur Rykert; mais dans
les autres cas, il parait n'avoir agi, après avoir
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reçu l'argent ou la promesse que conformément
aux opinions précédemment exprimées par
lui."

Il est très extraordinaire qu'à la même
session monsieur Macdonald, secondé par
monsieur Gifford, ait proposé la iotion
suivante :

" Qu'il n'est pas convenable de permettre à
un député de cette Chambre de s'engager, soit
par lui-même ou par un associé à veiller à
l'adoption (le bills privés, soit devant la
Chambre, soit devant un comité, moyennant
paieient d'une somme d'argent, soit au dit
député, soit à aucune peronne qui serait en
Société avec lui îioar l'exercice de la proft ssion
légale."

On pourrait croire que ces messieurs
qui m'avaient attaqué avec tant d'achar-
nement, auraient voté- en faveur de cette
motion, et que leur poursuite acharnée
contre moi dénotait une ferme volonté de
maintenir l'indépendance du parlement.
Mais non : ils firent proposer par l'hono
rable E. B. Wood, qui avait si souvent
reçu des honoraires pour ses services au

parlement, un amendement qui rempla-
gait tous les mots après "convenable"
dans la résolution, par les suivantes :

" Que ceux des députés de cette Chambre
qui appartiennent au barreau, soient engagés
comme conseil pour ou contre aucun bill sur
lequel la Chambre a à se prononcer."

Le résultat de cet amendement était

lue l'associé du député pouvait recevoir
les honoraires, mais que le député lui-
même ne le pouvait pas. Tous les dé-
putés grit votèrent en faveur de l'amende-
ment. Ils consentaient à ce que l'associé
du président du comité reçût les hono-
raires, mais ils ne voulaient pas permettre
au député de les recevoir lui -même
Malgre ce rapport partial contre moi, mal-
gré le fait que l'honorable J. G. Currie,
président de ce comité, parcourut mon
comté en exhibant partout le chèque du
chemin de fer " Great Vestern," j'ai la
sitisfaction de pouvoir dire que je me
suis présenté devant mes électeurs peu de
temps après, et que j'ai vaincu l'un (les
hommes les plus riches et les plus influ-
ents de Lincoln, et cela encore malgré les
efforts réunis des membres du gouverne-
ment d'Ontario. Non contents de ces
attaques injustes au sein de la législature,
mes ennemis m'ont poursuivi pendant
trois ans, avec un acharnement et une
haine impitoyables, devant les tribunaux.
Ils étaient déterminés à se servir de tous
les moyens possibles pour ne faire chasser

M. IRYKERT.

de la législature d'Ontario. Il n'y ont
cependant gagné qu'une défaite éclatante,
et j'ai le plaisir de pouvoir dire que,
pendant la durée de ce procès, et pendant
la durée de mon mandat à la léaislature
d'Ontario, j'ai été élu membre de ce parle-
ment aux élections générales, par une
écrasante majorité, et ayant pour adver-
saire encore un candidat riche et influent.
Tout homme juste et impartial admettra,
j'espòre, que je n'ai aucune raison d'avoir
honte de ma conduite à la législature
d'Ontario, surtout s'il considère que lue
électeurs qui me connaissent le mieux,
ont, malgré les accusations portées contre
moi, renouvelé si souvent mon uandat.
Je sais que mes adversaires ont essaye
pendant des années de détruire mon influ-
ence dans le comté de Niagara, et si c'était
possible, de nie forcer à quitter la pres-
qu'île (le agara, parce qu'ils connaissaient
la valeur de mes travaux en faveur du

-parti libéral-conservateur. Jusqu'ici, ils
ont misérablement échoué. Ils ont lancé
contre moi, les uns après les autres, les
hommes influents de leur parti, et chacun
d'eux a été forcé de s'avouer vaincu. Et
j'ai eu la satisfaction de voir le président
de ce comité de partisans, qui était si sou-
cieux de l'honneur et de l'indépendance
du parlement, j'ai eu la satisfaction dis-je
de le voir dégradé, chassé du barreau
comme un honne indigne de prendre
place parmi les honnêtes gehis. Je sais
que le parti de mes adversaires contient
des hommes distingués par leur penchant
à se vautrer dans l'ordure politique-des
hommes dont la suprême ambition est de
jouer le rôle de vidangeurs politiques et
de manipulateurs d'ordures-des hommes
qui ne possèdent pas l'honneur politique
et l'amour du franc-jeu qui contribuent
tant à relever le niveau de la moralité
publique des hommes qui, lorsqu'ils sont
à court d'arguments, cherchent à ruiner
leurs adversaires par des moyens que tout
honnête homme repousserait avec horreur
-des hommes-enfin, qui pour leur avan-
tage personnel ou celui de leur parti,
sacrifient tous les principes qui sont chers
au politique honnête.

Je ne connais personne parmi les nem-
bres de ce parti qui ressemble plus à
ce portrait . que l'honomble député de
Middlesex-Ouest (monsieur Ross). J'es-
père que tant que je ferai partie de cette
législature, je n'oublierai jamais mes de-
voirs de représentant du peuple, je
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i'avilirai jamais la dignité du parlement d'Ontario. J'affirmerai, à l'encontre de
en répondant à un argument par de gros. ce qu'a dit mon honorable ami, que le co-
sières insultes. Tant que je serai certain mité dont il a parlé était un comité im-
d'avoir la confiance, comme homme partial. Non-seulement la majorité l'a
public, des électeurs qui m'ont chargé de trouvé coupable des accusations portées
les représenter ici, je n'ai rien à craindre contre lui par M. McKellar et par d'autres,
(u résultat de ces attaques contrç moi. 1 mais la minorité elle-même semble en
Je présente mes excuses à la Chambre avoir été convaincue. Le rapport de cette

pour avoir abusé de sa bienveillante minorité conmience par ces mots : " Ils
attention. J'ai cru de mon devoir comme sont d'opinion que le dit J. C. Rykert,
représentant du peuple, de donner ces pendant qu'il était nienîbre de votre hono-
explications, parce que je trouvais dans rable Chambre, a recu les sonmnes smi-
le rapport ofticiel des débats certaines as- vantes de personnes intéressées. u cette
scrtioins que je savais mensongères : asser- époque, à obtenir ou à s'opposer à quelque
tions faites en public délibérément et ma- bill qui était discuté devant votre holio-
licieusement Par un député qui lui-même rable Cailimbre ou devant son coité-.'
savait qu'elles étaient mensongères ; et Puis il continue en citant les sommes
qui, si je les avais laissé passer sans les reçues par l'honorable député : S1.000 de
contredire, auraient pu' me compromettre la comîpagnie du chemin de fer - (reat
comme représentant du comté de Lincoln. Western ; " $150 de la copi)agnie (i

M. ROSS (Middlesex-Ouest): Je suis " Toronto Street Riailway;" $100 d'un
heureux d'entènlre imon honorable ami, nommé Edvard Tilson, de Tilsonb erg, et
le député de Lincoln (r-ionsieur Rykert) ainsi de suite. Et pourt montrer qu'on
nous promettre d'éviter toute allusion 1 n'avait allégué, pour ces paiements, que

personnelle, tant qu'il sera membre le des prétextes, et que leur véritable raison
uette Chambre. Si mon honorable ami, d'être était inavouable, le comité donne
lorsqu'il a fait, il y a quelques jours, le au rapport la conclusion suivante:
discours auquel j'ai répondu, avait nis ce " Votre comité rapporte, en outre, que dans
principe en pratique, il m'aurait épargné son ooinion, la pratique de permettre aux mem-
la peine et j'ajouterai, le chagrin d'ex- bres de votre honorable Chambre de recevoir
poser sa conduite, car ce discours n'était une sonmme ou une rénumération quelconque

e lpour paiement de services professionnels re-
composé, du commencement a la fin, que latifs ou ayant rapport à un bill quelcon(que
d'allusions d'une nature toute personnelle sur lequel votre honorable Chambre délibère,

certains honorables membres de cette est de nature à nuire considérablement à lin-
Chambre. Mon honorable amijouit dans dépendance du parlement, et devrait être pro-
la province d'Ontario d'une réputation hibée par une loi ou autrement."
que personne ne lui envie. Il jouit à la 1 Je demanderai pourquoi la conîclîusion

législature provinciale de la réputation de ce rapport de la minorité est que l'in-

d'un homme violent, et toujours prêt a dépendanco du parlement a besoin d'être

porter la discussion sur le terrain per- protégée, à propos de cette enquéte, si les

sonnel plutôt que sur le terrain poli- membres de la minorité n'étaient pas
tique. Cette . réputation l'a suivi jus- convaincus que l'argent reçu par l'hono-

qu'ici, je crois, et je crains bien qu'elle rable député constituait une violation de

le suive jusqu'au tombeau. L'exemple cette indépendance ? Et le rapport con-

qu'il nous a donné l'autre jour est en tinue :
effiet une preuve concluante qu'il est " Votre comité désire exprimer sa désappro-
disposé à suivre la ligne de conduite qui bation complète de la conduite (les membres de
Iui a valu tant de distinction jadis. votre honorable Chambre, qui sous quelques

prétextes que ce soit, reçoivent une remunéra-
1La réponse que je fis à mon honorable tion ou une somme d'argent quelconque, en

ami n'a pas été dictée par une animosité récompense de services rendus à propos <le bills
personnelle, du moins ce n'était pas là privés ou d'autre législation soumise à notre
mon intention. Cependant, je ne veux honorable Chambre ou à l'un de ces comités."

pas en retirer un seul mot, je ne veux pas Nous, trouvons dans cette dernière
en retracter une seule assertion, à moins phrase la condamnation la plus explicite
que mon honorable ami puisse obtenir, de la conduite tenuepar l'honorable député;
par un moyen que je ne devine pas, que cette condamnation est inscrite aux procés-
es accusations, lues par moi, soient effa- verbaux, et toutes les explications de l'ho-
ces des procès-verbaux de la législature norable député ne pourront l'effacer de la
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mémoire des membres de l'Assemblée lé- lementaire; elle est indigne de 'hono-
gislative d'Ontario, ni des procès-verbaux rable monsieur, elle est indigne d'un dé-
de cette Assemblée. Parmi les hommes puté et d'un gentilhomme.
distingués qui ont signé ce rapport, on M. ROSS (Middlesex-Ouest) J'étais
trouve imiessieurs M. C. Cameron et W. sur le point d'achever mon discours lors-
Meredith, deux des chefs de l'honorable que j'ai été interrompu par l'honorable
député, qui déclarent publiquement désap- premier ministre. Je ne crois las que
prouver complètement sa conduite. Je son interruption fut nécessaire. Je suis
crois que le moins mon honorable ami heureux de le voir prendre avec autant de.
parlera 1o ces choses, le mieux ce sera chaleur la défense des honorables députés
pour lui. Pour ina part, je serais en- (le la droite. n-e voudrais qu'il fit,
chanté si nion honorable ami pouvait en- disposé à défendre ceux de la gauche.
tièrement se disculper. Je pourrais lui J'avais dit tout ce quej'avais à dire, et je
donner encors bien d'autres choses à ex- n'ai rien à retirer ni à rétracter.
pliquer; il y a, je crois, beaucoup de 1. BOUILBEE: Je faisais partie de
transactions du même genre enregistrées la Chambre provinciale en même temps
dans les rapports des tribunaux d'Ontario. que l'honorable député de Lincolu, à

Si JOHN A. MACDONALD: Je l'époque oi l'on prétend que ces transac-
suis réell"muent obligé (le rappeler l'hono- tions ont cu lieu. Je serais heureux, et
rable député à l'ordre. Ce n'est que la Chambre serait heureuse aussi, je crois,
par courtoisie que la Chanbrea permis de pouvoir croire implicitement la décla-
à l'honorable député de parler. Il est ration de l'honorable député de Middlesex-
actuellemnent tout à fait en dehors des ré- Ouest, lorsqu'il nous dit qu'il serait en-
gleiments en répondant à des explications chanté de pouvoir absoudre complètement
personnelles données par un honorable l'honorable député de Lincoln des fautes
député. . quon lui reproche. nous sommes

M. MACKENZIE: Comment est-il forcés de douter de la bonne foi à l'ho-
hors des réglements 1 norable député, parce qu'il a contiuué à

31n JOHN A. M ACDONALD J'ai laissertomberde grossières insinuations
la )arole. contre lonorabledéputé de Lincoln, des

M. MACKENZI.E : Je soulève un insinuations quun gentilhomme ne de-
point d'ordre. L'honorable premier v'ait pas se permettre s-is d'i autre
ministre a interrompu un honorable gentilhomme, qu'un honorable député ne
député qui parlait sur la mnotioi devrait mas se permettre vis-à-vis d'un col-
que 'a Chambre se forme en comité des lègue. L'honorable député a fait preuve
sîubsides. Je désire savoir comment de bien peu de charité et de bienvellance.
il est hors des réglements, et quel droit Il nous dit que le rapport de la minorité
l'honorable premier ministre avait d'in- confirme ce quil a avancé. J'ai quelque
terrompre l'honorable députéde Middlesex- raison de savoir quels' étaient les senti-
Ouest. ~entade l'honorable monsieur3M. C. Came-

MIR JOHN A. XLACDONALD: Si. roni lorsqu'i a rédigé ce î*pport; il ne
l'honorable député n'avait pas été si sattaquait pas à la conduite de 'hono-
violent ni si pressé, je lui aurais donné rable député de Lincoln, nftis à une pra-
l'explication qu'il demande. Ce n'est pas tique qui était très fréquente dans la
une question que l'on puisse discuter sur législature d'Outario. Ainsi les bills y
une motion que la Chambre se forme en étaient défendus par les associés de dé-
comité des subsides. Mon honorable ami putés de cette assenblée, que l'on suppo-
donnait des explications parfaitement jus- sait et de fait, que l'on savait recevoir de
tifiées par le discours de l'honorable député splendidos hono'ires pour leursservices.
de Mid-dlesex. Le discours de cet hono- ue partie de ces honoraires tombait dans
Mable député, l'autre jour était complète- la bourse d'honorables députés qui for-
nient inexcusable. Mon honorable ami naient partie de la Chambre, et le but de
présentait sa défense, et - au lieu de la niinrité du comitéétait de faire cesser
le lui permettre, l'honorable député ce scandale, autant que possible.
prend la parole et vient nous parler d'au- Nous en avons en un exemple à la
tres accusations portées contre mon hono- Chambre locale d'Ontario; un associé di
rable ami dans les rapports des tribunaux premier ministre a reçudes honoraires
d'Ontario. Cette conduite n'est.pas par- 1 magnifques, Mille piastres; je crois que

M. RYKEOsT.S
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c'était pour prendre charge d'une cause
contre le gouvernement ou le procureur-
général, son associé occupait pour la
couronne, et partageait les honoraires.
On n'a pas cru, il parait, que c'était-là
une manière très honnête d'entendre les
affaires, et moins on en parlera, je sup-
pose, le mieux ce sera.

J'ai pris la parole, en ce moment-ci,
simplement parce que, quand ces accu-
satiois ont été portées contre monsieur
Rykert, qui est l'un de nies amis d'enfance,
Je me suis beaucoup intèresséàcette affaire,
j'ai examiné la preuve avec le plus grand
soin, et je me suis convaincu qu'elle ne
justifiait pas les accusations. Je pourrais
ajouter que pendant qu'il était à la
Chambre locale, il n'y avait guère de dé-
puté plus utile, plus laborieux, plus
précieux pour la Chambre et pour le pays
que Plhonorable député de Lincoln qui
vient de nous donner ces explications. Et
Je suis suir que ce que je viens d'en dire
sera confirmé par plusieurs honorables
députés des deux partis. C'est un homme
d'une énergie indomptable et qui travail-
lait nuit et jour pour acquérir une con-
naissance exacte de que ce qui pourrait le
plus intéresser le pays. Son zèle, ses
aptitudes pour le travail, son énergie et
son courage, Pont certainement rendu,
dans bien des circonstances, précieux pour
son parti. On ne peut nier, non plus,
que cet honoroble député n'aitété pendant
la durée de sa vie politique, attaqué de la

ianière la plus injuste etla plus violente,
par ses adversaires. Il a supporté une
somme de persécution qui aurait brisé
un homme de moins d'énergie. J'avoue
que Fagression de l'honorable député de
Middlesex-Ouest m'a fait beaucoup de
peine. J'en ai été peiné, comme tout
homme pourrait l'étre en voyant attaquée
de cette manière la réputation d'un
collègue. L'honorable député s'est levé
pour se défendre, parce qu'il ressent ce
que ses commettants doivent ressentir, en
le voyant attaqué de la sorte; car toute
fiétrissure qui s'attacherait à lui, retombe-
rait jusque sur eux,

L'histoire d'un homme est mieux connue
chez lui, par les hommes qu'il fréquente,
que partout ailleurs et par toute autre
personne. Les électeurs sont mieux à
même de juger de sa position, en ce qui
regarde l'honnêteté et l'intégrité de son
caractère, que né l'est l'honorable député
de Middlesex-Ouest. Son élection par

une g-ande majorité est, dans mon
opinion, la meilleure et la plus complète
réfutation des accusations auxquelles il
est en butte. Elle suffit pour re-
pousser les accusations que l'honorable
député <le Middlesex-Ouest vient porter
contre lui devant cette Chambre. Et cette
justification est d'autant plus éclatante que,
sa fortune ayant été considérablement
diminuée en conséquence (le la persécution
acharnée, politique et personnelle, qu'il a
subie de la part de ses adversaires, il
n'était pas en mesure de lutter au point
de vue financier contre les ressources em-
ployées par ses adversaires, et qu'il n'avait
pour soutenir sa cause que son énergie et
sa popularité.

La Chambre se forme en comité dex
subsides.

(En comité.)

22 Administration de la justice, di-
vers-y compris les territoires
du Nord-Ouest............... $15,000 00

23 Frais de -route des magistrats
stipendiaires dans les territoi-
res du Nord-Ouest........... 4,50D 00

M. BLAKE : J'aimerais à savoir s'il a
été fixé un taux. L'idée première était
d'établir une allocation annuelle pour ces
frais de route des magistrats stipendiaires,
et j'aimerais à savoir quels sont les arran-
gements actuels.

M. McDONALD (Pictou): En ce qui
concerne M. Richardson, il a été décidé,
dernièrement, de fixer ses frais de route à
$800 par année, quand il est dans l'exei-
cice de ses fonctions de magistrat.

M. BLAKE : Alors, pourquoi ne pas
adopter ce taux pour l'aurre magistrat.?

M. McDONALD : Il sera probable-
ment adopté.

M. BLAKE: Par conséquent, $1,600-
suffiraient pour les deux magistrats ; done
ce crédit de $4,500 est trop élevé.

M. McDONALD : Il peut survenir
des occasions où une somme plus considé-
rable serait nécessaire. Toutefois, je ne
sache pas qu'il y ait raison de nous en
tenir strictement à ce crédit.

M. BLAKE : L'expérience ayant dé-
montré que $800 par année, p>ur frais de
route de chaque magistrat, sont suffisants,
je suis d'avis qu'un crédit de $3,000 serait
ample.

Sin JOHN A. MAODONALD: Bien
qu'il n'y ait que deux magistrats stipen-
diaires, la loi pourvoit à trois, et nous-
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pcurrions juger à propos de nommer le
troisième avant la fin du parlement.

M. BLAKE: Alors, en prenant $800
pour base, trois fois $800 faisant $2,400,
un crédit de $3,000 serait amplement suf-
fisant pour les trois.

M. MuDONALD (Pictou): Je pense
qu'il y aurait objection à cela.

L'item est adopté.
24 Allocatiois des circuits, Colom-

hie britannique.............. $l0,000 00
M. BLAK E: Les observations que je

viens de faire au siet de l'item précédent
s'appliquent, en quelque sorte, à celui-ci.

en juger d'après les résultats des deux
ou trois dernières années, ý10,000 consti-
,tueraient un crédit exagéré. Mais ce
n'est pas la seule raison qui devrait nous
le faire réduire, Nous sommes à l'écono-
mie : l'honorable ministre de la justice a
produit un'calcul d'après lequel il y au-
rait une dépense additionnelle de S4.00
pour ce service, et que bientôt il y aurait
une économie (le $2,600 dans les alloca-.
tions des circaits. Je ne vois point que
cette économie ait été effectuée, mais j'es-
père que l'honorable monsieur réduira la
dépense à la somme que j'ai mentionnée.

1. McDONALD (Pictou) : Le bill au.-
.quel lhonorable monsieur fait allusion
n'est pas encore devenu loi. Il m'est donc
impossible de faire une estimation des dé-
penses que ce projet de loi nécessitera.
Quoiqu'il en soit, nous avons à voir si les
raisons sur lesquelles cet item est basé
sont fondées ou non. Je ne pense pas
qu'il serait à propos de diminuer cet item
dans les circonstances actuelles. La popu-
lation de la Colombie a considérablement
augnenté, et nous ne pouvons
voir la dépense exacte.

L'item est adopté.
25 Allocations des circuits, Mani-

toba ...................... .
.20 Rapporteur de la cour suprême

du Canada et de la cour de
l'échiquier............

Commis du bureau du registraire
de la cour suprême du Canada
et de la cour de l'échiquier.. .

Premier messager de la cour
suprême du Canada et de la
cour de l'échiquier.........

Second messager de la cour su-
prm du Canada et de.la
cour de l'échiquier.........

Dépenses contingentes et dé-
boursés, y compris l'impres-
sion, la reliure et la dis.
tribution des rapports, les
frais de route des juges;

pas pré-

$1,500 00

c,000 00

360 00

31

32

33

aussi, appointements des offi-
ciers, (shérif, huissier, etc..)
dans les cours suprême et de
l'échiquier du Canada, et
$150 de livres pour les juges.

Divers déboursés se ratt.chant
à la cour maritime d'Ontario,
frais le route des juges, etc..

Appointements du registraire
(le la cour le viet-amirauté,
Québec ....................

Salaire da prérêvt le la cour
de vice-amirauté, Québec.....

V.--PoLICr.

5,000 00

500 00

GG66 fi

:333 34

f 34 Police fédérale.................13.000 00
M. BLAKE : En 1$77, alors qu'il

existait encore une succursale de cette
oorganisation à Montréal, aussi bien qu'à
Ottawa, la dépense de ce service n'a été
que de 89,883 ; en 187S, $10.610 ; (n
1879, -11,112. Maintenant vous pro-
posez de porter le crédit de $12,00 qu'il
était l'année dernière à $13,000 : en.
sorte que vous faites revenir les dépenses
à ce qu'elles étaient autrefois, alors (uil y
avait une division de la police fédérale à
Montréal, tandis que cette division
n existe plus.

M. McDONALD (Pictou): Le nombre
des hommes de police n'a pas augmenté,
et j'espère que les $1,000 additionnelles
demandées lie seront pas dépensées. Mais
l'année dernière, les services de la police
ont été plus souvent mis à contribution à
Rideau Hall qui avait besoin c'être plus
protégé pendant que Leurs Excellences
étaient en voyage. J'ai cru qu'il était
préférable, au lieu de soldr ces services à
même les contingents, de demander un
crédit supplémentaire de $1,000 qui ne
seront déboursées que si besoin ii est.
Ainsi, par exemple, pendant la récente
exposition des arts, il a fallu employer
deux ou trois hommes de police adci-
tionnels.

LUitem est adopté.
vI -PÉNITENCIERS.

35 Kingston.....................$3,211 50
M. McDONALD (Pieton): Je dois

dire, en réponse à l'honorable député de
Durham-Ouest, que l'augmentation pour
l'entretien a été cette année de $l,107
par tête, ce qui représente un plus grand
nombre de détenus que l'année derinière.
Il y a une augmentation de $9,500 sur le
compte du capital, parce que $4,800 sont
accordées à la demande du préfet du pé-
nitencier de Saint-Vincent-de-Paul qui
veut avoir un moulin à farine pour l'éta-

Smi Jo«a A. MienonA.
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blisseient: il faut aussi une nouvelle
pompe et borne-fontaine, ainsi que d'au-
tres appareils pour l'eau : le tout devant
coûter $9,500.

M. BLAKE : Je sais que le préfet
demandait ce moulin à farine depuis
longtemps, même à l'époque où j'étais
ministre de la justice. Mais, malgré le
respect sincère dans lequel je tiens les
bonne,- intentions du gardien, je ne puis
voir qu'il serait judicieux d'ajouter ce
moulin à l'institution, ni qu'il paierait ses
frais. Le gouvernement devrait exercer
la plus stricte économie possible dany l'ad-
iiinistrationt de ces institutions et établir
pour les prisonn iei s des emplois qui don-
nent la plus grande somme d'ouvrage
avec le moins de frais possible. Il est
reconnu qu'un mécanisme dispendieux et
délicat n'est lias ce qui convient le mieux
pour le travail des détenus. Je doute fort
que ce moulin soit pi otitable. Il ne suffit
pas-de dire que le gardien le demande ; il
faudrait établir la probabilité le résultats
profitables, tels que la farine à meilleur
marché, etc.

M. McDONALD (Pictou): J'ai entre
les mains un mémoire de monsieur
Creighton, recommandé par monsieur
Movian, l'inspecteur des pénitenciers, et
dans lequel le gardien fait connaître les
raisons sur lesquelles il s'appuie pour de-
mander un mculin à farine. La bâtisse
dans laquelle ce moulin sera installé est
construite par les dét2nus, et en raison de
l'agrandissement de la prison, de nouveaux
appareils de pompe et de nouvelles ma-
chines sont absolument nécessaires. Il
dit que $4,800 ne constituent pas une dé-
pense considérable, si l'on songe qu'il
pourra moudre toute la farine dont cette
grande institution a besoin, et qu'il
fera de la sorte une économie très appré-
ciable.

SîR RICHARD J. CARTWRIGHT:
Est-ce qu'il y a des meuniers, parmi les
détenus, pour utiliser ce moulin ?

M. McDONALD (Pictou): Je suis
porté à croire, d'après la variété de tra-
vaux manuels représentés par les prison-
niers, qu'il ne sera pas difficile de trouver
parmi eux des meuniers compétents.

Sia RICHARD J. CARTWRIGHT:
J'en doute. , Je pense que vous serez
obligé de prendre de l'aide au-dehors. Il
est douteux qu'on puisse confier ce tra-
vail aux détenus, ou qu'ils possèdent l'ha-
bileté nécessaire.

M. BLAKE : Les frais d'exploitation,
pour 1880-81, s'élèvent à $20,366.

M. McDONALD (Pictou) : J'ai vi-
sité cette institution dernièrement. Les
prisonniers m'ont paru être constamment
employés, l'établissement en excellente
condition et fort bien conduit. J'ai recu
un rapport dans lequel un préfet nie dit,
qu'il n'a pu trouver jusqu'ici dle l'emploi
pour ceux qui sont dans l'institution.

M. MACKENZIE : J'aimerais à sa-
voir quel a été le revenu de l'année der-
nière, et les sources de ce revenu. Je me
rappelle qu'au cours de la session de
1877-78 l'honorable chef du gouverne-
ment actuel a fortement blâmîé la con
currence du travail libre avec celui des
détenus, et je n'ai aucun doute qu'il a du
imaginer un plan pour éviter cette con-
currence et produire en même temps un
revenu. Je présume qu'il n'aurait pas
attaqué l'ancienne administration sur ce
chef 'il n'avait pas eu un plan tout prêt
pour l'époque où il reviendrait au pou-
voir. J'ai attiré l'attention du goi erne-
ment sur ce sujet, l'aimée dernière, mais
il ne m'a pas donné satisfaction. Je sup-
pose que tout est maintenant arrangé, et
la Chambre serait bien aise de savoir ce
qui a été fait à cet égard.

M. McDONALD : Je vois par le.
comptes publics de l'année dernière quie
la recette provenant de lk vente des ou,
vrages exécutés dans tous les péniten-
ciers s'est élevée à $53,115. Je n'ai pas
sous la main le rapport de cette année ;
mais si l'honorable monsieur juge que
c'est nécessaire, je vais m'en informer.

M. MACKENZIE : Il n'est pas pos.
sible que le gouvernement actuel per-
mette la concurrence de la main d'euvre
des prisonniers avec la main d'œuvre
libre ?

M. McDONALD : Je ne sache pas
que nous permettions cette concurrence.
Nous tâchons d'utiliser le travail de ceux
qui sont enfermés dans ces institutions, et
les ouvriers, à l'exception peut-être de
quelques fabricants de balais, à Saint-
Jean et à Halifax, sont employés aux
travaux publics. Ainsi, à Kingston, les
tailleurs travaillent à la confection des
uniformes de la police de Montréal, des
vêtements pour les sauvages du Nord-
Ouest et pour les prisonniers des autres
institutions; les cordonniers en font au-
tant dans leur spécialité. Il m'est im-
possible de dire en ce moment jusqu'à
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quel point ce système a été suivi ; niais si j que posible les internes (e nos Péaiten-
.on le désire je vais faire préparer un ciers aux travaux exclusifs cl gouverne-
relevé qui indiquera la quantité exacte et nient, tels que la confections de vête-
la nature des articles, provenant des péni- ments pour eux-mêmes, pour les autres
tenciers, qui ont été mis à la vente Pl- prisonniers, pour la police à chevu-, et à
blique. d'autres travaux de ce genre. Je suis

Si RICH ARD J. CARTWRIGHT :d'opinion ue nous devou% éviter altant
Peut-étre l'honorable député de Victoria que possible cette concurrence ouverte.
,(sir John A. Macdonald) ne porte-t-il pas Elle fait tort aux artisans qui deiturent
un intérêt aussi vif qu'il y a un anu dans le voisinage de% prisons ou deo punx-
deux à la question du travail libre à j teuei; elle trouble le mrché de li
Kingston. Toutefois, je dirai à l'ox mauxdeuvro et rend très précair' hn
rable ministre de la justice que je serais situation de l'artisan, du petit détaillant
bien aise qu'il nous fit connaitre la déci- et du petit fabricant.
sion à laquelle le gouvernement en est Je partage l'avis de lonorable mon-
venu. J'aimerais aussi à savoir ce qu'il sieur su- linportance d'en finir le plus
entend faire de la grande quantité de tâIt possible avec le système des cou-rats;
t -rre présentement en culture et de il nuit au travail et à l'un des principaux
quelle valeur sont les produits de cette buts de l'emprisonnement, li réforme des
terre pour Pinstitution. Je tiens pour détenus. Il n'y a Ias moyen de lps ré-
acquis que dans ce compte n'est pas com- primer on de les contrcder tant qu'ils tont
prise la quantité des produits <le la ferme sous un entrepreneur dont 'intèret est
cultivée par les détenus eux-mêmes. Je den obtenir du travail.
voudrais savoir ce qui en est sous la direc- M. McDONALD: En réponse à la
tion actuelle. question posée par l'honorable député de

Sut JOHN A. MACDONALD : Je Huron-Centre (%ir Richard J. Oaxtwright)
dois dlire que je porte toujours le même je dois dire que les produits de la ferme
intérét à cette question, bien que je ne attachée au pénitencier sont évalués par
connaisse peut-êtrç pas aussi intimement le préfet dans son rappQrt, et les artles
qu'il y a quelques années les mauvais fabriqués ai Pénitencier et vendus au
effets du travail des détenus à KCingston, dehors sont uis au ctédit du receveur-
mais, comme membre de la législature, je général et figurent aux comptes 1
suis obligé de représenter encore cette SuR RICHARD J. CARTWRIGHT
partie de la Confédération. Ces produits de la ferme font-il partie der

M. MACKENZIE : C'est-à-dire le $34,000 qui paraissent sur l'autre côté
pénitencier. du compt6

Sta JOHN A. MACDONA.LD ; Je 1. McDONÂLP: Je ne sawras le
puis représenter le pénitencier tout aussi dire en ce moment, mais on m'informe
bien que jamais. J'ai aussi le même que non. Les tapports que j'ai dans nia
intérêt pour les alentours. J'ai un intérêt main indiquent la quantité de 17ouvrage
commun avec l'honorable député de exécuté au pénitencier de Kingstou.
Huron-Centre (sir Richard J. Cartwright) M. BLARE: Je crois quil serait lon
dans le comté de Lennox qui n'est pas que les comptes du pénitencier fusent
très éloigné de la ville de Kingston, ainsi arrangés de manière que les recettes
qu'avec les fabricants et les commerçants provenant de la ferme et les frais dex-
de ces localités qui ont eu à souffrir de la ploitation de celle-ci fusent inscrits sépa-
concurrence que le travail des détenus rément. Il est facile d'effectuer une ré-
leur a faite sur le marché. duction apparente dans les frais d'entre-

Sérieusement parlant, je partage pleine- tien des prisonniers si vous avez acheté,
ment l'opinion qui a été émise sur l'im- en rapport avec le pénitencier, une grande
portance d'éviter autant que possible la terre dont les frais d'exploitation sOit
concurrence des produits du travail de% mis avec les dépenses générales et domit
détenus avec ceux de l'action honnête. les recettes ne paraissent nulle part et
Cette question de remploi du travail des sont absorbées par le pénitencier lui-
détenus est clairement exposée dans les mémé. Le résultat pratique, cest que le
rapports annuels des institutions de ré- prix réel de la terre et les déboursés
forme en Angleterre et en Irlande. Sui- annuels pour main d'ouvre, animaux,
vant cet exemple, nous employons autant surveillance, etc., sont (le items qui

M. MoDoiAm.. -
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,doivent étre portés contre les re-
cettes et augmenter les frais d'entre-
tien Il peut y avoir une raison à cela.
Tandis que les frais d'entretien lu péni-
tencier de Kingston . paraissent étre
moindres que ceux de quelques autres
pénitenciers, la comparaison pourrait faire
voir qu'ils ne le sont pas en réalité, s'il y
avait lui compte d'exploitation séparé qui
donnerait tous les déboursés. Je de-
mande à l'honorable ,mosieur le détail
général de cet item de $20,306 pour frais
d'exploitation.
. Je dois dire, relativement à lassertion
de l'honorable premier ministre de la
justice, que je n'ai pas annoncé, lorsque
j'étais inistre de la justice, que j'avais
pris des arrangeiments pour fournir de
Pouvrage aux ministères publics, afin d'é7
viter la concurrence àvec le travail libre.
Il ni était impossible de dire cela, car je
n'aurais pu obtenir pour eux d'autre ou-
vrage que celui que j'ai eu, et je n'ai pu
observer comment le travail libre était
moins gêné quand il ne rapportait pas les
profits qu'il aurait produits, exécuté pour
le gouvernement, qu'il l'aurait été s'il eut
été fait pour une autre perî'sonne. Il me
semblait que si le trravail des détenus pro-.
duisait pour le chemin de fer canadien du
Pacifique un certain nombre de séma-
pliores qui, autrement, auraient été fabri-
qués par des nichinistes, un certain
nombre de bottes ou de chaussures qui
autrement auraient été confectionnées par
des cordonniers, une certaine quantité de
vêtements dont autrement l'entreprise
aurait été donnée à des tailleurs, j'aurais
déplacé la somme totale de travail que le
pays était en droit d'attendre, tout autant
que si c'eut été monsieur A ou monsieur
B qui eut employé les détenus pour faire
le même ouvrage. De même pour la
pierre destinée au collége militaire et aux
travaux publics ; je ne crois pas qu'il était
mal de faire ces choses, et je ne vois point
comment, parce que cette pierre a été
préparée par les détenus, les maçons de
Kçingston ont été moins lésés que si elle.
eut été employée à la construction d'un
manoir pour vous, monsieur le président,
dans la ville de ingston.

Je partage un grand nombre des idées
émises par l'honorable monsieur au sujet
du système des contrats. Je suis d'avis
que ces institutions devraient se soutnir
par elles-nêmes. Les dépenses qu'elles
occasionnent sont énormes, et on derait

tenter quelque chose pour réduire Jes
frais de leur entretien ou augmenter leurs
recettes. J'admets que le système des
contrats donne lieu à de graves abus, et je
serais très heureux si nois pouvions
trouver un autre mode que celuii-là pour
utiliser le travail des détenus. Lor-
que je quittai le ministère de la
justice, il n'y avait aucun contrat
dans le pénitencier ; nous avions
essayé de continuer quuelques - uns des
anciens, mais sans succès. Il restait une
certaine quantité de mécanIses qui
avaient été employés dans 'exéention
d'une entreprise de serrures. sm méca-
nismes et ces matériaux nous srnt restés.
Je ne sache pas que, du temps de l'an-
ciente admainistretion et subséqueulment,
il ait été fait un nouveau contrat pour
l'emploi de ces mécanisnes; mais on me dit
qu'il y en existe un actuellement, et que
de grandes quantités de clous et de ser-
rures sont fabriquées. Conlne question ie
fait, j'aimerais à savoir s'il y a réellement
un contrat, ce que produit le travail des
détenus et ce que reçoit 'entrepreneur.

M. McDONALD : Il y a, de fait, un
contrat, attendu que la même personnue
travaille encore à la fabrication des ser-
rures; mais c'est seulement par tolérance,
comme auparavant. Je ne puis donner
les détails que l'honorable monsieur désire,
mais je vais faire préparer de suite un
rapport.

Srn RICHARD J. CARTWRGIIHT:
Je demanderai à l'honorable innistre de
la justice, si cet item de $20,366, pour
frais d'exploitation, devait être déduit des
$34,000 ? Tel que le compte est fait, il mue
parait réellement porter les recettes à
$34,000.

M. McDONALD: L'honorable mon-
sieur peut voir que les frais d'entretien
sont représentés par $57,396, et ceux de
l'exploitation par $20,366. Puis, il y a
les gratifications accordées à certaines per-
sonnes quand elles sortent de l'établisse-
ment, et tout ce qui n'est pas porté au
compte du capital forme la solmme totale
des frais de l'institution ; ensuite, les
$34,000, ou le montant indiqué comme
provenant de toutes sources, déduits de
cette somme, donnent le prix de revient
réel de linstitution durant l'année.

J'espère faire adopter une loi autorisant
la nomination d'un comptable pour ces
institutions. Pour différentes raisons, je
n'ai pu opérer la réforme que j'avais eu,
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l'aunée dernière, l'autorisation de faire on voit que le pain serait trop cofiteux..
en nommant un comptable; mais je me Pour une bagatelle, comparativement, ley.
prop bose de l'exécuter de suite, et jespère détenus pourraient moudre le blé qui doit
qu'elle aura pour résultat un meilleur sys- faire leur pain; une spéculation de ce
tème de comptabilité, à l'aide duquel nous genre, entrepriseaur une petite échelle,
aurons tous les renseignements néces- serait des pluR prâfltables.
aires.M. MILLS: Nous nous rappelons

1. ANGLIN Il ne semblP que ce un parfaitement combien les aonorables mes-
comptes dev'raiedt nous être fournis plus sieurs de la droite ont dplor é aluidis-

1 détail que maintenant, et j'espère f que tration de ces institutions sou$ le régime
dtelouu seront de leur s nous tourS rappe-

S avant .ue la e qubrc neorde ce Ions aussi les arg hobents q-u'ils faisaiet
crédit particulier, valoir contre la concurrence duh travail

Il y a deux ou trois ans, les honorables des détenus avec le travail libre : ils nous
députés qui forment aujourd'hui la droite disaient que le système alors en vogue
oit fortement blàué l'ancienne aduduis- était mauvais, et que, s'ils revenaient un
tration parce qu'elle laissait les produits pouvoir, il ne leur serait pas difficile de
du travail des >ntenciers entrer en con- trouver une solution. Or, voici bientt
eurrence avec ceux du travail libre; mais deux ans que ces messieurs sont à la tête
ils n'ont pas encore trouvé moyen de du gouvernement, et, au lieu de remédier-
mettre en pratique les principes préconi- au mal, ils l'ont aggravé. On propose
ses alors dans leurs longs et chaleu- d'établir un mo.din où les détenus seront
yeuxi discours, ici et ailleurs. Ils avouent obligés de moudre leur farin.
iul'is suivent absolumont la même voie, Mais, M. lOrateur, si lon veut que
sous ce rapport, que leurs prédécesseurs. l'institution se par elIe-inni
Ils prétendaient iqil était possible de doit tre par la production e choses
trouver des moyens, et qu'ils en trouve- qui puissent se vendre sur le marché
raient, eux, s'ils étaient au pouvoir, d'eu- public; si l'on veut employer eflicacement
pècher le travail des détenus de faire la les détenus, ce doit être en les occupant -
concurrence au travail libre ; mais ils des métiers qui leur soient utiles'quand
n'onit rien fait dans ce seus. il% seront remis en liberté. -je dis

Je dois avouer que je suis très surpris lieu de chercher à indire- le public en'
de voir le celeri faire partie de l'ordinaire erreur et de créer des mécontentements
des détenus. Le celeri est un luxe que par la manière dont les dëtenu. aux péni-
bien des persoimes à l'aise ne se paient tenciers sont employés, l'honorable mou-
pas une fois dans l'année. Cependant,je rieur doit admettre que sa pozition est iii-
suppose que ce légume n'est pas donné soutenable. Il est de haute importance'
aux détenus ; il est probablement cultivé t que les prisonniers soient employés avec
pour les oficiers de l'institution, mais il ne profit et quils remboursent, dans une
devrait pas figurer aux comptes publics large mesure, les frais qu'ils occasionnent.
pour un montant aussi énorme. M. CURRIEB: Je n'ai pas de doute-

R1elativenent au moulin à farine, je que la question de réduire au plus bas prix
suggère en toute humilité que l'honorable possible les frais d'entretien (les détenus,
monsieur suive le principe qu'il a adopté fait ou doit faire un sujet d'étude pour le
au sujet du tarif, c'est-à-dire qu'il consulte gouvernement. Je doute fort que lu
les houmes d'affaires au sujet de son construction du moulin dont il sagit con-
ét2blissement. S'il le faisait, je crois qu'il tribue à établir léconomie. J'aiquelques
pourrait se convaincre qu'il .n'y a pas connaissance en fait de moulins, et je ne
d'économie à réaliser par la construction pense pas que ce serait une bonne affaire,.
d'un muilin pour moudre la petite quan- fnime pour moudre le blé nécessaire à la
tité de farine consommée par les détenus. nourriture des détenus. Ainsi qu'on le
Ces derniers devraient être employés sait, la différence entre le *rix du blé et
à moudre le grain dont l'institution a celui de la farine est très petite, et il fau-
besoin. drait y employer un grand nombre de dé-

M. CASGRAIN: Litem de $10,000 tenus.
pour la construction d'un moulin à farine X MACKENZIE: Il nous faudrait
estdéjà très élevé; en y ajoutant 7 pour cent un meunier.
d'intérôt et les frais densre dû la mad-tinee M. CURIER Eu sorte quela cons-

Ml e ncnoea m.

subsides.{COMMUNES.)]



Subsides. 1025

traction de ce moulin ne diminuerait pas
la dépense per capita des prisonniers. En
outre $10,000 ne seraient pas une somme
suffisante pour établir le moulin.

M. BJAKE : La somme réservée
pour le moulin n'est que de $4,800.

M. CURRIER ; Je ne vois pas com-
ment on pourrait construire un moulin
avec $4,800.

L'item est adopté.

36 Saint-Vincent-de-Paul......... $81,800 02

M. BLAKE : L'honorable monsieur
voudrait-il avoir l'obligeance d'expliquer
les items pour frais d'entretien et d'ex-
ploitation ? Il y a une augmentation dans
les deux.

M. McDONALD (Pictou): L'aug-
mentation dans les frais d'entretien est
en partie due à celle de la population du
pénitencier, de 325 l'année dernière à 400
cette année. On a constaté que la somme
per capita ($76) n'était pas suffisante pour
couvrir la dépense réelle ; c'est pourquoi
nous la portons cette année à $81 per
capita, soit une augmentation de $5.
L'augmentation de $2,000 dans les frais
d'exploitation s'explique comme ceci :
l'année dernière il était resté un fond con-
sidérable de foin et de paille, et la ferme
devait produire le reste; cette année il
n'y a pas eu de réserve, et la ferme n'en
produit pas suffisamment.

M. BLAKE : En réalité, l'augmenta-
tion per capita est de $7 dans les frais
d'entretien. Au pénitencier de Kingston
la somme par tête était de $74, et il
a été nécessaire d'ajouter $2 par tête pour
Saint-Vincent de Paul; on y ajoute main-
tenant $5.

M. McDONALD (Pictou): Je ne puis
expliquer ceci autrement que par le fait
que les vivres coûtent plus cher dans la
province de Québec. Tout est fourni par
contrat, et on s'efforce le plus possible de
-restreindre la dépense. On pensait autre-
fois que si les frais de Saint-Vincent de
Paul étaient plus élevés que ceux des
autres pénitenciers, c'était parce que cette
localité se trouvait hors du chemin, mais;
cette cause n'existe plus, puisqu'un che-
nin de fer y passe. Le fait est que
les prix paraissent être plus élevés.
Nous avons tout le désir possible d'éco-
nomiser, mais le résultat est tel que je l'ai
dit.

M. BLAKE: Coame le chemin de fer
a fait disparaître la cause à laquelle on

65

attribuait, de mon temps, les dépenses
extraordinaires du pénitencier de Saint-
Vincent de Paul, ce surcroit de frais n'a
plus de raison d'être, à moins que les
députés de Montréal dis,-nt que la v-e est
plus coûteuse dans cet.e derniere ville
qu'à Kingston.

M. GAULT: Les frais d'entretien de-
vraient être beaucoup moindres à Saini-
Vincent de Paul qu'à Kington.
1 M. WHITE (Cardwell) las du tout;
rien de la sorte.

PLUsiEuns VOIX : A l'ordre.
M. GAULT: Les épiceries, la viande

et les pro'visions de toutes sortes peuvent
être obtenus à meilleur marché AMontréal
qu'à Kingston; de mème les vêtements.
Mais je vais plus loin, et je (lis que les
frais d'entretien de ces institutions, aussi
bien que ceux de toutes les divisions du
service civil devraient être réduites de 10
ou 20 pour cent. Les employés de ces
établissements sont trop rémunérés; eux
et leurs familles ont les vivres, à part leurs
salaires.

M. McDONALD ' (Pictou): 11 est pos-
sible que quelques-uns des officiers supé-
rieurs reçoivent des appointements trop
élevés; mais les gardes et autres employés
de cette classe ne reçoivent pas plus que
ce qu'il faut pour avoir de bons serviteurs.
Une autre cause de l'augmentation des
dépenses à Saint-Vincent de Paul, c'est
qu'il y à là un plus grand noinbre de.
prisonniers mAles qu'à Kingston, et-
comme il sont occupés à des travaux ma-
nuels, ils consomment plus de nourriture
et usent plus de vêtements que ceux qui
ont des occupations sédentaires, tels que
les tailleurs et les cordonniers. Tout est.
fourni par contrat, sauf de petits articles-
de consommation ou autres dont on peut.
être à court. .Les contrats comprennent
toutes espèces de provisions, et ils sont
exécutés à la lettre ; mais il est de fait
que les provisions ne sont pas à aussi bon
marché qu'à Kingston.

M. BLAKE: Relativement au travail
hors des murs, lorsque j'étais ministre de.
la justice, l'on employait les détenus no-r
seulement sur la ferme, mais encore à la.
fabrication de la brique et aux carrières;:
mais, comme les travaux de construction
achèvent, les détenus vont se trouver sansý
ouvrage, du moins la plupart d'entr'eux.
A quoi va-t-on les employer?

- M. McDONALD (Pictou) : J crois
qu'il ne sera pas difficile de les mettre à,
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la fabrication de la brique ; je pense que
le préfet a obtenu un contrat très avanta-
geux qui va lui permettre d'employer les
détenus à la fabrication de cet article. En
outre, mon honorable collègue, le ministre
des travaux publics, a décidé de faire
agrandir l'établissement, d'y ajouter une
autre aile devenue nécessaire, et il se pro-
pose d'y employer tous les détenus qui
seront capables de faire ces travaux.

Quant à l'assertion de l'honorable dé-
puté de Montréal-Ouest (M. Gault), que
le prix des vivres est le même à Montréal
et à Kingston, je ne le savais pas assez
bon pour nous donner un avis, et je
serai tròs-heureux d'accepter un conseil
ou des recommandations afin de faire de
l'économie dans ces institutions.
- M. BLAKE: Je rceommanderais à

l'honorable ministre de s'en tenir au sys-
tème d'adopter les contrats par soumis-
sions.

SIR ALBERT J. SMITHI: J'aimerais
à savoir pourquoi le nombre des gardes
est plus grand à Saint-Vincent-de-Paul
qu'à Kingston ? Il doit y avoir à cela des
raisons spéciales que je ne connais pas.

M. BLAKE : Nul doute que la raison
en est qu'il faut un nombre plus considé-
rable de gardes pendant l'exécution des
travaux d'agrandissement. Il est évident
que vous ne pouvez pas diminuer le nom,
bre des gardes comme vous diminuez celui
des détenus.

M. McDONALD (Pictou) : Il est éga-
lement évident que plus il y a de détenus
employés au dehors, plus il faut de
gardes.

M. ANGLIN: A Kingston, le nombre
des gardes est de six, et celui des gardiens
de trois. Le nombre des autres employés
est exactement le même.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.

Les projets de loi suivants (du Sénat)
sont séparément présentés ct lus la pre-
mière fois :

Bill (No. 90) intitul: "Acte pour amender
et refondre les lois sur les sauvages."-(Sir
John A. Macdonald.)

Bill (No. 91) intitulé : "Acte concernant le
pénitencier de Dorchester."-(M. 3McDonald.
Pictou.)

Bill (No. 92) intitulé : "Acte à l'effet de con-
tinuer de nouveau pour un certain temps
1'"Acte pour mieux prévenir les crimes, 1878."-
(!. McDonald, Pictou.)

M. McDONALD.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)

VI. PÉNITENCIERS.

36. Saint-Vincent de Paul....$81,800.02

M. BLAKE : L'honorable ministre a
parlé de quelques sommes additionnelles.
Devons-nous comprendre que la masse de
cette somme est la même que l'année
dernière ?

M. McDONALD (Pictou) : Oui, à
l'exception des sommes * spécialement
mentionnées.

M. BLAKE : Je remarque que le
nombre des détenus à l'entretien desquels
il s'agit de pourvoir est de 400, au lieu de
325 l'année dernière. Je suppose que
c'est parce que l'établissement a été
agrandi ?

M. McDONALD (Pictou) : Oui, et
il y a un item pour ajouter une nouvelle
aile capable de loger 120 personnes.

M. BLAKE : L'honorable ministre
disait l'année dernière que l'augmentation
était due à la dépression des affaires qui
favorisait le crime. Je suppose que cette
année elle sera due à la reprise du com-
merce qui doit suivre la politique des ho-
norables messieurs de la droite. Dans
tous les cas, cet item est la seule preuve
qui me démontre que le gouvernement
s'attend à la reprise des affaires. Les
mauvais temps finiront-ils jamais i

M. McDONALD (Pictou) : Nous ne
pouvons ni corriger les meurs du peuple
ni rendre les temps meilleurs en une
heure. Le mauvais effet de l'adminis-
tration des bonorables messieurs de la
gauche ne s'est pas borné au gousset du
peuple.

M. LONGLEY : Si j'en juge pat la
somme que le chapelain reçoit, je crois
qu'il prend un grand soin de l'âme des
détenus.

M. BLAKE : Il y a deux chapelains,
un catholique romain et un protestant.

M. McDONALD (Pictou) : J'espère
que l'honorable monsieur n'envie pas aux
détenus les consolations que leur donnent
les chapelains.

M. LONGLEY : Eh! bien, je ferai
seulement obs3rver que les détenus au pé-
nitencier de la Nouvelle-Ecosse reçoivent
le bénéfice des prières à raison de $100
par terme, et qu'à ce compté les chapelains

Subsides.(COMMLUNiE S.]
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de Saint-Vincent de Paul seraient bien ré-
munérés à raison de $400 par année. Je re-
marque aussi que la matrone reçoit $500.
Je connais des centaines de femmes, aussi
intelligentes que respectables, qui rendent
des services très précieux comme matrones
à raison de $60 par année. Si toutes les
femmes avaient une position comme la
matrone de cette institution, elles se con-
sidéreraient très heureuses. Si l'on ne peut
effectuer maintenant des économies dans
les appointements ou autrement, il faut
espérer que ce qui a été dit ce soir por-
tera fruits.

M. McDONALD (Pictou) : Je ne
pense pas que les appointements des offi-
ciers supérieurs soient trop élevés; je ne
pense pas qu'un homme qui remplit les
fonctions de M. Creighton, si l'on veut
tenir compte de sa parfaite compétence et
du soin avec lequel il administre les
affaires de cette grande institution de
Kingston, soit trop bien rémunéré avec
$2,600 par année. Je puis en dire autant
de son député dont les attributions sont
difficiles et ardues. Si l'honorable mon-
sieur avait visité quelques-unes de ces
institutions, il ne dirait pas que leurs em-
ployés sont trop rémunérés. Si l'on con-
sidère les traitements que les ministres
religieux reçoivent d'ordinaire, je ne
pense pas que, vu ces circonstances, les
,chapelains soient trop rétribués. Sans
doute les appointements des chapelains
attachés aux pénitenciers les plus impor-
tants sont plus élevés que ceux des chape-
lains attachés aux établissements secon-
daires, attendu que ces derniers ont de
petites paroisses dans leur voisinage et ne
consacrent pas tout leur temps aux soins
spirituels des prisonniers.

M. LONGLEY: Sans vouloir dépré-
cier ces ecclésiastiques de prisons, je crois
que dans dix-neuf cas sur vingt ils ne
sont pas trop rémunérés. Ensuite, il me
semble que $560 constituent un fort
beau salaire pour un jardinier. Il est
hors de doute- que grand nombre
d'hommes intelligents et industrieux tra-
vaillent toute .l'année durant pour le
quart de cette somme. Ces employés
sont l'objet d'une générosité beaucoup plus
grande que celle qu'on exerce à l'égard
d'autres employés qui travaillent en de-
hors de -ces institutions favorisées du gou-
vernement. Dans l'intérêt du pays, il est
temps d'opérer une réforme sous ce rap-
port; il faut montrer moins de libéralité
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à l'égard de ces fonctionnaires. De pa-
reils salaires rognent le pauvre au profit
de gens plus fortunés.

M. BUNSTER: Je voudrais savoir si
les chapelains des pénitenciers ont des pré-
jugés en ce qui concerne la religion. C'est
une affaire délicate de nommer un ecclé-
siastique chapelain s'il n'est pas complète-
nient indépendant en matières religieuses.
Les influences politiques ne doivent avoir
rien à faire avec sa nomination. Je vou-
drais connaître le nom et la dénomination
des chapelains dés pénitenciers. Je crois
qu'il a été fait des nominations injustes,
et je suis d'avis que toutes les dénomina-
tions devraient être représentées. .

M. McDONALD (Pictou) : En réponse
à l'honorable député de Durham-Ouest
(monsieur Blake) je dirai qu'il n'y a pas
de femmes détenues au pénitencier de
Saint-Vincent de Paul ; elles ont été
transférées à celui de Kingston où elles
continueront de l'être, même après que.
l'établissement de Saint-Vincent sera ter-
miné.

En réponse à l'honorable député de
Vancouver (M. Bunster), je ne puis en
ce moment donner des détails sur les noms
et dénominations de tous les chapelains de
pénitenciers. Dans chacune des grandes
institutions, il y a un chapelain catholique
et un chapelain protestant.

L'item est adopté.

37 Dorchester................... $54,300 00

M. LONGLEY: Je trouve cet item un
peu fort, et j'aimerais à avoir des explica.
tions.

M. McDONALD (Pictou): Il y a un
item tout-à-fait nouveau, au montant de
$16,280 pour réorganiser et mettre en
ordre la nouvelle institution, ainsi que
pour la meubler; cet item doit être déduit
des $54,300. Cette somme ne représente
que l'estimation; elle n'a pas encore été
déboursée. On espère que l'établissement
sera prêt bientôt. Je ne me propose pas
de dépenser de l'estimation plusque ce,
qui est absolument nécessaire. Quelques-
unes des fournitures de pénitenciers peu-
vent être prises à Saint-Jean, et quelques
autres à Halifax. Tout ce qui pourra
servir sera utilisé et transféré, avec les
prisonniers, au nouvel établissement. On
ne peut mettre une institution aussi consi
dérable en opération sans faire de grandes
dépenses.

M. BLAKE: L'importance de l'esti-
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mation me fait craindre que les espérances se fait à 1lalifax ou à Saint-Jean. -
d'économie qu'on avait nourries à l'endroit Sait-Vicent (le Paul il n'y a que vingt-
de ce nouvel établissement ne se réalisent quatre gardes pour 400 détenus, tandis
point. L'item des appointements est de qu'il y a vingt gardes pour 120 détenus i
$25,300, tandis que ceux des pénitenciet s Dorchester. Il nie semble que sous ce
de Saint-Jean et ('Halifax n'ont attein- re même que sous quelque.
que $20,530 l'année dernière. i autres on se propose d'organiser le per-

A Saint-Jean, par suite d'arrangements 1 sonnet sur une échelle trop dispendieuse-
faits avant la Confédération et continuée Quant à ce que vient de dire 'hono-
depuis, le personnel a dû se charger d'u n rable préopinant, il et sans doute diffi-
très-grand nombre de prisonniers dont le elle de diminuer (es appointements déjà
terme de détention était court-ce nombre établis. On n'a pas assez évité les erreurs
dépassant de beaucoup celui des détenus (es î>réléce>seurs (lu gouvernement ae-
de pénitencier qu'on pouvait attendre de tue1. Sur ce point ils se sont efforcés de
l'Ile du Prince-Edouard. En outre, ces pratiquer le retranchement; ils n'ont pas

prisonniers étaient beaucoup plus difficiles augmenté les appointements des employés
à contrôler que ceux dont le terme avait aux pénitenciers; ils les ont continués
une plus longue durée ; ils prenaient plus tels qu'ils étaient et ont réduit autant que
difficilement les habitudes de la discipline, possible ceux des nouveaùx. Mais C'est
et il fallait, pour administrer le péniten- tout autre chose quand il s'agit d'orga-
cier, plus d'habileté et de soin* que s'il, niser une institution nouvelle; il faut
n'eut renfermé que le même nombre de considérer et les appointements que doi-
prisonniers à long terme, au lieu d'en vent recevoir des officiers qui ne sont pas.
avoir un certain nombre à long terme 1 encore nommés et le nombre de ces offi-
et un certain nombre à terme limité. Or, ciers. Si le personnel d'une institution
bien qu'il y eût deux institutions séparées, exige des appointements et un nombre plus
deux préfets et deux escouades d'officiers, élevés que les deux personnels qu4il fal-
une de 160 pour Saint-Jean et l'autre de lait pour contrôler un plus grand nombr
90 pour Halifax, en tout 250 employés, de détenus dans deux établissements sé-
les appointements n'étaient que de parés, c'est un résultat très extraordi-
$20,500. naire.

Ce contraste me frappe. J'étais forte- M. McDONALD (Pictou): Je crois
ment en faveur de l'établissement d'un (lue l'honorable monsieur aurait bien fait,
nouveau pénitencier. J'ai cru qu'il était en établisant linstitution centrale de
dans l'intérêt de l'économie pour le pays, Dorchester, d'en calculer les exigences.
et dans celui de la discipline que les pro- 1 Il est vrai que nous ne pouvons y loger
vinces maritimes eussent un pénitencier aujourd'hui que 120 détenus; niais il y a.
de première classe. Mais si j'avais prévu en ce moment, dans le pénitencier de
qu'on se proposait d'organiser le personnel Kingston, une trentaine, sinon davantage
de Dorchester sur une échelle plis grande de prisonniers des provinces maritimes
et plus dispendieuse que le personnel réuni que nous avons été obligés d'y transporter'
des deux anciens pénitenciers qui avait laute de place. Le résultat, c'est que
charge des prisonniers à terme limité, nous serons obligés d'ajouter une autre
j'aurais certainement hésité longtemps ale pour loger même les prisonnif rs qui
avant de consentir à une pareille dépense. viennent des provinces d'en-bas. L'hono-

Je comprends que nous ne puissions rable monsieur lui-même a fait observer
réduire les frais d'un pénitencier propor- que nous avons besoin, pour une institu-
tionnellement au nombre des détenus, tion contenant de 120 à 200 détenus,
cependant cette observation à ses limites, d'un personnel presqu'aussi nombreux
comme nous le savons par ce qui s'est fait que pour une autre contenant le double
à Halifax au sujet des gardes et gardiens de ce nombre, particulièrement pour une
et des salaires, ainsi que par ce qui s'est institution dans les circonstances où se
fait à Saint-Jean. Mais ici nous avons trouve celle de Dorchester.
quarante-quatre officiers pour le péni- La différence dans la somme collective
tencier de Dorchester, et seulement cin- des appointements entre les deux établis-
quante-sept, au complet, pour celui de sements dHalifax et de Saint-Jean, et
Saint-Vincent de Paul. Ce nombre est: celle de Dorchester, provient surtout du

disproportionné, si l'on considère ce qui montant accordé aux gardes
M. BLAkE.
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teur des pénitenciers déclare, dans son
rapport, que, comme il n'y a ni clôture, ni
mur, ni protection hors des portes de
l'institution contre les prisonniers qui sont
à l'ouvrage s'ils doivent continuer à être
employés de la sorte, il faut qu'il y ait un
plus grand nombre de gardiens qu'à l'or-
dinaire, jusqu'à ce que les réparations né-
cessaires soient faites. A Halifax, il y a
une solide muraille en pierre, haute de
plusieurs pieds, qui permet à un petit
nombre de gardes d'avoir l'Sil sur tous
les prisonniers travaillant dans l'enceinte.
On me ditque la même observatioa s'ap-
plique à Saint-Jean.

A part cela, comparons les appointe-
ments qu'il est question de donner aux
officiers de Dorchester, avec ceux qu'ont
toujours reçus les officiers de même grade
à Kingston et à Saint-Vinceut-de-Paul.
Le préfet de Kingston reçoit $2,600, ce-
lui de Dorchester $2,000. Le sous-pré-
fef de- Kingston reçoit $1,400, et celui de
Dorchester $1,200. Le comptable de
Kingston reçoit $1,000, et celui de Dor-
-chester $900. Le médecin de Kingston
reçoit $1,800, et celui de Dorchester
$1,200. Les chapelains de Kingston
reçoivent chacun $1,200, et ceux de Dor-
chester chacun $500. Dans les deux ins-
titutions le gardien en chef reçoit $800.
Tous les autres salaireq moindres sont à
peu près semblables, excepté que le préfet
de Kingston et celui de Saint-Vincent-de-
Paul ont un commis, et que le préfet de
Dorchester n'en a pas. En sorte que,
sauf les appointements qu'il n'est pas à
propos de réduire, ceux des autres officiers
sont tous inférieurs à Dorchester, et qu'il
y a économie dans l'estimation. Les vingt
gardes ont $900, et les trois gardiens
$1,000. Le nombre et les frais des gardes
sont comme suit : à Saint-Jean, huit
gardes, $3,500, trois gardiens, $1,500, en
tout, $5,000; à Halifax, les gardiens et
les gardes reçoivent $8,200.

Si nous voulons que l'institution soit
sur un pied d'efficacité, tout en observant
une égalité de salaires entre elle et les
autres institutions du même genre, je ne
vois pas pourquoi on demanderait à la
Chambre de diminuer les estimations.
J'espère que, d'ici à un an ou deux, la
personne chargée de faire les estimations
de cette institution pourra démontrer
qu'il est possible de se dispenser de quel-
ques-uns de ces items.

M. BLAKE : Au sujet de l'assertion

que ce pénitencier aurait dû être construit,
dans le principe, assez grandement pour
loger tous les prisonniers d'ici à quelques
années.

M. McDONALD : L'honorable mon-
sieur ne m'a pas compris. J'ai dit : assez
grandenoat pour loger les prisonniers
actuels...

M. BLAKE : L'honorable nionsieur
a dit que, faute <l'espace, trente prison-
niers ont été transférés à Kingston. Je
dois dire que ce n'est pas pour cette
raison qu'ils ont été transférés, car le pé-
nitencier de Dorchester n'était pas alors,
construit. On avait constaté que le mode
le plus avantageux et le plus économique
était de construire une maison centrale
dont les chambres et les autres comparti-
ments auraient de suite leurs pleines di-
mensions, de faire une aile dans laquelle,
comme à Saint-Vincent-de-Paul on pla-
cerait autant de détenus que possible, et
d'employer une partie des chambres qui,
ayant été construites pour un grand péni-
tencier, seraient plus que suffisamment
spacieuses pour en faire des cellules afin
d'y loger le reste des détenus. La ques-
tion fut examinée avec soin, et d'après la
moyenne de l'augmentation des crimes et
celle du nombre des détenus, on calcula
que l'espace était amplement suffisant pour
commencer. On jugea qu'il était extrême-
ment important de réserver au travail
des détenus une partie aussi grande que
possible de la construction du pénitencier.
Voilà l'explication.

Je ne partage pas l'opinion émise par
l'honorable monsieur au sujet de la néces-
sité d'établir une espèce d'égalité entre les
salaires des différentes institutions. La
loi qui régit les pénitenciers fixe, je crois,
trois degrés, ou, dans tous les cas, un
degré minimum et un degré maximum
des salaires. Il est oiseux de parler d'é-
galité d'appointement, quand il y a une
aussi grande disproportion de responsa-
bilité dans un pénitencier qui ne renferme
que 150 ou 180 détenus, et dans un autre
qui en contient 700 ou 800 : les situations
sont tout à fait différentes.

Je ne discute pas la question de savoir
si $2,000 constituent une somme trop
forte ou trop faible pour les appointements
du préfet,; mais je m'en tiens à la propo-
sition générale, que le fait de n'avoir pas
donné le maximum des appointements
fixés par la loi aux préfets de tous les pé-
nitenciers est une preuve d'économie.

[2 Aý%aRI 1880.]Subsides.
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J'ajoute que le médecin de Kingston qui
a reçu pendant plusieurs années $1,400
pour soigner 700 à 800 prisonniers, de-
vrait avoir $400 par année de plus, main-
tenant qu'il est aussi chargé des dé-
tenus aliénés. Quelqu'un me dit que
ces appointements sont les mêmes
que ceux du médecin de Dorchester.
Je ne suis pas du tout d'avis que le travail
du médecin du pénitencier de Kingston,
qui consiste à prendre soin de 700 ou
800 prisonniers sans compter les criminels
lunatiques, corresponde à celui du médecin
du pénitencier de Dorchester. Il n'y a
pas raison de fixer les appointements de
ce dernier sur ceux de l'autre, car, ils sont
excessifs pour ce qu'il a à faire. On dit, et
je crois, que c'est avec raison, que le Dr.
Lavelle a perdu sa clientélé par suite du
temps qu'il donne au pénitencier. S'il
n'y avait que 200 détenus au lieu de 750,
il n'aurait probablement qu'un tiers de
son temps à leur accorder. Alors pourquoi
les appointements seraient-ils les mêmes
dans les deux cas ?

Quant aux chapelains, je dois faire
observer qu'il a toujours été entendu que
ceux des grands pénitenciers n'auraient
pas à s'occuper d'autre chose que du soin
des âmes, des soins spirituels à donner aux
détenus ; mais je ne pense pas qu'on ait
l'intention d'appliquor cette règle au péni-
tencier de Dorchester, pas plus qu'elle ne
s'applique à ceux de Manitoba et de la
Colombie britannique pour lesquels l'an-
cienne administration s'était assuré les
services d'ecclésiastiquesque leurs fonctions
ordinaires mettaient en relation avec le
pénitencier lui-même.

L'idée émiise par l'honorable monsieur
qu'il est nécessaire d'avoir une garde
nombreuse tant que les murs ne seront pas
construits, est juste; je suis entièrement
de son avis. J'espère, toute fois, qu'en
faisant les nominations que demande cette
nécessité, il s'arrangera de façon à pouvoir
diminuer le nombre des gardes dès qu'elle
n'existera plus Puis-je demander com-
bien il y a de femmes détenues dans le
pénitencier des provinces maritimes?

M. McDONALD (Pictou): Je ne pense
pas qu'il y en ait plus que six ou sept.
On m'informe qu'il est nécessaire d'y pla-
cer une matrone. J'ai pensé d'abord qu'il
n'en était pas besoin pour un aussi petit
nombre de détenues, mais les officiers
disent qu'il est aussi nécessaire d'en avoir
pour trois ou quatre que pour vingt.

M. BLAKE.

M. ANGLIN: La dépense est indubita-
blüment trop élevée, et il sera impossible
de la diminuer si nous partons sur ce train.
Voyons un peu les chiffres. A Kingston
nous trouvons un officier pour dix détenus ;
à Saint-Vincent.de-Paul, un officier pour
huit détenus ; à Dorchester, un officier
pour quatre détenus. C'est une dispropor-
tion extraordinaire, et si nous descendons
aux détails, nous voyons la même chose.

Je ne vois pas la nécessité d'un sous-
préfet pour le pénitencier de Dorchester
où il n'y a que 120 détenus. Un surveil-
lant d'hôpital est inutilement employé ici,
avec un salaire de $560 par année, pour
attendre que les détenus tombent malades
pour les veiller. Ensuite, le comptable
ne pourrait-il pas remplir, en outre, les
fonctions de garde-magasin et de maître
d'école? On emploie aussi deux con-
ducteurs d'attelage à raison de $500 par
année chacun ; leur besogne ne pourrait-
elle pas être faite par des détenus? En
somme, je crois que nous partons ici sur
une échelle trop grande ; c'est de l'extra-
vagance. Comme on n'a pas l'intention
d'employer tous les gardiens permanem-
ment, il serait bon de faire une distinction
entre ceux qui doivent l'être et ceux qui
ne sont employés que temporairement,
afin que ces derniers ne puissent pas ré-
clamer contre le gouvernement quand il
n'aura plus besoin de leurs services.
Quant aux chapelains, $600 seraient suffi-
santes pour ceux qui demeurent au loin.

M. McDONALD (Pictou): En ré-
ponse à l'honorable monsieur, je deman-
derai pourquoi un artisan ne vaudrait pas
à Dorchester ce qu'il vaut à Saint-Vincent
de Paul ou à Kingston. Les détails gé-
néraux que l'honorable préopinant vient
de critiquer ont été réglés par des per-
sonnes officiellement responsables de la
bonne exécution de leurs devoirs et qui,
par leur expérience et leur habileté recon-
nue, avaient la compétence nécessaire
pour les déterminer. Il me pardonnera
si j'accepte leur recommandation préféra-
blement à la sienne, car il ne fait pas
preuve d'une grande sagacité en recom-
mandant d'employer des détenus comme
conducteurs d'attelage qui sont obligés
d'aller dans la campagne.

Je ne pense pas que nous soyons obli-
gés, vu les circonstances, de suivre l'avis.
de l'honorable monsieur sur les qualités
que doivent avoir les personnes qui
seront employées dans cette institution..

Subsides.[COMMUNES.]
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Il se plaint de ce qu'il y ait des gardiens-
instructeurs qui sont très forts dans les
différentes divisions de la mécanique dont
ils ont charge. Il devrait savoir que dans
les premières années les détenus travaille-
ront sous le contrôle de ces instructeurs à
la construction du mur qui doit entourer
l'édifice et à celle des ailes dont le corps
principal va avoir besoin. C'est pourquoi
nous avons cru que, pour tirer le plus
grand avantage possible du travail de ces
détenus, il serait bon d'employer les chefs
des différents départemants de la mé-
canique.

Quant au jardinier-fermier, il est néces-
saire d'avoir un homme habile et intelli-
gent pour utiliser le morceau de terre
fertile qui entoure l'institution, et je ne
pense pas que $560 par année soient un
salaire trop élevé pour quelqu'un capable
de s'acquitter de cette tâche.

Je suis convaincu que sur la liste des
officiers, il n'en est pas un seul dont les
services ne soient absolument nécessaires
pour la bonne administration de l'établis-
sement. Quant à la'recommandation que
les gardes ne devraient pas faire partie du
personnel permanent, je me propose de
prendre tous les gardiens et gardes, actuel-
lement à Halifax ou% à Saint-Jean, qui ne
sont pas trop vieux ou incapables de
servir, mais avec l'entente que lorsque
l'état avancé des travaux ou l'exécution
des autres conditioti nous permettra de
nous dispenser de leurs services, ils ne se
considéreraient pas comme ayant droit à
un emploi permanent dans l'institution.

M. ANGLIN : Ce que j'ai dit à pro-
pos de l'emploi d'artisans, c'est que si
nous avons un forgeron instructeur, je ne
vois pas pour'quoi nous aurions aussi un
mécanicien et un machiniste. De quelle
sorte de machines y a-t-il à prendre
soin ?

M. McDONALD (Pictou) : J'ai ou-
blié d'expliquer, au sujet du machiniste
mécanicien, que l'établissement est chauffé
par la vapeur que fournit une grosse
chaudière qui se trouve dans le soubas-
senent ; et on me dit qu'il y aurait dan-
ger pour la bâtisse et pour ceux qui l'ha.
bitent s'il n'y avait pour veiller à la
chaudière une personne parfaitement com-
pétente.

M. ANGLIN: Il me semble que $780
par année forment une somme un peu
forte pour ce service. Nous savons que
dans les maisons particulièresj chauffées

par la vapeur il faut autant de précau-
tions que dans ce pénitencier ; mais on
n'y songerait jamais à faire des déboursés
aussi considérables seulement pour faire
veiller à la machine. Je pense qu'un
forgeron habile pourrait facilement faire
cette besogne, et qu'il serait très possible
à deux personnes de faire l'ouvrage de
quatre de celles qui se trouvent comprises
dans le personnel.

Si cette institution doit-être exploitée
économiquement, j'aimerais à savoir pour-
quoi il est besoin d'un préfet et d'un sous-
préfet pour 120 détenus, à moins que ce
ne soit pour permettre au préfet de se
promener pendant que son député le rem-
place. Je voudrais aussi savoir ce qu'un
comptable peut avoir à faire dans un éta-
blissement de ce genre. Est-ce pour tenir
compte des provisions ? Alors il doit s'a-
dresser au garde-magasin. Il n'y a pas
de bordereaux, et nous ne sommes pas
pour établir une manufacture au péniten-
cier ; lors même qu'il en serait établie
une, je ne vois pas la nécessité d'y mettre
un comptable, ni ce qu'il peat avoir à
faire en dehors de la besogne que le garde-
magasin peut très bien exécuter lui-même
Puis il y a une matrone et une sous-
matrone.

M. McDONALD (Pictou): L'es offi-
ciers du département m'ont dit qu'elles
étaient nécessaires.

M. ANGLIN: Nous ne sommes pas
ici pour recevoir les instructions des offi-
ciers du département ; les membres de
cette Chambre sont capables de juger
s'il est besoin d'un si grand nombre d'em-
ployés.

Il y a ensuite deux conducteurs d'atte-
lage, et l'honorable monsieur nous dit
qu'ils ont à aller dans la campague. De
grâce, pourquoi? Les provisions, étant
fournies par contrat, elles sont envoyées à
l'établissement par les entrepreneurs.
J'ai quelque connaissance de la besogne
des conducteurs d'attelage ; mais ce qu'ils
peuvent aller faire dans la campagne, il
m'est impossible de le dire.

Je ne vois aucune économie dans la
réorganisation de ce personnel. Nous
parlons des frais d'entretien extraordi-
naires de Saint-Vincent de Paul, où 400
détenus coûtent $32,497.52; mais la pro-
portion de ces frais est à peu près la
même à Dorchester, et pourtant le chemin
de fer Intercolonial est tout prés du péni-
tencier. Les marchands des provinces
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maritimes ne diront assurément pas qu'ils tencier sera prêt à être occupé et si la
ne peuN ent fournir les provisions à aussi gouvernement a l'intention de faire cons-
bon marché que- ceux de Kingston, sauf truire une des ailes dans le cours de l'été
peut-être la farine. afin de donner plu. de logement'i

Pourquoi, monsieur l'Orateur, cette 'M. McDONAL1 (Pictou): J'espère
augmentation extraordinaire dans la dé- que le pénitencier sent pret à être occupé
pense des pénitenciers ? Je ne puis le vers le commencement (le l'année fiscale;
comprendre; mais toujours est-il qu'elle et je crois que l'honorable ministre des
existe. Quant aux spécialistes qui font travaux publics se propose de prendre des
parti du personnel, je considère leur nomi- mesures pour faire construire une non-
nation comme une extravagance sans velle aile aussi tOt que les circonstances
-exemple. le permettent.

Si SAMULL L.. TILLEY: Il est M. BLAKE J'espère recevoir les
très naturel que les jeunes membres de la mêmes applaudissements que l'honorable
Chambre critiquent cet item; mais je ministre des finances a recueillis, il y a un
(lois dire que j'ai été surpris en voyant instant, quand je lirai le relevé des dé-
l'honorable député de Durham-Ouest penses qu'il nous a très ingénieusement
(monsieur Blake), se tourner vers l'hono- communiqué pour démontrer que je
rable représentant d'Annapolis (monsieur nétais pas justifiable de faire les obser-
Longley) et lui dire d'un ton protecteur vations que je me suis permises.
qu'il partagenit son avis à propos des J'ai (lit en effet que les pénitenciers
dépenses occasionnées par les pénitenciers étaient trop dispendieux, qu'il était im-
*et que nous devrions y mettre fin. Eh! portant de voir à ce que leurs dépenses
bien, j'ai examiné ces dépenses depuis fusent réduites et de prendre l'économie
1873 jusqu'à la dernière année de l'an- pour base dans l'oranisation du per-
cienne administration, et j'ai constaté que sonnel ; niais je ne 9 suis donné garde
leur raoyenne était de $327,484, contre d'accuser d'extravagance le gouvernement
notre estimation de $313,711, nonobstant qui a précédé l'ancienne administration.
le surcroit de déboursés que le péniten- D'après l'état comparatif dont parle l'ho-
cier de Kingston va nécessiter cette norable ministre des finances, les dé-
année. et $S,O00 de plus pour celui du penses des pénitenciers ont été de
Manit ')a. $395,551 on 1873-74. Ces dépenses aug

SIR ALBERT J. SMITH : Au sujet mentent tous les ans; par conséquent on
de la construction des murs, je crois sin- serait porté à croire que dans chacune des
cèrement qu'il faudra plus que deux con- années qui ont suivi 1873-74 il y a eu
ducteurs d'attelage, et qu'il n'y a pas lieu augmentation sur ces $395,551. Loin
de se plaindre à cet égard ; quant au de là, nous voyons qu'en 1874-75 les« dé.
nombre desgardes, lorsquel'institution sera penses ont été de $337,593, soit une ré-
terminé, s'il est diminué et mis dans la duction d'environ $58,000; en 1875-76
proportion de celui le Saint-Vincent de elles ont été de $312,015, soit une nou-
Paul, il y aura une économie de $6,000: velle diminution de $25,00 sur l'année
en sorte que la somme des salaires se précédente et de $83,000 sur celle d'aupa-
trouvera réduite à $19,000. rayant; en 1876-77 (ma première année)

Relativement aux chapelains, je désire les dépenses ont été de $303,169, soit
attirer l'attention de l'honorable ministre une réduction de $9,000 sur la précè-
de la justice sur le fait que, tandis qu'il y dente et une diminution totale de
a un ministre rcsident à Dorchester, et je $92,00 sur la première; en 1877-78
présume qu'il y réside et qu'il demeur. (ma seconde et dernière année) les dé-
tout près de l'établissement-le chape- penses ont été de $308,102, soit une aug-
lain catholique sera obligé de venir d'une mentation de $5,000 sur l'année précé-
grande distance, environ cinq milles, et dente, mais une diminution de $88,0O0
qu'il aura besoin d'un cheval et d'une on à peu près sur la première de l'état
voiture pour aller au pénitencier. Je comparatif
crois donc qu'il faudrait lui donner un Sm SAMUEL TILLEY: L'honorable
peu plus pour défrayer ses frais de route. monsieur admet qu'il n'a été demandé
Je n'ai aucun doute que ce sujet recevra qu'un crédit additionnel de $5,0O seule-
considération. ment pour les deux années,1878 et 1879.

J'aimerais à demander quand le péni- Il censure le gouvernement à l'occasion
M. ANGLIN.
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.e sew estiraations ; mais je crois qu'il est
-vident que l'ancienne administration
était libérale dans les siennes. il dit
qu'il y a eu en 1873 une augmentation
soudaine de $379,000. Je ne sais pas ce
qui a produit cette augmentation. Les
chiffres démontrent clairement que les
estimations de mon honorable ami ont' été
moindres que l'année dernière.

M. LONGLEY: Je suis d'avis qu'un
préfet qui reçoit des appointements de
$2,600 peut se passer de député. La
plupart d'entre nous connaissent les ex-
travagances de l'ancienne administration ;
je veux que le gouvernement actuel
administre mieux les affaires publiques.

M. JONES: Je ne pense pas que les
salaires soient trop élevés. Je remarque
un item de $16,000 pour organisation,
outils et transfert de l'outillage; je de-
manderai à ceux qui sont au fait des scie-
ries s'ils peuvent transférer l'outillage
pour moins de $16,000. Quant à moi, je
trouve cet item fort raisonnable.

L'item est adopté.

:33 Manitoba......................$25,573.50

M. BLAKE: Je ne saurais approuver
la proposition de porter les appointements
du préfet du pénitencier de Manitoba de
$1,400 à $2,000. La loi des pénitenciers,
passée en 1875, fait connaître l'intention
du parlement relativement à l'échelle des
dépenses occasionnées par les officiers des
pénitenciers. Il est évident qu'ils doivent
être rémunérés suivant l'importance de
l'institution qui leur est confiée: le maxi-
mum des appointements est $2,600, et le
miinimum $1,000. Il n'est guère possible
d'imaginer une bonne raison pour que le
préfet d'un établissement aussi petit que
celui de Manitoba reçoive $2,000. Au
lieu de laisser ses appointements au mini-
mum, on nous demande de les augmenter
presqu'au maximum, comme ceux qui
sont attachés aux grandes institutions
de Saint-Vincent de Paul et de Kingston.

Cette augmentation de 50 pour cent est
proposée dans une assemblée d'hommes
d'affaires, sous le prétexte que le préfet
fait des réceptions aux étrangers qui visi-
tent le pays. Cette explication est fran-
-chement ridicule. Nous devrions plutôt
fixer une somme qui approche le minimum.
Les appointements du préfet ne doivent
ras être augmentés parce qu'on lui a donné
un meilleur établissement et d'autres avan-
tages. Les dépenses des pénitenciers se-

condaires devraient certainement être res-
treintes, parce qu'ils seront toujours dis-
pendieux, vu leur peu d'importance. Une
augmentation de $600 ajoutée aux appoin-
tements de ce préfet, qui a si peu de
chose à faire comparativement au préfet
du pénitencier de Dorchester ou celui de
Saint-Vincent-de-Paul est un acte d'ex-
travagance.

M. PLUMB : Il est naturel que les
dépenses de ce service augmentent con-
stamment. Je suis passablement surpris
d'entendre l'honorable député de Durham-
Ouest (monsieur Blake) dire que les trai-
tements des préfets de pénitenciers de-
vraient être gradués sur le nombre des
détenus. J'en suis encore à apprendre
que ces officiers devraient avoir un per-
centage sur les détenus qui leur sont
confiés. Quant au préfet du pénitencier
de Manitoba, il demeure à vingt milles
de Winnipeg ; ses dépenses sont très
fortes, et il serait difficile de trouver dans
cette province un homme qui pût tenir
l'emploi.

Les honorables messieurs de la gauche
ont une sollicitude excessive pour les dé.
penses publiques quand il n'en sont pas
responsables ; ils n'ont pas fait preuve
d'un aussi grand zèle lorsqu'ils avaient les
clefs du trésor. M'est avis qu'ils ont dé-
passé les bornes de la critique dans cette
affaire et qu'ils risquent de compromettre
leur influence en jetant ainsi leur poudre
aux moineaux.

Rien n'est plus important pour l'admi-
nistration de la justice que le bon fone-
tionnement du système des pénitenciers.
Ce serait une fausse économie que d'em-
ployer, sous le prétexte de l'économie elle-
même, des officiers incompétents. Le
bilan de l'ancien ministère ne justifie pas
les critiques de l'opposition en cette cir-
constance. Bien qu'elle ait parfaitement
le droit*de critiquer le budget, l'honorable
député de Westmoreland (sir Albert J.
Smith) et l'honorable député de Gloucester
(monsieur Anglin) ont évidemment voulu.
se constituer les zélés gardiens d'un trésor
qu'ils ont tant contribué à vider lorsqu'ils
étaient ministres.

M. ROYAL: Je désire dire quelques
mots au sujet de cet item. Il est très
important pour l'administration de la jus.
tice, non-seulement à Manitoba, mais
encore dans les territoires du Nord-Ouest.
Effectivement, nous ne devons pas perdre
de vue le fait que ce pénitencier est à la
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fois celui de Manitoba et des territoires justice d'augmenter les appointements de
du Nord-Ouest. Bien que le personnel M. Bedson de $600, ce qui n'est pas trop
soit restreint, ses fonctions sont aussi pour lui.
pleines de responsabilité que celles du L item est adopté.
personnel de n'importe quel autre péni- 39 Pénitencier de la Colombie bri-
tencier. tannique ................... $15,826 30

Si je ne me trompe, l'objet d'un péni- M. CASEY : Je désire signaler au
tencier est de réformer autant que de pu- gouvernement une considération qui se
nir, et le préfet a besoin d'avoir un grand rattache à l'admin.istration des péniten-
fond d'énergie et de jugement, de posséder ciers en général plutôt qu'à cet item par-
une certaine idée de la discipline et une, ticulier. Plusieurs membres du conseil
certaine expérience qui lui donnent la pru-
dence nécessaire pour faire atteindre son
but à l'institution. Dans le cas qui nous
occupe, je crois que le préfet (monsieur
Bedson) est un excellent employé. Il fut
nommé en 1871 et choisi dans la troupe
volontaire dont il était un officier émi-
nenc. Il fut prié par le gouverneur
Archibald d'accepter les fonctions de pré-
fet du pénitencier qui venait d'être établi
temporairement. M. Bedson a conduit
cette institution avec beaucoup de succès
et de profit pour elle-même et pour la
province. Sous l'administration de l'ho-
norable député de Durham-Ouest (mon-
sieur Blake) comme ministre de la justice,
les titres de M. Bedson au poste de préfet
de ce pénitencier furent reconnus, et sa
nomination fut l'objet de la satisfaction
générale. Maintenant, je crois monsieur
Bedson aussi capable de remplir les fonc-
tions de préfet que le titulaire du même
emploi à Kingston ou ailleurs. Il faut
considérer que dans quelques années la
population de cette partie du pays sera
considérablement accrue, et qu'il est
assez probable que le nombre des détenus
augmentera malheureusement en propor-
tion. Je suppose que le gouvernement
ne refusera pas d'ajouter quelques cen-
taines de piastres aux r .pointements de
M. Bedson. En outre, le préfet actuel
du pénitencier de Manitoba n'a pas de
député, et il est obligé de remplir ses attri-
butions sans aucun aide.

M. BLAKE: Il y a un gardien chef.
M. ROYAL: Oui, mais ce gardien

chef ne remplit pas les fonctions de sous-
préfet, et il n'en a pas la compétence né-
cessaire. Ensuite, M. Bedson demeure
à une certaine distance de Vinnipeg, et
il est très souvent obligé de se rendre dans
cette ville pour affaires; il lui faut avoir
cheval et voiture, ce qui ajoute considé-
rablement à ses frais. J'espère que, pour
toutes ces considérations, le comité adop-
tera la recommandation du ministre de la

M. ROYAL.

[COMMUNES.] Subsideqs.

municipal de mon comté m'ont représenté
que, vu les dépenses considérables qu'en
courrent les comtés poar envoyer les pri-
sonniers au pénitencier sous la garde des
shérifs, le gouvernement fédéral devrait
adopter le système qui est suivi par le
gouvernement local au sujet de la prison
centrale.

Je crois que dans cette prison il v a
deux huissiers qui sont chargés d'aller
chercher les prisonniers. Le gouverne-
ment fédéral pourrait adopter ce système ;
il épargnerait ainsi des dépenses considé-
rables aux comtés. Si les prisonniers
étaient amenés par des huissiers que
le gouvernement enverrait, les frais
seraient moindres qu'à présent, où cette
besogne appartient au shérif.

M. McINNES: A propos de cet item,
je me permettrai de revenir sur un sujet
que j'ai déjà signalé à l'attention de l'ho-
norable ministre de la justice au cours de
la dernière session : je veux parler des
faibles appointements que touche le préfet
du pénitencier de New-Westminster. Ils
ne sont pas du tout en proportion de ceux
que reçoivent les préfets et sous-préfets
des autres pénitenciers de la Confédéra-
tion. Ainsi, je vois que le préfet du pé-
nitencier de Kingston reçoit $2,600 et
son député $1,400 par année; celui <de
Saint-Vincent de Paul reçoit aussi $2,600
et son député $1,400; celui de Dorches-
ter reçoit $2,000 et son député $1,200 ;
celui de Manitoba $2,000 et le gardien-
chef $800. Or, le préfet du pénitencier
de la Colombie britannique ne reçoit que
$1,200.

L'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) disait, il y a quelques ins-
tants, qu'en vertu de la loi des péniten-
ciers de 1875 le minimum des appointe-
ments des préfets de pénitenciers est fixé
à $1,000 et le maximum à $2,600. C'est
lui-même qui a nommé le préfet du péni-
tencier de Manitoba dolt il a fixé les ap-
pointements à $1,400. Deux années
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après, le préfet du pénitencier de la
Colombie britannique était nommé, aveo
des appointements de $1,200. Pourquoi
cette différence I c'est ce que je n'ai pu
comprendre. Assurément, les frais d'exis-
tence sont de 25 pour cent plus élevés
dans la Colombie britannique que dans
les provinces de l'Est....

M. BLAKE : Qu'au Manitobal
M. McINNES : Je crois qu'ils sont

plus élevés qu'à Manitoba même. L'ho-
norable monsieur a dit que l'échelle des
appointements des préfets était fixée
d'après les dimensions des pénitenciers.
Je suis d'avis que les frais d'existence de-
vraient être pris en considération, plus
que les dimensions de l'institution. Mais
l'établissement lui-même compte de 400
à 600 détenus et, en proportion, un
nombre considérable de gardes et de gar-
diens. Aussi, j'espère que, dans le budget
supplémentaire, l'honorable ministre des
finances ajoutera $400 aux appointements
du préfet du pénitencier de la Colombie
britannique. Lors même qu'ils seraient
fixés à $1,600, ils seraient encore de
$400 moindres que ceux du préfet de Ma-
nitoba.

Je suis heureux que l'honorable mi-,
nistre de la justice ait nommé le gardien
chef sous-préfet. Je demande que les
appointements de ce dernier soient portés
de $800 à $1000. Cette demande est
très-raisonnable, si l'on considère les ap-
pointements que reçoivent les ofliciers des
autres pénitenciers; même les employés
de nos tribunaux ne sont rémunérés que
dans la même proportion, bien que la vie
coûte plus cher dans la Colombie britan-
nique que partout ailleurs. Je deman-
derai à l'honorable ministre de la justice,
si c'est une obligation pour le médecin du
pénitencier de la Colombie de visiter cette
institution une fois par jour?

M. McDONALD : Oui.
M. BLAKE: En cette occasion, je puis

appuyer l'honorable ministre de la jus-
tice. Il est bien vrai que j'ai fixé à $1,400
les appointements du préfet du péniten-
cier de Manitoba; en somme, j'ai cru
qu'ils étaient équitables pour cet officier.
Pendant qu'on procédait à l'organisation
du pénitencier, il lui fut offert $1,200,
qu'il accepta. Il était géolier de lu prison,
et on crut qu'il était compétent pour rem-
plir le poste de préfet. Mais, à moins quE
le principe de l'honorable ministre de la
justice sur l'égalité des appointements ne

soit adopté, je ne vois point pourquoi ceux
du préfet de la Colombie britannique se-
raient élevés. Je ne suppose pas que les
frais d'existence soient beaucoup plus con-
sidérables dans la Colombie qu'à Mani-
toba. Un officier, récemment nommé
avec des appointements qu'il a acceptés
en prenant le poste, n'a pas raison de de-
mander qu'ils soient augmentés. Pour-
quoi le gardien-chef aurait-il $200 de plus ?
Je l'ignore. Ayant fait tous les efforts
possibles, pendant que je présidais au mi-
nistère de la justice, pour restreindre les
salaires, je dois, en cette circonstance,
donner mon concours à l'honorable mi-
nistre actuel.

M. McINNES: L'honorable député de
Durham-Ouest dit que le préfet lui a été
recommandé comme très-compétent à rem-

plir cet emploi. S'il a été recommandé,
ce doit être par mon prédécesseur, M.
Cunningham; car je crois que tous les
sénateurs et tous les députés aux Com-
munes avaient signé la recommandation
d'une autre personne. On a réduit les
appointements de $1,400 à $1,200, et
c'est, je ci-ois, la raison pour laquelle le
préfet ne reçoit aujourd'hui que $1,200.

L'item est adopté.

VII. LÉGISLATION.

Senat.

40. Traitements et dépenses contin-
gentes du Sénat.........$55,838 00

Chambre des Communes.

41. Traitements, évalués par le
greffiier ...... .... ......... 58,400 OU

42. Dépenses de comités, employés
surnauméraires, etc.......... 12,300 00

M. MACKENZIE : Je voudrais de-
mander si monsieur l'Orateur a conservé
encore le droit de nommer un em-
ployé quelconque ou de faire quoique
ce soit. On m'a montré un certain memo-
randum d'où j'ai cru pouvoir conclure
qu'il a en réalité, perdu toute autorité
dans cette Chambre. J'ai aussi été amené
à cette conclusion par d'autres indices, par
ce qui s'est passé l'année dernière, par
exemple, lorsque nous nous sommes aper-
gus que l'Orateur ne savait pas que 'assis-
tant-greffier avait été congédié, avant
qu'on le lui eut dit ici. Nous nous sommes
apefçus que l'on avait fait une nouvelle
nomination et qu'il ne le savait même pas.
Nous voyons que l'Orateur est dépouillé
de tous les pouvoirs que la Chambre lui
avait confiés, et qu'il n'a plus rien à faire
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qu'à prendre son siége et à agir suivant les
ordres de la commission. Je crois que la
'Chambre a le droit de demander quelques
explications à ce sujet, parce que nous re-
gardons I'O )rateur comme le représentant
de l'autorité et le dépositaire des pouvoirs
de la Chambre. Nous voulons aider
l'Orateur â conserver ses droits, autant
que nous poivons le faire. Nous ne vou-
drions pas voir le gouvernement du jour
usurper les pouvoirs et l'autorité qui ap-
partiennent légitimement à l'Orateur.
Pour la première fois dans l'histoire de
tous les parleients britanniques, l'Orateur
a cessé, pour le moment, en votre personne,
d'exercer les droits, l'autorité et les
devoirs qui incombent au président
de cette Chambre. Je voudrais savoir si
cela s'est fait du consentement de l'Ora-
teur lui-même, ou si les membres du-gou-
vernement aspirent à contrôler la Cham-
bre et à faire toutes les nominations sans
consulter l'Orateur.

M. L'ORATEUR : Je remercie l'hono-
rable député de la sympathie qu'il me
témoigne. Pour ce qui regarde monsieur
~Piche, je dois dire que je ne connaissais
rien de l'affaire, parce que je n'étais pas
Orateur lorsque le changement a été opéré.
C'est la raison que j'ai donnée de mon
.siège, lorsque je fus interrogé par des hono-
rables députés, au sujet de la démission
de M. Piché. Les comptes publics font
mention de quelques changements qui ont
eu lieu dans le nombre des employés
surnuméraires et des employéspermanents.
'C'est moi qui ai fait les nominations.
Naturellement, lorsque je le juge à propos,
je prends l'avis de la commission d'écono-
mie interne. Je le fais généralement,
parce que je sais qu'il est du devoir des
commissaires de veiller avec soin aux
finances du pays. Je prends l'avis des
membres de la commission, niais je fais les
nominations moi-même. Je suis disposé
et je tiens à les faire moi-même comme
Orateur, et j'espère les faire dans
l'intérêt de la bonne administration de
la Chambre. J'ai confiance que désormais
la Chambre et tous les honorables députés,
individuellement, me donneront leur
appui sur ce point, et je pourrai ainsi à la
fm de mon terme d'office, signaler des ré-.
sultats satisfaisants, et un meilleur système
d'administration des affaires de la Cham-
bre. J'ai besoin de l'appui moral des
-députés des deux partis pour accomplir
mnon devoir, et je veux qu'il soit bien

M. MAcÂOiizI.

compris que lorsque je jugerai un change-
nient ou une nomination nécessaire pour
la prompte exécution du travail, et pour
la bonne administration des affaires de la
Chambre, je suis en mesure d'en décider
par moi-même, et que je prends toute la
responsibilité qui m'incombe en ma qua-
lité d'Orateur.

M. MACKENZIE : Nous sommes
tous enchantés des explications de mon-
sieur l'Oi ateur; ces explications étaient
réellement nécessaires, car nous étions
sous l'impression que l'on avait abusé de
la bonté d'âme de l'honorable monsieur en
lui faisant faire la multitude de nomina-
tions qui ont été faites. Mais l'Orateur
prend la responsabilité de toutes ces no-
minations, aussi bien que de toutes celles
qui, si je l'ai bien compris, lui ont été
arrachées par les commissaires. Quoi-
qu'il en soit, s'il prend cette responsa-
bilité, il se charge d'un fardeau que je ne
voudrais pas avoir à porter. Comme
membre de cette Chambre, je lui don-
nerai mon appui. Je lui en donnerai
même, un peu plus qu'il ne seinble 'ou-
loir en accepter. Je suis heureux de
voir qu'il est décidé à résister aux empié-
tements du Conseil exécutif et à faire res-
pecter les priviléges du parlement. Puisse
son indépendance être de longue durée.

M. L'ORATEUR : Je prends la respon-
sabilité pour cette session ; mais bien que
je l'aie prise aussi pour la dernière session,
tous les honorables députés savent que,
réellement, l'année dernière j'ai en la
main forcée.

M. MACKENZIE: Par qui*? Par
les commissaires ?

M. L'ORATEUR : Non -seulement
par les commissaires, mais par des mem-
bres de la Chambre aussi. Je n'ai pas
été blâmé par les honorables députés de la
gauche; ils ne m'ont point cherché que-
relle ; et s'il y en eût jamais l'occasion,
c'est bien à ce propos que je pourrais
dire: Gardez-moi de mes amis. J'ai es-
sayé graduellement de reprendre moi-
même le contrôle et je crois avoir réussi.
Comme tous les honorables députés le
savent, le nouveau système fonctionne
très bien, et la Chambre et le pubïc en
sont satisfaits. Je m'attends à être ap-
puyé non-seulement par les députés d'un
parti, mais pas les députés des deux
partis; je n'ai pas besoin de l'appui forcé,
mais de l'appui sincère de tous les mem-
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bres de la Chambre dans l'accomplisse-
ment des devoirs qui m'incombent.

M. BLAKE : Après les explications
très franches de l'Orateur, je suis sûr que
nous agirons aussi délicatement~ que pos-
sible en prenant notre part des résultats
de la terrible pression que l'on a exercée
sur lui. Un vieux proverbe dit que quand
les choses sont au pis, elles s'amendent.
On me dit que l'année dernière une
motion a été faite par des députés de la
gauche, pour obtenir un certain rapport,
et que cette motion a eu pour résultat un
changement qui, autant qu'on en peut
conclure par les conséquences, a été avan-
tageux pour l'administration des affaires
de la Chambre. Je crois que l'Orateur
pourrait être un peu plus charitable pour
mes amis, car ils ont dû lui donner un
appui moral très énergique lorsqu'ils lui
ont demandé un simple état qui a produit
depuis cette époque un gi and changement
tout à son avantage. Je suis convaincui
comme mon honorable voisin l'a dit, que
l'Orateur peut compter sur l'appui de
notre côté de la Chambre. Tant que nous
aurons un Orateur qui se tiendra à la
hauteur de sa position, il sera du devoir
de tous les députés de le soutenir dans
l'exercice des plus importantes fonctions
qui puissent être exercées dans cette
Chambre. Je voudrais savoir, par rap-
port à cet item, quel est le système d'a-
près lequel les employés* surnuméraires
sont payés. Le taux indiqué est de trois
piastres par jour, mais -sont-ils payés en
raison du temps durant lequel ils sont
présents, ou depuis la date de leur nomi-
nation, ou de leur entrée en fonctions I

M. L'ORATEURý : Ils sont payés
depuis le premier jour de la session jus-
qu'au dernier. Ceux qui arrivent trop
tard, naturellement, ne sont payés que
pour le temps de leur présence. Ils sont
tous congédiés le dernier jour de la
session.

M. BLAKE : Et, en cas »d'absence,
qu'arrive-t-il I

M. L'ORATEUR : Si l'absence est
causée par des circonstances incontrôlobles,
comme, par exemple, un décès dans la
famille de l'employé, il est considéré
comme présqnt.

M. BLAKE : Mais dans les autres
circonstances ?

M. L'ORA.TEUR : S'il quitte son
poste de lui même, il pçrd son traite-
ment.

M. BLAKE : Quel a été le résultat
de cette règle, l'année dernière, par ex-
emple I

M. L'ORATEUR: L'an dernier.
un certain nombre d'employés furent
congédiés pendant la session, parce que
nous avons cru que leurs services n'é-
taient pas nécessaires,; mais cette année
ils ont tous été employés depuis le pre-
mier jour de la session.

M. BLAKE : Les énormes sommes
qui ont été déboursées, sont donc repré-
sentées par autant de jours ce présence.
durant lesquels nous avons ei le bénéfice
de leur travail ?

M. L'ORATEUR : Oui.
M. BLAKE : Puis-je demander com-

bien nous avons payé ce bénéfice à la
dernière session ?

M. L'ORATEUR : La somme est
portée auxcomptes publics.

M. BLAKE : Je n'ai pas pu faire
l'addition moi-même.

M. HUNTINGTON: Je n'aimerais
pas à prolonger cette discussion. Je
sympathise beaucoup avec l'Orateur qui a
subi une si grande pression l'année der-
nière. Je ne crois pas que la nature
humaine pût résister à cette pression. Je
suis convaincu que les promesses de l'ho-
norable monsieur sont sincères; et comme
il sait qu'il peut compter sur l'appui de
cette Chambre pour l'aider à remplir son
devoir, il devrait avoir quelque recon-
naissance pour mon honorable ami, le
député de Norfolk-Nord (monsieur Charl-
ton). En effet, si mon honorable ami
n'avait pas présenté sa motion, l'année
dernière, ce sujet n'aurait pas attiré l'at-
tention de la Chambre, et l'Orateur
aurait pu avoir cette année à subir la
même pression de la part de ces amis.
Je suis vraiment surpris qu'il n'ait pas
remercié l'honorable député de Norfolk:
Nord de l'avoir sauvé de l'abime où il
était plongé. Si mon honorable ami, le
député de Norfolk-Nord, avait écé un
politique, dans le vrai sons du mot, il
n'aurait pas fait cette motion; il se serait
dit: Nous allons laisser ces gens prendre
de la corde, et ils se pendront d'eux-
mêmes. Au -lieu de faire cela, il se dit:
Non, l'Orateur est un honnête homme,
nous devons le protéger, il faut l'arracher
du gouffre béant qui est sur sonchemin.
Je suis convaincu qute tous mes amis de
la gauche-et peut-être le diront-ils eux-

1 nmes, avant que nous en ayons fini-
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donneront leur appui à l'Orateur, tant étaient capables de Lire le travail. Il y
qu'il cherchera à administrer correcte- a, de fait, un grand nombre de ces em-
nient les affaires de la Chambre. Mais ployés qui ont les mêmes opinions politi-
je dois dire de nouveau qu'il ferait bien tiques que les honorables messieurs de la
d'exprimer sa gratitude pour les bons avis gauche.
que lui a donnés l'honorable député de M. BLAKE Je parle des nouvelles
Norfolk-Nord. nominations.

M. L'ORATEUR: La motion de l'ho- M. L'ORATEUR: Je ne m'en suis
norable député de Norfolk-Nord (mon- pas informé. Je suppose que ce sont des
sieur Charlton) est venue bien à propos. hommes qui n'ont pas encore choisi posi-
C'était une action très patriotique de sa tivement un parti politique. J'ai cru
part-je ne m'en suis jamais plaint-et qu'il valait mieux avoir des jeunes gens,
elle a eu naturellement son effet en dimi- capables de supporter le travail, et de
nuant les embarras. Je ne dirai pas de veiller tard la nuit; je ne crois pas qu'ils
quelle manière la difficulté fut réglée; se soient encore formé d'opinions politi-
quelques employés furent congédiés, ques bien arrêtées. Tout ce que je puis
d'autre donnèrent leur démission. Comme dire, c'est que je ne connais pa leurs
l'honorable député de Shefford (monsieur opinions politiques. J'ai tâché de les
Huntington) a exprimé le désir que je choisir équitablement dans les pro-
remercie l'honorable député de Norfolk- vinces maritimes, la province de Québec
Nord, je le fais avec le plus grand plaisir. et la province d'Ontario. Il y en a un
Cette année, l'honorable député de Nor- certain nombre qui étaient ici à la der-
folk-Nord, a encore été très vigilant ; il nière session, et d'autres qui ont été nou-
a proposé deux motions demandant des vellement nommés.
comptes de dépenses-c'était son droit- UNE VOIX: Combien y en a t-il de
et les comptes ont été duement soumis au Manitoba ?
comité des comptes publics. M. LORATEUR : Il y en a un.

M. BLAKE: Il y a encore un autre M. BLAKE: Je suis un peu désap-
point que je voudrais voir expliquer. pointé, monsieur le président, car je ne
Naturellement, je ne parle que d'après les connais pas le nom d'un seul de ces em-
rapports de ce qui s'est passé à la der- ployés qui ait les mêmes penchants poli-
nière session au sujet de cette question, tiques que les députés de la gauche. Si
car je n'étais pas présent. Suivant les l'honorable Oratéur avait rempli l'enga-
rapports, l'honorable p -emier ministre gement pris en son nom par l'honorable
aurait promis, très distinctement, qu'il y premier ministre, il se serait assuré de
aurait uneréorganisationdu système ; que leurs opinions politiques.
le mauvais système de nommer des em- SiR SAMUEL L. TILLEY : Oh! non.
ployés - surnuméraires sessionels serait M. BLAKE : Pardon, on n'éludera
aboli, et que les employés dont on aurait pas ainsi la question. Il est hors de doute
besoin pendant la session seraient perma- que ces personnes qui sont venues, recon-
nents. Et, si j'ai bonne mémoire, on mandées par des amis politiques-car je
avait suggéré qu'il ne serait que juste de suppose qu'elles ne sont pas venues de la
prendre en considération les mérites de part du parti opposé.
quelques messieurs possédant les vertus Sia SAMUEL L TILLEY Sup-
politiques du côté gauche de la Chambre, posez que non.
de quelques-uns de ceux qui avaient été M. BLAKE: C'est justement ce que
employés comme surnuméraires sessionnels je suppose, et naturellement, sachant cela,
pendant la durée de notre administration. oule devinant, lorsque monsieur A. pré-
On avait compris de l'honorable premier sentait les recommandations de ses pro-
ministre que dans le changement proposé, pres amis politiques, l'Orateur ne lui a
l'on prendrait en considération les titres pas demandé: Etes-vous un vrai bleu ?
de ces personnes. Je suis donc curieux Ce n'-3st pas comme cela que l'on agit.
de savoir comment cette entente a été PLUSIEURS VOIX : Ecoutez, écoutez.
observée et quelle est le nombre de ces M. BLAKE : Ce n'est pas nécessaire.
personnes qui ont été nommées. Il nous dit maintenant : Oh ! je ne me

M. L'ORATEUR : Je n'ai point dé- suis pas informé des opinions politiques
mandé aux employés quelles étaient leurs des aspirants. Non, mais il savait, comme
opinions politiques; j'ai supposé qu'ils tous les députés de la Chambre en sont

M. BrUNTINGTON.
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convaincus, que ces aspirants, à moins
d'un miracle, appartenaient à son parti.

M. HESSON: Les honorables mes-
sieurs de la gauche nous en ont donné
l'exemple.

M. BLAKE: On se proposait d'établir
un nouveau régime par rapport aux em-
ployés de la Chambre, et il avait été par-
faitement entendu que, quelque fût le
parti au pouvoir, les employés sessionnels
ne seraient pas tous pris dans le parti mi-
nistériel. On a dit qu'il y aurait un
changement de système; que, dorénavant,
lorsqu'il y aurait un remaniement, il n'y
aurait rien de changé à la position de ces
personnes. Au moins, c'est bien ainsi
que je l'ai compris.

Je suis exposé à me tromper, naturelle-
ment, car je n'étais pas ici à l'époque.
Devons-nous comprendre que, comme les
nouvelles nominations ont été évidemment
faites afin de donner des positions perma-
nentes à des amis politiques, lorsque
le beau temps reviendra-il est déjà reve-
nn pour les libéraux anglais-nous pour-
rons agir suivant que les circonstances
l'exigeront?

SiR JOHN A. MACDONALD:
Je me rappelle parfaitement la discussion
qui a eu lieu l'année dernière lorsque l'ho-
norable député n'était pas ici. Peut-être,
s'il avait été ici, aurions-nous pu échapper
à une grande partie du discours de
l'honorable député. Tout le monde ad-
mettait que le système suivi pendant tant
d'années était défectueux. Beaucoup de
ces employés avaient été nommés pendant
les sessions précédentes et beaucoup
d'entre eux étaient ignorants, sans éduca-
tion spéciale, et totalement impropres à
faire le travail. Il en était ainsi pendant
les cinq années précédentes, et l'année
dernière a été à peu près semblable.
Cette question fût soumise aux com-
missaires de l'économie interne de la
Chambre.

L'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) parle comme si les commis-
saires et M. l'Orateur étaient deux autori-
tés différentes. L'Orateur est le président
de la commission, et agit d'accord avec
elle pour l'administration intérieure de la
Chambre. On crût qu'il serait bon
d'abolir le système en question. Des
honorables députés de la gauche ont ad-
mis à la dernière session, que l'on avait
exercé une pression sur eux, au sujet de
ces nominations, et lorsque l'Orateur

actuel fut élu pour présider la Chambre,
il eût à subir la même pression. Afin de
se mettre à l'abri de cette pression, les
commissaires décidèrent qu'un petit corps
d'employés sessionnels permanents, serait
choisi parmi les plus compétents de ceux
qui avaient été employés les années pré-
cédentes, au lieu d'avoir un nombreux per-
sonnel de hazard, nommé à l'ouverture de
chaque session. On demanda l'opinion
du greffier de la Chambre sur la capacité
de la plupart de ces employés. Un
rapport fut dressé à cet effet; puis
nous cherchâmes à distribuer équitable-
nient le patronage aux différentes pro.
vinces, en nommant trois employés où il
y en avait quatre auparavant.

Les années précédentes, en conséquence
d cette pression continuelle, dont j'ai
parlé, on avait été obligé de nommer
plus de monde qu'on ne pouvait en em-
ployer. Nous avons donc nommé ces
vingt-cinq hommes. L'honorable député
dit qu'il aurait dû y avoir un choix parmi
les hommes des deux partis.

Je n'ai pas connaissance qu'un engage-
ment semblable ait été pris. L'hono-
rable député de Durham-Ouest dit que
l'honorable député de Gloucester aurait
suggéré que certaines personnes fussent
choisies à cause de leurs opinions poli-
tiques. Je crois que ce serait adopter
un mauvais système. Je n'ai aucun
doute que mon honoràble ami (mon-
sieur l'Orateur) n'ai été aussi heureux
que ses prédécesseurs dans le choix des
officiers surnuméraires de la Chambre. Nul
doute qu'il a mis autant de soin dans
le choix de ces employés que l'hono-
rable député de Gloucester. L'honorable
député de Durham-Ouest, a vu un in-
dice du beau temps qui revenait, et à sem-
blé prédire un changement de système.
Nous avons entendu dire la même chose
non-seulement pour les employés de la
Chambre, mais pour tout le service civil.
Le service civil lui-même a reçu avis,
par l'entremise des journaux des hono-
rables députés de la gauche, que lorsque
le beau temps reviendra, l'on inaugurera
le système américain.

M. BLAKE: Oh! non.
Sm JOHN A. MACDONALD: C'est

la teneur de l'avis que l'on a donné. Il
reste encore quatre ans pour poser les
bases de l'inauguration du système amé
ricain, et au bout de ce temps, d'après
les espérances extravagantes qui carac-
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térisent la nature confiante de l'hono-
rable député de Durham - Ouest, "le
beau temps" reviendra. Si j'étais un
employé du service civil jouissant d'un
salaire convenable, ou même un employé
sessionnel, je ne crois pas que je fusse
très inquiet de cette illusion.

M. L'ORATEUR : J'espère que l'ho-
norable député de Durham-Ouest me per-
mettra de ne pas suivre l'avis qu'il vient
de me donner. Je n'aimerais pas à être
placé dans une position semblable. Com-
ment faire si, après avoir découvert qu'un
employé est un libéral ou un radical,
l'Orateur s'apercevrait que cet employé
n'est pas compétent ? S'il était congédié
les journaux déclareraient que son
renvoi serait dû à ses opinions politiques.

UNE VOIX: Et s'il était compétent ?
M. L'ORATEUR: Dans ce cas, je ne

m'occuperais pas de ses opinions poli-
tiques. L'employé est au service de la
Chambre et doit faire ce que la Chambre
lui commande. S'il arrivait qu'un aspi-
rant fût libéral, et que je le trouvasse
digne et capable de remplir les devoirs de
sa charge, je n'hésiterais pas à le nommer.

M, 'WRIGHT : L'Orateur a résolu un
problème qui m'a tenu perplexe depuis le
commencement de la .session. J'avais
deux malheureux messagers canadiens
français qui ont tout à coup disparu de la
Chambre, et je ne savais pas si je devais
m'en prendre à la Chambre ou à l'Orateur.
Deux autres ont été nommés qui m'a-
vaient combattu pendant la dérnière
èlection. Je suis convaincu que
l'Orateur a été animé par les intentions
les plus pures et les plus impartiales en
faisant son choix, par ce sens du devoir
envers le public, et par cet amour de l'éco-
nomie qui caractérisent tous les conserva-
teurs, et plus particulièrement l'Orateur.

M. ANGLIN: On a dit l'année der-
nière que l'on avait l'intention de nommer
un certain nombre d'employés surnumé-
raires dont la position serait permanente.
J'ai fait remarquer alors à l'honorable
premier ministre, qu'il ne serait que juste
de nommer un certain nombre de ceux
que j'avais employés pendant les cinq
années que j'avais eu la charge d'Orateur.

On pourrait supposer queceux-lA appar-
tenaient au parti libéral. L'honorable
premier ministre dit qu'il devrait en être
ainsi, et j'étais heureux de le voir
décidé à agir d'une manière si juste
et si raisonnable. Mais j'ai été désap-

SIR JoHN A. MACDONALD.

pointé. On me dit maintenant que l'on a,
fait aucune distinction de parti politique..
Je n'ai pas connaissance qu'un seul des.
employés surnuméraires que j'avais nom-
més soit aujourd'hui au service de la.
Chambre.

SIR CHARLES TUPPER: Je crois.
que le portier en chef a été nommé par
l'honorable député, et il occupe une'posi-
tien beaucoup plus importante. Cet
employé à été nommé de nouveau* cette
année.

M. ANGLIN: Je parle maintenant
des employés sessionnels. Lorsque je fus.
élu Orateur pour la première fois, j'eus
une grande difficulté à faire mon choix,
parce qu'un grand nombre de personnes.
avaient été employées comme surnumé-
raires depuis des années; et, quoique ces
employés eussent été nommés par les ho-
norables messieurs de la droite, je ne crois
pas en avoir congédié un seul. Si l'on
doit considérer les nominations comme
permanentes, je pense que l'on aurait dû.
commencer par nommer une juste propor-
tion de ceux qui étaient en charge
lorsque l'Orateur a été élu. Per-
sonne ne sympathise plus que moi avec
monsieur l'Orateur au sujet de la pression
qui a été exercée sur lui. J'ai eu à subir
la même pression pendant plusieurs années.
Il y avait des hommes capables, des
hommes intelligents, très compétents à
remplir les devoirs qui leur incombaient.
Ils avaient l'appui des députés de cette
Chambre, quelques-uns par sympathie
pour leurs besoins; il est très difficile à
un Orateur de résister complètement à
une pression de ce genre et de ne jamais
emplòyer plus de monde qu'il n'est néces-
saire. J'ai été plus que supris, en me
rendant à Ottawa, de lire dans la Gazette.
de Montréal un discours que l'on disait
avoir été prononcé à Argenteuil par l'ho-
norable ministre des chemins de fer.
Il y parlait du gaspillage fait
par le gouvernement précédent; il
parlait aussi de moi comme Orateur,.
et disait que je m'étais laissé circonve-
nir, que j'avais cédé à des influences
déraisonnables et injustifiables, et que
j'avais nommé un nombre énorme d'em-
ployés sessionnels et autres, qui n'étaient
pas du tout nécessaires au service de la
Chambre. Puis il parlait de lui-même et,
de ses collègues, comme étant venus faire
de grandes réformes; il donnait l'idée de
quelque chose comme le nettoyage des écu-
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ries d'Augias. Il disait qu'ils avaient
devant eux une tâche très-pénible, celle
de balayer tous les surnuméraires et autres
employés que j'avais nommés. Je nie
demandai si l'honorable ministre croyait
sincèrement à tout ce qu'il disait alors, et
s'imaginait que ce qu'ils avaient fait à la
session de 1879, n'était qu'une répétition
de ce que j'avais fait en 1875, en 1876,
en 1877 et en 1878. Il est vrai que, en
1877, et surtout en 1878, on avait em-
ployé ui plus grand nombre de surnumé-
raires qu'il n'était absolument nécessaire.
J'avais adopté le plan de n'en employer
qu'un petit nombre au commencement de
la session, et d'en prendre d'autres à me-
sure que l'ouvrage auigmentait ; quelque-
fois on en employait un plus grand notm-
bre qu'il n'était nécessaire. Un jour, p
dant la dernière session, je découvris
qu'un certain nomire de ces jeunes gens
n'avaient rien à faire, et prenaienît leurs
ébats par les rues. .le demandai un rap-
port. qui aurait du m'étre fait volontaire
ment, et, l'ayant reçu, je congédiai sept
employés qui n'avaient eu, depuis
plusieurs semaines, qu'à retirer leur traite-
ment. La môme chose aurait pu avoir
lieu sous n'importe quelle administration
mais je ne crois pas avoir rien fiat pour
justitier les accusations extraordinaires
portées contre moi par l'honorable mi-
nistre des chemins de fer, au sujet (le mon
gaspillage- Il a dû s'imaginer que j'étais
responsable de ce qui s'est passé après que
j'eus quitté-le fauteuil d'Orateur.

Je crois que le nombre de ceux qui sont
ici est bien silisant pour faire tout le
travail. J'ai remarqué, pendant les der-
nières années de mon terme d'Orateur,
que le travail des comités était beaucoup
moins considérable que pendant les pre-
imères années. Lorsqu'un comité spécial
était nommé, très-souvent le président
insistait pour qu'une certaine personne
fût employée, parce qu'elle avait donnée
beaucoup de temps et d'attention à l'étude
de la question particulière qui allait être
discutée, qu'elle pourrait ainsi aider con-
sidérablement le président du comité et
exécuter le travail bien mieux qu'un em-
ployé choisi parmi dans le personnel or-
dinaire. Dans ces occasions, je me trouvais
presque obligé dé nomnýer ces hommes à
cause de leurs talents spéciaux. Ce fait
peut se représenter. Cependant, je crois
qu'avec vingt-cinq surnuméraires, en suis
des traducteurs français qui avaient tou-
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jours été comptés, de mon temps, parmi les
employés surnuméraires, on a un person-
nel suffisant pour expédier toute la
besogne.

Si CHARLES TUPPER : Tout ce
que je puis dire, à propos de ce dont vient
de parler l'honorable député de Gloucester
(monsieur Auglin) c'est que, à la nomi-
nation du comté d'Argenteuil, le cai-
didat du parti de nos honorables adver-
saires a fait un discours ' très agressif
contre l'Orateur actuel de la Chambre.
Pour répondre à l'accusation portée
contre lui qu'il avait énormément aug-
mnenté le nombre (les employés session-
nels, je crus devoir faire remarquer que
le svstème inauguré Pendant que le fau-
teuil de FOrateur était occupé par l'ho-
norable député, avait eu pour résultat
d'exposer J'Orateur à se voir forcer la
main par d'honorables députés qui de-
mandaient des nominations. L'honorable
député, dans le discours qu'il vient de-
prononcer, a conmplètement justifié ce
que j'ai pli dire à son sujet.

M. ANGLIN : Je ne crois pas.
Smt C[ARLES TUPPEKR : L'hono-

rable député vienti d'admettre qu'il a
eu la main forcée par des partisans du
goir,'ernemen t, qu'il s'est laissé circoin-
venir et persuader à nommer un grand
nombre d'employés qui n'étaient pas né-
cessaires; qu'il a appris ensuite que quel-
ques-uns cde ces employés se promenaient
par la ville au lieu de travailler pour le
public, et il se fait un mérite d'avoir con-
gédié ces employés. L'honorable député
dle Gloucester, prétend que l'Orateur
actuel n'a pas tout le mérite de l'économie
pratiquée dans son département ; et lui a
demandé de remercier le député de Nor-
folk-Nord pour l'avoir aidé à se dlébar-
rasser d'un certain nombre le surnumé-
raires. Je demanderai donc aussi à l'ho-
norable député de Gloucester de remercier
l'honorable député de Frontenac, qui lui
a aidé à se débarrasser d'un grand nombre
de surnuméraires qu'il avait nommés, et
qu'il payait des fonds du public, de gens
qui n'avaient rien à faire ou qui négli-
geaient le peu de travail qu'on leur avait.
donné.

L'honorable député n'a aucune raison
de se plaindre de mes remarques sur
l'exemple qu'il avait donné à l'Orateur
actuel, en nommant des employés inu-
tiles, après l'attaque qu'il vient de diriger-
lui-même contre l'Orateur, pour la même.
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erreur. Ses propres admissions viennent
confirmer les commentaires que j'ai faits
sur sa conduite. Il a avoué qu'il avait
été obligé de céder à la pression exercée
sur lui par des députés et d'autres per-
sonnes étrangères à la Chambre, en nom-
iant un griand nombre d'empolovés dont
les services étaient inutiles ; que ces
employes manquaient tellement de res-
pect p:ur lui; qu'ils prenaient leurs ébats
par les rues et ne donnaient pas la
moindre attention à leurs devoirs. Les
tîemxbro; de la commnission d'économie

inîterie ont trouvé l'Orateur actuel très
dlisosé leur donner son concours cor-
dial et son appui, pour l'inauguration
d'un syêtme nouveau et basé sur des
prinicipes tout à fait différents. L'Ora-
teur et ses collègues ont eu à ce:ur de
faire exécuter les travaux qui incoiblnt
à Ces employés, non-seulement de la mua-
nière la plus parfaite et la plu- satisfai-
sante, mais aussi de la façon la plus
éconoroique possible. Le (départelment
s'est ainsi débarrassé des dépenses ex-
cessives qui s'y étaient développées si
rapidulment sous l'administration de l'O-
rateur prent, et auxquelles il était
absoume(nt nélessaire de mettre un
terme. A Li lieu tde traiter les employés
nommués par l'ex-Orateur de la manière
dout il se plaint, on donné à l'un d'entre
eux de l'avancement avec une augmen.-
tation de traiteient.

N. ANGLIN : Voulez-vous nous dire
pour quelle raison i

SR CHARLES TUPPER: Bien vo-
lontiers.

M. A.NGLIN : Vous savez que c'est
parce qu'il a aidé à faire la lutte dans le
comté de Westioreland contre l'hono-
rable député actuel de ce comté.

SiL CfARLES TUPPER : Je n'en
avais rien su jusqu'à présent ; si je l'avais
su, ç'aurait été une nouvelle raison de lui
donner de l'avancement. Je voudrais
faire comprendre à l'ex-Orateur que nous
i'avons pas été trop durs pour ses pro-
tégés ; et le fait que je viens de maen-
tionner prouve qu'il avait choisi pour cet
emploi un monsieur doué d'un excellent
jugement, car, lorsque cet officier a dé-
couvert qu'il était dans l'erreur, il parait
qu'il a été tout disposé à faire ce qu'il
pouvait dans l'intérêt bien entendu du
pays. L'honorable député lorsqu'il était
au fauteuil, n'était pas si impartial qu'il
l'est devenu depuis ; car il a renvoyé du

SIR CHARLES TUPPER.

bureau de poste un monsieur qui avait
le malheur d'être conservateur.

M. ANGLIN : Voulez-vous me dire
pourquoi?

Si CHARLES TUPPER : Le
penchant de l'honorable député à con-
gédier des employés de la Chambre,
son économie et son impartialité reiar-
quables au sujet (les nominations, sem-
bent ne s'étre développés que depuis
qu'il a cessé 'tre le président de la
Chambre.

M. MJ LNNAN : e ne voudrais
pas prolonger la discussion; mais si les
remîereiments sont à l'ordre du jour, j'ai
aussi quelque droit à la reconnaissance de
l'honorable dpil'uté de Gloucester. Lors-
que je suis arrivé ici oà jetais un
étrangei, je n'ai pas pris mes amis a la
gorge pour les foreer de taire des nomi-

atioius pour Ivi' plaire. Je nl'en ai pas
obtent une elle jusquà présent. Mais
j'ai rueontré duus; une salle de comité,
iun eympuloy qui ml'avait fait une vigou-
reuse opposition dtans mon comté. Il est
aujourd'hui employé permanent, poste où
il a été nouîlmié ou maintenu par mes
amis. J e n'ai pas demiaudé qu'il fût des-
titué, je ne le demîaide pas non plus au-
jourd'hui, a misje demanlde à l'honorable
député de Gloucestcr de- reconnaitre que,
dans cette circonstance le gouvernement
a agi généreusement.

Sia RICHARD J. CARTW RIGIHT :
Il y à quelque difr'érence entre la position
de l'honorable député de Gloucester et
celle de l'Orateur actuel, quant à la nomn-
nation de ces employés. Je me rappelle
très bien que l'honorable député de Fron-
tenae attira l'attention de la Chambre sur
ce qu'il'appellait le nombre excessif et ex-
travagant des employés nommés par mon
honorable ami (moi sieur Anglin). Si je
ne rappelle bien nombre extravagant
était à l'époque Ocu trente-neuf. Or, le
rapport qui nous a été soumis l'autre jour
nous montre que mon honorable ami de
la droite (monsieur l'Orateur Blanchet) en
a nommé quatre-vingt-neuf. Je sais bien
que, vu les circonstances, nous de devons
pas le rendre responsable de ce chiffre
énorme.

Sm CHARLES TUPPER: Je crois
que le nombre des employés nommés l'an-
née dernière est de cinquante-huit. J'i-
magine que l'honorable député d'Hu-
ron-Centre (sir Richard J. Cartwright)
a diminué un chiffré et grossi l'autre.
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Sm RICHARD J. CARTWRIGHT: avait lrevala peadanp nombre (Vannées.
i je suis dans 'erreur, on peut me rectifier. Pour moi, je pense que le systèm

Je cite de mémoire, et je crois être exact question est absolument défectueux. Ici
ei disant qu'il y avait quatre-vingt-neuf je parle en mon nom seul, abstraction
employ's surnuméraires, et soixante mes- faite (e tout esprit de parti, et personne
saga sessionnels; c'est-à-dire près de n'est responsable de ce (lue je dis. Quoi-
cent de phis, dans ces deux services, que que 'on puissedire, le côté ou dautre,
l'hon-orable député de Gloucester n'en des éui ont pu obliger à faire

uv<EnMMéMs l'aumée précédente. La telfle ou1 telle chlose, nous savosouqu

avait préval pendan; nobedaue

entre trente-neuf et quatre- le parti a e pouvoir ee nomme à des ee-
vil(! t est un pieu trop considérable plois tion ex qui sont deses avoir des
pour (lue l'honorable député (le Cuiiiber- titres d su Cesidéeatiori. Je rois done
land (.sir Charles Tuîpern pût se permettre qu le plosa nous abolions eu s stème,
dle (lire que l'honorable député (le (loqces- pour suivre l'exemple <le ô'Angltret
toi avait été biom plus extravagant sur ce adopter n plan qui enlève le patronag e
ploitr que l'Orateur actuel. aet quator- ve r ei ent, luo mieux ce r Je

Sig CHARLES. T PPE: Je i'ai sais très-bien qu'il ny auait pa s grand
jpmais dit cela, profit l exercer ce patronage de ce côté-ci

l in (ir ChAR J. CA RTWIImT: de la Clabre, nais je suppose qu'il doit
de l'ai q-ue 'appot quelque p rt laprès e être tout autrement de l'alutre côté, si

tou, 'es putêtre inlexact. Si l'holno- Li'en juge darsles expliications extra-
traiintretébie volu itaxgantuur c ordiptires qui viennent de eous être don-
d'Argenfucuil quc l'1moiioral>lt député <le w2ces. En effet, l'Orateu1r a1 exprimé Ile
poin avait itouué les deux clo- vce soirt, d'avoir fait toe d. ei-
quièmaEs du nombre deUipERés 11mînés : nations. Nous savons qu'il est allé trop
par l'Oateu actuel, et oue c'était-là un loin, et nous avons vi les honorables dé-
énorme gspillAge, je me rétracte. Mai ités de Cumberland (sir ales Tupper),
Je ne crois pas que les électeurs d'Arè- 1net dretu L me A bott), essayer de
tou, 'es t compris ainsi. Je-suis heureux convaincre lps électeurs expArgeitei l qu

que l'on va ieux faire ; mais était de leur devoir de repousser leur re-
dln'Aenteyaoir que hor)pabliiedptre le nréesentan et POrateur autrepr e

mes dn royés nommés par l'orateur e .exemple qu'avait donné l'ililoable
libéral, et par a'Orateur du parti qui est député <le q ct uoucestnr (oi. Ansliu), avait
actuollmen t ail pouvoir; parti qui pro- égaré 'Qmte lr actuel. Mais nv avait-il

nectait, avant aavoir les pordefeAlles pas d'Orateur avant l'honorale député rde
tinistériels, d'être beaucoup plus éo cGloucester, et pendant toute temps queIl
nome que celui qu'il a upplant. Si prévalut le système dont il s'aegitr Pour-
l'Orateur précéit a nommé une dou- quoi l'honorable député le Cunîatberi-and
aine ou une demi douzaine d'employés na-t-il pas avancé fi-anthenent, conme

<e plus qu'il n'était nécessaire, ce fait ne l'a décla é, ce soir, l'Orateir, que l'oi
justifie pas tout à fait l'Orateur actuel a.ait commis uie faute, et que cette faute
d'avoir nommé peès de 100 employés avait été corrigée cette année? Pourquoi
l'ainée dernière, n'a-t-il pas exposé, franchement, l'état es

M. RU NTINGTON J'aimerais à affaires publiques s'il tenait à tre cru, e
savoir si l'honorable député de mbainber- pourquoi a-t-il exagdré? Il a fait à Ar-
land a dit que l'Orateur avait fait une er- genteuil ce que ses ennemriis prétendent et
reir, ou que dei prédécesseur (M Anglin) ce que ses amis confessent qu'il fait ail-
ayant ouvert les digues de la corruption, leurs. Je suis d'avis q1u'un hsommne qui
il a qait dn suivre la même voie. Il parait occupe la position de ministre les chemins
que l'Orateur, suivant l'honorable mon- de fer doit dire hautement la vérité lors-
sieur, .ne iie serait pas contenté de faire qu'il parle sur- dles questions de ce genre.
autant, ais aurait voulu faire plus que Je crois, de plus, qu'il est du devoir d'li
l'honorable membre do' Cumberland. Je homme public qui s'adresse à la Chambre
voudrais demander à l'honorable député d'expliquer ouvertement la manière
de Cuouberland (sir Charles Tupper, s'il dont il exerce le patronage pblie,
ignqrait que ce paysei une histoire avant et malgré toutes mes sympathies pour
que l'honorable membre de loucestei l'Orateur actuel, malgré toutmondésir
igt nommé' Orateur, et que ce aystème de l'appuyer lorsqu'il y a lieu, j'aurais
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préféré lui entendie dire, ce que tout arrière-pensée, car je suppose que 1'élo
homme d'intelligence n'ignore pas, qu'il
n'avait nommé que ceux qui selon lui, lui fait croire à lti-méme ce qu'il dit, et
avaient des titres à la reconnaissance de qtie ses yeux, deux verres grossissants
son parti, en ajoutant que le système qui lui représentent comme un groupe for
lavait forcé à suivre l'exemple de ses pré- nombreux les sept individus qui ont èW
décesseurs devrait être aboli par les deux destituôs. Je répète que la population
partis. Ce dontje mlle plains-et je pense apprendra que [honorable monsieur est
que cette plainte a une signification qui ;Ilé là plaider une cause qui, suivant se>

s'tpliqîue ion-setilemlieit à la contestation priflcipCe, doit être prônée sans égard i
dArgenteuil, iais aux luttes qui se pour- aux fits, ni à la population, ni aux cîr

suivent dans tout le pbays--c'est que des emistances que l'on devrait soumettrt
lommetors publies qui se disent lioiiorables îîoui' obtenir un jugement juste et im*
et qui connaisset bien les afiires du partial. Il est bon Iue les
pays, chercheut à tromper le peuiple qui geutenîl soient renseignés. Peut-être est
P'a pas conomut' vil l chalice de liscu'ter il trop lard pour leur coiiîîn îîiquer la

et (lt'tiev ':; qs uenet cel' lit urûiateion de l'honorable imonsieul
,-eut de <'nvrque l' î'ît en r était justi- lî:t t' l( )ateu. dle cette Chambre, et il se
tiable de huaire des.4 uionin ions g ui p f ait reoretter qui ce suiplémedt, e

luii-niéeý exaagantes. ce quite 1*lotin- discouirs dr l'honorable député ue fut ar
r. e*llé> ot de Clîrand ; 'it dlà pub)lié de imanière L faire compr'endre Lt lit

frauli ieîlit, iNoul.î' ail liet dle vodi'Population d'A rgeritenil le vrai caractère
tromper les électeur-s :teil du aleur qui oe upant la hui te positio

La pol itiî1o de e pars ni'aura *Jamoais ie ministre dles cemilins de fer, l'a trolupée
un iCar. te respcttlde, la vieý pub1lque 1par (des déclarations contredites par t

ni'au ra jaml ais d'attr'ait pour les lîolînto's lwî'cidelt (le la chambre, et qule lu
.or aussi louiiatpprends que loux qui t nt pas répèter l'honorable monsieur.

Occllpieut i1<li ate position t2liiii-' Cele ýý1.DO MVILLE : 1e discours de lio
(le uuîmuistre des elîrnun1is de lei'l,dIisetitoi'oltî
non.1 le, illérito même des qeto i lot thle préopinant ii'a, fort amuisé. Nous

afllér u , llue la hunlerie est à l'ordre (1 t

Cprnciee doit être prônéeeu san égard nas

ciercheront par tics artifices, (le iauga ux faitsqi lioptionbl éputé de
Stco aces était l la droite il suivait

à t 'omperab peule. mni Caicft lavé lit mupiour taotique que ce soir. Ainsi, il
ver t fàtei d r e us't 'Iptiat fie accroire a u peule qu'il était

Vliêe. ous duâs moin quil a e.q*iI it ( , 'eOliotiiIe, Pet Cependant loin le réduire less, oite u mins età hl'i a, érp'ité. ce, dépenses il les. a beacon acrues. Jesuirnêrepas coicuque la véition q ej suis onvaniîu qu'Il slécouera beaucoup
l'huois>l tonsierà l'è<"u'dioi dtescnaux (le temps avant (lue le peuple demande leet deétudiae u es l'é q s ets'ffr changement prédit par mlonorable mon-et de prver- p q qui - pourtsuivent

dabs led comté dArgenteil t sur i car après avoir fait 'essai des deux
lui- e e rnre le pa il a dit non honorable ami

rable éputé e Cum erh o u.td

ls q lit detct saura jae l ious oulons pas être trompés davan-soi" ideut Iette ha)smia coinue pré- tage, il nous faut un changement iour le

sirait àk regrtte que ce supplément auý

lui le~i'îudjouteur paîllenîcîîitaire, liiIlW
le chef det uCl'e svstènie (le ehieniscle fdr iscouîorasle propinant at parlé de

de notre p lui auquel le peuple de- 'élection d'Argenteuil, mais je me de-
mande toiiolins lat vérité lorsqu'il leur fniand ce que cela a à faire avec les en-
parled-d'avoir faussé la vérité, elle e- ployés de Chmsbre pendant la session.
garottera que l'honorable monsieur soit Nous verrons sans oute demain dans les
ja biss allé u Argenteuil ; et elle liii 'e- journaux que lhonorable monsieur à fait
proclera (e lavoir trompée et a rené un un g'and discours-tout comme ceux de
résultat qui eut été tout diférent sans son ,on honorable ami de Quecu qu'a télé-
intervention. Les électeurs de ce comté graphié d'ici auxjournaux de Saint-Jean
auront ainsi appris à l'exemple, je l'espère, un 9-eporter, qui, dit-on, écrit lui-même ces
dle la population de ce pays, à ne paws i harangrues. En même temps. l'on a soin

couter foi aux extravagances de langage d'annoncer que M. Kin- a fait un noble
de l'honorable monsieur. Je le dis salis -discours dans l'intérêt (e son pays-dis-

M. H1UNTINGTOX.
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,cours qui remplit deux on trois colonnes.
Encore de la hâblerie.

Puis lorsque l'honorable député de la
cité de Saint-Jean (M. Weldon) hasardait
quelques remarques, les journaux lui con-
sacraient un rapport long de dix à douze
colonnes. Toujours de la hâblerie. La
population de ce pays est trop intelligente
pour s'en laisser imposer de la sorte ; car
il est évident que les honorables membres
de la gauche ne parlent ce soir que pour
faire du capital politique. Il y a eu de
longues discussions ce soir au sujet des
pénitenciers, et l'un de ceux qui ont pris
la parole ne pouvait faire la différence
entre une matrone du sexe féminin et <lu
sexe masculin.

Au point de vue de la gauche, nous
avons tort -d'être au pouvoir, et elle a le
malheur d'être dans l'opposition; et ces
messieurs voudraient en outre donner
à entendre au pays qu'ils sont sérieux
lorsqu'ils ne font que la hâblerie.

M. TASSÉ : Quelques honorables dé-
putés se sont plaint que l'Orateur actuel
n'avait pas nommé de libéraux à cette ses-
sion; mais si le président de la Chambre
avait été guidé par des considérations de
parti, il n'aurait fait, en tout cas, que
suivre la pratique de la gauche lorsqu'elle
était au pouvoir.

Jadis, lorsque les conservateurs étaient
au pouvoir, ils employèrent en
maintes circonstances, non-seulement
des commis ordinaires pendant la
session, mais même des rédacteurs
de journaux qui écrivaient contre le mi-
nistère auquel ils devaient leur nomina-
tion.

Je voudrais savoir si le parti libéral a
jamais donné un pareil exemple de libéra-
lité envers nos amis. L'honordble député
de Sb:efford (M. Huntington) a çxprimé
le regret de n'être pas allé à Argenteuil
pour y réfuter certaines assertions de
l'honorable ministre des chemins de fer
au sujet des dépenses de la Chambre. Je
pense qu'il s'en trouvera bien peu dans le
pays, ou du moins dans cette enceinte, qui
seroit fachés de l'absence de l'honorable
monsieur le jour de la présentation des
candidats, surtout s'il avait songé à don-
ner aux électeurs de ce comté une deux-
ième édition de son.trop fameux discours
d'Argenteuil, lequel a été condamné non-'
seulement par les conservateurs mais
par nombre de libéraux, y compris un

membre distingué de la gauche qui acessé
de vivre.

M. ANGLIN: L'honorable ministre
des chemins de fer a comneneé s >n dis-
cours en disant que j'avais accusé l'Ora-
teur de n'avoir pas nommé de libéraux
pour la durée de la session. Je tiens à
dire que je n'ai porté aucune accusation
semblable et que je n'ai pas trouvé à
redire à ce qu'a fait l'Orateur. Dans mes
observations, j'ai évité avec soin tout ce
qui pouvait toucher à la conduite de l'Ora-
teur ; seulement j'avais dit, à propos de la
déclaration du chef du gouvernement, que
si les employés de la session devaient être
permanents, il ne serait que juste de
choisir quelques-uns le ceux qui avaient
été nommés durant les cinq années que
j'avais été Orateur. Je ne blâme pas l'Ora-
teur actuel pour avoir omis de mettre à
effet cet arrangement. J'ai dit, de plus,
qu'en entrant en fonction, j'avais trouvé
au service de la Chambre, comme commis
pendant la session, un grand nombre de
gens nommés par les honorables messieurs
de la droite, et que j'avais eu scrupule de
les congédier parce qu'ils occupaient leurs
charges depuis quelque temps déjà, et que
c'était là leur seul moyen d'existence. On
ne m'a cité qu'un seul cas de destitution,
ce qui est la plus forte preuve de( ce que

j'affirme. Il s'agit d'un commis qui fut
re-nommé et destitué plus tard, à la suite
d'une sérieuse accusation portée contre lui.
M. Kerr, de Northumberland, accusa ce
jeune homme d'avoir cabalé contre lui
activement durant l'élection préedente,
d'avoir été le chef d'une bande qui troubla
l'une de ses assemblées publiques, et, en-
tin, d'avoir été à la tête d'un groupe qui
l'interrompit fréquemment durant soi dis..
cours aux électeurs le jour de la présenta-
tion des candidats. J'ai compris alors,
comme aujourd'hui, que l'on ne pouvait
tolérer une pareille conduite de la -part
d'un officier de la Chambre, et j'interro-
geai à ce sujet le jeune homme, qui ne nia
pas complèfeinent l'accusation. Aussi, je
ne- crus pas être injuste en le congédiant
après avoir entendu une accusation for-
melle portée contre lui. La Chambre voit
donc combien j'ai été indulgent à l'égard
des conservateurs.

L'honorable ministre des chemins de
fer, dans un discours prononcé à Ar-
genteuil, aurait dit 'd'après le rapport de
la Gazeue de Montréal en date du 7 de
févriec dernier, que j'étais responsable
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des nominations de l'an dernier et ,que Chambre un grit enthousiaste et des plus
j'avais établi un si terrible précédent en actifs de mon comté. Ce personnage, je
nommant tant d'officiers inutiles, que regrette de le dire, garda sa place pendant
l'Orateur actuel ot les conmissaires, un ois en dépit des remontrances des
malgré tout leur désir de pratiquer l'éco- con..--vatcurs, et il ne fut congédié, avec
noine, in'avaient pu résister à la pression iomrn> de nos amis, que lorsque la gauche
exerce sur eux au début du parlement. se plaignit di trop grand nombre d'olli-
.Jr, répondrai que j'ai iollmé personne qui ciers. Co dont je mie plains c'est que
ne pût, à na connaissance, pouvoir rendre l'Orateur n'ait pas consulté qui de droit à
d'utils5 services et gagner son salaire. (cet égard, car s'il l'eut fait, cet individu
L<s de.stitutions dont j'ai parlé ont été n'aurait jamais été nommé. Les hono-
faites avant la présentation de l'état de- rables membres <le la gauche ne devraient
mandé par l'honorable député de Fron- donc pas refuser do croire lOrateur lors-
tena., et n'omnt pas été provoquées par la qu'il déclare ne s'être pas inquiété
crainte que ce rapport fût fali. J'ai des opinions politiques de ceux qu'il a
Cil pour principe en faisant les nomxii- nommés. Il est juste selon moi de tenir
ination; d'accepter celle; qui m'étaient compte des recommandations des membres
recommandées par mes amis et ceux qui qui appuient le parti poliîiue au pouvoir,
aîppartenaient au même parti que moi et sil est important de maintenir en
avant mini élection comme Orateur. f o employés publies qui rem-

M. DABY: L'honorable monsieur I plisscnt leurs devoirs, je crois d'autre part,
s'attribue le mérite d'avoir agi d'une que tous les nouveaux officiers devraient
manièra indulgente à l'égard d'un olic ler être choisis dans les rangs de ce même
qu'il destitua plus tard parce qu'on parti. L'ex-Orateur a avoué franchement
l'avait accusé d'être à la- tête d'une qu'il penst et avetit agi aisi.
bande qui troublait les. assemblées élec- M. CAMERON L'ho-
torales. Je n'aie pas à faire de con- norable député de Gloucester prétend
paraison; imais je denmanderai à l'hono- avoir agi avec beaucoup d'impartialité en
rable monsieur ce qu'il aurait fait si Femn- destituant in commis dit bureau de poste
ployé en questi3n se fut porté candidat de cette Chambre. Il nous a dit avoir
en opposition contre lui. Lorsque l'Ora- interrogé le jeune homme en question
teur actuel brigua les suffrages dans le après que la plainte eft été faite cotre
comté <le Bellechase, il eut a combattre lui, et que ce dernier ayant admis la vé-
un officier permanent de la Chambre, et rité de l'accusation, fut en conséquence
disons le à sa louange, notre président, destitué. Je ne rappelle avoir vu alors
après sou élection, n'a jamais songé à in- dans les journaux une déclaration dont je
quiéter cet officier indiscret qui occupe n'ai aucune raison de suspecter l'exacti-
encore la même charge. Qu'en dit tude; etd'après les renseignements que
l'honorable députe ? je possâde, la mémoire de mon honorable

M1. IESSON : Lqex-Orateur ui'ajamais ami lui fait défaut.
été soupçonné d'avoir des préérences La dêleamation dont je parle ici con-
pour les conservateurs, et je suis sir <lue porte que l'honorable député de Glon-
]o iOis m auraient été fort surl-pris si l'ho- ceste i'n'a jamais Parlé a i jeune homme
iorabia' 1.1021ietiu en e-tt mlui -é qtuelajîs- dle la iiiteportée contre lui. a seulep

unlis. L'us hieiîoînables îmamêrbres de la i chois qui ait été aite est celle
auCe n, vileit pas ereirf, cependant I dit i de t aat qag i, i tré

onorable dputél det Gloucester préen

eis ttuans le b mea i de se de la Chamubre,
é,-COUté seS ~ent a ]>liiiques îr les informa le conis d son renvi. Ce
nominmations dus olmut; et des qne:usaerers deynier aiéchainge
def 1:1 ses-demli. Je puis' attester mno;- une par'ole à Ce SU;jet :îV.2C l'imonorable dé-
même hi vérité de cette clvélawat ion. En puté de Gloucstnr. Le député de

Jfe.*'ai voulu faire nlomfamer l'teu (le ces Northuimberlandl cette époque s'était
employés pour le co nté que je représente ainsi vengé d'ume ranièe bienr vesquie
-comiité qui soit <lit eni passant i-'a jaî sn dl'u es jeune homme qu'il disait tre lun aj-
été traité avec jnstice par le gouver-!versaire politique actif; et nr sq'ti-
nememt-et l'on jugera 'combien je. fus voulût li attribuer la responsabilité de-
surpris après avoir échoué, ci constatant cette dstittion, il la repoussa, Lhono-
que l'rateur avait pris au servqce de la rable député de Gloucester s'est efforcé de

M. Ax.GLIN.

Absides.[COMMUNES.]
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prouver son. impartialité à l'égard de cet
employé qui, à l'entendre, n'aurait été
congédié qu'après avoir été accusé de pro-
cédés inconvenants. Je suis donc enclin
à croire que les déclarations de l'hono-
rable député de Gloucester ne sont pas
exactes.

M. ANCLIN: Cet événement cut lieu
il y a déjà six oit sept alis; mais je me
rappelle fort bien avoir et une conversa-
tion à ce sujet avec le commis en ques-
tion. Je ne mie souviens pas cependant,
s'il vint me voir de lui-miéme ou si je lui
demanîdcai de me venir voir. Je lui ai
alors comununiqué l'accusation portée
contre l.i; il ne nia rien, iais s'efforça
de se justifier. Je ne me suis jamais
défendu dans les journaux, quoique l'on
pût dire de imai conduite. Je sentais
qu'en ua qualité d'Or.teýur, je n'étais res-
ponsable qu'à la Chambre ; et j'avais ou-
blié toute cette affaire lorsque l'honorable
ministre des chemins de fer nme l'a rap-
pelée. Il me souvient d'avoir dit au jeune
homme que je nie pouvais tolérer une pa-
reille conduite; et je répéterai qu'il ne
m'a pas contredit, mais qu'il a- seulement
allégué qu'il ne s'était pas si mal comporté
qu'on l'avait prétendu. Virtuellement
il admettait la vérité de l'accusation.

M. CAMERON : Le jeune homme nie
distinctement avoir en aucune communi-
cation quelconque avec l'honorable député
de Gloucester, ou que ce dernier l'ait pré-
venu de sa destitution.

M. BOWELL: L'honorable monsieur
voudra-t-il nous renseigner sur la manière.
dont le jeune homme a qualifié l'accusa-
tion portée contre lui ?

M. ANGLIN : Je pense qu l a admis
avoir assistéi à une assemblée comme on
laccusait; qu'il y avait eu du tumulte, et
qu'il se trouvait parmi la foule, sans être
cependant l'UIn des meneurs comme l'avait
insinué M. Kerr.

M. BOWELEL: 1l a déclaré, de fait,
avoir travaillé contre M. Kerr sans avoir
aucunement provoqué, léanîmois, de de-
sordre à l'assemblée; et il prétend. de
plus, n'uvoir rien su, avant s. destitution,
des accusations portées contro lui.

M. ANG UlN: Il a avoué avoir assisté
à l'assemblée.

L'article est adopté.

43 Dépenses contingentes......... $19,600 00
44 Publication des aébats......... 15,00 00)

M. GAULT: Je pense que la publica-
tion des débats prolonge inntilement les
séances de cette Chambre, ce qui fait une-
dépense journalière de $7,500 pour à peu
près rien.

L'article est adopté.
45 Appointements et dépenses con-

tiuîgentes. d'après l'cstimation
du sergent-d'arm-s........ 27,775 00

Dirers.
46 Crëtlit punr la bibliothèque du

parlement...................
47 Préparation du nouveau cata-

logue (la ddartement de l'his-
toire -t des départements en gé-
nliral... ....................

4S Appoiutements des oliciers (ad-
ditionnels) et dépenses c..ntin-
gentes de la biiliothèque......

7,000 00-

850 00

5,000 00

En réponse à M. Mackenzie,
M. BABY: On ne peut donner de dé-

tails sur cet article ; Je dirai, cependant,
que l'on ne se propose pas d'augmenter
les salaires des oiliers actuels de la biblio-.
thèque. Il a été soumis au. comité un

prgjet de réorganisation, et nous n'avons
pas encore reçu le rapport qui, après sa
présentation, devra être approuvé par les
deux chambres.

M. RLOSS (Middlesex-Ouest) : On se
rappellera- qu'il fut imprimé, durant la
dernière session, un catalo.:ue de la biblic-
thèque et qu'un crédit de $5,000 nous fut
demandé. Jattire donc l'attention de la
Chambre sur le fait que le prix du contrat
n'était que $2,535, et que Plhonorable pre-
mier ministre avait promis d'y voir, et du
ne rien allouer de plus que le prix du con-
trat. Je vois, d'autre part, par les comptes

ublicsi que le montant payé se monte à
aet je rppelle à l'honorable pre-

iaier ministre que la promesse qu'il a faite,
telle que rapportée dans les Dêbats, n'a

u~été 1-111plie.
î. 8r JOHN A. MACDONALD:
Je ne rappellô maintenant un peu les
faits. Le catalogue a été imprimé par
d'autres que les entrepreneurs ,parce que
cas derniers n'auraient pa faire l'ouvrage
à temps; et le bibliothécaire *en assuma
la resp-nsabilité, afin que l'ouvrage pût
être utile à la Chambre. J'ai dit alors
que ce. travail serait sans doute payé
d'après le taux ordiinaire des contrat
et je n'en ai pas entendu parler de.
puis.

Les articles s'ont.adoptés.

[2 AVR.IL 1880.]&ibsides-
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49 Impression, reliure et distribu-
tion de lois.............. 12,000 00

50 Impressions, papier à imprimer
et reliure................ 70,000 0

51 Appointements du greffier de la
couronne en chancellerie...... 2,000 00

Dépenses contingentes...... 1,200 00
52 Impressions diverses........ . 2,000 00

Le's articles sont adoptés.
Il est ordonné que les résolutions soient

rapportées.
La Chambre reprend ses délifiérations.

(En séance.)

Les résolutions sont rapportées.
La Chambre s'ajourne

à une heure
moins dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Luendi, le 5 avril 1880.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIÈRE.

BILL PRÉSENTÉ.
Le bill suivant est présenté et lu la

première fois :
Bill (No. 93) à l'effet de prévenir et punir les

torts envers les enfants.-(iM. Richey.)
QUESTION )E PRIVILÉGE - BRO-

CHURES CONCERNANT L'ÉMIGRA-
TION.

OBSERVATIONS.

M. TROW : Avant d'aborder les
ordres du jour, je désire appeler l'attention
de la Chambre sur une question de-privi-
lége, au sujet d'une brochure que j'ai
écrite sur Manitoba et le Nord-Ouest en
1877, et qui a été abondamment distri-
buée au Canada et en Angleterre. L'ho-
norable miristre do l'agriculture, après
avoir déclaré ici que j'avais eui Dia part
des bénétices de la vente de cette brochure,
consulta les archives de son département,
et finit par se rétracter.

Depuis, la Gazette de Montréal a publié
ce qui suit :

" M. rrow, M. P., semble aussi avoir réalisé
un profit net de ffl,000 à la suite de son
voyage d- l'Unest, en dépit de ce qu'il a dit
de l'exercice du patronage par le gouverne-
ment."

Cette déclaration est en contradiction
directe avec celle de l'honorable ministre
de l'agriculture et de l'émigration, lequel

M. TROW.

a déclaré que je n'avais rien reçu ; les
documents qui ont été demandés et que
j'ai entre les mains, établissent de fait que
je n'ai rien reçu. Je nie donc l'accusation
ea déclarant que je n'aurais pas même
accepté un seul centin si on me l'eût
offert, parce que cela était contraire à mes
principes.

QUESTION DE PRIVILÉEE-- CORR C-
TION D'UN RAPPORT DE JOURNAL.

OBSERVATIONS.

M. ORTON: Le Mail du 1er avril
courant m'a fait dire que la compagnie de
Placements et de Prêts de Montréal
(Trust ami Loan Conpany) avait chargé
25 pour cent sur $2,000. Cela est très
injuste pour la compagnie que je n'ai
jamais mentionnée dans le cours de mes
observations.

J'ai consulté le Iansard pour voir si
j'avais parlé ainsi et je n'y ai rien trouvé
de tel. Ce (lue j'ai dit, c'est qu'un indi-
vidu avait dû payer pas moins de 25 pour
cent sur un emprunt de $2,000 pour une
période de six ans, y compris les honoraires
d'avocats et d'assurance, ainsi :lue les
versements exigés pour racheter l'hypo-
thèque, etc. Il ne s'agissait pas de la
compagnie de Placements et de Prêts de
Montréal, inais bien de la compagnie de
Prêts et d'Epargnes du Canada Occi-
dental.

SrRJOIHN A. MACDONALD : Je
n'étais pas à la Chambre lorsque mon
honorable ami a fait la déclaration dont
il s'agit. S'il eut parlé de la sorte de la
compagnie de placements et de prêts de
Montréal, j'aurais pi le corriger, car je
suis lié depuis trente ans à cette insti-
tution, et je ne sache pas qu'elle ait ja-
mais exigé plus de huit pour cent. En
outre elle n'a jamais rien chargé pour
renouvellement d'hypothèques, amendes
ou rien de la sorte ; elle a simplement
perçu ses intérêts suivant la loi.

BI L PRIVE.

TROIS!i.?ME LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté, lu l'a ttoisième fois et
passé :

Bill (No 21) autorisant la compagnie d'assu-
rance de Stadacona contre le feu et sur la vie,
à renoncer à sa charte et à établir un mode de
liquider ses affires."-(M. Casgrain.) -

génwrales[COMM-UNES.]



PR'OVINCES MARITIMES - PERMIS DE I -GUYSBOROUGH, N.-E-PÊCIIEURS
PEOHE POUR LE HARENG. DANS LA DÉTRESSE.

INTERPELLATION. INTERPELLATION.

SiR ALBERT J. SMITH: Le gou- M. ROBERTSON (Shelburne): Quelle

vernement a-t-Jl lintention exigeru aide pécuniaire, ou autre, aété donnée.par
ceux qui se livrent à la pêche du hareng le gouvernement aux pécheurs du comté

ceuxquise lvret à a pche u hren de Guysborough dans la détresse 1 S'il est
du printemps, dans les provinces mari- Gudsp orouri da rese 'au'res
times, d'obtenir un permis à cet ef ait - disposé à secourir pareillement d'autres

M. POPE (Q uner, mi E Ce nest pécheurs sur la côte sud de la Nouvelle-

pas l'intention du gouvernement. Ecosse qui sont aussi dénués de ressources Î
S'il a reçu quelqu'information ou s'il a

PECHE DU HOMARD A LA NOUVELLE ordonné de faire une enquête sur l'étendue
F-COSSE. de la misère qui s'y fait sentir? Et s'il en

INTERPELLATION, soumettra le résultat au parlement i
M. LANGEVTIN : Le gouvernement

M. ROBERTSON (Shelburne) : Le a accordé $1,000 aux pêcheurs du comté
gouvernement a-t-il l'intention de modifier de Guysborough plongés dans la misère,
l'arrêté du conseil concernant la péche du ce montant devant être remboursé par
homard sur la côte méridionale de la leur travail en temps convenable. Si l'on
Nouvelle-Ecosse ou dans les eaux du fait d'autres représentations au gouver-
golfe Saint-Laurent, et quels seraient, nement, nous verrons s'il est à propos
dans l'affirmative, les changements pro- d'accorder de nouveaux secours. Les ren-
posés I seignenients communiqués au ministère

M. POPE (Queen, 1. P.-E.) ; Le gou- 1 seront soumis à la Chambre.
velrnement n'a pas l'intention de no- ' KEEWATIN-JURIDICTION DES
difier l'article du conseil qui règle la MAGISTRATS.
pêche du homard sur lat côte méridionale INTERPELLATION.
de la Nouvelle-Ecosse ; mais la question M. RQYAL : Est-ce l'intention du
est à cétude pour ce q concerne les gouvernement d'adopter des mesures
eaux du golfe Saint-Laurnt. propres à prévenir le retour de conflits de

SHÉLBURNE. N.-E -BOUÉE DU HAVRE juridiction, tel que celui qui s'est produit
DE LOCKPORT. recemment à l'occasion du mandat d'in-

INTERPELLATIoN. carcération décerné, au Portage-du-Rat,

M. ROBERTSON (Shelburne):-. Le dans le district de Keewatim, par un ma-

gouvernement a-t-il Sintentiobn de placer, gistrat tenant sa commission' de l'exécutif
agouernement la-t-iléntetionene be, d'Ontario, contre un individu accusé de

automatique ou à cloche quelque par o meurtre, et qui a été conduit à la prison
toqt en de Prince Arthu r's Landing, sous la gardedehors dle 'ntrée du havre de Lockport' d'un constable commissiouné par la même

dans le comté de Shelburne, N.-E.1 .autorité, pour y subir son procès devant
M. P0 ?E (Quecn, I. P.-E.): Ce n'est une cour appartenant à la dite province1

pas l'intention du gouvernement. M. McDONALD (Pictouj: Lorsque

ORDRES DE MILICE - ÉGLISE CANA- j'eus connaissance de cette affaire, je pris,
DIENIE ÉTABLIE. des mesures immédiates pour obten un

INTEEPELLATION, rapport complet des faits. Je n'ai encore
M. KINNER: ELLA llrien reçu, et l'action du gouvernement

M. SKINNER : A quelle Eglise fait- sera conforme aux informations qui lui
on allusion par ,les mots " Eglise établie " sera cM~ seront fotirnies.
qui paraissent à l'article 358 des régle-. DE MANITOBA.1 COLONS D
ments de la milicc du Canada récemment
publiés paîr ordre de l'honorable ministre INTERPELLATION.

de la milice et de la défense ? 1 M. ROYAL: Est-ce l'intention du
M. MASSON : Ce réglement a été gouvernement, en vue de ce qui vient de

copié d'après le texte même des "régle- i se passer devant les tribunaux à Win-
ments de la Reine" (Queen's Regula- nipeg dans la cause de la compagnie de
tions); mais comme il n'y a pas d'Eglise, la Baie-d'Hudson vs. George Ayotte, et
établie' au Canada, le gouvernement le afin d'éviter le retour de- semblables
fera amender. troubles, de protéger- les colons qui

[5- AvuIL 1880.] générales. 1049Affaires
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peuvent établir, par preuve assermentée,! TERRES PUBLIQUES DU CANADA.
leur occupai ion, avant le 15 juillet 1870,
de certaines terres qui se sont trouvées RESOLUT1ON5 PROPOSÉES.
plus tard enciavées daus L, townhps ? M. CH1fARLTON : Les résolutions que

SiR .JOHN A. MACD)ONALD : L'at-.Je sius sur le point de placer entre vos
tentioni du gouveornemenît4 n'a pas éé ai am Monsieur l'Orateur, ont une impor-
pelée sur c:- point. Je n'ai pias tu e- tance plis qu'ordinaire ; elles mettent en
nîaissanîco <l- l'albuiro n question, mais je j, non pas suulemnent les iiitéràts de
1me0 renseignrai e agrta enconséuptace. l'heure présente, mais encore ceux de l'a.

venir. Je vais traiter la question aussi
NoUVELT.-1 ;Ssi: I{anE SUR~ L~ i brièvemient que possible, non dans un es-

R'UJIEnlL IE- J ImmU.:. prit de parti, non avec le pari pris
INT::aiTaT'ro. de blimer tout ce que le gouvernîémàent a

fait ou se propose de faire, mais avec le
.M. DA l'y Le goiver'ileet se o0 - désire sincère d'exposer ce que je crois

plose-t-il 0,r 11 1re sur le rocher dle être le plus avantagenx au pays.
Jeddore, dns le comité d'Haliax, K-E,! il et indéniable que la politique du
aul coiur.A de la présente année ? gouvernienuent concernant les terres pu-

. . .. ) L.u. qe-bliques souflre objection lans quelques-
tioni es4t îâ l'tudo. untes dos parties et qu'elle est -suscepl-

'tible de produire des résultats pernicieux
dans un avenir rapproché. Personne, en

INT PE I..TION. cOtte Chambre, le doit être indii"érent à

M. PATTERISON (Ees:nex): L g- la nécessité de trouver le mode le plus
vernement s propose-t-il de révo r e avantageux qui devrait présider a 1admi-

msnuîres qui restreignent liinportmion du nistration et à la vente de nos terres îpu-
bétail des Etats-Unis, et surtout des an.bliques. La solitude de notre domaine
maux reproducteurs? va se transformer rapidement ; déjà a-

M. POPE (Compto ): Le uinistère vant-garde (les colons est entrée dans les

s'occupe do cette affaire depuis quequ champs et les prairies de cette vaste con-

temps, et il a correspondu à ce sujet avec tree inconnue tout récemment ,t qui n'est
le gouvernement de la Grande-Bretagne pas encore ien connue ; comme dit le
Il es.t im o a de n a reeu poëte, il y a
épidémies de se propager dans ce pays, et
de protéger non-senlement nos cultiva-
teurs, niais de leur donner un marché pro-
fitable. Neus avons obtenu certaines
concessions, mais nous croyons que nous
devons avant tout protéger les cultiva-
teurs de ce pays, tout en causant au con-
inerce le moiis d'cnbarras possible.
Aussi ferons-nous tout en notre pouvoir
pour encourager l'amélioration du bétail,
saris né¡,liger en mnérae temps les pré-
cautions à prendre conitr.. les maladies
contagiehuse4.

NOUVE LL E-ECOSSE-PHARE SUR L'ILE
CROUeHEI.

INTE 'ELLATION.

M. DALY: Le gouverntemnt a-t-il
l'intention de pourvoir, cette année, à la
constiuction d'un phare à l'ile Croucher,
baie Margaret, dans le comté d'Halifax,
N.-E.1

M. POPE (Queen, L P.-E,): Ce n'est
pas l'intention du gouvernement.

M. ROYAL.

. . . .... ' the treaid of pioneers,
0f intions yet to be,
The first low wash of waves, where soon
Shall roll a human sea."

Avant d'aborder lat question, je vais
poser de suite une proposition fondamen-
tale : c'est qu'il est à désider, dans lini-
térêt de notr'e pays, que les terres publi-
ques soient établies le plus rapidement
possible. La possession d'un vaste désert
qui s'étend p:r p!hsieurs degrés de lati-
tude et CIe longitude, n'ajoute ni à notre
riCebenso ni à nore puissance comme Etat,
malgré ses QnoirmLI es ressources encore
iniexploitées. Nous voulous développer
ce vaste territoire et ses immennes res-
sources ; ious voulons convertir ses prai-
ries en villes et en villages ; nous voulons
que cette région soit t-aversée le plus tót
possible par des chemins de fer ; nous
voulons que le flot de ses produits coule,
toujours grossissant, sur nos routes com-
merciales, alimentant nos chemins de fer,
ainsi que notre navigation océanique et

[fluviale. -Quant tout cela se sera réalisé,

dû. Canada.[COM.,NIUNES.]
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notre grand Nord-Ouest sera devenu un
élément de grandeur et de force pour le
Canada ; et nous devons faire en sorte
de hâter le développement que nous dé-
sirons.

Maintenant, si cette position fondamen-
tale est juste, il nie faut pas perdre de vue
que nous lvons4, au sud, un rival sur le
territoire duquel doivent passer les émii-
grants qui se dirigent vers notre Nord-
Ouest, et que nos voisins exposent à ces
émigrants les avantage; qu'ils offrent à
ceux qui s'établissent sur leurs tOITs. DO
ce fait si plein de signitication, je tire la
conclusion que nous devons olTrir le
avaintages égaux, ou plutôt supériurs à
ceux que donnent les Etats-Unlis ; sinon,
nous ne devons pas nous attendre à rote-
nir un bien grand nombre d'émigrants.

Eh ! bien, monsieur l'Orateur, la ques-
tion. que je Ie pose est celle-ci : est-ce
que la politique du gouvernement, est-ce
que les réglements édictés par les départe-
nient auquel préside le très-honorable
premier ministre présentent des avantages
supérieurs à ceux dés Etats-Unis ? Je
réponds: Non. Les réglements aujourd'hui
envigneur concernant les terres sont basées
sur des résolutions que la Chambre a
adoptées le 12 de nai de l'année 'dernière.
Ces résolutions portaient que 100,000,000
d'acres des terres publiques du Nord-Ouest
seraient réservés à des fins le chemin de
fer, que ces terres seraient confiées à une
commission, et que le gouvernement im-
périal serait représenté dans cette com-
mission. La résolution qui concernait la
commission n'a pas été mise à effet. Les
résolutions décrétaient aussi que les terres
seraient réservées en bandes de vingt
milles de largeur sur chaque côté du
chemin de fer, mais que des terres pour-
raient étre prises en dehors de cette limite
de quarante milles si elles n'étaient ras
d'une assez bonne qumlité. L'autorisation
donnée par cette disposition couvrait,
non pas une largeur de quarante milles,
mais bien une bande de 22t nilles dans
la meilleure partie du Nord-Ouest. Les
résolutions portaient encore que ces terrer,
seraient vendues à au moins $2 l'acre, prix
qui serait fixé par le gouverneur en
conseil. On dira, je le sais, que la moyenne
du prix auquel les ter-es sont offertés est
plus que $2 l'aere et que, par conséquent,
les résolutions sont exécutées; mais 'je
erois, que la lettre de ces résolutions est
très explicite et que nous sommes justi-

fiables de les interp'réter comme fixant le
minimum du prix à $2 l'acre.

Si cette interprétation est juste, les ré-
solutions ont été violées, attendu que dans
deux bandes de cinquante milles de
largeur chacune, de chaque côté de la
ligne, les terres sont mises en vente à
raison de $1 l'acre. Les rédenients ont
été publiés le 9 juillet et devaient être
ais à el'et le 1er août.

En attendant l'adoption finiale de lai
route du chemin de fer canadien du Paci-
fique, le gouvernement a fixé une route
supposée qui passe au sud du lac Mani-
toba et s'étend vers l'ouest jusqu'au con-
fluent des rivières SheIl et Assiuiboinie, et
lia largeur collective de la bande des
terres réservées est de 220 milles. Elle
est subdivisée en cinq baides sur chaque
côté <le la ligne supposée. La première,
bande A, a cinq milles de largeur sur
chaque cété; la bande B a quinze milles
la bande C, vingt milles ; la b-inde D,
vingt milles, et la bande E, cinquante
milles. Aucune partie de la bande A
n'était ouverte aux homesteads ou préemp-
tions, et le prix des terres de la réserve
du chemin de fer avait été fixé à $6Ya'ere.
Dans tous les townships -des différentes
bandes les sections 11 et 29 avaient été
réservées pour des fins scolaires, et les
sections 8 et 26 comprenaient la réserve
de la compagnie de la Baie-d'Hludson.
Chaque township renferme trente-six sec-
tions.

Dans la bande B, seize des sections.
portant les numéros pairs furent affectées
aux homesteads et aux préemptions,
quatre-vingts acres étant accordés à chaque
homzestead et préemption ; et les seize
sections portant les numéros impairs
furent' réservées aux fins du chemin de
fer. Le prix des terres aflectées aux pré-
emptions fut fixé à $2.50 l'acre; ecluides
terres du cieumin de fer à $ l'acre.

Dans la La>ndé C les seize sections por-
tant les iumiiéros pairs furent affeetées aux
homestead< et préemptions, et les seize
sectious portant les numéros imtîpairs, aux
fns du chemin de fer; le prix des pre-
mières fut fixé à $2.50, et celui des se-
condes à $3.50 l'acre.

Dans la section D les seize sections por-
tant les numéros pairs furent réservées
aux komesteada et préemptions, et les
seize portant les numéros impairs aux fins
du chemin de fer; dans les deux cas, le
prix fut fixé à $2 l'acre. Dans la bande.
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E, les réserves furent les mêmes, et le
prix fixé pour chacune fut $1 l'acre. Les
termes de vente des terres du chemin le
fer étaient de un-dixième payable au
comptant, et la balance payable en neuf
versements annuels égaux avec un intérêt
de six pour cent par année ; pour les
terres affectées aux préemptions, quatre-
dixièmes à l'expiration de trois années, et
la balance en six versements annuels
égaux avec intérêt de six pour cent.

L'effet de ces régiements qui propo-
saient <le placer entre l'occupant le home-
etead et le chemin de fer une bande de
terre inoccupée de cinq milles de largeur
ft qui ne lui donnaient pour homedtead
que la moitié de la terre qu'il aurait pu
se procurer aux Etats-Unis-réglemnents
qui lui faisaient payer plus cher des terres
le préemption ou le chemin le fer, dans

les bandes B, (J et D que le gouvernement
de nos voisins demandait pour les terres
pareilernent situées-l'effet de ces régle-
meuts, dis-je, a été d'envoyer au Dakota
-et autres territoires ainéricains les gens
qui voulaient aller s'établir dans notre
Nord-Ouest. De plus, ce résultat était
si palpable que je gouvernement dût
changer les réglements deux mois et demi
après leur inise en vigueur.

Le 14 octobre, en effet, il fut publié de
nonveaux réglements dans lesquels le
tracé supposé de la ligne resta le même,
.ainsi que la situation, le nombre et la
largeur des différentes bandes, mais qui
eliangeaient les conditions au sujet de la
bande A, en peruettant l'occupation par
homestead et préemption aux mêmes con-
ditions que dans les auters bandes. En
vertu de ces réglements seize sections por-
tant les numéros pairs furent réservées
dans les townships à l'occupation par
honostead et pré-emption, et seize sec-
tions portant les nombres imp-drs furent
réservées aux fins du chemin de fer. Un
changement fut auesi fait dans les prix :
dans les sections A, B. C, le prix des
terres affectées aux pré-enptions fut fixé
à $2.50 l'acre; dans la bande D à $2, et
dans la bande E à $1- l'acre. Le prix des
terres du chemin de fer fut : dan3 la
bande A, $5; dans la bande B, $4;
bande 0, $3; bande D, $2; bande E, $1.
Les termes du paiement restèrent les
mêmes.

Les réglements eurent un effet ré-
troactif sur un point, à l'avantage des spé-

M. CHARLTON.

culateurs ou des acheteurs de terres du
chemin de fer.

Voici la disposition en question
"9. Ces dispositions auront un effet re-

troactif en ce qui enncerne toutes les inscrip-
tions ou entrées de homnesteads et de pré-emp-
tions, ou en ce qui concerne les ventes de
terres du chemin de fer faites en vertu des ré-
glerents du 9 de juillet, lesquels sent par le
préient annulés, et il ser4 tenu compte de tous
les paiements faits en sus et au-delà des prix
indi(ues."

Maintenant aucun changement ne fut
fait dans le prix des terres affectées aux
pré-emptions ; le seul que subirent les
réglements, c'est que la bande A. fut ou-
verte aux pré-emptions. Mais les prix
des terres de chemins de fer, dans trois
bandes, furent changés: dans la bande A
le prix fat réduit à 81 l'acre, dans la
bande B à $1 de lacre, dans la bande C
à 50 centins l'acre; et ces modifications
eurent un effet rétroactif, à j'avantage des
acheteurs qui avaient acheté avant la
publication des réglements du 14 oc-
tobre.

Une courte récapitulation des termes et
conditions des réglements du 14 octobre,
présente ces traits saillants : La réserve
du chemin de fer, dans les différents town-
shipa de toutes les bandes, est de seize
sections dans chacun ; la réserve affectée
à l'occupation par htonestead, dans chaque
township, est de huit sections sur trente-
six, et celle affectée aux pré-omîptions, de
huit sections sur trente-six. La quantité
disponible comme homestead- par chaque
occupant est de 160 acres, au lieu de 80
conue d'après les réglements précédents;
la quantité disponible pour pré-emption,
dans chaque township de chaque bande,
est de 160 acres à chaque occupant, au
lieu de 80 comme d'après les réglements
précédents ; et le plus grand nombre pos-
sible d'octrois de homestead, dans chaque
township, pourvu que les terres soient
arables et que les sections alternatives ne
comprennent des lacs et des marais, est
de trente-deux.

Si mon très-honorable ami, le ministre
de l'intérieur, a voulu fixer les terres oc-
troyées et réservées, dans chaque town-
ship, à l'occupation par homestead, de
façon à mettre les phis grands obstacles
dans la voie de leur établissement ; s'il a
voulu porter les émigr&nts à désirer le
moins possible de s'établir sur les réserves
de hiomesiead du Nord-Ouèst, alors les
réglements qui ont été adoptés sont émi-
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nemment propres à lui faire atteindre son
but. Mais s'il a voulu, au contraire, as-
surer le rapide établissement des terres
inoccupées du Nord-Ouest, alors ces régle-
ments ont besoin d'être revisés.

J'ai entre les mains un diagramme qui
fait voir le mode et la manière dont trente-
six sections, comprenant chaque township,
sont divisées, et je défie l'habileté hu-
inaine de choisir huit sections, sur les
trente-six, de manière à placer chaque
occupant de homi.estead dans un plus grand
isolement quo celui où ces réglements le
mettent. Dans le premier rang de six
sections, il y a trois (emi-sectiois mises
en réserve pour occupation par homestead,
et chaque deni-section est séparée des
:autres par un espace alternatif de un
mille. Dans le second rang, un mille le
largeur et six de longueur, il y a deux
demi-sections ; dans le troisième, trois
demi-sections; dans le quatrième, trois:
dans le cinquième, deux, et dans le sixième,
trois demi-sections sur les six sections de
chaque rang.

Examinons. maintenant, pour un ins-
tant, quelle sera la condition des occupants
de homiedend, dans le Nord-Ouest, qui
réclameront des 1mnestead dans des en-
droits où le maximum du nombre sera de
trente-deux colons dans un township de
six milles carrés. En conséquence, quatre
ou cinq dle ces demi-sections ne vaudront
rien et ne seront pas occupées. Suppo-
sons, cependant, que toutes soient
occupées, nous n'avons pas, vu ces
circonstances, dans tout un town-
ship, assez d'occupants de homestsmd
pour former un district scolaire. Chaque
occupant sera obligé de construire et d'en-
tretenir un mille et demi en moyenne. du
chemin-moyenne égale à une battue or-
dinaire de chemin dans Ontario--les colons
seront obligés de parcourir de grandes
distances pour aller au marché, au mou-
lin ou à la forge. Puis, dans quelle con-
dition se trouveront-ils par rapport à
l'église 1 Toute la population d'un town-
ship ne formera pas une congrégation.
Les colons souffriront de leur isolement,
de l'absence de relations sociales, du
.manque de priviléges d'écoles es d'églises.
Il est certain que les conditions auxquelles,
ces homesieads sont' accordés,:exclueront
précisément la classe de colons qu'il faut
au Nord-Ouest.

Un auteur à dit que "la paix a ses:
-victoires autant que la guerre." .11 y a,

une vingtaine d'années, alors que l'ombre
d'une grande calamité nationale commen-
çait à planer au-dessus des Etats-Unis,
un orateur du Midi s'écriait en plein con-
grès que si le candidat républicain était
élu président, le Sud fermerait le Missis-
sipi au Nord-Ouest; et un député du Nord
lui répondait que si le Sud faisait ccla, le
Nord-Ouest saurait se frayer par le sabre
un chemin jusqu'au golfe. Le temps
vint où cette menace fut mise à exécution
et où cette prédiction s'accomplit. Le
chemin du golfe fut frayé avec le sabre,-
ce fut un large chemin, rempli de sang et
de ruines. Mais lorsque le peuplo dont les
armées parvinrent par ce chemin j usqu';u
golfe et jusqu'à la ner parle <le ses plus
grands succès, il ne nous montre pas Fort
Donaldson, Pittsburgi-Landing, Viclburg,
Chiekannauga ou Missionary Bridge; il
nous montre les victoires de la paix,
l'établissement du vaste désert de l'Ouest
accompli sous les yeux de la génération
actuelle, et c'est sur ce théâtre que la race
anglo-saxonne a obtenu de nos jours ses
exploits les plus éblouissants. L'Ohio, le
Michigan, l'Indiana, l'Illinois, le Wiscon-
sin, l'Iowa, le Minnesota ont été conquis
sur le désert. C'est dans le siècle actuel
que ces grands Etats sont passés -du lier-
ceau aux prodigieuses dimensions qu'ils
ont aujourd'hui : et quand nous nous rap-
pelons ces prairies qui sont maintenant
tout grouillantes de vie et d'activité, sur
lesquelles la civilisation s'est développée
dans sa forme la plus avancée; quand
nous songeons que cette région toute nou-
velle renferme des villes qui contiennent
un demi-million d'habitants. une multi-
tude d'autres villes secondaires et de vil-
lages, plus de 30,000 milles de chemins de
fer, que sa population s'élève à près de
14,000,000 âmes, que les produits de ses
terres .fécondes encombrent les avenues
du commerce et qu'ils suffisent pour
alimenter les Etats qui bordent la mer
sans couipter une partie de l'Europs :
lorsque nous voyons tout. cela, dis-je,
nous pouvons comprendre l'importance
des changements survenus dans les' cin-
quante dernières 'années.

Et si nous scrutons plus minutieuse-
ment, il en ressort un objet plus impor..
tant encore. Cet objet, c'est le pionnier.
l'est lui qui a fait l4 première- incursion
dans le désert; la barbarie et la'solitude-
ont fui devant lui, et la civilisation puis-'
sante l'a suivi; ide. et sans: inatreetion.
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n'ayant rien pour le guider, n'ayant pas 'porunité d'accorder des konzeateads.
conscience du rôle important qu'il jouait Mais un particulier prit l'initiative de ce
dans ce grand drame du progrès, c'est lui dernier principe et fit valoir les avan-
Pourtant qui a été l'instrument de cette tages d'ue-royer gratuitement les terres
transformation. pulique.;, aux colons de bonne foi, à li
. Aujourd'hui, la tâche du pionnier est condition de les occuper et cultiver (<t,

terminée dias ce qui était les territoires après quelques années d'agitation, cette
du Nord-Ouest des Etats-Unis, et il attend proposition devient loi en 1862. Cutte
(le nouveaux champs pour les conquérir; l i a été mise amplement à l'épreuve.
mon très - honorable ami, le premier des Etats-Ui is. :tequise par
ministre peut avoir ses services. I est ile. la loi des doit,
prêt à étendre encore une fois vers àFire qu'il est, leur ILurîllettre de juger
l'Ouest les limitos de l'empire. à pgrèter 'y
son puissant concours â li fondation de t le Congrés a nommé une coin-
vastes Etats dans ce qui est aujourd'hui ission cliaigée spécialement
le désert de notre Nord-Ouest. Mais il toute la question de l'administration des
nl'est pas prét à donner ses services aux terres publiques. La commission a fait
conditious que nous otïrons. Il veut un rapport il y a quelques.jours, et ce
dl'nutlres conditionîs que mon très-hojo- raprîort ni;ite la considération de ilon
r-able( ami, s'il est hu'mî- - d'E ta', lui ab i. Le comi te
1cc a ; car il est absolumn essentiel, nimide la division (es terres eî. terres
pour le développeimeit et lu prospét ité de arables, â i igation à paturage, -à bois et
la Confédération, que nous ayiouis les ser- inérâics, tve, des Spèciauc
vices du pionnier. pour t l, la disposition de

Les résolutions que je vais présenter chaque Lisse teiTO5. 1l recommande,
n'Aflirinent point que l'établissement par en ouLre l absolue du système
droit de préemption doive être plus des pour la raison que, dans
étendu; mais Je crois, comme principe la pratique, ce système a Permis aux occu-
abstrait, que le' système pourrait et pants de homrs ad de doubler l ual-
devrait l'tre considérablement ; de fait, tité de quils devaient occuper
je suis d'avis que le pays retirerait inlini- selon l'intention dii gouvernement. il
ment plus d'avantages de l'établissement recommande aussi la riserve absolue -de
de ses terres incultes si elles étaient don- toutes les terres arables pour établisse-
nées gratuitement, que le revenu .qu'il ment par /onesteads, ainsi (lue la forma-
retirerait de leur vente. Sans doute, il y tien de colonies, nexigeant pas comme
a plusieurs espèces de terres publiques. condition le colon à s'établir de suite sur
Ce système ne pourrait pas s'appliquer ces terres, niais pernettant la formation
aux terres minérale-, aux terres à patu- de colonies et li culture des terres sans y
rage, aux terres qui exigent une irriga- résider.
tion dispendieuse, ou aux terres à bois; Je crois devoir signaler à l'attention
niais il pourrait et il devrait, dans mon du premier ministre cés trois recomman-
opinion, s'appliquer aux terres arables du dations du comité: d'abord au sujet de la
Canada. réserve absolue des terres arables pour les

C'est la première fois que nous nous homeqteads; en second lieu, ai sujet de
occupons de cette question ; mais nous l'abolition des préemptions; et, on troi-
pouvons profiter de l'expérience que sième lieu, au sujet de la permission ce
d'autres nations ont acquise dans. l'admi- former des colonies, au lieu de s'tablir
nistration et la disposition des terres sur les terres.
publiques, et, si nous prenons avantage Il est facile de se former une opinion
(le celle des Etats-Unis, nous pouvons en ou d'établir une évaluation exagérée
retirer plusieurs leçons utiles. quant à la valeur du domaine public Les

Ce pays commenca paï· le système de Etats-Unis ont pris pour habitude déva-
vendre les terres publiques à crédit. Il luer leurs terres à une somme fabuleuse:
l'abandonna bientôt pour de très bonnes ils en ont porté la valeur jusqu'à
raisons que mon très - honorable ami $1,000,000,000. J'ai trouvé des statis-
pourrait trouver utile d'étudier. Pendant tiques qui, datant de 1796, donnant une
einquante ans le système de la vente des idée exacte de la valeur réelle du domaine
terres .continua sans que l'on s'occupat de public en grgent. Il a été arpenté jus-
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qu'au 30 juin dernier 734,501,236 acres, i terres arables, ou les mauvaises terres du
et il en reste encore 700,000,000 acres, Dakota, ou les plaines alcalines du Mon-
indépendamment de l'Alaska. Le pro- tana, elles pouvaient se trouver dans le
duit total de la vente des terres, depuie cœur des Montagnes-Rocheuses, on parmi
1790 jusqu'au 30 juin 1879, a été de les montagnes du territoire de Washing-
$204,547,812. Si nous déduisons de cette ton.
somme les frais d'administration, proba-1 Le chemin de fer avait une bande, et
blement pas loin de 15 pour cent, mais dans cette bande il avait à prendre des
mettons 10 pour cent, inous avons une: sections alternatives, et on a calculé que,
moyenne annuelle de $2.216,707. Or, 'sur l'octroi de 47,000,000 acres, il n'au-
$44,338,120, capitaisées cn 1796 - 5 pour rait pas plus que 15,000,000 acres de
cent, ou $55,4 17.650 capitalisées à 4 pour bonnes terres arables. Je ne garantis pas
cent. auraient reparésenté aux Etats-Unis la la parfaite exactitude de cette évalnation,
valeur du domaine publie jusqu'à ce mo-' mais elle a èté faite.
ment. N'-aurait-il pas été préférable de Maintenant, en vertu des dispositions
ne pas chercher à retirer un revenu des de ces résolutions, plus que le double de
t-irres publiques et de les donner gratuite- la quantité des terres données au- Jorttera.
menut dò3 le début ? Cela n'aurait-il pas Parfié est mis en réserve pour la cons-
favorisé et développé plus vite l'établisse- truction du chemin de fer canadien du
ment, et le résultat n'en aurait-il pas été Pacifique, et les ter'mnes 1des résolutions
plus avantageux que le revenu rapporté permettent au ouvernement, dans le cas
par ces terres? oi la terre ne serait pas d'une bonne qua-

SmJolHLT A. MACDONALD : L'ho- lité nIot ime, d'étendre les bandes; et
norable mosieur voudra-t-il ijouter au qu'a-t-il fait ? eh ! bien, il a élargi jus-
Montant reçu par les Etats-Unis celui que qu'à il uilles (le chaque côté rîn eluu'nilî
les différentes compagnies ont reçu pour dc fer une bande le vingt milles, ainsi
les terres qui leur ont été données et que stipulé par leu résolutions <le l.
qu'elles ont vendues 1 Cliambre ; au lieu de quarante willes,

31. ChARLTON: .Jallais donnper à comme il en avait lutorisn tion, il a don-
mont très-h1onorable ami des renseigne- né 220 milles dans li auiille partie
moents comiplets.sur ce point. Voilà pour (lu Nord-Ouest ; sonl intention etnt d'avoir,
la valeur supposée du. donmaine public. si piossible, 100,000,000 vcreg de terres

qaiu f ait voir qu'aux Etats-?UEis l! vente arablés.
tles terres publiques, ne réalise annuelle- Aux Etats-Unis la quantité totale de
ineut11, qu'une somme égale à 4 pour cent terres octroyées jusqu'en 1876, a été de
sur $55,000,000. qon but est de dé- 215,203,807 acres. Les chemins de fer

m.ontrer que nos allons comnettre une étaient absolument restreints aux sections
erreur dans l'évaluation que nous faisons alternatives dans les bandes que renfer-
de la valèur de notre domaine public, si niaient les octrois, et ces octrois couvraient
nons nous on toeions atisystème de vendre invariablement une plus out moins grande
nos terres. quantité de terres que celle qui taient

.ee vais maintenant parler des octrois déjà occlée-, en sorte que dans aucun
que les Etats-Unis font aux chemins de cas le chemin n'avait la quantité e terre
fer, et, avant d'abârder ce sujet, je dois comprise dans l'octroi. Une évaluation
dire que la quantité de terrs mises en ré- faite avec soin permet e dire que, sur la
serve pour le chemin de fer canadien du quantité des octrois que j'ai mentionnée,
Pacifique, 100,000,000 acres, est tout à les chemins auront 187,785,853 acres. Or,
fait hors de proportion avec celle que les de ces terres, à rpoque dont je parle, il
Etats-Unis ont accordée à leurs chemins en a été accordé 42,000,000 par lettres
de fer. patentes. De ces terres il n'a été donné

sr'octroi le plus considérable qu'un che- que 55,717,000 au chemin de fer du P-
min de fer américain, le Porta&c-i Pacific, cifique, aux lignes principales et aux
ait reçu est d e 47,000,000 acres. Et lignes de la cte d Pacifique. Des
encore les conditions de et octroi étaient 55,000,00, acres accordés aux autre
que le chemin serait absolument restreint chemins, on estimait qu'ils ou recevraient.
à ulie certaine bande et devrait prendre 37,60,00.
les'seitions alternatives, qielle que fût la Ces octrois ont été faits pour aider et
quialité des terres ý Ce pouvi# fte, des favan 23r la cdnstractio de m atei-vig-
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trois chemins de fer, dont plusieurs avaient taux dans la construction du chemin de
une grande étendue surla côte du Pacifique. fer, ou s'il va permettre à d'autres de
Cette quantité de terres données a pro- recueillir ces avantages à ses dépens.
voqué la construction et l'achèvement de Or, par les règlements qu'il a faits le
13,544 milles de chemins de fer à la fin de gouvernement s'est arrangé ie façon à
1876. Il y a encore 10,000 milles de être l'instrument de spéculateurs il re-
plus qui seront terminés avant que les pousse volontairement les ùvantages qu'il
terres ne soient accordées au cheain, ou recueillerait si les terres indemnisent des
bien elles retourneront au gouvernement; frais énormes que va coter l'entreprise.
ei sorte pue ces octrois ont été faits pour Par les rcgleaents qui donnent à un in-
23,000 milles de chmiO, tandis qu'ici on divid, la faculté d'acheter des terres e
nous propose d'accorder 00.000g,000 acres payant un dixième au conptant et la ba-
le terres popr la construction d'une lance neuf versementles anuels égaux,

seule line. snu'atoac é u-nceuso? ous avons, pei la bande
Quaien aul e tèneon usage aux etats- A un réglement qui permet arprise.

unis cqernant Foetroi (les terres, les teur esr ent qioyennant 50 centin-
opini lle; sont derthemin, tisqu'ciondvidacre, le contrle des terres contges an
trousv st aovars et sont d'avis 0 0 ue. chemain. Dans la bande o il pett obtenir
même sans octrois (le tcsrios, le day ce contrôle raison ne 40 cetins l'acre
seuleait couvert le cieiniis (le ferisi dans la Noiusi C, vingt milles oe largeur

Quantausytème n usaeNi auxets- Auélmn u pre séua

unone l'oerdaies t erre les eur coaque c yté e chein, p5ur 30 cin-
sois (le la poîlatîoi ; mais il est ' a ors, tins l'acre ; dans la bande D, vingt milles
de doute rque les ocirois de terre oit favo- de largeur sur chaque côté du chein, à
risé la rapide construction de lignes qui -0 entins lacre et dans la baude ,
étaient ou qui devaient être iécessaireos, milles del soi chaque
et qIu'ils ont beaucoup contribué i léta- cote du emin, fou1 10 emitins lacre. A
blissement du pays. Il est égale ]lmt hors ce. taux <le palemnen t. ai conptaiît, cans
de doute que ces octrois, quoique faibles, les dilreites bandes, le spéculateur pet
com rs à celui qu'il 'a-it dle faire polir! obtenir le côté de seizn, sections dans
notre cliemfin dut 1Pacitiqute, ont été beau- chiaque tow'nship de trenite-six sections
coup pins considérables q edns cette large bande De v220 milles et
<le ces chemins eu. avaient besoi2, et cela dans une partie de cette bande, 100 milles

r*itce auix ruaiînlatioqas d'nintrigtnts et (le 1arcfmi le séculateur petit obtenir
d'exploitelrs par lesquels le Congrès s'est pour 10 centis eocre, le contrue de seize
laissé influencer. Mais. en somime, oui petit sections sur chiaque trente:-six sections.
dire que le systèmiie des uctrois de terres Le gouve pement.tnrait di pousser plus
adop'ê par les iEtats-Ini est sage et que. loin sa libéralité à l'égard des spéculateurs
ce pays a reçu compensation des terres et leur donner, sans paipunrt au conp-
qui'il a don;iées aux comîpagnies de tant le contrôle des terres de $1 l'acs.
clienins de fer. d P- ainq eiît, quel va être le résultat

Je dois dire, ien justice bone la politique neobati de cette politique du gouverne-
du très-onora le premier ministre, qu'il ment d'offrir les terre3 à si bonnes con-
importe pet-être peu que la quantité de ditions et en quantités illimitées 1 Je
terres réservées aux fins du chemin de tiens entre les mains un prtjet de loi
fer soit excessive ou no, tant que le gou- récernent présenté ici, à l'effet d'organi-
ver eent aura l'intetioe de construire ser une compaglie dont trois membres ue
lui-ême le cienin de fer ; ce serait diffé- cette Chambre font partie, projet e loi
rent si l'entreprise devait être exécutée intitulé : "lActe pour constituer la coinpa-
par une compagnie qui recevrait les terres. anie de colonisation des terres du Nord-
Il importe peu que la réserye soit de cin- Ouest." La compagnie doit avoir un
quante on de cent millions d'acres, si le capital de $1,000,000, et faire des opéra-
gouvernement doit construire le chemin ; tions avec ces terres que le gouvernement
mais il importe de savoir ce que le gou- offre pour le paiement d'un dixième au
ve ement veut faire au sujet de la dispo- comptant. Entr'autres pouvoirs, la com-
sition de ces terres; il importe de savoir pagnie aura feln d'acheter des terres et
s'il va recueillir les avantages de 'aug- de les conerver pendant une période 'ex-
mentation de la valeur des terres devant cédant pas vingt-cinq ans, et pourra les
résulter de cette vaste dépense de capi- vendre en tout ou par morceaux et aux

M. CHARLTON.

du Canada.(COMMU NE S.]



du Canada. 1057

conditions qui lui conviendront. Ceux
qui m'écoutent connaissent-ils quelque
chose des opérations de la compagnie du
Canada dans Ontario ? Connaissent-ils la
nature des opérations de cette compagnie
en ce qu'elles touchent aux intérêts des
colons en Canada ? Savent-ils en quelle
estime la tiennent nos cultivateurs
honnêtes? Eh! bien, le projet de loi
dont je parle a pour but d'établir une com-
pagnie pour le moins, aussi mauvaise que
celle du Canada.

J'ai aussi entre les mains le prospectus
d'une autre compagnie, la " Scottish,
Ontario and Manitoba Land Company,"
ayant un capital de £500,000 sterling, et
que se propose-t-elle de faire? Elle veut
faire des opérations avec les terres que
mon très-honorable ami offre en vente à
10 centins l'acre, argent comptant, et la
balance en paiements qui pourraient être
ou n'être pas faits; elle se propose d'acheter
des terres dans les districts les plus nou-
veaux, particulièrement dans le Manitoba
et les territoires du Nord-Ouest, avec
l'intention de les conserver jusqu'à ce que,
grâce à l'établissement du pays, ces dis-
tricts soient complètement développés.
La compagnie du Canada va se ·trouver
rejetée dans l'ombre par celle-ci.

Ce n'est là que le commencement de
projets de ce genre, et pour montrer ce
que sont ces opérations individuelles, je
vais vous donner communication d'une
lettre adressée à l'un de nos honorables
collègues de cette Chambre, par un mon-
sieur qui demeure à Manitaba. Je
présume que cette lettre est un échantil-
lon de plusieurs autres. L'auteur de-
mande comment il pourrait obtenir vite
des informations au sujet des terres qui
doivent être mises en vente dans le district
de la Montagne à la Tortue, qui se trouve
dans la bande E et qui doivent être vendues
$1. Il informe mon honorable ami qui a vu
la lettre, qu'avant cinq ans ces terres vau
drait de $7 à $10 l'acre, et que $30,000
sont déposées dans la banque d'Ontario, à
Winnipeg, attendant le moment de faire
une bonne spéculation avec ces terres-
assez pour acheter 300,000 acres. Et il
ajoute d'une manière très significative:
" Je vous conseillerais de vous livrer à
des spéculations de ce genre." Il termine
en disant qu'il a l'intention de choisir
1,500 à 2,000 acres.

Elh ! bien, M. l'Orateur, qu'est-ce que
ces choses nous font voir l Quel doit être

le résultat de ces facilités sans exemple
offertes à la spéculation ? Le résultat, c'est
qu'une vaste proportion de ces terres du
chemin de fer passera aux mains de spé-
culateurs.

Maintenant, je présume que mon très-
honorable ami vous dira que le mal se
corrigera de lui-même ; je présume qu'on
vous dira que ceux qui achèteront des
terres au Nord-Ouest et qui les conserve-
ront dans un but de spéculation, seront
obligés de renoncer à leur projet par l'opé-
ration de la taxe des non-résidents. Je
n'ai aucun doute que quand les organisa-
tions de townships seront effectuées dans
ce pays, quand trente ou quarante celons
auront commencé de former une organisa-
tion de township et qu'ils se verront en-
tourés de toutes parts par les terres de
spéculateurs non-résidents dont les opéra-
tions retarderont le développement du
pays, les terres de ces derniers seront
taxées lourdement.

J'ai déjà observé ces choses aux Etats-
Unis. J'ai connu des cas où des écoles
ont été construites dans des endroits où il
n'y avait personne pour les fréquenter;
j'ai connu des localités où l'on a construit
des chemins et des ponts qui ont coûté
aux contribuables quatre fois plus cher
qu'ils ne valaient en réalité ; j'en ai connu
où la coquinerie a été pratiquée, où des
taxes onéreuses ont été infligées aux non-
résidents pour les forcer à vendre leurs
terres.

ilest probable qu'on aura recours ici au
système des taxes, mais je sais que cet
état de choses produira les plus graves
conséquences. Il sape la moralité poli-
tique par la base. Je prétends que nous
devons lui attribuer en grande partie la
canailleriepolitique qui existe dans l'Ouest.
L'occupant de terres résident souffre des
taxes élevées autant que le non-résident,
et je pense que le gouvernement ne fait
pas preuve de sagesse en proposant de re-
médier à un mal par l'introduction d'un
autre mal. Il vaudrait beaucoup mieux
éloigner les spéculateurs non-résidents plu-
tôt que d'essayer à remédier au mal en
leur infligeant des taxes injustes.

Quant au système des crédits, ses con-
séquences ne peuvent être que vicieuses.
Il a été, j'ose le dire, une source d'em-
barras pour tous les gouvernements qui
ont acquis de l'expérience dans la vente
des terres à crédit ; il a toujours été très
diffiuile de faire verser dans le trésorsle
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prix de la vente de ces terres. Et dans
notre cas, les dificultés seront, pour plu-
sieurs causes, encore plus grandes. Le
gouvernement sera soumis à une dépense
additionnelle considérable par la nomina-
tion d'une armée de commis préposés à la
tenue des comptes, et peut-être mon très-
honorable ami ne trouvera-t-il pas que
c'est un désavantage, car le patronage dont
il dispose en sera augmenté ; mais cela
augmentera les dépenses du gouverne-
ment et diminuera le produit de la vente
des terres. Mon très-honorable ami sait
fort bien-car il ne doit pas espérer d'être
toujours à la tête des affaires-qu'un
temps viendra où les intéressés, se coali-
sant, auront sur le gouvernement une
influence politique assez forte pour l'ame-
ner à réduire les sonnes- qu'ils lui de-
vront ; comme il est très-possible que nous
n'ayons pas toujours un premier ministre
aussi incorruptible que celui d'aujourd'hui,
il peut venir un temps où ces influences
produiront leur effet, ce que nous devons
redouter avec raison.

Mais le vice du système est encore plus
apparent par le fait que ce dernier fone-
tionue au détriment du colon. Le spé-
culateur et le colon sont mis en concur-
ronce directe, et tout l'avantage est en
fayeur du premier. Supposons qu'une
étendue de terre soit arpentée et mise en
vente. Le spéculateur a des moyens
supérieurs et, probablement aussi, une
intelligence supérieure à ceux du colon
Grâce aux moyens dont il dispose, il se
tieut, jour par jour, au fait les terres qui
sont arpentées ; il possède toutes Ifs don-
nées nécessaires, et, quand arrive le temps
de la vente des terres, il en connait les,
sections les plus avantageuses: il est sur
les lieux pour les acheter. Dans quatre-
vingt-dix-neuf cas sur cent, il est en avant
du colon. Il n'a pas seulement cet avan-
tage, niais il en aura d'autres encore. Si
c'est nécessaire, par collusion avec les
agents des terres, il lui sera facile, sous
divers prétextes, de faire retirer certaines
terres de la vente jusqu'à ce qu'il Fuisse
les examiner et voir s'il doit les acheter
ou non.

La chose s'est pratiquée aux Etats-
Unis, et elle le sera dans le Nord-Ouest ;
le spéculateur poussera le colon au pied
du mur et obtiendra les meilleures terres
à l'enchère. Le profit de la vente de ces
terres ne va pas où il devrait aller; ni le
gouvernement ni le colon ne bénéficient

M. CHARLTON.

de l'augmentation de leur valeur. Le ré-
sultat le plus sérieux de cet état de choses
c'est que l'établissement du pays sera con-
sidérablement retardé. Il en a toujours
été ainsi, et il en sera toujours ainsi par-
tout où la spéculation aura ses coudées
franches.

Qu'on me permette de signaler à l'at-
tention de mon très-honorable ami l'ur-
gente nécessité qu'il y a d'assurer, si pos-
sible, l'avancement plus rapide de notre
pays dans la voie du progrès. Il est pé-
nible de voir le Canada devenir, tous les
jours, plus inférieur aux Etats-Unis,
quand la disparité entre la population et
les ressources des deux pays est déjà trop
grande. Nous voulons un système qui
puisse diminuer cette inégalité, si c'est
possible.

De 1861 à 1871, l'augmentation de la
population du Canada a été un peu moins
que 13 pour cent. Durant la décade cor-
respondante, les Etats-Unis, tout en pas-
sant par une guerre civile effroyable, ont
vu leur population augmenter dans une
proportion de 22.65 pour cent, presque le
double de la nôtre ; et j'ose dire que, du-
rant la décade qui est sur le point de finir,
cette augmentation sera au moins le
double.

En présence de ces faits, il serait du
devoir du gouvernement de favoriser par
tous les moyens en son pouvoir le déve-
loppement de nos ressources, et cependant
sa politique est de nature à produire des
résultats absolument contraires. Il cons-
truit un chemin de fer dans le Nord-
Ouest, il se trouve dans la position d'une
compagnie de chemin de fer et il a natu-
rellement besoin d'afflires pour l'époque
où ce chemin sera terminé. Il veut que
ce soit une entreprise d'un bon rapport, et
non que son exploitation entraîne plus de
dépenses qu'elle n'apporte de revenus,
comme l'Intercolonial.

Qu'est-ce que le gouvernement a l'in-
tention de faire dans le but d'alimenter
le chemin. Ce n'est certes pas en le
faisant passer dans un désert. Il faut
qu'il le fasse passer dans des régions habi-
tées; il lui faut offrir des encouragements
s'il veut établir le pays et assurer pour le
chemin une somme d'affaires, ce qui sera
infiniment plus avantageux que le produit
insignifiant de la vente des terres. Les
compagnies de chemins de fer américaines
entendent parfaitement leurs intéiêts.
Elles reçoivent des octrois de terres et
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s'efforcent, par tous les moyens possibles. l'héritage du peuple. Nous voulons af-
d1'assurer l'établissement de ces terres. firmér notre croyance que ce sol a été
Elles ne se soucient pas de les vendre à destiné par le Tout-Puissant à être le
des spéculateurs, mais elles tiennent à les foyer d'hommes libres, etnon pas la proie
vendre à des colons de bonne foi, car de spéculateurs et de requias de terre.
elles savent que, tout en recevant le prix Si nous n'adoptns pas cette politique, le
de ces terres, elles préparent des moindre malheur qui arrivera c'est que
affaires pour le chemin en développant le les occupants du sol paieront infiniment
pays. plus pour ce sol que le gouvernement n'en

Dans un pays comme celui-ci nous ne recevra.
devons pas désirer une classe nombreuse Mon très-honorable ami devrait r -
de locataires. Nous ne voulons pas une garder les terres publiques comme un
condition de choses semblable à celle qui dépôt sacré qu'il doit administrer pour le
existait aux temps de la féodalité. Le bénéfice de notre population et pour celui
locataire n'a pas l'amour du foyer parce de la postérité; a devise devrait être:
qu'il n'a point (le foyer. Il n'a pas de ILe plus grand bien pour le plus grand
foyer s'il ne possède point la terre qu'il nombre." Il ie devrait pas se faire Fins-
cultive. Il ne peut avoir cet amour de la trument de gens dont le but est d'acca-
patrie que le franc-tenancier possède au parer de vastes étendues de terres pour
plus haut degré. Il ne serait donc pas des fins de spéculation; mais il devrait,
sage d'adopter une politique qui encoura- par tous les moyens légitimes en son
gerait et amènerait l'établissement d'une pouvoir, décourager l'achat de ces terres
nombreuse classe de locataires. ei grandes quantités. Il ne devrait pas

Au contaire, M. l'Orateur, le f-anc- laisser des agents s'inimiscer entre lui et
tenancier est le soutien, l'appui naturel le cultivateur du sol dans ces transac-
des institutions libres. Il peut être dési- tions. Nous avons, dans la provincë
rable pour une monarchie absolue, d'avoir d'Ontario, une classe de cultivateurs qui
ille classe nomubre used el1ocatai res ; niais en se sont organisés dans le but de se dis.

' pays il est désirable au plus haut point penser des services d'agents pourl'achat des
d'avoir une nombreuse classe de francs- produits ordinaires dont ils ont besoin;
tenanciers, car c'est la classe qui soutient et si iTa voix pouvait arriver à ces orga-
naturellement les libres institutions. nisations,je leur signalerais l'importance

ous ne voulons pas ici d'une popla- qu'il y a de se dispenser des services d'a 
tion semblable au fellah d'Egypte qui sue gents dont les opérations leur seront beau-
sang ct eau sous le soleil brûlant de l'A- coup plus préjudiciables que celles des
frique, bien heureux si les exactions du agents ordinaires en marchandises ; je
seigneur lui laissent une chétive ration de leur conseillerais de représenter à mon
pain noir et d'oignons. Nous ne voulons très-honorable a n que les opérations des
pas d'une population semblable au serf spéculateuýs enî terres doivent être décon-
russe, aujourd'hui élevé à la condition ragées et arretées et que le domaine
d'un paysan avili, qui n'a jamais dans sa public du Canada doit être administré de

tu pide ignorance rêvé qu'il fût possible façon que les grands propriétaires n'acca-
que le Tout-Puissant eut destiné ces parent pas de vastes étendues de terres.
terres magnifiques à être le libre foyer L'oscupation devrait être une condi-
d'hommes libres. Nous ne voulons pas tion invariable de la vente, occupation
d'un état de choses comme celui qui quant à la durée du temps et à la quan-
existe dans le pays auquel nous avons ré- tité des terres, ainsi que l'expérience et la
cemmdent envoyé de l'aide, qu'une aristo- raison peuvent le dicter. La richesse
cratie étrangère pressure jusqu'au sang et d'une nation n'est pas Ouginentée par les
use les ressorts de sn prospérité et de son manipulations des a gioteuis. Ces hommes
pouvoir. Nous ne voulons pas d'un état peuvent faire pager l'argent d'un gousset
de choses comme celui qui existe en An- à un autre; lun peut se faire voler,
gleterre olà une aristocratie orgueilleuse l'autre peut s'enrichir, mais leurs opéra-
poslède la plus grande partie du sol, et tions naugmntint p s d'un sou la ei
où le fermier qui cultive la terre ne peut chesse collective du pays, pas plus que les
id être propriétaire. opnrations des courtiers en grains. Ces

Ce que nous voulons, c'est une poli- derniers peuvent être, dans une certaine
tique qui fasse de notre domaine publi mesure, nécessaires au mouvement des
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récoltes, mais qjuand ils vont au-delà et se
livrent à l'agiotage, ils ne font aucun
bien au pays. Mais les opérations de
l'agioteur en grains sont anodines dans
leurs conséquences, comparées à celles de
l'agioteur en terres ; le premier touebe à
une chose de création humaine, le dernier
à une chose qui est un don de Dieu.
Vaudrait tout autant essayer de former
un monopole de l'air, de la lumière du
soleil, de l'eau, de tout ce qui est essen-
tiel au bonheur de l'homme, que de vou-
loir créer un monopole de la terre. Les
opérations de cette espèce d'agioteurs
doivent être découragées par tous les
moyens possibles, car elle est l'ennemie de
l'humanité.

'jhomme qui mérite nos attentions et
notre sollicitude, c'est le travailleur
-qu'il opère dans la fabrique, dans la
mine on dans la forêt. Partout où ne
trouve le travailleur nous avons en opé-
ration un élément qui ajoute à la ri-
chesse collective de la race l.umaine.
Oui, c'est le travailleur qui est digne de
notre considération. Un pays est heu-
reux dont la majorité de la population
appartient à la classe des fermiers qui
possède le sol qu'elle cultive ; un tel
pays est à l'abri du courant du socia-
lisme et du communisme qui cherchent
à renverser l'Etat chrétien, la famille
chrétienne, et il peut défier leurs atta-
que». L'Etat dont la majorité de la
population appartient à cette classe a
posé dans son économie et son industrie
les bases de sa prospérité nationale; il
possède én elle une population qui ré-
pondra toujours aux appels du patrio-
tisme pour la défense de nos foyers.
Un tel Etat peut être annihilé, mais
il ne sera jamais réduit à l'esclavage.

Je vois réunis autour de moi les repré-
sentants de la Confédération canadienne.
Ils ont été délégués ici par le peuple pour
veiller à ses intérêts, niais je suis certain
qu'il attend plus qu'il ne reçoit. Il a le
droit d'attendre que nous traiterons, sans
esprit de parti, une question aussi inipor-
tante que colle-ci ; il a le droit d'attendre
que nous nous laisserons guider par la
seule raison qui nous apprend ce qu'exige
l'intérêt du pays. N'oublierons-nous pas,
pour un instant, les animosités engendrées
par nos mesquines ambitions, afin <le
nous élever au-dessus des chicaneries de la
politique 1

Bientôt nous aurons disparu de la terre.
M. CiAnLTON.

Je vois devant moi un siége vide (celui de
M. Holton) qui nous rappelle à chaque
instant qu'un jour viendra où il nous
faudra, à nous aussi, déposer notre far-
deau et renon er à notre i âche, Quand
ce jour arrivera, nous sortirons de la vie,
et le monde ne s'arrêtera pas pour voir
qui est parti. Il se fera peut-être une
ride fugitive sur le courant qui nous aura
emportés, mais le flot des âges continuera
de couler, oubliant que nous avons existé
et que nous ne sommes plus.

Mais, monsieur l'Orateur, nos actes
resteront derrière nous; ils influeront sur
les destinées de notre pays, et cette consi-
dération doit nous faire réfléchir sérieuse-
ment. L'horizon peut être brillaut de
promesses; mais pour que ces promesses
se réalisent, nous devons remplir nos de-
voirs fidèlement, et en nous occupant
d'une question comme celle-ci, nous devons
nous efforcer de promouvoir les véritables
intérêts du pays. Sans doute, nous ne
pou.vous connaitre l'avenir d'une manière
exacte, l'imagination peut conserver ses
perspectives et en prévoir la réalisation.
En prêtant l'oreille à l'esprit prophétique,
il nous semble entendre le bruit lointain
des millions de populations à l'oeuvre dans
notre grand Nord-Ouest, chaque individu
apportant sa part d'efforts aux progrès de
l'humanité.

L'intérêt de ces millions d'individus est
aujnurd'hui entre nos mains, etje prétends
que cette considération doit nous mettre
en garde contre les erreurs, volontaires ou
accidentelles, que nous pourrions coin-
mettre. U'est pourquoi il nous faut exa-
miner avec soin le terrain sur lequel nous,
nous plaçons, et nous efforcer d'en arriver
à une solution juste et impartiale-ne
perdant jamais de vue qu'il ne peut nous
incomber de devoir plus sérieux dans ses
conséquences que celui de choisir une po,
litique qui soit favorable à la population
agricole du Canada, dans le présent et
dans l'avenir.

Je propose, M. l'Orateur, les réso-
lutions suivantes :

I. L1l.sOtU,-Que, dans l'opinion de cette
Cambhre, le système à suivre relativement à la
disposition dus te:res publiques du Canida de -
vrait être. autant que possible, de vendre ces
terres à ceux seulement qui ount l'intention de
les occuper, à des conditious raisn±inables. et en
lots ou qu 'utités limités à l'étendue qui peut
être raisonnablement occupée par un colon: et
que la vente des terr,-s publiques aux spécu-
lateurs, exempte des conditious d'occupationj
est impoliti lue, et (he nature à affecter défavo-
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rablement l'établissement du pays en tenant de
grandes quantités de terres improductives du-
rant des années, et en obligeant le colon qui
s'y établit à payer un prix beaucoup plus élevé
que celui qui est payé au trésor pour ces terres.

2. RsoLu,-Attendu que, conformément aux
réglements actuels concernant la vente de terres
pabliques pour les fins du chemin de fer du Pa-
cifique canadien, de grandes étendues de terres
fertiles sont offertes en vente, et actuellement
·vendues, à des spéculateurs à un dollar l'acre,
un dixième comptant et la balance en neuf ver-
sements annuels portant intérêt à s'x pour cent
par année,-conditions qui permettent aux spé-
culateurs d'obtenir le contrôle des terres à
raison de dix centins comptant par acre,-ce
qui constitue, de la part du gouvernement, non-
seulement un prêt aux spéculateurs des neuf-
dixième& du capital requis dans cette spécu-
lation, mais encore donne lieu, comme l'expé-
ricnce le démontre à des frais considérables de
comptabilité et à des délaie infinis dans la réali-
sation du prix de vente; qu'aussi longtemps que
le système de vendre des terres publiques à des
spéculateurs, sans conditions d'occupation ou
restrictions quant à l'étendue, sera continué,
le prix auquel ces terres sont vendues devrait
être payé comptant au moment de la vente.

Il est proposé :
Que la Chambre se forme en comité général

pour examiner les dites résolutions.-(Monsieur
Cí;iarlton.-)

Sin JOHN A. MACDONALD : J'ai
écouté avec beaucoup ie plaisir l'éloquent
discours de mon honorable ami. Je ne
doute pas que ceux qui l'ont entendu doi-
vent avoir admiré les sentiments patrioti-
ques élevés auxquels il a donné cours avoc
autant de chaleur et 'abonldance. Je
n'essaierai pas, il ne m'appartient pas
d'essayer d'en faire autant. Ne pouvant
pas donner à la Chambre autant d'élo-
quence que mon honorable ami, je vais
m'efforcer de lui fournir du moins autant
de bon sens.

Ce qui m'a frappé dans le discours de
mon honorable ami, c'est que je n'ai pu y
voir, exactement quelles sont ses idées sur
le mode de disposer du grand domaine que
nous avons clans l'Ouest. Il nous a dit
d'abord que nous fcrions mieux de donner
tout à fait nos terres aux colons de bonne
foi ; ensuit, que les termes de vente sont
Ji onéreux qu'ils empêcheraient les émi-
grants d'aller s'établir dans ce payset le
forcerait, de prendre la route des Etats-
Unis; il nous a dit, en troisième lieu, que
nous cédons les terres pour presque rien et
quenousdonnonsaux acheteurs amplement
le temps de les payer. Mais il ne nous a
pas fait connaître la ligne de conduite
qu'il nous conseillerait d'adopter, s'il veut
que nous donnions tout à fait les terres

aux colons, ni s'il désire que nous les leur
vendions, à quelles conditions et à quel
prix, ni s'il croit que nous sommes trop
rigoureux ou trop prodigues dans nos con
ditions. Je n'ai pus saisir vers lequel de
ces trois modes son opinion incline.

Il laut remarquer que cette question
est complexe. Je vais m'efforcer, dans
les quelques observations que je puis avoir
à faire, de ne pas aborder prématurément
la politique du gouvernement au sujet du
chemin de fer du Pacifique; elle pourra
être discutée dans un moment beaucoup
plus opportun. Mais nous ne pouvons
oublier que cette question est compliquée
et de solution très difficile.

Nous savons que l'achat primitif de
cette contrée nous a coûté beaucoup d'ar-
gent ; il nous a fallu débourser de fortes
sommes pour préparer son établissement
la construction du chemin de fer du Paci-
fique nous a aussi coûté fort cher jus.
qu'ici; et nous avons à prendre en consi-
dération, non-seulement l'établissement du
pays, mais encore le mode d'exécuter les
engagements que le gouvernement a pris,
d'ouvrir et de développer ce pays par le
chemin de fer, et de ne pas écraser les
habitants de la Confédération. Il ne faut
pas perdre cela de vue un seul instant, et
c'est pourquoi la question n'est pas de
solution aussi facile que l'honorable mon-
sieur se l'imagine.

Lorsque ce pays fut acheté, il était
presqu'à l'état <le désert, et l'on condam-
nait universellement son acquisition
comme inutile. On vit que l'etablisse-
ment des prairies occidentales ne pouvait
être fait que par un système de chemin de
fer. Dès lors il devenait nécessaire, selon
le désir gAnéral du peuple du Canada, de
construire le chemin de fer aussi rapide.
ment que possible, mais de façon à ne pas
trop augmenter les charges de la popula-
tion des vieilles provinces.

Quand, en 1872, la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique fut
proposé, le parlement, c'est-à-dire les deux
côtés de la Cliambre déclarèrent unanime-
ment que le chemin ne devait pas être
construit comme entreprise du gouverne.
ment, mais au moyen d'aide privée et
d'octrois de terres ainsi que d'une aide ad .
ditionnelle -en argent à des particuliers oi
des compagnies qui voudraient s'en char
ger. Ces compagnies devaient avoir de
nouveaux octrois de terres qu'elles devaient
vendre, en vertu de PActe des chemins de
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fer de 1872, à des prix qui devaient être savons pas, car elle ne nous l'avait pas.
arrêtés entr'elles et le gouvernement. encore fait connaître au moment de sa

Je crois que si ce premier programme chute ; mais, en arrivant au pouvoir, nous
avait été suivi, nous verrions aujourd'hui décidames de nous charger de l'entreprise
le chemin de fer s'étendant sur presque car si la section du laa Supérieur avait été
tout le continent, sans qu'il en eut coûté difficile et dispendieuse, il était évident
de nouvelles taxes au peuple. Quoiqu'il qu'à l'ouest de la rivière Rouge et jus-
en soit, inutile de regretter le passé ; qu'il qu'aux montagnes Rocheuses, le chemin
me suffice de dire que l'idée de construire traverserait un riche pays qui rendrait sa
le chemin par entreprise privée fut aban- constructionplus réinunérative que l'autre;,
donnée par la suite ; le gouvernement aussi la politique du gouvernement actuel
qui avait eu cette idée et dont j'étais fut-elle une humble imitation de celle du
membre fit place à une autre adminis- gouvernement américain, dont les hono-
tration ayant pour chef mon honorable rables messieurs de la gauche font tant
ami de Lambton (monsieur Mackenzie) d'éloges.
qui comprit, lui aussi, la nécessité de ne Je dois ajouter que, quoique le plan
pas augmenter les charges de la popula- adopté par le gouvernement américain
tion et de suivre la même politique de ses pour la construction des chemins de fer
prédécesseurs. soit absolument semblable au nôtre, si ce

Dans l'acte de 1874, concernant le che- dernier diffère du premier, c'est sous le
min de fer du Pacifique du Canada, pré- rapport d'une plus grande libéralité.
senté par cet honorable monsieur, adopté En décidant de nous charger des tra-
par le parlement et qui est aujourd'hui vaux, à l'ouest de la rivière Rouge, comme
la loi du pays, il est décrété que les entre- entreprise du gouvernement, nous avons
preneurs du chemin recevraient une sub- tenu compte, ainsi que je l'ai dit, du sys-
vention de $30,000,000 et un octroi de tème adopté par le gouvernement amé-
50,000,000 d'acres de terre, à des prix ricain dans la construction de ses chemins
qui seraient arrêtés entre le gouvernement de fer. Aux Etats-Unis, chaque bloc
et les entrepreneurs. Cette politique était alternatif est retenu par le gouvernement,
précisément la même que celle de l'admi- et l'autre bloc est vendu au plus haut
nistration précédente. D'après le premier prix. Par conséquent, M. l'Orateur, la
projet de 1872, une subvention de $30,- politique préconisée par mon honorable
000,000 et un octroi de 50,000,000 d'acres ami, de donner les terres aux colons, nest
de terres devaient être accordés à toute pas la politique de l'ancienne adminis-
compagnie qui entreprendrait la construc- tration, ni celle du gouvernement ac-
tion du chemin ; mais ces 50,000,000 tuel; car lo-sque l'ancienne admini.-
d'acres devaient être tracés en lots alter- tration traça les terres qui s'étendent
natifs, sur chaque côté du chemin de fer, de la rivière Rouge à Selkirk, ainsi qu'au
et de façon que chaque second bloc fût nord du lac Manitoba, elle réserva, par
réservé, c'est-à-dire que 50,000,000 autres trois arrêtés du conseil séparés, toutes les
acres devaient faire intersection avec les terres qui longent le chemin de fer, en
50,000,000 octroyés à la compagnie qui excluant conséquemment les émigrants.
se chargeait de l'entreprise, ces blocs alter- L'ancien et le nouveau gouvernementont
natifs devant être vendus aux colons à voulu mettre le pays à l'abri de nouvelles
des prix qui rembourseraient finalement taxes dans la construction du chemin de
la subvention de $30,000,000. iDans le fer à travers le continent. On se plaint,
bit de 1874, il est stipulé que si le gou- cependant, que le système du gouverne-
vernement trouvait plus à-propos de se ment actuel est tro uveibéral; on nous dit
charger de l'entreprise au lieu, (e la con- que nous somnes trop prodigues de ces
fier à des comdpagnies de chemin de fer, terres.
il pouvait s'en charger: et c'est d'après ce Je n'ai pas très bien compris si l'hono-
Plan que le chemin de fer fut construit rable aute r des résolutions qui viennent
depuis le lac Supérieur jusqu'à la rivièe d'être présentées est ou n'est pas en faveur
Boure, c'est-à-dire comme ouvrage dlu de la préemption. Il m'a,, signalé le rapport
gouvernement. fait par une commission américaine au

Ce qu'aurait été la politique de lan- sujet ded l'abolition absoluendes préemp-
cienne administration pour la confection tions. ,e ne sache pas que le gouverne-
dle l'autre partie du chemin, nous ne le ment des Etats-Unis ait adopté ce plan;

SIR JoBN A. MACDONÂLD.
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au contraire, un télégramme reçu du dé-
partement des terres de Washington me
porte à croire que le système est présente-
ment aussi en vigueur que jamais ; et
cependant, l'honorøble monsieur voudrait
nous faire adopter un plan moins favo-
rable à l'émigrant et au colon que le sys-
tème qui existe actuellement aux Etats-
Unis.

Nous donnons à chaque émigrant, à
chaque chef de famille, âgé de dix-huit
ans et plus, qui veut aller s'y établir, 160
acres de ces terres; s'il y reste pendant
trois ans, non cinq, il obtient son titre à
la propriété de 160 acres, puis il a le droit
d'acheter 160 autres acres voisins au prix
indiqué dans les réglements. Je crois
que c'est le plus grand encouragement
qu'il soit possible de lui donner. Il ob-
tient 160 acres gratuitement ; il élève
ses enfants, peut-être des garçons, et il a
une autre à terre côte de la sienne ; il ob-
tient son homestead pour trois ans ; il
n'est pas obligé de payer sa préemption
avant la quatrième année, et alors il en
acquitte une proportion facile. Ce sont
là des encouragements et des avantages
dont je n'aimerais pas à voir priver le
colon. Si nous l'en privions, alors l'accu-
sation que nous lui offrons des conditions
moins favorables que les Etats-Unis
serait fondée.

L'honorable préopinant prétend que
nous avons violé l'esprit et la lettre des
résolutions que la Chambre a adoptées, au
cours de la dernière session, relativement
au chemin de fer du Pacifique. Il
dit que'nous avons vendu des terres
à $1 l'acre,. bien que les résolutions
aient fixé le prix minimum à $2 l'acre.
Mais l'honorable monsieur devrait se sou-
venir que les résolutions de la dernière
session stipulaient que les terres tombant
sous le coup de ce réglement devaient se
trouver dans les limites d'une bande de
vingt milles de chaque côté du chemin,
toutes les terres en dehors de ces limites
n'étaient pas des terres du chemin de fer,
et en vertu de l'acte concernant les terres
fédérales, toutes les terres sont vendues à
$1 l'acre, et pas une acre de ces terres ne
tombe sous le coup des résolutions de la
dernière session.

L'honorable monsieur a dit que nous
devrions faire de l'occupation une des
conditions de la vente. Je lui demande-
rai, je demanderai à la Chambre: qui va
aller acheter des terrer qu'il ne peut

vendre. Le fait de vendre en libre pro-
priété ne souffre pas l'existence d'une
pareille condition. Nous avons réservé
ces terres pour le konSestead, pour l'éta-
blissement réel et pour la construction du
chemin de fer; et afin de mettre le
peuple à l'abri des taxes que l'entreprise
nécessiterait autrement, nous a, ons offert,
chaque second lot à un prix de départ, en
s>rte que le -chemin sera construit sans
coûter au peuple un seul farthing qui ne
puisse se rembourser. Je pense que les
terres peuvent devenir d'un bon rapport
en vertu des termes de la résolution de
compléter tout le chemin, d'ouvrir cet im-
mense pays et de nous donner un iagni-
fique chemin du fer allant de la mer à la
mer, sans ajouter aux charges (lu peuple
et sans nécessiter l'augmentation des
taxes. C'est ce que nous pouvons faire
par la vente des terres que nous tenons
en dépôt sacré pour défrayer tous les frais
de la construction du chemin de fer du
Pacifique. Ainsi, monsieur l'Orateur, je
puis rassurer le pays et mes honorables
auditeurs qui ont craint que la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique fût
trop onéreuse pour le peuple et arrê-
tât le développement, la prospérité de la
Confédération.

L'honorable monsieur a déclaré que,
sous d'autres rapports, nos conditions
sont plus généreuses que celles des Etats-
Unis. Je dois dire que nos arpentages
sont conduits sur le même principe que
ceux du territoire occidental de nos vo.-
sins. Dans cette contrée, ainsi qu'au
Canada, les sections portant les numéros
pairs sont affectées aux honesteads, et les
sections portant les numéros impairs sont
reservées et reconnues comme terres du
chemin de fer. Puis, ici, nous réservons
deux sections pour la compagnie de la
Baie-d'Hudson, et deux sections pour.les
fins scolaires.

Mon honorable ami a fait une peinture
effrayante de l'isolement des colons qui
ne peuvent avoir des églises et des écoles
en commun ; mais nous voyons, aux
Etats-Unis, les écoles et les églises surgir
sur le même principe, sur le même plan
que nous avons adopté ici. La seule dif-
férence, relativement à l'émigrant qui se
dirige vers le Nord-Ouest sans autres res-
sources que son courage et ses bras ro-
bustes, c'est que nous luiloffrons des con-
ditions plus avantageuses que celles offer-
tes par les Etats-Unis aux colons qui se
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trouvent dans la même position. Nous
lui donnons gratuitement un homestead
de 160 acres, et il a la faculté d'acquérir
160 autres acres contigus à raison de $1
l'acre, sans avoir rien à payér avant trois
ans : cela lui donne le temps de cultiver
sa terre et de récolter ses moissons. Aux
Etats-Unis, au contraire, il lui faut payer
$2.50 pour le même privilége dès qu'il s'é-
tablit sur sa terre ; on ne lui fait pas
crédit ; il obtient ses 160 acres, et il est
obligé de payer $2.50 l'acre, au comptant,
pour sa réclamation de pré-emption. Chez
nous, même dans la bande du chemin de
fer, oit celui-ci passe à la porte du colon,
le prix de la pré-emption n'est que $2.50
dans la localité la plus avantageuse ; tan-
dis qu'aux Etats-Unis, quelle part que se
trouve sa terre, que ce. soit à vingt., cin-
quante ou cent milles du chemin de fer,

.le colon est obligé de payer le taux d'ex-
emption, $2.50 l'acre pour sa pré-emption.
Je vous le demande, monsieur l'Orateur,
les conditions des Etats-Unis sont-elles
plus favorables que les nôtres I Je crois
que la réponse est décidément en faveur
du Canada.

Mais il y a l'épouvantail du spéculateur
qui va s'emparer des terres. Pourtant le
système est l même aux Etats-Unis. Le
spéculateur est obligé de payer comptant,
et cette obligation met un frein à son
iiagiintion ; mais nous donnons à l'a-
cheteur le te'mimps ide s'acquitter, parce que
nous cioyons que nous pourrons vendre la
plus grandu partie de ces terres beaucoup
plus facilement et beaucoup plus rapide-
ment, en sorto que nous sôrous en mesure
de rembou rser à mon honorable collègue le
ministre des linances les traites que nous
aurons tii ées sur son trésor pour 'cons-
truire le clienin de fer du Pacifique. Il
est de la plus liante importance que nous
?n agissions ainsi. En 1872, en 1874 et
en 1878 le parlemnent a pris l'engagenent
:l'utiliser ce. terres pour la construction
lu chemin; et, pour parler le langage de
l'acte de 1874, le chemin de fer doit être
construit aussi vite que possible, tant
qu'il n'augmentera pas indumnent les
charges du Zuple.

M. BLAKE : L'acte dit: "sans aug-
nen.:er le chiffre des impôts alors exis-

tants."

Sm JOHN A-. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur a raison: telles sont les
expressions de l'acte.

SIR JoXY A. MACQoNALD.

L'exposé des faits du bill est comme
suit:

" Considerant que la Chambre des Com-
munes du Canada a résolu, durant la session de
l'année mil huit cent s oixânte et onze, que la
construction et l'exploitatn du dit chemin de
fer devaient être confiées à des compignies pri-
vées et non au gouvernement de la Puissance,
et que l'aide publique à accorder pour assurer
l'exicution de cette entreprise devait consister
en concessions libérales de i erres et une sub-
vention pécuniaire ou autre subvention, sans
augmenter le chiffre des impôts alora existants,
tel que le parlement du Canada devait le déter-
miner plus tard ;

" Et considérant que le statut trente-cinq
Victoria, chapitre soixante et onze, a été
passé dans le but de mettre ces convention et
résolution à exécution, mais que les disposi-
tions qu'il contient n'ont pas oLtenu le but dé-
siré;

" Et considérant que par la législation <le la
présente session, dans le but de faire huinieur
aux obligations de la Puissance, le taux des
impôts a été porté à un chiffre beaucoup plus
élevé que celui qui existait à l'époque de la
dite résolution ; et considérant qu'il est à pro-
pos de prendre des mesures pour l'exécution
des dits travaux aussi rapidement qu'ils pour-
ront être accomplis, saus élever davantage le
taux des impôts."

Vous voyez que le chiffre des impôts a
été augmepnté en 1874, mais pas pour la
construction du chemin de fer ; cette aug-
mentation eut lieu, avant que les inten-
tions du gouvernement au sujet du che-
min (e fer fussent communiquées au par-
lemlent, pour acquitter un certain nombre
d'obligations auxquelles la Confédération
avait engagé son honneur. Il l'ut donc
décidé que le chemin de fer serait cous-
truit aussi promptement que possible sans
augmenter le chiffre des impôts, et il est
important qu'il le soit. • .

L'honorable préopinant nous dit que le
chiffre de l'augmentation de la population
du Cianada n'était que de 13 pour cent,
tandis que celui des Etats-Uniis était de
22 pour cent. Cette difflrence a plusieurs
causes. D'abord, un grand chem ia de fer
était en voie de construction dans la partie
occidentale de ce pays et amenait une
nonbreuse population dans l'Ouest. De
riches octrois accordés aux chemins de fer
avaient eu pour résultat de constituer ces
compagnies en agents qui amenaient les
colons sur leurs terres, et l'honorable
monsieur devra admettre que cela suffit
pour expliquer pourquoi nos voisins
avaient une augmentation de population
de 22 pour cent. Puis, ils avaient
le système de la protection, et nous ne.
l'avions pas.
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M. BLAKE: A qui la faute? rable député de Lambton s'il ne croit pas
Sia JOHN A. MACDONALD : Nous vraiment que nous aurons ce nombre

avons recueilli des renseignements, et d'émigrants?
nous prétendons que dans la prochaine M. MACKENZIE: Puisque l'hono-
décade nos 13 pour cent seront égaux à rable monsieur veut connaître mon senti-
leur 22 pour cent. Afin d'être en mesure ment, je lui dirai que je ne le crois pas;
de dire ce que nous pouvons raisonnable- je ne crois pas non plus que 20,000 émi-
ment espérer retirer de la vente de ces grants soient allés au Nord-Ouest
terres, j'ai fait faire une évaluation appro- l'année dernière. Jepense qu'il en ira un
ximative, car tous ces calculs doivent être grand nombre, nais non celui qu'il dit.
approximatifs et nous pouvons seulement Sm JOHN A. MACDONALD: Alor
tirer les conclusions de ce que nous ap- l'honorable monsieur est la première per-
prend l'expérience des Etats-Unis. Il sonne à laquelle j'entends dire que 25,000
est un ou deux postulats que je demande ne représentent pas une évaluation trop
à la Chambre d'examiner, attendu que si faible de l'émigration qui va se porter
nous les admettons, le reste est une simple cette année vers le Nord-Ouest. Naturel-
affaire <le calcul. D'après les meilleurs lenlent ce nombre comprend les enfants et
renseignements que nous pouvons recueil- les adultes. Dans les cas ordinaires, la
lir, nous croyons que 20,000 per- moyenne est de cinq personnes par
sonnes sont allées au Nord-Ouest l'année famille, le chef et quatre autres. Dans
dernière. les Etats de l'Ouest la moyenne n'est pas

M. BLAKE: Il n'y en a pa.s eu plus aussi grande, et cela pour la bonne rai-
qu'un-dixième de ce nombre. son qu'un grand nombre de jeunes gens

Sia JOHN A. MACDONALD: Je sans famille font partie des émigrants-
puis informer l'honorable monsieur, ce qui reduit la moyenne de cinq àtrois
d'après les relevés de l'honorable ministre par famille. Mais pour l'aveuir je ne
de l'agriculture, que le chiffre officiel (les puis m'en tenir à cette faible estimation,
émigrants est de 12,000 et que, d'apròs parce que ai l'affluence est ce que nous
les meilleures informations que nous prévoyons qu'elle sera, les familles se pOr-,
avons pu recueillir, il est allé au Nord- teron vers le Nord-Ouest en plus grand
Ouest autant de personnes qui n'étaient nombre, car plusieurs ont dýjà envoyé
pas sous le contrôle du département et leurs fils en avant. Nous avons établi
cront celui-ci n'a pu tenir compte ; mais la moyenne à quatre par famille,
disons que le chiffre de ces dernières n'est et cette, moyenne est encore plus grande
que 8,000, cela complète les 20,000 'qPa- que elle que nous avons jusqu'ici
j'ai mentionnés. A en juger d'après lea observée au Canada ou dans les Etats de
rapports qui nous sont parvenus, nous l'Ouest.
pouvons compter que 50,000 personnes Donc en prenant pour moyenne quatre
vont se diriger cette ainée vers le Nord- par fQmille, 110s caleulças (ue sur les
Ouest. 25,000 ou 24,000 émigrants que nous au-

Nous savons qu'aux Etats-Unis, lorsque rons cette année, il y aura 3,000 chefs de
des chemins de fer étaient sur le point ftmilles qui occuperont des terres pur
d'étre ouverts à travPrs les prairies des homestead, et préemptions. Chaque
différents Etats et territoires, on pouvait lonme fait valoir sa réclamation de pré-
toujours con)ter sur une grande affluence emption. Il obtient son lot gratuitement,
-'émigration. On nous dit que nous et il travaille à acquérir une autre terre
iurons 50,000 émigrants; mais mettons- à laquelle sa préemption lui donne droit;
en le nombre à 25,000, et on m'informie- c'est là un grnd avantage de notre sys.
j'ai parlé à un grand nombre de personnes tème sur celui des Etata-Unis où le
venant du Nord-Ouest et qui sont en nie- colon est obligé de payer au comptant tout
sure de juger-que ce chiffre est ridicule- la somme de sa réclamation de préemp-
ment petit. tion.

M. MACKENZIE: Je suppose que Ensuite, nous calculons qyiýun quart des
c'est la même personne qui a dit adultes, ou 1,500 individus venant de
à lord Beaconsfield que ce chiffre était l'Angleterre, de l'irlande,,(lelosîe'et
absurde. quelques-uns des Etats-Uiùis, avec de

SiR JOHN A. MACDONALD : Très l'argent, achèteront *des terres du chemin
probablement. Je demanderai àl'hono- defer. Nonobstant les railleries de ;ho-
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norable monsieur, grand nombre d'Améri-
cains vont se diriger vers cette partie de
notre pays: un grand mouvement s'opère
en ce moment de la Pennsylvanie au
Nord-Ouest. Ainsi que je viens de le
dire, un quart des 20,000 émigrants vont
acheter des terres du chemin de fer; ils
ont de l'argent, chacun d'eux va prendre
sa réclamation de homestead et de préemp-
tion et acheter aussi des terres du chemin
de fer.

Il est probable qu'un autre quart sera
composé d'ouvriers, chef de familles,
mais (lui n'achèteront pas de terres.
Quelques-uns sont d'avis que ce calcul est
trop élevé, et que l'artisan va prendre un
lot et le faire valoir de façon à s'en as-
surer le titre ; niais en faisant ce calcul,
je préfère le restreindre plutôt que pécher
par excès contraire.

Je calcule donc que 25,000 émigrants
vont aller dans notre Nord-Ouest cette
année, que 3,000 chefs de familles vont
prendre des honesteads gratuits, que
1,500 vont acheter des terres du chemin
de fer, et que 1,500 n'en achetèrent au-
cune. C'est un calcul modéré; si on
l'accepte, alors le reste du problème n'est
-qu'une simple affaire de chiffres. Des
terres du chemin de' fer, nous calculons
que la moyenne de l'achat sera de 320
acres par chef de familles. Ensuite nous
prenons la moyenne du prix de toutes les
terres s'étendant depuis la section de $5,
dans les cinq milles du chemin de fer, à
soixante ou cent milles plus loin. La
moyenne du prix des terres vendues aux
1,500 acheteurs sera de $3 l'acre, c'est-à-
dire bien au-dessous de la m'oyenne. Quel
sera le résultat 1

M. BLAKE : Dans toute la zône,
220 milles ?

SIR JOHN A. MACDONAID : Oui.
Prenons $1, $2.50, $4 et $5 l'acre, nous
avons une moyenne de $3. Admettant
qu'en 1880 nous vendions les terres à ces
conditions, c'est-à-dire $1,440,000 dont
nous aurons un dixième, ou $144,000, nous
recevrons en outre R60,000 par les hono-
raires provenant des octrois de honiesteads
et de pré-emption, soit un total de
$204,000 au comptant. Ensuite nous
calculons que, comme il nous viendra
cette année 25,000 émigrants, nous pou-
vons y ajouter 5,000 et compter sur
30,000 pour l'année prochaine. C'est
une bien faible proportion, si nous regar-
dons aux résultats des entreprises de

SIR JoN A. MACDONALD.

chemins de fer aux Etats-Unis. Nous
comptons donc sur une augmentation de
5,000 par année jusqu'en 1890, et que
cette année-là il y aura 75,000 émigrants
dans notre Nord-Ouest.

M. BLAKE : Pourquoi ne pas mettre
de suite cette augmentation à 10,000 I

SIn JOHN A. MACDONALD : Je
crois que c'est une estimation très mo-
dérée. Sur ces chiffres, nous calculons
qu'en 1890 les terres nous auront rap-
porté un revenu de $38,593,000 au
comptant.

M. BLAKE : C'est-à-dire jusqu'en
18901

SIR JOHN A. MACDONALD : Oui,
et y compris 1890.

M. BLAKE : Avec l'intérêt.
SIR JOHN A. MACDONALD: Nous

comptons sur $38,593,000, avec intérêt
simple, pour les terres vendues pendant
cette période.

M. BLAKE: Quelle est la proportion
du principal et celle de l'intérêt 1

SIR JOHN A. MACDONALD: Je ne
saurais le dire. Ce sera la somme totale
reçue au comptant à la fin de 1890. Mais
il y aura, de plus, tous les versements à
écheoir après 1890 qui augmenteront tous
les ans, en sorte que sur les terres vendues
en 1890, il y aura un dixième -payé pour
les neuf années suivantes, car tous les
ans il sera fait un versement d'un
dixième. E n 1890, la valeur réelle des
pré-emptions non-payées à cette date sera
de $16,440,000; la valeur réelle des
terres du chemin de fer payées jusqu'à
cette date sera de $16,272,000 : faisant
en tout $32,712,000. En ajoutant à ce
total, non-payé, les $38,593,000 qui se-
ront payées en 1890, nous avons un grand
total de $71,305,000. Déduisons decette
somme les frais d'arpentages pendant dix
ans, $2,000,000, et ceux des officiers des
terres, $400,000, nous la réduisons de
$2,400,000. Ayant démontré que l'éva-
luation du nombre des colons, si les terres
sont prises, n'est pas excessive, nous de-
vons avoir $69,000,000 soit comptant, soit
en valeur pour laquelle nous aurons la
meilleure des garanties, le sol lui-
même.

Or, l'estimation totale du prix de
revient du chemin de fer, y compris les
frais d'exploration et de construction dans
les endroits les plus difficiles aussi bien
que dans la prairie, ne dépasse pas;$75,.
000,000, même d'après le calcul le plus
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large, et cela pour toute l'entreprise à
partir du lac Supérieur jusqu'à l'océan
Pacifique. Cependant, je crois que les
honorables membres de la gauche seront
surpris de la voir exécutée pour moins de
$75,000,000. Elle ne coûtera certainement
pas plus. Quelques-uns d'entre eux et
certains journaux ont dit que l'ingénieur
en chef est un des ingénieurs les plus ex-
travagants qu'il soit possible de trouver.
Nous pouvons donc compter sur ces cal-
culs. Eh ! bien, si nous exécutons l'en-
treprise pour $75,000,000, et que dans
les premières dix années seulement nous
vendons la moitié des terres que nous
avons évaluées, où sera le fardeau pour le
peuple ? Ces ventes, cependant,-n'auront
pas énormément diminué les vastes éten.
dues de terres qui nous resteront encore.
A mesure que la construction du chemin
avancera, les ventes annuelles de terres
seront plus que suffisantes pour faire face
à tous les frais possibles du chemin.

Indépendamment de tout cela, il faut
ne pas perdre de vue que nous enverrons
dans ce pays une nombreuse population
qui, sur le sol, des prairiés-sans les
fatigues et les misères des colons d'Onta-
rio et de Québec qui ont à faire les tra-
vaux de défrichement-consommera rapi-
dement les effets imposables et contribuera
au revenu. Nous recevrons un revenu
considérable'de cette partie du pays, sans
compter les produits de la terre. Où
donc est le danger que ce pays soit
écrasé et pressuré de taxes? Il n'y en a
pas

Je pense qu'avec ce plan nous établi-
rons rapidement le-Nord-Ouest; je pense
que le produit de la vente des terres fera
face à nos obligations, à mesure que les
travaux avanceront, y compris les récla-
mations d'intérêt; je pense, enfin, que
l'intérêt sur les dépenses lu chemin de fer
peut être facilement défrayé sans ajouter
aux impôts publics.

A six heures, l'Orateur quitte le fau-
teuil.

SÉANCE DU SOIR.
Sm JOHN A. MACDONALD : Au

moment où la séance fut in~terrompue, à
six heures, j'ai parlé de l'augmentation de
la' population dans les Etats de l'Ouest.
J'ai entre les mains une statistique de la
population des différents Etats de l'Ouest
en 1850, 1860 et 1870. Mon honorable
ami le'déiuté de Norfolk-Nord (monsieur

Charlton) a attiré notre attention sur le
fait que pendant la dernière décade les
Etats-Unis ont souffert de la guerre et
des privations qui en' sont la consé-
quence.

Voici quel était le chiffre de la popula-
tion aux différentes périodes que je viens
de mentionner :

Minnesota..
Iowa.......
Missouri ...
Arkansas ...
Nebraska...
Illinois ...
Kansas......
Wisconsin..

1850.
6,000

192,000
594,000
162,000
ail
nil

851,000
305,000

1860.-
172,000
674,000

1,064,000
344,000

28,000
107,000
171,000

,775,000

1870.
446 000

1,190,000
1,721,000

484,000
129,000
373,000

2,539,000
1,064,000

Le chiffre de l'augmentation dans ces
Etats est des plus remarquables. Les
causes de cette augmentation sont l'af-
fluence de l'émigration aux Etats-Unis,
l'ouverture du pays par le développement
et par la politique du gouvernement amié-
ricain qui accordait de libérales subven-
tions dé terres aux chemins de fer.
Aujourd'hui cette contrée est peuplée par
une émigration venue de l'Est, de l'Eu-
rope et du Sud, et qui, je l'espère, je le
crois et j'ai tout lieu de m'y attendre, se
répandra dans le Nord-Ouest et le Mani-
toba.

L'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) m'a demandé quelle est la pro-
portion de l'intérêt dans les calculs que
j'ai faits. Le principal et l'intérêt sont
dans la proportion de deux tiers et un-.
tiers.

Une des objections que mon honorable
ami a soulevées contre la politique du
gouvernement, c'est qu'elle donnerait aux
spéculateurs l'occasion d'acquérir de vastes
étendues de terres, de les fermer à l'éta-
blissement, dans l'espoir d'en obtenir des
prix plus élevés. Or, le même principe
s'applique, je crois, aux Etats-Jnis. Le

gouvernement américain, en transférant
les' lots alternatifs aux compagnies de
chemins de· fer qu'il subyentionnait; n'a
fait aucune condition quant à leur éta-
blissement. Ces compagnies, nous le
savons, ne faisaient aucune condition, ion
plus, et vendaient sans condition en rece-
vant le prix fixé. Elle ne le pouvaient,
car c'était leur but-et elles y ont réussi
-d'obtenir le -plus haut prix possible
pour leus terres elles 'les endaient à
$1, $3, $5 et $7, et même $10 l'aér-e' et
dans les localités o il /avàit des terres
minières et de bons ermlaerments de
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villes ou de villages, elles réalisaient des
profits énormes. Il y avait là, sans
doute, l'occasion de faire de vastes
spéculations, et il en a été fait;
on nous parle de fermes de 10,000,
de 20,000, et même d'une ferme de 40,000
acres.

Mais, en vertu de nos réglements, un
individu ne peut acquérir une aussi
grande quantité de terres; dans aucune
des zones du chemin de fer, il ne peut
avoir une grande pièce de terre continue ;
il ne peut obtenir un township entier,
ainsi que la chose s'est vue aux Etats-
Unis. Ainsi que je l'ai expliqué et ainsi
que l'indiquent les.réglements, chaque lot
alternatif est réservé et vendu-chaque
lôt alternatif dans le mille carré qui
forme le township-les terres de 160
acres portatt les numéros pairs sont ré-
servées pour l'etablissement, et les 160
acres voisins sont réservés au droit de
préemption de l'occupant qui ne peut s'en
dessaisir en faveur de personne, et qui a
l'unique droit de cette préemption jusqu'à
ce qu'il obtieune son titre, après avoir
amélioré sa terre pendant trois ans. En
sorte que personne ne peut avoir une
grandre étendue de terre continue. Mais
son voisin, qui achète un lot, est un occu-
pant réel, il est attaché au sol et intéressé
au développement du pays, et ses intérêts
sont opposés à ceux du spéculateur ou du
propriétaire de terres qui n'a d'autre inté-
rêt que celui dt gain.

Quelle est la conséquence? Elle est
évidente. Les institutions municipales
existent anjourd'hui au Manitoba. La
législature de cette province avait d'abord
édicté une loi facultative, mais cette loi
est maintenant obligatoire. Elle divise
la province en vingt-huit districts qui
vont être obligés, au cours de l'été pro-
chain, d'adopter le système municipal,
lequel est en principe celui d'Ontario ; en
sorte que les propriétaires de chaque
econd lot auront un intérêt direct

à imposer et à faire irpcser la taxe des
non-résidente sur tous les spéculateurs.-

Le langer de voir de grandes étendues
de terres tomber aux mains les spécula-
teurs est absolument hors de question.
Ils ne peuvent les avoir continues, et seu-
lement en blocs de 646 acres; pour au-
cune considération, ils ne peuvent avoir
plus que cela, et ils sont contrecarrés par
les résidents qui veillent à ce que la taxe
des non-résidents soit imposée sur ces

SIR JoHN A. MACDONALD.

terres, en sorte'que l'opération du système
sera la même que dans l'ancienne province
du Haut Canada. Je me rappelle le temps
oi, avant l'établissement de la taxe,
chaque ancien habitant avait une grande
étendue de terres qu'il gardait pour la
spéculation ; mais le système de la taxe a
changé cet état de choses, et nous avons
vu, tous les ans, des terres vendues pour
les taxes que les spéculateurs ne pouvaient
pas acquitter.

M.' MACKENZIE: C'étaient précisé-
ment les spéculateurs qui achetaient les
terres.

SiR JOHN A. MACDONALD : Mais
ils les revendaient. Sans doute, les spé-
culateurs gchetaient les terres et acquit-
taient les taxes, l'argent retournait aux
municipalités qui l'employaient à la con-
fection de chemins et de ponts ; les nou-
veaux spéculateurs qui achetaient ces
terres étaient obligés de les vendre ou de
continuer à payer les taxes, et nous savons
tous que la conséquence, c'est qu'il n'ex-
iste pas, dans Ontario, de grands proprié-
taires de terres comme ceux dont l'hono-
rable député de Norfolk-Nord nous a fait
une peinture. '

Mon honorable ami a émis l'idée que
nous allons avoir ici une aristocratie
orgueilleuse-pour me servir de son ex-
pression-semblable à celle de l'Angle-
terre, qui possède des millions d'acres de
terres et qui tient les fermiers sous son
pied. Or, nous savons que les habitants
de l'Angleterre qui sont le plus à plaindre
sont les propriétaires fonciers. Les pro-
priétaires ne peuvent obtenir un droit de
tenant, et les fermiers vont d.venir, eux-
mêmes, propriétaires en alhuit au Mani-
toba et dans le Nord-Ouest.

Il n'y a pas do danger, non plus, que
nous ayons des serfs comme en Russie.
Je croyais qu'il n'y en avait plus dans ce
pays et que les gens du Nieux-monde les
plus exempts de cette condition étaient
les anciens serfs de Russie. Ils possèdent
le sol, ef ils sont exactement dans la po-
sition des cultivateurs de la province de
Québe. A l'aide d'une très petite somme
d'argent, chacun d'eux s'affranchit de son
supérieur. Ils sont si libres que, chose
extraordinaire, dans plusieurs parties de
la Russie, les serfs émancipés veulent
retourner sous le régime paternel de ledrs
seigneurs: c'est un fait. Je vois l'hono-
rable député de Lambton hocher la tête ;
s'il veut se donnec la peine d'aller 'à la
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bibliothèque et consulter l'intéressant ou-
vrage de Wallace.........

M. MACKENZIE: Je viens de le
lire.

SiR JOHN A. MACDONALD : Eh!
bien, il doit savoir que ce que je dis là
est un fait, s'il a lu l'ouvrage avec atten-,
tion et je puis le lui montrer pour le ton-
vaincre, qu'au lieu d'être gouverné et op-
primé par le seigneur, le serf est main-
tenant gouverné et opprimé par la com-
mune-par lui-même, le mir; ou la comi-
inune, comme on l'appelle en France. La
terre est en commun. La commune gou-
verne le propriétaire, et divise et sub-
divise la terre sur un principe purement
démocratique; et le peuple trouve ce sys-
tème si oppressif qu'il veut retourner à
des guides raisonnables et au régime du
seigneur.

M. MACKENZIE: La commune
n'est pas une chose nouvelle ni un nou-
veau système.

SIR JOHN A. MACDONALD: Je ne
dis pas cela, mais Wallace apprendra à
l'honorable monsieur qui parait l'avoir
lu-mais pas très attentivement-que le
mir n'est pas une chose nouvelle ; mais
auparavant le seigneur se trouvait entre
la commune et le serf, il protégeait celui-
ci contre la tyrannie de son voisin. Voilà
ce que dit, Wallace, et je crois que l'hono-
rable monsieur, maintenant que je lui ai
signalé ce fait, s'en rappellera.

L'honorable député de Norfolk-Nord a
commencé son discours en attaquant les
premiers réglements concernant la vente
des terres. Eh! -bien, je n'hésite pas à
dire que ces réglements étaient raison-
nables et équitables. En vertu du pre-
mier réglement il y avait une bande A
de cinq milles de largeur de chaque côté
du chemin, qui excluait les. honesteads,
et ces terres devaient être vendues. Main-
tenant, tout en trouvant que le système
du homestead est bon et le meilleur qu'il
soit possible de trouver pour peupler le
pays, assurément personne ne doit s'at-
tendre d'avoir pour rien un chemin de fer
passant à sa porte. Nous savons com-
ment Ontario et les aiciennes provinces
ont -été établies, mais le cultivateir du
Nord-Ouest n'a aucun de ces obstacles à
vaincre. Le lenilemain de son arrivée; il
peut mettre la main à-la charrue et ,com-
mencer à ensemencer sa terre Mais bien
que je trouve très raisonnable que ceux
qui obtiennent des terres sur la ligne du

chemin de fer ou dans un espace de cinq
milles de là les achètent, cependant il
s'est élevé tant de clameurs au sujet de ce
réglement, que nous l'avons changé.

Ces clameurs anti-patriotiques ont été
poussées par, l'opposition et ses organes
mal dirigés, tels que le Globe. Les réso-
lutions étaient à peine publiées que des
hurlements se firent entendre, et qu'on
attaqua directement l'administration. Per
sonne plus que l'honorable député de
Durham - Ouest (monsieur Blake) ne
sait combien peu patriote est ce journal
quand il s'agit d'atteindre un bu t politique;
personne mieux quelui ne sait combien peà
il se soucie de faire tort au pays, de chasser
les émigrants ou de ruiner la réputation
et le crédit du fabricant, pourvu qu'il
puisse obtenir un triomphe politique teni-
poraire. Le cri jeté par un journal ayant
une circulation considérable, par l'organe
d'un grand parti, devait avoir son effet, et
il l'a eu. Craignant que ce cri, tout in-
digne et injuste qu'il fût, eut pour résul-
tat de tenir l'émigration loin du pays, et
que le 'lobe attribuât cet insuccès à la
politique du gouvernement, nous déci-
dâmes de modifier les premiers réglements,
bien que nous fussions persuadés que, s'ils
avaient été mis en vigueur, le nombre des
émigrants n'aurait pas diminué, nous au-
rions plus d'argent dans le coffre publie
et plus *de ressources pour poursuivre la
construction du chemin de fer du Paci-
fique. Nous résolûmes de faire les condi
tions moins onérouses pour le public et
plus favorables au colon, et nous avons
réussi. Comme question de fait, je sais
que ces réglements sont bien vus dans le
Nord-Ouest où l'on désire tant des établis-
sements immédiats et le développement
du pays.

Je me contenterai de dire que, par les
conditions que j'ai essayé de vous expli-
quer, nous espérons encourager le colon.
Nous lui donnons un octroi gratuit de
160 acres de terre; nous iii donnons en
outre, le droit 'd'en acheter 160 autreS
acres à prik modéré, en lui laissant du
temps pour payer. Cela assure l'établis-
sement du pays. Nous voulons construire
le chemin de fer et prélever l'argent né-
cessaire de la manière que je vous ai ex-
pliquée, sur les estimations que je vous ai
fait connaître et quine sont pas dé moiï
elles ont été faites par des experts qui ont
établi leurs calcuíls sur l'expérience per
sonnelle. Nos conditions sont meilleures
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que celles des Etats-Ulnis, et elles nous pour entraîner le pays dans des dépenses
amèneront des acheteurs auxquels nous extraordinaires. On nous disait comment
vendrons nos terres. Par là nous attei- la population du pays se multiplierait, et
gnons deux buts: l'établissement du pays on produisait des calculs élaborés pour
dans un espace de temps raisonnable, et nous montrer que cette augmentation se
h certitude d'avoir un fonds qui mettra ferait sans l'aide de l'émigration; en nous
le pays à l'abri du danger d'être surchargé parlait souvent de l'avenir magnifique
de taxes, afin de, remplir les obligations réservé à notre pays, lorsque nos terres
que la Confédération a contractées et aux- incultes seraient cultivées et que nos
quelles elle ne peut se soustraire sans déserts fleuriraient comme une rose. Pas
perdre son crédit, son prestige, son hon- une de ces prévisions ne s'est réalisée, pas

eur.une des ces prophéties ne s'est accomplie;
Aussi, en présence de ce double résul toutes ont été illusoires, et je nai aucun

tat, nous nous en rappo -tons avec con- doute qu'on verra bientôt que les calculs
fiance au bon sens de la Chambre et du qui ont été exposés à la Chambre cette
pays qui appuieront notre politique au après-midi étaient trompeurs.
wujet du chemin de fer. C'est pourquoi Je demandais, il y a déjà quelques se-
je dis que ces résolutions ne doivent pas maines, la production d'un rapport faisant
être adoptées. Nos réglements méritent connaître : . la quantité de terres que
l'approbation de la Chambre et du pays, le gouvernement canadien a vendues, à
et je crois qu'ils la recevront. Ils sont Manitoba et dans le Nord-Ouest, depuis
généreux sans être prodigues, et opéreront le jour où nous avons fait l'acquisition de
de façon à encourager l'homme pauvre à ces paysjusqu'à la fin de l'année dernière;
devenir riche, et à permettre au pays de 2o. le total des deniers provenant de la
construire le magnifique chemin de fer vente de ces terres; 3o. les frais d'ar-
qui doit relier l'Atlantique au Pacifique. pentage, l'administration et la conduite de

M. ANGLIN: A propos de la ques- ces ventes, afin que, quand viendrait le
tion soulevée par l'honorable député de moment d'examiner la politique du gou-
Norfolk-Nord, le très-honorable premier vernement nu sujet du cheminde ferdlu Pa-
ministre vient de discuter une partie très cifique, la Chambre eût quelques faits sur
importante de la politique du gouverne- lesquels elle pût baser ses calculs pour l'a-
ment au sujet du chemin de fer du Paci- venir. Si nous laissons les ministres fa-
fique. Il serait évidemment très peu briquer leurs données, ils peuvent nous
commode de le suivre dans la voie qu'il a faire arriver aux conclusions qui leur
cru devoir adopter. Avis a été donné plaisent. Je demandais des renseigne-
déjà d'une résolution qui sera proposée inents auxquels nous pussions nous lier;
aussitôt que l'honorable ministre des chn- mais, pour une raison ou pour une autre,
mins de fer aura promulgué sa politique ce rapport n'a pas encore été déposé sur
concernant le chemin du Pacifique ; ce le bureau de la Chambre, et il est possible
a -ra le temps, alors, d'examiner la question que nous ayons à débattre la question
du meilleur mode à suivre pour exécuter sans avoir ces renseignements pour nous
cette entreprise. Je laisse au très hono- guider.
rable monsieur et à ses amis le soin d'ap- J'en étais à dire que dans ces calculs
précier la convenance qu'il y avait d'abor- extraordinaires, le trè-honorable premier
der à présent ce côté de la question. ministre a fait une omission importante,

Toutefois, il me semble q'il serait bon palpable et flagrante. En calculant avec
de faire une observation au sujet des soin l'intérêt accumulé sur le prix des
cilculs très extraordinaires que des experts terres vendues, il a oublié de calculer l'in-
ont préparés pour le très-honorable pre- térêt des sommes d'argent que nous em-
liier ministre et que celui-ci a communi- pruntons tous les jours et que nous dé-

qués à la Chambre. Pour nous, repré- pensons sur le chemin de fer du Pacifique.
s mtants du Nouveau-Brunswick, la ma- Ainsi que le démontrent les comptes
nière adoptée par lui de traiter la question publics, la dépense réelle faite pour cette
n'a rien qui étonne; plusieurs d'entre entreprise était, au 30 juin, de $12,500,-
nolus sont depuis longtemps habitués à 000; depuis lors des déboursés très con-
cette faon d'escompter l'avenir. On nous sidérables ont été opérés, et je ne pense
a de temps en temps présenté des calculs pas exagérer en disant que nous sommes
à peu près semblables comme justification aujourd'hui endettés de $15,000,000 sur
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ce chef. Cette somme va nous coûter au
moins 5 pour cent par année. Nous em-
pruntons nominalement à 4 pour cent,
mais je crois que 5 pour cent est le taux
le plus bas que nous aurons pour cet
argent. Cinq pour cent sur $15,-
000,000 font $750,000, et il sera néces-
saire l'année prochaine de vendre assez
de terres pour réaliser $750,000 afin de
solder la dette en ce moment due pour le
compte du chemin de fer du Pacifique.

Le très honorable premier ministre cal-
cule que 25,000 émigrants vont aller au
Nord-Ouest cette année. Je crois que ce
calcul est extravagant. Il dit aussi que
ces émigrants viendront d'autres pays et
augmenteront la population du nôtre,
tandis qu'il est reconnu qu'une très grande
partie de ceux qui sont allés au Nord-
Ouest venaient d'Ontario et ont ainsi di-
minué la population de cette province.

Mais laissons cela de côté pour le mo-
ment ; ce que je veux dire, c'est ceci : Il
nous faut réaliser $750,000 par la vente
de nos terres pour payer l'intérêt de nos
emprunts. En supposant que l'émigra-
tion soit de 25,000 personnes, cette somme
représente $30 par tête pour chaque
homme, femme ou enfant qui,, même d'a-
près l'honorable monsieur, vont au Nord-
Ouest. Il dit ensuite que $75,000,0'0
doivent être dépensées en dix ans, alors
que le chemin sera terminé.

.Je ne sais pas s'il existe un homme au
Canada, à part lui, qui croie que le che-
min puisse être construit pour $75,000,-
000. Quinze millions de $75,000,000
laissent $60,000,000 à être dépensées en
dix ans, soit $6,000,000 par année. L'in-
térêt annuel sur cette dernière somme
sera de $300,000 qu'il faut ajouter à l'inté-
rêt déjà existant. Cette année nous
avons $750,000 d'intérêt à payer par la
vente des terres; l'année prochaine nous
aurons à prélever $1,050,000 ; l'année
suivante, 1,350,000 ; puis l'année sui-
vante $1,650,000, et ainsi de suite jusqu'à
ce qu'à la fin des dix ans nous aurons à
prélever de la vente des terres, seule-
ment pour' payer les intérêts sur les
$75,000,000, une somme de $3,7&0,000
ni plus ni moins.

Il calcule qu'il y aura la dernière année
une émigration de 75,000 personnes ; alors
chaque homme, femme et enfant devra
verser $50 dans le trésor afin de payer
1'intéiêt sur les $75,000,000. Il a perdu
cela de vue, et je maintiens que rien ne

peut convaincre un être raisonnable, qui
désire étudier avec soin les faits de la
cause, que la vente des terres dans le
Nord-Ouest sera suffisante pour permettre
au gouvernement de solder cette' énorme
somme d'intérêts.

Voilà ce que j'avais à dire pour le mo-
ment, et je pense que les honorables
membres de la droite feraient bien de
poser ces considérations.

M. PLUMB : Monsieur l'Orateur,
lorsque mon honorable ami, le député de
Norfolk-Nord (M. Charlton), a pris la
parole, j'ai eu l'espoir qu'il discutèrait en
termes clairs, d'un ton calme et sans y
mettre aucune passion, la grande ques-
tion que comportent les termes de la réso-
lution soumise à la Chambre. Mon ho-
norable ami a une aptitude particulière
pour recueillir des statistiques et les pré-
senter clairement et avec un certain effet.
Mais ce talent est accompagné, chez lui,
d'une autre particularité malheureuse, qui
s'est manifestée dans tous les discours
importants qu'il a prononcés ici. Je man-
querais à l'étiquette parlementaire en
disant que mon honorable ami n'est pas
sincère dans ses convictions ; mais, chose
certaine, après avoir commencé son argu-
mentation dans un sens, il s'arrange ordi-
nairement de manière à faire valoir des
arguments entièrement contraires à la pro-
position, de sorte qu'avant la fin de son
discours, il enlève lui-même toute force
aux raisons qu'il a fait valoir.

Mon honorable ami a commencé par
mettre en doute la valeur du système
adopté par l'administration pour disposer
des terres publiques. J'admets que les
opinions peuvent être fort diverses sur 1(
grandes questions, par exemple celles de
peupler une région nouvelle comme notre
Nord-Ouest et de construire un chemin
de fer transcontinental. Nous devons
nous attendre à ce que ces opinions di-
verses soient soutenues par des argu-
ments sérieux dans cette Chambre. Nous
devons nous attendre à ce .que les argu-
ments, tant d'un côté de la Chambre que
de l'autre, soient empreints de l'esprit de
parti. Je n'ai pas d'objection à cels
j'espère que, dans le cours de cette dis-
cassion, toutes les opinions raisonnables,
concernant cette question, seront expri-
mées par les membres de la gauche et
ceux de la droite. Mais l'honorable préo-
pinant nous a;ffirme, d'une part, que le
gouvernement a concédé, pour la cons-
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truction du chemin de fer du Pacifique,
une étendue de terres dont la superficie
énorme témoigne de la plus imprévoyante
et téméraire extravagance. Puis, d'autre
part, il nous affirme que cette étendue ne
suffira pas pour la construction de la
ligne. Voilà une contradiction que je ne
saurais m'expliquer. Je ne comprends
pas davantage pourquoi il nous a dit
qu'aux Etats-Unis, des lignes impor-
tantes de chemins de fer avaient
été établies avec le produit de la
vente de terres n'ayant pas le quart de
l'étendue ni la même profondeur que les
nôtres. Ces assertions ne s'accordent
point. Je ne suivrai pas l'honorable
préopinant dans son argumentation, mais
j'avoue ne concevoir aucunement que,
dans le grand Nord-Ouest, il n'y ait pas
place pour tous les marchés et les arran-
gements que le pays croira sage de con-
clure. On a amplement pourvu aux be-
soins du colon: d'abord en lui accordant
une concession (hoinestead) de 160 acres et
lui donnant droit de préemption pour une
étendue égale qu'il peut prendre à son
gré. L'honorable monsieur a bien tort de
vouloir persuader à la Chambre que les
lois des Etats-Unis, concernant les terres,
sont plus avantageuses aux colons que les
nôtres. J'ai ici les réglements du gou-
vernement des Etats-Unis relatifs aux
concessions et à la préemption. Ces régle-
ments font voir qu'avant des modifi-
cations toutes récentes, le colon recevait
une concession (honestead) de quatre-vingts
acres seulement et n'avait droit de pré-
emption que pour quatre-vingts acres de
plus. Le prix des terres de cette seconde
catégorie est fixé à $1.25 ou $2.50, sui-
vaut la localité, et cela n'empêche pas
l'honorable monsieur de vanter un sys-
t2ime qui n'est pas, à beaucoup près, aussi
libéral que le nôtre.

En 1879, grâce à la pression exercée
par certains membres du Congrès qui
étaient hostiles aux propriétaires des
grandes étendues de terres concédées poiur
aider à la construction des chemins de fer,
ou qui voulaient augmenter leur propre
influence dans des comtés où ces conces-
sions ont un caractère de restriction et de
monopole, on apporta des modifications
aux statuts concernant les terres pu-
bliques, et on passa une loi en vertu de
laquelle l'étendue de terrain octroyé pour
un établissement fut portée à 160 acres,
et le privilége de préemption, à 160 acres

M. PLUME.

également; niais le minimum et le maxi-
muni des prix restent ce qu'ils étaient au-
paravant, c'est-à-dire, A 1.25 et $2.50.
Voilà tout ce que j'ai à répondre à l'hono-
rable monsieur sur ce point.

Lorsqu'il prétend, d'autre part, que nos
réglements sont de nature à entraver la
colonisation du Nord-Ouest, il m'est im-
possible de partager sa manière de voir.
Croit-il donc que les membres du cabinet
s'entendent entre eux pour annihiler leurs
propres projets, qu'ils vont, de propos dé-
libéré et connaissant les réglements des
Etats-Unis, commettre un véritable sui-
cide politique et rejeter l'occasion qui
s'offre de remplir les grands engagements
qui leur sont imposés par l'honorable
monsieur lui-même, et par ses chefs; car
la politique première a été modifiée par le
ci-devant gouvernement. Il déclare en-
suite que, si nous voulons ouvrir notre
Nord-Ouest, nous devons en laisser l'accès
parfaitement libre au colon modèle, et,
dans un style rehaussé de vives couleurs
poétiques, il nous fait la peinture de cet
avant-courrier de la colonisation; il nous
le représente ayant accompli sa tâche dans
cette région qui fut naguère le grand Far-
West, n'ayant plus de solitudes à conqué-
rir dans ces terres sombres et ensanglan-
tées où l'on pouvait le voir, il y a cin-
quante ans vêtu de sa veste de chasse en
chamois, portant sur la tête le bonnet en
poil d'écureuil, la poire à poudre au côté
et la carabine sur l'épaule, prêt à implan-
ter ces accessoires de la civilisation dans
notre grand désert de l'Ouest. Mais
l'honorable monsieur nous assure que le
personnage délicat qu'il a dépeint ne dai-
gnera pas nous conférer l'avantage inap-
préciable de sa coopération, à moins que
nous ne législations ici pour lui seul et à
son bénéfice exclusif. Or, l'honorable
monsieur sait bien que ce modèle des
colons n'existe plus; c'est un personnage
du passé aussi complètement éteint que le
mastadonte disparu quelques siècles aupa-
ravant. Sa mission se bornait à se dë-
fendre, à l'aide de sa carabine, contre le
peau-rouge, son ennemi, à conserver in-
tacte la peau de son crâne et à abattre, à
coups de hache, les v astes forêts qui bor-
daient les bords de l'Ohio et du Missis-
sipi. S'il existe encore un rejeton perdu
de cette race, il ne rencontrera, sur la ri-
vière Rouge ou la Saskatchewan, aucun
des obstacles qu'il a eus à combattre dans
son ancienne demeure. Il n'y trouvera
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aucun de ces ennemis féroces, si ce n'est
quelque maraudeur isolé; point de ces
forêts qui ne cèdent qu'au travail de la
moitié d'une existence humaine; le
sol vierge n'attend que la charrue; un
premier, labour est récompensé, dans
le même été, par une abondante mois-
son. La nature elle-même a préparé
une carrière où le colon avancera avec la
plus grande facilité, grâce aux secours
utiles qu'il empruntera aux intrumenits
agricoles perfectionnés. Les terres que
nous offrons sont déjà bien plus avancées
que ne l'étaient celles du colon-pionnier
lorsqu'il considérait sa tâche terminée.

L'honorable monsieur a fait un tableau
poétique, romanesque même, mais qui ne
pourra pas soutenir la lumière forte et
claire du simple sens commun.

Il a dit aussi qu'il voit de sérieuses
objections à ce que nous ouvrions au spé-
culateur l'accès des terres du Nord-Ouest.
Je suis d'avis, quant à moi, qu'on doit ad-
mettre et même encourager quiconque veut
acquérir de ces terres en se conformant
aux conditions imposées par le gouverne-
ment. Je veux voir le capitaliste se rendre
dans ce pays, prendre une part active
dans son établissement et devenir un véri-
table agent d'immigration par ses efforts
pour y attirer les colons. Et si, comme
on l'a laissé entendre, il se trouve trop
taxé, il n'en sera que plus désireux de se
procurer des colons qui partagent son far-
deau en s'établissant sur ses terres, et tout
ira pour le mieux. Il y a de l'espace tant
qu'il en faut pour l'émigrant et pour le
capitaliste. J'ai parcouru le rapport des
fermiers anglais qui ont visité Manitoba
l'année dernière; j'y vois que de grandes
étendues de terres ont été prises par des
propriétaires d'Ontario, qui ont vendu
les terres améliorées qu'ils possédaient ici
et ont pu, de cette manière, acheter assez
de terrain dans le Nord-Ouest pour s'y
établir et y établir leurs fils. Pour quelle
raison plausible emPécherait:on ces gens
d'acheter, s'ils. le désirent, dix fois l'éten-
due qui est considérée comme suffisante
pour un établissement. '

Du reste, nous ne pouvons pas nous
attendre à ce qu'il -soit possible de nous
arrêter à une politique qui reçoive l'ap-
probation des honorables membres de la'
gauche; et je m'attendais parfaitement
à l'attaque de l'honorable député de Nor-
folk-Nord (M. Charlton) sur ce point ; je
comptais, cependant, sur un choc un peu

68

moins léger. Tout le mal qu'il voulait
faire a été promptement et permanemment
détourné par l'honorable premier, dans
son éloquente réponse. Je dis sans hési-
ter, M. l'Orateur, que toutes les déclara-
tions des honorables meu bres de la gauche,
depuis le commencement de la session,
ont été faites dans le but de compromettre
les intérêts du pays; et le pays, de même
que tous les membres non-prévenus, de
cette Chambre, ont pu constater, avec
peine, les efforts de la minorité pour en-
traver notre marche vers ce retour de con-
fiance et de. prospérité que nous attein-
drions facilement, sans cette conduite de
la gauche, qui, je dois le dire, n'est rien
moins que patriotique. Depuis que les
honorables messieurs sont sur les ban-
quettes de l'opposition, ils ont attaqué et
décrié toutes les industries du pays, et
celui d'entre eux qui. a pu fournir l'ex-
emple le plus frappant de notre décadence,
est celui qu'ils ont le plus applaudi. Ce
n'est point, cependant, dans le biut de
répondre à l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton), ou à l'honorable dé-
puté de Gloucester (M. Anglin), que j'ai
pris la parole ce soir. Quant au dernier
des deux, je ne vois aucun de ses argu-
ments qui nécessite de réfutation. Ses
assertions sont purement hypothétiques,
et ne peuvent pas former le sujet d'une
proposition raisonnable ou d'une réfuta-
tation logique ; elles ne méritent donc pas
qu'on s'en occupe.

En 1857, je me suis trouvé possesseur
de terres dans l'Iowa; la population de
cet Etat était alors.de moins de 300,000 ;
aujourd'hui, ce chiffre est presque quin-
tuplé; l'Iowa, qui est relativement libre
de dettes et de taxes, est devenu l'un des
états les plus importants de l'Ouest ; et
son grand réseau de chemins de fer, qui a
contribué, dans une si grande proportion,
à son rapide développement, a été presque
entièrement construit par des octrois de
terres et antérieurement à leur colonisa-
tion. Et c'est ce qui est arrivé dans pres-
que tous ces Etats de l'Ouest, qui sont sil-
lonnés en tous sens par des voies feirées.
Il y a un nouveau chemin de fer actuelle-
ment en construction, qui, partant d'un
point très au sud de San-Francisco, tra-
verse les montagnes des côtes de la Cali-
fornie et les montagnes Rocheuses, 'pour
venir aboutir dans le Texas; Des capita-
listes d'une habileté reconnue, ont entrepris
la construction de cette voie ferrée sans

[a' Avain 1880.]Terres publipes



1074 Terres publiques

autre avantage ou subvention qu'un octroi mettre, la culture du blé va constamment
de terres estimé à dix-huit millions d'acres. en diminuant, dans le Royaume-Uni ;
J'ai ici le prix moyen des terrains réservés l'étendue des terres ensemencées est tom-
vendus par les principales compagnies de bée de 3,831-,054 acres en 1871, à 3,381,-
chemin de fer aux Etats-Unis, jusqu'à 791 acres en 1878 et à 3,085,428, à ce
1876. Je crois qu'il est juste de prendre que l'on estime du moins, en 1879. Cette
jusqu'à 6ctte époque pour point de cou- énorme diminution résulte de ce qu'on
paraison. Depuis, on a obtenu des prix fait de grandes cultures de blé sur des
plus élevés, mais à cet+e date l'état de la terres nouvelles dans d'autres parties du
colonisation était plus assimilable à ce que monde, et que ce; blé fait avantageuse-
nous avons maintenart dans notre Nord- ment la concurrence au blé anglais. Les
Ouest. La compagnie de Topeka et Santa- terrains ainsi soustraits à la culture du
Fé vendaient $5 l'acre ; celle de Saint- blé ne donnent aucune autre moisson con-
Paul et du Minnesota, $6.20; celle du tenant autant de matières propres à for-
Pacifique du Nord, $4.74; celle du lac mer les chairs; car 48) livres de blé de
Supérieur et du Mississipi, $7.50 ; celle ces ingrédieats vaut 550 livres de viande
du Père Marqudtte, $8.00 ; la compagni et 4,800 livres de pommes de terre. Na-
du "Union Pacifie," $4.32 sur un octroi turellement, tant que le charbon et le fer
de 13,000,000 d'acres; celle du Kansas produiront l'argent nécessaire pour ache-
Pacific, $2.72, sur un octroi de 6,000,000 ter du blé, là population de la Grande-
d'acres; le dernier rapport de cette coin- Bretagne pourra se nourrir. Mais ce
pagnie date de 1873 ; la compagnie deChi- pays se trouve dans une position singu.
cago, Burlington et Quincey, $12,25.. Il hère; non-seulement il lui faut importer
me semble donc que mon honorable ami le des aliments en grande quantité, mais il
ministre des finances n'a fait preuve ni de lui faut encore importer des quantités
témérité ni d'imprudence dans les calculs considérables de matière première pour
qu'il a donnés sur la valeur de nos terres ses fabriqueâ, plus considérables, peut-être,
et la probabilité des ventes. qu'aucun autre pays manufacturier. Elle

Comme je l'ai dit tout à l'heure, cepen- importe le chanvre, le jute, la soie, le
dant, ce n'est pas dans le but de traiter coton, le cuir, la laine, les bois de cons-
cette question ni le discuter les résolu- truction, et ces importations se payent au
tions de M. Charleton que j'ai pris la moyen des produits exportés par les fa-
parole ca soir; et on voudra bien me par- bricants. Il n'y a pas bien loiigtemps
donner si je m'éloigne du cadre ordinaire encore, lAngleterre a récolté unsurplus
pour pon.voir mettre sous vos yeux (les de produits aIiiaentaires.et elle alpu ex-
statistiques se rattachant à u sujet d'une porter une grande quantité de 'céréales
grande importance pour'cette Chambre et mais aujourd'hui, il lui faut absolument
pour le pays. Mon objet principal est résoudre ce problème de l'alimentationet
d'appelèr votre attention sur la question voir si elle peut aigmenter ses importa-
du travail et celle de l'alimention en An- tions dans une mesure proportionnée aux
gleterre et de montrer comment elles sont besoins de cette'classede la population
liées à la future colonisation du grand qui'compte uniquement sur la fabrication,
Nord-Ouest. Je veux aussi faire voir par opposition à la classe agricole. Je
que mon très-honorable ami, sir John A. vais produire dzs chiffres qui corrobore-
Macdonald n'était pas en proie à des ront ce que j'ai avancé.
idées*chimériques, lorsqu'il considérait la En 1871, lapopulation des Iles britati-
grande zône fertile de ce pays comme la niques était de 31,484,651 .mes. On
demeure future d'une' vaste population, l'estime aujoui à 35,000,000. a
fidèle à la couronne britannique, et for- superficie des terres à.lé était, en 1871,
mant la partie la plus importante peut- de 3,831,054 acreset produisait 53,620,-
·être de l'empire colonial anglais. J'ai 000 quintaux, ou 100,024,000 minots.
tâché de me procurer des statistiques pré- Cette même année; l'importation du blé a
.cieuses se rattachant à la fois àux deux été de 43,310,000 quintaux ou 8.0,850,000
-questions du travail et de l'alimentation, minots ;la consommationa étéde 97,000,-
-et que je pourrai soumettre à la Chambre 000 de quintaux ou 180;8743000 mi-

tsous une forme concise. notr.
En premier lieu, je dirai qu, d'après mEn 1878, la iscerficie des terres à blé

les données que je 'suis en état de sou- est de 3,381,700 acres, la récolte, de
M. PLr sB.
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!55,350,000 quintaux ou 103,420,000
ninots; blé importé la mêmùe année,
58,760,000 quintaux ou 109,690,000
minots; consommation, 114,110,000
,quintaux ou 213,110,000 minots. Pour
l'année 1879, le nombre d'acres en-
seme'ncés en blé a été de 3,056,428; la
quantité de blé importée pendant les
premiers dix mois de l'année, 57,000,000
de quintaux ou 106,400,000 minots. M.
Caird dit que l'Angleterre maintenant
consomme annuellement 110,000,000 de
quintaux de blé ou 205,340,000 minots,
et que sur ce chiffre, elle en importe
55,000,000 de quintaux ou 102,670,000
minots. D'autres céréales, probablement
importées aussi, remplacent le blé pour
les besoins, autres que ceux de la nourri-
ture humaine.

La production de la viande, en 1878,
a été de 25,000,000 de quintaux; celle
du beurre et du fromage, de 3,000,000 de
quintaux, et celle du lait, de 6,000,000 de
quintaux, ce qui donne comme chiffre
total de la nourriture animale produite
dans le pays, 34,000,000. de quintaux.
Durant la même année, l'importation de
la viande a été de 6,000,000 de quintaux,
celle du beurre et du fromage, de 4,580,
000 quintaux; total de la consommation
de nourriture animale, 44,580,000 quin-
taux. Pommes de terre récoltées en
1878, 100,000,000 de quintaux, pommes
de terres importées, 850,000 quintaux,
Les qualités nutritives de ces divers
aliments varient en raison de la quantité
qu'ils contiennent de substance propre à
former la chair.

On calcule que la substance nutritive
contenue dans 480 livres de blé est la
quantité moyenne requise pour chaque
individu de la population, et que ces 480
livres de blé valent 550 livres de viande
et 4,800 livres de pommes de terre. En
prenant pour étalon de qualité nutritive
le chiffre du blé, nous avons, pour la
consommation -des aliments,
l'6chelle suivante:

Produit dans .
le pays.

Quintaux.
ý16.............55,350,000
Viandes . 21,820,000
Laitages.......8,000,000
Pommes de terrel0,000 000

95,170,000

en 1878,

liaporté.

Quintaux.
58,760,000
5,740,000
3,720,000

870,000

69,090,000
D'après ce calcul, on voit que, en 1878,

la consommation du blé a été : blé pro-,

duit dans le pays, 4 8 J pour cent ; blé im-
porté, 511 pour cent; celle de la viande,
réduite'A l'étalon du blé: produite au
pays, 79', pour cent; importée, .201 pour
cent; celle des laitages: produits au pays,
681 pour cent ; importés, 31 pour cent;
celle des pommes de terre: récoltées dans
le pays, 92 pour cent; importées, 8 pour
cent.

En somme, sur tous les aliments con-
sommés en 1878, Vne moyenne de 58
pour cent a été produite au pays et une
autre moyenne de 42 pour cent a été im-
portée. La consommation totale a été,
en 1878, de 164,000,000 de quintaux; en
1871, de 143,000,000 de quintaux, et, en
1862, de 135,000,000 de quintaux. En
divisant ces chiffres par celui de la popu-
lation à chaque période, ou a, pour la con-
sommation individuelle, en prenant tou-
jours le blé comme unité : en 1861, 522
livres; en 1871, 512 livres, et, en 1878,
538 livres.. Défalquant de ces chiffres 5
pour cent, représentant l'exportation on
arrive à peu de chose près, à la quantité
de 480 livres de blé, oti leur équivalent,
pour chaque période.

A part ces aliments principaux, il y en
a d'autres, d'u"e importance comparati-
vement moindre, ce sont les oufs, les lé-
gumes, autres que la pomme de terre, les
fruits, tant du pays que de.l'étranger, et
les boissons. La. valeur de tous les ali-
ments consommés en 1878 est ,estimée :à
167,000,000 de louis sterling, reportée
comme suit

Nourriture animale........ £39,980,000
Céréales ............. 60,110,000sucres, fruits, etc......... 29,150,000
Beissons alcooliques ....... 7,840;000
Autres boissons ........ 12,080,000
Divers.autres aliments.. 17840.000.

Total... £I 000,00'0
Dans l'estimation des boissons alcooli-

ques et autres, o4 tient compte du. grain
qui sert à les fabriquer, et l'on donne sa
valeur augmentée par la fabrication.

Suivant le calcul du célèbre statisticien
anglais, M. Caird, la Grande-Bretagne
importe aujourd'hui de l'étranger, la
moitié de son pain et le quart de ses lai-
tages. M. Samuel Bourne, dans l'exceI-
lent travail de qui j'ai déjà puisé et je
puiserai encore, dit que sur la population
de 35,000,000 que le prochain recensement
donnera à la Grande-Bretagne, 17,0000
devront se nourrir d'aliments importés.

Il se fait une dépense aussi considé-
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rable que déplorable de matières nutri-
tives dans la fabrication des boissons al-
cooliques. Durant les vingt années expi-
rant en 1876, on a converti près de
30,000,000 de quintaux, ou 55,000,000
de minots de grain en bière et en spiri-
tueux; de cette façon on a détruit con-
plètement une quantité d'aliments suffi-
sante pour nourrir un douzième des habi-
tants du royaume, c'est-à-dire 3,000,000
d'individus. Il s'agit maintenant de
savoir si, en opérant des changements
dans le système de culture de l'Angle-
terre, on peut arriver à augmenter la pro-
duction des matières alimentaires. Il ne
suit pas de là, cependant, qu'une modifi-
cation'dans le partage du sol et une dé-
pense plus considérable de capitaux pour
les fins de l'agriculture puissent assurer
la subsistance d'un plus grand nombre
d'individus en augmentant la production
locale.' Le résultat dépendrait beaucoup
de l'espèce de produits dont on augmen-
terait la quantité. La pomme de terre
est le produit qui nourrit le plus grand
nombre de bouches pour une étendue
donnée, mais elle manque de ces ingré-
dients qui forment les muscles, et rendent
le corps propre à un travail soutenu. 11
est très peu probable que les légumes,
bien que possédant toutes les qualités
nécessaires pour entretenir la vie et
donner à tout le système la vigueur et la
santé, puissent jamais être d'un usage
général, ou qu'un aliment quelconque
remplace le blé qui forme aujourd'hui la
partie la plus estimée des substances ali
mentaires dans les îles britanniques,
peut-être à cause du poids relatif que
rend son arpent de blé, comparé aux
autres moissons, peut-être aussi à cause
des avantages qu'il offre comme nourri-
ture. Il n'en est pas moins certain que,
de tous les produits le blé est celui qui
est le plus susceptible d'être supplanté,
en Angleterre, par l'importation des blés
étrangers. Nous avons vu, par les chiffres
précédents, que l'arrivée d'un blé étranger
moins coûteux a déjà réduit la superficie
des terres ensemencées de 3,821,054 acres
qu'elle était en 1871, à 3,056,428 acres
en 1879, ce qui, en prënant une mo-
yenne de quinze mtinots à l'acre donnerait,
dans le rendement, Une diminution de
onze millions de minots. Cesser la cul-
ture du blé sur une pièce de terre pour y
faire n'importe quelle autre culture, peut-
être à l'avantage du cultivateur, mais ré-
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duit nécessairement la proportion d'indi-
vidus qui peut-être nourrie sur une
étendue donnée, Si d'un champ à blé on
fait un pâturage, on s'apercevra qu'il faut
huit acres de pâturage pour produire au-
tant de substance alimentaire qu'un sen)
acre de blé. Les fruits et les légumes
sont loin de contenir autant d'ingrédients
nutritifs que le blé auquel on pourrait les
substituer.

D'un autre côté, l'augmentation de la
population, et le développement du com-
mel-ce exigent que l'on consacre des ter-
rains considérables à la construction des.
édifices. aux voies de communication et
aux places de promenades ou d'amuse-
ment. Voilà des dépenses de terrain
qu'il ne convient pas de refuser, et ce
qu'on regagne par l'amélioration des terres
stériles ne sert qu'à combler cette déper-
dition. La grande culture et les instru-
ments perfectionnés ne parviendront ja-
mais à soutenir la concurrence avec les
nouvelles terres à blé qui s'ouvrent dans
les autres pays; et ne serviront proba-
blement qu'à la culture des produits qui
demandent le plus d'espace. En somme,
on ne doit pas s'attendre, parait-il à une
augmentation dans la puissance nutritive
du sol de la Grande-Bretagne, à moins
qu'une série de revers ne forcent la popu-
lation à se contenter d'une alimentation
moins coûteuse ; et il y a toute raison de
croire que chaque' année verra diminuer
ses moyens de nourrir une population
croissante avec les produits du sol.

Mais l'Angleterre est encore -obligée
d'importer en grandes quantités les maté-
riaux bruts pour ses fabriques, car, on l'a
souvent répété, en dehors du fer et du
charbon, il n'y a point de pays manufac-
turier qui soit plus pauvre en matière
première. Le coton, la soie et le jute ou
chanvre des Indes, ne se trouvent qu'à.
l'étranger ; le lin, le cuir et la laine, s'im-
portent aussi en quantités considérables.
En prenant la moyenne d'une période de-
douze années, oit voit que la valeur an-
nuelle de ces importations est comme
suit :

Coton...
Liii. ....
Juta....
Soie ....
Laine.. .

Total .. 

£
42,230.000
5,160,000
2.470,000

15,180,000
15,550,000

£S0,500,000

Consommé Produit
au pays. au pays.

£ £
9,720,000

.3.302,000 2,000,000,
2,190,000

12,4U0,O00
5,0160,000 8 500,000,

£32,390,000 £10,000,00e
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Pour nos constructions et la fabrication
des meubles, nous nous servons de bois
étrangers. On voit, d'après ces chiffres
qu'il est temps que l'homme d'Etat an-
glais fasse des réflexions sérieuses sur la
,condition d'un pays où la population aug-
mente rapidement taudis que la popula-
tion agricole est à peu près stationnaire.-
Il faut que la classe manufacturière se
nourrisse par l'exportation des objets
qu'elle fabrique. Et nous savons, que non-
seulement cette classe, mais toute une
moitié de la population compte aujour-
d'hui sur des aliments importés, et pour
payer ces aliments, il faut que les fabri-
cants trouvent un marché d'exportation.
Sur le chiffre de 31,484,000 âmes que
donne le recensement de 1871, on trouve
2,989,154 personnes appartenant à la
classe agricole et 6,425,137 appartenant
à la classe manufacturière ; ces chiffres
comprennent les femmes et les enfants
d'ouvriers. Le prochain recensement ac-
cusera probablement une population in-
dustrielle de 8,000,000, et la décade sui-
vante, l'augmentera peut-être à 10 ou 12
millions. Ces calculs sur l'augmentation
probable dans la proportion* d'accroisse-
ment de la population, sont justifiés par
le dernier rapport;du Dr. Farr, registraire-
général ; il dit que dans les districts les
plus sains de l'Angleterre, durant les dix
années à venir jusqu'à 1870 la pro-
portion des décès a été de 17 sur mille, et,
dans tout le pays, cette proportion -a été
de vingt-deux sur mille. Il prétend qu'à
l'avenir, grâce à un meilleur système hy-
giénique et des réglements sanitaires, la
proportion des décès va diminear, et que,
en conséquence, l'augmentation de la po-
pulation sera beauceup plus rapide. Pour
nourrir ce surcroit de population, à la fin
de la prochaine décade, il va falloir dou-
bler ou même tripler le commerce d'ex-
portation et augmenter de 50 pour cent
toutes les branches d'industries manufac-
turières. Les exportations du Royaume-
Uni ont atteint leur maximum en 1871,
mais ses importations n'ont atteint ce
point qu'en 1877. Depuis 1878, une dimi-
nution s'est produit dans les deux. On
prétend que ce qu'on appelle la balance
du.commerce est une chose toute d'ima-
gination. Les montants bruts des expor-
tations et des importations, on l'a dit avec
raison, ne représententpasleur valeur réelle,
car la somme payée pour les importations
et au-dessous de la valeur des articles

importés, à cause des profits réalisés sur
le fret, les commissions, etc. ; de même les
exportations rapportent. plus que le prix
qui leur est assigné au départ. Le tableau
suivant donne la valeur officielle des im-
portions et exportations durant une pé-
riode de douze années, avec des listes
révisées tenantcompte de la diminution ou
de l'augmentation de valeur dont je viens
de parler:

1867.. 230 181
1868.. 247 180
1869.. 218 190
1870.. 259 199
1871... 271 223
1872.. 296 256
1873.. 315 255
1874..312 240
1875.. 316 223
1876..319 201
1877... 341 199,
1873.. 316 193
1879.. 288 ~188

59
67
58
60
58
4f)
60
72
93

118
142
123
100

1,050

205
.220
221
231
240
263
281
278
281
284
304
281
256

188
187
196
207
230-
266
267
251
233
209
.208
202
197

17
33
25
24
10
.1. 3
14
27
48
75
96
79
59

£507-
3

£504

Ces chiffres représentent des millions
sterling et indiquent une balance appa-
rente de £1,050,000,000 d'importations
sur les exportations depuis 1867, tandis
que les chiffres revisés de la dernière co-
lonne réduisent cette balance a £504,000,-
000, et, sur ce dernier montant, on verra
que£390,000,000 se sont accumulés depuis
1873 seulement. L'école extrême des
économistes que nos adversaires suivent
aveuglement prétend que les importations,
quelque.soit leur excédant, doivent réelle
ment se payer par les exportations, et
que, en conséquence, la balance indique
uniquement les bénéfices obtenus par
l'échange. Quelques-uns de nos ultra
libre-échangistes ont été jusqu'à affirmer
que plus un pays achète, plus il s'enrichit.
Les événements des dernières années,
toutefois, et la dépression- extr éme du com-
merce doivent suffire pour démontrer aux
faiseurs de théories les .plus obstinés, la
fausseté de cette prétention. Il est main-
tenant généralement admis, en dépit du
député de Bothwell et de ses confrères,
que l'Angleterre a soldé ses balances par
la vente de bons et de garanties acquis,
durant les années de -prospérité et que, de
fait, la nation anglaise dépense ses écono-
mies. La hausse qui s'est produite récem.-
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ment dans le taux des banques provient 1
de la crainte qu'on a éprouvée de voir les
Etats-Unis-qui, grâce à leur système
protecteur, achètent peu ou à peu près
rien de l'Angleterre- exiger de l'or en
payement de leurs denrées alimentaires,
attendu qu'ils sont rentrés en possession
des coupons et garanties qu'ils avaient
naguère vendus à l'Angleterre.

En 1867, la somme des exportations de
l'Angleterre dépassait ses importations
d'aliments de £80,000,000; l'année der-
nière, cet excédant n'était que de £26,-
000,000, montant tout à fait insuffisant
pour payer la matière brut de provenance
étrangère entrant dans la fabrication des
produits exportés. Bref, tout le produit
du travail et des capitaux anglais engagés
dans la fabrication des articles d'exporta-
tion, n'est pas suffisant pour payer les
denrées alimentaires que le pays est obli-
gé d'importer pour sa -propre consomma-
tion. Revisez les chiffres et examinez
ses importations de telle manière que vous
le voudrez, il vous faut en arriver à cette
conclusion inévitable, que, aujourd'hui,
l'Angleterre est incapable de nourrir sa
population, ni par les productions de son
sol, ni par l'échange de ses objets fabri-
qués ou de ses produits agricoles. On
dira peut-être que l'époque actuelle ne
constitue pas un terme équitable de com-
paraison, que les temps heureux revien-
dront, que les économies du passé
aideront à franchir cette étape diffi-
cile dMe à la dépression universelle.

Or, il faut considérer -que, dans les
autres pays, les sociétés commerciales et
manufacturières forment la minorité, tan-
dis qu'en Angleterre, elles sont la majorité.
L'Angleterme est un pays essentiellement
manufacturier et commercial ; jusqu'ici,
elle a fabriqué pour tout l'univers; mais
chaque jour elle perd de cette prérogative,
au fur et à mesure que les autres pays
s'aperçoivent qu'ils possèdent les mêmes
richesses minérales. Il est clair, en outre,
d'après les chiffres déjà cités, que les béné-
fices des années -antérieures ont été affec-
tés à l'achat de matières brutes et des
aliments nécessaires pour nourrir la popu-
lation.

Voyons maintenant si le réveil du com-
merce va redonner à l'Angleterre son an-
cienne position. On peut dire que les
Anglais sont réellement un peuple de pro-
ducteurs, un peuple de travailleurs, un
peuple de manufacturiers. Grâce à ses
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immenses gisements de charbon et de fer
et au développement rapide des autres
pays qui ont fait chez elle de nombreux
achats, ses industries ont reçu une impul-
sion extraordinaire ; mais il n'est pas pro-
bable que sa prospérité se rétablisse per-
manemment, et il est impossible qu'elle
parvienne à doubler ou à tripler son com
merce d'exportation pour pouvoir nourrir
sa population croissante. D'autres pays
se sont aperçu qu'ils possèdent ces mêmes
ressources qui ont fait la richesse et la
force de l'Angleterre, et ont adopté un
système protecteur pour encourager leurs
propres industries à l'exclusion des indus-
tries anglaises. Il faut donc que l'Angle-
terre prenne aujourd'hui quelque moyen,
si elle ne l'a pas déjà fait, de pourvoir au
placement de cet excédent de population
qui augmente avec tant de rapidité; et à
la prochaine période décimale, le devoir
du moment, pour l'homme d'Etat anglais.
sera d'aviser aux moyens de faire vivre
cette population.

Des hommes sérieux étudient ces faits
et les conséquences qui en découlent, et
ils se demandent s'il est sage de faire du
royaume une fabrique immense et encom-
brée, sujette à tous les maux qui résultent
aujourd'hui d'une grande agglomération
de population dans des centres déjà très
populeux. Le peuple anglais scra-t-il
parqué dans un espace restreint, véritable
foyer de mécontentement où des masses
mal nourries, mal vêtues, mal disciplinées,
mal enseignées, deviendront uîne proie fa-
cile pour le démagogue? Il s'y formera
une populace toujours croissante à laquelle
il sera difficile de reprocher de ne pas tou-
jours se tenir dans les bornes de la loi et
de l'ordre pendant les révolutions commer-
ciales qui ne peuvent manquer de se pro-
duire périodiquement, ou bien d'écouter
les avis du nihiliste et du communiste,
dans un pays où elle a constamment sous
les yeux le contraste de la misère et de la
richesse. Parmi ces masses surexcitées,
l'instinct de la conservation efface tous les
autres sentiments et ne se rend peut-être
qu'à l'appel des feimes et des enfants qui
meurent de faim. Y a-t-il de la véritable
philantropie, de la véritable politique, du
vrai discernement à attendre qu'un sem-
blable état de ,choses ait atteint une pé-
riode telle qu'il ne soit plus possible d'y
apporter remède ? Quel est donc le devoir
manifeste des classes qui gouvernent?
Nous allonsi le voir.
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J'ai cité ces chiffres soigneusement
compulsés, et peut-être ennuyeux, dans le
but de montrer à la Chambre la position
dans laquelle se trouvera l'Angleterre le
jour où elle sera dans la nécessité absolue
de faire face à cette grande question de
l'alimentation ; le jour oà il lui faudra
s'assurer s'il lui est possible d'augmenter
son exploitation agricole, ou si elle peut
fabriquer à des prix si bas qu'ils lui per-
mettent d'imposer ses produits manufac-
turés aux autres pays, et d'obtenir par ce
moyen les denrées alimentaires nécessaires
à sa population. Suivant plusieurs éco-
nomistes, il paraît bien établi, comme je
l'ai déjà dit, qu'elle est incapable d'aug-
menter sa production agricole. Devra-
t-elle, alors, avoir recours à quelque mode
éclairé d'émigration ? Enverra-t-elle, par
exemple, comme avant-garde, les hommes
les meilleurs et les plus robustes à qui on
pourra persuader d'émigrer, pour préparer
les voies à une émigration ultérieure de
ses ouvriers et de ses artisans qui seront
ainsi arrachés à la fange, à la misère et à
la pauvreté, et transportés dans un pays
oh ils pourront trouver un heureux foyer
et comme une existence nouvelle. Sup-
posons qu'il fût possible, par quelque
grande convulsion du globe, dit sir
Julius Vogel, qu'un continent émerge des
eaux, sur la côte ouest le l'Irlande; que
ce contineut renferme tous les'éléments
nécessaires pour le développement d'une
population, que son climat exige d'abord
le travail, ce premier besoin et ce grand
bienfait de l'humanité, que l'air n'y soit
pas énervant mais plutôt fortifiant et
susceptible d'alimenter les forces phy-
siques aussi bien que la vigueur morale;
supposons encore que le sol de ce conti-
nent soit vierge et qu'on l'offre publique-
ment e1 pour un prix presque nul à tous
les habitants du Royaume-Uni, combien
de temps faudrait-il pour que cette terre
nouvelle se remplit d'une population in-
dustrieuse apportant avec elle tous les
perfectionnements de, l'agriculture, des
sciences et des arts ? La richesse y affue-
rait pour y élever des cités, y exploiter
des terres, y construire des chemins de fer
et y apporter avec l'éducation, tous les
raffinements d'une civilisation , avancée;
tous . ces résultats, dûs. au travail et au
capital, surgiraient comme le. palais
d'Aladin, comme unrêve ou une, bruine
matinale,, mais ne disparaîtraient pas
aussitôt. Or, ce continent est, pratique-

ment, ce qu'on offre aujourd'hui à l'Angle-
terre dans le grand Nord-Ouest, qui n'a été
découvert, pour ainsi dire, qu'hier, et qui
pNsente une solution à la position difficile
dans laquelle les Iles britanniques vont
bientôt se trouver placées.

Jusqu'à il y a cinq ans, ce grand pays
n'était connu que des employés de la com-.
pagide de la Baie-d'Hludson, du trappeur
sauvage ou du pionnier qui s'avançait au
risque de ses jours à travers les prairies
sans limites; aujourd'hui on peut dire
que c'est un continent surgi près des côtes
de la verte Erin qui a besoin de ce secouru
pour sauver ses millions d fils qui
meurent de faim.

Grâce aux progrès de la navigation et
au telégraphe sous-marin qui transporte
les dépêches à travers l'Atlantique, ce
pays se trouve actuellement aussi rappro-
ché de l'Angleterre que le Land's End
l'était d'Inverness, il y a 30 ans, ou que
Londres l'était d'Edinburg, il y a qua-
rante ans. Il est offert à l'Angleterre,
D'ici à quelques années, il faudra qu'elle
se décide à voir ses masses viciées vivre
en haillons dégoûtants dans les grands
centres manufacturiers, ou bien qu'elle
leur dise : Je vais vous établir sur des
terres à nous, sous notre propre drapeau,
en parfaite sûreté sous son égide protec-
trice.

Permettez-moi de lire les paroles élo-
quentes de monsieur Bourne, auquel je
suis redevable de beaucoup des statistiques
que j'ai données; ces paroles ont été
,approuvées et applaudies à une assemblée
récente, nombreuses et distinguée, du
" Royal Colonial Institute," présidée par
le très-honorable W. E. Forster, en l'ab
sence du président ordinaire, le due de
Manchester,:

"Un autremotif qui devrait, dit-il, enga-
ger'Angleterre à presser davantage la colo-
nisation de ses domaines, c'est le sentiment
de la responsabilité résultant de sa posi-
tion vis-à-vis d'eux. Ce n'est pas seule-
ment que son sol ne suffise plus aux
besoins de sa population croissante; qu'il
y ait peu &apparence qu'une culture plus
considérable ou plus, améliorée augmente
sa production dans la mesure nécessaire,;
que son manufactures et notre 'commerce
qui, jusqu'à présent, nous.ont amené des
provisions du dehors, ne puissent pas
maintenant augmenter dans la mMe 'epro-
portion que ,la population qui dépend
d'eux, puisque, notre pouvoir producteur
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parait excéder déjà les demandes de nos
acheteurs. Il y a, cependant là des rai-
sons urgentes pour nous engager à
faire émigrer une grande partie de
notre peuple. Ce n'est pas seule-
ment, non plus, que les conditions
d'existence qui se sont établies chez nous,
que les habitudes développées par les
alternatives de prospérité et de dél*ression,
exigent que nous rompions beaucoup de
liens, que nous changions beaucoup de
coutumes et que nous infusions une vie
nouvelle dans toutes les classes de la so-
ciété. Il y a pourtant encore là des motifs
sérieux pour que nous tachions de placer
notre populatio i dans une situation diffé-
rente, pour que nous l'entourions d'in-
fluences nouvelles. Ce n'est pas seule-
ment, enfin, parce que la dispersion de
nos compatriotes, leur nouvel établisse-
ment et leur développement peuvent nous
apporter beaucoup de richesse. Il y a,
cependant, là de quoi nous induire à
pren(re possession des terres nouvelles et
a étendre nos relations avec les indigènes
qui occupent plusieurs de nos possessions.
Mais la grande raison, le motif par excel-
lence, c'est la conviction qui devrait
exister, que nous avons des devoirs so-
lennels à remplir, des promesses sacrées à
accomplir.

" En étudiant les moyens divers qui ont
permis à l'Angleterre de s'approprier les
vastes possessions qui reconnaissent déjà
notre puissance souveraine, et celles
que nous ne pouvons pas manquer d':c-
quérir, tantôt par droit de découverte,
tantôt par droit de conquête ; ici pour,
rétablir l'ordre ou maintenir la paix,
ailleurs pour obéir aux conseils d'une po-
litique égoïste excitée par l'appât du
gain ; parfois, pour des motifs de la phi-
lantropie la plus pure et avec un sincère
désir de rendre service à ceux que nous
prenons sous notre tutelle; en étudiant
ces choses, on ne peut s'empêcher de re-
connaître que ce n'est ni par accident, ni
dans un but inutile que nous avons été
ainsi poussés à prendre possession d'une
si grande partie de la surface du globe.
Quelle qu'ait pu être notre politique dans
le passé, nous ne pouvons pas fermer les
yeux sur les devoirs que le présent nous
impose, et mettre de côté les respon-
sabilités qui nous lient pour l'avenir. Que
ce soit à notre avantage ou non, nous
avons à accomplir une tâche que nous ne
pouvons pas céder à d'autres. Les des-
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tinées de bien des nations sont sous notre
garde et il ne tient qu'à noul de peupler
un grand nombre de pays. Si nous avons
pu asseoir notre libre existence sur des
bases solides, nous avons le devoir de pro-
curer la même liberté et de donner les
mêmes priviléges à cî'1x qui ne sont pas
encore capables de récener ou en état de
revenjquer tois "es avaitiues dont jouit
un sujet britannique. Si nous avons
attiré chez nous la richess" créée par nos
colonies, ou effectuée par n'otre commerce
avec les autres nations, nous devons con-
sacrer nos capitaux au développement du
commerce et (les manufactures à leur
avantage. Si nous en sommes arrivés à
connaître si bien et à contrôler d'une ma-
niòre aussi complète les moyens d'utiliser
les produits du sol, il de notre deuir de
faire part de ces avantages à ceux qui
sont encore dans l'ignorance et, par con-
séquent, dans la pauvreté. Si, pour notre
propre utilité, nous avons réuni les deux
extrémités de la terre, il nous faut aussi
unir nos colonies entre elles-mêmes et à
nous par des liens plus étroits, par des
attaches plus durables. Si nous sommes
en état de jouir du confort et des avan-
tages qu'otfre un état de civilisation
avancé, nous devons enseigner à ceux qui
dépendent de nous a profiter des mêmes
avantagcs. Si les prncipes et les actes
moraux doivent prévaloir, notre devoir
est de les faire connaître à ceux qui
les ignorent, et de peupler nos territoires
,'Ihommes qui puissent contribuer à les
propager. Si nous vivons nous-mêmes
à la lumière bienfaisante de la vérité
religieuse, nous devons tâcher de faire
luire un rayon de cette lumière sur les
partiers sombres du globe, et faire tous
nos efforts pour former une race capable
d'adorer Celui qui nous a' octroyé e-
grand bienfait. Voilà des devoirs sérieux
que nous n'oserons pas ignorer, des pri-
viléges glorieux que nous ne consenti-
rons pas à abandonner. .. .

" J'ai parlé de la nécessité qu'il y a pour
la mère-patrie d'étendre et de perfection-
ner l'établissement de ses nombreuses
possessions ; mais n'est-il pas également
indispensable qu'elle vomplète cette colo-
nisation ? Elle possède plus que l'abon-
dance : ses colonies, a peu -d'exceptions
près, n'ont-que l'iùsuffisance, sous le rap-
port de la population. Elle est incapable
de produire sa propre nourriture ; les
colonies peuvent produire plus qu'ellgs
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ne consomment. Elle possède une sur-
abondance de richesse qui cherchent à
s'exercer sur un champ' de travail
étranger ; tandis que ces colonies deman-
dent -plus de capitaux qu'elle n'en peut
fourni-, pour développer leurs ressources
inouïes. Elle a le savoir, la culture, des
trésors d'art et de science ac-umulés pen-
dant les siècles passés ; celles-là ont en-
core à s'assurer de ces avantages pour les
siècles à venir. La nécessité est réci-
proque ; que toutes deux y trouvent leur
profit en la comblant. Voilà des considé-
rations qu'il n'est plus possible dle négli-
ger, auxquelles il est impossible de sur-
seoir. Elles s'imposent à nous, au coin
du foyer comme dans l'exercice de nos
fonctions publiques, dans la solitude
comnime dans la foule, dans le palais comme
dans la chaumière ; elles hantent nos es-
prits, et devraient régner jusque sur nos
cœurs.

"Lorsque ces sentiments prévaudront, et
pas auparavant, j'ose le dire, la prospé-
rité nationale se rétablira définitivement.
Lorsque les représentants de l'opinion
publique et le peuple anglais aussi bien
que les colonies en seront pénétrés, cette
grande idée sera considérée comme un
des sujets les plus sérieux qui puissent
occuper l'attention publique ; alors, le
personnage le plus important et le plus
influent ne sera pas le ministre du dépar-
tement de l'intérieur (Home ofce) ou le
ministre de ia guerre, pas même le grand
chancelier de l'échiquier ; ce sera le ci-
toyen honoré aux mains duquel sa gra-
cieuse Majesté aura confié la présidence
du bureau colonial."

Voilà, M. l'Orateur, les opinions émises
et acceptées par les hommes publics de
l'Angleterre, étje prétends qu'elles s'ap-
pliquent directement à la question de
l'établissement du grand Nord-Ouest
Elles renferment une solution du problème
qui doit s'imposer à l'esprit des Anglais,
quelque soit le parti qui tienne les rênes
du pouvoir. Bien qu'il y ait eu un chan-
gement d'administration, au regret d'un
grand nombre, le cabinet actuel, quelsque
soient ses chefs, à la même obligation de
s'occuper de ce sujet. On ne verra pas
de sitôt reparaitre la politique égoïste qui
régnait avant 1865 et 1866. 'Les colonies
et les territoires de la Grande-Bretagne
sont, maintenant comptés parmi les véri-
tables sources de sa grandeur. Tout

homme exerppt de préjugés, dans la Cham-
bre et dans le pays est convaincu que
l'Angleterre n'a pas à sa disposition une
source plus grande et plus réelle de puis-
sance aujourd'hui que l'établissement du
grand Cord-Ouest, suivant les principes
que je viens d'indiquer. Le gouverne-
ment actuel du 'Can:ida n'a pas énoncé
une utopie en prétendant que le chemin
de fer du Pacifique peut être construit
avec le produit de nos propres terres; ce
n'était pas un songe creux que les statis-
tiques que l'honorable premier a lues et
qui ont été accueillies avec incrédulité,
presque avec mépris,, par les honorables
membres de la gauche.

Les calculs du gouvernement sont véri-
fiés par les statistiques et les faits que je
viens de produire. J'espère que, grâce à
la protection divine, le grand Nord-Ouest
est appelé à jouer un rôle extrêmement
important dans l'histoire de la civilisation
et dans les destinées de la Grande-Bre-
tagne. L'Angleterre, je le répète, ne
pourra jamais mieux assurer sa grandeur
qu'en nous envoyant ici ses propriétaires,
comme une garde avancée de l'élément le
meilleur, le plus fort et le plus intelligent
de sa population,; quand les forts vien-
dront ici, ils y prépareront des établisse-
ments pour les plus faibles, pour ceux qui
ne peuvent pas venir seuls les premiers;
or, pour ceux qui ont lu les rapports de la
délégation des fermiers anglais, il est par-
faitement certain que cette race forte nous
arrivera. Ces rapports, exempts de par-
tialité et de préjugés, rédigés par des
hommes qui ne sont pas les prôneurs
gagés des compagnies de terres ou des jen-
trepreneurs de chemins de fer, mais qui
sont venus ici pour examiner le pays par
eux-mêmes, qui ont visité à leur guise et
tiré leurs propres conclusions, ne peuvent
pas manquer de produire, en Angleterre,
un effet considérable sur ceux à qui ils
sont adressés. Mon honorable ami <M.
Charlto) a lissé ente'ndre qu'il serait im-
prudent et mal avisé de permettre aux
grands capitalistes d'acquérir dansie Nord-
Ouest de grandes étendues de terres,
ríiêmè s'ils s'y établissent et, peut-être les
cultivent. Quant à moi, je crois qu'onne
peut mieux faire que d'encourager cette
classe de colons'e Ils donieront; dans l'ii-
tervalle. du travail à ben qui n'ont peut-
être pas les moyens d'acheteret de s'éta-
blir pour le moment, et qui plus tard,
acquerront des terres et s'y fonderont n
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établissement confortable pour eux etleurs
familles.

Plusieurs des fermiers anglais, lors de
leur voyage au Nord-Ouest, y ont acheté
des terres, et ont unanimement recoin-
mandé cette région comme extrêmement
avantageuse pour des hommes entrepre-
nants, n'ayant pas peur du travail; ils
ont également déclaré que les capitalistes
ne peuvent pas trouver ailleurs un meil-
leur placement ; ceux qni ne veulent pas
affronter les difficultés d'un pays nouveau
peuvent trouver dans Ontario ou les can-
tons de l'Est des fermes excellentes qu'il
leur est loisible d'acheter ou une pro-
priété pour un certain prix par acre
n'excédant pas le loyer de deux ou trois
ans pour une forme dans le Royaume-
Uni. L'opposition a constamment essayé,
dans un but qu'on ne saurait i éprouver
trop fortement, de déprécier la valeur et
la facilité d'accès du grand territoire dont
nous nous occupons et que le Canada a
acquis grâce à l'esprit prévoyant de mon
honorable ami, sir John A. Macdonald.
Pour appuyer mon raisonnement, et les
conclusions qui, suivant moi, en décou-
lent logiquement, permettez-moi de lire
des extraits d'une lettre écrite et publiée
par le consul des Etats-Unis à Winnipeg,
M. J. W. Taylor, qui est considéré
comme une véritable autorité sur le
sujer, :

" Un état comparatif de la température
a Saint-Paul, à Winnipeg et à Battleford,
pour les premiers cinq mois de l'année
courante y compris avril, a été donné par
moi. et signalé dans le Pionnier Iress ;
j'espère que vos lecteurs verront avec
intérêt un tableau semblable pour l'année
expirant en juillet 1879, auquel j'ai
ajouté les observations mensuelles faites à
Toronto.

"Les positions géographiques sont
comme suit:

Lat. N. Long. O.
Toronto .... ............... 43.39 79.23
St. Paul................... 44.52 93.05
W innipeg .. ............... 49.50 96.20
Battleford ................. 52.30 109.00

"Pour avoir des chitfres ronds, nous met-
trons la latitude comme suit: Toronto,
44°; Saint-Paul, 45°; Winnipeg, 50°;
et Battleford, 52. Ce dernier endroit est
situé sur la rivière Saskatchewan et est
la capitale du territoire du Nor 1-Ouest du
Canada, nom géographique et politique
que porte aujourd'hui la vaste région qui

M. PIUMB.

s'étend à l'ouest de Manitoba, depuis le
99e degré de. longitude jusqu'aux mon-
tagnes Rocheuses.

TABLEAU DE LA TEMPÉRATURE MOYENgE.

Win- Battle-
Toronto. St.Paul. nipeg. ford.

Août.......66.38 72.00 67.34 67.79
Septembre.. 58.18 60.06 52.18 47.10
Octobre.... 45 84 46.03 35.84 34.52
Novembre.. 36.06 38.03 30.66 28.66
Décembre.. 25.78 19.03 11.97 7.43
Janvier:.... 22.89 16.03 6.10 0.45
Février .... 22.74 15.02 -12.32 -10.25
Mars ....... 28.93 33.01 14.14 16.84
Avril...... 40.72 50.04 39.10 46.70
Mai....... 51.74 58.07 53.13 53.35
Juin....... 61.85 67.09 63.20 60.35
Juillet..... 67.49 73.05 68.19 63.95

Moyenne aan. 44.04 45.61 36.67 36.46

"Un état de la température moyenne du-
rant la saison des travaux agricoles,
d'avril à août inclusivement, donne les
chiffres suivants: Toronto, 57° 65'; Saint-
Paul, 65° 05'; Winnipeg, 58° 19'; Battle-
ford, 58° 53'. On verra donc que le cli-
mat, pour les fins de l'agriculture, est plus
chaud au Manitoba et dans la région qui
s'étend 700 milles plus au nord, que dans
les districts situés au centre d'Ontario;
tandis que Saint-Paul, au 45e degré de lati-
tude, a une température de 7°40' plus éle-
vée que les environs de Toronto, sur le 44e
parallèle.

" J'espère avoir bientôt des statistiques
.semblables du fort McMurray, sur la
rivière Athabaska, et du fort Vermillon,
sur la rivière de la Paix; ces deux points
sont respectivement à 1,000 . et 1,200
milles franc nord de Winnipeg, et j'ai
parfaite confiance que la température n'y
est pas essentiellement différente de celle
de Battleford. L'altitude des bassins de
la rivière Athabaska et de la rivière de la
Paix est moins considérable que celle de
Battleford et le passage des vents du Pa-
cifique, à travers les montagnes Rocheuses,
s'y fait plus sentir. C'est sur, les bords
de la rivière de la Paix, assez loin au-delà
du 60e parallèle, que sir Alexander Mac-
kenzie a rmnarqué, le 10 mai, une herbe
assez avancée pour que les buffles et leurs
veaux pussent la brouter, sur les hau-
teurs.

" Mais ce qui me convainet davantage
que le climat, à l'ouest du lac Athabaska,
ne diffère pas sensiblement de celui que
nous avons à l'ouest du lac Supérieur au
46e degré de latitude, ce sont des obser-
vations personnelles que j'ai faites sur
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l'extention de la zône du blé vers le Noru
Ouest. En 1871, monsieurArchibald, le
propriétaire bien connu des moulins de
Dundas, dans le sud du Minnesota, fit
une excursion dans le Manitoba. Il avait
remarqué que le blé du printemps, dans
son district, s'amollissait, et il cherchait à
changer la semence, pour lui rendre sa
consistance pierreuse. Il fit coincider sa
visite à Winnipeg avec le temps de la
moissoin et trouva la qualité de grain
qu'il cherchait, mais le rendement eut de
quoi l'étonner. Voyez, s'écria-t-il, en
tenant à la main une tige de blé ; nous
avons eu une excellente moisson au Min-
nesota, mais je n'y ai jamais trouvé plus
de deux grains bien conformés et en
ligne dans chaque groupe ; ici, comme
règle géùiérale, nous en avons trois;
cela constitue une différence dans la pro-
portion de vingt à trente minots par
arpent.

' " Plus récemment encore, le professeur
Macoun, botaniste attaché au parti d'in-
génieurs du chemin de fer canadien du
Pacifique, m'a montré deux tiges de blé,
l'une venant de Prince-Albert, un éta-
blissement qui se trouve près des fourches
de la Saskatchewan, latitude 53 o nord
et longitude 106 o> l'autre du fort Ver-
inllon, sur la rivière de la Paix, latitude

59 0 ,longitude 116 O ;et dechaque groupe,
j'ai détaché cinq grains bien conformés,
avec une longueur correspondante de l'épi.
C'était la plante parfaite, obtenue, sui-
vant un@ loi de physique que personne
n'ignore, près de la latitude la plus élevée
où elle peut être cultivée avec succès.

"La ligne des températures moyennes
égales, surtout pour l'époque de la.végé-
tation, entre mai et octobre, au lien de
suivre les degrés de latitude, s'infléchit
considérablement vers le nord, à partir de
la vallée du Mississipi, transportant la
zone du blé, du Minnesota jusqu'au 60
parallèle dans la vallée de la rivière de la
Paix et reproduisant les chaleurs estivales
du New-Jersey et du sud de la Pennsyl-
vanie au Minnesota et au Dacota et-celles
du nord de la Pennsylvanie et de l'Ohio,
dans la vallée de la Saskatchewan.......

"En dedans des lignes isothermes qui
circonscrivent la zône ouest et nord-ouest
du Minnesota qui s'ouvre actuellement ou
doit bientôit être ouverte à la -culture, se
trouve une vaste étendue de terres fer-
tiles dans lesquelles on pourrait découper

une douzaine d'Etats nouveaux de la gran-
deur de celui de New-York.

"J'ai désigné l'Ohio, l'Indiana, l'Illinois,
l'Iowa et même le sud du Minnesota
comme formant la zône spécialement
adaptée au blé, de même que les Etats
plus au sud constituent la zbne du coton;
et connaissant les- obstacles naturels in-
surmontables qui empêchent de cultiver
le blé avec succès dans la vallée du Mis-
sissipi, j'ai été jusqu'à dire que les trois-
quarts de la région qui produit le blé, dans
l'Amérique septentrionale se trouveraient
au nord de la frontière qui sépare le
Canada des Etats-Unis. Cette assertion
a été révoquée en doute par la Pioneer
Pres.

" Pour expliquer les influences climaté-
riques qui régissent la question dont nous
nous occupons, je me permettrai de faire
quelques citations d'un travail intitulé:
" Le Minnesota; son rang parmi les
Etats," par J. A. Wheelock, commissaire
des statistiques. Cet ouvrage, publié en
1860, a d'autant plus d'autorité qu"il est
confirmé par une expérience d vingt
années. La loi générale qui définit les li-
mites dans lesquelles le blé peut se culti-
ver avec profit, est exposée clairement
dans les termes suivants: La région qui
produit le blé, aux Etats-Unis comprend
environ dix degrés de latitude et six
degrés de longitude se terminant, à l'ouest,
au 98e degré; mais la zône où cette cul-
ture se fait avec profit n'occupe qu'une
bande comparativement etroite le long des
frontières plus froides du district, ayant
dans l'intérieur, une température moyenne
de 55 degrés au nord et de 71 degrés au
sud, pour les deux mois de juillet et
d'août. Cette loi exclut toute la région
qui se trouve au sud du 40e parallèle, sauf
l'ouest de la Virginie, et, au nord de cette
limite, tous les districts méridionaux de la
Pennsylvanie, de l'Ohio, de l'Indiana, de
l'Illinois et de l'Iowa, tandis qu'elle inclut
la partie nord de ces Etats, le Canada, le
New-York, l'ouest de la- Virginie, le Mi-
chigan, le Wisconsin, le Minnesota et les
bassins de laSaskatcbewan et de la rivière
Rouge. En termes généraux, on peut.
dire que la zône où la production da blé
atteint son maximum'se trouve imnédia-
tement au nord des districts où le 'mais
donne son plus grand rendement....

"Les grands territoires de l'intérieur du
continent fourniront-ils à nos exportations
de blé et de fleur 1 Consultons, sur ce
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pointq la géographie ph% sique du Montana,
de lIdaho, du Wyorning, du Colorado, de
l'Utah et du Nevada, et prenons le plus
favorisé d'entre ces territoires, le Montana.
Quelque gran udes que soient ses ressources,
Je suis forcée de croire que la trentième

partie seulement de sa surface, peut se
prêter au travail indispensable de l'irriga-

point où elle s'arrête aujourd'hui sur la
Rivière-Rouge."

Eoutons, maintenant, ce que dit mon-
sieur James Biggar, un des délégués des
fermiers de Kircudbright, Ecosse, à son
retour du Canada, dans une assemblée à
l'hôtel-de-ville, Castle Douglas, le 22 dé-
cembre dernier:

(COMMDUNE8.1 du Canada.

Tion et que ses montagnes avecl i- IComme terra à blé, je préfère de e'iucouP
chesse minérale, et ses plateaux, comme le Manitoba au Dakota. Le sol coûte moins
pâturages, seront le théâtre principal de cher d'abord; il est plus profond et donnera
son activité industrielle. En 1868, après une série plus considérable de moissons ; les
avoir fait une enquête sérieuse, en ma qua- échantillons de blé sont meilleurs et le rende-

a rment est de cinq à dix minots de p'lus à l'arpent;
lité de commissaire des statistiques mi-, tout cela est du bénétice clair ; en outre, dès
nières pour les Etats-Unis, j'ai rédigé la que le nouveau chemin de fer sera construit, le
note suivante: " La superficie du terri- grain pourra être expédié sur les côtes de l'océan

toire (Montana) est le 146,689 :7 miiilles au même taux ot même ît un taux moindre.

car.rés, Ott 93,881,184 acresý, c, .I e La moyenne du rendement, aux Etats-Unis, est
cr S t-a-du-e étonnement basse, dans un bou nombre d'Etats

presque 1 t-même que celle de la Califor- elle ne dépasse p s douze ou quatorze minots
nie, trois fois gelle <t New-York et deux par a ae; les cultivateurs n'y trouvent évide-

fois et demi celle de la Nouvelle-Angle- ment pas leur profit, et plusieurs d'eotre eux
. abandonnent la culture du blé, pour se livrer

terre ; et, néanmoins, les autorités locales plutôt à un autre genre de culture, Beiucoup
ne croient pas qu'on en puisse cultiver des terres à blé de l'E;t se trouvant ainsi
plus d'uii acre sur trente, oui un total de épuisées, pour un certain temps du moins, l'ap.
;1,346,400 acres. Naturellement les ani- provisionnement devra se tirer des terrains
mux d e rvierges de 1ùaest ; or, comme ces terrains sont

rapidement soumis ý la même culture, avant
pâture sur une plus grande étendue. Ici, longtemps, les cultivateurs des Etats-Unis se
la possibilité de la culture, ::omme du trouveront daus la même position que les
reste au Colorado et au Nouveau-MNIexique, nôtres. Le sol vierge du Canala est, cepen-

ceSSe avec la possibilité de l'irrigationt. dant, beaucoup plus étendu, et pourra, pro-
bablement, nous fournir du blé lorsque les

"Ce qui fait le suprême avantage de lt tats-Unis auront cessé d'en exporter. Nous
avons vu des terres emblavées depuis trente-

.one fertile (lui s'élargit dans les régious cinq à cinquante ais, et nous avons examiné
moins élevées et au contact des brises des échantillons de leur sol et de leur sous-sol.
continuelles de la c^>te du Pacifique, c'est Ot nous a aussi montré des navets de première

que cet immense trapézoïde dont le som- qualité. Nous n'avons remarqué aucun signe
de fumure, bien que nous ayons vu du fumier

met est borné au fleuve Mackenzie, reçoit en tas accumulés depuis vingt ans. Comme le
une quantité suffisante de pluies d'été rendement ne diminue pas, les gens d pays ne

pour toutes les fins de l'agriculture, telle croient pas que le moment soit venu d'applquer
que pratiquée dans les Etats de l'Atlan- des engrais. Somme toute, Manitoba m'a fait

une impression très favorable, et les autres dé-
tique et du Mississipi. légués que j'ai rencont-és m'ont exprimé la

" Je n'ai pas confiance plus que de rai- même opinion. Quiconque a vu ces immenses
S a i f étendues de terres fertiles et l'excellente gua-

011 dans mo estimation faite un peu à la Jité de leur produits, ne peut douter pour un
hâte de l'étendue proportionnelle qui se instant que ce pays n'ait, devant lui, un grand
trouve au nord ou au sud de la frontière. avenir."
J'y renoncerais même volontiers, en m'ac- Monsieur Biggar dit que le blé au
cnsant d'une erreur de chiffres, si j'étais Manitoba, se vendrait 70 centins le minot,
certain de voir accepter, en général, l'opi- avec un profit raisonnable pour le cultiva-
nion émise dans les conclusions le l'article teur, et que, acheté à ce taux, il revien-
du Pioneer Presr, à savoir, 'que dans le drait livré en Angleterre à environ 49. 6d.
territoire de la Baie-d'Hudson, en dehors le minot : ce prix ne serait pas remunéra-
des limites des anciennes provinces, 200,- teur pour le cultivateur anglais qui vou-
000,000 d'acres sont propres à la culture drait récolter chez lui:
du blé.' Cette admission est plus que
suffisante pour justifier une politique de " Comme champ de travail pour faire de l'ar.
chemins de fer .dici à a fera ieut et des entreprises, nous considérons que le
chense fe lo quti, c ar d ans> fera Nord-Ouest est décidemment la meilleure partie
pénétrer la locomotive, partant de Wim- du Canada, et ceux qui ont la volonté d'affron,
peg, à plus de 1,200 milles ait-delà du ter les difficultés et les désavantages de la vie
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du colon-difficultés et désavantages qui seront
bientôt surmontés et qui ne sont rien, compa-
rés aux obstacles que les premiers colons
d'Ontario ont eus à combattre-peuvent avec
raison compter sur le succès et l'indépendance.
On se tromperait en supposant que je recom-
mande le Manitoba à tous ceux qui ont le
dessein d'émigrer. Cela dépend beaucoup des
moyens et des habitudes de l'émigrant : mais
des jeunes gens habitués au travail, ayant de la
santé, de l'énergie, et quelque argent, y amélio-
reraient certainement leur position et y feraient
bien. Il y a aussi bien des familles qui tra-
vaillent peut-être ici, ssns obtenir de modifica-
tion en mieux. autant qu'elles auraient à
travailler la-bas, et pour lesquelles le change-
ment serait un heureux événement."

En parlant des fermes d'Ontario, qu'il
croit qu'une certaine classe d'émigrants,
ferait bien d'acheter, il s'exprime ainsi:

"En visitant Niagara, nous avons été forte-
ment impressionnés par la grandeur et la ma-
gnificence deq chutes. Le pays environnant
est très beau et on y cultive beaucoup les
fruits Le voisinage de Grimsby et de Sainte-
Catherine est aussi renommé pour ces pommes;
quelques cultivateurs en récoltent jusqu'à
2,000 et 4,000 quarts valant 6s. le quart.
Toute la péninsule Ouest d'Ontario est belle;
nous aurions aussi aimé à visiter les comtés de
Kent, Huron, Wellington, Grey et Bruce, qui
renferment tous de belles terres, mais comme le
sol était couvert d'une première couche de
neige, nous avons dû renoncer à notre projet.
Il y a une belle plaine qui s'étend depuis Kent
jusqu'au lac Huron. Le comté d'Huron
n'ayans été établi que récemment, la terre y
est moins coûteuse que dans les autres districts,
et on peut acheter un excellent terrain pour
£6 ou £10 l'acre. A l'est de Toronto, le long
du lac Ontario, il y a aussi de bonnes terres,
surtout dqns le voisinage de Markham, Whitby
et Port Hope; les prix sont de £16 à £20
l'acre. Li zone qui entoure la baie de Quinté
est considérée comme la meilleure terre à orge
du Canada, aussi y cultive-t-on ce grain en
grandes quantités pour l'exporter aux Etats-
Uis. Quelques cultivateurs ici, sèment la
moitié de leurs fermes en orge et ne gardent
que peu de bestiaux. Le rendement est de 30
à 50 minots par acre, d'une valeur de 55 à
70 cents......

Nous avons déjà parlé de Manitoba, et nous
pouvons maintenant borner nos remarques aux
provinces plus anciennes. Parmi ces derniers,
Ontario et les cantons de l'Est de la province
de Québec nous ont fait une impression très
favorable. Une grande partie de l'ouest d'On-
tario subirait une comparaison avantageuse
avec quelques districts de l'Angleterre. Le sol
est bon et bien exploité; il y a du bois 'en
'quantité suffisante, et les maisons des cultiva-
teurs sont, dans bien des e s. -extrêmement
propres et confortables ; elles ont, de fait, une
aupàrence do bon goût et d'aisance que nous ne
nous attendions pas à trouver dans un pays
comparativement neuf. Nous croyons qu'il
serait difficile de trouver dans une province de
la mêmé étendue un si grand nombre d'hommes
ayant aussi bien réussi que les cultivateurs

d'Ontario. Beaucoup d'entre eux qui ont
émigré il y a trente ou quarante ans sans
aucuns moyens possèdent aujourd'hui des
termes et des bestiaux d'une valeur de £2,000
à £6,000."

Un autre délégué, M. George Gowan,
de Wigtonshire, s'exprime ainsi, parlant
de la ferme de M. Kenneth Mackenzie,
un émigré écossais qui s'est d'abord établi
à Guelph, Ontario, puis s'est transporté
à Manitoba, où il est propriétaire d'envi-
ron 18,000 acres de terre :

" J'ai été réellement surpris de la merveil-
leuse fertilité du sol qui consiste en une couche
de riche terre noire, à la surface, d'environ dix-
huit pouces d'épaisseur, sur un sous-sol en
argile friable d'une épaisseur de cinq ou six
pieds ; en dessous, se trouve une légère couche
de sable reposant sur un lit d'argile dure. La
terre est bien égouttée, et suffisamment arrosée
par un beau cours d'eau qui la traverse....

" J'ai parcouru un grand champ de 180
acres. sur lequel on avait fait, cette même
année, une grosse récolte de blé et d'orge;
c'était la neuvième sans engrais. Du reste, il
m'a paru que la terre n'en exigerait pas encore
de longtemps, et qu'il suffirait, pour lui rendre
sa fertilité première, à un moment donné, de
ramener vers la surface, un pouce environ de
sol nouveau. C'es réellement une grande
jouissance pour le cultivateur -que de contem-
pler les divers enclos remplis de meules sur la
ferme, comparativement à la surface limitée
qui était déjà défoncée. M. Mackenzie, lors-
qu'il laboure le sol vierge, au printemps, ne
fait qu'enlever la surface. Après la moisson, il
renverse la tranche en labourant à une profon-
deur d'environ trois pouces, et levant de
grandes tranches de six à douze pouces de lar-
geur ; jusqu'à présent, il n'a labouré, en aucun
endroit, à plus de quatre pouces de profondeur.
Il considère 'que la fertilité du sol est, pour
ainsi dire, inépuisable, attendu que, suivant
lui, le lit d'argile friable qui s'étend au dessous
de la surface, deviendrait aussi fertile que cette
surface méme, après avoir été exposée quelque
temps à l'action de l'atmosphère. En ce qui
concerne le rendement, il m'a donné une
moyenne pour les saisons de 1877 et 1878, et
son estimation pour la saison courante ; voici
ses chiffres: blé, 1877, m'oyenne de 41 minots ;
1878, 36 minots ; cette année il'compte sur
près de 40 minots par acre. L'espèce qu'il
cultive est le blé Fife qui donne un grain ur,
pierreux et rebondi, d une couleur râugeatre.
Le poids moyen est de 60 à 62 livres, mais il en
a récolte qui pesait jusqu'à 64 livres àu minot.
Il estime que sa récolte d'avoine, cette année,
sera de 75 à 80 minots par acre. avec un poids
de 34 à 36 livres ; l'année dernière, la semence
de deux minots. sur un seul acre; a produit 88
minota. 11 a a'issi récolté de l'avoine à patate
,de 42 livres et plus, mais il croit qu'il y gagne
'par le plus fort rendement de l'avoine noire de
Tartarie.' Il espère que son orge, cette annéè,

'donnera de 40 à 45 minots pesant de 50 à 52
livres. 'L'espèce qu'il 'sème est -l'orge à six
rangs. Il enfouit sa semence dans la proportion
suivante: blé, de l- à2 minots; orge et
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avoine, 2 ininots par aere. Le blé se sème du premier déboursé, il est bien entendu qu'il n'y
15 avril au 12 mai; l'avoine, jusqu'au 20 mai, a pas d'affermage à payer. On peut, cependant,
et l'orge, depuis le 24 mai au 8 ou 10 juin. La acheter du terrain payable en un certain nom-
moisson se fait généralement en août. Le blé bre d'années, en soldant l'intérêt du capital non
du Manitoba est très prisé par les meuniers des payé
Etats-Unis, à causa de sa qualité supérieure, et Alors, messieurs, si vous pouvez vous ré.
obtient le plus haut prix sur le marché. soudre à quitter votre terre natale pour aller

... En cotoyant la rivière Rouge pour nous vous établir sur le sol canadien; si vous vous
rendre aux sources, nous avons traversé l'éta- décidez à affronter les embarras et les diffi-
blissement bien connu de Kildonan, l'un des cultés que j'ai essayé de vous dépeindre ; si
plus anciens de la province, ouvert en 1812 par vous en êtes venus à la conclusion, d'après ce
un Ecossais amené à la suite du comte de Sel- que j'ai dit, et d'après des renseignements
kirk. Le sol, dans ce district, le long de la puisés à d'autres sources, que vous pouvez
rivière Rouge, est une argile alluviale en cou- améliorer votre position en émigrant vers ces
che profonde et très fertile. A l'époque de ma lieux, il me reste à vous dire que vous vous y
visite, les grains de l'année étaient moissonnés trouverez au milieu d'un peuple dans les veines
depuis longtemps, mais les éteules fortes et duquel coule le sang de vos propres ancêtres,
drues indiquaient que cette moisson avait été un peuple rempli d'espoir au sujet des grands
bonne. destins réservés à son pays, un peuple paisible

On m'a dit qu'elle aurait un rendement et respectant la loi, ayant les mômes senti-
moyen de 28 à 30 minots par acre. ments que vous-mêmes sur la vie intellectuelle

. ...J'ai été frappé de la fertilité du sol qui, et sociale ; un peuple qui vous tendra une main
en certains ondroits,estle meilleur que j'aijamais amie avec cette fougue et cet empressement
vu,sans exception : et je suis convaincu que, pen- qui remue les cours."
dant de longues années encore, il pourra pro-
duire d'excellentes moissons de grams, sans re. M. Elliot, de Stow, dit:

quérir d'engrais et sans exiger une culture dis. "La puissance du Canada, gràce à l'esprit
pendieuse ; je dirai donc à celui qui possède énergique de sa population et à ses ressources
une bonne santé, de la vigueur et quelques mo- illimitées, a, devant elle, un grand avenir. Je
yens pécuniaires, à un homme sobre et d'habi. n'hésite pas du tout à encourager les cultiva-
tudes actives, que dans le Manitoba on le Nord. teurs qui auraient le dessein d'émigrer à On-
Ouest, il n'aura aucune difficulté à s'acquérir, tario ou dans les cantons de l'Est de Québec ;
en peu de temps, une honnête aisance, et, en tant je suis persuadé que·des hommes possé-
quelques années, une tortune peut-être. Au- dant des capitaux modérés y réussiront mieux
jourd'hui, par exempla, le gouvernement offre qu'ici, et pour plusieurs raisons. D'abord,
gratuitement 160 acres de terre à un colon, vous pouvez y acheter une ferme et les bes-
pourvu qu'il forme un établissement, et 160 tiaux nécessaires, pour très peu de chose en
acres additionnels à un prix moindre que le plus que ce qu'il vous coûte ici pour les bes-
loyer d'une année pour une ferme bien ordi- tiaux seulement. Ensuite, il n'y a pas d'affer-
naire dans ce pays. Quant aux impôts, ils sont mage à payer, et les taxes sont très légères ;
à peu près nuls. . elles ne s'élèvent pas à p us de 4 à 10 deniers

.J'ajouterai que, dans mon opinion, Mani par acre, suivant la valeur de la propriété."
toba et le Nord-Ouest canadien, sont appelés àa
un grand avenir. Leurs prairies sans bornes M. George Haitchinson, de Penrith,
seront bientôt ouvertes à la culture, et lorsque, , . a
au moyen d'une voie ferrée et de la Baïe-d'lud - aexprimîe ansi:
son, elles auront une communication directe "La grande richesse du Canada, consiste
avec ce pays, elles deviendront le grenier de sans aucun doute dans. son sol. Quoique ce
l'univers." 1 pav soit comparativement nouveau il et déjà

M. Gordon d'Annandale dit :
" J'en viens maintenant aux questions im.

portantes. Le Canada est-il un pays où l'émi-
gration doive se porter, et, si tel est le cas,
laquelle de ses provinces est la plus avanta-
geuse ? A la première question, je réponds dans
l'affirmative, (1) à cause de son immense éten-
due de terres fertiles et à bas prix ; (2) à
cause de sa proximité avec notre pays, et,
par conséquent avec le meilleur marché de l'u.
nivers ; (3) à ,cause de la similitude entre sa
population:et la nôtre; et (4) à cause de sa
fidèle allégeance à la couronne britannique.
Pour ce qui est de la seconde question, je la
laisserai à votre décision, après vous avoir
indiqué les avantages et désavantages de
chaque province, tels que j'ai pu les cons-
tater. Le capital requis varie naturellement
suivant le système qu'on adopte et la région
qu'on choisit ; on peut l'estimer, en gros, à une
somme de £3 à £30 pour chaque acre. Cela
comprend le prix d'achat de la terre. Après ce

M. PLUMB.

bien connu comme producteur de viande et de
blé. Je ne crois pas qu'il y ait au monde un
homme plus content de son sort que le pro-
priétaire canadien. Il peut n'avoir pas à sa
disposition autant de capitaux que le cultiva-
teur anglais, et ne pas faire une culture aussi
perfectionnée; néanmoins, le sol qu'il cultive
lui appartient, ses impôts sont très légers, et,
en général, c'est un..omme indépendant et
heureux.

.... Au journalier ou au)garçon de ferme qui
peut vouloir émigrer au Canada, et qui aura
peu d'argent comptant après avoir payé son pas.
sage, je dirai : Vous trouverez dans la province
d'Oatario ou dans les cantons de l'Est, un tra-
vail abondant, avec les mêmes gages qu'ici à
peu près, si vous travaillez à l'année; tandis
qu'au Manitoba, vous obtiendrez un peu plus,
avec la perspective de faire donner une bonne
éducation à vos enfants, et de devenir probable-
ment, avec de l'industrie et de la persévérance,
propriétaire même d'une ferme. Comme vous
pouvez le voir dans le réglement concernant lès
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octrois de terres, le gouvernement vous offre
160 acres gratuitement; seulement, je crois
qu'il vaut mieux, pour un homme qui ne pos-
sède pas un certam capital, travailler d'abord à
gages chez les autres.

"Quant au cultivateur qui possède de £200 a
£500, et qui veut aller au Canada, il trouvera

-un grand nombre de fermes en partie défrichées
et de tous les prix ; mais je lui conseillerais de
bien examiner, avant d'acheter, attendu qu'il y
gagnera peut-être en travaillant même pendant
une année, aux gages d'autrui ; on bien, s'il
consent à avoir un peu de misère dans les co -
mencements, qu'il n'hésite pas à se rendre de
suite au Nord-Ouest, et je suis à peu près
certain qu'avant longtemps, il sera non-
seulement son propre maltre, mais tout à fait
indépendant.

"nQuant au cultivateur qui a des capitaux,
s'il est bien dans son pays, il n'a pas lieu de
changer, et il doit y rester; cependant, s'il a le
désir d'améliorer sa position d'une façon plus
rapide et plus indépendante qu'il ne peut le
faire ici, de longtemps, dans son état, il trou-
vera au Manitoba ou dans le Bas-Canada, un
vaste champ pour y-déployer son énergie et un
intérêt bien plus élevépour son argent. Par-
tout, il se trouvera au milieu de ses compa-
triotes, travaillant tous à assurer la pros-
péritto de leur pays adoptif, tout en restant
loyalement attachés à la mère-patrie."

Le témoignage de tous les délégués est
dans le même sens. C'est surtout sous le
rapport de statistiques et de faits sem-
blables-à ceux que j'ai cités, que la visifte
des commissaires, et des ferniers dans
notre pays, est d'une importance incal-
culable ; et je ne comprends pas la

persistence avec laquelle des hommes pos-
sédant la moindre étincelle de patriotisme,
peuvent encore s'en tenir à une idée aussi
étroite et aussi mesquine denotre positiou,
et s'efforcer d'amoindrir les avantages que
nous faisdns valoir dans le but d'aider à
la solution de ce grand et important pro-
blème qui s'impose à l'attention des

'hommes d'Etat de la Grande:Bretagne au

point te faire taire toutes les questions de
parti. J'espère, toutefois, qu'auqune de

,mes paroles n'a laissé entendre qu'il.pût
exister le moindre signe d'affaiblissement
dans le prestige et la puissance de la
Grande-Bretagne.

" Son sol a encore de la vigueur,
Et elle n'a p perdu l'habitude
De produre héros."

Je suis persuadé- que, grace à Dieu, le
Royaume-Uni continuera à être de : plus
en plus le grand cent re, la trésorerie de
laquelle se répandront ces principes bien-
faisants de religion, de liberté, de légalité
et.de philantropie qui ont fait honorer et
révérer le nom de, l'Angleterre partout où

ces grands éléments de la plus haute cul-
ture humaine sont reconnus et appréciées.
J'ai confiance aussi que limmense région
que nous avons pour numssion d'offrir à la
mère-patrie, comme un asile pour le sur-
plus de son énorme population, ne contri.
buera pas peu à disséminer ces grands
principes.

La haute portée. du sujet et les consé-
quences importantes qui se déduisent lo-
giquement des faits que j'ai. cités ne
peuvent manquer de provoquer les ré-
flexions sérieuses du pays et des représen-
tants que le peuple délègue à cette assem-
blée pour surveiller les intérêts du Ca.
nada.

Je sens que je n'ai fait qu'une ébauche
imparfaite de la situation, mais si cette
ébauche a attiré l'attention, je n'aurai pas
en vain élevé la voix. En -présence de
tous les faits que j'ai établis, je ne puis
pas croire que nous ne-réussissions pas à
mettre à profit nos ressources de telle
façon qu'il nous soit possible de mener à
bonne fin notre politique des chemins de
fer sans, ajouter au fardeau des impôts,
qui, je dois le'direen passant, sont bien
-légers, comparés à ceux des autres pays
qui sollicitent l'immigration. Il y aurait
,un manque de courage à. se figurer que,
avec toutes ces ressources, et le crédit du
Canada, qui. s'est , relevé, et se relève,
grâce à l'intention déclarée du gouverne-
ment de poursuivre vigoureusement. ce
grand ouvrage, nous sommes incapables
de le compléter et de remplir nos engage-
ments. . Si, l'on disait que- le complète-
ment de cette entreprise -n'est pas néces-
saire au rachat de notre promesse, ou, ne
doit pas se faire pour d'autres motifs que
notre incapacité, je verrais peut-être une
certaine, force dansce raisonnement. Mais
dire que le Canada ne peut pas accomplir
ce que trois hommes ont fait en Californie
en construisant une voie ferrée à , travers
la Sierra Nevada, sur un parcours bien
autrement difficile que les Cascades et les
Montagnes Rocheuses du territoire bri-
tannique - ce serait laisser, entendre
que -nous· ne Iommes , pas dignes
des avantages qui doivent résulter de cette
grande o euvre, et,' vraiment, nous",m'den
sommes pas dignes si nous, n'avons pas le
couage-d'affronter les obstacles en hommes
de cœur; --Je, prétend& que la politique de
demi-mesures qui ; s'est, fait remarquer
chez les lhonorables messieurs dès l'origine,
peut nous faire 'deviner ce qu'ils veulent
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maintenant obtenir de la Chambre; et je
crois que, dans quelques jours, nous sau.
rons à quoi nous en tenir sur leurs inten-
tions.

J'espère que les remarques que j'ai
faites au sujet de la position que l'Angle-
terre doit nécessairement occuper dans le
Nord-Ouest, serviront quelque peu à en-
gager les honorables membres de la droite
à aider nos amis dans leur tâche difficile.
Elle est rendue plus difficile encore par la
conduite peu patriotique de la gauche,
dont les principes ont été exposés aujour-
d'hui par ceux de ses membres qui ont
discuté la politique du gouvernement.
Elle a été rendue difficile également par
les efforts constants de mes honorables
amis de l'opposition pour déprécier et ridi-
culiser les ressources du pays; par leur
travail persistant dans le but d'empécher
le développement et la prospérité du pays;
par leurs menaces de changer toute cette
politique si le malheur veut qu'ils remon-
tent au pouvoir.

Les capitalistes sont chatouilleux, et
voilà qu'à des hommes d'affaires qui ne
font que sortir de la dépression commèr-
cialô, on vient représenter que le pays est
dans un état de ruine, que la politique
que nous avons adopté est grosse de dé-
sastres et que les honorables messieurs de
la gauche se sont engagés à l'annuler.
Qu'ils prennent leur attitude, nous garde..
rons la nôtre.

Je crois qu'ils sont parfaitement im-
puissants à arrêter l'ère de prospérité qui
se lève sur le pays. Personne n'a prétendu
que cette prospérité dût être créée en un
jour. Il est puérile de prétendre qu'une
grande idée politique adoptée la veille doit
moùtrer ses résultats le lendemain. Je
suis étonné que ces messieurs aient assez
peu d'intelligence pour se mettre dans
cette position, car ils peuvent *compter
que nous allons les y maintenir au pied
de la lettre.

Je désire ajouter, en outre, qu'on n'a
dit rien d'imaginaire ni d'exagéré en dé.
clarant que le grand Nord-Ouest peut nous
fournir les moyens de construire le chemin
du Pacifique. Si le sol de ce pays est utilisé
avec profit, et si les honorables messieurs
de l'opposition veulent agir loyalement
à notre égard, ce sol peut nous permettre
de mener à bonne fin l'entreprise qu'ils
nous ont laissée sur les bras. Les hono-
norables messieurs ont changé complète-
ment la nature de nos obligations. Ces

M. PLUMB.

obligations ne liaient point, ils n'étaient
pas tenus de poursuivre cet ouvrage;
mais ils ont bien voulu en faire 'ne en-
treprise du gouvernement. Il n'y a pas
longtemps encore, j'ai eu l'occasion de
montrer à la Chambre, la manière dont
mon honorable ami le ci-devant ministre
des travaux publics, aujourd'hui chef de
la gauche (monsieur Mackenzie) à pris
part à cet ouvrage, relativement aux con-
trats entre Kaministika et la rivière
Rouge. Nous avons hérité de sa lourde
suscession et je crois que nous pourrons
en supporter les charges.

J'ai été heureux d'entendre ce soir les
paroles encourageantes du premier ministre
(sir John A. Macdonald). Tout ce côté-
ci de la Chambre, qui forme la grande
majorité, a répondu à son appel et le sou-
tiendra d'une seule voix. Mes honorables
amis ont compté sans leur hôte, s'ils se
sont figuré qu'ils peuvent présenter des
résolutions capables d'empêcher les mi-
nistres d'accomplir ce qu'ils ont décidé.
Ils se trompent encore s'ils comptent
trouver de la défection dans nos rangs au
sujet de cette politique. Ils trouveront
le parti conservateur parfaitement unani-
me- sur cette question ; et j'espère que le
moment est encore loin où l'on pourra
créer des vides parmi nous, soit dans cette
Chambre ou au dehors, par les résolutions
qui sont devant la Chambre, ou par au-
cune autre proposition qu'on puisse nous
faire, quelque piège qu'elle puisse contenir
à l'adresse de nos amis.

Nous sommes sur un terrain connu;
et je crois que je pourrai prouver
à l'honorable monsieur combien il
s'est trompé sur la volonté de cette
Chambre et du pays d'appuyer rgon très-
honorable ami et ses collègues dans la po-
litique libérale et éclairée qu'ils ont
adoptée, pour le développement du Nord-
Ouest, pour la construction du Pacifique
canadien, ainsi que pour les grands et les
meilleurs intérêts du Canada et du beau
pays d'au-delà des mers auquel nous de-
vons et nous vouons les sentiments de la
plus sincère et la plus fidèle loyauté.

M. TROW: Jusqu'à ce matin, je n'ai
vais pas l'intention de prendre la parole
sur ce sujet. Je ne crois pas qu'il soit
nécessaire d'en aire davantage après- le
discours si savant et si complet de mon
honorable ami de Norfolk-Nord (M.
Charlton); sa parole a' dû suffire pour
démontrer à tous les honorables membres
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de cette Chambre exempts de préjugés, de grandes limites dans l'ouest d'Ontario.
que la politique du gouvernement, en ce Le district que je re*présente se trouve
qui regarde la dirtribution des terres dans dans cette partie du pays, et je sais que
le Nord-Ouest et le Manitoba, manque cette compagnie y po»ède, en effet, un
d'à propos de sagesse et (le prudence. territoire considérale; le premier octroi

En parcourant ce grand pays dans la qui lui a été fait étaî,je ciois, dLun mi-
direction de l'ouest, on trouve à environ lion et demi d'arpents vi viton. Mon ex-
sept milles de Winnipeg, une région com- périence dans les affaires municipales,
plètement sauvage, et qui, sur un par- depuis un quart de siècle, m'a permis de
cours de plus de quarante milles, n'a pas constater qu'aucune de ces compagnies ne
une seule habitation ou un seul arpent de paye une juste proportion des impôts.
terre cultivée; et on se demande comment Dans le comté de Perth xnêmeje sais que
il se fait que ce district ne soit pas établi, la compagnie du Canada évalue à $20 et
tandis que des milliers de colonsoccupent $30 l'arpent les terres désertes qu'elle a
des terres plus à l'ouest. Le scl est excel- payées un cheliu et dix pence sterling.
lent et dans une position centrale. Or, Ces terres augmentent en valeur chaque
la raison de cette anomalie est simplement année, grâce au travail et aux efforts per-
celle-ci; la plus grande partie de ce dis- sévérants des colons véritables qui s'y
trict comprend une réserve de 1,40,0,000 établissenc. Je sais que jamais les terres
acres doanés par le gouvernement aux des non-résidents ne sont imposées autant
Métis, qui les ont vendus depuis à des que celles des résidents. J'ai souvent vu
spéculateurs, lesquels possèdent actuelle- les municipalités essayer de les soumettre
ment près des quatre cinquièmes de cette au même impôt, mais elles ont toujours
réserve. Le voyagEur qui parcourt ce échoué, même lorsqu'elles en appelaient à
pays, rencontre çà et là des établissements l'autorité. Ces compagnies trouvent tou-
isolés, cmme autant d'oasis dans un dé- jours quelque échappatoire pour esquiver
sert, et cet état de choses produit un mé- la taxe raisonnable. Dans un certain
contentement facile à concevoir. De la canton, la compagnie du Canada offre en
pointe au Peuplier au portage laqPrairie, vente, a $20 l'arpent, des terres qui sont
et même jusquiau ruisseau du eat, on cotisées à $e1
passe à travers une colonie florissante; il Dans ces terres non habitées, il est im-
y a plusieurs milliers d'acres de terre en puossible détablir un ariondissement sco-
cuIlture, et, chaque année, après la mois- laire ou de faire tenir les chemins dans un
son, plsieurs mille minots de grain sont état convenable. L'honorable député de
prêts pour le nmarché. Malheureusement, Niagara (N. Plumb) dit qu'il y a, dans le
grâce au mauvais état des chemins, sur les Nord-Ouest, une assez grande étendue
terres non habitées, -$il est impossible aux de terres pour qu'on n'ait ps à s'embar-
cultivateurs de transporter leurs produits rasser de ceux qui peuvent en devenir
à. Winnipeg Car, du portage la Prairie les acquéreurs. C'est là une erreur que
à cette ville, il y a pi ès de soixante-cinq je neý partage 1as. Je crois qu'il vaut
milles, et la plupart des grains restent en eaucoup mieux faire établir et occuper
grange ou eu meules jusqu'à l'été suivant, nos teres par des colons onntes et de
de sorte que le colon pauvre se trouve bonne foi, qui deviendront des producteurs
souvent dans la nécessité d'emprunter de et contribueront aux ressources et à la
l'argent pour passer, la saison dhiver, richesse du pays. L'honorable monsieur
Pendant les trois, ou quatre dernières n'a pas été heureux dans l'allusion qu'il a
années, la tempérture a éttrès humide, faite à un nommé iKenneth Mackenzie,
et les chemins ont été dans un état tel lequel, dit-il, a pris environ deux mille
qul était impossible de transporter j les arpents de terre. dans le Nord-Ouest.
produits au marché même pendant l'été. Dans a tournée vers louestn jai e le

Durant les trente derniières années, j'ai plaisir, de rendre-visitO à cecolon, qui,
en occasion d'étudier d'assezprès le Cana- comme la dit l'honoble monsieur, a cinq
da-O est, au point de vue du défaut éta- fils. Or , eux mille arpents pour lui oet
blissement de ses terres et des monopoles e cinq,,fls, ne constituent pas
qui en empcheit la , colonisation dons moirne trop étendu. Lorsque M. , Mac-
des districts trè.étendu s L'honorable kenie a quitté. Ontario, il avait des capi
député de Norfolk-Nord (Mi Charlton), taux considérables et il a probablement
dit que , la compagnie du Canada p nssède fait plus e bien qu'aucunautre colon,

[5 -AvRiL 1880.]Terres puitqutes dlu Canada. 1089



1090 Terres publiques

en introduisant au Nord-Ouest une race
améliorée de bestiaux.

D'après ce que j'ai fu voir, le discours
du député de Niagara (M. Plumb), avait
trait plutôt à la protection, à la* balance
du commerce et aux importations ou ex-
portations d'Angletei-re-avec une at-
taque, de temps à autre, contre la poli-
tique de la ci-devant administration au
sujet de la construction du chemin de fer
du Pacifique. L'honorable monsieur s'est
oublié dans des sentiers écartés et a
touché à peine une fois le sujet de la dis-
cussion.

L'auteur de la présente résolution se
plaint de ce que les terres sont vendues à
des personnes non-résidantes, et il craint
qu'une semblable politique n'ait pour
effet de créer de grands monopoles. Il
regrette aussi que des hommes de moyen
liabitant d'autres parties du Canada et
même les Etats-Unis, soient à même de
s'emparoi-deterritoi-es considérables en ver-
santundixième du prix, et (lelestenirindéti-
niment hors du marché. IL'honorable dé-
puté de Niagara, dit que monsieur Taylor,
consul des Etat-Unis, parlant du Nord-
Ouest, en ossimile le climat, jusqu'à un
certain point, a celui de Toronto. Il est
vrai que l'air est sain et fortifiant, qu'il
fait peut-être plis chaud en été et plus
froid en hiver qu'à Toronto; mais la tem-
pérature est régulière, et n'est pas sujette
aux changements subits qui se font sentir
dans la province d'Ontario.

L'honorable député semble croire qu'il
serait facile au Canacla de construire une
voie ferrée à travers le continent, puisque
les Etat-Unis en ont construit une. Mais
il faut se rappeler que les Etats-Unis
ont échoué dans quelques unes de leurs
entreprises. Malgré toutes les ressources
du gouvernement et celles des grands ca-
pitalistes du pays, le chemin du Pacifique
du Nqrd n'a pas réussi jusqu'à présent, et
la chute de cette entreprise a amené une
crise financière dans le pays. Il n'y avait
que quelques centaines de milles de chemin
de construits lorsqne la crise se- fit sentir
et il en résulta, sur le marché monétaire,
une panique qui s'étendit par tout le pays.
Si les Etats-Unis, avec leurs grandes res-
sources, leur richesse 'et leur population
de cinquante millions, n'ont pas pu réussir,
comment pouvons-notes compter, nous,
avec une population de quatre. millions,
mener à bonne fin un projet du même
genre et plus considérable encore ?

M. PLUMB.

L'honorable premier, à mon sens, a fait
un discours assez extraordinaire, et il m'a
paru s'éloigner un peü du sujet, dans sa
réplique au député de Norfolk-Nord. Ce
dernier a parlé surtout du danger de créer
des monopoles dans le grand Nord-Ouest,
et je ne crois pas que le Premier, ni le dé-
puté de Niagara lui aient répondu sur ce
point. Ils disent qu'il y a des terres en
quantité puis, quittent peu à peu le sujet
pour parler de la construction du chemin
de fer du Pacifique. Je crois qu'ils anti-
cipent sur la discussion qui aura lieu plus
tard à propos de cette voie ferrée, dans le
but de frapper l'esprit des membres de
cette Chambre. Or, c'est suivant moi, un
projet dont personne, jusqu'à présent, pas
même l'ingénieur le plus éminent, n'a pu
apprécier l'immensité. Il est vrai que les
premiers douze cents milles à travers les
plaines, jusqu'au Montagnes Rocheuses
ne coûteront pas très cher de construc-
tion, iiiais tout le reste de la voie, à
travers cette série de montagnes, sera
très coûteux, au dire des ingénieurs com-
pétents. J'ai entendu évaluer à $50,000,-
000 la seule portion du chemin traversant
la Colombie jusqu'au Pacifique. Dans
tous l1 cas, ceci n'a rien à faire avec la
question qui nous occupe.

Il s'agit de décider si le gouvernement
est justifiable de vendre de grandes éten-
dues de terre à un seul individu ou à une
société quelconque. Autant que je me le
rappelle, on m'a dit, lors de mon voyage
au Nord-Ouest, qu'un citoyen de Win-
nipeg était en possession de 50,000 ar-
pents de terre. Cependant, l'honorable pre-
mier nous a déclaré qu'il est contraire aux
réglements qu'un seul individu possède
plus d'une section, c'est-à-dire plus de 640
arpents. Mais, de fait, le premier venu
peut obtenir autant de terre qu'il lui
plaira, pourvu qu'il ait de quoi payer.
Les réglements disent bien qu'un seul
individu ne pourra posséder qu'une seule
section, mais il n'a qu'a amener avec lui
une douzaine d'amis au bureau des
terres; il achète une section pour chacun,
et, une fois sorti, il se les fait toutes
transporter. De cette façon qui que- ce
soit peut obtenir autant de terrain qu'il
en désire, en n'importe quel endroit du
pays.

Il y a quelques années, un certaini
nombre de Mennonites vinrent s'établi.
au Manitoba. 'On · leur avait réservé;
d'un bloc, seize cantons, dont quinze ne
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portaient pas un seul arbre, et il est dou-
teux suivant moi, qu'un seul habitant
d'Ontario ou des autres vieilles provinces
eût voulu s'établir dans une région sem-
blable. Cependan, les Mennonites ont
là, aujourd'hui, plus de cinquante petits
villages semés sur la prairie. Il n'y a
que quelques années que nous avions ici
une discussioi à propos de l'encourage-
ment à donner à un établissement men-
nonite, et beaucoup d'honorables membres
de la présente Chambre se sont alors;
opposés à l'octroi, ou plutôt au prêt de
$100,000 fait à ces Mennonites. Car ce
n'est pas un don, c'est un prêt qui sera,
remboursé jusqu'au' dernier sou des
$85,000 réellement payées. Et nous voy-
ons maintenant que ces pauvres colons,
après avoir été s'établir au milieu d'étran-
gers, dans un pays inconnu, sans amis et
sans ressources, ont aujourd'hui 14,324
arpents de terre en culture. L'année der.
nière, leur recolte de blé a été de 127;407
mninots et la valeur totale de la récolte a
été de $134,483; les bestiaux représen-
taient une valeur de 8204,200, et les
bâtiments sur les fermes, $134,200.

Si ces seize cantons avaient été pris par
dles propriétaires non résidents la valeur
des terres n'en aurait été augmentée que
par les progrès des districts voisins. Ces
terrains auraient probablement pu s'a-'
eheter pour 30 ou 40 centins l'arpent et il
valent, aujourd'hui de trois à quatre
piastres.

Les 1,400,000 arpents qui ont été
réservés pour les Métis, ne portent encore
aucun établissement et form'ent un véri-
table désert. Je crois réellement que cette
réserve aurait dû être respectée, et que le
gouvernement n'aurait dû dans aucune
circonstance, tolérer ou sanctionner une
vente faite par un mineur. on n'aurait
pas dû, non plus donner de certificat de
propriété, parce que ces certificats ont été
cédés dans beaucoup de cas pour à peu
près rien à des escrocs et à des spécula-
teurs. Les enfants mineurs des Métis
vendaient leur terres et les parents se
portaient garants que li vente 'serait
ratifiée à la majorité, car un mineur ne
peut pas donner un titrq valable. La
conséquence est que ces Métis ne rece-
vaient qu'un prix nominal pour leurs
terres et que tout ce district est encore
aujourd'hui inhabité et complètement
stérile.

La compagnie de la Baie-d'Hudson pos-

sêde aussi des limites considérables. Elle
a d'abord reçu un octroi de 50,000 ar-
pents dans les meilleurs endroits de Mani-
toba et du Nord-Ouest, au confluent des
rivières, et dans les endroits. où il est
probable que des chemius de fer s'éta-
bliront. Elle possède également, dans
chaque canton, deux sections, la ouzième
et la vingt - neuvième, c'est-à dire la
vingtième partie de tout le territoire; et
il est convenu qu'elle peut exercer son
choix dans ces municipalités en aucun
temps durant les dix années après que
l'arpentage a été fait.

L'honorable premier a fait une suppu-
tation remarquable des revenus qu'il
espère tirer de la vente de3 terres, et des
sommes énormes, fabuleuses, qu'il compte
re.:evoir des colons de bonne foi. Suivant
son calcul, la masse du revenu doit prove-
nir du colon honorable mais pauvre. Je
ne crois pas qu'il ait mis le spéculateur en
ligne de compte. Il a dit qu'il viendra
cette année, tant et tant de colons, l'année
prochaine, tant et tant encore, que ces
colons achèteront leurs terres à un prix
moyen de $3 l'arpent. Ils auront aussi
le droit de préemption sur 160 arpents
dans le voisinage de leur éta, blissement ;
et, comme résultat, nous ferons dans l'es-
pace de quelques années un gros bénéfice,
t'est-à-dire de trente à quarante millions
d'ici à 1890. Je voudrais bien savoir, en
même temps, ce que l'honorable premier
compte réaliser par la vente des terres à
des non-résidents. Il croit peut-être que
ces terres sont cultivables sur toute leur
étendue. Je sais qu'il y a dans ce pays
des gens qui ont publié des brochures
donnant des descriptions de ce vaste ter-
ritoire, et que le département a acheté de
ces brochures par dix mille exemplaires.
Beaucoup de ceux qui ont écrit ou com-
pilé ces livres, déclarent que toutes les
terres du Nord-Ouest sont labourables et
propres à la colonisation. J'ai moi-même
beaucoup voyagé dans cette région et je
sais que quelques-uns des auteurs de ces
brochures, qui ont décrit le Nord-Ouest
dans les termes les plus brillants, en con-
naissaient relativement peu de chose. Il
y a tel de -ces petits livres, répandus à
profusion, , dont l'auteur n'a- réellement
visité qu'un parcours de soixante milles ;
naturellement, il doit être bien renseigné
sur la fertilité du pays à quinze ou seize
cènts milles plus loin. Il y a aujourd'hui
cinq de ces brochures en circulation, et je
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suis prét à allirmer que pas un de leurs dans un rayon (le quinze à vingt milles de
auteurs ne s'est avancé à plus de cent la voie ferrée, 83 dans les vingt mille
milles à l'ouest de Winnipeg. Loin (e suivants, etainsi (e suite. Je sas que
moi le désir de décrier mon pays; il y a 1 dans pluieurs les Etats de l'Ouest on
en effet de bonnes terres pour une popula- offre <le meilleurs conditions et des terres
tion de plusieurs millions dans le Nord- moins chères que dans notre Nord-Ouest,
Ouest; mais il n'en est pas moins vrai en prenant pour base l'échelle de prix
que ces brochures décrivent comme établie par l'ordre du conseil du mois
propres à la culture des millions d'acres d'octobre 1879.
qui sont tout à fait impropres à lai coloni- J'espère que le gouvernement voudra
sation et dépourvus detoute valeur. bien reconsidérer sa politique au sujet de

Nous avons certainement, dans le Nord- 1. vente des terres, larce que, daus le cas
Ouest un grand patrimoine, et j'espère où un colon pauvre voudra s'établir ou
que le gouvernement adoptera une poli- 1 acheter à 110 milles dun chemin de fer-
tique de nature à attirer l'immigration c'est en dehors de cette limite seulement
dans cette partie du pays. Je ne serais qu'on peut acquérir au prix de $1 l'acre-
pas prêt à dire quelle est la politique du il lui faudra dépenser bi des années en
gouvei nement des Etats-Unis, relative- travail incessant., en efforts persévérants,
ment à lai manière dont il dispose de ses avant de p oir tirer quelque profit de
terres, mais j'ai constaté plusieurs fois son bien, et obenir les moyens de trans-
par des lectures et des conversations sur porter ai marché le surplus <e Fes
le -sujet, que le prix uniforme est de $1.25 duits. Nous avons, comme je l'ai déjà
l'acre ; si elles restent sur le marché peu- lit, dans le Nord-Ouest, un grand patri-
dant cing ans, le prix en est réduit de 25 moine de 2,710,000 milles carrés. Quel-
pour cent, qu bout de dix ans, nouvelle ques écrivainh S'imaginent, et plusieurs
réduction de 25 pour cent, et ainsi de personnes sont persuadées que tout ce
suite. territoire est susceptible de culture. Je

SiR JOHN A. MACDONALD : Le l'ai parcouru sur un espace de plus de 150
prix est aujourd'hui de $2.50 l'acre. milles, du poste de la Baie.d'ludson à

M. TROW : Je ne veux pas contredire Ellice, jusqu'aux collines de Touchwood,
l'assertion de l'honorable monsieur, mais et je doute fort qu'il y ait une grande
je crois, néanmoins, que je suis parfaite. partie de ce district propre à la culture
ment dans le vrai, en disant que le gou- et, par conséquent, à la colonisation. De
vernement des Etats-Unis fait payer l'autre côté des collines de Touchvood, on
$1.25 par acre, et rien de plus. Natu- traverge les plaines Salées qui ont une
rellemeut ceci s'entend d'un territoire dé- étendue d'environ cinquante milles sur
fini, à une certaine distance des chemins laquelle on ne trouve ni bois ni eau; en-
de fer. 11 est donc raisonnable de présu- suite, depuis le 49o parallèle, qui forme la
mer que les émigrants passeront à travers frontière jusqu'à la ligne du Pacifique, et,
nos terres sans s'y établir, parce que, tant vers le nord, presque jusqu'au pieýt des
que nous n'aurons pas de chemin de fer Montagnrs-Bochen'.es, on ne trouve pas
sur notre territoire, il leur faudra passer une terre propre à la culture. Le terri-
par les Etats-Unis sur des millions d'acres toire que je viens de décrire forme une
de terres semblables à celles que nous très grande étendue.
avons en vente, et offrant des avantages 3. PLUMB: Il y a assez de terres en
égaux sinon supérieurs, sous le rapport dehors de cette région.
du prix, des voies de communication et M. TROW: Je n'en ai aucun doute;
de la proximité des marchés. Pour ce mais les honorables messieurs ont exagèré
qui est de lai qualité du sol, je ne crois pas l'étendu& et la fertilité de ce grand pays.
qu'il soit possible de trouver sur le conti- Il offre des ressources illimitées qui lui
nent de meilleures terrhs que celles que donnent une grande valeur; mais il ne
nous avous dans le Nord-Ouest; mais je faut pas le surfaire; la vérité constitue
suis certain, d'un autre côté, que les co- déjà à elle seule quelque chose d'extraor-.
lons peuvent en trouver ailleurs à des. dinaire. En calculant son étendue, on
conditions bien plus avantageuses que trouve qu'il a 1,37à fois la surface de l'Ile
celles qui leur soint offertes par le goiver- du Prince-Edouard, 192 fois celle de
nement actuel, lequel exige $5 de l'acre anitoba, 1261 fois celle de la Nouvelle.
de chaque côté d'un chemin de fer; Q4, Ecose, lu0 fois celle du Nouveau-Bi-uns-

K. PLUMB.
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wick, 14 fois et demie celle de la grande
province de Québec, et 25 fois et demie
celle de la province d'Ontario ; et cela,
sans compter les 85,000 milles carrés qu'il
a acquis par la dernière sentence arbi-
trale.

Sous ce rapport, j'ai une grande confi-
ance de l'habileté dans l'honorable ministre
(le l'énigration. Mais il y aurait certai-
nement lieu de compter sur des résultats
plus satisfaisants et plus pratiques, si
l'honorable monsieur voulait bien aller
visiter les établissements de Manitoba et
du Nord-Ouest, et se rendre- compte par
ses propres yeux. Il verrait ce que les
propriétaires résidents peuvent faire pour
le pays, en comparaison des non-résidents
qui ne sont que des frelons dans ces
ruches de travailleurs actifs, et qui spécule
sur le labeur du colon honorable mais
pauvre. Je sais qu'il y a les propriétaires
non-résidents qui achèteront et ont déjà
acheté à Manitoba, des terres qu'ils
offrent maintenant à un bénéfice de $2 à
$4 par acre. Et même dans cette ville,
les terres de Manitoba se vendent à des
prix extravagants par des spéculateurs

n41i les ont payées 30 et 40 centins de
l'acre. Pendant mon séjour à Manitoba,
on m'a offert 14 différents lots de 240
acres chaque, c'esz-à-dire, 3,360 acres en
tout, pour $1,000 comptant, et il n'y a
pas de doute que ces lots ne vaillent au-
jourd'hui de quatre à six piastres l'acre.
Dans ce temps-là, j'écrivais précisément
contre les escrocs en immeubles et les spé-
culateurs, et je voulais être conséquent ;
dans tous les cas, je ne voulais en aucune
manière faire la spéculation sur les ter-
rains.

On a dit ici, et on avait déjà dit à plu-
sieurs reprises dans mon comté, pendant
les élections, que je possède de grandes
étendues de'terres dans le Manitoba. Je
suis en effet propriétaire de 320 acres ; je
possédais, néanmoins, les capitaux et toutes
les facilités pour acquérir de grands do-
maines ; mais je n'ai pas voulu le faire,
persuadé que le sol doit être réservé pour
le colon honorable et pauvre.

Nous voyons que les Américains nous
dament le pioni sous bien des rapports au
sujet de la vente des terres. Ils ont des
agents payés dans toutes les parties de
YEurope. On me dit aussi que leurs
-compagnies de chemins de fer ont des
.agents établis à chaque station des prin-
cipales voies ferrées européennes. Il y a,

dans l'ancien monde, plus de mille agents
salariés. L'émigrant est à peine débar-
qué à Lévis que les agents américains ont
déjà la main sur lui pour tâcher de
l'amener à acheter des terres de leurs
compagnies. On lui offre des avantages
spéciaux, et dans un grand nombre de
cas, on réussit à expédier aux Etats-
Unis des colons qui étaient partis de l'an-
cien continent avec l'intention de s'étatlir
au Manitoba.

M. J. Dyke, agent d'émigration pour
le Canada, à Liverpool, dans un rapport
très élaboré, s'exprime ainsi

"Un grand nombre <le ceux qui ont passé
par ce bureau, se disposant ù aller au Mani-
toba assez bien pourvus de capitaux en règle
générale, ont été, je regrette de le constater,
interceptés au passage pir <les agents'da Da-
cotai ou d'autres compagnies de terres ; • et
grâce a des représentations plus ou moins mi-
roitantes-pour ne pas me servir d'un terme
plus sévère-on les a détournés de leur pre-
mière destination. Dans le but de remédier
jusqu'a un certain point a cet état de choses,
J'ai conseillé dès lors a tous les émigrants a
destination du Manitoba et du Nord-Ouest,
d'échanger leur argent contre des traites pay-
ables a Vinnipeg, ce qui, à tout événement,
les obligeait de visiter la capitale de cette
province; or, il est arrivé que certains d'entre
eux ont été suivis jusqu'à Winnipeg même,
et amenés hors de la privince."

Je trouve également dans le rapport de
M. Wm. C. B. Grahame, agent d'émigra.
tion pour le Canada au port de Duluth,
les remarques suivantes :

" Sur les chemins du Pacifique Nord, et
de Saint-Paul et du Pacifique, il y a des
agents, à la solde des compagnies de chemins
de fer ou des spéculateurs en immeubles, qui
font aux éaigrants de brillantes descriptions
des terrains a vendre dans le Minnes'ota et
le Dacotah, et qui peignent en vives couleurs
leurs avantages sur les terres du Canada."

Peut-on s'étonner, maintenant, que ces
colons s'établissent aux Etats - Unis?
Malades et fatigués par le long voyage, à
bout de ressources, il sont contents de
sétablir quelque part avec leurs fa-
milles, et voilà pourquoi un grand nombre
s'arrêtent aux Etats-Unis, qui étaient
partis avec l'intention de venir vivre à
l'ombre du drapeau britannique. Dans
mon propre voisinage, ces compagnies
américaines ont un agent qui perçoit 2k
pour cent sur tout l'argent qu'il fait
ainsi entrer dans le Nebraska, le Da-
cota et le Minnesota. Danls une. seule
municipalité de la division nord
de Waterloo, cinquante cultiv.ateurs
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à l'aise ont vendu leurs fermes et sont qui sont entrés dans le Canada est de
allés s'établir dans le Nebraska, em- 30,717'; d'un autre côté, et comme cor-
portant avec eux des capitaux considé- 1 rectif, on trouve que 23,256 colons ont
rables. Nous devrions trouver quelques quitté les province- de Québec et d'On-
moyens d'enrayer ce flot d'émigration tario, pour aller s'établir aux Etats-Unis
qui se dirige constamment vers l'Union où ils sont restés ; 4,072 ont quitté la
américaine. Les terres de Manitoba de- Nouvelle-Ecosse, pour aller aussi s'établir
viennent excellentes, niais il faut une aux Etats-Unis; -,691 sont partis du
grande somme de travail pour les égoutter Nouveau-Brunswick ; 557, de l'Île di
et les rendre propres à la culture. S'il Prince-Edouarl, et 580, de la Colombie
était possible (le taxer les non-résidents, britannique, tons également pour aller
tout irait bien ; mais on n'y a pas en- se fixer aux Etats-Uziis: en somme,
core réussi, à ma connaissance, du moins. 31,156 émigrants qui ont quitté la
Depuis vingt-et-un ans que j'occupe une Canada, dunant l'année dernière, pour
charge municipale dans mon comté, prendre la route de la république voisine,
malgré tous mes efforts, je n'ai en- ce qui fait que notre population, grâce
core pu faire payer aux non-résidents le à l'émigration a diminué de 439, en 1879
tiers des impôts dont sont frappés les puisfu'il est sorti 439 individus de plus
propriétaires résidents ; et ce sera la qu'il n'eu. est entré dans le pays.
même chose au Mqanitoba. C'est une J'espère que les espérances de l'hono-
chose extrêmeoent regretitable que de rable premier, et les calculs fantastiques
voir tous ces spéculateurs fermer l'accès qu'il a faits au sujet du nombre d'imnmi-
du terrain aux colons de bonne foi; il grants qui iront coloniser le Nord-Ouest
vaudrait bien mieux vendre à ces ýolons pendant la prochaine décade, se réalise
au prix de larpentage seulement que de ront en tous points. Je sais qu'il y a
livrer le sol à quelque prix que ce soit assez d'espace pour établir confortable-
aux spéculateurs- et aux exploiteurs. ment tous ceux que nous pourrons eng-
C'est déjà assez pour le coloni que d'a- ger à aller au Nord-Ouest; et j'espère que
voir à se rendre sur les lieux et à payer l'honorable ministre de l'agriculture et
0p00 pour cent de plus cher tout ce qui l'exécutif ne négligeront rien pour attirer
lui est nécessaire en fait de bois de vers ces endroits le surplus de la popula-
construction ou d'instruments aratoires; tion du vieux continent. Il se produit
car le coût du voiturage est énormepar actuellement un grand mouveient de co-
suite des mauvais chemins. Tout le Ionisation du danada vers le Aanitoba.
long des routes on ne rencontre que L'année dernière, l'honorable ministre de
voitures brisées, carcasses de chevaux, agriculture a pris des mesures our faire
etc. ce qui polor le voyageur éveille le venir d'Angleterre, d'Irlande et d' cosse,
souvenir d'un champ de bataille. un certain nombre d'agriculteurs pra-

L'honorable premier dit que 20,000 tiques qi ont visité les anciennes pro-
colons sont allés au Nord-Ouest, cette vinces et le Manitoba; leurs rapports ont
année. Or, un calul soigneux a été été reproduits dans la presse du eoYatme-
fait à ce sujet pqo un agent très actif Uni, et dans tous les journaux d'Europe.
qui demeure à D l 1 et qui est chaque Maintenant, les habitants du Royaume-
jour sur les trains, son devoir étant Uni, les fermiers surtout, sont en pusses
d'accompagner les égnfrants en des- sion de données qui peuvent les engager
cendant la rivière Rouge. Il it dans à venir ici. La classe ouvrière a aussi
son rapport que le nombqre de personnes été éprouvée, et il y a dans les vieipys
arrivées au Manitoba par voie dle Cli- provinces, plce pour elle aussi bien qu
cago et (le Saint-Paul, en 1879, est de pour les cultivateurs, et lus meilleurs co-
7,893, et par voie de Duluth, de 3,488, qils poir le Nord-Ouest seaient bien des
formant en tout 11,381 émigrants qui. habitants (les provinces lus anciennes, si
sont entrés dans le pays pendant l'année on pouvait seulement persuader aux fer-
dernière. Nous savons aussi qu'un grand miers anglais, irlandais et écossais de
nombre de ces voyageurs n'étaient qu'en venir prendre ici leur place. Ces dernie r
visite et que des centaines sont revenus, ne peuet pas aussi bien supporter les

Dans le rapport du ministre de l'a- rigneurs lu clinat du Nord-Ouest ; uais
griculture, auquel j'ai déjà fait allusion, dans les rovinces déjà établies, ils pour-
on voit que le nomnbre total des émigrants ront, sans trop de répenes, se former un
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établissement au cour de la civilisation, à
proximité des marchés et des chemins de
fer. Une des raisons principales pour
lesquelles on doit tenir à ce que les fer-
rniers viennent s'établir parmi nous est
celle-ci: nous avons établi un grand coi-
merce avec le Royaume-Uni pour notre
surplus de bétail. L'année dernière, il a
été vendu, sur les marchés anglais, prove-
iant du Caniada, 25,009 bêtes à cornes,
80,332 moutons et 460 chevaux, d'une
valeur totale de $3,199,306. Voilà un
commerce qui doit certainement être en-
couracgé. Pour l'élevage des bestiaux,
nos terres exigent un mode différent de
culture. Il vaudra donc mieux pour les
fermiers étrangers se procurer un bon éta-
blisseient dans les vieilles provinces que
d'aller au Manitoba et dans le Nord-
Ouest.

J'ai eu occasion de voyager un peu dans
les vieux pays, et j'ai pu constater, comme
tous ceux qui ont visité la France,
l'Allemagne, la Suisse et la Belgique, que
le peuple de ces endroits Est beaucoup
plus à l'aise et dafns une condition plus
favorable que celui de l'Angleterre, de
l'Irlande et de l'Ecosse ; et j'attribue l'état
prospère de la population, en France, en
Allemagne, en Suisse et en Belgique, en
regard (lu Royaume-Unis, entièrement à
la manière dont le sol est reparti entre
les habitants. En Angleterre, en Irlande
et en Ecosse, la centralisation et le
monopole du territoire en faveur d'une
classe privilégiée, sont à l'ordre du jour;
grâce aux lois anglaises concernant le
droit d'ainesse, le sol reste en la posses-
sion d'un petit nombre de propriétaires.
En France, il y a 5,000,000 de proprié.
taires fonciers; au-si, lorsque le cabinet
français annonça un emprunt pour payer
le deknier versement de la lourde indem-
nité imposée à la nation par la Prusse, il
n'eut pas besoin de s'adresser aux capita-
listes étrangersmais 4,000,000 de citoyens
français prêtèrent la somme demandée, en
achetant les actions on coupons du gou-
vernement, ien sorte que l'intérêt même
de ces bons est resté chaque année dans
le pays et a profité à sa population-

Dans la partie ouest du Canada, où je
demeure, le produit des ventes de terres,
depuis trente ou quarante ans, a été en-
voyé à Londres, Angleterre. On l'expé-
dia d'abord au bureau de cette compagnie
de monopoleurs à Toronto, et de là, en
Angleterre. Nous aurons un résultat

semblable dans notre grand Nord-Ouest, à
moins que le gouvernement n'adopte une
tout autre politique.

Pour nie faire mieux comprendre sur
la question de la division du sol dans le
Royaume-Uni, je vais citer quelques
chiffres. La superficie totale de l'Angle-
terre et du pays de Galles, déduction faite
de ce qui se trouve compris dans les
limites des villes métropoles, est de-
37,243,859 acres. Soixante-six proprié-
taires possèdent, entre eux, 1,917,076
acres; 100 possèdent 3,917,646 acres ;
280 possèdent 5,425,764 acres, on un-
sixième de la superficie totale; 523 pos-
sèdent un-cinquième de l'Angleterre et du
pays de Galles; 710 en possèdent un-
quart; 874 possèdent 9,267,031 acres.
Les forêts, les communes et les terrains
incultes ne sont pas compris dans ce cal-
cul. Dans le comté de Northumberland
qui renferme 1,220,000 acres, vingt-six
personnes possèdent plus de la moitié du
comté entre elles. En Angleterre un
seul propriétaire possède 186,397 acres;
un autre, 132,996 acres, et un troisième,
102,785 acres. Un groupe de proprié-
taires n'excédant pas 4,500,ont entre eux,
plus de 17,498,200 acres.

En Ecosse, la superficie totale est de
18,946,694 acres. Un propriétaire en a
à lui seul 1,326,000 acres; un deuxième,
434,000 acres; un troisième, 424,000
acres, et un quatrième, 373,000 acres.
Ces quatre propriétaires possèdent près
d'un quart de tout le terrritoire. 70 pro-
priétaires ont entre eux 9,400,000 acres,
ou la moitié de l'Ecosse. Plus de 2,0pO,-
000 d'acres ont été dépeuplés pour faire
de grand parcs pour les cerfs; on a enlevé
à des milliers de pauvres la petite chau-
mière où ils avaient vécu heureux, afin de
satisfaire l'appétit des riches pour les plai-
sirs de la chasse.

La. superficie totale de l'Irlande est de
20,159,678 acres. 452 propriétaires pos-
sèdent plus de 5,000 acres chacun ; 135
en ont plus de 10,000 chacun ; 90, plus
de 20,000 chacun ; quatorze, plus de
50,000 chacun; trois, plus de 100,000
chacun, et un propriétaire en possède
170,119 à lui seul. 292 propriétaires ont
entre eux 6,458,100 acres, ou un
tiers de l'Irlande; 744 en ont entre eux
9,612,728 acres, ou la moitié de tout le
territoire.

En Angleterre, douze -des plus grands
propriétaires fonciers, possèdent entre eux,
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1,05 8,88.3 acres ; en Ecosse, les douze plus
grands propriétaires en posèlent 4,339,-
722 acres, et, ei 1rlando, les douze plus
grands proprh L;aires ouît I1,297,888 acres.
Oc estimie <;îa 7,600,000~ aicres <le comi-
mîîunes, possédés iî titre de territoire coin-
mnun, en A ngil-terre et dans le pays de
Galles, ont été nlîvés aux pauvres et
accaparés par les ricLes depuis le cornuen-
cenent du siéele actuel. - On estime
encore que les membres de la Chambre
des Lords possèdent plus d'un tiers de la

raunde-Uretagne, et que pluîs des deux-
tiers sont en la possession de la pairie
et de la honrgoisie, dont les propriétés
foneiéres continuent toujours à s'ac-
croitrrl.

En France, nous trouvons un système
bien diLrt, La distribution s'accon-
plit; nécessairenint ; chaque enfant hérite
une part des indaeubles ( ses parents dé-
céd''a. 50,000 puopriétaires ont une
étendue moyenne de 750 arpents chacun
5,000 possède lt des biens de 75 arpents
en moyenne chacun, et 5,000,000 de pbro-
priétaires ont chacun environ 7 arpents et
demi ; aussi, est-ce dans ce pays qu'on
trouve le bonheur au foyer dlu culti' a-
teur.

Dans les rues des cités et des villes de
la Suisse, de la France ou de l'Allemagne,
vous rencontrez rarement des mendiantq.
Or, allez aujourd'hui, en Irlande, qu'y
verrez-vous ' La pauvreté, la famine,
qui font appel à l charité du monde
entier. Si les grands propriétaires
d'Irhade consentaient à s'en tenir à leur
pays, ait lieu d'aller senier les loyers de
leurs fermiers pauvres, ena Angleterre et
dans les pays érangers, lirlande ne serait
pas aussi génée, l'argent, dont le besoin se
fiait tant sentir, y circulerait, et le peuple
ne s'y trouverait pas en proie à la pau-
vreté et à la nisère, conséquences natu-
relles de la mauvaise administration des
propriétaires qui ne résident p.is dans le
pays.

J'ai mentionné ces faits uniquement
pour donner plus de force au raisonne-
ment que l'honorable député de Norfolk a
été le premier à faire valoir. Je crois
sincèrement qu'imu peuple ne peut pas
s'engager dans une voie plus regrettable
qu'en laissant son territoire s'accaparer par
les propriétaires non résidents out les
grands monopoleurs. J'appuie de tout
cœur les sentiments si bien exprimés dans
cette résolution et je crois, avec son au-

M. TRow.

teur. qu'il est urgent d'arrêter de suite les
ventes de terres dans le Nord-Ouest, à
moins qu'elles ne soient faites en vued'une
colonisation réelle et <le bonne foi.

M, DOMIVILLE propose en amende-
nient, que tous les mots après "1 que "
dans cette résolution s. ient effacés et que
le's suivants leur soient s ttités : " cette
Chambre passe mainteunit à l'ordre du
jour.l

Il est proposé

Quu cette Chambre passe m:iintenant à
l'ordre diu jour -(M. Don.iei.)

31. (CASGRAIN: J'ai écouté avec
heaucoup d'attention les faits et les
chiffres apportés par l'honorable chef du
gCuvernemiient dans son discours sur la
question qui nous occupe, et je serais lieu-
reux de pouvoir partager ses opini-mns.
Cependant, je dois remarquer qu'il a omis
de nous in.i luer la source véritable à
laquelle il a puisé ses statistiques. Il
existe une telle divergence d'opinions,
parmi les inuté iieus et les personnes qui
sont censées avoir une compétence
parfaite sur ce sujet, que je ie saurais ac-
cepter à la légère les chiffres qui nous sont
offerts ; d'autant plus que ces chiffres me
paraissent émaner de personnes intéressées
à présenter l'idée de l'honorable ministre
sous le jour le plus favorable.

Ces statistiques forment maintenant
partie des archives de la Chambre, et elles
y resteront à titie <le pièces produites, de
sorte que. par In suite, nous pourrons juger
si elles nous e ndamnent ou si elles justi-
fient l'laonoralde premier dans les asser-
tiois qu'il a laites. J'ai fait nues propres
calculs et je trouve que nous différons du
tout au tout, l'un de l'autre. Blien que
j'admette volontiers que l'intelligence ce
l'honorable premier est très supérieure à
la mienne, s : chiffres, néanmoins, sont,
suivant moi, bien au-dessous de ce
qu'ils devraient être ; c'est pour-
quoi, j'appellerai un instant l'atten-
tion de la Chaumbre sur leur défaut
d'exactitude. L'honorablo monsieur dit
qu'il compte voir, l'année prochaine,30,000
émigrants se diriger vers le Nord-Ouest:
voilà une chose que je ie saurais laisser
passer sans protester. Il se produit, en
ce moment, un fait que ni le gouverne-
ment ni aucun de nous ne peut ignorer:
chaque jour, aux stations de chemins de
fer, vous rencontrez des émigrants de la
province de Québec se rendant en masse

[CO MMU N ES.j] d1- Canadae.



du Canada. 1097

aux Etats-Unis. Pourquoi le gouverne- patriotisme de la Chambre devraient nous
ment ne les détourne-t-il pas et ne les mettre en nesure de constater où est le
engage-t-il pas à aller s'établir au Mani- tort, et d'eu arriver aux conclusions les
toba? J'ai en ma possession une lettre d'un plus capables de favoriser les intérêts
de mes électeurs dtout l'opinion a beaucoup publics.
de poids. C'est un ancien habitant de la M. WHITE (Cardwell) : Je ne de-
province, très à l'aise, et le représentant mande que quelques minutes pour dire un
de mon comité à la législature locale. Il mot sur cette question dont on ne peut
(lit qu'actuellement, dans sa localitA, un pas exagérer l'importance. Il nie parait
tiers Cie la population [)art pour les Etats-, assez difficile de bien saisir l'attitude
Unis ; et, pendant ce temps, ious nous prise par les honorables membres de la
occupons à faire la chiasse d'émigrants qui gauche. Quelques-unes des assertions de
doivent s'établir on ne sait où ! Pourquoi l'honorable député qui vient de reprendre
ne pas envoyer ces gens au Nord-Ouest, son siège ont, néanmoines, une portée
au lieu de les laisser partir pour les Etats- réelle. Il nous a dit, au :mjet de la colo-
Unis ? L'honorable ministre de l'agricul- nisation du Nord-Ouest, que lions avons
ture devrait être en ce moment à son un concurrent dans la compagnie de la
siége, pour nous expliquer ces faits d'une Baic-d'Hudson. Cela est parfaitement
manière satisfaisante. vrai. Cette compagnie commence. sans

Il est bien facile de faire les rêves aucun doute, à s'apercevoir qu'elle pos-
d'avenir et d'évoquer des visions, (le même sède dans les terres de ce territoire des
que l'honorable député de Cumberland sources de richesse aussi importantes,
(sir Charles Tupper) bâtit, avec la plus sinon plus importantes que celles que lui
grande facilité, des châteaux en Espagne. a fournies jusqu'ici, son commerce de
Mais considérons les faits sous leur vrai fourrures, et elle prend aujourd'hui les
jour, en homme r sérieux. Examinons moyens de vendre ces terres et d'encou-
nos finances et demandons à l'honorable rager la colonisation. Mais je ne vois
ministre de l'agriculture s'il ne peut pas pas que cela puisse faire concurrence au
enrayer cette émigration vers les Etats- Canada. Chaque colon qui va dans ce
Unis. Le gouvernement ne peut-il pas pays, ou que la compagnie y amène de-
trouver les moyens de la diriger vers le vient un contribuable (lu trésor public ;
Manitobua, ce grand pays de l'avenir ? Au i loin d'être un concurrent, il apporte une
lieu de rêver sur le futur, étudions le pré- aide et non un tort au pays.
sont. On dirait que le gouvernement est L'honorable monsieur dit, en outre,
le seul propriétaire de cette région du qu'il se produit sur cortains points du
Nord-Ouest ; il ne doit pas oublier, cepen- pays et, spécialement, dans certaines par-
dant, que la compagnie de la baie d'Hud. ties de la province de Québec, une émui-
son en possède un-vingtième, et qu;elle gration considérable vers les Etats-Unis.
peut vendre ses terres et faire la concur- Cela est encore vrai, et il y a deux causes
rence au gouvernement comme à un sim- qui expliquent ce mouvement. En pre-
ple particulier. La compagnie peut, sous iimier lieu, il y a ou des grèves, dernière-
un rapport, faire valoir ses avantages bien ment, dans plusieurs districts mnanufac-
mieux que le gouvernement. Elle peut turiers des Etats-Unis, et un grand
choisir un-vingtième des meilleures terres nombre d'agents ont parcoliru les paroisses
et faire une rude concurrerce au gouver- pour engager les Canadiens .a aller tra-
nement à l'article des ventes. De la ma- vailler à la 'place des grévistes. Les jour-
nière dont nous nous y prenons aujour- naux de ce matin même, nous apprennent
d'hui, nous travaillons moins dans notre que dans une certaine localité on a re-
intérêt que dans celui de la compagnie de douté unie rencontre entre les grévistes et
la baie d'Hudson. les Canadiens-français. En second lieu,

J'espère sincèrement que les deux côtés on verra que cette émigration n'est que
de la Chambre envisageront ce sujet à un le déplacement ordinaire qui se fait parmi
point de vue élevé et qu'ils n'en feront pas les Canadiens-français au printemps.
une question de parti, afin que nous sa- Tous les ans, un certain nombre d'entre
chions si le pays court vers sa ruine, que eux vont passer quelque temps aux Etats-
nous ne soyons pas induits en erreur, et Unis pour revenir ensuite. Mais de quel
que nous apporterons le remède nécessaire droit l'honorable député (monsieur Cas-
s'il y a lieu. Le bon sens et l'esprit de grain) se plaint-il que le gouvernement
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n'engage pas ces gens à aller à Manitoba 's'est étendue sur tout le continent ; cha-
plutôt qu'aux Etats-Unis ? Quels avan- que voyageur qui visite le Nord-Ouest va
tages particuliers trouvent-ils aux Etats- s'y rendre compte de ce qu'on peut accom-
Unis qu'ils ne trouveraient pas à Maii- plir dans cette région. Au point de vue
toba ! Ceux qui veulent se rendre dans pratique, soa propriétaire est un véritable
les districts manufacturiers pour tra- agent d'imuigration, plus etlicace peut-être
vailler dans les grandes fabriques, n'iront que les agents ordinaires du gouverne-
certainement pas travailler sur des terres ment.
(les Etats de l'Ouest où du Manitoba. Et 1Relativemnent à la colonisation de ce
quant à ceux (lui veulent se livrer à l'a- territoire, il y a un autre fait qu'il est
griculture, rien ne leur prouve, jusqu'à bon de noter; c'est que les agents qui
présent que la condition des colons soit réussissent le mieux ne sont pas ceux que
meilleure aux Etats-Unis que dans le le gouvernement emploie, niais ceux que
Nord-Ouest du Canada. Il est vrai, ce- l'on rencontre partout sur les trains à
pendant, que les honorables messieurs de destination de l'Ouest, sur les steamers
la gauche, ou quelques-uns d'entre eux, du qui viennent dans ce pays, dans les villes
moins, semblent craindre, comme ils l'ont d'Angleterre et d'Europe ; ces agents
manifesté depuis le commencement de la sont à la solde des compagnies de trans-
session, qu'on ne se forme une trop haute port et des spéculateurs que nous avons
opinion de cette région, qu'on ne l'appré- entendu dénoncer tout à l'heure comme
cie à une trop grande valeur. L'hono- hostiles au pays, et qui cependant, grâce
rable député de Perth (monsieur Trow) à leur système d'agences pour l'émigra-
par exemple, qui doit bien connaître le tion, font plus que n'importe quel gou-
Nord-Oueet, a énoncé un fait qui m'a sur- vernement pour amener des colons dans
pris, lorsqu'il a déclaré que depuis les col- un pays. On sait, en effet, que les agen-
lines de Touchwood jusqu'à Battleford il ces d'émigration sous le contrôle du gou-
y a à peine un arpent de terre propre à vernement, ont leurs coudées bien noos
la culture. franches que les agences privées ; et si

M. TROW : J'ai dit, au sud du cIe- les Etats-Unis ont si bien réussi à colo-
min de fer. niser leur territoire, cela est d qeuil grande

M. WHITE :Même avec cette cor- partie à l'activité qu'ont déployée ces
rection, lhonorable monsieur soe-ait à agences privées et ane fit que le gouver-
peine dans le vrai. Il m'est arrivé de nement américain a cédé à des partqcu-
passer par ce pays, l'été dernier, entre liers o nt à es compagnies de grandes
Winnipeg et Carleton, et j'ai trouvé, su r étendues de terre, en leur coniant le
un parcours de 500 milles une quantité soin d'y établir des colons et d'y attirer
de sol égale, en moyenne, à ce qu'on ren- l'immigration. Voilà la raison princi
contre entre Montréal et Sarnia. Dans sale qui fait que la grande niasse de 'é-
quelques endroits, il est vrai, les terres migration s'est dirigée jusqu'à présent
semblent moins propres à la colonisdtion vers les etats-Uueic.
que les riches alluvions de Manitoba. Ce. En ie rendant au Manitoba, l'été der-
pendant, près (lu lac au Canard, où les nier, j'ai rencontré, à bord des chars, entre
terres sont tout à fait seainilables, nous Peinbina et St. qoniface, un hommpe qui
avons de grands champs de blé, et on v'a a pris à parti trois ou quatre familles à
dit, (depuis, que la moisson de cette aunée, l'aise, e cette classe qui fit qes bos co-
a renduu(de 31 à 40 neinots par arpent. lons. Il se mit à lear déprécier Mauitoba

Maintenant, les réglementsv (lui régis- et les méglenments auxquels ces terres sont
sent ces terres sont-ils de nature à les assujéties; tirant ses arguments dut Giobe,
rendre moins avantageuses que celles des qu.'il tenait en mains, il leur prouvait que
Etats-Unis ? S'il est question dlu droit le pays est impropre à la colonisation, et
d'obtenir de grandes étendues nle terres, leur otfrait le les conduire ui-mênme sur
on sait qu'aux Etats-Unis ce droit existe, des terres beaucoup plus belles du Daco-
et que les particuliers ln erofitent. Je tah oi elles pourraient s'établime Cet
crois réellement que rien n'a pus contribué homme, comme jee l'a ensuite reconnu,
à attirer l'imieration dans le Dacota, n'était pas un agent (u gouvernement,
que la grande ferme e Daqrynple, de niais le représentant d'une de ces compa-
40,1)00 acres, exploitée par un seul pros giies privées ue les honorablesmssieurs
priètaire ; la réputation de cette ferme semblent tant redouter pour la colonisa-
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tion (le notre Nord-Ouest. C'est grâce
surtout à ces agences que les Etats de
l'Ouest ont pu nous laisser si loin en
arrière, jusqu'ici, dans l'établissement de
leur territoire.

D'un autre côté, il ne faut pas oublier
que nous ne faisons que commencer à ou-
vrir ce pays. Jusqu'à l'année dernière,
nous ne pouvions pas même y pénétrer
sans beaucoup le difficulté. Nous ne
faisons donc, aussi, que commencer à ri-
valiser avec les Etats-Unis. Or, il est ex-
trêmement regrettable qu'à notre début
même, dans l'ouvre de la colonisation,
nous ayons les discours en Chambre et
des lettres dans les journaux, avertissant
pour ainsi dire les émigrants que les
Etats-Unis offrent plus d'avantages que
notre pays; il est regretrable que nous
mettions ainsi ces agents de compagnies
étrangères en mesure d'invoquer le témoi-
gnage de Canadiens contre le territoire
du Canada.

L'honorable député de Norfolk-Nord a
signalé l'accroissement plus considérable
de la population des Etats-Unis, comparée
à celle du Canada, pendant la dernière
décade, et il a paru en conclure que la
politique du gouvernement, au sujet de la
colonisation du pays, n'a pas été ce qu'elle
aurait dû eti'e.

Je dirai d'abord que, à cette époque,
nous n'avions pas le Nord-Ouest pour
nous permettre de lutter avec nos voisins;
de plus, examinons un peu ce prétendu
accroissement, à la lumière des faits. Une
des choses qui ont contribué à faire des
Etats-Unis ce qu'ils sont, est celle-ci: vous
ne pouvez pas amener un Américain à
dire urie parole désobligeante contre
son pays, tandis qu'ici, nous avons
des gens toujours prets à décrier
leur patrie, pour de simplei raisons de
parti.

M. TROW: L'honorable député de
Niagara a mentionné un Américain,
le consul des Etats-Unis à Winnipeg'
qui s'est prononcé en faveur du Canada.

M. WHITE: Monsieur Taylor ne parle
pas en mal de son pays ; il dit simplement
que les trois-quarts de la régionsusceptible
de produire du grain sur ce continent, se
trouvent dans les limites du territoire
canadien; cet aveu plein de franchise de-
vrait faire rougir certains honorables
ihembres de la gaucho.

L'augmentation de la population du
Canada, durant la décade de 1860 à 1870)

a été de 12J pour cent ; pendant la pé-
riode correspondante, cette augmentation,
aux Etats-Unis, a été de 22 pour cent.
Prenons, maintenant, les Etats qui se
trouvent à l'est et au sud du lac Erié, et
qui ressemblent, jusqu'à un certain point
au Canada, savoir, le Maine, le Vermont
le New-Hampshire, le Massachusetts, le
Rhode-Island, le Connecticut, le New-
York, le NewJersey, la Pennsylvanie et
l'Ohio. Dans ces dix Etats, la popula-
tion n'a augmenté que de 14-48 pour cent,
seulement 2 pour cent de plus qu'au
Canada. Nous constatons, en outre, que,
pendant cette période décennale, pas une
seule province du Canada n'est
restée stationnaire. Québec, qui a aug-
menté moins qu'aucune autre province, a
cependant, eu un accroissement de 7-20
pour cent. Or, parmi les Etats que je
viens de mentionner, le Maine et le New-
Hampshire ont réellement diminué en po-
pulation pendant la mme période.
L'Etat de New-York, avec sa grande
population urbaine renfermée dans les
cités de New-York, Brooklyn, Buffalo,
Albany, Rochester, etc., n'a excédé l'aug-
mentation du Canada que d'une demie
pour cent, bien que la ville de New-
York soit devenue chaque jour davantage
le débouché pour le grain d'exportation
dont la quantité a augmenté en proportion
de l'énorme développement de l'Ouest
pendant cette période.

Un autre fait significatif, c'est l'aug-
mentation de la population dans les Etats
manufacturiers, tels que le Massachusetts,
le Connecticut, le Rhode Island, le New-
Jersey et la Pennsylvanie ; la moyenne de
l'accroissement dans ces Etats réunis, est
à peu près égale à la moyenne de tous les
Etats-Unis; cela doit nous encourager à
avoir confiance dans les résultats de notre
politique nationale pour le développe-
ment du Canada sous le rapport des in-
dustries, et, par conséquent, de la popu-
lation.

Dans les autres cinq Etats, le Maine,
le New-Hampshire, le Vermont, le grand
Etat commercial de New-York et l'im-
mense territoire agricole de l'Ohio, l'aug-
mentation n'a été que de 11.14 pour cent,
c'est-à-dire près de l pour cent de moins
qu'au Canada. Ces faits démontrent,
suivant moi, que, en tenant compte de la
position relative des deux pays, nous
n'avons pas raison de nous plaindre de
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l'necroissement que notre population a
subi pendant cette période.

Quelques menbres de la gauche nous
ont dit que la grande émigration de nos
jicieines lrovitiees ver4 notre territoire
de l'Ouest ne nous donei. aucun avaitauge.
Je nie partamgî p:s leur manière de voir.
Ceux lui albouiilonnen.it les anciennes pro-
vîices eni pa:rl-tenrit paree qu'ils y devicn-
nient trop gnmés ; or, s'ils n'allaient paîs
danas notre Nord-Ouest, il$ iraient aux
Etats-Uirîs.

Examinons iimainteiait, pour un mo-
ment, la politique respective des deux
pays, 'ni sujet des terres de colonisation.
Aux Etats-Unis, suivat les statuts qui
régissent les octrois de terres, le prix de
l'ac-e, dans la zône d'un cheimiin le fer,
est <le 82,50 ; Pi delors de cette zômne, il
est de 91.25. Mais. ici, en dehors de la
z'ne des clienimîs le fer, et sur une
grande partie dit territoire, ce prix est de
$1.00 ; donc, il est réellement moins élevé
qu'aux Etats-Unis. Chez nos voisins on
exige lu comptant, ici on accorde du
temps pour payer. Ici. le colon peut
s'établir sur un lot <le 160 acres, et re-
tenir son droit de préeimption sur des lots
voisins. Il a trois années pour défricher
et préparer le terrain ; au bout de ce
temps, en versant les quatre-dixièmes du
prix, il obtient encore six autres années
pour payer la balance ; tandis qu'aux
.Etats-Uniis, il lui faudrait solder tout
d'abord le prix en entier.

En présence de ces faits, je ne crois pas
qu'on puisse dire, avec raison, que la poli-
tique du Canada, au sujet de la colonisa-
tion des terrains vacants, nt'est pas au
moins aussi favorable que celle des Etats-
Unis.

L'honorable député de Gloucester (M.
Anglin) a allégué un fait sur lequel on est
déja revenu plusieuri fois: il a ob-
servé que notr) énorine compte d'in-
térêts continue A courir et ne peut pas
êitre éteint par la vente des terres. Ad-
mettons que cela soit, quel remède 'lono-
rable monsieur propose-t-il? Veut-il, com-
mIe 1e député de Norfolk-No-rd, que nous
donnions nos terres gratuitement, afin <le
nous mettre plus en état de payer les
intérêts sur la dépense 7 Ou bien, veut-il
couper court a cette dépense et empêcher
ainsi la réalisation des espérances que
nmous avons conçues sur l'avenir du pays ?
Si nous adoptons ce dernier moyen, nous
perdons alors, pratiquenient, tous les

M. WHITE.

fonds que nous avons déjà employés; car
.nous faisons aujourd'hui une mise de fonds
dont les résultats ne se feront sentir que
plus tard. Nous sommes actuellement
dans la période la plus cr:tique de notre
existence nationale, si l'on -eut me per-
mettre cette expression : nous traversons
une époque où il nous faut faire de grandes
dépenses, et conipt -r sur un aveuir plus
ou noins rapproché pour e recuieillir les
bénéfices. J'honorable monsieur est-il
prêt àA arrêter tantes ces d-penses et à dé-
clarer qu'il vaut mieux donner nos terres
pour rien ou pouir à pe près rien, parce
que nous ne retir:as pas un iprofit iimé-
diat des sommes que nous déboursons pour
les co'oniser ?

Je ne cr-ois pas qIe l'honorable mon-
sieur ait lju-in p'sé les -onîséquenxces aux-
quelles son arguneitation peut le con-
duire. Du reste, quel est la substance
véricable du reproche que l'on fait à cette
politique ? Après tout ce que nous avons
entendu dire c.mtre le prix exorbitant des
terres de la couronne, voilà qu'on nous
accuse, maintenant, de les céder à trop
grand marché. D'un autre côté, le député
de Perth llègue le haut piix des neil-
leutres terres comme une des raisons qui
empêcheront les émigrants d'aller les colo-
niser, et, de l'autre, le député de Norfolk-
Nord vient "ous citer le prix peu élevé
des terrains inférieurs et y trouve un ar-
gument pour appuyer sa résolution contre
les spéculateurs, dans le but de capter des
votes dans cette Chaumbre. J'espère qu'il
n'y réussira pas, et, en conséquence, j'ai
l'honneur de proposer, audit amendement,
le sous-amendement qui suit :

" Que tous le. mots après " que ' soient
retranchés, et que les suivants leur soient subs.
titués: "l la politique du gouvernement au
sujet de l'octroi des terres dias le Manitoba et
le Nord-Ouest, est bien propre à amener la colo-
nisation rapide de cette région et à prélever les
capitaux nécessaires pour la construction du
chemin de fer canadien du 'acifique, sans sur-
charger davantage le peouple, et que cette poli-
tique mérite le support et l'approbation de cette
Chamtre."

M. SORIVER : A cette heure avancée
je nie veux pas forcer la Chambre à écouter
un long discours. Je dois dire, néanmoins,
quelques mots, même au risque de passer
pour manquer de patriotisme auprès des
honorables messieurs de l'autre c^té de la
Chambre. S'il y a quelque chose do ré.
préhensible dans le système que l'on a
adopté pour l'octroi des terres du Nord-
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Ouest, nous devrions certainement faire Prenons pour exemple le territoire de
un examen sérieux de ce système et re- Dacotali vers lequel s'établit un grand
connaître le point où le mai existe. Je courant ('émigration de la province de
reconnais, avec l'honorable député qui Québec, et, aussi, je crois, de la province
vient de reprendre son siège, que la grande d'Ontario. Dans le centre et le sud de
émigration qui s'est faite ce printeir p ce territoire, il y a aucune réserve
vers les Etats-Unis, peut s'expliquer en Ëour les chemins de fer; toutes les terres
partie par les raisons qu'ils nous a données. sont ouvertes à la colonisation, et, non-
Les circonstances spéciales dans lesquelles seulement le colon peut se choisir un lot
se sont trouvées les villes manufacturières de 160 acres pour s'y établir, mais il peut,
des Etats de l'Est -ont, sans doute, con- en outre, retenir encore 160 acres addi-
tribué pour beaucoup à attirer une partie tionnels à $1.25 l'acre. qu'il n'est tenu de
de cette émigration. Il est également payer qu'au bout de trois ans. En sus,
hors de doute que les agents d'émigration il peut encore obtenir 160 acres, sur les
ont fait des efforts extraordinaires dans le quels il est obligé de faire, dans les cinq
but de se procurer des Canadiens pour ans, dix arpents de plantations. 1l y a
remplacer les ouvriers qui se sont mis encore un autre avantage que je n'ai pas
dernièrement en grève dans les Etats de signalé. Les chemins de fer se déve-
l'Est. D'un autre côté, il y a une éni- loppent rapidement vers ce territoire. Des
gration régulière de la province de Québec, Etats voisins on projette de faire partir
tous les printemps ; et ces émigrants re- trois grandes voies ferrées qui le traver-
viennent à l'automne, pour passer l'hiver seront diagonalement du sud-est au nord-
au Canada. Ce fait expliquerait les ouest et qui. avant longtemps auront un
nombreux départs qui ont ei lieu de la point d'intersection sur le Pacifique du
province de Québec depuis quelques se- Nord, ce qui mettra toute la partie culti-
maines. Je sais aussi qu'il s'est produit vahle du territoire à une portée raison-
vers les Etats et les territoires de l'Est, nable des chemins de fer.
un grand courant d'émigration que nous Je mentionne ces faits pour démontrer
aurions aimé à attirer dans notre Nord- combien il est nécessaire que nous adop-
Ouest ; ce courant d'émigration, je le sais tions une politique trôs libérale au sujet
de bonne source, existe encore. de nos terres du Nord-Ouest, et que nous

Une des raisons qui ont fait prendre fassions disparaitre l'impression qui existe,
aux émigrant s cette direction, c'est l'im- non-seulement parmi les émigrants de ns
pression générale, parmi le public, que les vieilles provinces, mais même parmi les
conditions du sy stèmne américain sont plus émigrants étrangers, que notre système
libérales et plus avantageuses que les de colonisation n'est pas aussi avantageux
nôtres, pour les colons. . Je crois que ce que celui de nos voisins. Nous devrions
sentiment est jusqu'à un certain point offrir aux nouveaux colons des avantages
fondé, et voici pourquoi. L'honorable ai moins aussi grands que ceux qui leur
premier ministre, dans l'exposé qu'il a fait sont offerts par les Américains. Il peut-
à la Chambre, après avoir établi une com- être vrai, et je n'ai pas lieu d'en douter,
paraison entre les prix du terrain dans que les agents auxquels mon honorable
les deux pays, n'a pas jugé à propos de ami de Cardwell a fait allusion, soient
nous dire que les terres des Etats-Unis, très persistants dans leurs efforts pour
dont il parlaient, étaient des terrains sur induire les colons, par les meilleures mai-
le parcours des chemins de fer. Il est sons à se fixer aux Etats-Unis. Je n'ai
certain que dans les réserves faites par le pas besoin d'ajouter que si lesreprésenta-
gouvernement américain pour les chemine tions de ces agents ne sont pas fondées
de fer, le prix de l'acre, sur les terrains sur la vérité, elles ne pourront pas avoir
adjacents est élevé de $1.25 à $2.50; un grand effet. L fausse impression
mais à part ces réserves, il y a, aux Etats. qu'il pourront d'abord créer, Ser bien vite
Unis, de grandes étendues de terres pro- dissipée. Je crains bien, cependant, que
pres à la culture et que les colons peuvent ces représentations ne soient pas dénuées
obtenir à $1.25. l'acre. Et les terres des de tout fon'dement. Je n'abuserai pas
Etats-Unis ont ceci de particulier, c'est davantage de l'indulgence de la Chambre.
qu'elles sont plus accessibles aux colons Ji voulu dire quelques mots, après avoir
que les nôtres pour lesquelles nous exi- sondé la résolution, et j'ai également
geons, cependant, un prix plus élevé. voulexpriner le désir de voir le go-
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vernement reconsidérer sa politique rela- nada, ces messieurs qui prétendent s'in-
tive aux terres. Déjà, il l'a fait, et opéré téresser à l'avenir de la Confédération,
d,s modifications importantes ; mais je prophétiser ruine et dépérissement si
pense que l'on peut y apporter encore des l'administration des affaires ne tombe pas
amendements que la discussion de ce soir, entré leurs mains. Ils ont eu durant
aura pour effet, de provoque, je l'espère quelques années, les rênes du gouverne-
du moins. ment, mais ils nont pas administré les

M. BOULTBEE : Je n'avais pas l'in- affaires publiques de manière à donner
tention de me mêler à ce débat, mais je satisfaction au pays, et ils ont été ren-
ne voudrais pas qu'il fût clos sans versés. Il nie parait qu'il serait plus
avoir eu ocec sion le relever certaines patriotique de leur part, en cette ocea-
remarques qui ont été faites par les ora- sion, durant ce parlement, pendant cette
teurs qui ont pris la parole en dernier session, si vous voulez, et cans les ses-
lieu. L'honorable préopinant dit que le sions à venir, de ne pas décrier ainsi la
courant (le l'émigration se porte sur les position du Canada.
Etats-Unis, et que la conviction générale 'ai fait de courtes allusions aux re-
du peuple canadien est que cette répu- marques de l'honorable député qui a pris
lilque offre de plus grands avantages à la parole avant le dernier orateur. Je ne
l'émigration que le Canada. Je veux me trouvais pas ei Chambre lors du
bien adnette qu'il y ait beaucoup de discours (e l'onorale député de Perth
mérite dans cette prétention, et je suis je n'ai entendu que la fin de ses remarques.
persuadé que l'honorable député n'avan- Au monent où je suis entré il donmait à
cerait rien de la sorte, s'il n'était lui- la Chambre une collection (e statis-
même convaincu. Toutefois ; il n'est pas tiques, montrant l'étendue (u terrain
hors de propos de se demander pourquoi possédé en Angleterre, en Irlande et en
cette opinion prévaut ; pour quelle raison Ecosse par les gralîds propriétaires. En
on croit généralement que les Etats-Unis général, ces statistiques ne présentaient
offrent à l'énigrant plus d'avantages que pas un intét particulier; elles n'avaient
nos fertiles prairies. L'honorable député rien qui puisse attirer particulièrement
lie nous donne aucun argument à ce l'attention de la Châmbre. Si elles
sujet ; il ne signale aucun fait et se con- avaient quelque valeur, c'était qu'elles
tente d'une simple assertion. Devons- tendaient à établir que le système soutenu
nous nous contenter de cela ? L'hono- par le gouvernement, nettait également
rable nembre qui a pris la parole avant lesterres du Nord-Ouest entre les mains
lui, dit que si nous courions à la ruine, les grands propriétaires. J'ai suivi l'ho-
nous devions le savoir, et il s'est fait sans norable monsieur avec la plus grande
aucun doute l'interprète de l'opnoquacncotl'tepèed l'pinion (lui attention possible, et si je ne me trompe
prévaut généralement parmi les députés pas' il ne semble qu'il a dit qu'environ
de l'opposition. Lorsque <les paroles sent- 20,000 personnes dans la Grande-Bre-
blables à celles dont vient de se servir tagne et l'Irlande possédaient des lroprié-
l'honor'able monsieur, sont publiées dans tés de 100,000 acres d'endue; je sup-
les journaux, lorsqu'elles circulent d'un pose que le but de son argument était de
bout à l'autri du Canada, et sont col- montrer que la politique du gouverne-
portées par les agents d'émigration ané- ment amenerait ce semblables résultats
ricains, il n'est pas étonnant que l'opi- au Nord-Ouest.
nion développée par l'honorable député En faisant des calculs, sans ne servir
gagne du terrain. Les colons que ces dé- de la plume, du crayon ou du papier, il
clarations intéressent, sont pour la plu- me semble que si le même état de choses
part illettrés et ignorants. Ils savent existait au Nord-Ouest, si nous avions
que ceux qui les ont faites sont membres 20,000 personnes possédant chacune
clu parlement, et ils ne peuvent distinguer 100,000 acres, en admettant que nous ne
que difficilement s'ils sont partisans ou recevions que $1 par acre de terre, nous
adversaires du gouvernement. Mais ils réaliserionsun montant de $2,000,000,000.
attachent une grande importance aux Mais nous devons en rabattre beaucoup
p. ro'es des honorables députés, et il me sur les chiffres de l'honorable député;
st mble qu'il n'y a rien de plus pénible nous levons les réduire de vingt pour
pour le pays, rien de plus regrettable que cent, et nous, obtiendrons encore une
d'entendre, pour quiconque aime le Ca- somne plus considérable que celle qui est
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nécessaire au gouvernen ent pour lacons-
truction du chemin de fer du Pacifique,
sans augmenter les tâxes du pays. Je
pense que mon honorable ami verrait ce
résultat avec tout autant de satisfaction
que moi, la Chambre et le pays. Je ne
suppose pas que nous devions discuter
cette question plus longuement, mais
j'insisterai de nouveau, comme je l'ai fait
auparavant, pour montrer que les hono-
rables députés sont injustes pour le pays,
ne remplissent pas leurs devoirs vis-à-vis
de leurs commettants, en profitant ainsi
de toute occasion pour établir une compa-
raison défavorable entre les terres du
Canada et celles des Etats-Unis. Je
pense que ce n'est ni juste ni loyal. Les
Etats-Unis doivent la grandeur de leur
pays à leur politique ; c'est elle qui a
attiré chez eux la plus grande émigration
qui se soit portée sur aucun pays.

Je désire, à ce sujet, faire une citation
d'un auteur qui connaissait à fond la na-
ture humaine et qui occupe une des places
les plus élevées dans la littérature an-
glaise. Sir Charles Dickens, dans un de
ses romans américains, fait parler un de
ses héros, Elijali Pogram, je crois :
".Monsieur, il nous faut de la réclame à
tout prix; nous demandons cela et nous
devons l'avoir, et si l'on ne nous fait pas
de réclame, il y aura du grabuge."

C'est là sans doute une exagération du
caractère national, mais comme l'a fait re-
marquer M. White, c'est là un des points
qui ont contribué à la grandeur des Etats-
Unis, et qui ont dirigé vers ces territoires
l'immigration la plus considérable qui se
soit vue encore.

Chaque fois qu'il est question des Etats-
Tnis, on parle de leur énergie et de leur
persévérance, et les Américains eux-
mêmes parlent d'eux avec éloge et non
avec défaveur. Il est du devoir des Ca
nadiens animés de patriotisme, de les imi-
ter sous ce rapport, au lieu de médire
continuellement sur leur pays.

M. MACKENZIE : Il faut observer
que jamais les honorables députés de
la droite' ne veulent condescendre à
parler' d'une question sur ses mérites,
mais se contentent invariablement de
nous faire la leçon et de nous indiquer nos
devoirs. L'honorable préopinant est un
bien jeune député, pas très jeune en
années, mais jeune en expérience politique
et parlementaire, et cependant, il croit
pouvoir parler aux honorables députés et

leur faire la leçon avec un ton d'imperti-
nence politique intolérable. Il pense que
tout ce qu'il a à faire, lorsqu'il se lève, est
d'abandonner l'argumentation pour se ser
vir du langage le plus outrageant vis-à-vis
de l'opposition.

M. BOULTBEE: Je ne crois pas
m'être servi de pareil langage. Je défie
l'honorable député de citer une seule des
paroles que j'ai, prononcées qui soit ou-
trageante. Je n'ai employé que le lan-
gage parlementaire.

M. MACKENZIE : Je n'ai pas parlé
d'un langage qui ne fût pas parlemen-
taire.

M. BOULTBEE : Ni outrageant.
M. MACKENZIE: Pourquoi l'hono-

rable député ne dit-il pas catégoriquement
qu'il n'y a aucun patriotisme de ce côté-ci

le la Chambre? Je ne trouve rien de plus
blessant que le langage dont il s'est servi;
du reste, l'honorable premier a parlé de la
même laçon.

SIn SAMUEL L. TILLEY.: Je le
nie de la façon la plus catégorique.

M. MACKENZIE: On <lit que nous
sommes heureux <le jeter du discrédit sur
le pays. Si cela est vrai, s'il est vrai que
toute tache nous réjouit, nous avons de-
vant nous, chaque soir, une immense
tache, nous avons devant nous ceux qui
ont soillé, de toutes les manières pos-
sibles, chaque page de notre histoire;
si nous voulions mettre au jour toutes les
taches que nous pourrions exposer, nous
n'aurions que cela à faire. J'en appelle à
l'honorable député qui vient de parler
avec une telle violence ; je voûdrais savoir
de lui si l'honorable député de Norfolk-
Nord s'est écarté de la question et s'il a
été dit, de ce côté-ci de la Chambre, quel-
que chose qui ne soit pas à sa place.

M. BOIJLTBEE : Je ne me rappelle
pas avoir fait la moindre remarque se
rapportant au député de Norfolk-Nord
(M. Charlton). Je crois qu'il s'est borné
à la question- et qu'il a fait un fort bon
discours.

M. MACKENZIE : Alors, mon hono-
rable collègue de Norfolk-Nord est patrio-
tique; l'attitude qu'il a prise est patrio-
tique. Quels sont les députés, de ce côté-
ci de la Chamkre, que n'anime pas le
p itriotisme ' Serait-ce, par hasard, l'ho-
norable représentant de Perth-Sud (M.
Trow) qui manquerait de patriotisme i

M. BOULTBEE : Si vous désirez une
réponsp, je puis vous la donner.
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M. MACKENZIE: C'est peut-être
alors l'honorable député de l'Islet (M.
Casgrain) qui manque de patriotisme.
Je connais, depuis plusieurs années, l'ho-
norable député et il me semble que ceux
qui prétendront qu'il n'est pas animé de
patriotisme, auront de la peine à établir
leur accusation. C'est le devoir dis mem-
bres du parlement, au Canada, de mettre
au jour tout ce qui peut être de nature à
nîuir au pays, que le mal provienne du
gouvernement ou d'autres, qu'il ait été
commis volontairement ou involontaire-
ment, et c'est ce dernier que nous nous
sommes efforcés le remplir tidèlement.
Nous ne sommes pas effrayés par les re-
niontrances <le l'honorable député de York-
Est (M. Boultbee), mais, au contraire,
nous continuerons toujours à exposer ce
que nous considérerons comme étant (le
nature à nuire au pays. Ce qui a donné
lieu à cette discussion c'est la croyance,
de notre part, que la ligne de conduite
adoptée par le gouvernement n'est pas de
nature à favoriser les intérêts généraux
du pays, mais qu'elle est, au contraire, de
nature à retarder la colonisation du grand
Nord-Ouest. L'honorable premier mi-
nistre, en répondant à mon honorable col-
lègue de Norfolk-Nord, nous a dit, entre
autres choses extraordinaires, que la poli-
tique relative aux terres, telle qu'elle
avat été d'abord soumise, était la véri-
table, mais que le manque de patriotisme
dont le journal le Globe avait fait preuve
en l'attaquant, avait forcé le gouverne-
ment de changer son programme qui était
le meilleur ; qu'il a été forcé, à cause de
la forte opposition de ce journal, d'adopter
une autre ligne de conduite ; et que,
par conséquent, il n'a pas eu le patrio-
tisme de suivre les principes et la poli-
tique qu'il déclara devoir être adoptés. Le
Globe a montré si clairement, à ses amis,
qu'il fallait quelque changement, queplutôt
que de tenir ferme, le cabinet a préféré
faire ce changement en dépit de ses propres
convictions, et au mépris de ce qu'il avait
considéré comme étant les meilleurs inté-
rêts du pays. Le très honorable mon-
sieur n'a pas répondu au discours du dé-
puté de Norfolk-Nord ; il. a consacré la
plus grande partie de son discours à dé-
fendre sa politique de chemins de fer. Je
ne me suis pas rendu compte de la raison
qui le poussait à agir ainsi, avant d'avoir
appris que cette politique avait créé beau-
coup de mécontentement parmi ses parti-

M. MACKENZIE.

sans ; et je sais qu'ils doivent la discuter
demain dans un caucus. L'honorable mi-
nistre a donc saisi cette occasion pour
défendre sa politique des chemins de fer,
sachant que son plaidoyer lui servirait
en autre lieu et dans une autre occasion.
Je n'ai pas l'intention d'en entreprendre
maintenant la discussion ; elle se fera en
temps voulu, lorsque la motion dont a
donné avis mon honorable ami, le député
de Durham-Ouest (M. Blake) sera sou-
mise à la Chambre. Je me suis levé ce
soir seulement pour protester, autant que
nous sommes concernés, contre cet esprit
d'intolérance qui prévaut. contre cet esprit
de dictature et de dénigrement qui porte
les députés, le la droite à nous accuser
de mépriser notre devoir et de manquer
de patriotisme. Nous connaissons notre
devoir, nous savons ce que nous avons à
faire, et les honorables députés de la
droite perdent leur temps en cherchant à
nous détourner <le cette conduite poli-
tique que nous croyons être la meilleure
dans les intérêts du Canada. Nous savons
que nous avons l'approbation du pays ;
nous savons que les honorables messieurs
qui siégent du côté opposé, savent parfai-
tement qu'ils ont perdu la confiance de la
population de ce pays; ils saventqu'ils
ont entièrement manqué à leurs pro-
messes; que leur politique nationale est
une faute et une déception; que leur poli-
tique relative aux terres conçue dans les
intérêts des capitalistes est préjudiciable
au peuple en général et aux intérêts géné-
raux du pays, et que leur politique de
chemins de fer est ruineuse. Ils savent
que ces questions seront soulevées, lors-
qu'arrivera le jour de leur jugement, et
ils savent que la mise au jour de leurs
crimes politiques ne fait que hater ce mo-
nient.

M. BOULTBEE : Cette expression
n'est-elle pas un peu outrageante ?

M. MACKENZIE: Nous ferons notre
devoir tout comme si l'honorable député
de York-Est n'avait pas essayé de répri-
mander les députés de la gauche.

M. BOULTBEE: Je demande à l'ho
norable député si les paroles dont'il s'est
servi ne sont pas outrageantes.

M. MACKENZIE: Je ne me suis pas
servi d'un mot, d'une seule expression,
qui ne soient parfaitement exacts. L'ho-
norable député veut dire qu'en disant
" crimes politiques," j'ai employé une
expression outrageante. Les offenses
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politiques sont des crimes politiques, et je
suis certain que les honorables députés de
la droite ne nieront pas s'en être rendus
coupables : ils ne nieront pas non plus
qu'ils n'ont pas tenu les promesses au
moyen desquelles ils ont obtenu le pou-
voir, et n'est-ce pas là en effet un crime
politique 1 Ils ont cherché à mettre ce
pays sous une fausse impression, et l'ho-
norable ministre des finances a parlé à la
population de sa province, des avantages
qu'elle retirerait de sa politique, et de
nombreux démentis de cette même pro-
vince viennent contredire cette assertion.
N'est-ce pas là un crime politique ? Que
l'honorable député veuille bien jeter un
un coup d'œil en arrière sur son élection
à Saint-Jean.

En discutant cette qiuestion, et toutes
celles qui peuvent se présenter devant le
parlement, nous devons avoir l'exercice
ce notre droit, de notre droit indéniable
qui nous permet de critiquer avec autant
de sévérité que nous le croirons juste,
chaque partie de la politique du gouver-
nement, et ces messieurs de la droite
feront bien de se dispenser à l'avenir de
ces réprimandes qui se sont renouvelées si
fréquemment ce soir.

M. McLENNAN: L'honorable dèputé
de Lambton (monsieur Mackenzie) ne
fait pas des réprimandes, il querelle, et il
s'adresse non pas seulement à la Chambre,
mais au pays. Peut-être peut-il avoir
raison à son point de vue. Il a fait der-
nièrement différents appels à Ontario,
mais les cultivateurs de cette province se
sont entièrement éloignés de lui; ils ont
cessé de suivre la lanterne chinoise qui
porte le nom de Globe. Ils ont lu dans
le livre de l'expérience politique; leur
opinion est formée, leur détermination est
prise, ces doctrines n'ont pas eu d'influence
sur eux, telle est la raison de la déconve-
nue du chef de l'opposition. L'honorable
député n'admet pas que la protection ait
pu entrer dans la politique nationale, et
il est rempli de la suffisance qui est la
protection- des esprits étroits, et c'est
ainsi qu'il fait la leçon à la Chambre et au
pays.

L'honorable préopinant dit que nous
nous sommes écartés de la question; per-
sonne ne s'en est éloigné plus que lui. Je
ne dirai pas, avec mon honorable ami le
député de York-Est (M. Boultbee) que
l'honorable député de Huatingdon (M.
Scriver), n'a pas énoncé les raisons qui
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peuvent pousser les émigrants au Minne-
sota et au Dakota; il a donné une excel-
lente raison:-la facilité d'accès de ces
Etats par chemin d- fer. Cela nous
montre que nous cvons faire toute
la diligence possible pour arriver à nos
terres de la même façon. Nous aurions
atteint ce but sans la politique boîteuse
des honorables députés de l'opposition qui
ont entrepris de construire les deux extré-
mités de la route entre la baie du Ton-
nerre et la rivière Rouge, laissant au mi-
lieu une grande étendue d'eau et de
marais. La question de la politique des
terres a été discutée par l'honorable dé-
pute de Norfolk-Nord (M. Charlton), avec
modération et impartialité et il ne semble
que l'honorable premier ministre lui a fait
une réponse franche et embrassant tous
les points. Je pense que cette réponse a
reçu l'entière approbation de la Chambre.
Quant à ce qui regarde la spéculation sur
les terrains du Nord-Ouest, il s'agit de
laisser comprendre que l'on ne petit pas
chasser le spéculateur; ses opérations
s'étendent aux terres comme à tout ce qui
forme le but <les entieprises et de la cupi-
dité hiimaines. Mais les bpéculateurs ne
forment pas une classe à part et hostile;
on rencontre rarement un colon qui ne
soit pas spéculateur. Il a un lot en pré-
emption, à côté de son hoinestead, au nom
de son fils ou de sa fille, ou de quelque
personnage imaginaire de sa famille, et il
le conserve pour le vendre au premier co-
lon qui se présentera. La spéculation est
pratiquée par le riche comme par le
pauvre. Partout où il y a de la terre, il
y a spéculation; mais je suis heureux de
pouvoir dire que dans le Nord-Ouest il y
a de la terre pour tous, et que le mono-
pole du spéculateur n'y est nullement à re-
douter. L'honorable député de Perth
(M. Trow), se plaint de ce que les terrains
soient distribués jusqu'à quarante milles
au-delà de Winnipeg. Ne savons-nous
pas qu'ils sont occupés parles métis natifs,
et cela, je le crois, avec l'approbation des
deux administrations qui ont gouverné le
pays. Il dit encore que les cultivateurs
qui se trouvent au-delà de ce point (à la
pointe au Peuplier et à High-Bluff) sont
trop éloignés de Winnipeg pour avoir un
marché pour leur grain.

Je lui répondrai qu'il y a maintenant
des marchands de grain au Portage avec
un entrepôt à tous les perfectionnements
modernes, et qu'un vapeur qui fait le
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service sur l'Assiniboine peut transporter
le surplus. Les cultivateurs de cette
localité, où l'on compte d'excellentes fermes
et des fermiers habiles, ont vendu leur
grain cette alée à de très bons prix ;
90 centiius pour le blé et 50 centins pour
l'avoine, prix magnifique si l'on considère
le beau rendement de leurs terres. J'ai
entendîu avec plaisir l'honorable député
dire qu'il ne voudrait pas rabaisser notre
pays j'avais compris par les comparaisons
qu'il a faites entre nos terres et celles du
Minnesota et du Dakota, que telle était
soni intention.

M. SMITH{ (Selkirk): Jo n'ai pas eu
le plaisir d'entendre ce qu'ont dit sur la
question la plupart des honorables dé-
putés, aussi n'abuserais-je pas longtemps de
l'indulgence de la Chaimbre ; mais avant
que le vote soit pris, il me sera permis de
dn·e quelques mots sur la question qui
nous occupe. Pour ce qui a trait aux
réglements des terres, je considère que,
tels qu'ils ont été présentés la première
fois, ils auraient été très nuisibles. Je
convieis avec plaisir que leur forme ac-
tiuelle soit de beaucoup préférable. Toit-
tefois ils pourraient, et j'ajouterais qu'ils
devraient être considérablemenit amé-
liorés. Nousi devons les assimiler autant
que possible aux réglements de nos
voisins des Etats-Unis, on du moins les
rendre aussi favorables. Nous avons un
pays aussi bon que le leur, et meilleur
sous bien des rapports. En général nos
terres sont supérieures, ce qui n'empêche
pas que nous devons donner aux émi-
grants les mêmes encouragements que
leur ont accordés les Américains pour
peupler leur territoire. Jusqu'à pient
ce n'est pas ce que nous avons fait. Je
crois que nous avons marché d'erreur en
erreur, depuis le début de notre politique
des terres. Nous avons commencé par
permettre aux colons d'occuper nos terres
avant qu'aucun arpentage ait été entre-
pris, oubliant entièrement qu'un vingt-
tième de la ligne de la zône fertile ap-
partenait à la compagnie de la Baie-
d'Hudson ; et nous avons ainsi amené de
graves complications que nous aurions pu
éviter en faisant faire aussitôt que pos-
sible des arpentages, pour le nombre rela-
tivement restreint de colons que nous
avons eu dans les premières années. En
un mot le gouvernement et la Chambre
en général ont montré qu'ils connaissaient
mal le Nord-Ouest, et ce n'est que der-
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nièrement que notre population e't sortie
de sa torpeur et s'est aperçue que notre
Nord-Ouest est un pays magnifique.

L'honorable député de Perth-Sud (M.
Trow), tout en avouant qu'il y a dans
cette région une grande quantité d'ex-
cellents terrains, a dit que tous n'étaient
pas bons. Il est évident que toutes les
terres ne sont pas bonnes, mais je crois
que c'est dire beaucoup que d'affirmer,
comme nous pouvons le faire en toute
sûreté qu'en général elles sont non-
seulement égales, mais supérieures à
celles de la province d'Ontario. Tandis
que nous enlèvons à la colonisation de
grandes étendues de terres, le long de la
ligne du chemin de fer, en demandant
$5 l'acre et que par un précédent réglement
nous ne permettions pas d'établissements
par homestead sur la première rangée, les
colons pouvaient obtenir. de bonnes terres
chez nos voisins, sur toutes les parties des
réserves de chemins de for à .2.50 l'acre,
comme l'a dit l'honorable premier ministre,
c'est-à-dire qu'après avoir pris un home-
stead de 160 acres, ils poavaient avoir un
autre quart de section, par préemption,
à S2.50 facre. Aux Etats-Unis on
favorise véritablement la colonisation,
taudis qu'avec notre politique actuelle
nous enlevonls aux colons une grande
partie du pays, pour le mettre entre les
mains des spéculateurs. C'est certaine-
ment manquer de sagesse que de per-
mettre que le terrain soit accaparé par
les grandes compagnies et les spéculateurs.
On a (lit que la compagnie de la Baie-
d'Hudson possédait une partie considé-
rable des bons terrains, ce qui est exact,
.nais ce n1'est pas là une raison pour
multiplier ces coN pagnies, Nous ne
pouvions empêcher ni l'acquisition ni la
réserve des terres de la Baie-d'Hudson ;
elle possédait les meilleurs terrains au
moment du transfert, et nous avons fait
avec elle les meilleures conditions pos-
sibles. On doit avouer que la compa-
gnie de la Baie-d'Hudson dispose de
ses terres avec la plus grande, libéralité,
mais j'ai toujours pensé qu'il aurait été
infiniment préférable si le gouvernement
canadien, j'entends parler des deux ad-
ministrations, avait éteint les droits de
cette compagnie et acheté ses terres
pour le public. Il serait entière-
ment impossible, maintenant, d'acquérir
les terres de la compagnie à des condi
tions approchant celles qu'on aurait pu
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,obtenir au moment du transfert, et tout
le monde doit admettre que ç'aurait été
un grand avantage pour le pays, si ces
terres avaient pu se trouver entre les
mains du gouvernement. Nous sa-
vons les mauvais résultats qu'on a
atteint, dans les autres pays, en ré-
servant des terres ; pourquoi voudrions
nous les voir se répéter dans notre
Nord-Ouest? Des compagnies demandent
des chartes pour posséder des terres dans
cette région. Elles peuvent en obtenir
du gouvernement à $1 l'acre, et en vertu
des réglements actuels, elles n'auront à
faire maintenant qu'un premier verse-
ment de 10 centins l'acre, le reste du
paiement devant s'effectuer en dix ans.
Je pense qu'il n'y a rien de plus injuste et
de plus préjudiciable aux intérêts du pays
que ce semblables transactions. J 'ai
compris que le premier ministre avait dit
qu'il croyait que dans dix ans nous aurions
une population d'un demi-million dans
cette région, et que les terres auraient
rapporté au trésor quelque chose comme
$75,000,000.

M. BLAKE : $40,000,000 seraient
bientôt per-çucs et $75,000,000 seraient
dues dans dix ans.

M. SMITH (Selkirk): Je crois et j'es-
père sincèrement, et je suis certain que
tous les honorables membres de cette
Chambre font les mêmes souhaits que
moi, que cela nous servira de leçon. De
plus, nous pouvons constater que, même
dans les sections les plus prospères des
Etats-Unis, le progrès a été au-dessous de
l'attente de l'honorable député. Tout en
pouvant compter sur une forte émigration,
nous pouvons difficilement espérer qu'elle
soit d'un demi-million de colons à cette
époque, et il m'est impossible de m'ima-
giner un instant que nous pourrons réali-
ser un aussi fort montant au moyen de la
vente des terres. Il me semble que le
premier but que nous devons nous propo-
ser est de peupler le pays en donnanttous
les avantages possibles aux colons qui
viendront s'établir, et à ceux qui le sont
actuellement, et par conséquent en ne
leur accordant pas seulement 160 acres
ou environ, comme quelques-uns le pro-
posent. On devrait exiger de tous les
colons qui achètent des terres une .garan-
tie. d'établissement. Dans différentes
parties des Etats-Unis,. on accorde de
grands avantages à ceux qui prennent des
terres pour les occuper. On leur accorde

par exemple une réduction de la moitié
du prix, lors même qu'il n'est pas élevé,
$5 l'acre ou environ, pour chaque acre de
terre défriché et cultivé dans les trois an-
nées qui suivent la vente. On devrait
donner un encouragement de même nature
aux colons du Nord-Ouest.

M. WHITE (Cardwell): Il n'y a
qu'une seule compagnie de chemin de fer
qui fasse cette réduction.

M. SMITH (Selkirk): Dans tous les
cas, j'en connais une qui l'accorde, et y
trouve de grands avantages. Ce que fait
cette compagnie avec profits sera certai-
nement imité par d'autres, et devrait être
exécuté par un gouvernement de l'impor-
tance de celui du Canada. On ne devrait
rien épargner pour aider les chemins
de fer dans le Nord-Ouest, et nous ne
devons pas redouter la concurrence qu'ils
pourront faire au Pacifique canadien. Ce
n'est que dans quelques années qu'il tra-
versera les Montagnes-Rocheuses, et
jusqu'à ce temps-là, des lignes parallèles
de trente ou quarante milles de longueur
aideront beaucoup à ouvrir le pays et à le
coloniser.

On a constaté dans d'autres districts,
dont les terres ne sont pas meilleures que
celles de Manitoba ou du Nord-Ouest,
qu'un espace de vingt ou trente milles, de
chaque côté de la ligne d'un chemin de
fer, suffit amFlement à son entretien;
c'est-à-dire, qu'après avoir couvert ses
dépenses d'exploitation, un chemin de fér
peut donner de bons profits. Ce n'est
pas là l'expérience foiinie par un seul,
mais par plusieurs districts du Nord-Ouest
traversés par des chemins de fer. A Ma-
nitoba et au Nord-Ouest, nous avons un
terrain qui permet difficilement l'établis-
sement de routes charretières. Les
routes sont bonnes lorsque le temps est
sec, mais comme on le sait elles sont
presqu'impraticables durant les pluies, à un
tel point qu'il faut quelquefois, trois ou
quatre jours pour faire le voyage de Win-
nipeg au Portage la Prairie, une distance
de soixante milles.

Il est donc de la plus haute importance
que le gouvernement aide à la construc-
tion des chemins de fer dans cette région,
il n'est pas nécessaire qu'il les construise
lui-même, mais il devrait aider conve-
nablement ceux qui sont disposés à se
charger de l'entreprise. .Lorsqu'on trouve
des capitalistes disposés à construire des
chemins de fer et à les terminer dans un
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espace de temps raisonnable-ce qui doit principalement dami cette dernière direo-
être la conditien expresse de toute charte tien mais je (oi. dire en même temps

-nous devns leur accorder l'aide éces- que, dans mon opinion, les terres qui se
saîre. trouvent ai nora du lac Maitoba ont été

L'honorable député de Perth (monsieur
Trow) a fait remarquer qu'après tout, il
n'y avait pas beaucoup à gagner par l'émi-
gration des anciennes provinces au Nord-
Ouest. Il m'est impossible de partager
les vues de mon honorable ami; je pense
au contraire que l'émigration des an-
ciennes provinces au Nord-Ouest présente
de grands avantages, car les places de ces
émigrants seront promptements remplies
par ceux qui viennent de l'autre côté de
l'Atlantique.

Me trouvant en Angeterre, il y a
quelque temps, j'ai reçu un grand nombre
de demandes de la part de personnes qui
se proposaient d'émigrér, et presque
généralement, elles préféraient se fixer
dans un pays déjà colonisé, plutôt
que de s'enfoncer dans la région des
bois ou celle des prairies. Elles
préféraient commencer leur vie de
fermiers dans les anciennes provinces et y
acheter des terres déjà améliorées. Ainsi
donc nous pouvons compter, dans un ave-
nir prochain, sur une émigration raison-
nable vers les anciennes provinces. Dans
mon humble opinion, le gouvernement a
commis une erreur en faisant ua si grand
nombre de réserves pour différentes na-
tionalités. Les Mennonites sont actifs et
industrieux et ils ont fait des merveilles
depuis leur arrivée dans le Nord-Ouest,
mais je pense que s'ils avaient été distri-
bués parmi les autres colons, comme la
chose se pratique dans les autres parties
du continent, on y aurait gagné considéra-
blement. Il en est de même des Islan-
dais; il n'y a qu'une voix pour déclarer
que ce sont d'excellents émigrants, maisil
aurait été préférable, dans leur intérêt
comme dans celui du pays, de ne pas leur
assigner des établissements isolés et de les
encourager a se répandre sur toute la pro-
vince. Pas un gouvernement n'a fait
preuve de sagesse sur cette question,
cependant chaque nouveau gouvernement
devrait profiter de l'exemple de ses prédé
cesseurs et ne pas tomber dans les mêmes
erreurs. Il m'a semblé, cependant. que le
gouvernement s'engageait dans la bonne
voie lorsqu'il a décidé de détourner la
ligne du chemin de fer du nord (lu lac
Manitoba, pour la faire passer au
parce que les établissements se trouvaient

M. SMITI.

considérablement dépréciées, et je ne se-
rais pas surpris qu'à la prochaine session
du parlement, des hommes entreprenants
viennent demander une charte pour un
chemin de fer de colonisation devant
suivre la ligne nord, qui a été tant décriée,
et le long de laquelle, j'en ai la conviction,
on peut trouver d'excellentes terres culti-
vables. Maintenant que ce chemin a été
définitivement localisé, j'espère que
les travaux seront poussés avec toute la
vigueur possible. Si l'entreprise avait été
entre les mains de particuliers, nous au-
rions déjà cinquante milles construits à
l'ouest. J'insiste auprès du gouverne-
ment pour lui démontrtr la nécessité
d'employer tous ses efforts pour établir
des chemins de fer de colonisation.

Si une faible partie des millions qui
ont ét dépensés en exploration dans des
parties du pays qui ne seront pas coloni-
sées avant de longues années, avait été
employée à ouvrir les prairies à la culture,
nous aurions une population bien plus
nombreuse qu'aujourd'hui. Les résolu-
tions de l'honorable député de Norfolk se
recommandent à tous les membres de
cette Chambre, et je suis heureux de leur
donner mon appui.

M. MACDOUGALL : Tout en com-
prenant que la Chambre soit impatiente
de donner son vote, je désire exposer en
quelques mots l'embarras dans lequel me
met l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Cardwell (M. White).
L'honorable représentant de Norfolk-
Nord (M. Charlton), a demandé à la
Chambre ('affirmer une rèzle, pour la
disposition des terres publiques, par la-
quelle elles devront être vendues aux
colons aux meilleures conditions possibles,
en d'autres termes que les terres ne ser-
viront pas à l'accroissement du revenu,
mais à la colonisation rapide du pays.
Dans sa seconde résolution il a condamné
la vente des terres à ce qu'il appelle les
spéculateurs. Je suppose que ce terme
sa)plique à tous ceux qui achètent des
terrains sans les occuper. Maintenant,
s'il faut prendre la question à ses débuts,
je n'ai pas de doute quun grand nombre
de membres de cette Chaibre, instruits
par l'expérience acquise dans l'ancienne
provin. du Canada, conviendront facile-
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ment que dans les intérêts lu pays il
,serait bien préférable de disposer des
terres en la manière indiquée. Voici
quelle est la position dans laquelle nous:
nous trouvons aujourd'hui. Nous avons
malheureusement adopté une politique
fiscale, au sujet de la disposition des
terres publiques dans le Nord-Ouest.
Cette Chaibre a déclaré, l'au dernier, qu'il
était opportun de réserver 100,000,000
d'acres de terre dans le Nord-Ouest, pour
la construction d'une grande voie ferrée
et elle a engagé le gouvernement à ne pas
en disposer à moins de $2 l'acre. Je nie
suis opposé à cette proposition, comme on
peut s'en rendre compte en consultant le
rapport du IJausard; j'ai exprimé alors
mes opinions, qui sont les mêmes que je
professe aujourd'hui, au sujet de ces réso-
lutions. Je pensais qu'elles ne répon-
daient pas à la position dans laquelle se
trouvait le pays; qu'elles n'amèneraient
aucun avantage, même au point de vue
du revenu, et c'est asec plaisir que,
quelques mois apr« l, gouvernement
avait décidé, à la suitedesreprésentations
et des attaques du Globe-si toutefois
l'honorable député de Lamubton a bien
compris les remarques du premier mi-
nistre-de changer la politique sanc-
tionnée par la Chambre et d'en. adopter
une nouvelle. Je pense que le gouverne-
ment n'a pas été influencé par des
articles de journaux, et en entendant
maintenant le député de Cardwell pro-
poser avec son assentiment un amende-
ment établissant que les régle-
ments revisés sont les plus sages et les
meilleurs que l'adminstration puisse
adopter dans les circonstances actuelles,
mon opinion que le gouvernement devait
avoir obéi à la conviction que les octrois
gratuits ne pouvaient être supprimés, se
trouve confirmée. Je ne suis pas con-
vaincu, toutefois, que la Chambre doive
adopter cette ligne de conduite. L'honmo-
rable député de Norfolk-Nord piésente
ses résolutions ; l'honorable député de
King propose que l'on procède aux ordres
du jour, et, enfin, le député de Cardwell
propose un amendement à l'amendement,
-demandant à la Chambre de déclarer que
la politique adoptée par le gouvernement
au sujet de la disposition des terres pu-
bliques dans le Nord-Ouest, est la meil-
leure à suivre pour assurer la colonisation
et. la constrrction du chemin de fer du
Pacifique. On ne doit pas 'oublier

que nous avons assumé des obliga-
tions considérables pour la coloisation
de ce pays, et que les anciennes pruvinces
sont appelées à assumer une dette énorme
dans le but d'ouvrir une région nouvelle
et productive, non-seulement au bénéfice
de leur surplus de population, mais pour
offrir des terres à grand nombre d'étran-
gers et d'Européens. Il mue semble donc
que nous ne sommes pas en mesure de
dire que les terres de ce pays doivent être
livrées en pur don aux étrangers, ou que
le gouvernement ne doit pas s'assurer un
revenu suffisant pour indemniser, partiel-
lement du moins, les anciennes provinces,
de cette dépense. Je suis persuadé que la
grande majorité du Canada est disposée à
engager son crédit et à courir des risques
considérables pour ouvrir à la colonisation
notre grand héritage du Nord-Ouest, mais
à la condition toutefois d'espérer quelque
dédommagement dans l'avenir. J'ai été
heureux d'entendre un ex-fonctionnaire
de la compagnie de la baie d'Hudson (M.
Smith) déclarer, ce soir, que nous avions
dans cette région une quantité considé
rable de riches terres arables; c'est avec sa-
tisfaction que j'ai entendu un témoignage
venant de semblable source, car nos
oreilles y étaient peu habituées. J'ai la.
conviction que nous avons au Nord-Ouest
un immense territoire de bonnes terres
cultivables, meilleures que celles qui
restent dans les anciennes provinces,
dont la population encouragèe par la poli-
tique de ce gouvernement, viendra en
grand nombre augmenter celle de ce terri
toire. Je crois que cette politique, pour
ce qui a trait à la vente des sections
alternes de ces terrains, afin de réaliser
un revenu pour couvrir les dépenses de la
construction du chemin de fer du Paci-
fique, est sage et juste, et recevra l'appro-
bation générale du pays. Si l'un des
membres de cette Chambre se présentait
devant les contribuables et proposait,
après toutes les dépenses que nous avons
faites, la dette que nous avons contractée,
les responsabilités que nous avons assu-
mées, de donner gratuitement ces terres
magnifiques et de forcer les anciennes
provinces à payer pour leur développe-
ment, je crois qu'il ne rencontrerait peu de
son avis. En procédant comme il l'a fait,
à la distribution de ces terres, le gouver-
nement a tenté une expérience. Elle peut
être heureuse, car le système semblable
suivi par les Américains, a produit des
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résultats encourageants. Je préférerais
qu'on laissât toute latitude au gouverne-
ment pour les questions de détail, et qu'on
ne lui indiquât pas telle ou telle politique.
L'honorable premier ministre a dit au
commencement de son discours, qu'il dé-
sirait que la question du Pacifique ne fût
pas mêlée à ce]*e des terres. Je ne veux
pas m'engager a approuver ce qui semble
être la politique du gouvernement relati
vement à ce chemin de fer, niais je tiens
à dire que j'approuve le principe des réso-
lutions du député de Norfolk-Nord, ex-
cepté toutefois dans leur application 4 la
partie du Nord-Ouest qui bénéficiera du
chemin de fer du Pacifique et qui devrait
en conséquence en porter le fardeau. Il
y a bientôt vingt ans, lorsque j'étais com-
missaire des terres de la couronne de l'an-
cienne province du Canada, j'ai fit mes
efforts pour communiquer à mes collègues
l'opinion que la meilleure manière de co-
loniser les terres publiques est d'accorder
des octrois gratuits aux colons. Actuel-
lement les terres sont presqu'abandonnées
gratuitemuent, dans Ontario et Québec, à
la condition d'établissement, et l'opinion
publique dans Ontario et Québec du moins,
est conforme à la résolution de l'ho-
norable député. Nous avons nos compa-
gnies canadiennes et nos compagnies de
de terre anglo-américaines. Nous avons
vu depuis une génération des étendues
considérables de bonnes terres tomber
entre les mains de ces compagnies, et nous
nous sommes rendus compte qte ce sys-
tème n'avait pas été favorable à la pros-
périté du pays. Dans Ontario, nous
avons découvert, il y a bien des années,
un moyen pour faire disparaître le mal.
Nous avons découvert que le système de
taxes locales avait pour effet de faire
mettre en vente des étendues considé-
rables de terres non cultivées, et le mai
dont on se plaignait a disparu. Je ne
crois pas que les compagnies de terrain
dont il a été question réussiront au Nord
Ouest et le remède pour se débarrassei
des spéculateurs non résidents est facile ;
appliquer. Au moyen dle la taxe nuni-
cipale, les colons fixés sur les lots alteriief
trouveront lo moyen de forcer ceux qui
ont acheté des lots adjacents de les mettre
en vente. Ainsi donc je ne redoute don
nullement les conséquences du système
que le gouvernement a adopté. Je pense
que la politique du gouvernement est
une expérience qu'il peut tenter san

M. MacDOoL.

danger. Nous ne pouvons abandonner
toutes les terres du Nord-Ouest et cons-
truire le chemin de fer du Pacifique aux
frais des anciennes provinces et je ne
pense pas que l'honorable député qui sou-
tient ce système, ait en dehors de la
Chambre, une opinion sur laquelle il puisse
s'appuyer.

2). HUNTINGTON : Les quelques
mots que j'ai à dire, à cette heure avan-
cée d'i la nuit, ne se rapportent pas pré-
cisément à la question ; ils auraient été
plus à leur place s'il m'avait été permis de
parler immédiatement après le député
de Glengarry (monsieur McLennanl
Nous avons tous regardé l'élection du dé-
puté de Glengarry à la Chambre des
Communes, ou du moins tous ceux d'entre
nous qui connaissent sa réputation-
comme un événement important pour les
intérêts commerciaux du pays. L'hono-
rable député counait à fond les intérêts
de la métropole commerciale de Mont-
réal et nous espéiions qu'il nous servirait
<le lumière et d gîf4e pour les questions
financières. Quand :à moi je serais fâché
de parler d'une manière irrespectueuse de
mon honorable collègue, je ne voudrais
pas rabaisser ses talents que chacun re-
connaît, ni la position qu'il occupe enl
Chambre. Mais comme humble membre
du parti qui, je l'admets, n'a pas la force
du nombre, je m'élève contre les attaques
continuelles qu'il dirige contre l'hono-
rable député de Lambton (monsieur
Mackenzie). Dans l'opinion du repré-
sentant de Glengarry, le député de
Lambton peut être un personnage mépri-
sable et ennuyeux, mais de ce côté-ci de
la Chambre, nous le considérons comme
un homme de la plus haute respectabilité.
Si mon honorable collègue veut être traité
avec la considération à laquelle lui donne
droit son expérience commerciale, il doit
au moins faire preuve envers les autres

1 de la même courtoisie dont il est l'objet.
S'il dil-igeait une attaque contre moi ou
tout autre humble membre de la Chambre
elle pourrait demeurer inaperçue. Toute-
fois, à cause de ses relations commerciales,
le représentant de Glengarry n'est pas

i assez insignifiant pour qu'une. de ses ob-
servations puisse demeurer sans ré-
plique

Qu'il me soit permis de dire à l'hono-
rable député que, malgré tout mon res-
peet pour ses capacités, il y a grand
nombre (le membres de cette Chambre qui
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sont capables d'exprimer leurs opinions d'espérer pouvoir coloniser ces terrains
aussi facilement et avec autant d'intelli- rapidement. Les honorables députés de
gence que lui. S'il était de force à pour- la droite peuvent nettre notre patriotisme
uivre cette politique agressive contre en doute, si bon leur semble, maisnotrebut,
mon honorable ami. .. . en présentant ces résolutions, est deréparer

PLUSIEURS VOIX: Oh ! un tort. L'hon. député de Cardwell (M.
I. HlUiNTINGTON: Je dirai donc White), a dit que j'avais attiré fattention

qu'il n'est personne, de ce côté-ci de la de la Chambre sur la différence qui existe
Chambre, qui ne comptenne l'inconve- entre la prospérité des Etats-Unis et celle
nance de la conduite de l'honorable député. du Canada, et il m'a accusé d'en avoir fait
Chacun ici respecte l'honorable député de peser laresponsabilité surle gouvernement.
Lambton et personne n'ignore qu'il ne. Je n'ai rien dit de semblable; si j'ai cité
mérite pas les attaqpues continuelles qui un fait c'était avec un sentiment de tris-
sont dirigées sur lui. Que l'honorable tesse. J'ai dit que le but de ces résolutions
député se rappelle que les personnes qui était de porter remède à un état de chosea
ne partagent pas son opinion ne sont pas qui avait amené une telle disproportion de
soumises à ses sarcasmes, ou bien alors prospérité entre notre pays et les Etats-
qu'il subisse les conséquences inévitables Unis. L'hon, premier ministre nous a,
de sa conduite. donné des statistiques étonnantes au sujet

M. ONkRLTON.: Je désire parler de de l'émigration. Il calcule que, dans
deux ou trois points auxquels l'honorable quelques années, nous réaliserons $79,-
député a touché dans son discours. Avant 000,000 par la vente des terres publiques
de le faire je signalerai à l'honorable dé- dans le Nord-Ouest.
puté d'Halton (monsieur Macdougall), PLUSIEURS VOIX: Non!
un malentendu qu'il fait au sujet de mes M. CIARLTON: N'est-ce ps là et
résolutions et qui est sans doute partagé qu'il a dit 1
par plusieurs membres de cette Chambre. PLUSIEuRS VOIX: Non, soixante-dix
Les résolutions que je présente n'affirment millions.
pas la nécessité de faire des octrois U. CHARLTON: Par un rapport der-
gratuits. La première affirme, en termes nièrement présenté, je constate que la
généraux, que les terres publiques de- vente des terres, dans le Notd-Ouest et la
vraient être, autant que possible, vendnes Manitoba, pour lannée 1879, s'est élevée à
aux colons quiont l'intentiondeles occuper, 247,315 acres. Sicesterresontétéven-
et que la vente aux spéculateuts, exempte dues en moyenne, à $3 l'acre, nous avon
de conditions d'occupation, est de nature un total de $750,000, et, cependant, dan
à afecter gravement les intérêts du pays. l'espace de dix ans, les ventes doiveant
La seconde comporte qu'aussi longteps S'élever à $70,000,000.
que le système pae avendre dtes terres pu- bqhon. premier ministre porte à 25,0
bliques à des spéculateurs, sans condition le chiffre de l'émigration de an dernier.
doccupation ou restrictions quant à, LUan dernier les ventes de terrains ont été
l'étendue, sera continué, le rix quel faites à 822 acheteurs; en admettant
sont vendues ces terres devraient être Iqu'ils soient tous chefs d'une famille comp-
payées au moment de la -vente. Ptant cinq personnes, ce nombre reprent

Voici à peu près quelles sonZ les prin.- I4,500 émigrants au lieu de 25,000. là
cipales clats ?n des résolutions. calculs de phon. ministre sont absurdes.

D~ans le cours de ses observations, 'on. Je voudrais qu'ils se réalisent, mais je
premier ministre a rmis au défi tous les l'e ai pu la noindre espérance. éLi .
membres de cette (h2ambr4, de montrer en député base les calculs de son revenu -i:
quoi la politique adoptée aux Etats-Unis, la vente des terres aux colons, et capen
recative metauxtlrres était plus favorable dant, il nous dit dans son discours-ee ot
aux coloxa que celle énoncée a ns les rmse- ses paroles exactes-que nous e pourrioas
qents du 14 rnobre dernier. Comme o l'a vendre un seul acre de terre dans le Nord-
vue mon honorable aeiu, le député d'iut- Ouest, si nous imposions aux colon e la
tingon (M. Soriver) a relevé le L'ut. condition d'occupation

Pour ét nsurer la colonisation de nos ter- PLUSIEURS VOIX: eNon.
ritoires, nous devons offrir des avantages S i OsN A. Md'uDONaLD Ce
égaux à oeux des Etats-Unis. Avec le n'est lias ce que j'ai dit.
rcglements actuels, il ous est. impossible dM. AL' oni sil en est ainsi
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l'hon. ministre ne peut s'opposer aux ré-.! Costigan Montplaisir
solutions qui ont en vue d'enlever les i CougNlin Mousâeau

terres aux spéculateurs. b Crriert utonor
M. DECOSMOS: Je n'ai qu'une seule Daly oden

remarque à faire. On a dit qu'il n'y avait Daoust Orton
pas aux Etats-Unis de compagnie de che- Dawson Patterson (Essex)
min de fer possédant des octrois de terre DeCoemos Perrault
s'étandant à plus de vingt milles de Desjardins Platt a
chaque côté de la ligne. Si l'hon. député Domiville Plumb
veut bien se rendre compte de l'octroi D11oul Pope (Queen, I. P.-E).
accordé au chemin de fer du Pacifique du Drew PouporeDucyas Richey
Nord, il verra qu'il s'élève à quarante Elliott . obiason
milles de chaque côté du chemin. Farrow Rochester

M. SMITII: Sur une section seule- Fitzsimmons Routhier
ment. Fortin Royal

Fulton Ryan (Marquette)M. DECOSMOS: Et que le prix de la Gigault Ryau (Montréal-C.)
préemption est de $2.50 par acre. Girouard (Jacq.Cartier)îRkert

Il est proposé Girouard (Kent N.B.) Sproule
Grandbois Stephenson

Que la Chambre se forme maintenant en Hackett Strange
comité pour considérer les résolutions suivantes i Haggart Tasse
(voir page 1060).-(3onsieur Charlton.) Hay Thompson (Cariboo)

Que tous les mots après " Que," dans la dite HE sson Tilley
motiôn, soient retranchés et remplacés par les Hilliard Tupper
suivants: "Cette Chambre passe maintenant Hooper Vallée
aux ordres du jour."-(Mfonsieur Domville.) Houde Vanasse

Que tous les mots après " Que" soient re- Jackson Wade
tranchés et remplacés par les suivants: "la Jones Wallace (Norfolk S.)
politique adoptée par le gouvernement au sujet Kaulbach Wallace (Yerk-OucstN
de la disposition des terres publiques dans le Keeler White (Cardwell)
Manitoba et le Nord-Ouest, est parfaitement Kilvert White (Reufrew N.)
de nature à promouvoir la colonisation rapide Kranz Williams
de cette région, et qu'elle est le meilleur mode Landry Wright.-120.
à suivre pour prélever les deniers nécessaires à
la construction du chemin de fer du Pacifique CONTRE.
canadien sans surcharger le peuple, et qu'elle Messieurs
niérite l'aide et l'approbation de cette Cham- Anglin King
bre."-(Mlonsieur UWhite, Cardwvell.) Biain LaRue

La Chambre se divise
(M. White, Cardwell).

Pour 120, contre 40.

POUR:
Messieurs

sur l'amende-

Abbott Lane
Allisoa [angevin
Angers Little
Arkell Longley
Baby Macdonald(King,I P.E)
Baker Macdonald (Vict. '. B)
Ban:erman M cDonald (Cap- Breton)
Barnard McDonaild (Pictou)
lBenoit . McDo.ald(Viet. N.E.)
Bergeron Macmillan'
Bill McCallum
Bolduc McCuaig
Bourbeau Md cDougall
Bowell M cGre vy
Brecken McInnes
B!rooks McLennan
Bunster M cLeod
Gaieron (Victoria N.) M cQuade
Caron McRory
Cimon Masson
Colby Massue
Connell Merner

Béchard
Blake
Brown
Burpee (St. Jean)
Burpee (Sunbury)
Casey
Casg, ain
Chandler
Charlton
Cockburn (Muskoka)
Dumont
Fiset
Fleming
Gillies
Gillmor
Gunn
Guthrie
Killam

Laurier
Ma.cdoiell (Lacark N.)
Mackenzie
Oliver
Olivier
Patterson (Brant-Sud)
Pickart
Ri fret
Robertoon (Shelburne)
Ross (Middlesex-Ouest)
Rymal
Scriver
Skinner
Snith (Selkirk)
S:mith (N estmoreland)
Trow
.W'eldon
Wiser.-40.

La motion en amendement (M. Dom-
ville), telle qu'amendée, est adoptée sur la
même division.

La motion (M. Charlton), telle qu'a-
mendée, est rejetée sur lit même divi-
slon.

La Chambre s'ajourne
à une heure

quinize itmites.

(COMMUN ES.] de Canada.
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Mariage entre beaux-frères et belles.seurs,

295.
Cour de l'échiquier, 342.
Causes jugées par les juges de la C.B.-De-

mande de documents, 344.
Pétitions relatives à des bills privés. 409,

447, 609, 876.
Le juge de comté de Leeds et Grenville, 482,

487.
Brochures concernant l'immigration, 498-99,

819, 820.
Amendements à la loi criminelle, 597.
Défense dans les causes d'assaut simple, 599.
Extradition des criminels fugitifs, 879, 882.
Compagnies d'assurance insolvables, 898.
P lice à cheval du Nord-Ouest, 948.
Taux de l'intérêt, 971.
Actes de la milice, 989. 990, 991, 992, 993,

994, 995.
Subsides, 1019, 1020, 1021, 1022, 1025, 1026,

1027, 1029, 1032, 1033, 1035, 1037, 1038,
1039, 1380, 1440, 1708, 1709, 1728, 1731,
1877, 1878, 1927, 1929, 1935, 1938, 1953,
1954, 1956, 1958, 1989, 1990, 191, 1994,
199(;, 1998, 1999, 2021.

Honoraires des coronaires, etc , dans les
territoires du Nord-Ouest, 1113.

Uquidation des banques et des compagnies
d'assurance insolvables, 1243.

Préséance des affaires du gouvernement, 1277.
Tarif, 1341.
Chemin de fer du Pacifique, 1440, 1466.
Dixième bataillon Royal, Toronto, 1666.
Cruauté envers les animaux, 1700.
Compagnie canadienne de telégraphe, 1721.
Compte-rendu des débats, 1854, 1855, 1E56.
Juges de la cour suprême dans l'I.P.E., 1860.
Droits de douane et d'accise, 1894.
Port de Pictou, 1895, 1896.
Obqtructions dans les eaux navigables, 1896,

1897, 1957, 1958, 2030.
Impôts sur les billets promissoires, 1898.
Agent canadien à Londres, 1911.
Acte concernant le pilotage, 1924.
Navigation dans les eaux canadiennes, 1930,

2045.
Chemin de fer le Canada Central, 1931.
Amendements au bill comcernant la Cie de

télégraphe de Montréal, 1937.
Incident Cameron, 1945, 1946, 1947.
Priviléges; le député de Richelieu, 1959, 2027.
Maison de la Trinité et commission du havre

de Montréal, 1960.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1970.
Enquête sous serment, 1978, 1980, 1981,

2001.
Territo're en litige d'Ontario, 1982.
Rapport officiel des débats, 2001.

BLAKE, M.-Suite.
Acte de tempérance du Canada, 2017.
Inspection du pétrole. 2019.
Voies et moyens, 2023.
Acte- concernant le commerce de banque,

2026, 2031, 2032, 2033.
Rapport du comité des impressions, 2028.
Acte concernant les terres fédérales, 2028,

2029.
Contrat des impressions du gouvernement,

2033, 2034, 2035. -
Chemin de fer de Q.'M. O. et 0., 2044.
Terres du chemin de fer du Pacifique, 2046.
Bill des subsides, 2058, 2060.

BOLDUC, M.
Bill (N. 6) amendaut l'acte concernant l'élec-

tion des membres de la Chambre des Com-
munes, 56.

Acte électoral, 226.
BORDEN, M.

Saisie de l'huile de kérasène -Interpel., 153.
Travaux du havre de la baie de Scott-In-

terpel., 197.
Subsides, 1716, 1717.
Pêcheries de la rivière Gaspereau, N.-E.-

InterpeL, 1858.
BOULTBEE, M.

Nouveaux juges dans la Colombie britanni-
que, 124.

Chemin de fer l'Intercolonial, 144.
Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 192.
Acte électoral, 230.
Cour suprême et de l'échiquier, 260.
Le juge de comté de Leeds et Grenville, 490.
Brochures concernant l'immigration, 497.
Chemin de fer de Credit Valley, 536, 1293,

1297.
Pétitions relatives aux bills privés, 609.
Compagnie du téléphone Bell, 622.
Bill (No. 79) constituant la Cie du chemin

de fer de Souris aux Montagnes Ro-
cheuses, 690.

Tarif, 716.
Réduction des traitements des officiers pu-

blics, 904.
Incident Rykert-Ross, 1018.
Terres publiques du Canada, 1102, 1103.
Subsides, 1357, 1375, 1839.
Ecluse sur le canal entre les lacs Huron et

Ontario-Demande de documents, 1413.
Commerce de banques, 1804.
Dépenses du service civil, 1868.
Agent canadien à Londres, 1919.
Acte de tempérance du Canada, 2000, 2005,

2007, 2008.
Contrat des impressions du gouvernement,

2069.
BOURBEAU, M.

Inspecteurs des poids et mesures, 313.
Bureau de peste de Stratford, 369.
Tarif, 753.
Minéraux des cantons de lEst-Interpel.,

787.
Tabac canadien-Interpel., 785.
Brochures sur la culture du sol-Interpel.,

788.
Inspecteurs de bureaux de poste, 946.
Taux de l'intérêt, 978.
Agences de billete pour Manitoba-Interpel,

1859.
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BOWELL, M.
Nomination d'un comité spécial chargé (le

surveiller le rapport officiel des débats de
la Chambre, 79.

Admission de la houille en franchise, 131.
Importations de grains des Etats-Unis, 171.
Remise de droits sur le ferblanc, 305, 307.
Inspecteurs des poids et mesures, 32G.
Brochures sur l'immigration, 820, 821.
Tarif, 935, 1344.
Subsides, 1047, 1877, 1882, 1884. 1885, 1886,

1887, 1925, 1926, 1934, 1947, 1949.
Employés de la douane de Toronto, 1391.
Evaluateur de quincaillerie à la douane de

Montréal, 1392, 1394.
Bill (No. 112) concernant 1'"acte de tem-

pérance du Canada, 1878 ", 1724, 2000,
2002, 2018.

Rapport du comité des impressions, 2023.
Contrat des impressions du gouvernement,

2034.
BRECKEN, M.

Réclamation de l'Ile du Prince-Edouard;
indemnité des pêcheries, 127.

Abrogation des actes de faillite, 220.
Cour suprême et de l'échiquier, 243.
Inspecteurs des poids et mesures. 316.
Améliorations à l'embouchure de Bell-Creek,

I.P.E.-Demande de documents, 503.
Communication par chemin de fer à l'Ile du

Prince-Edouard, 569.
Embranchement du chemin de fer de Rustico,

L P.E., 576.
Améliorations au havre de Bell-Creek,

L P.E.-Interpel., 788.
Entreé du havre de Rustico, I.P.E.--Inter-

pel., 788.
Indemnité des pécheries, 802, 1212.
Chemin de fer de l'lle du Pri. ce-Edouard,

884.
Le vapeur Northern Light, 891.
Subsides, 1749.
Juges de la cour suprême dans l'I. P.E , 1859,

186L
Acte de tempérance du Canada, 2010.

BRooxs, M.
Subsides, 1886.

BROWN, M.
Subsides, 1383.

BUNSTER, M.
Adresse en réponse au discours du Trône, 27
Nouveaux juges dans la Colombie britannique

123.
Bureau de poste de Stratford, 363.
Priviléges : affaire du député de Lennox, 407
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime

424.
Contrat pour le transport de la malle entr,

Victoria et San Francisco, 491, 492, 493.
Service postal entre Victoria et Cassiar, C.B.

943.
Caisses d'épargne du gouvernement dans 1

Colombie britannique, 959.
Taux de l'intérêt. 976.
Subsides, 1027, 1375, 1382, 1488, 1500, 1850

1891, 1947, 1953; 1954, 1955,1986.
Chemin de fer du Pacifique, 1488. 1500.
Construction du chemin de fer du Pacifiqu

dans la Colombie britannique-Interpel.
1661.

BUNSTER, M.-Suite.
Explications personnelles, 1977.

BURNHAM, M.
Subsides, 1837.

BURPEE, M. (Sunbury.)
Reclamations du Nouveau -Brunswick contre

le ('anada-Interpel., 197.
do do do De-

mande de documents, 577.
Nouveau-Brunswick-commerce de bestiaux,

etc., avec la Grande-Bretagne, 805.
Passages gratuits sur l'Intercolonial-De-

mande de documents, 824.
Subsides, 1656.
Chemin de fer du Pacifique, 1656.

BURPEE, M. (Saint-Jean, N.B.)
Importation le thé, 157.
Abrogation des actes de faillite, 218, 219,

281.
Inspecteurs des poids et mesures, 310.
Bill (No. 78) concernant la banque du Nou-

veau-Brunswick, 659.
Tarif, 1251, 1338.
Employés de la douane de Toronto, 1391.
Subsides, 1711, 1883, 1885, 1886, 1929, 1947,

1948.
CAMERON, M. (Victoria-Nord.)

Limites d'Ontario, 93.
Abrogation des actes de faillite, 106, 218.
Bill (No. 23) constituant la compagnie du

câble transatlantique français, 179.
Bill (No. 34) constituant la banque des elti-

vateurs et des propriétaires fonei m±is du
Canada, 232.

Cour suprême et de l'échiriier, 242, 243.
Mariage entre beaux-fi cres et belles-sSurs,

290, 1407.
Priviléges ; affaire du député de Lennox, 402,

408.
Pétitions relatives à des bills privés, 410,

448.
Bill (No. 66) constituant la compagnie du

chemin de fer de Québec et Ontario, 504.
Chemin de fer de Credit Valley, 581.
Bill (M. McCarthy) à l'effet d'interpréter

l'acte constituant la compagnie du chemin
de fer du Nord, 762.

Taux de l'intérêt, 983.
Subsides, 1046, 1047, 1714.
Compagnie du Canada Central, 1676, 1677.
Compagnie canadienne de telégraphe, 1720,

1721, 1722.'
Enquêtes sous serment, 1979.

CAMFRON, M. (Huron-Sud).
Dépenses encourues par des personnes en-

voyées en Angleterre, etc.-Demande de
e documents, 55.

Syndics officiels, etc,-Demande de docu-
ments, 149.

Importation de graiDs des E.U., 170.
a Frontières nord-ouest d'Ontario, 172.

Faillites en 1878 et 1879, 175.
Bill (No. 29) pour amender l'acte consti-

tuant la compagnie Anchor d'assurance
maritime, 195.

Cour suprême et de l'échiquier, 239, 242.
e Inspecteurs des poids et mesures, 323.

Cour de l'échiquier, 336.
Loi de pr:>cédure criminelle, 352.
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CAMERON, M. (Huron-Sud).-Suite.
Priviléges ; affaire da député de Lennox,

395.
Bill (Al. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

425.
Le jage cde comté de Leeds et:Grenville, 483.
Tarif, 696.
Cruauté envers les animaux, 1700.
Maison de réforme d'Ontario, 1701.
Incident Cameron, 1945, 1946, 1947.

CARLING, M.
Bill (No. 47) concernant la compagnie de

chemin de fer dite Great WVestern and Lake
Shore unction Railway Company, 301.

Réception des bills privés, 448.
CARON, M.

Adresse en réponse au discouis du Trône, 38.
Admission du bétail des E.-U. au Canada,

etc.-Demande de documents, 55.
Chemin de fer de Credit Valley, 583.
Exercices de la milice-Interpel., 593.
Anniversaire de la naissance de la Reine-

Interpel., 593.
Subsides, 1377, 1378, 1379, 1713.
Remboursement de certains droits d'entrée

payés par le 33e bataillon-Demande de
documents. 1412.

Incident Cameron, 1945.
Résolution au sujet de l'indemnité de certains

députés, 2070.

CARTWRIGHT, Sir RICHARD J.
Adresse en réponse au discours du Trône, 42.
Exportations et importations du Canada-
Demande de documents, 55.
Recettes et dépenses du Canada-Demande

de documents, 55.
Cargaisons de thé en transit pour le Carada

-Demande de documents, 55.
Dépôts au crédit du Canada-Demande de

documents, 55.
Résumé des dépenses, etc.-Demande de do-

cuments, 55.
Principales classes d'exportations et d'impor.

tations par province, etc , etc.-Demande
de documents, 55.

Sucre reçu aux principaux ports d'entré du
Canada, etc.-Demande de documents, 55.

Obligations 6 pour 100 en circulation au Ca-
nada-Demande de documents, 56.

Emprunt de £3,000,000 à Londres, etc.-
Demande de documents, 56.

Sommes d'argent entre les mains des agents
du Canada à Londres, etc.-Demande de
documents, 177.

Budget, 264, 2023, 2024.
Banques et circulation monétaire, 279, 281.
Rapports financiers, 284, 285.
Inspecteurs des poids et mesures, 309, 315.
Recettes et dépenses imputables au fonds

consolidé-Demande de documents, 503.
Budget, 521.
Subsides, 1021, 1022, 1023, 1042, 1043. 1344,

1345, 1346, 1348, 1367, 1377, 1379, 1380,
1717, 1726, 1727, 1731, 1825, 1877, 187.9,
1881, 1882, 1888, 1889, 1890, 1891, 1926,
1927, 1932, 1933, 1934, 1939, 1941, 1947,
1951, 1953, 1954, 1956, 1957, 1994, 1995,
1996, 1999,- 2022.

Chemin de fer de Credit Valley, 1296.
Tarif, 1322, 1323, 1341, 1343.

CARTWRIGHT, SIR RICHARD J.-Sito.
Importation de thés. 1385.
Billets fédéraux, 1765.
Dépenses du service civil : motica1 de non-

confiance, 1163, 1866, 1867.
Agent canadien à Londres, 1901, i902, 1903.

'Incident Cameron, 1946.
Enquêtes sous serment, 1977. 1979.
Acte concernant les terres fédérales, 2028.
Acte concernant le commerce le banque,

2033.
Terres du chemin de fer du Pacifiquo, 2047.
Bill des sutsides, 2061.

CASEY, M.
Adresse en réponse au discours du Tr.:e, 38.
Limites d'Ontario, 91, 101.
Abrogation des actes de faillite, 106.
Epreuve des huiles de charbon, 133.
Droits de péage dans le havre de Por

Stanley, 134.
Privdlegés; affaire John A. Macdonell, 184,

186.
Privilegés; le dépu'é de Lennox, 195, 375,

391, 405.
Remise de droits sur le maïs-Interpel., 196.
Bill (No. 43) à l'effet de réformer le service

civil, 266.
Inspecteurs des poids et mesures, 309; 326,

327.
Remise des droits sur le maïs pour la manu-

facture de l'amidon, 329.
Brochures concernant l'immigration, 817.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

589, 590, 1409.
Tarif, 770.
Sous-inspecteurs des poids et mesure-, 809,

810, 811.
Compagnie Atlantique d'assurance mutuelle

sur le vie, de la ville d'Albany-Demande
de documeats, 824.

Transport du sucre sur le l'Intercolonial, 952.
Taux de l'intérêt, 969.
Subsides, 1034, 1363, 1879, 1889, 1926, 1990.
Chemin de fer de Credit Valley, 1296.
Le 10ème bataillon royal, Toronto, 1662,

1663, 1664, 1665, 1666, 1667.
Inspection du pétrole, 1690, 1964.
Compagnie canadienne de télégraphe, 1722.
Commerce de banques, 1796, 1805.
Réforme du service civil-Interpel., 1868.
L'ex-lieutenant-gouverneur de Québec, 1822.
Compte-rendu des débats. 1856.
Dépenses du service civil, 1868.
Priviléges; le député de Richelieu, 1960.
Acte de tempérance du Canada, 2006, 2007,

2008, 2008.
Lois concernant les sauvages, 2042, 2043,

2044.

CASGRAIN, M.
Bill (No. 21) autorisant la compignie d'as-

surance Stadacona à renoncer à sa charte,
etc., 179.

Priviléges; affaire John A. Macdonell, 183,
184, 191.

Accident à Leurs Excellences, 350.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

424.
- Intercolonial; station Elgin-Interpel., 593.

Tarif, 843.
Bills privés, 877.
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CASGRAIN, M.--itite.
Union commerciale avec les Etats-Unis-

Interpel., 878.
Actes de la milice, 995.
Actes du revenu de l'intérieur, 1008.
Subsides, 1024, 1513, 1714.
Terrps publiques du Canada, 1096. •
Indemnité (les pêcheries, 1236.
Chemin lie fer du Pacifique, 1513.
L'ex-lieutenant-ouvemeur de Québec, 1823.

CHARLTON, M.
Terres publiques vendues en 1879, dans le

Manitoba et les territoires du Nord-Ouest
-Demande de documents, 177.

Dépenses imprévues - Demande (le dodu.
ments, 178.

Ventilation de la Chanbro-Observ., 180.
Iélpenses inscrites sous le titie " )ivers"

dans le com pte du coonptable de la Chambre
pour l'année dernière-Demande de docu-
ments, 503.

Tarif, 849, 936, 937, '39, 1342, 1344.
Taux le l'intérêt, 983.
Terres pibliques (11 Canada, 1050, Ill 1.
R<ésoluti.ns au sujet des terres publiques du

Canada 1060.
Swdford 'Fleming-luterpel., 1384.
Maria,4e entre beaux frères et btllessceurs,

1407.
Subsides, 1521, 1587.
Chemin de fer du Pacifique, 1587.
Billets fédéraux, 1772, 1761.

CIOoN, M.
Chemin( de ier de Qutébec au lac Sant-Jeau,

168.M

CoaKurnN, Xl. (Muskoka.)
Ai(d anu chemin (le fer On/arioI U/li< Jh une-

hion-interpel., 45.
Enbranchemenemt le la Baie GéorgennGe, 4(>.
Inspecteurs des poids et mesures, 327.
Tarif, 782.
S ibsides, 1649.
Chemin de fer du Pacifique, 1649.

CocKç BURN, M. (Northumlerlaid-One.it.)
Privilége de pêche sur la rivière des Outaouais,

1168, 1177, 1178, 1181, 1182
Bill (No. 104) à l'effet d'amender l'acte con-

cernant les timbres sur les billets primnis-
suires et les lettres de change, 15.13.

CoLair, M.
iill (No. 2) abroLeant les actes dic faillite, 44.
Bill (No. 4) réglant l'inspection du pétrole,
. etc., 44, 1680.
Question de procé-lure, 57.
l'riviléges; abrogation des actes (le faillite, 7,.
Abrogation des nctes de faillite, 102, 194

217, 218, 220, 222, 225, 281, 347.
Compagmies d'assurance-De iiu e de docu

muents, 178.
Tarif. 1343 ,
inspection du pérole, 2020.
13,l1 des subsides, 2049.

CONNELL, M.
Camps d'exercice au Nouveau irsick

Interpel., 301.
Pont sur la rivière Saint .Jew, N.B.

Interpel., 1385.
Inspection du pétrole, 1961.

COSTIGAN, M.
Officiers et employés de l'Intercolonial- -

Demande de documents, 344.
Etablissement de pisciculture au rapide de

Femme, N.B., 578.
Ponts internationaux sur la rivière Saint-

Jean, N.1B.-Interpel., 1167.
Contrat des impressions (lu gouvernement,

2063.

COURSOL, M.
Nomination d'un évalu teur de quincHillerie à

la douane de Montréal - l t rjel., 566,
1391, 1393, 1394.

A mendements à la loi criminelle. 598.
Mort subite'Je l'honoroble M. Holton, 650.
Bilu (No. 80) à l'effet de simplifier la pro-

cédure criminelle dans la province de
Québec et de se dispenscr des grands jurés
dans certains cas. 091.

Tarif, 847.
Police à cheval du Nord-Otest-Demande de

documents, 986.
Actes <le la milice, 990.
Evaluateur de quincaillerie à la douane de

Montréal, 56j, 1391, 1393, 1394.

CulIR, M.
Sub.s!des, 1024, 1025, 1345, 1914.
Privilége de pêche sur la rivière des Outaouais,

1182.
Tarif, 1342, 1343.
Incendie de Hull, 1705.
Droits de douane et d'accise, 1895.

DALY, M.
Destitutions d'employés des pêcheries, 158.
Riemise de droits sur le ferblane, 307.
Indennité des pêcheries, 795.
Tarif, 938.
Transport du sucre sur l'Intercolonial, 952.
Phare sur le rocher de Jeddore, N.E.-

Interpel., 1050.
Phare sur l'île Croucher, N.E.-Interpel.,

1050.

DAWSON, M.
Limites d'Odtario, 59; 85.
Rivi re Kaministiqua. 163.
Ipport d'un journal de Toronto.-Observ.,

449.
Chemin de fer du Pacifique, 470, 1644.
Subsides, 1644, 1710, 1725, 1726, 1854.
Comspagnie du Canada Central, 1677.
Lois concernant lts sauvages, 2041, 2043.

DI:CosMos, M.
Adress, en réponse au discours du Trône, 29.
Tracé du chemin de fer du Pacifique. 53,

501, 502.
Nouveaux juges dans la Colombie britanni-

(que, 120.
Cour suprême à la Colombie britannique, 275.
Remise de droits sur le ferblane, 307.
Assurance du government sur la vie-Inter-

pel., 479.
Transport de la malle entre Victoria et San

Francisco, 492.
Tracé du chemin de fer d'Esquimalt et

Nanaïmo-Demande de documents, 501.
Subvention d'une ligne de steamers entre

Québec et les provinces maritimes-De-
mande de documents, 821.
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DECosMos, M.-Suite.
Subvention d'une ligne de vapeurs entre le

Canada et le Brésil-Demande de doeu.
ments, 824.

Résolution au sujet de l'impression des péti-
tions concernant les chinois, 878.

Soumissions pour le transport des malles
entre Victoria et San Francisco-Demande
de documents, 910.

Service postal entre Victoria et Cassiar, C.B.
-Demande de documents, 944.

Nomination de M. Trutch à une charge
publique dans la Colombie britannique-
Demande de documents, 944.

Caisse d'épargne du governement dans la
Colombie britannique, 959.

Terres publiques du Canada, 1112.
Subsides, 1521, 1522, 1544, 1552.
Chemin de fer du Pacifique, 1521, 1522, 1544,

1552.
Terres'des sauvages dans la Colombie britan-

nique, 1669, 1670.
Nomination d'un comité spécial concernant

l'immigration chinoise, 1675.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1967.
Bill des subsides, 2055.

DESJARDINS, I.
Police riveraine à Montréal-Demnande de

documents, 177.
Entrepôt de vérification de Montréal-De.

mande de documents, 177.
L'acte électoral, 228.
Cour suprême et de l'échiquier, 262.
Bureau de poste de Stratford. 367.
Subsides, 1370, 1382, 1882, 1998, 1999.
Bill (No. 111) pourvoyant à la liquidation de

la banque Ville-Marie, 1700.
Priviléges ; le député de Richelieu, 1959,

1960.

DOMVILLE, M.
Chemin de fer l'Intercolonial, 142, 143.
Destitution de M. D. H. Waterbury-In-

terpel., 153.
Abrogation des actes de faillite. 218, 219.
Réclamation de Calvert Vaux, 304.
Indes Occidentales ; communications au

moyen de navires à vapeur-Interpel., 479.
Chemin de fer de Credit Valley, 586.
Inspection du poisson, 657.
Tarif, 691, 937, 938.
Subsides, 1044, 1375.
Terres publiques du Canada, 1096.
Célébration de la fête de la Reine à Québec

-Interpel., 1167.
Indemnité des pêcheries, 1232.
Sucre importé - Demande de documents,

1413.
Minerai de fer exporté d'Ontario-Deniande

de documents, 1413.
Juges de la cour suprême, I.P.E., 1860.
Acte concernant le commerce de banque,

2025, 2026.
Contrat des impressions du gouvernement,

2068, 2069.

DOULL, M.
Inspection du poisson, 657.
Tarif, 752,
Obstructions dans les eaux navigables, 2031.

DREW, M.
Canal Welland, fourniture (le bois, 174.
Télégraphe du chemin de fer du Pacifique-

Demande de documents, 496.
Sommes pavées à la Cie de la Baie-d'IHudeon

-Demande de document, 503
Réclamations de la Cie de la Baie.d'fludson

-Demande de documents, 503.
Concessions de limites à bois dans le Mani-

toba, etc.-Demande de documents, 503.
Réception des bills privés, 609.
Instructions données aux rauvages, etc.-

Demande de douments, 824.
Correspondance entre le gouvernement et la

Cie de la Baie-d'Hudson, etc., touchant
les terres de la Baie-d'Hudson, etc.-De-
mande de documents, 824.

Bétail tué par des sauvages à Prince-Albert
-Demande de documents, 1412.

DuGAS, M.
Actes du revenu de l'intérieur, 1005.

DUMONT, M.
Stations du chemin de fer du gouvernement

-Interpel., 1661.
ELLIOTT, M.

Réparations du havre de Port Credit--Ii-
terpel., 302.

Subsides, 1988.
FARROW, M.

Recensement-Interpel., 127.
Bureau de poste de Stratford, 361.
Monnaie fractionnaire-Interpel., 5G6.
Tarif, 924.
Fonds d'amélioration des terres du liant-

Canada, 957.
Taux de l'intérêt, 984.
Cas de séduction jugés en C'anada-Deman-

de documents, 1694.
FISET, M.

Quai de Riniouski-Interpel., 153
Cour suprême et de l'échiquier, 244.
Brasserie à Battleford-Demande de docu-

ments, 491.
Destitution du maitre de poste de Matane,

579, 580.
Quai de Matane-Interpel., 788.
Subsides, 1364, 2000.
Matériaux pour achever le quai de Matane-

Demande de documents, 1412.

FITZSIMONS, M.
Bureau de poste de Stratford, 362.
Le juge de comté de Leeds et Grenville, 486.
Bill (No. 67) amendant les actes concernant

la Cie du chemin de fer le Canada Cen.
tral, 565.

FLEMING, M.
Remise de droits-Demande de documents,

55.
Maitres de poste-Demande de documents,

178.
Annonces du gouvernement-Demande de

documents, 178.
Débarquement des immigrants, 198.
Statistiques de chemin de fer-Observ., 411.
Bill (No. 58) à l'effet d'amender l'acte con-

cernant l'immigration, 448
Tarif, 918, 925.
Lois concernant les sauvages, 2038.



[Liste des députés.]

FLYNN, M.
Havre Fourché-Interpel., 479.
Indemnité des pêcheries, 793, 1228.
Passe migratoire à la chûte de la Grande-

Rivière, N.E., 893.
Inspection du pétrole, 1687, 1962.
Obstructions dans les eaux navigables, 1897.

FORTIN, M.
Indemnité des pêcheries, 1234.

FULTON, M.
Incident Cameron, 1946.

GAULT, M.
Adresse en réponse au discours du Trône, 42.
Bill (No. 24) constituant l'association des

commis-voyageurs du Canada, 179.
Débarqement des immigrants, 214.
Abrogation des actes de faillite, 220.
Inspecteurs des poids et mesures, 328.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

436, 1407.
Bill (No. 63) rêlant la liquidation des affaires

de la banque consolidée du Canada, 504.
- Bill (No. 65) amendant les actes relatifs à la

compagnie de télégraphe de Montréal, 504.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 650.
Secours aux victimes de la famine en Irlaude,

745.
Ouverture de la navigationdu canal Welland,

787.
Taux de l'intérêt, 978.
Subsides, 1025, 1047.
Tarif, 1289, 1308, 1339.
Amendement au bill concernant la Cie de

télégraphe de Montréal, 1937.
GEOFFRION, M.

Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 185.

GIGAULT, M.
Abrogation des actes de faillite,.221.
Tarif, 682.
Navigation sur la rivière Yamaska, 807.

GILLIES, M.
Service postal sur le chemin de fer Welling-

ton, Grey et Bruce-Interpel., 787.
Bureau de poste de Carnegie-Demande de

documents, 1412.
Service de la malle dans Bruce, 1675.
Subsides, 1955.

GILLMOR, M.
Inspection du poisson, 656.
Acte de l'immigration générale de 1874, 942.
Tarif, 1160.
Indemnité des pêcheries, 1238.
Subsides, 1367, 1715, 1718.
Emploi de la somme de $4,500 octroyée pour

les sauvages du Nouveau-Brunswick-De-
mande de documents, 1412.

Acte concernant le pilotage, 1809.
Acte de tempérance du Canada, 2016.

GIROUARD, M. (Jacques-Cartier).
Bill (No. 5) légalisant le mariage entrebeaux-

frères et belles-sours, 44.
Question de procédure, 57.
Abrogation des lois de faillite, 103, 222, 223,

224.
Bill (No. 22) constituant la compagnie de

garantie du Canada, 179.

GIROUARD, M. (Jacques-Cartier).-Suiute.
Bill (No. 30) à l'effet de légaliser le mariage

entre beaux-frères et belles-sours, 195,
287, 431, 440, 961, 1394.

Bill (No. 32) concernant la compagnie d'as.
surance de Montréal, 231.

Cour suprême et de l'échiquier, 254.
Bill (bNo. 42) imposant certains règlements

aux agents de ehange, 265, 600, 605.
Actes du revenu de l'intérieur, 1005, 1007,

1011.
Subsides, 1648, 1840.
Chemin de fer du Pacifique, 1648.
Amendements au bill concernant la Cie de

télégraphe de Montréal, 1937.
GIROUARD, M. (Kent).

Quai publie à Cocagne, Kent, N.B.,-
Interpel., 479.

Phares.balises i l'entrée du havre de Bouc-
touche, Kent, N.B.,-Interpel., 566.

Indemnité des pêcheries, 1238.
GRANDBOIS, M.

Employés sur une partie du chemin de fer
l'IntercDlonial, etc.-Demande de docu-
ments, 55.

Explorations à Trois-Pistoles en vue d'y
ériger un quai-Demande de documents,
177.

Inspection du poisson, 659.
GUNN, M.

Rapports de syndics officiels-Interpel. 878.
Tarif, 1265.

GUTIIRIE, M.
Pétitions (le droit devant la cour de l'écli-

quier, 330, 338.
Défenses dans les causes d'assaut simple,

599.
Compagnies d'assurance insolvables. 898.
Preuve dans les causes criminelles, 1983.
Acte concernant le commerce de banque,

2025, 2026, 2031, 2032.
HACKETT, M.

Indemnité des pêcheries; réclamation de
l'Ile du Prince-Edouard, 130, 798, 1221.

Amélioration du havre de Cascumpec-
Interpel., 154.

Embranchement du chemin de fer jusqu'à
Campbellton, I.PE., 302.

Inspecteurs des poids et mesures. 321.
Relevés hydrauliques a Fifteen-Point, etc.-

Demande de documents, 503.
Ile du Prince-Edouard ; communications de

chemins de fer, 571.
Tarif du fret sur les chemins de fer l'Inter.

colonial et de l'Ile du Prince Edouard, 883.
La vapeurNorthernLight-Demande de docu-

ments, 889.
Acte de tempérance da Canada, 2009.

HADDOw, M.
Traverse de Cross Point-Interpel., 1662.
Subsides, 1759.

HAGGART, M.
Cour suprême et de l'échiquier, 244.
Règlements de la compagnie du chemin de fer

du Nord du Canada-Demande de docu.
ments, 344.

Bill (No. 53) concernant la Cie du chemin de
fer de Credit Valley, 410, 1293, 1297.

Viii



[SESSION, 1880.]

HAGGART, M.-Suite.
Reconstruction de la digue Dominion, canal

Rideau, 568.
Préséance des affaires du gouvernement,

1276.
HAY, M.

Amélioration du havre de Toronto-Interpel.,
375.

IIESSON, M.
Douane et bureau de poste de Stratford-

Interpel., 80.
Abrogation des actes de faillite, 108.
Bureau de poste de Stratford, 360, 363, 369.
Le juge de comté de Leeds et Grenville, 487.
Tarif, 777.
Brochures sur l'inimigration, 823.
Fonds d'amélioration des terres duâHaut-

Canada, 956.
Subsides, 1046, 1357, 1382.
Protection des garde-freins-Interpel., 1384.
Contrat des impressions du gouvernement,

2068.
HIOLTON, M.

Question de procédure, 57.
Limites d'Ontario, 64, 93.
Avis de présentation de bills-Observ., 78.
Admission d'un nouveau député, 110.
Destitution de C. A. Cauchon-Demande de

documents, 149.
Secours à l'Irlande, 179.
Priviléges ; affaire John A. Macdonnell, 185,

188, 190.
Abrogation des actes de faillite,; 217, ~219,

225, 283.
Acte électoral. 227.
Ré:eption de bills privés, 231, 310.
Priviléges ; affaire du député de Lennox, 408.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

421.
Chemin de fer de Credit Valley, 586, 587.
Compagnie du téléphone Bell, 623.

HOOPER, M.
Privilèges, 391.

HOUDE, M.
Adresse en réponse au diEcours lu Trône, 9.
Acte électoral, 230.
Mariage entre beAux-frères et belles-sours,

428, 434, 961, 1409.
Prix des rapports du département de la

marine-Interpel., 1661.
HUNTINGTON, M.

Taux de l'intérêt, 981.
Subsides, 1037, 1043, 1349,.1350, 1370, 1376,

1879, 1954.
Terres publiques du Canada, 1110.
L'ex.lieutenant-gouverneur de Québec, 1821.
Juges de la cour suprême, I.P.K, 1862.
Dépenses du service civil, 1875.
Agent canadien à Londres, 1917.
Acte de tempérance du Canada, 2015.

HURTEAU, M.
Navigation de la rivière l'Assomption-

Interpel., 302.
IVES, M.

Bill (No. 18) pourvoyant à la liquidation des
affaires des compagnies d'assurance mari-
times et contre le feu, légalement con-
stituées et en faillite, 150, 896, 899.

29

IVES, M.-Suite.
Priviléges ; affaire du député de Lennox,401.
Bill (No. 61) à l'effet de régler la liquidation

des banques et autres compagnies légale-
ment-constituées, qui sont en faillite, 478.

Bill (No. 62) amendant l'acte 41 Vic., cha-
pitre 18, 478.

Défense dans les causes d'assaut simp'e, 599.
Tarif, 934, 935.
Liquidation des banques et compagies

d'assurance insolvables, 1242.
JONES, M.

Adresse en réponse au discours du Trône, 36.
Mariage entre beaux-frères et belles-sSurs,

434, 588, 591, 608, 960, 1406.
Reconstruction de la digue dite Dominion

au lac du Diable, 566, 568.
Pétition de lévêque d'Ontario, 608.
Compagnie du téléphone Bell, 623.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,

884.
Terres fédérales dans le Nord-Ouest, 889.
Réduction des traitements des fonctionnaires

publics, 904.
Tarif, 934.
Subsides, 1033, 1379, 1712, 1883, 1992.
Employés de la douane de Toronto, 1391.
Compte-rendu des débats, 1855.
Contrat des impressions du gouvernement,

2063.

KAULBACH, M.
Brise-larres à Cherry-Point-Interpel., 197.
Projet d'un brise-lames à la Petite.Rivière,

N. E., 372.
Ouverture d'un chenal du lac Porter à la mer

-Demande de documents, 374.
Brise-lames dans le havre Three-Fathons-

Demande de documents, 374.
Chenal dans le havre de Jeddore-Demande

de documents, 374.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

587.
Exploration géologique dans la Nouvelle.

Ecosse, 958.
Indemnité des pêcheries, 1218.

KEELER, M.
Cour suprême et de l'échiquier-Demande de

documents, 55, 958.
Canal Murray-Demande de documents, 58.
Bill (No. 13) à l'effet d'abroger les actes con.

cernant la cour suprême et de l'échiquier,
79, 233.

Travaux sur la rivière Trent, 154.
Emission fractionnaire-Interpel., 787.
Fonds de retraite-Interpel., 878.
Explorations pour le canal de Trent--De-

mande de documents, 945.
Subsides, 1831.

KILLAM, M.
Inspecteurs des poids et mesures, 312.
Indemnité des pêcheries, 795, 1186, 1236,

1241.
Le vapeur Northern Light, 892.
Taux de l'intérêt, 981.
Liquidation des banques et des compagnies

d'assurance insolvables, 1244.
Tarif, 1244, 1276, 1340.
Inspection du pétrole, 1692.
Subsides, 1751, 1847, 1951.



[Liste des dé2utes.]

k LLLAM, M.--Suite. E
Obstructions dans les eaux navigables, 1897.
Acte concernant le pilotage, 1922.

KILVERT, M.
Bill (No. 17) oonstituant la compagnie du

téléphone Bell du Canada, 150, 622, 623.

KING, M.
Tarif, 684.
Subsides, 1712.

]IIRKPATRICK, M.
lIéclamations de Roger, McLean et Cie., au

sujet des impressions publiques-Demande
de documents, 149.

Comptes publics et rapports de l'auditeur-
Demande de documents, 149.

Priviléges; affaire John A. Macdonell, 182,
183, 184.

Priviléges; le député de Lennox, 277, 393.
Cour de l'échiquier, 337.
Bassin de radoub à Kingston. 372.
Le juge de comté de Leeds et Grenville, 489.
Brochures concernant l'immigration, 498.
Construction d'un pont sur la rivière Saint-

Jean, à Saint-Jean-Demande de docu-
ments, 591.

Audition des comptes du parlement, 592.
Défense dans les causes d'assaut simple, 598.
Bill (No. 73) à l'effet d'amender l'acte con-

cernant la compagnie du havre de Port-
Whitby, 607.

Résolutions concernant les dépenses du Sénat,
608.

Bill (No. 85) amendant la loi de la preuve
dans certains cas de délits, 942.

Actes de la milice, 993, 994, 995, 996.
Chemin de fer de Credit Valley, 1297.
Audition des comptes publics, 1340.
Subsides, 1376, 1380, 1849.
Preuve dans les causes criminelles, 1983.
Acte concernant le commerce de banque,

2032.

ICRANZ, M.
Inspecteurs des poidR et mesures, 312.
Bureau de poste de Stratford, 364.
Subsides, 1367.
Lois de naturalisation-Interpel., 1284.

LANDRY, M.
Chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean,

168.
Employés de l'Intercolonial, 175, 176.
Peaux vertes importées-Demande de docu..

ments, 178.
Ecorce de pruche exportée aux Etats-Unis-

Demande de documents, 178.
Acte électoral, 226.
Cour suprême et de l'échiquier, 263.
Nouvelles stations de chemin de fer dans

Québec-Interpel., 302.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

440.
Rapport publié dans le Citizen-Observ., 449.
Stations de chemin de fer dans le comté de

Montmagny-Interpel., 479.
Embranchement de l'Intercolonial à Lévis,

480.
Ouvriers employés à certains ouvrages sur

FlIntercolonial-Demande de documents,
503.

LANDRY, M.--ute.
Bill (No. 82) pour prévenir la fraude dans la

fabrication et la vente des engrais agricoles,
805.

Réduction des traitements des fonctionnaries
publics, 900.

Actes du revenu de l'intérieur, 1008.
Subsides, 1372.
Phare flottant sur le grand banc de Saint-

Thomas-Demande de documents, 1412.
Propriété cultivable appartenant au gou-

vernement à la Grosse-Ile-Demande de
documents, 1412.

Sommes payées aux différents juges dans le
district de Kamouraska en sus de leur
traitement-Demande de documents, 1412.

Officiers-rapporteurs dans le comté de Belle-
chasse-Demande de documents, 1413.

Employés de la quarantaine à la Grosse-Ile-
Demande de documents, 1413.

LANE, M.
Abrogation des actes de faillite, 223.
Taux de l'intérêt, 968.
Obstructions dans les eaux navigables, 1896.

LANGEVIN, M.
Admission d'un nouveau député, 110.
Résolution concernant l'admission de M.

Angers, 111,
Ventilation de la Chambre, 181.
Acte électoral, 228.
Réception de bills privés, 231, 876, 877.
Cour suprême et de l'échiquier, 245, 261.
Réclamation de Calvert Vaux, 304.
Accident à Leurs Excellences, 349.
Bureau de poste de Matane, 579, 580.
Mariage entre beaux-frères et belles-sSurs,

58e, 589.
Mort subite de l'honorable M. Bolton, 649.
Tarif du fret sur les chemins de fer l'Interco.

lonial et de l'ile du Prince Edouard, 883.
Inspecteurs de bureaux de peste, 946.
Chenal de la passe Shippegan, 9Z4.
Chemin de fer de Credit Valley, 1293, 1297.
Subsides, 1368, 1381, 1382, 1383, 1384, 1503,

1709, 1714, 1880, 1881, 1926, 1927, 1941,
1943, 1993, 1994, 1995, 1997, 2022.

Chemin de fer du Pacifique, 1503.
Bassin à flot de Québec, 1695.
Compagnie canadienne de télégraphe, 1721.
Acte concernant le pilotage, 1809, 1810.
Bill (No. 117) relatif à certaines communica.

tions télégraphiques, 1858.
Résolutions concernant le retrait de ce.tains

bills, 1893.

LARUE, M.
Contrat de la malle à Lévis-Interpel., 1167.
Subsides, 1371.
Destitution du mattre de poste de Saint.

Romuald-Interpel., 1662.

LAURIER, M.
Rocher dangereux dans la rue Champlain, à

Québec-Demande de documents, 177.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 648.
Actes du revenu de l'intérieur, 1003, 1012.
Destitution de G. T. Tremblay-Demande de

documents, 1413.
Destitution de F. X. Dulac--Demande de

I documents, 1413.
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LAURIER, M.-Suie.
L'ex-lieutenant-gouverneur de Québec, ISIS.
Matériel de l'Intercolonial sur le chemin de

fer de Lévis et Kennebec-Interpel., 1859.
Priviléges ; le député de Richelieu, 1959, 1960,

2027.
Bureaux de poste dans les villages-Inter-

pel., 2027.
LITTLE, M.

Employés de la douano de Toronto, 1390.

LONGLET, M.
Chemin de fer l'Intercolonial, 147.
Inspection du hareng fumé-Interpel, 301.
Inspection du poisson, 655, 657.
Réducti n des traitements des officiers pu.

blics, 903, 904.
Cour supérieure de la Colombie b:itannique,

940.
Acte de l'inspection générale de 1874, 942.
Brevet d'invention du pont de Wassall-

Demande de documents, 957.
Subsides, 1026, 1027, 1033, 1750, 1751.
Tarif, 1267.
Inspection du pétrole, 1692.
Amendements à l'acte de milice, 1699.
Acte de tempérance du Canada, 2010.

MACDONALD, M. (King, I. P.E.)
Travaux à Souris, I. P.-E.-Interpel., 232.
Ile du Prince-Edouard, 575.
Indemnité des pêcheries, 1216.
Inspection du pétrole, 1694, 1964.

MACDONALD, Sir Jou A.
Bill (No. 1) concernant la prestation des

serments d'office, 2,
Prise en considération du discours du Trône,

3.
Comités permanents, 3, 56, 79.
Violation des priviléges de la Chambre à la

dernière session, 4, 45
Adresse an réponse au discours du Trône, 23.
Priviléges; affaire John A. Macdonell, 45,

181, 182, 184, 185, 187, 196.
Affaire Letellier, 45.
Résolution concernant l'admisson d'un nou-

veau député, 45.
Secours à 1 Irlande, 56, 124, 126, 179, 746.
Aide du gouvernement impérial au chemin de

fer du Pacifique, 56.
Limites d'Ontario, 64, 73.
Avis de présentation de bills, 79.
Comité de la bibliothèque, 79.
Comité des impressions, 79.
Cour suprême et de l'échiquier, 79, 237.
Abrogation des actes concernant la faillite,

16i5, 220, 283.
Accident à S. E. et à la princesse Louise, 111,

348.
Nouveaux juges dans la Colonbiebritanniqu e,

117, 118.
Résolution concernant le secours aux pauvres

d'Irlande, 126.
Résolution proposant une adresse S. E. pour

la remercier de son message au sujet du
secours aux pauvres d'Irlande, 126.

Etats financiers, 135, 285, 286.
Importation en entrepôt du grain, 149.
Terres publiques du Manitoba et du Nord.

Ouest, 157.
Acte électoral, 227.

M1ACDONALD, SIR JOHN A.--Suite.
Enquête au sujet du contrat pour les impres-

sions du parlement, 232.
Priviléges; le député de Lennox, 278, 37f,

408. .
Inspecteurs des poids et mesures. 314, 324,

326.
Cour de l'échiquier, 330.
Résolution au sujet de l'accident arrivé à

Leurs Excellences, 350.
Bureau de poste de Stratford, 364.
Réception des bills privés, 447, 443, 609,

876, 877.
Bill (No. 57) refondant les actes concernant

les territoires du Nord.Ouest, 448.
Le juge de comté de Leeds et Grehville, 485,

488.
Chemin de fer de Credit Vålley, 587.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

588, 590, 591.
Audition des comptes du parlement, 592.
Amendements à la loi criminelle, 595.
Pétition de S. G l'évêque d'Ontario, 608.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 647,

655.
Ajournement de la Chambre à l'occasion de la

fête de la Saint-Patrice et de la mort de M.
Holton, 655.

Résolution au sujet des affaires du gouverne-
ment, 655.

Inspection du poisson, 658.
Bil (M. McCarthy) à l'efet d'interpréter

l'acte constituant la compagnie de chemin
de fer du Nord, 762.

Impression des pétitions concernant les chi-
nois, 878.

Extradition des criminels, 882.
Actes de la milice, 989, 990, 991, 992, 996.
Bill (No. 88) à l'effet de nommer un agent

résident pour représenter le Canada dans le
Royaume-Uni, 996, 1899, 1903, 1914.

Incident Rykert-Ross, 101S.
Subsides, 1019, 1022, 1039, 1047, 1383, 1521,

1711, 1712, 1717, 1718, 1724, 1725, 1726,
1727, 1730, 1731, 1733, 1734, 1735, 1849,
1850, 1851, 1852, 1853, 1877, 1878, 1879,
1889, 1890, 1891, 1927, 1928, 1929, 1934,
1935, 1936, 1943, 1944, 1956, 1983, 1984,
1986, 1987, 1988, 1996, 1999.

Bill (No. 90) amendant et refondant les lois
des sauvages, 1026, 2035, 2037, 2043,
2044.

Terres publiques du Canada, 10G1.
Bill (No. 95) concernant les réclamations

pour des terres à Manitoba, 1113.
Honoraires des coronaires; etc., dans les ter-

ritoires du Nord.Ouest, 1113.
Bill (No. 96) i l'effet d'abroger l'acte qui

étend à la Colombie britannique l'acte des
terres fédérales, etc.,

Tarif, 1146.
Privilége de pêche sur la rivière des Outa-

ouais, 1178, 1180, 1183.
Indemnité des pêcheries, 1187, 1199.
Liquidation des banques et des compagnies

d'assurance insolvables, 1243.
Préséance des affaires du gouvernement, 1276.
Dixième bataillon royal, Toronto, 1664, 1665,

1666, 1667,
Terres des sauvages dans la Colomble britan.

nique, 1671.
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MACDONALD, SIR JOHN A.-Suite.
Police à celval du Nord-Otest, 1672.
Bill (No. 110) accordant une pension à la

veuve de l'ho orable John Young, 1696.
Incendie de Hull, 1704.
Commgne canadienne de télégraphe, 1720,

1724.
Billets fédéraux, 1788.
Résolution concernant les mesures du gouver-

nement, 1808.
Poste de chef de l'opposition, 1854.
JuRes de la cour suprême, I. P.-E., 1860,

1862.
Dépenses du service civil, 1868, 1869.
Obstructions dans les eaux navigables, 1897,

2031.
Bill (No. 95) amendant l'acte concernant les

terres fédérales 1879 ; 1958, 2028, 2029.
Acte concernant le pilotage, 1924.
Incident Cameron, 1945, 1946, 1947.
Bassin de radeub d'Esquimalt, 1971.
Enquêtes sous serment, 1979, 1981.
Priviléges ; le député de Richelieu, 2027.
Acte concernant le commerce de banque,

2032, 2033.
Contrats des impressions du gouvernement,

2033, 2034, 2035, 2062, 2067, 2069.
Rapport officiel des débats, 2001.
Navigation dans les eaux canadiennes, 2045.
Terres du chemin de fer du Pacifique, 2046,

2047, 2048.
Bill des subsides, 2054, 2058, 2059, 2060,

2061.
Ajournement pour l'Ascension, 2062.
Observations au sujet de réponses à des

ordres de la Chambre, 2062.
Clôture de la session, 2070.

MACDONELL, M. (Lanark Nord.)
Priviléges; affaire John A. Macdonell, 192.
Réduction des traitnents des fonctionnaires

pblics, 907.
Charge de juge puisné de cour de comté dans

les comtés unis de Stormont, Dundas et
Glengarry-Demande de documents, 986.

Chemin de fer de Credit Valley, 1293.
Subsides, 1844.
Contrat des impressions du gouvernement,

2068, 2069.

MACDONNELL, M.
Adresse en réponse au discours du Trône, 40.
Accidents sur la ligne du chemin de fer l'In-

tercolonial, 58.
Limites d'Ontario, 94.
Loi concernant la procédure criminelle, 113.
Chemin de fer l'Intercolonial, 143.
Réparations au quai de Port.Hood, 153.
Destitutions d'employés des pêcheries, 158,

159.
Abrogation des actes de faillite, 224.
Cour suprême et de l'échiquier, 242.
Inspectuers des poids et mesures dans la

Nouv-Ecosse, 301, 313.
Indemnité des pêcheries--Réclamations des

provinces maritimes, 789, 799.

MACKENZIE, M.
Priviléges de la Chambre-Observ., 4.

do do Interpel., 4.
Adresse en réponse au discours du Trône, 15,

36, 37.

MACKENZIE, M.-Stie.
Révocation de l'ex-lieutenant-gouverneur de

Québec, 45.
Pont du Côteau-du-Lac, 48, 50.
Canal de Carillon ; impression du contrat,

51.
Tracé du chemin de fer du Pacifique, 51,

501, 502.
Négociations avec la France et l'Espagne, 53.
Soumissions pour les travaux du Pacifique

depuis janvier 1879-Demande de docu-
ments, 55.

Soumissions pour les travaux du canal de
Carillon, etc.-Demande de documents,
55.

Secours à l'Irlande, 56, 124, 179.
Question de procédure, 56.
Limites d'Ontario, 80.
Abrogation des actes de faillite, 105.
Admission de nouveaux députés, 110.
Accident à S. E. et à la princesse Louise, 111,

349.
Admission de la houille en franchise, 132.
Etats financiers, 134, 135, 286.
Destitutions et nominations d'employés sur

le chemin de fer l'Intercolonial, 136, 137.
Chemin de fer l'Intercolonial; employés de

Moncton, etc., 141.
Cour des commissaires de chemins de fer,

152.
Rivière Kaministiquia, 162, 164, 165.
Bill (No. 271 constituant l'union anabaptiste

du Canada, 179.
Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 181,

182, 183, 185, 187.
Débarquement des immigrants, 20>, 214.
Budget-Interpel., 264.
Priviléges ; le député de L nuiox, 277.
Banques et circulation monétaire, 279, 280.
Réclamation de Ualvert Vaux, 304.
Inspecteurs des poids et mesures, 309, 320.
Cour de l'échiquier, 331, 333, 340.
Bureau de poste de Stratford, 368.
Achat du chemin de fer Q. M. O. et O. par

le gouvernement-Demande de documents,
374.

Sous-inspecteurs des poids et mesures con-
gédiés, etc.-Demande de documents, 374.

Chemin de fer du Pacifique, 387, 450, 1421,
1423, 1521, 1551, 1589, 1605.

Statistiques de chemins de fer-Observ., 412.
Réception des bills privés, 447. 609, 876.
Le juge de comté de Leeds et Grenýville, 482.
Tracé du chemia de fer d'Esquimalt et

Nanaïmo. 501.
Budget, 556.
Impression d'un document parlementaire-

Observ., 565.
Reconstruction de la digue Dominion, canal

Rideau, 568.
Agents de change et agiotage, 605.
Amendement à l'acte de la Cie- du chemin de

fer du Nord, 1607.
Pétition de S. G l'évêque d'Onttrio, 608.
Tarif, 609, 830, 933, 934, 935, 936, 938,

1118, 1276, 1338.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 648.
Inspection du poisson, 658.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 785.
Ouverture de la navigation du canal Welland,

786.
Indemnité des pécheries, 799, 1187.



[Sussîox

MACKENZIE, M.-Suite.
Brochures sur l'immigration, 813.
Impression des pétitions concernant les

chinois, 878.
Nouveau bref pour l'élection d'un député

dans Chateaugniy, 910.
Nomination de M. Trutch à une charge

publique dans la Colombie britannique,
944.

Explorations pour le canal de Trent, 945.
Police à cheval du Nord'Ouest, 948, 949.
Fourniture de serre - écrous pour l'Inter.

colonial, 951.
Transport du sucre sur l'Intercolonial, 952.
Bill (No. 88) à l'effet de nommer un agent

résident pour représenter le Canada dans
le Royaume-Uni, 986.

Question d'ordre, 986.
Actes de la milice, 987, 99D, 991, 994, 996,

997.
Incident Rykert-Ross, 1018.
Subsides, 1021, 1035. 1036, 1346, 1347, 1377,

1380, 1381, 1382, 1521, 1551, 1707, 1708,
1717, 1725, 1743, 1749, 1757, 1758, 1824,
1842, 1843, 1845, 1846, 1878. 1890, 1925,
1926, 1928, 1929, 1936, 1942, 1943, 1941,
1950, 1991, 1993, 2022.

Terres publiques du Canada. 1065, 1103.
Privilégede pêche sur la rivière des Ontaouais ,

1178, 1179, 1183, 1184.
Election de Carleton, 1185,
Prékéance des affaires du gouvernement, 1277.
Chemin de fer de Credit Valley, 1293, 1295,

1297.
Législation-Demande de documents, 1413.
Expropriation de la propriété de James

Taylor à Mauiteba-Demande de docu.
ments, 1413.

Dixième bataillen royal, Toronto, 1665.
Terres des sauvages dans la Colombie britan-

nique, 1670.
Nomination d'un comité concernant l'immi-

gration chinoise, 1675.
Incendie de Hull, 1704.
Compagnie canadienne de té-légraphe, 1729,

1721.
Acte concernant le pilotage, 1809,
Révocation de l'ex-lieutenant-gouverneur de

Québec, motion de non-confiance, 1810.
Résignation du poste de chef de lopposition,

1854.
Agent canadien à Londres, 1907.
Amendement au bill concernant la Cie de

télégraphe de Montréa, 1937.
Incident Cameron, 1946.
Priviléges ; le député de Richelieu, 1959,

1960.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1966, 1967,

1968, 1970, 1972, 1973.
Rapport officiel dos débats, 2001.

MACMILLAN, M.
Chemin de fer du Nord, 762.
Inspection du pétrole, 1687.
Réclamations de Maria Wood-Demande de

documents, 1694.
Incident Cameron, 19-16.

MAssoN, iM.
Admission de nouveaux députés, 110.
Brochures concernant l'immigration, 498,
Bill (No. 70) amendant les lois de milice,

, 1880.] xiii

MASSoN, M.-Suite.
58'), 987, 989, 991, 994, 997, 1696, 1697,
1698, 1699.

Subsides, 1374, 1376, 1377, 1378, 1379, 1381,
1937.

Le 10e bataillon royal, Toronto, 1663, 1665,
1666.

MAssuE, M.
Priviléges ; le député de Richeien, 2027.

MCCALLUM, M.
Bill (No. 33) à l'effet, d'amender <-t refondre

l'acte constituant "la Grange lé raIe des
Protecteurs de l'industrie agr(le du Ca-
nada," 231.

Inspecteurs des poids et mesures, 324.
Amendements à l'acte de jurisdictioin mari.

time 1877, 606.
Tarif, 659, 1343.
Dixième bataillon royal, Toronto, 1665.
Billets fédéraux, 1785.
Subsides, 1833, 1847, 1994.
Capitaines et seconds sur les eaux navigables

de l'intérieur, 1961.
MrCARTIIV, M.

Lnites d'Ontario, 96.
Bill (No. 20) conceroant la cour des commis-

saires des chemins de fer, 151.
Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 183,

184, 185, 189.
Bill (No. 35) concernant la compagnie du

pont de la grande tle de Niagara, 23-.
Bill (No. 38) amendant la procédure dans les

eauses criminelles, 232, 475, 596, 598
Bill (No. 37) amendant de nouveau l'acte de

la cour suprême et de l'échiquier, 232, 895.
Cour suprême et de l'échiquier, 256.
Bill (Ne. 40) constituant la compagnie d'im-

primerie du aicl, 265.
Bil (No. 41) amendant l'a':te concernant les

défendeurs témoins dlans les causes d'assaut
simple, 265, 598, 599.

Bill (No. 54) constituant la compagnie cana-
dienne de télégraphe, 410.

Bil (No. 55) amendant l'acte 40 Vie., chap.
72, 410.

Bill (No. 72) à l'effet d'étendre an Canada les
attributions de la compagnie du cable
direct des Etats-Unis, 592.

Amendement à l'acte concernant la compa.
gnie de chemin de fer du Nord, 607.

MCCUAIG, M.
Canal Murray-Dcmande de documents, 58.
Abrogation des actes de faillite. 107, 221.
Bureau de poste de Stratford, 365.
Mariage entre beaux-frères et belles-seurs,

436.
Secours aux victimes de la famine en Ir-

lande, 745.
Explorations pour le canal de Trent, 945.
Subsides, 1832.
Acte de tempérance du Canada, 2018.

McDOnALD, M. (Pictou).
Limites d'Ontario, 67, 82, 89.
Nouveaux juges dans la Colombie britanni-

que, 113, 120.
do do résolutions, 124.

Abrogation des actes de faillite, 217, 281,
347.

Cour suprême et de l'échiquier, 235, 896.



[Liste des députés.]

MACDONALD, M. (Pictou).-S'ite.
Bill (No. 44) concernant les juges de la cour

suprême dans la Colombie britannique,
266, 272, 449, 940.

Cour de l'échiquier, 334, 341, 342.
Lcis de procédure criminelle, 355.

ill (M11. Blake) à l'effet de prévenir le crime,
414, 417, 423.

Bill (f. McCarthy) amendant la lei criminelle,
476, 477.

Le juge de comté de Leeds et Grenville, 482.
Bill (No. 77) pourvoyant à l'emprisonnement

les personnes conva-neues de délits, dans
les territoires du Nord-Oaest ou dans le
district de Kiwatin, 655.

Bill (No. 83) à l'tffet d*amender de nouveau
l'acte concernant la cruauté envers les
animaux, 878, 1700.

Compagnies d'assurance insolvables, 893, 899.
Actes de la milice, 992.
Subsides, 1019. l020, 1021, 1022, 1023, 1025,

1026, 1027, 1028, 1029, 1030, 1031, 1032,
1877.

Bill (No. 91) concernant le pénitencier de
Dorchester, 1026.

Bill,(No. 92) pour continuer l'Acte pour
mieux prévenir les crimes, 1878," 1026.

Indemnité des pêcheries, 1224, 1231.
Bill (No. 98) concernant la maison de refuge

d'Ontario pour les garçons, 1244, 1701,
1703.

Bill (No. 99) concernant la maison de réforme
pour les jeunes délinquants dans l'Ile du
Prince-Edouard, 1244.

Bill (No. 100) concernant le refuge industriel
pour les filles, à Ontario, 1244.

Bill (No. 103) à l'effet d'amender l'acte con-
cernant les offenses contre la personne,
1500.

Bill (No. 103) à l'effdt de venir en aide aux
sociétés permanentes de construction, 1660).

Bill (No. 113) autorisant certaines enquêtes
sons serment, 1763, 1978, 1980, 1931.

Bill (No. 118) concernant le chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,
1893, 2044, 2045.

Bill (No. 119) concernant l'administration de
la justice criminelle dans le territoire en
litige entre les gouvernements de la pro-
vince d'Ontario et de la confédération du
Canada, 1893, 1982.

Bill (No. 120) à l'effet d'amender la loi con-
cernant la preuve en matière criminelle,
etc., 1893, 1983.

Prt de Picton, 1895.
Obstructions dans les eaux navigables, 1897,

1958.
Act-, concernant le pilotage, 1921, 1924.
J uge de la cour de comté de Lambton, 2028.
Acte concernaat le commerce de banque,

2032,2033.
Contrat dss impressions du gouvernement,

2033.

MCDOUGALL, M.
Limits d'Ontario, 85.
Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 184.
Priviléges ; affaire du député de Lennox, 408.
Bill (No. 68) constituant la Cie de chemin

de fer et de transport de la vallée de la
Nelson, 565.

McDOUGALL, M.-Site.
Chemin de fer de Credit Valley, 585, 1293,

1296.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 654.
Police à cheval du Nord-Ouest, 947.
Terres publiques du Canada, 1108.
Privilégede pêcle sur la rivière desOutaouais,

1183.
Subsides, 1631.
Chemin de fer du Pacifique, 1631.
Amendements à l'acte de milice, 1698.
Compagnie canadienne de télégraphe, 1719,

1724.
McGREEVY, M.

Bill (No. 51) amen-lant l'acte 33 Vic., chap.
108, 374.

McINNEs, M.
Phares flottants sur les bancs de sable de la

rivière Fraser, dans la Colombie britan-
nique, 154.

Bureau de poste de Stratford, 336.
Accusations contre B. W. Pearse-Interpel.,

788.
Subsides, 1031, 1035, 1516.
Chemin de f-r du Pacifique, 1516.

MCTsAÂC, M.
Admisson du bétail canadien en franchise à

Terreneuve-Interpel., 566.
Ile du Prince-Edouard, 570.
Indemnité des pêcheries, 1203.

McKAY, M.
Employés de l'Intercolonlal à Moncton, etc.,

138.
Chemin de fer l'Intercolonial, 144.
Subsides, 1716, 1760.

Mc LENNAN. M.
Abrogation des actes de faillite, 109.
Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 181.
Contcats du chemin de fer du Pacifique, 376,

473.
Amendements à l'" Acte de juridiction

maritime, 1877," 606.
Transport du sucre sur l'Intercolonial, 953.
Subsides, 1042, 1641, 1707, 2023.
Terres publiques du Canada, 1105.
Chemin de fer du Pacifique, 1641.
Commerce de banque, 1890.
Acte concerrant le c>mmerce de banque,

2026.

MCQUADE, M.
Subside.s, 1365.

MERNER, M.
Taux de fret uniformes sur le

Interpel., 197.
Subsides, 1363.

Grand-Trone-

MÜTHOT, M.
Bill (No. 15) fixant le taux de l'intérêt et

prohibant l'usure dans la province de
Québec, 113.

Bureau de poste de Stratford, 366.
Subsides, 1936.

MILLS, M.
Adresse en réponse au discours du Trône, 37,

40, 41.
Importation des bestiaux au Manitoba et

dans le Nord-Ouest, 54.



[SESSION, 1880.]

MILLS, M.-Suite.
Bill (No. 9) concernant la ligne de délim*ta-

tion entre la province d'Ontario et les
territoires du Canada, 59.

Limites d'Ontario, 64, 65.
Nouveaux juges dans la Colombie britanni-

que, 118.
Etate financiers, 135.
Terres publiques dans le Manitoba et le

Nord-Ouest-Demande de documents, 178.
Paiement de l'annuité des sauvages-De-

mande de documents, 178.
Secours à l'Irlande, 179.
Priviléges; affaire John A. Macdonell, 184,

185.
Acte électoral, 229.
Cour suprême et de l'échiquier, 259.
Abrogation des actes de faillite, 283.
Mariage entre beaux-frères et belles-sS>urs,

292, 587, 588, 590.
Traités Nos. 4 et 6 avec les sauvages ; paie-

ment des annuités, 303.
Inspecteurs des poids et mesures, 309, 326,

327.
Instructeurs pour les sauvages- Demande de

documents, 344.
Priviléges ; affaire du député de Lennox, 408.
Amendements à la loi criminelle, 474, 477,

593, 596.
Dépenses du Sénat-Demande de documents,

490.
Transport de la malle entre Victoria et San

Francisco, 492.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 784.
Tarif, 932, 933, 1309.
Police à cheval du Nord-Ouest, 948, 949.
Taux de l'intérêt, 966.
Actes de la milice, 987, 991, 992.
Subsides, 1024, 1727, 1728, 1734, 1735, 1736,

1877, 1931, 1933, 1936, 1937, 1943, 1944,
1983, 1984, 1985, 1987.

Terres des sauvages dans la Colombie britan-
nique, 1668, 1671.

Maison de réforme d'Ontario, 1703.
Billets fédéraux, 1787.
Dépenses du service civil, 1871.
Droits de douane et d'accise, 1894.
Obstructions dans les eaux navigables, 1896.
Incident Cameron, 1946.
Enquêtes sous serment, 1979.
Acte concernant les terres fédérales, 2029.
Lois concernant les sauvages, 2035, 2038.
Contrat des impressions du gouvernement,

2035.
Terres du chemin de fer du Pacifique, 2047,

2048.

MONGENAIS, M.
Canal des Cédres-Interpel., 479.

MONTPLAISIR, M.
Amélioration de la rivière Saint-Maurice-

Interpel., 1167.

MOUSSEAU, M.
Cour suprême et de l'échiquier, 245.
Loi de procédure criminelle, 357,
Bureau de poste de Stratford, 367.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

420.
Vétérans de 1812-Demande de documents,

503.

MOUSSEAU, M.-Suie.
Mort subite de l'honorable M. Hîlton, 652.
Priviléges ; le député de Richelieu, 1959,

1960.
Subsides,- 1990.

.HUTTART, M.
Service civil-Demande de documents, 232.
Indemnité des pêch2ries, 798. 1215.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,

884.-Interpel., 1662.
Le vapeur Northeria Lighb, 889.

O'CoxxOR, M.
Cour de l'échiquier, .339.
Bureau de poste de Stratford, .368.

. Transport de la malle entre Victoria et San
Francisco, 492.

Service de la malle à l'ile Pelée, 495.
Subsides, 1879, 1953, 1954, 1955, 1989.
Incident Cameron, 1945, 1946, 1956.
Bureaux de poste dans les villages, 2027.

OGDEN, M.
Remises de droits sur le ferblanc, 335, 306.
Le vapeur Northern Light, 892.
Indemnité des pêcheries, 1210.
Tarif, 1275.
Explorations au havre Saint-François, N .E. -

Demande de documents, 1412.
Explorations au havre Neuf, N.E -Demande

de documents, 1412.
Explorations à la rivière Sainte-Marie, N.E.

-Demande de documents. 1412.
Explorations au havre des Sauvages, N.E.-

Demande de documents, 1412.
Explorations à l'anse Breunan, N.E.-De.

mande de documents, 1412.
OLIVER, M.

Projet de chemin de fer de Credit Valley-
Demande de documents, 149.

Remise des'contributions des inspecteurs des
poids et mesures au fonds de retraite-
Interpel., 154.

Fermiers qui ont visité le Canada à la de-
mande de S.E.-Demande de documents,
177.

Nominations, déplacements ou mise à la
retraite d'employés du gouvernement-De.
mande de documents, 177.

Contributions des inspecteurs des poids et
mesures au fonds de retraite-Demande de
documents, 344.

Service de la malle à l'île Pelée 494.
Transport de la malle entre Evelyn et Lon-

don, 499.
Chemin de fer de Credit Valley, 584, 1297.
Tarif, 667, 936.
Terres fédérales dans le Nord-Ouest, 887.
Prêt d'argent sur immeuble, 1680.

ORATEUR, M. 1'.
Fait connaitre à la Chambre le résultat des

pétitions d'élection, 1.
Déclare le député de Saint-Hyacinthe dûl-

ment élu, 1.
Informe la Chambre des vacances survenues

dans la députation, 1.
Fait connaltre les noms des nouveaux députés,

2.
Discours du Trône, 2.
Appel MacKay vs. Glen, élection contestée,

4.



[Liste des députés.]

ORATEUR, M. 1'.-Suite.
Etat de3 recettes et déboursés de la Chambre,

et rapport de l'auditeur, 4.
1Rapport du bibliothécaire du parlement, 4.
Déclare le député de Richelieu dûment élu,

44.
Assignation de John A. Macdonell, 4-t.
Question de procédure, 56, 1181.
Limites d'Ontario, 65.
Avis de présentation de bills, 79.
Sa décision à l'égard de la formation des

comités, 101.
Annonce que M. Angers a été élu pour re-

présenter Montmorency, 110.
Nouveau réglement pour la présentation des

bills publics, 111.
Déclare le député de Port-Neuf dûment élu,

195.
Réglement con:.ernant la réception des bills

privés, 231, 608.
Question d'ordre, 327, 933, 2023, 2031, 2035,

2068.
Pétition de D. M. Hagarty, M.D., au sujet

du secours à l'Irlande, 746.
Présentation du bill (No. 81) confirmant

l'achat de l'embranchement de la Rivière-
du-Loup, 785.

Démission de M. Piché et nomination des
employés, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040.

Rappelle la Chambre à l'ordre, 1868.
Informe la Chambre que M. Ed. Holton a été

élu pour représenter Chateauguay, 1930.
Incident Cameron, 1945, 1947.
Priviléges ; le député de Richelieu, 1959,

1960.
Discours de- à Son Excellence, 2072.

ORTON, M.
Bill (No. 11) à l'effet de régler le mode de

grever la propriété fencière, 79, 961, 966,
1678.

Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 194.
Acte électoral, 229.
Tarif, 739.
Inspection officielle des banques, 806.
Taux de lintérêt, 982.
Observations au sujet d'un rapport du Mail,

1048.
Subsides, 1730.
Contrat des impressions du gouvernement,

2066, 2067.

OUI3ET, M.
Bill (No. 59) à l'effet d'abroger l'acte décla-

rant inhabiles à siéger et à voter dans la
Chambre des Communes du Canada, les
membres des Conseils législatifs et des
Assemblées législatives des provinces qui
sont maintenant comprises, ou qui pourront,
par le suite, être comprises dans la con-
fédération du Canada, 448.

L'ex-lieutenant-gouverneur de Québec, 1817.
Subsides, 1994, 1999.

PATERSON, M. (Brant-Sud.)
Adresse en réponse au discours du Trône, 43.
Détournements de fonds à la banque de

Toronto-Demande de documents, 174.
Débarquement des immigrants, 209.
Revenu de l'intérieur-Demande de docu-

ments, 344.
Tarif, 725, 933, 1340.
Brochures sur l'immigration, 822.

PATERSON, M. (Brant-Sud).-Suite.
Subsides, 1849, 1953, 1986.
Lois concernant les sauvages, 2035, 2037,

2043, 2044.
PATTERSON, M. (Essex).

Bill (No. 86) abrogeant l'acte 42 Vie., chap.
40, intitulé: "Acte amendant l'acte de
juridiction maritime de 1877," 986.

Actes du revenu de Fintérieur, 1006.
Importation du bétail américain-Interpel.,

1050.
Privilége de pêche sur la rivière des Outaouais,

1176, 1178, 1181, 1183.
Contrat des impressions du parlement, 2034,

2062, 2067.
PERREAULT, M.

Codification des lois criminelles-Interpel.,
302.

Tabac saisi dans le comté de Charlevoix-
Demande de documents, 503.

Explorations à la Baie-Saint-Paul-Demande
de documents, 503.

Quai de la Baie-Saint-Paul-Interpel., 789.
PLATT, M.

Taux de l'intérêt, 966, 978.
PLUMB, M.

Adresse en réponse au discours du Trône, 39.
Rivière Kaministiquia, 159, 164, 165.
Navires qui ont transporté des cargaisons au

terminus du Pacifique, à Fort William,
etc.-Demande de documents, 177.

Ventilation de la Chambre, 181.
Débarquement des immigrants, 210.
Cour suprême et de l'échiquier, 241.
Inspecteurs des poids et mesures, 312.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

418.
Chemin de fer du Pacifique, 455, 1572, 1620,

1621.
Chemin de fer de Credit Valley, 586.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 651.
Tarif, 863, 933, 1321.
Bills privés, 877.
Le vapeur Norlern .Liglt, 893.
Taux de l'intérêt, 974.
Actes du revenu de l'intérieur, 1006.
Subsides, 1033, 1347, 1319, 1352, 1572, 1714,

1717, 1718.
Terres publiques du Canada, 1071.
Ecluse de Fort Frances, 1386.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

1408.
Inspection du pétrole, 1692, 1963.
Amendements à l'acte de milice, 1697.
Commerce de banques, 1791.
Compte-rendu des débats, 1857,
Dépenses du service civil, 1875.
Acte de tempérance du Canada, 2008, 2009.
Clôture de la session, 2070.

POPE, M. (Queen, I. P.-E.)
Pêche duhomarddans les provinces maritimes,

132.
Destitutions d'employés des pêcheries, 158.
Inspecteurs des poids et mesures, 325, 327.
Phares du havre de Shelburne, N.-E., 329.
Phare à Surf-Point, 371.
La vapeur Northern Light, 891.
Privilége de pêche sur la rivière des Outaouais,

1181.
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POPE, M. (Queen, I. P.-E.)-Suite.
Bill (No. 106) modifiant l'acte concernant le

port de Pietou, 1660, 1896.
Bill (No. 107) modifiant la loi relative aux

obstructions dans les rivières navigables,
1661, 1896. 1897, 1957, 2029. 2030.

Subsides, 1710, 1713, 1716, 1717, 1718, 1879,
1944, 1948.

Bill (No. 116) amendant l'acte concernant le
pilotage, 1809, 1922.

Bill (No. 121) relatif à la navigation dans les
eaux canadiennes, 1930, 2045.

Bill (No. 123) amendant les actes relatifs à la
maison de la Trinité et à la commission du
havre de Montréal, 1960, 2045.

Capitaines et seconds sur les eaux navigables
à l'intérieur, 1960.

Subsides, 1995.

POPE, M. (Compton).
Importations des bestiaux au Manitoba et

dans le Nord-Ouest, 54.
Débarquement des immigrants, 199.
Brochuires concernant l'immigration, etc.,

496-97-98 99, 816, 817, 819.
Subsides, 1341, 1345, 1346, 1347, 134S, 1355,

1367, 1370, 1372, 1932, 1991, 1992.

RTCTEY, M.
Adresse en réponse au discours du Tir'ne, 4.
Compagnie du téléphone Bell, 622.
Indemnité des pêcheries, 793, 986, 1187,

1188.
Bill (No. 87) amendant l'acte 33 Vie., chap.

32, intitulé : Acte autorisant la cour de
police de la cité d'Halifax à condamner les
jeunes délinquants à la détention dans
l'école d'industrie d'Halifax, 986.

Bill (No. 93) à l'effet le prévenir et punir
les torts envers les enfants, 1048i.

ROBERTSON, 1M. (Hamilton).
Abrogation des actes de faillite, 103.
Bill (No. 14) à l'effet d'amender la loi con-

cernant la procédure criminelle, 112, 350.
Dépenses encourues par les membres du

gouvernement, ou autres, envoyés en
Angleterre, etc.-Demande de documents,
177.

Bill (No. 25) autorisant la compaenie du
chemin de fer Great WJrestern à créer des
fonds de retraite, de garantie et d'assurance,
179.

Réception des bills privés, 447.
Bill (No. 60) constituant la compagie du

chemin de fer de la vallée de la Saskat.
chewan du sud, 478.

Tarif, 757, 763.
Terres fédérales dans le Nord-Ouest, 886.
Juge de la cour de comté de Lambton-In-

terpel., 2027.
Navigation dans les eaux canadie:.nes, 2045.

ROBERTSON, M. (Shelburne).
Communication télégraphique à l'Ile-au-

Sable-Interpel., 80.
Admission de la houille en franchise-De-

mande de documents, 131.
Pêche du homard dans les provinces mari-

times, 132.
Chemin de fer l'Intercolonial, 145.

ROBERTSON, M. (Shelburne).-Suite.
Résignation du syndic officiel du district de

Shelburne, N.E.-Demande de documents,
149..

Destitutions d'employés des pêcheries, 158.
Havrie de réfuge à l'Ile-de-Pierre (Stony

Island)-Demande de documents, 178.
Havre de refuge à l'Ile.de-Pierre (Striny

Island)-Interpel., 301.
Phare à la Pointe-au-Sable-Interpel., 196.
Raffinerie de sucre à Halifax-Interpel., 302à
Inspecteurs des poids et mesures, 319.
Dépenses des phares du havre de Shelburne,

N.E., 328.
Phare à Surf-Point, 371.
Erection du phare de Shelburne-Demand

de documents, 374.
Havre de l'ile du Cap-Nôgre-Interpel., 479;
Sifflet d'alarme au havre de Shelburne-ln.

terpel., 479.
Sifflet d'alarme au phare de Shelburne-De-

mande de documeets, 494.
Amélioration et protection du havre de l'ile

du Cap-Nègra -Demande de documents,
503.

Brise-lames de la baie Jordan-Interpel.
787.

Indemnité des pêcheries, 795, 1215.
Réduction des traitements des fonctionatiires

publics, 906.
Tarif, 937, 1272, 1275.
Contrats pour le charbon des chemins de fer

du gouvernement, 949.
Exploration géologique des comtés de Queen,

etc., N.E.-Demande de documents, 957.
Pêche du homard à la Nouvelle-Ecosse-In-

terpel., 1049.
Bouée du havre de Lockport, N.E.-Inter-

Pei., 1049.
Secours aux pêcheurs nécessiteux du comté

de Guysborough, N.E., etc.-Interpel.,
1049.

ROBINSON, M.
Prolongation de la période fixée la réception

des bills privés, 149, 231, 409, 446, 448,
504, 6C8.

Plaintes coutre M. Armstrong, inspecteur de
cuir et de peaux vertes pour Toronto-
Demande de documents, 591.

Prêt l'argent sur immeubles, 1679.
Contrat des impressions du gouvernemnt,

2066.

ROCHESTER, M.
Abrogation des actes de faillite, 223, 224.
Reconstruction de la digue Dominion au lac

du Diable, 567.
Compagnie de garantie du Canada-Demande

de documents, 580.
do do Interpel.,

593.
Demande d'un comité d'enquête au sujet de

l'intervention de l'hon. R. W. Scott dans
l'élection de Carleton, Ont., 1184, 1185.

Explications au sujet de la compagnie de
garantie du Canada, 1931.

Incident Cameron, 1945, 1946.

ROGERS, M.
Quai de Roche-Bay-Interpel., 302.
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Ross, M. (Middlesex-Ouest).
Constitutionnalité de l'acte de tempérance,

1878-Interpel., 45.
lnspressious des départements-Demande de

documents, 54.
Recettes et dépenses en vertu de l'acte des

poids et mesures, etc.-Demande de docu-
ments, 149.

Impressions confidentielles, etc.-Demande
de documents, 149.

Acte électoral, 229.
Inspecteurs des poids et mesures, 310.
Sections 33 et 34 du canal Welland-De-

mande de documents, 344.
Travaux à Sainte-Anne-Demande de docu-

ments, 344.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

424.
Impression d'un document parlementaire-

Observ., 565.
Tarif, 635.
Sous-inspecteurs des poids et mesures, 810.
Brochures sur l'immigration, 817.
Terres fédérales dans le Nord-Ouest, 888.
Explications au sujet de M. Rykert, M.P.,

1017,1018.
Subsides, 1047, 1345, 1346, 1347, 1354, 1355.
Amendements à l'acte de milice, 1696.
Compte-rendu des débats, 1858.
Droits de douane et d'accise, 1894.
Inspection du pétrole, 1963.
Acte de temperance du Canada, 2003, 2017,

2018.
A ete concernant le commerce de banque,

2033.
Contrat des impressions du gouvernement,

2033, 2034.

Ross, M. (Dundas).
Canal de Williamsburg, 172.
Abrogation des actes de faillite, 221.
Mariage entre beaux-frères et belles-sSurs,

440.
Commerce de banques, 1799.
Subsides, 1835, 1843.

ROYAL, M.

Bill (No. 26) constituant la compagnie du
chemin de fer d'Emerson à la montagne de
la Tortue, 179, 1241, 1242.

Bill (No. 36) autorisant la ville d'Emersoa à
bâtir un pont sur la rivière Rouge, 232.

Bureau de poste de Stratford, 370.
Edißices provinciaux du Manitoba-Interpel.,

411.
Extension des limites du Manitoba-Interpel.,

411.
Agent d'émigration à Saint-Boniface-In-

terpel., 411.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

420.
Prison dans le district de Kiwatin - In-

terpel., 566.
Terres du Manitoba-Interpel., 878, 1662.
Certificats de terres dans le Nord-Ouest-

Interpel., 943.
Permis de couper du bois sur les terres de la

couronne dans le Manitoba--Interpel., 943.
Perceptions des droits de douane dans les

territoires du Nord-Ouest.-InterpeL, 943.

ROYAL, M.-Steilc.
Circulation des trains du chemin de fer

canadien du Pacifique à Manitoba-In-
terpel., 943.

Subsides, 1033, 1850, 1851, 1852, 1985, 1998.
Juridiction des magistrats à Kiwatin-In-

terpel., 1049.
Colons du Manitoba-Interpel., 1049.
Police à cheval du Nord-Ouest--Demande de

documents, 1672, 1673.

RYAN, M. (Marquette.)
Importation des bestiaux au Manitoba et

dans le Nord-Ouest, 54.
Bill (No. 45) constituant la compagnie de

télégraphe Great Vestern du Canada,
301.

Terres de la première réserve du chemin de
fer du Pacifique à Manitoba-Demande
de documents, 344.

Chemin de fer du Pacifique, 467.
Secours aux - victimes de la famine en

lIlande, 746.
Coaflits de réclamations pour des terres dans

le Manitoba-Demande de documents,
1412.

Concessions de terres dans la paroisse de
Saint-Pierre, Man.-Demande de docu-
ments, 1412.

Expropriation de terrains dans le Manitoba
-Demande de documents, 1413.

Approvisionnements pour la police à cheval
et les sauvages-Demande de documents,
1413.

IRYÂN, M. (Montreal-centre.)
Tarif, 1249.
Subsides, 1714, 1838, 1883.

RYKERT, M.
Tarif, 620, 624.
Explications personnelles, 1012.
Subsides, 1992.

RTmAL, M.
Priviléges ; affaire John A. Macdonell, 192.
Inspecteurs des poids et mesures, 313.
Priviléges ; le siége de M. Sproule en

Chambre, 346.
Réception des bills privés, 447.
Subsides, 1992.

SCHULTZ, M.
Concessions de terres aux mineurs dans le

Manitoba-Interpel., 80.
Dragage à l'embouchure de la rivière Rouge

-Interpel., 197.
Bill (No. 63) concernant la compagnie dite

Manitoba South Western Uolonisation
Railvay Company, 504.

Construction d'un pont sur la rivière Rouge
à Winnipeg-Demande de documents, 591.

Bill (No. 74) à l'effet de constituer la com-
pagnie de colonisation des terres du Nord-
Ouest, 607.

Colonisation des terres, fédérales dans le
Nord-Ouest -Demande de documents, 886,
889.

Subsides, 1383, 1658, 1731, 1848, 1988.
Lignes télégraphiques entre la rivière Rouge

et Battleford-Demande de documents,
1413.
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SCHULTZ, M.-Sito.
Droits d'importation payés à la facterie York,

etc.-Dëmande de documents, 1413.
Chemin de fer du Pacifique, 1659.
Réclamations de la Cie de la Baie-d'Hudson

-Observ., 1977.

SCRIVEn, M.
Bill (No. 39) constituant la compagnie du

chemin de fer de Montréal et de la ligne
provinciale, 265.

Terres du Canada. 1100.
Amendements à l'acte de milice, 169S.
Subsides, 1725, 1726.
luspection du pétrole, 2019.

811Aw, M.
Lois de procédure criminelle, 355.
Bill (No. 52) amendant l'acte de juridiction

maritime 1877, 374.
Taux de l'intérêt, 980.

SKINNER, M.
Eglise établie-Interpel., 1049.

SMITH, M. (Selkirk.)
Brochures sur l'immigration, 814, 820, 824.
Taux de l'intérêt, 984.
Terres publiques du. Canada, 1106.
Subsides, 1383, 1706, 1707, 1708, 1734, 1888,

1891, 1994, 1995, 1998, 1999.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1976.
Acte concernant le commerce de banque,

2026.

SMIT, Sir ALBERT J.
Condamnés et détenus au pénitencier de

Dorchester, N.B.-Interpel., 197.
Cour de l'échiquier, 339.
Ile du Prince-Edouard, 574.
Jonction de chemin de fer à l'ile du Prince.

Edouard-Interpel., 593.
Amendements à la loi criminelle, 598.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 784.
Vapeurs Glendon et Nortlern Light, 806.
Le vapeur Northern Light, 891.
Transport du sucre sur l'Intercolonial, 952,

953.
Actes de la milice, 992.
Subsides, 1026, 1032, 1760.
Permis de pêche pour le harerg dans les pro-

vinces maritimes-Interpel., 1049.
Tarif, 1138.
Chemin de fer de Credit Valley, 1293, 1296.

1297.
Navigation des eaux canadiennes, 1930.
Capitaines et seconds sur les eaux navigableE

de l'intérieur, 1961.

SNOWBALL, M.
Chemin de fer 1'Intercolonial, 143, 148.
Remise de droits sur le ferblanc, 306.
Tarif du fret aux provinces maritimes-De

mande de documents, 493.
Travaux confiés au bateau-remorqueur l

Sultan-Demande de docum nts, 503.
Rets saisis sur la rivière Miramichi, etc.-

Demande de documents, 824.
Comptes du enre-môle à vapeur le Saint

Laurent-Demande de documente, 824.
Comptes , des commissaires des sauvages-

Demande de documents, 824.

SPROULE, M.
Réduction des traitements des fonctionnaires

publics, 905.
Tarif, 910.
Affaire Timothy Sullivan, 1673.
Subsides, 1760.

Abrogation des actes de faillite, 106.
Débarquement des immigrants, 205.
Privilégzes ; le siége de M. Sproule en

Chambre, 344.
Compagnie de téléphone Bell, 622.
Tarif, 676.
Marage entre beaux-frères et belles-sours,

960.
Taux de l'intérêt, 967.
Prêt d'argent sur immeubles, 1679.
Dépenses du service civil, 1870.
Subsides, 1886.
Obstructions dans les eaux navigables, 1956.

SEPHENSON, M.
Havre de refuge de Two Creeks, Kent

Ont., 127.
Maître de poste de Sainte-Catherine, etc.-

Demande de documents, 177.
Havre de refuge à Rondeau-Demande de

documents, 178.
Gardien du phare au havre de refuge de

Rondeau-Demande de documents, 178.
Abrogation des lois de faillite, 224.
Bill (No. 31) constituant la compagnie de

navigation de Saint-Clair et du lac Erié,
231.

Bureau de poste de Stratford. 368.
Navigation entre London et Chatham, Ont.-

Interpel., 479.
Impression d'un document parlementafre-

Observ., 565.
Bureaux du gouvernement à Chatham, Ont.-

Interpel., 566.
Police à cheval du Nord-Ouest, 947, 949.
Section canadienne de l'exposition de Parir,

1878-Demande de documents, 986.
Immigration de fermiers anglais-Interpel.,

1167.
Compte-rendu des débats, 1854, 1855, 2001.
Contrat des impressions du gouvernement,

2033, 2062, 2064, 2067.

STRANGE, M.
Canal d'Huron et Ontario-Interpel., 311.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours,

960.
Subsides, 1373, 1377.

TAss1i, M.
Mort subite de l'honorable M. Holton, 653.
Agents racoleurs des chemins de fer améri-

cains-Interpel., 788.
Subsides, 1045.
Tarif, 1150.
Prix des rapports concernant la marine et

les pécheries-Interpel., 1384.

TirompsoN, M. (Haldimand).
Mariage entre beaux-frères et belles-seurs,

292, 1408.
Subsides, 1376.

TuoMPso, M. (Cariboo).
Nouveaux juges dans la Colombie britanni-

que, 119.
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TroMPsoN, M. (Cariboo).-Suite.
Débarquement des immigrants, 203.
Acte électoral, 229.
Cour suprême à la Colombie britannique,

275.
Br- chwres sur l'immigration, 817.
Réluctio, des traitements des fonctionnaires

publics, 908.
Subsides, 1719, 1729.
Impôts sur les billets promissoires, 1898.

TILLEY, Sir SAMUEL L.
Adresse en réponse au discours du Trône, 37.
N égociations avec la France et l'Espagne, 53.
Etats financiers, 134, 135, 285.
Importation de thé, 157.
Faillites en 1878 et 1879, 175.
Bill <No. 28) amendant de nouveau l'acte

relatif aux cautionnements des officiers du
Canada, 179.

Banques et circulation monétaire, 279, 280.
Subsides; administration civile, 504.
Budget; exposé financier, 504.
Secours aux victimes de la famine en Irlande,

745, 746.
Résolution concernant l'ajournement de Pa-

ques, 784.
Tudemnité des pêcheries, 799, 1186.
Tarif, 932, 933, 934, 936, 937, 938, 939, 1114,

1277, 1287, 1323, 1332, 1339, 1340, 1341,
1342, 1343.

Caisse d'épargne du gouvernement dans la
Colombie britannique, 959.

Subsides, 1032, 1712, 1718, 1824, 1877, 1924,
1925, 1937, 1953, 1954, 1956, 1957, 1990
2021.

Bill (No. 102) amendant l'acte relatif aux
droits de douane et d'accise, 1344, 1893,
1894.

Mariage entre beaux-frères et belles-sours,
1409.

Bill (No. 109) autorisant l'achèvement du
bassin à flot de Québec, 1695.

Billets fédéraux, 1763.
Bill (No. 114) concernant les billets fédéraux,

1789.
Commerce de banques, 1790, 1797, 1799, 202,

2027.
Bill (No. 115) amendant l'acte concernant le

commerce da banques, 1790, 1808, 2031,
2032.

Bassin de radoub d'Esquimalt, 1854.
Dépenses du service civil, 1865, 1866, 1881.
Agent canadien à Londres, 1901, 1902.
Bill (No. 122) ratifiant les arrangements con-

clus avec la compagnie du chemin de fer
du Canada Central, 1930.

Chemin de fer du Canada Central, 1931.
Revenu des douanes et de l'accise, 1959.
Bill (No. 125) concernant le bissin de radoub

d'Esquimalt 1964. 1966, 1977.
Acte de tempérance du Canada, 2016.
Voies et moyens, 2023.
Bill (No. 126) des su sides, 2025.
Bill (No. 127) concernait les caisses d'épar.

gnes d'Ontario et de Québec, 2070.

TROW, M.
Rivière Kaministiquia, 165.
Canal Welland; fourniture de bois, etc., 174.
Ingénieurs et autres sur le chemin du

Pacifique-Demande de documents, 177.

TRoW, M.-Suite.
Brochureq concernant l'immigration, etc.-

Demande de documents, 496-9'98-99, 811.
Ob ervatious au sujet d'une brochure sur le

Maiiroba, etc., 1048.
Terres pub:iques du Caada, 1088.
Subsides, 1346, 1357, 1733.
Contrat des impressions du gouvernement.

2063, 2065 2067.
Clôture de la session, 2071.

TUPPER, Sir CHARLES.
Adresse en réponse au discours du Trône, 42.
Contrats pour la construct:on du chemin de

fer du Pacifique dans la Colombie britan-
nique, 46.

Pont du Côteau.du-Lac, 49.
Canal de Carillon, 51.
Tracé du chemin de fer du Pacifique, 52,

501-2.
Accidents sur l'Intercolonial, 58.
Destitutions et nominations d'employés sur

l'Intercolonial, 136 137.
Employés de 1'lntercolonial à Moncton, etc.,

137.
Chemin de fer l'Intercolonial, 139, 176, 950.
Chemin le fer de Québec au lac Saint-Jean,

169.
Canal Welland, 174.
Inspecteurs des poids et mesures, 319.
Cour de l'échiquier, 331.
Phare à Surf-Point. 372.
Chemin de fer du Pacifique, 381, 1414, 1514,

1589, 1623.
Embranchement de l'Intercolonial à Lévis,

481.
Télégraphe du chemin de fer du Pacifique,

496.
Brxliures concernant l'immigration, 497-98,

811.
Budget, 544 2023, 2024.
Reconstruction de la digue Dominion, canal

Rideau, 568.
le du Prince-Edouard, 574.

Bill (No. 81) confirmant l'achat de l'embran-
chement de la Rivière-du-Loup, 784, 785.

Ouverture de la navigation du canal Wel-
land, 786.

Indemnité des pêcheries, 800.
Explorations pour le canal de Trent, 945.
Contrats pour le charboa des chemins de fer

du gouvernement, 950.
Fourniture de serre-écrous pour l'Intercolo-

nial, 950, 951.
Chenal de la passe Shippegan, N.B., 954.
Taux de l'intérêt, 982.
Subsides, 1040, 1041, 1042, 1414, 1514, 1705,

1707, 1708, 1709, 1736, 1744, 1745, 1746,
1748, 1750, 1751, 1757, 1758, 1759, 1760,
1762, 7825, 1840, 1842, 1843, 1845, 1846,
1847, 1932, 1934, 1939, 1940,1941, 1944,
1949, 1950, 1951.

Tarif, 1119, 1146. 1993 1997, 2000.
Dépenses du service civil, 1873.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1974.
Enquêtes sous serment, 1978.
Terres du chemin de fer du Pacifique, 2046.
Résolution ratifiant un contrat du Pacifique,

2049.
VALLÉE, M.

Bill (No. 12) à l'effet d'encourager la vinte
des produits agricoles, etc., 79.
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VALLÉE, M.-Suite.
B3ill (No. 16) autorieant et prescrivant la

liquidation des affaires de la banque Stada.
cona, 150.

Chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean,
166

Exploration de la rivière des Français-De.
mande de documents, 177.

Jonction de l'Intercolonial à Québec-De-
mande de documents, 197.

Inspecteurs des poids et mesures, 311.
Bureau de poste de Stratford, 365.
Pont du Côteau-Interpal., 942.
Subsides, 1345, 1361.
Compte-rendu des débats, 1855.

VANASSE, M.
Destitution d'Omer Allard- Demande de

documents, 503.
Bill (No. 75) réglant le flottage du bois de

corde sur la rivière Saint-François-du-Lac,
607.

. Terres du gouvernement à Sorel-Interpel.,
789.

Navigation sur la rivière Yamaska, 807.
Commission des havres-Int2rpel., 13l5.

WALLACE, M. (York-Ouest).
Tarif, 720.
Indemnité à Madame Garrett - Interpel,

1662.
Batterie d'artillerie de campagne de Toronto,

1674.
Billets fédéraux, 1768.
Commerce de banques, 1802.

WALLACE, M. (Norfolk-Sud).
AbroRation des actes de faillite, 224.
Bll (No. 89) à l'effet de pourvoir à la juste

distribution des biens des débiteurs insol-
vables, 1012.

WELDON, M. .
Abrogation des actes de faillite, 107.
Remboursement promis des droits sur les

matériaux servant à la construction des
navires, etc.-Demande de documents, 149.

Brise-lames de Negro-Point à Saint-Jean-
Demande de documents, 149.

Farines importées, etc.-Demande de docu.
ments, 149.

Charbôn et coke importés, etc.-Demande
de documents, 149.

Thés importés des Etats-Unis, etc.-Demande
de documents, 149.

Vieux rails, etc., vendus par le gouvernement
-Demande de documents, 149.

Abrogat-on des actes de faillite, 218, 220.
Cour suprême et de l'échiquier, 255.
Mriage entre beaux-frères et belles-sceurs,

587, 590, 1408.
Tarif, 746.
lidemnité des pêcheries, 122-3.
Prit d'argent sur immeubles, 1678.
Ate concernant le pilotage, 1921.

WInTE, M. (Hastings-Est.)
Taux de l'intérêt, 974, 976.
Pràt d'argent sur immeubles, 1678.
Subside, 1847.
Dépenses du service civil, 1867.

WurrIE, (. (Hastings-Est).-Suite.

apport ofliciel des débats 2001.
is con'-ernant les sauvages, 2036.

Cortrat des impressions du couvernement,
2063 2065. 2069.

WHITE, M. (Renfrew-Nord.)
Bill (No. 8) amendant l'acte concernant les

compagnies à fonds social qui établissent
des constructions pour faciliter le flottage
du bois sur les ri vières et les cours d'eau,
59.

Abrogation des actes de faillite, 103, 224.
Résolution corcernant le taux des péages

pour le flottage des bois de service, 308.
Bill (No. 48) concernant le flottage des bdis

sur les cours d'eau, 359.
Bill (No. 71) constituant la Cie du chemin de

fer de jonction du Pacifique, de Pontiac,
592.

Compagnies d'assurance insolvables. 898.
Réduction des traitements des officiers pu.

blics, 902.
Privilége de pêche sur la rivière dea Outaouais,

1182.
Tarif, 1343.
Subsides, 1358, 1844, 1934.

WHITE, M. (CardWcll).
Importation de thé, 157.
Traités faits avec les tribus sauvages des

forts Carleton et Pitt-Demande de douu-
ments, 177.

Réserve promise à la tribu du chef sauvage
" Plume Jaune "-Demande de documents,
177.

Commission des limites d'Ontario-Deniande
de documents, 178.

Importations de sucre-Demande de docu-
ments, 178.

Débarquement des immigrants, 207.
Abrogation des actes de faillite, 224, 281, 283.
Bill (No. 49) constituant le Cie du pont de la

rivière Rouge et de l'Assiniboine, 374.
Bill (M. Blake) à l'effet de prévenir le crime,

422.
Chemin de fer do Credit Valley, 583.
Brochures sur l'immigration, 814.
Tarif, 825, 851.
Taux de Pintérêt, 9S.
Actes de la milice, 996, 997.
Terres publiques du Canada, 1097.
Subsides, 1354, 1359, 1598.
Chemin de fer du Pacifique, 1598.
Compte-rendu des débats, 1857.
Acte de tenpèrance du Canada, 2015.

WILLIAMS, M.
Bill (No. 50) à l'effet d'amender l'acte cous-

tituant la Cie de chemin de fer d'Ontario
et de la Jonction du Pacifique, 374.

Amendements à la li du matiage, 590.
Nomination d'un maitre de poste à Mount.

14easant-Demaude de documents, 1241.
Subsides, 1375.

WIIIaT, M.
Secours aux'pauvres d'irlande, 126
Bureau de poste de Stratford, 364. s

Sariage entre beaux-frères et belles-soeurs,
4.45.
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WRIGHT, M.-Suite.
Compagnie du téléphone Bell, 623. »
Mort subite de l'honorable M. Holton, 649.
Réduction des traitements des fonctionnaires

publics. 90S.
Subsides, 1040, 1365, 1376, 183S.
Privilége de pêche sur la rivière des Outaouais,

1171, 1183.
Incendie de Hull, 1705.
Inspection du pétrole. 2019.
Clôture de la session, 2071.

YEO, M.
Embranchement de chemin de fer jusqu'à

Campbellton, I.P.E., 303.
Inspecteurs des poids et mesures, 318, 326,

327.
Ile du Prince-Edou2rd, 573.
Privilégee ; place de sous-percepteur du port

d'Alberton, I.P.E., 785.
Indemnité des pêcheries, 706.
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SE SSIO] 1880.

Abbott, l'/o. J. J. C.
Présentation de-en Chambre, 45.

ACTE DE JURIDICTION MARITIME, 1877-
Bill (No. 86) abrogeant l'acte 42 Vie., chap.

40, intitulé: Acte amendant l' (M. Patter-
son, Essex), 1ère lecture, 936.

Bill (No. 52) à l'effet d'amender l' (M. Shaw),
1ère lecture, 374; 2e prop., 606; débat
ajourné, 607.

Acte de juridiction maritime, 1877.
Amendements à l', 606.

Acte de tempérance, 1878.
Constitutionalité de l',-Interel., M. Ross

(Middlesex.Ouest); M. McDonald (Pictou),
45.

Amendements à l', 2002.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA,
1878.

Bill (No. 112) expliquant et amendant de
.nouveau l' (M. Bowell), lère lecture, 1724;
2e, 2000; Se, 2002.

ACTE ÈLECTORAL.
Bill (No. 6) à l'effet d'amender l' (M. Bolduc),

1ère lecture, 56; 2e lecture rejetée, 226.

ACTE À L'EFFET DE PERMETTRE AUX
PERSONNES ACCUSÉES D'ASSAUT
SIMPLE D'ÊTRE ENTENDUES COMME
TÉMOINS.

Bill (No. 62) amendant le chapitre 18 des
statuts du Canada, adopté en la 41e année
du règne de Sa Majesté, intitulé ; (M. Ives),
1ère lecture, 478.

ACTE DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN
DE FER DU NORD, 1877.

Bill (No. 76) concernant la clause 12 de l'
(M. McCarthy), 1ère lecture, 624; 2e, 762;
retiré, 1893.

ACTB DE L'INSPECTION GÉNÉRALE DE
1874.

Bill (No. 84) afin d'amender l' (M. Baby),
1ère lecture, 941.

ACTE AUTORISANT LA COUR DE POLICE
DE LA CITE D'HALIFAX À CON-
DAMNER LES JEUNES. DÉLIN-
QUANTS À LA DÉTENTION DANS
L'ÉCOLE D'INDUSTRIE D'HALIFAX.

Bill (No. 87) amendant l'acte 33 Vic., chap.
32, intitulé: (M. Richey), 1ère lecture, 986.

ACTE POUR MIEUX PRÉVENIR LES
CRIMES, 1878.

Bill (No. 92) intitulé: Acte à l'effet de con-
tinuer de nouveau pour un certain temps
l' (A. McDonald, Pictou), 1ère lecture,
1026 ; 2e, 1704 ; examiné en comité, 1704;
Se, 1704.

ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.
Bill (No. 96) à l'effet d'abroger l'acte qui

étend à la Colombie britannique l' (Sir
John A. Macdonald), 1ère lecture, 1167;
2e, 1896 ; 3e, 1958.

ADRESSE :
En réponse an discours du Trône, 4, 9, 15,

23, 27, 29, 32, 37, 38, 39, 40, 41, 42.
A S. E. en réponse au discours du Trône, 36.
A S. E. pour la remercier de son message

concernant le secours aux pauvres d'Ir.
lande, 126.

A S. E. approuvant sa recommandation au
sujet de la détresse qui règne en Irlande,
180.

A S. E. le gouverneur-général, le félicitant
de ce que S. A. R. et S. E. ont échappé au
danger auquel elles ont été exposées lors de
l'accident qui leur est arrivé, 348.

Adresses dema' ndant
Copie de la correspondance, etc., au sujet de

l'admission du bétail des Etats-Unis au
Canada, etc. (M. Caron), 55.

Copie de toutes soumissions pour les travau
du Pacifique depuis janvier 1879, etc.
(M. Mackenzie), 55.

Etats détaillés concernant la cour suprême
et de l'échiquier, etc. (M. Keeler), 55.

Copie de toutes les soumissions reçues en
1878, etc., pour les travaux du canal de
Carillon, etc. (M. Mackenzie), 55.

Copie de tous les rapports, etc., concernant
la destitution de A. Cauchon, etc. (M.
iolton), 149.

Copie de la correspondance concernant le
projet de chemin de fer de Credit Valley à
Toronto, etc. (M. Oliver), 149.

Copie de tous les arrêtés du conseil, etc.,
relativement au remboursement promis des
droits sur les matériaux servant à la cons.
truction des navires, etc. (M. Weldon),
149.

Coie de tous les règlements, etc., affectant
l'importation en entrêpot du gtain d'aucune
sorte, etc. (M. Mackenie), 149.
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Etat des sommes payées pour défrayer les Copie de tous documents non encore pro-
dépenses des fermiers tenanciers qui ont duits touchant la législation d'aucune des
visité le Canada à la demande de S.E. (M. provinces, etc. (M Aclcenzie), 1413.
Oliver), 177. Administration civile.

Copie de la commission nommant le chef Subsides pour 1', 504.
actuel de la police riveraine à Montréal,
etc. (MT. DeJardins), 177.

Copie de la correspondance au sujet du rocher Subsides pour 1', 1012.
dangereux qui se trouve dans la rue ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CRI-
Champlain, à Québec (M. Laurier), 177. IINELLE DANS LE TERRITOIRE

Copie de tous les arrêtés du conseil ap- EN LITIGE ENTRE LES GOUVERNE-
prouvant les traités faits avec les tribus MENTS D'ONTARIO E" DE LA CON-
sauvages aux forts Carleton et Pitt, etc. FeDÉRATION DU CANADA.
(M. White, Cardwell), 177. Bil (No. 119) concernant l' .1reDonal<,

Copie de toutes les dépêches des lieuts.-gou- Pctou), 1ère lecture, 1893 2. 1982; exa-
verneurs, etc., du Manitoba, concernant la
réserve promise à la tribu du chef indien
" Plume Jaune." (M. White, Cardwell), Afaires du gouvernement.
177. Résolution au sujet de la préséance des, 655.

Copie des instructions données aux maîtres de AGENTS DE CHANGE.
poste. (M. Pleming), 178. Bil <No. 42) imposant certains règlements

Copie des arrêtés du conseil nommant des aux (. Girouarl, Jacqme.artier), 1ère
instructeurs pour les sauvages des terri- lecture, 265; 2e, 600.
toires canadiens. (3f. MIills), 344.

Copie des règlements de la compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada, etc. Nomination d'un-Interpel., M. Royal; M.
(1f. Jlaggart), 344. Pope, 411.

Rapport contenant les soumissions reçues Agcnts racoletrs des chemins de fer
pour les sections 33 et 34 du canal Welland, amricains.
etc. (M. Ross, illiIdlesex-Ouet), 344. Interpel.-M. Tassé; M. Langevin, 7SS.

Rapport contenant les soumissions reçues AGENT CANADIEN À LONDRES.
pour les travaux récemment entrepris à Bil (No. 8S) à l'effet de nommer un (Sir Joli
Sainte-Anne, sur la rivière Ottawa, etc. A. ilacdonald), 1ère lecture, 996; 2e et 3e,
( M. Ross, .31iddlesex-Ouest), 344. 1899.

Rapport indiquant les noms des personnes
qui occupent sans titre, à Manitoba, des Agent canadien à Londre.
terres de première réserve du chemin de Traitement de 4 1921.
fer canadien du Pacifique. (M1. Ryan, Allard Orner.
Marquette), 344.

Copie des arrêtés du conseil touchant le Deman de d mn a suje dld i
revenu de l'intérieur qui n'ont pas été
imprimés. (M. Paterson, Brant-Sud.), 344. Aiberton, I.P.E.

Copie de tous les documents relatifs à la Place de sous-percepteur du port d', d85.
destitution d'Omer Allard. (M. Vanacsse), Angers, M,
503.

Copie de toutes requêtes et correspondance
demandant au gouvernement d'ouvrir un Angleterre.
crédit pour l'amélioration, etc., du havre Demande de documents au sujet des dépenses
de l'ile du Cap-Nègre. (M. Robertson, encourues par toutes personnes envoyées
Shelburne), 503. en (M. Canero, huron-Sud), 55.

ýCopie du rapport de l'ingénieur qui a fait les Message de Son Excellence au sujet de la
explorations à Carleton, etc., en vue d'y nomination de Sir A. T. Galtconme chargé
ériger des quais. (M. Beauchesne), 503. d'affaires du Canada en, 939.

Copie des documents se rattachant à des nnonces du gouvernement.
améliorationsàl'embouchuredeBelle-Creek. Demande de documents au sujet des (M.
(1. Brecken), 503.

Copie du rapport de l'ingénieur qui a fait
des explorations à la Baie-St..Paul, en vue ANIMAUX,
d'y ériger un quai. (M. Perreault), 503. Bill (No. 83) à l'effet d'amender de nouveau

Copie de la correspondance au sujet de l'acte concernant la cruauté envers les
réclamations de la Cie de la Baie-d'Hud- (M. McDonald, Pictou), 1ère lecture, 878;
son. (M. Drew), 503. 2e, 1700; examiné en comité, 1977; 3e,

Correspondance entre le gouvernement et la 1977.
Cie de la Baie-d'Hudson touchant les terres .ns e
de la Baie-d'Hudson, etc. (M. Drew), 824. Demande de documents au sujet des explora-

Etat de l'argent déposé au gouvernement par tions faites à 1' (M. Oyden), 1412e
la société d'assurance mutuelle sur la vie, Argentetil.
de la ville d'Albany, etc. (.M. Casey), 824. Nouveau bref d'élection pour là circonscrip-

Copie du rapport relatif au projet d'écluse, tion électcrale d', 1.
etc., pour le canal entre les lacs Huron et L'honorable J. J. C. Abbott déclaré élu
Ontario. (M. Boultbee), 1413. pour, 45.
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Armstrong, .f
Demande de documents au sujet des plaintes

faites contre-inspecteur de cuir et de
peaux vertes pour Toronto (M. Robinson),
591.

Assurance.
Demande de documents au sujet des com-

pagnies d' (M. Colby), 178.

ASSURANCE STADACONA CONTRE LE
FEU ET SUR LA VIE.

Bill (No. 21) autorisant la compagnie d'-à
renoncer à sa charte et établir un mode de
liquider ses affaires (M. Casgrain), 1ère
lecture, 179 ; 2e, 217 ; Se, 1048.

ASSOCIATION DES COMMIS-VOYAGEURS
DU CANADA.

Bill (No. 24) constituant légalement ' (M.
Clault), 1ère lecture, 179 ; 2e, 217 ; Se, 478.

ASSURANCE MUTUELLE CASTOR ET
DE TORONTO CONTRE LE FEU.

Bill (No. 5) amendant l'acte 40 Vic.. chap.
72, intitalé: " Acte concernant la com-
pagnie d'-dite ' Beaver and Toronto
.dtutual itre Insurance Company," (M.
McCartly), lère lecture, 410; 2e, 467; re-
tiré, 1930.

Assurance du gouvernement sur la vie.
Interpel. - M. DeCosmos; Sir John A.

Macdonald, 479.

Ascension.
Ajournement pour l', 2062.

ATELIERS ET FABRIQUES DU CANADA.
Bill (No. 10) à l'effet de régler l'emploi des

enfauts, jeunes personnes et femmes dans
les (M. Bergin), 1ère lecture, 79.

Auditeur.
Rapport de 1', 4.

do déféré au comité spécial perma-
nent des comptes publics, 149.

Baie Géorgienne.
Demande de documents par rapport à

branchement de la (X. Cocklu-n,
koka), 46.

l'em-
Mes-

Baie de Scott.
Travaux du havre de la - InterpeL, M.

Borden; M. Langevin, 197.

Baie Fortune, I. P.-E.
Brise-lames à la-Interpel., M. Muttart

M. Langevin, 232.

Baie-Saint-Paul, comté de Ciarleo7oix.
Demande de documents au sujet des explora-

tions faites a la-en vue, d'y ériger un
quai (M. Perreault), 503.

Quai de la-Interpel.,, M. Perreault; M.
Langevin, 789.

Baie Jordan.
Brise-lames de la-Interpel., M. Robertson

(Shelburne); M. Langevin, 787.

BANQUE STADAG ONA.
Bill (No. 16) autorisant et prescrivant la

liquidation des affaires de la (M. Vallée),
1ère lecture, 152 ; 2e, 217 ; 3e, 1394.

Banque de Toronto.
Demande de documents au sujet de détourne-

ments de fonds à la (.31. Paterson, Brant-
Sud),. 174.

BANQUE DIES CULTIVATEURS ET DES
PROPRIETAIRES FONCIERS DU CA-
NADA.

Bill (No. 34) constituant la (X. Cameron,
Victoria-Nord), 1ère lecture, 232; 2e, 232.

Banques et circulation monétaire.
Interpel., M. Mackenzie ; Sir Samuel L.

Tilley, 279.

BANQUES ET AUTRES COMPAGNIES
LÉGALEMENT CONSTITUEES QUI
SONT INSOLVABLES.

Bill (No. 61) à l'effet de régler la liquidation
des (M. Ives), 1ère lecture, 478 ; 2e, 1244.

BANQUE CONSOLIDÉE DU CANADA.
Bill (No. 64) autorisant et réglant la liquida-

tion des affaires de la (M. Gault), lère
lecture, 504; 2e, 624; examiné en comité,
1736; Se, 1736.

BANQUE DU NOUVE AU-BRUNSWICK.
Bill (No. 78) concernant le président, les

directeurs et la compagnie de la (A. Eur-
pee, Saint-Jean), 1ère lecture, 659; 2e,
762; examiné en comité, 1394 ; 3e, 1394.

Banques.
Inspection des; demande de comité retirée,

806.
Résolutions concernant le commerce de, 1790.

BANQUES ET COMPAGNIES D'ASSU-
RANCE INSOLVABLES.

Bill (No. 97) pourvoyant à la ligidation des
(M. Abbott), 1ère lecture, 1242; 2e, 1244.

BANQUE VILLE-MtARIE.
Bill (No. 111) pourvoyant à la liquidation de

la (M. Desjardins), 1ère lecture, 1700 ; 2e,
1736 ; Se, 1937.

BANQUES.
Bill (No. 115) amendant l'acte concernant le

commerce de (Sir Samuel L. Tilley), lère
lecture, 1808; 2e, 2025 ; examiné en comi-
té, 2026 ; 3e, 2033.

Bassin de radoub à Kingston.
Demande de documents au sujet de la cons-

truction d'un (M. Kirlpatrick). 373.

BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMAULT.
Bill (No. 125) conuernant le (Sir Samuel L.

Tilley), 1ère lecture, 1964; 2e, 2045; exa-
miné en comité, 2045; Se, 2045.

BASSIN À FLOT DE QUÉBEC.
Bill (No. 109) autorisant l'achèvement du

(Sir Samuel L. 7illey), 1ère lecture, 1695;
2e et Se, 1898.

Bassin de radoub d'esquimault.
Communication au sujet du, 1854.

Battleford, T. N.-0.
Demande de documents au sujet de létablis-

sement d'une brasserie à (M. Fiset), 491.
Bateau-remorqueur " le Sultan."

Demande de documents au sujet de certains
travaux confiés au (M. Snowball), 503.
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BPatterie d'artillerie (le campagne de To-
ronto.

Demande de documents au sujet de la (M.
Wallace, York-Ouest), 1674.

BEAUX-FRERES ET BELLES-SRURS.
Bill (No. 5) légalisant le mariage entre (X.

Ci;rouardî, Jaegues.Cartier), 1ère lecture,
44; retiré, 195.

Bill (No. 30) légalisant le mariage entre (M.
Gironarul, Jaegues-C'artier), èlre lecture,
195 ; 2e; 287 ; examiné en comité, 587, 960;
3c, 1394.

Beauharnois.
Canal de -Interpel., M. Bergeron ; Sir

Charles Tupper, 153.
Demande de documents au sujet du paie-

maitre du canal de, etc. (M. Bergeron), 958.
"BEAVER AND TORONTO MUTUAL

FIRE INSURANCE COMPANY."
Pill (No. 55) amendant l'acte 40 Vie., chap.

72, intitulé : ' Acte concernant la com-
pagnie d'assurance mutuelle contre le feu
dite " (M. llcCarthy), 1ère lecture, 410;
2e, 4G7; retiré, 1939.

Beaux-frères et belles-sSurs.
Demande d'imprimer dans les procès-verbaux

de la Chambre une pétition relative au
mariage entre, 608.

B1Pli-Creekc, I. P.-.
Demande de documents au sujet des amélio-

rations à l'embouchure de (M. Brechen),
503.

Belle-Rivière, Queen, I. P.-E.
Amélioration au havre de-Interpel., M.

Brecken; M. Langevin, 788.
BJllechasse.

Demande de documents au sujet des officiers-
rapporteurs dans le comté de (M. Lancýry),
1413.

Bastiau:r.
Importation des-dans le Manitoba et les

territoires du Nord-Ouest, 54.
Commerce de-entre le N..B. et la Grande-

Bretagne, 805.
Bétail des Etats-Unis.

Demande de documents au sujet le l'admis-
sion du-au Canada, etc. (31. Caron), 55.

Bétail canadien.
Admisson du-en franchise à Terreneue-

Interpel., M. 3McIsaac; Sir Samuel L.
Tilley, 566.

Bétail amé-icain.
Importation du-Interpel., M. Patterson

(Essex); M. Pope (Compton), 1050.
Bibliothécaire du parlement.

Rapport du, 4.
Bibliothèque du parlement.

Nomination d'un comité spécial pour l'admi-
nistration de la, 79.

BILLS.
Bill (No. 1) concernant l'administration des

serments d'ofice, (Sir John A. Macdonald),
1ère lecture, 2.

r B3ILLS.-Suite.
Bill (No. 2) abrogeant les actes concernant la

faillite actuellement en vigueur au Canada
(M. Colby), 1ère lecture, 44; 2e, 102; exa-
miné en comité, 194, 217, 282, 347; Se,
412.

Bill (No. 3) abrogeant les actes concernant la
Jaillite actrellement en vigueur au Canada
(11f. Béclard), 1ère lecture, 44.

Bill (No. 4) réglant l'inspection du petrole et
de ses produits (à[. Colby), lère lecture,
44 ; 2e lecture ajournée, 1680.

Bill (No. 5) légalisant le mariage entre
beax.-f,-ères et belles-seurs (.M. Girouard,
Jacques-Cartier), 1ère lecture, 44; retiré,
195.

Bill (No. 6) amedant l'acte concernant l'élec-
tion des membres dle la Ca.abre des Com-
munes (M. Bolduc), 1ère lecture, 56 ; 2e
lecture rejetée, 230.

Bill (No. 7) amendant et refondant les actes
concernant le revenu de l'in'érieur (M.
Baby), 1ère lecture, 56 ; 2e, 998 ; examiné
en comité, 1011 ; Se, 1700.

Bill (No. 8) amendant l'acte concernant les
compagnies àfonds social qui établissent des
corstructions pour faciliter le flottage du bois
sur les rivières et les cours d'eau (AM. White,
Renfrew-Nord), 1ère lecture, 59; retiré,
195.

Bill (No. 9) concernant la ligne de délimitation
entre la province d'Ontario et les territoires
du Canada (M. Mills), 1ère lecture, 59.

Bill (No. 10) # l'etet de régler l'emploi des en-
fants, jeunes personnes et femmes dans les
ateliers et fabriques du Canada (.3. Bergin),
1ère lecture, 79.

Bill (No. 11) à l'efet de régler le mode de
grever la propriété foncière par des emprunts
ou autrement (M. Orton), lère lecture, 79 ;
2e, 961 ; examiné en comité, 1678 ; 3e,
1678.

Bill (No. 12) à l'efet d'encourager la vente des
produits agricoles (2. Vallée), 1ère lecture,
79.

Bill (No. 13) à l'et d'abroger les ac.;es con-
cernant la cour suprême et de l'échiquier (.Af
Keeler), 1ère lecture, 79 ; 2e à 6 mois, 263.

Bill (No. 14) à l'efet d'ame;,.der la loi con-
cernant la procédure criminelle (M. Robert-
son, Hamilton), lère lecture, 112 ; dé-
bat ajourné à 6 mois, 359.

Bill (No. 15)fixant le taux de l'intérêt et pro.
hibant l'usure dans la province de Québec
(1». 41»éthot), 1ère lecture, 113.

Bill (No. 16) autorisant et presci ivant la
liquidation des affaires de la bagae Stada-
cona (M. Vallée), 1ère lecture, 150; 2e,
217 ; Se, 1394.

Bill (No. 17) constituai.t la compagnie du
téléphone Bell du Canada (M. Kilvert),
1ère lecture, 150; 2e, 217; examiné en
comité, 622; Se, 762.

Bill (No. 18) pou: voyant à l liluidation des
afaires des couipagnies d'assurance mari-
times et contre le feu, légalement constituées
et en faillite (M. Ives), 1ère lecture, 150;
2e, 896.

Bill (No. 19) à l'efet de prévenir le crime (M.
Blake), 1ère lecture, 150; 2e, remise à 6
mois, 438.
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BILLS.-Suite.
Bill (No. 20) concernant la cour des commis-

saires de ch-nins de fer (M. McCarthy),
1ère lecture, 151.

Bill (No. 21) autorisant la coinpagnie d'assu-
rance S;adacona co;tre le jen et sur la vie à
renoncer à sa charte et établir un mode de
li9uider ses aftaires (M. Casyrain), 1ère
lecture, 179 ; 2e, 217 ; Se, 1048.

Bill (No. 22) amendant de nouveau lacte y
mentionné et consituant la compagnie de
garantie du Canada (.M. Girouard, Jacques-
Cartier), 1ère lecture, 179; 2e, 217; 3e,
581.

Bill (No. 23) constituant la compagnie du
câble transatlintiue franrais (M. Cameron,
Victoria-Nord), 1ère lecture, 179 , 2e, 217;

Se, 581.
Bill (No. 24) constituant lassociation des

commis-marchands du Canada (3M. Gault),
1ère lecture, 179 ; 2e, 217; Se, 478.

Bill (No. 25) autorisant la compagnie du
chemin de fer " Great Western" à créer des
fonds de retraite, de garantie et d'assurance
(M. Robertson, Hamilton), lère lecture, 179;
2e, 217; examiné en comité, 623; Se, 762.

Bill (No. 26) constituant la compagnie du
chemin de fer d'Emerson à la Montagne à
la Tortue (M. Royal), 179; 2e, 217
retiré, 1241.

Bill (No. 27) constituant l'union anabaptiste
du Canada (.1. Mackenzie), ]ère lecture,
179; 2e, 217 ; Se, 479.

Bill (No. 28) amendant de nouveau l'acte relatif
aux cautionnements des officiers du Canada
(Sir Samuel L. Tilley), 1ère lecture, 179 ;
2e, 277 ; examiné en comité, 347; 3e, 347.

Bill (No. 29) à Veffet d'amender l'acte intitulé:
" Acte constituant la compagnie A nchor d'as-
surance maritime" (M. Cameron, Huron.
Sud), 1ère lecture, 195; 2e, 282; 3e, 762.

Bill (No. 30) à lefet de légaliser le mariage
entre beaux-J rères et belles-sours '(M.
Girouard, Jacques-Cartier), 1ère lecture,
195 ; 2e, 287 ; examiné en comité, 587,
960 ; Se, 1394.

Bill (No. 31) con.tituant la compagnie de
navigation de Saint-Clair et du lac Erié,
(M. Stephenson), 1ère lecture, 231 ; 2e,
282 ; Se, 787.

Bill (No. 32) concernant la compagnie d'assu-
rance de Montréal (M. Girouard, Jacques-
Cartier), 1ère lecture, 231 ; 2e, 282 ; Se,
1937.

Bill (No. 33) à 'efet d'amender et refondre
l'acte constituant la Grange Fédérale des
Protecteurs de l'industrie agricole du Canada
(M. IcCalium), lère lecture, 231; 2e, 282;
Se, 762.

Bill (No. 34) constituant la banque des cultiva.
teurs et des propriétaires fonciers du Canada
(M. Cameron, Victoria-Nord), lère lecture,
232; 2e, 282.

Bill (No. 35) concernant la compagnie du pont
de la grande le de .Niagara (M. McCarthy),
1ère lecture, 232; 2e, 282; examiné en
comité, 623; Se, 760.

BILLS.-Suite.
Bill (No. 36) à Pej9et d'autoriser la ville

d'Emerson à construire un pont libre pour
les voyageurs et le trafic sur la rivière Rouge,
dans la province du Manitoba (M. Royal),
1ère lecture, 232 ; 2e, 282 ; Se, 1676.

Bill (No. 37) à l'efet d'amender de nouveau
l'acte de la cour suprême et <le l'échiquier,
(3f. McCarthy), 1ère lecture, 232 ; 2e, 474;
examiné en comité, 895; 3e, 1412.

Bill (No. 38) à l'effet d'amender l'acte concer-
nant la procédure dans les causes criminelles,
etc. (M. McCarthy), lère lecture, 232;
examiné en comité, 593 ; 2e, 474 ; examiné
en comité, 593.

Bill (No. 39) constituant la compagnie du
chemin de fer de Montréal et de la liqne
provinciale (If. Scriver), 1ère lecture, 265;
2e, 301 ; retiré.

Bill (No. 40) constituant la compagnie d'im-
primerie du Mail (M. McCarthy), lèie
lecture, 265; 2e, 301 ; Se, 762.

Bill (No. 41) amendant l'acte concernant les
défendeurs témoins dans les cas d'aauts
ordinaires (M. McCarthy), 1ère lecture,
265 ; examiné en comité, 598 ; 3e, 895.

Bill (No. 42) imposant certains règlements aux
agents de change (M. Girouard, Jacques-
Cartier), lère lecture, 265; 2e, 600.

Bill (No. 43) à l'efet de réformer le service
civil (M. Casey), lère lecture, 266.

Bill (No. 44) concernant les juges de la cour
suprême à la Colombie britannique (M.
McDonald, Pictou), 1ère lecture, 266; 2e,
449; Se, 939.

Bill (No. 45) constituant la compagnie de téli-
graphe "Great Western" du Canada (M.
Ryan, Marquette), 1ère lecture, 301 ; 2e,
390 ; Se, 1499.

Bill (No. 46) constituant la compagnie de
chemin de fer et de bateaux à vapeur de
Winnipeg et de la Baie d'Hudon (M.
Banierman), 1ère lecture, 301 ; 2e, 390;
Se, 1499.

Bill (No. 47) concernant la compagnie de
chemin de fer dite " Great Western and Lake.
Ontario Shore Junction Railway Company"
(M. Carling), 1ère lecture, 301; 2e, 390;
Se, 787.

Bill (No. 48) concernant le flottage des bois
sur les cours d'eau (M. White, Renfrew.
Nord), 1ère lecture, 359 ; 2e et Se, 606.

Bill No. 49) à l'effet de constituer la compagnie
du pont de larivière Rouge et de l'Assiniboine
(M. White, Cardwell), 1ère lecture, 374;
2e, 467 ; Se, 1676.

Bill (No. 50) à l'effet d'amender l'acte costi-
tuant la compagnie du chemin de fer d'On-
tario et de la Jonction du Pacifique (31.
Williams), 1ère lecture, 374; 2e, 467; Se,

1394.

Bill (No. 51) amendant lacte 36 Vic., chap.
108, intitulé: "Acte à leffet d'accorder des
pouvoirs plus étendus à la compagnie des
vapeurs de Québec et des porte du- Golfe"
(M. McGreevy), 1ère lecture, 374 ; 2e, 467;
Se, 762.
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BILLS.-Suite.
Bill (No. 52) à l'effet d'amender lacte de

juridiction maritime (M. Shaw), 1ère lecture,
374 ; 2e prop., 606 ; débat ajourné, 607.

Bill (No. 53) concernant la compagnie du
chemin de fer de Credit Valley (JI. Hag-
gart), ]ère lecture. 410; 2e, 581 ; exami é
en comité, 1293; Se, 1499.

Bill (No. 54) constituant la compagnie cana-
dienne <le télégraphe (M. MJcCarthy), 1ère
lecture, 410 ; 2e, 467 ; renvoyé à un comité
permanent, 1719 ; retiré, 1893.

Bill (No. 55) amendant l'acte 40 Vic., ehap.
72, intitulé: " Acte concernant la compagnie
d'assurance mutuelle contre le feu dite
6 Beaver and Toronto Ifutual ire Insurance
Company '" (M. McCarthy), 1ère lecture,
410; 2e, 467 ; retiré, 1939.

BiH (No. 56) réduisant les traitements des
fonctionnaires publics (M. Bêchard), 1ère
lecture, 411; 2e prop., 899 ; débat ajourné,
910.

Bill (.No. 57) à l'effet de refondre et amender
les actes concernant les territoires du Nord-
Ouest (Sir John A. Macdonald), 1ère lecture,
448; 2e, 1899; Se, 1958.

Bill (No. 58) à l'efet d'amender l'acte concer-
nant l'immigration (M. Fleming), 1ère
lecture, 448.

Bill (No. 59) à leffet d'abroyer lacte déclarant
inhabiles à siéqer et à voter dans la Chambre
des Communes du Canada, les membres des
Conseils législat(fs et des Assemblées législa-
tives des provinces qui sont maintenant
comprises ou qui pourront, par la suite, étre
comprises dans la Conjëdération du Canada
(M. Ouimet), 1ère lecture, 448.

Bill (No. 60) constituant la compagnie du
chemin de fer de la vallée de la Saskatchewan
du sud (M. Robertson, Hamilton), 1ère
lecture, 478 ; 2e, 587,; Se, 1676.

Bill (No. 61) à l'efet de régler la liquidation
des banques, et autres compagnies légalement
constituées, qui sont insolvables (Ai. Ives),
lère lecture, 478; 2e, 1244.

Bill (No. 62) amendant le chapitre 18 des
statuts du Canada, adopté en la 41e année
du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte à
l'efet de permettre aux personnes accusées
d'assaut simple d'étre entendues comme
témoins " (M. Ives), 1ère lecture, 478.

Bill (No. 63) à leffet d'étendre les pouvoirs de
la compagnie dite '" Manitoba South Western
Colonisation Railway Company," etc. (M.
Schultz), lère, lecture, 504; 2e, 587; 3e,
1736.

Bill (No. 64) autorisant et réglant la liquida-
tion des afaires de la banque Consolidée du
Canada (M. Galt), 1ère lecture, 504; 2e,
624 ; 3e, 1736.

Bill (No. 65) amendant les actes relatifs à la
compagnie de télégraphe de Montréal (M.
Gault), 1ère lecture, 504; 2e, 624; Se,
1499 ; amendements du sénat rejetés, 1937.

Bill (No. 66) constituant la compagnie de
chemin de fer de '.Québec et Ontario (M.
Cameron, Victoria-Nord), lère lecture, 504;
2e, 624; retiré, 1858.

BILLS.-Suite.
Bill (No. 67) à 'effet d'amender les actes con-

cernant la compagnie du Canada Central
(Al. Fitzsimmons), 1ère lectue, 565; 2e,
624; Se, 1676.

Bill (No. 68) à l'efet de constituer la compagnie
de chemin <[ fer et de transport de la vallée
de la .Nelson (M. Afcdougall), 1ère lecture,
565; 2c; 624; Se, 1499.

Bill (No. 69) à l'ejët de constituer la compagnie
de chemin de fer de colunisation de Rapid-
City à la rivière Souris (M. Bannerman),
1ère lecture, 565; 2e, 624.

Bill (No. 70) amendant de nouveau les actes y
,mentionnés concernant la milice et la défense
du Canada (M. Masson), 1ère lecture, 580
2e, 987 ; examiné en comité ; Se, 1696.

Bill (No. 71) constituant la compagnie du
chemin dejer de Jonction du Pacifique, de
Pontiac (M. White, Renfrew-Nord), lès e
lecture, 592 ; 2e, 624 ; examiné cia comité,
1736; Se, 1937.

Bill (-No. 72) à l'efèt d'étendre au Canada les
attributions de la compagnie du câble direct
des Etats-Unis (Mf. McCarthy), 1ère lecture,
592; 2e, 624; retiré, 1893.

Bill (No. 73) à l'effet d'amender l'acte concer-
nant la compagnie du havre de Port- Whitby
(M!. Kirkpatrick), 1ère lecture, 607 ; 2e,
762; Se, 1394.

Bill (No. 74) à l'effet de constituer la com-
pagnie de colonisation de.Q t'rm du Nord-
Ouest (M. Schultz), uixr lcture, 607 ; 2e,
960; ajournemen: du débat, 1676 ; retiré,
1736.

Bill (No. 75) réglant le flottage du bois <le corde
sur la rivière Saint-François-du-Lac (M.
Vanasse), 1ère lecture, 607.

Bill (No. 76) à l'effet de faire disparaître les
doutes relatifs à la véritable interprétation de
la clause 12 de l'acte de la compagnie du
chemin de fer du Nord, 1377 (M. McCarthy),
1ère lecture, 624 ; 2e, 762 ; retiré, 1893.

Bill (No. 77) à l'effet de faciliter la détention
et la bonne garde, en certains cas, dans les
territoires du Nord-Ouest, ou dans le district
de Kiwatin, de personnes convaincues de
délits et condamnées à l'emprisonnement (.M.
McDonald, Picton), 1ère lecture, 655;
retiré, 1977.

Bill (No. 78) concernant le président, les
directeurs et la compagnie de la banque du
Nouveau-Brunswick (M. Burpee, Saint.
Jean), lère lecture, 659; 2e, 762; Se,
1394.

Bill (No. 79) constituant la compagnie du
chemin de fer de la Souris aux Montages
Rocheuses (M. Boultbee), 1ère lecture, 690;
2e, 762; Se, 1736.

Bill (No. 80) à l'efet de simplifier la procédure
eriminelle dans la province de Québec et de
se dispenser des grands jurés dans certains
cas (Al. Coursol), 1ère lecture, 691.

Bill (No. 81) confirmant l'achat de l'embranche-
ment de la Rivière-du-Loup (Sir Charles
Tupper), 1ère lecture, 784; 'e et Se
1373.
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BILLS.-Suite.
Bill (No. 82) pour prévenir la fraude dans la

fabrication et la vente des engrais agricoles
(M. Landry). 1ère lecture, 805.

Bill (No. 83) à l'efet d'amender de nouveau
l'acte concernant la cruauté. envers les ani-
maux (M. McDonald, Pictou), lère lecture,
878; 2e, 1700 ; Se, 1977.

Bill ;No. 84) à l'eet d'amender l'acte de]
l'inspection générale de 1874, et l'acte qui
l'amende (M. Baby), Iûre lecture, 941; 2e
et 3e, 1898.

Bill (No. 85) amendant la loi <le la preuve dans
certains cas de délits (M. Kirkpatrick), 1ère
lecture, 942.

Bill (N ». 86) abrogeant lacte 42 Vic., chap.
40, intitulé: " Acte amendant l'acte de juri-
diction maritime de 1877" (M. Patterson,
Essex), 1ère lecture, 986.

Bill (No. 87) amendant l'acte 33 Vic., chap.
33. intitulé: " Acte autorisant la cour de
police de la cité d'Halifax à condamner les
jeunes délinquants à la détention dans l'école
d'industrie d'Halifax" (M. Richey), lère
lecture, 936.

Bill (No. 8S) à l'effet <le nommer un agent
résident pour représenter le Canada dans le
Royaume-Uni (Sir John A. Macdonald),
1ère lecture, 986; 2e, 1899; 3e, 1921.

Bill (No. 89) à l'efet de pourvoir à la juste
distribution des biens des débiteurs insolvables,
(M. Wallace, Norfolk-Sud), 1ère lecture,
1012.

Bill (No. 90) intitulé: "Acte pour amender
et refondre lcs lois concernant les sauvages"
(Sir John A. Macdonald), 1ère lecture,
1026; examiné en comité, 2043; 2e et Se,
2045.

Bill (No. 91) intitulé: "Acte concernant le
pénitencier de Dorchester " (M. McDonald,
Pictou), 1ère lecture, 1026 ; 2e et 3e, 1704.

Bill (No. 92) intitulé: " Acte à l'efet de con-
tinuer de nouveau pour un certain temps
l'acte pour mieux prévenir les crimes, 1678"
(M. McDonald, Pictou), 1ère lecture, 1026;
2e et 3e, 1704.

Bill (No. 93) à l'efet de prévenir et punir les
torts envers les enfants (1. Richey), 1ère
lecture, 1048.

Bill (No. 94) à l'efet de régler défnitivement les
réclamations pour des terres à Manitoba (Sir
John A. Macdonald), 1ère lecture, 1113;
2e et 3e, 1373.

Bill (No. 95) amendant l'acte concernant les
terres fédérales, 1879 (Sir John A. Mac-
donald), 1ère lecture, 2e 1958 ; Se,
2028.

Bill (No. 96) à lefet d'abroger l'acte qui étend
à la Colombie britanniqué l'acte des terres
ffdérales, etc. (Sir John A. Macdonald),
1ère lecture, 2e. 1898; Se, 1958.

Bill (No. 97) pourvoyant à la liquidation des
banques et compagnies d'assurance insolva-
bles (AI. Abbott), lere et 2e lectures, 1242.

Bill (No. 98) concernant la maison de réforme
d'Ontario pour les garçons (M. McDonald,
Pictou), 1ère lecture, 1244 ; examiné en
comité, 1701 ; 2e et Se, 1701.

BILLS.-Suite.
Bill (No. 99) concernant la maison <le réforme

pour les jeunes délinquants dans l'Iie du
Prince-,Edouard (M. McDonald, Pictou),
1ère lecture, 1244 ; 2e et 3e, 1704.

Bill (No. 100) concernant le refuge industriel
pour les filles à Untario (M. McDonald,
Pictou), lère lecture, 1244; 2e et 3, 1704.

Bill (No. 101) pourvoyant à la distribution des
biens des commer'ants insolvables (M.
Abbott), 1ère lecture, 1:MO.

Bill (No. 102) amendant l'acte relatif aux
droits de douane et d'accise (.Sir Samuel L.
Tilley), 1ère lecture, 1344; examiné en
comité, 1893, 2e, 1893; Se, 1895.

Bill (No. 103) à l'efet d'amender l'acte con-
cernant les ofenses contre la personne, etc.
(M. MacDonald, Pictou), 1ère -lecture,
1500 ; 2e et 3, 1704.

Bill (No. 104) à l'effet de modifier lacte con-
cernant les timbres sur billets promissoires et
lettres de change (M. Cockburn, Northum-
berland-Ouest), 1ère lecture, 1543.

Bill (No. 105) à l'effet de venir en aide aux
sociétés permanentes de construction et pour
restreindre leur mode <le prêter (M. c.k-
Donald. Pictou), 1ère lecture, 1660 ; 2e et
3e, 1898.

Bill (No. 106) modillat l'acte concernant le
port le Pictou (M. Pope, Queen, I P.E),
1ère lecture, 1660 ; 2e, 1895 ; Se, 1896.

Bill (No. 107) modîiant la loi relative a l'en-
lèvement les obstructions dans les rivières
navigables (3f. Pope, Queen, I.P.E.), 1ère
lecture, 1661 ; 2e, 1896 ; examió en
comité, 1957 ; 3e, 1958 ; adoption des amen-
dements du sénat, 2029.

Bill (No. 108) à lefet de maintenir en vigueur
les droits sur les billets à ordre (M. Baby),
1ère lecture, 1694 ; 2e et Se, 1898.

Bill (No. 109) autorisant lachèvement du
bassin à flot de Québec (Sir Samuel L.
Tilley), 1ère lecture, 1695.; 2e et 3e, 1898.

Bill (No. 110) accordant unepension à madame
John Young (Sir John A. Macdonald),
1ère lecture, 1696; 2e et Se, 1898.

Bill (No. 111) pourvoyant à la liquidation de
la banque Ville-Marie (M. Desjardins), 1ère
lecture, 1700 ; 2e, 1736 ; Se, 1937.

B.11 (No.. 112) expliquant et amendant de
nouveau l'acte de tempérance du Canada,
1878(A. Boiwell), lère lecture, 1724; 2e,
2000; Se, 2002.

Bill (No. 113) autorisant certaines enquêtes sous
serment (M. McDonald, Pictou), 1ère
lecture, 1763; 2e, 1977; examiné en comité,
1980 ; Se, 200J.

Bill (No. 114) à Vefet d'amender les actes con-
eernant les billets fédéraux (Sir Samuel L.
Talley), lère lecture, 1789 ; 2e et 3e, 1989.

Bill (No. 115) amendant Pacte' concernant le
commerce de banques (Sir Samuel L. Tilley),
lère lecture 1808; 2e. 2025; examiné en
comité, 2031 ; Se, 2031.

Bill (No. 116) amendant lacte concernant le
pilotage (M Pope,.,Queen, LP.E.), lère
lecture, 1809 ; examiné en comité, 1921;
retird,. 2062.
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BILLS.-Suite. Bill (No. 108) à l'effet de maintèÙir en vigueur
Bill (No. 117) r i'e/Tet d'aroyjer l'acte /2 les droits sur les (M. Baby), 1ère lecture,

Vic., chap 5, accordant une subvention 1694 ; 2e et 3e, 1898.
anncUrlIpour aider ú l'établissement et à Billetsfédéraux.
l'ent relien de e'rtaines communications télé- Résolution concernant les, 1763.!/raJ /uees (l. Langevin), lère lecture, BILLETS FÉ DERAUX.185; 2et 3e, iS•S. Bill (No. 114) à l'effet d'amender les actes

Bill (No. 118) concernant le chlnuan de fer (de I concernant les 'Si Sunwel L. Tilley), 1èreQuébec, Monmtrd, Ottawa et Occidental (M. I lecture, 17ýU ; 2e et 3e, 1989.AIcDonld, Picto), 1ère lecture, 1893 ;
retiré, 2044. Billets pour .Uau moi.

Bill (No. 119) concernant (';t o e Agence de-Int.rpel.. 31. Bourbeau; Sir
la justice crininnelle dans le terrtoire harles Tuppr, 185.
litiye entre les youvernements de la prorince Billets promissoires.
d'On/ario et <le la conféderation du (anada Impôts sur les, 1898.
(31. MlcDonald, Pictou), lère lecture, 1893; Blais, L N.
2e, 1982 ; en comité, 19S3; 3e, 1983. Demande de documents au sujet le la desti-

Bill (No. 120) à l'efit d'anender la loi con- tution de M.- comme maitre de poste de
cernant la prenwe en matière criminelle, pour Matane (JI. FIset), 579.
pernietfre de recevoir es déositons et Bonaventureassimiler la preuve dans certains cas ( I . eanded
M/-Donald, Picton), lère lecture, 1893 Demande de documents au sujet des explora-
examiné en comité, 1983 ; 2 e et 3e, 1983. tions faites à (31. Beauchesne), 1413.

Bill (No. 121) relatif à la nai>îation dans les Bouctouche, Kent, J.P.-E.
e'u:r cranrdiennes (M. Pope, .P.E.), lère Phares-balises à l'entrée du havre de-In-
lecture, 1930 , 2e et 3û, 2015. torpel., M. Girouard (KQnt) ; M. Pope

Bil (No. 122) rati/iant les arrany-ments (Queen, I.P.K). 566.
conclus avec la coiinipnoe dit chemin le fr Brasserie à Battileford, T.N.-0.
du (cana<a Central (Sir S'anuel L. Tilley), Demande de documents au su jet de l'établisse-
lère lecture, 1930 ; 2o et 3e, 2045. ment d'une (X. Fiset), 491.

Bill (No. 123) amendant les actes relaf;f <, la Brefs d'élection.
(lesn < la fl-mité et à la, co (si t du J'lt

maion dle /nt rinaté eu Nouveaux-pour les circonscriptions électo-
aère eMntureal(M. Pope, Queen<, .. E.), rales de la ville ot <lu canton de Cornwall,lère lecture, 1960 ; 2e et 3e, 2045. d'Argenteuil et de Montmorency, 1.

1il (No. 124) àl'd damender (acte concer- B<ésl.
nunt I inspection du péirole (31. Babyi), 1èreBrs.
lecttre, 1 d91; 2e et 3e, 20l9. Demande de documents au sujet de la sub-

Bil'. (No. 125) concernant le buesin d/e rouo vention d'une ligne de steamers entre le
d'EBil mal (No.1)c rm l l . illdey), re, •Canada et le (M, DeCosmos), 824.l'.Esqttiioit tlt (Sir Saîn«Al L. 'i';ileyl), lève BpR-ae hryPit
lecture, 1954 ; 2e et se, 2045. B Cherry-Pozut.

Interpel., 2M. Kaulbach ; M. Langevin, 197.Bill (No. 126) de(l ide s SrSaiel L. .
Tilley), lère lecture, 2025; 2e et 3e, 2049. Brise-lams à la Petite-Rivière, N.E.

Projet d'un, 372.Bill (No. 127) concernant les caissesd'parnes . at
d'Ontario et de QuMiec (Sir Samuet L. B se-lames au ocre de Threejathoms.
'lilley), lère, 2e et 3e lectures, 2070. Demande de documents au sujet du (M.

Kaulbach), 374.

Impression des, 78. Brise-lames à Phillipsburg.
Avis de présentation de, 78. Construction d'uu-Interpel., M. Baker
Sanction donnée à un certain nombre de, _M. Langevin, 375.

1892, 2 j71. Brise-lames de la Grande-Anse, Gloucester,
Bills publics.

Nouveau règlement concernant li ipr nta-
tion des, 111.

Bills privés.
Prolongation de la période fixée pour la recep-

tion des, 149, 231, 409, 446. 504, 876, 1466.
Rejet de motions demandant lu hIùai pour la

prescatation des, 608. 609.

Bill amendant la. lo rimielle.
Examen du, 474, 593.

BILLETS PROMISSOItRES ET LETTRES
DE CHANGE.

Bill (No. 104) à l'effet d'amender l'acte con-
cernant les timbres sur les (ijf. Cochburn,

orthueberlanumd-Oesi), 1ere lecture, 1543.

i 'n
Demande de documents au sujet du (M.

Anglin), 955.
Brochures concernant l'ininigration, etc.

Demaade de documents au sujet des (M.
Trowv), 496, 811.

Brochures sur la culture du sol.
Interpel., M. Bourbeau ; M. Pope (Compton),

788.
Bruce.

Service de la malle dans, 1675.
Budlet.

Interpel., M. Mackenzie ; Sir Samuel L.
Tilley, 264.

Message de S. E. concernant le, 478.
Exposé financier, 504.



Budget suppltmentaire. Canal des Cèdres.
Message de Sou Excellence concernant le, Construction du-Interpel., M. Mongenais;

1958. Sir Charles Tupper, 479.

Bureau de poste d'Evelypn et London. Canal de Trent.
Demande de documents au sujet du transport Demande de documents au sujet des explora-

de la malle entre les (,M. Oliver), 499. tions pour le (J. Keeler), 945.
Bureaux de poste. Cantin, .31

Demande de documents au sujet des inspec- Destitution de-Interpel., M. Lane; M.
teurs de (I. Bourbeau), 946. Langevin, 1662.

Bureau de poste de Saint-Charles de 1 Cantons de l'Est.
Capelan. Minéraux des-Interpel., M. Bourbeau ; M.

Demande. de documents au sujet du (. Pope (Compton), 787.
Beauchesne), 1412.

Bureau de poste de Carnegie. I Cap-Nègre, N.-E.
Deaude poe duents Canie dHavre de l'ile du-Interpel., M. Robertson
Demandede documents an sujet de la fer- (She:burne); Sir John A. Macdonald, 479

meture du (3f. Gillies), 1412. Capelan, etc.
Bureau de poste dans les villages. Demande de documents au sujet de certains

Interpel., M. Laurier; M. O'Connor, 2027. travaux à (111. Beauchesne), 503.
CABLE TRANSATLANTIQUE FRANÇAIS. Car aisons de thé.Bill (No. 23) constituant la compagnie du D Cornals

(M. Cameron, Victoria-Nord), 1ère lecture, Demande de documents concerr.ant les (Sr
179; 2e, 217 ; 3e, 581. Richard J. Cartwryht), 55.

Caisses d'épargne du gouvernement dans Carleton, etc.
la Colombie britannique. Demande de documents au sujet des explora.

Demande de documents au sujet des (M. tions faites à (01. Beauchesne), 503.
DeCosmos), 959. Carleton, Ont.

CAISSES D'ÉPARGNE D'ONTARIO ET DE 1 Demande d'un comité d'enquête au sujet de
QUÉ'ýEC. l'élection de (M. Rochester), 1184.

Bill (No. 127) concernant les (Sir Samuel L.
Tilley), lère, 2e et 3e lectures, 2070. Carnegie.

Demande de documents au sujet de la ferme-
Camps d'exercice de Nouveau-Brunswick. ture du bureau de poste de (1. Gillies),

Interpel., M. Connell; M. Massoi, 301. 1412.
Canada. Carillon.

Terres publiques du, 1050. Canal de, 51.
Canada Central.

Résolutions concernant une convention inter-
venue entre le gouvernement du Canada et
la Cie du chemin de fer du, 1930.

CANADA. CENTRAL.
Bill (No. 122) ratifiari les arrangements

conclus avec, la compagnie du chemin de
fer du (Sir Samuel L. Tilley), 1ère lecture,
1930; 2e et 3e, 2045.

Canal Murray.
Demande de documents concernaut le (11.

Keeler), 58.
Canal de Beauharnois.

Interpel., M. Bergeron; Sir Charles Tupper,
153.

Demande de documents au sujet du paie.
maître du (M. Bergeron), 958.

Canal Welland.
Demande de documents au sujet de la fourni-

ture de bois pour le (. Trow), 174.
Demande de documents au sujet des sections

33 et 34 du (M. Ross, Middlesex.Ouest),
344.

Ouverture de la navigation du, 786.

Canal de Huron et Ontario.
Construction du-Interpel., M. Strange;

Sir Charles Tupper, 411.
Demande de documents au sujet du projet

d'écluse pour le (M. Boultbee), 1413.

Demande de documents concernant le canal
de (M. Mackenzie), 55.

Cascumpec.
Amélioration du havre de-Interpel., M.

Backett; M. Langevin, 154.

Cauchon, C. A.
Demande de documents au sujet de la destitu-

tion de M. (M. Ilolton), 149.

Caugtnawaga.
Bac à vapeur de-Interpel., M. Bergeron;

M. Langevin, 787.

CAUTIONNEMENTS DES OFFICIERS DU
CANADA.

Bill (No. 28) amendant de nouveau l'acte
relatif aux (Sir Samuel L. Tilley), 1ère
lecture, 179 ; 2e, 277; examiné en comité,
347 ; 3e, 347.

Cèdres.
Construction du canal des-Interpel., M.

Mongenais; Sir Charles Tupper, 479.

Chambre.
Priviléges de la, 4, 44, 76,,J81, 195, 277.
Ajournement de la-à l'occasion. du décès de

l'honorable M. Holton, 655.
Prorogation de la, 2062, 2070, 2073.
Réponses à des ordres de la, 2062.
Nomination du comité de la régie intérieure

de la, 59.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
Bill (No. 6) amendant l'acte concernant l'élec-

tion des membres de la (M. Bolduc), 1ère
lecture, 56, 2e lecture rejetée, 230.

Charbon et coke importés.
Deminde de documents concernant le (M.

Weldon), 149.

Chargé d'afaires en Angleterre.
Message de S. E. concernant la nomination

de Sir A. T. Galt comme, 939.

Chatham, Ont.
Bureaux de gouvernement à-Interpel., M.

Stephenson; M. Langevin, 56&

Chateauguay.
Siége vacant; bref ordonné, 910.
Election de M. Edward Holton pour repré-

senter la circonscription électorale de,
1929.

Chemins de fer.
Observations au sujet de la demande qul a

été faite à la dernière session des statis-
tiques de (M. ileming), 411.

Chemin de fer du gouvernement.
Stations du-Interpel., M. Dumont; M.

Langevin, 1661.

Chemins de fer dit gouvernement.
Demande de documents au sujet des contrats

pour le charbon des (M. Robertson, Siel-
burne), 949.

Chemins de fer américains.
Agents racoleurs des-Interpel., M. Tassé;

M. Langevin, 788.

Chemin de fer Wellington, Grey et Bruce. j
Service postal sur le-Interpel., M. Gillies;

M O'Connor, 787.

Chemin de fer d'Esquimault et Nanaimo.
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du tracé du (M. DeCosmos), 501.

Chemin de fer dit Nord.
Amendement à l'acte concernant le compagnie

du, 607.

Chemin de fer Q. 31. 0. et 0.
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par le gouvernement fédéral du (M. Mac-
kenzie), 374.

Chemin de fer canadien di Pacifique.
Contrats de la Colombie britannique pour la

construction du-Interpel., M. Blake.; Sir
Charles Tupper, 46,

Demande de documents au sujet de l'embran-
chement de la Baie Géorgienne (M. Vock-
burn, Muskoka), 46.
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Subsides pour la construction du, 1413, 1466,
1500, 1544, 1598, 1706.
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Macdonald, 1661.

Résolution concernant les terres du, 2046.
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CHEMIN DE FER DE QUÉBEC ET ON.
TARIO.

Bill (No. 66) constituant la compagnie de
(M. Cameron, Vitoria-Nord), 1ère lec-
turc, 504 ; 2e, 624; retiré, 1858.

CHEMIN DE FER DE LA SOURIS AUX
MONTAGNES ROCHEUSES.

Bill (No. 79) constitrant la compagnie du
(M. Boultbee), 1ère lecture, 690 ; 2e, 762;
3e, 1736.
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CNEMIN DE FER DE Q. M. O. ET O.
Bill (No. 118) concernant le (M. McDonald,

Pictou), 1ère lecture, 1893; retiré, 2044.

Chenal de la passe Shippegan, Gloucester,
N.-B.

Demande de document au sujet du (M.
Anglin), 953.
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Crédit.
Demande d'un-pour venir en aide aux
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du chemin de fer de (M. Oliver), 149.
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de fer de, 581.

CREDIT VALLEY.
Bill (No. 53) concernant la compagnie du

chemin de fer de (1. Haggart), 1ère lec-
ture, 410; 2e, 581; 2e, en comité, 1293;
Se, 1499.

CRIME.
Bill (No. 19) à l'effet de prévenir le (351.

Blake), lère lecture, 150; 2e, remise à 6
mois, 428.

Criminels fugitifs.
Extradition des, 879.

Cross Point.
Traverse de-Interpel., M. Haddow; M.

Baby, 1662.

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX.
Bill (No. 83) à l'effet d'amender de nouveau

l'acte concernant la (M. McDonald, Pic-
tou), 1ère lecture, 878; 2e, 1700; Se, 1977.

Cocagne, Kent, N.-B.
Quai publie à - Interpel., M. Girouard

(Kent); M. Langevin, 479.

Colombie britannique.
Contrats pour la coastruction du chemin de

fer du Pacifique dans la, 46.
Nouveaux juges de la cour supérieure dans

la, 113.
Phares flottants sur les bancs de sable de la

rivière Fraser, dans la-Interpel., M. Mc-
Inness ; M. Pope (Queen, I. P.-E.), 154.

Juges de la cour suprême à la, 266.
Demande de documents au sujet de la nomi-

nation de M. Trutch à une charge publique
dans la (M. DeCosmos), 944.

Demande de documents au sujet des caisses
d'épargne du gouvernement dans la (M.
DeCosmos), 959.

Distribution des terres aux sauvages dans
la, 1667.

IComités permanents:
J Nomination des, 3, 56, 79.

Comité spécial.
Nomination d'un--pour dresser les listes des

comités permanents, 56.
Rapport du-nommé pour dresser les listes

des comités permanents, 79.
Nomination d'un -pour administrer la biblio.

thèque, 79.
Do pour surveiller le rapport officiel des

débats de la Chambre, 79.
Do pour surveiller les impressions du

parlement, 79.
Do relativement aux limites d'Ontario,

100.
Do relativement à la fusion du départe-

ment du greffier en loi et de celui des
traducteurs, 784.

Do concernant l'énligration chinoise, 1675.
Comité conjoint.

Formation d'un-chargé de surveiller les
impressions du parlement, 79.

Do -pour administrer la bibliothèque du
parlement, 79.

Comité de la régie intérieure.
Nomination du-de la Chambre (les Com-

munes, 59.
Comité des impressions.

Rapport du, 2028, 2062.
COMMERÇANTS INSOLVABLES.

Bill (No. 101) pourvoyant à la distribution
des biens des (M. Abbott), lère lecture,
1340.

Commerce de banques.
Résolutions concernant le, 1790.

COMMIS-VOYAGEURS DU CANADA.
Bill (No. 24) constituant l'association des

(M. Gault), lère lecture, 179; 2e, 217;
3e, 478.

Commissaires canadiens.
Chargés de négocier avec la France et l'Es-

pagne, 53.
Commission des limites d'Ontario.

Demande de documents au sujet des sommes
payées à des procureurs et conseils pour
services professionnels se rattachant à
la, etc. (M. White, Cardwell), 178.

COMMUNICATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.
Bill (No. 117) à l'effet d'abroger l'acte 42

Vict., chap. 5, accordant une subvention
annuelle pour aider à l'établissement et à
l'ent retien de certaines (M. Langevin), 1ère
lecture, 1858; 2e et Se, 1898.

Comparution.
Ordre de-a John A. Macdonell, 44.

Comptable de la Chambre des Communep.
Demande de documents au sujet des dépenses

inscrites sous le titre " Divers " dans le
compte des recettes et dépenses du (3f.
Charlton), 503.

Comptes du parlement.
Audition des, 592.

Comptes publie8, etc.
Déférés à un comité spécial permanelit, 149.
Rapport et audition des, 1340.
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Comtés (le Lévis, Bellechasse et M1ont-
mnayny.

Demande de documents au sujet des stations
de chemin de fer dans les (M. Landry),
500.

COMPAGNIE DU TELEPHONE BELL DU
CANADA.

Bill (No. 17) à l'effet de constituer la (M.
Kilvert), 1ère lecture, 150; 2e, 217; exa-
miné en comité, 622; Se, 762.

COMPAGNIES D'ASSURANCE MARITIME
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2e, 896.
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Rochester), 580.
Interpel., M. Rochester; Sir Samuel L.

Tilley, 593.
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COMPAGNIE DE GARANTIE DU CANA-
DA.

Bill (No. 22) amendant de nouveau l'acte y
mentionné et constituant la (M. Girouard,
Jacques-Cartier), lère lecture, 179; 2e,
217; Se, 581.

COMPAGNIE D'ASSURANCE STADACO-
NA CONTRE LE FEU ET SUR LA
VIE.

Bill (No. 21) autorisant Ia-a renoncer à sa
charte et établir un mode de liquider ses
affaires (M. Casyrain), lère lecture, 179;
2e, 217 ; Se, 1048.

COMPAGNIE DU CABLE TRANSATLAN-
TIQUE FRANÇAIS.

Bill (No. 23) constituant la (M. Camerone,
Victoria-Nord), 1ère lecture, 179; 2e,
217; Se, 581.

COMPAGNIE IU CHEMIN DE FER D'E-
MERSON A LA MONTAGNE À LA
TORTUE.

Bill (No. 26) constituant la (M. Royal), 1ère
lecture, 179 ; 2e, 217 ; retiré, 1241.

COMPAGNIE ANCHOR D'ASSURANCE
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1ère lecture, 232; 2e, 282; examiné en
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COMPAGNIE D'ASSURANCE DE MONT.
REAL.

Bill (No. 32) concernant la (M. Girouard,
Jacques-Cartier), 1ère lecture, 231; 2e,
282; Se, 1937.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
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Bill (No. 46) constituant la (M. Bannerman),
1ère lecture, 301; 2e, 390; Se, 1499.

COMPAGNIE DE TÉLÉGRAPHE "GRAND
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ROUGE ET DE L'ASSIN1BOINE.
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LE FEU.
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COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU
CANADA CENTRAL.
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565; 2e, 624 ; Se, 1676.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET
DE TRANSPORT DE LA VALLÉE DE
LA NELSON.

Bill (No. 68) à l'effet de constituer la (X.
Macdougall), 1ère lecture, 565; 2e, 624, 3e,
1499.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE
COLONISATION DE RAPID-CITY À
LA RIVIÈRE SOURIS.

Bill (No. 69) à l'effet de constituer la (M.
Bannerman), 1ère lecture, 565; 2e, 624.
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COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
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TIAC.

Bill (No. 71) constituant la (¥. W/dte, Ren-
frew-.ord), 1ère lecture. 592; 2e, 624;
examiné en comité, 1736; Se, 1937.

COMPAGNIE DU CABLE DIRECT DES
E.-U.
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attributions de la (M. McCarthy), lère
lecture, 592 ; 2@, 624; retiré, 1893.

COMPAGNIE DU HAVRE DE PORT.
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COMPAGNIE DE COLONISATION DES
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bat ajourné, 1676;i retiré, 1736.
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B., 46.
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Du chemin de fer du Pacifique, 376, 450, 467.
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Keeler), 55.
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Keeler), 55.
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Keeler), 958.
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232; 2e, 474; examiné en comité, 895;
Se, 1412.
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Bill (No. 44) concernant les juges de la· (.M.
McDonald, Pictou), ]ère lecture, 266; 2c,
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Coursol, C. J.
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DÉBITEURS INSOLVABLES.
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distribution des biens des (M. Wallace,
Norfolk-Sud), lère lecture, 1012.
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Bill (No. 41) amendant l'acte concernant les
(M. McCartiy), 1ère lecture, 265; 2e, 449;
examiné en comité, 598; Se, 895.
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DU CANADA.
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Départements.
Impressions des, 54.
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Destitution d'Omer A liard.
Demande de documents au sujet de la (M.

Vanasse), 503.
Digue " Dominion."

Reconstruction de la-an lac du Diable, 566.
"Divers."

Demande de documents au sujet des dépenses
inscrites sous le titre-dans les comptes de
la Chambre pour l'année dernière (.
Ctariton), 503.

Dixième bataillon Royal, Toronto.
Demande de documents concernant le (M.

Casey, 1662.
Documents demandés.

Embranchement de la Baie Georgienne, 46.
Pont du Côteau-du-Lac, 48.
Tracé du chemin de fer du Pacifique, 51, 501.
Négociations avec la France et l'Espagne, 53.
Impressions des départements, 54.
Admission du bétail des E.-U. au Canada,

etc., 55.
Son missions pour les travaux sur le chemin

de fer du Pacifique, 55.
Soumissions pour les travaux du canal et de

la digue de Carillon, 55.
Dépenses des personnes envoyées en Avgle-

terre, etc., par le gouvernement, 55.
Jugements de la cour suprême et de la cour

de l'échiquier, 55.
Employés sur une partie de l'Intercolonial,

55.
Exportations et importations du Canada, 55.
Recettes et dépenses du Canada, 55.
Cargaisons de thé, 55.
Sommes déposées au crédit du Canada, 55.
Remise de droits sur les articles manufac-

turés au Canada, 55.
Dépenses, etc., etc., 55.
Principales classes d'exportations et impor-

tations, par province, 55.
Sucre reçu aux principaux ports d'entrée du

Canada, 55.
Obligations 6 pour 100 payables au Canada,

56.
Dernier emprunt de £3,000,000 négocié à

Londres, 56.
Canal Murray, 58.
Havre de refuge de "ýTwo Creeks," Kent,

Ont., 127.
Admission de la houille en franchise, 131.
Pêche du homard dans les provinces mari.

times, 132.
Epreuve des huiles de charbon, 133.
Droits de péage dans le havre de Port-

Stanley, 134.
Destitutions et nominations sur l'Interco-

lonial, 135.
Employés de l'Intercolonial à Moncton, etc.,

137.
Matérial roulant de 1'Intercolonial attendant

des réparations, 138.
Destitution de C. A. Cauchon, 149.
Projet de chemin de fer de Credit Valley,

149.
Remboursement promis des droits sur les

matériaux servant à la construction des
navires, 149.

Brise-lames à Negro-Point, 149.
Farines importées, 149.

Documents demandés. -Suite.
Charbon et coke importés dans chaque pro-

vince, 149.
Thés importés des E.-U. dans chaque pro-

vince, 149.
Vieux rails vendus par le gouvernement, 149.
Résignation du syndic officiel du district de

Shelburne,, N.-E., 149.
Syndics officiels nommés à certaines époques,

149.
Recettes et dépenses en vertu de l'acte des

poids et mesures, 149.
Impressions confidentielles, 149.
Réclamations de Roger, McLean et Cie., 149.
Importation en entrepôt du grain d'aucune

sorte, 149.
Travaux sur la rivière Trent, 154.
Ventes de terres publiques dans le Manitoba

et les territoires du Nord-Ouest, 154.
Importation de thé, 157.
Destitution d'employés des pêcheries, 158.
Dragage à l'embouchure de la rivière Kami-

nistiquia, 159.
Compagnie de chemin de fer de Québec au

lac Saint-Jean, 166.
Service civil, 170.
Importations de grains dei Etats-Unis, 170.
Limite nord-ouest d'Ontario, 172.
Canal de Williamsburg, 172.
Détournements de fonds à la banque de

Toronto, 174.
Faillites en 1878 et 1879, 175.
Employés de l'Intercolonial, 175.
Fermiers-tenanciers qui ont visité le Canada

à la demande de S. E., 177.
Police riveraine de Montréal, 177.
Personnes euvoyées en Angleterre, etc., 177.
Entrepôt de vérifîiation de Montréal, 177.
Nominations, déplacements ou mise à la

retraite d*employés du gouvernement, etc.,
177.

Navires qui ont transporté des cargaisons au
terminus du Pacifique, à Fort William,
177.

Maitres de poste de Ste. -Catherine, etc., etc.,
177.

Rocher dangereux dans la rue Champlain,
à Québec, 177.

Explorations à Trois-Pistoles en vue d'y
ériger un quai, 177.

Agents du Canada à Lendres, 177.
Exploration de la rivière des Français, 177.
Ingénieurs et autres sur le Pacifique, 177.
Traités avec les sauvages des forts Carleton

et Pitt, 177.
Réserve promise à la tribu de "Plume Jaune,"

177.
Terres publiques vendues au 1879 dans le

Manitoba et les terrritoires du Nord-Ouest,
177.

Frais de publication des règlements concer-
nant les terres publiques dans le Manitoba
et le Nord-Ouest, 178.

Paiement de l'indemnité des sauvages, 178.
Peaux vertes importées dans le Canada, 178.
Ecorce de pruche exportée aux Etats-Unie,

178.
Havre de refuge de Rondeau, 178.
Gardien du phare du havre de Rondeau, 179.
Dépenses imprévues, 178.
Instructions aux maltres de postes, 178.
Annonces du gouvernement, 178.
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Documents demandés.-Suite.
Commission des limites d'Ontario, 178.
Sucre importé au Canada, 178.
Havre de refuge à l'île de Pierre (Stony

Island), 178.
Compagnies d'assurance, 178.
Débarquement des immigrants, 198, 233.
Embranchement de chemiin de fer jusqu'à

Campbellton, I.P.-E., 302.
Traités Nos. 4 et 6 avec les sauvages, 303.
Terrains du parlement ; réclamation de Cal-

vert Vaux, 304.
Remises de droits sur le ferblanc en feuille

exporté, 305.
Dépenses des phares du havre de Shelburne,

Nouvelle-Ecosse, 328.
Remise des droits sur le maïs, 329.
Pétitions de droit devant la cour de l'échi-

quier, 330.
Instructeurs pour les sauvages des territoires

canadiens, 344.
Instructeurs, etc., pour enseigner l'agriculture

aux sauvages, 344.
Règlements de la Cie du chemin de fer du

Nord du Canada, 344.
Centributions des inspecteurs des poids et

mesures au fonds de retraite, 314.
Officiers et employés de l'Intercolorial à

certaines dates, 344.
Soumissions pour les sections 33 et 34 du

canal Welland, 344.
Soumissions pour les travaux à Sainte-Anne,

344.
Arrêtés du conseil touchant le revenu de

l'intérieur qui u'ont pas été imprimés, 344.
Causes jugées par les différents juges de la

Colombie britannique, 344.
Personnes qui occupent sans titre, à Mani-

toba, des terres de la première réserve du
chemin de fer du Pacifique, 344.

Bureau de poste de Stratford, 360.
Phare à Surf-Point, 371.
Projet d'un brise-lames à la Petite-Rivière,

Nouvelle-Ecosse, 372.
Bassin de radoub à Kingston, 372.
Achat du chemin de fer Q. M. O. et O. par

le gouvernement fédéral, 374.
Erection du phare du havre de Shelburne,

374.
Sous-inspecteurs des poids et mesures con-

gédiés, etc., 374.
Ouverture d'un chenal depuis le lac Porter

jusqu'à la mer, 374.
Brise-lames au havre de Three-Fathoms, 374.
Dragage d'un chenal dans le havre de Jed-

dore, 374.
Contrats du chemin de fer du Pacifique, 376.
Embranchement de l'Intercolonial à Lévis,

480.
Juge de comté de Leeds et Grenville, 482.
Dépenses du sénat, 490.
Brasserie à Battleford, T. N.-O., 491.
Tarif du fret aux provinces maritimes, 493.
Sifflet d'alarme* l'entrée du havre de Shel-

burne, 494.
Service de la malle à l'île Pelée, 494.
Télégraphe du ceemin de fer du Pacifique,

496.
Brochures concernant l'immigration, 496, 811.
Transport de la malle entre les bureaux de

poste d'Evelyn et London, 499.

Documents demand.-Suite.
Stations de chemin de fer dans les comtés de

Lévis, Bellechasse et Montmagny, 500.
Tracé du. chemin de fer d'Esquimault et

Nanaïmo, 501.
Destitution d'Omer Allard, 503.
Relevés hydrographiques dans le comté de

Prince, I. P.-E., 503.
Havre de l'île du Cap-Négre, 503.
Vétérans de 1812, 503.
Etudes à Carleton, etc., en vue d'y ériger des

quais, 503.
Améliorations à l'embouchure de Bell-Creek,

I. P.-E., 503.
Dépenses inscrites sous le titre "Divers"

dans les comptes de l'année dernière, 503.
Tabac saisi dans le comté de Charlevoix, 503.
Recettes et dépenses imputables au fonds

consolidé, 503.
Différents travaux sur l'Intercolonial entre

Lévis et la Rivière-du-Loup, 503.
Explorations à la Baie-Saint-Paul, comté de

Charlevoix, en vue d'y ériger un quai, 503.
Explorations à Capelan, etc., en vue d'y

ériger des quais, etc., 503.
Deniers payés à la Cie de la Baie.d'Hudson,

503.
Réclamations de la Cie de la Baie-d'Hudson,

503.
Demandes pour concessions de limites à bois

à Manitoba, etc., etc., 503.
Travaux exécutés par le bateau-remorqueur

le "Sultan" de Miramichi, 503.
Digue dite " Dominion," au lac du Diable,

566.
Communication par chemin de fer à l'île du

Prince-Edouard, 569.
Embranchement de chemin de fer de Rustico,

1. P.-E., 576.
Réclamations du Nouveau-Brunswick contre

le Canada, 577.
Etablissement de pisciculture au rapide de

Femme, N.-B., 578.
Destitution du maître de poste de Matane,

579.
Compagnie de garantie du Canada, 580.
Plaintes contre M. Armstrong, inspecteur de

cuir et de peaux vertes pour Toronto, 591.
Pont sur la rivière Rouge, dans la cité de

Winnipeg, 591.
Pont sur la rivière Saint-Jean pour l'usage du

chemin de fer, 591.
Commerce de bestiaux, ete., entre le N. -B. et

la Grande-Bretagne, 805.
Etats de service des vapeurs Glendon et

Norther Light, 806.
Navigation de l'Yamaska, 807.
Instructions au surintendant des sauvages,

etc., 824.
Correspondance entre le gouvernement et la

Cie de la Baie-d'Hudson, etc., 824.
Subvention d'une ligne de steamers entre

Québec et les provinces maritimes, etc.,
824.

Subvention d'une ligne de steamers entre le
Canada et le Brésil, 824.

Passages gratuits sur l'Intercolonial, 824.
Rets saisis sur la rivière Miramichi, 824.
Comptes du cure-môle à vapeur, le Saint-

Laurent, à Miramichi 1878 et 79, 824.
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Documents demandés.-Site.
Etat de l'argent déposé au gouvernement par

la société Atlantique d'assurance mutuelle
d'Albany, 824.

Comptes des commissaires des sauvages pour
le Nouveau-Brunswick, 824.

Tarif du fret sur les chemins de fer l'Inter-
colon al et (le l'Ile du Prince-Edouard, 883.

Colonisation des terres dans le Nord-Ouest,
886.

E£ats (le service du iNortihern Light, 889.
Passe migratoire à la chûte de la Grande-

Rivière, N.-E., 893.
Soumissions pour le transport des malles

entre Victoria et San-Francisco, 910.
Service postal entre Victoria et Cassiar, C.-B.,

943.
Nomination de M. Trutch à une charge

publique dans la Colombie britannique,
944.

Exploratious pour le canal de Trent. 945.
Insecteurs de bureaux de poste, 946.
Police à cheval du Nord-Ouest, 947.
Contrats pour charbon des chemins de fer (lu

gouvernement, 949.
Fourniture de serre-écrous (nut locks) pour

l'Intercolonial, 950.
Transport du sucre sur l'Intercolonial, 951.
Chenal de la passe Shippegan, Gloucester,

N.-B., 953.
Brise-lames de la Grande Anse,, Gloucester,

N.B., 955.
Fonds d'amélioration des terres du Haut-

Canada, 956.
Brevèt d'invention du pont de Wassall. 957.
Exploration géologique des c ratés de Queen

et de Lunenburg, N.-E., 957.
Cour supréme et de l'échiquier, 958.
Paie-m itre du canal de Beauharnois, 958.
Caisses d'épargne du gouvernement dans la

Colombie britannique, 959.
Police à cheval du Nord-Ouest, 986.
Charge de juge puisné de la cour de comté

dans les comtés unis de Stormont, Dundas
et Glengarry, 986.

Section canadienne de l'exposition de Paris,
986.

Bois de construction acheté poui- l'usage du
chemin de fer l'Intercolo-ial, 1241.

Nomination d'un maitre de poste à Mount-
Pleasant, 1241.

Ecluse de Fort Frances, 1386.
Employés de la douane de Toronto, 1390.
Evaluateur de quincaillerie à la douane de

Montréal, 1391.
Aide de $4,500 aux sauvages du Nouveau-

Brunswick, 1412.
Conflits de réclamations pour des terres dans

le Manitoba, 1412.
Matériaux pour le quai de Matane, 1412.
Phare flottant sur le grand banc de St..

Thomas, 1412.
Propriété cultivable du gouvernement à la

Grosse-Ile, 1412.
Bureau de poste de Carnegie, 1412.
Bureau de poste de Saint-Charles de Capolan,

1412.
Explorations faites au havre Saint-François,

N.-E., avant 1879, 1412.
do do au Havre Neuf, N.-E.,

avant 1879., 1412.

Documents demandés.--Suite.
Explorations faites à la rivière Sainte-Marie,

N.-E., en 1879, 1412.
do do au havre aux Sauvages

N.-E., en 1879, 1412.
do do à l'anse Brennan, N.-E.,

en 1879, 1412.
Remhoursement de certains droits d'entrée,

1412.
Bétail tué à Pi ince-Albert par des sauvages,

1412.
Concessions de terres à Saint-Pierre, Man.,

1412.
Sommes payées aux juges dans le district de

Kamouraska, 1412.
Expropriations dans le Manitoba pour le

Pacifique, 1413.
Traverse de la rivière Restigouche, 1413.
Fourniture des approvisionnements pour la

police à cheval, etc., 1413.
Projet d'écluse pour le canal entre les lacs

Huron et Ontario, 1413.
Officiers-rapporteurs dans le comté de Belle-

chasse, 1413.
Lignes télégraphiques entre la rivière Rouge

et Battleford, 1413.
Législation des provinces, etc., 1413.
Employés à la station de la quarantaine de la

Grosse-Ile, 1413.
Sucre importé des Indes Occidentales, etc.,

1413.
Minerai de fer exporté d'Ontario, 1413.
Facterie York, sur la Baie-d'Hudson, etc.,

1413.
Explorations à Bonaventure, etc., 1413.
Destitution de G. T. Tremblay, 1413.
Destitution de F. X. Dulac, 1413. -
Expropriation James Taylor, Manitoba, 1413.
Le dixième bataillon Royal, Toronto, 1662.
Distribution des terres aux sauvages dans la

Colombie britannique, 1667.
Cours de révision de Stormont, Dundas et

Glengarry, 1671.
Police à cheval du iàord-Ouest, 1672.
Affaire de Timothy Sullivan, Chatham, N.-

B., 1673.
Batterie d'artillerie de campagne de Toronto,

1674.
Service de la malle dans Bruce, 1675.
Cas de séduction jugés en Canada, 1694.
Réclamations de Maria Wood, 1694.

Docnent parlementaire.
Impression d'un-Observations, 565.

Douane.
Saisie de l'huile de kérosène à la-Interpel.,

M. Borden; M. Bowell, 153.

Douane de Montréal.
Evaluateur de quincaillerie à la-Interpel.,

M. .Coursol; M. Bowell, 566, 1391.

Douane (le Toronto.
Employés de la, 1390.

Douane et bureau de'poste de Stratford.
Interpel., M. Hesson; Sir John A. Mac-

dorald, 80.
Demande de documents, 360.
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Droits.
Demande de documents concernant la re-

mise de certains (M. Fleming), 55.
Remise de - sur le maïs - Interpel., M.

Casey ; M. Bowell, 196.
Remise de-sur le ferblane en feuille exporté;

demande de documents (M. Ogden), 305.
Remise de-sur le maïs ; demande de docu-

ments (X. Casey), 329.
DROITS DE DOUANE ET D'ACCISE.

Bill (No. 102) amendant l'acte relatif aux
droits de douane et d'accise (Sir Samuel L.
Tilley), lère lecture, 1344 ; examiné en
comité, 1893; 2e, 1893; Se, 1895.

Dulac F. H.
Demande de documents an sujet de la desti-

tution de (M. Laurier), 1413.

EAUX CANADIENNES.
Bill (No. 121) relatif à la navigation dans

les (0. Pope, I. P.-E.), 1 ère lecture, 1930;
2e et 3e, 2045.

Eaux navigables.
Obstructions dans les, 1896, 1957, 2029.
Capitaines et seconds sur les, 1960.

Economie interne de la Chambre.
Nomination du comité de P, 59.

Ecorce de pruche exportée aux E.-U.
Demande de documents au sujet de 1' (f.

Landry), 178.
Edifice pour les bureaux du gouvernement

à Chatham, Ont.
Construction d'un-Interpel., M. Stephen-

son; M. Langevin, 566.
Edifices provinciaux du Manitoba.

Construction des-Interpel., M. Royal; M.
Langevin, 411.

Eglise établie.
Signification de ces mots dans les règlements

de la milice-Interpel., M. Skinner; M.
Masson, 1049.

Elections contestées.
Rapports de juges, 1, 44.
Membre pour Saint-Hyacinthe déelaré dû-

ment élu, 1.
Jugement de la cour suprême dans l'appel de

Mackay vs. Glen, 4.
Nouveaux brefs d'élection pour la ville et le

canton de Cornwall, Argenteuil et Mont-
morency, 1.

Membre pour Richelieu déclaré dûment élu,
44.

Membre pour Portneuf déclaré dûment élu,
195.

EMBRANCHEMENT DE LA RIVIÈRE-DU-
LOUP.

Bill (No. 81) confirmant l'achat de 1' (Sir
Charles Tupper), 1ère lecture, 784 ; 2e et
Se, 1373.

Embranchement de Pembina.
Demande de documents au sujet des expro.

priations de terrains à Manitoba pour '
(M. Ryan, Marquette), 1413.

Emission fractionnaire.
Interpellation, Mr. Keeler; Sir Samuel L.

TilIey, 787.

Employés dit gouvernement.
Demande de documents au sujet de nomina-

tions, de destitutions ou de mise à la re-
traite d' (M. Oliver), 177.

EMPRISONNEMENT DE PERSONNES
CONVAINCUES DE DÉLITS, DANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST,
OU DANS LE DISTRICT DE KIWA.
TIN.

Bill (No. 77) à l'effet de pourvoir à l' (A1.
MicDonald, Pictou), 1ère lecture, 655; retiré
1977.

Emprunt de £3,000,000 stg. à Londres.
Demande de documents concernant ' (Sir

Richard Cartwriglt), 56.
ENFANTS.

Bill (No. 93) à l'effet de prévenir et punir les
torts envers les (M. Richey), 1048.

ENGRAIS AGRICOLES.
Bill (No. 82) pour prévenir la fraude dans la

fabrication et la vente des (Mr. Landry),
1ère lecture, 805.

ENQUÊTES SOUS SERMENT.
Bill (No. 113) autorisant certaines (Af.
McDonald, Pictou), 1ère lecture, 1763; 2e,
1977; en comité, 1980; Se, 2001.

Entrepôt de vérification de Montréal.
Demande de documents au sujet de ' (A.

De4ardins), 177.
Esquimaît.

Bassin de radoub d', 1854.
Esquimault et Nanaïmo.

Demande de documents au sujet des études
du tracé du chemin de fer d' (M. DeCos.
mos), 501.

Evaluateur de quincaillerie à la douane
de Aontréal.

Nomination d'un - Interpel., M. Coursol;
M. Bowell, 566.

Etats financiers.
Demande d'un ordre permanent au sujet des

(M. Mackenzie), 134, 284.
Etats-Unis.

Union commerciale avec les-Interpel., M.
Casgrain ; Sir John A. Macdonald, 878.

Evêque d'Ontario.
Demande d'imprimer dans les procès-ver.

baux de la Chambre une pétition de ', 608.
Ex-lieutenant-gouverneur de Québec.

Message de S. E. concernant la révocation
de l', 45.

Révocation de l'-motion de non-confiance,
1810.

Exportations et importations du Canada.
Demande de documents concernant lea (Sir

Richard J. Cartwright), 55.-
Demande de documents concernant les prin-

cipales classes d'-par province, etc. (Sir
Richard J. Cartwright), 55.

Exposition de Paris, 1878.
Demande de documents au sujet de la section

canadienne de ' (M. Stephenson), 986.
Expropriations à Manitoba.

Demande de documents au sujet des (ir.
Ryan, Marquette), 1413.
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Facterie York.
Demande de documents au sujet des droits

d'importation payés à la (M. Schultz), 1413.

Faillite.
Observations au sujet de l'abrogation des

lois de; question de privilége, 76.
Demande de documents au sujet des-en

1878 et 1879 (.3. Cameron, JHuron-Sud),
175.

Abrogation des lois de, 102, 217, 281, 282,
347.

FAILLITE.
Bill (No. 2) abrogeant les actes concernant la

(M. Colby), 1ère lecture, 44; 2e, 102; ex-
aminé en comité, 194, 217, 282, 347 ; Se,
412.

Bill (No. 3) abrogeant les actes concernant la
(M. Béchard), 1ère lecture, 44.

Farines importées, etc.
Demande de documents concernant les (M.

Weldon), 149.

Femme, N.B.
Demande de documents au sujet de l'éta-

blissement de pisciculture au rapide de (M.
Costigan), 578.

Fer de rebut.
Demande de documents concernant la vente

du, etc. (M. Weldon), 149.

Ferblanc enfeuille exporté.
Remises de droits sur le, 305.

Fermiers anglais.
Immigration de-Interpel., M. Stephenson;

Sir John A. Macdonald, 1167.

Fermiers-tenanciers qui ont visité le
Canada à la demande de S. E.

Demande de documents au sujet des (M1,
Oliver), 177.

Fête de la reine à Québec.
Interpel., M. Domville; Sir

donald, 1167.

Fleming, Sandford.
Interpel., M. Charlton; Sir

donald, 1384.

John A. Mac-

John A. Mac-

Flottage du bois de service.
Taux des péages pour le, 308.
Résolution à l'effet de modifier le tarif pro-

portionnel fixé pour le, 359.

FLOTTAGE DU BOIS SUR LES RIVIÈRES
ET COURS D'EAU.

Bill (No. 8) amendant l'acte concernant les
compagnies à fonds social qui établissent
des constructions pour faciliter le (17.
White, Renfrew-Nord), 1ère lecture, 59;
retiré, 195.

FLOTTAGE DES BOIS SUR LES COURS
D'EAU.

Bill (No. 48) ooncernant le (M. White,
Renfrew-Nord), lère lecture, 359; 2e et
Se, 606.

FLOTTAGE DU BOIS DE CORDE SUR LA
RIVIËRE. SAINT-FRANÇOIS-DU LAC.

Bill (No. 75) réglant le (M. Vanasse), 1ère
leeture, 607.

Fifteen-Point, etc.
Demande de documents au sujet des relevés

hydrographiques faits à (M. Hackett), 503.

FONCTIONNAIRES PUBLICS.
Bill (No. 56) réduisant les traitements des

(M. Béchard), 1ère lecture, 411 ; 2e prop.,
899 ; débat ajourné, 910.

Fonctionnaires publics.
Réduction des traitements des, 899.

Fonds consolidé.
Demaude d'un état indiquant les recettes et

dépenses imputables au, etc. (Sir Richard
J. Cartwright), 503.

Fonds de retraite.
Interpel., M. Keeler; Sir John A. Mac.

donald, 878.
Fonds d'amélioration des terres du Haut-

Canada.
Demande de documents au sujet du (M.

Hesson), 956.
FONDS DE RETRAITE, DE GARANTIE

EýT D'ASSURANCE.
Bill (No. 25) autorisant la compagnie du

chemin de fer "Great Western" à créer
des (M. Robertson, Hamilon), lère lecture,
179 ; 2e, 217; examiné en comité, 623; 3e,
762.

Forts Carleton et Pitt.
Demande de documents au sujet des traités

faits avec les tribus sauvages des (e.
White, Cardwell), 177.

Fort Frances.
Ecluse de, 1386.

Fort William.
Demande de documents au sujet des navires

qui ont transporté des cargaisons au
terminus du Pacifique à (M. Plumb), 177.

France et Espagne.
Demande de documents au sujet des négocia%

tions avec la (M. Mackenzie), 53.
Franchise.

De:nande de documents au sujet de l'admis-
sion de la houille en, M. Robertson (Shel-
burne), 131.

Admission en-des matériaux nécessaires à
la construction d'une raffinerie de sucre à
Halifax-Interpel., M. Robertson (Shel-
burne); M. Bowell, 302.

Admission du bétail canadien à Terreneuve
en-Interpel., M. McIsaac; Sir Samuel
L. Tilley, 566.

Galt, Sir A. T.
Message de S. E. concernant la nomihation de

-comme chargé d'affaires du Canada en
Angleterre, 939.

Garde-freins.
Protection des-Interpel., M. Hesson; Sir

John A. Macdonald, 1384.
Garrett Madame.

Indemnité à-Interpel., M. Wallace (York-
Ouest); Sir John A. Macdonald, 1662.

" Glendon."
Demande de rapport concernant les services

du vapeur le (Sir Albert J. Smith), 806.
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Gouvernement.
Demande de documents au sujet des annonces

du (M. Fleming), 178.
Résolution au sujet de la préséance des

affaires du, 655, 1SOS.
Stations du chemin de fer du-Interpel., L.

Dumont; M. Langevin, 1661.
Gouvernement impérial.

Question relative à l'aide devant être accordé
au chemin de fer du Pacifique par le-In-
terpel., M. Blake ; Sir John A. Macdonald,
56.

GOUVERNEUR-GENERAL:
Message de S. E. le-par l'huissier de la

Verge Noire, 1, 986, 1892, 2071.
Message de S. E. le--concernant la révoca-

tion de l'ex-lieutenant - gouverneur de
Québec, 45..

Message de S. E. le-concernant le secours
aux pauvres d'Irlande, 59.

Message de S. E. le-concernant le comité
de la régie intérieure de la Chambre des
Communes, 59.

Accident arrivé à S. E. et à la princesse
Louise, 111, 302, 348, 478.

Message de S. E. le-accusant réception de
l'adresse votée en réponse au discours du
Trône, 111.

Message de S. E. le-en réponçe à l'adresse
du Sénat et de la Chambre des Communes
au sujet de l'accident arrivé à Leurs Ex-
cellences, 478.

Messages de S. E- le-concernant le budget,
478.

Message de S. E. le concernant la'nomination
de Sir A. T. Galt comme chargé d'affaires
du Canada en Angleterre, 939.

S. E. le-sanctionne l'acte abrogeant les lois
de faillite, 986.

Message de S. E. le-concernant l'incendie
de Hall, 1704.

S. E. le-sanctionne un certain nombre de
bills, 1892, 2071.

Message de S. E. le-concernant le budget
supplémentaire, 1958.

Message de S. E. le-transmettant les remer-
ciments du gouvernement de S. M. pour le
secours envoyé à l'Irlande, 2069. -

Discours de S. E. le -prorogeant les
Chambres, 2072.

Grande Anse, Gloucester, N.-B.
Demande de documents au sujet du brise -

lames de la (M. Anglin), 955.
Grand banc de Saint-honas.

Demande de documents au sujet d'un phare
flottant sur le (M. Landry), 1412.

Grand-Tronc.
Taux de fret uniformes sur le -Internel., M.

Merner ; Sir Charles Tupper.'197.
Grande-Rivière, Ribhmond, N.-E.

Demande de documents au sujet d'une passe
migratoire à la chûte de la (M. Flynn), 893.

GR ANGE FÉDÉRALE DES PROTECTEURS
DE L'INDUSTRIE AGRICOLE DU
CANADA.

Bill (No. 33) à l'effet d'amender et refondre
- l'acte constituant la (M. MrcCallum), lère

lecture, 231; 2e, 282; 3e, 762.

Grains.
Demande de documents au sujet des règle.

ments affectant l'importation des différentes
espèces de (M. Mackenzie), 149.

Demande de documents au sujet des importa-
tions de-d.es Etats-Unis (M. Muttart), 170.

"GREAT WESTERN AND LAKE ON.
TARIO SHORE JUNCTION RAILWAY
COMPAN Y."

Bill (No. 47) concernant la compagnie de
chemin de fer dite (M. Carling), 1ère
lecture, 301 ; 2e, 390 ; Se, 787.

Grefflers en loi et traducteurs.
Nomination d'un comité en vue de la fusion

du département des, 784.

Grosse-le.
Demande de documents au sujet de la (M.

Landry), 1412.
do do au sujet des em.

ployés à la station de quarantaine sur la
(M. Landry), 1413.

Guysborough, N.-E.
Secours aux pécheurs nécessiteux du comté

de-Interpel., M. Robertson (Shelburne);
M. Langevin, 1049.

Ravres.
Commissions des -Interpel., M. Vanasse;

M. Langevin, 1385.

Havre de Belle-Rivière, I. P.-E.
Amélioration au-Interpel., Mr. Brecken;

M. Langevin, 778.

Havre de Bouctouche, Kent, N.-B.
Phares-balises à l'entrée *du-Interpel., M.

Girouar.l (Kent) ; M. Pope (Queen, I.
P.-E.), 566.

Havre Fourché.
Clo:he d'alarme à l'entrée du - Interpel.,

M. Flynn ; Sir John A. Macdonald, 479.

Havre aux Sauvages, N.-E.
Demande de documents au sujet des explora.

tions faites au (M. Ogden), 1412.

Havre de Jeddore.
Demande de documents au sujet du dragage

d'un chenal dans le (M. Kaulbach), 374.

Havre de Lockport, .-.
Bouée du-Interpel., M. Robertson (Shel.

burne) ; M. Pope (Queen, I. P..E.), 1049.

Havre Neuf, N.-E.
Demande dé documents au sujet des explora.

tions faites au (M. Ogden), 1412.

Havre de Port Credit.
Réparations du-Interpel., M. Elliott; M.

Langevin, 302.

Havre de Rustico-Queen, I. P.-B.
Entrée du-Interpel., M. Brecken; M. Lan.

gevin, 788.

Havre Saint-Fançois, S.-.
Demande de documents au sujet des explora-

tions faites au (M. Ogden), 1412.
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Havre de Shelburne, N.-E.
Phare à la Pointe-au-Sable dans le-Interpel.,

M. Robertson (Shelburne); M. Pope
(Queen, I. P.-E.), 196.

Dépenses des phares du, 328.
Phare à Surf-Point, 371.
Sifflet d'alarme à l'entrée du-Interpel., M.

Robertson (Shelburne); Sir John A. Mac-
donald, 479.

Demande de documents au sujet d'un sifflet
d'alarme à l'entrée du (M. Robertson, Shel-
burne), 494.

Havre de Toronto.
Amélioration du-Interpel., M. Hay; M.

Langevin, 375.
Hareng.

Permis de pêche pour le-dans les provinces
maritimes-Interpel., Sir Albert J. Smith;
M. Pope (Queen, I. P.-E.), 1049.

Hareng fumé.
Inspection du-Interpel., M. Longley; M.

Baby, 301.
Haut-Canada.

Demande de documents au sujet du fonds
d'amélioration des terres du (3f. Ileson),
956.

Holton, il.
Mort subite de l'honorable, 647.
Ajournement de la Chambre à l'occasion du

décès de l'honorable, 655.
IIolton, Edward.

Admission en Chambre de M., 1929.

Homard.
Demande de documents au sujet de la pêche

du-dans les provinces maritimes (M.
Robertson, Shelburne), 132.

Conserves de, 305.
Pêche du-à la Nouvelle-Ecosse-Interpel.;

M. Robertson (Shelburne) ; M. Pope
(Queen, I. P.-E.), 1049.

IIooper.
Déclaration de M., 391.

Houille.
Demande de documents au sujet de l'admis-

sion de la-en franchise (M. Robertson,
Sheilburne), 131.

Huiles de charbon.
-Demande de documents concernant l'épreuve

des (M. Casey), 133.
Huile de Kerosène.

Saisie de l'-à la douane-Interpel., M. Bor-
den; M. Bowell, 153.

Hull.
Incendie de-Octroi de secours, 1704.

Ile du Cap-Nègre.
Demande de documents au sujet de l'amé-

lioration, etc., du havre de 1'(M. Robertson,
S!helburne), 503.

île croucher, N.-E.
Phare sur l'-Interpel., M. Daly-; M. Pope

(Queen, I.P.E.), 1050.
Ile Pelée.

Demande de documents au sujet du service
de la malle à ' (M. Oliver), 494.

Ile de Pierre (Stony Island.)
Demande de documents au sujet d'un havre

de refuge à l' (M. Robertson, Shelburne),
178.

Havre à l'-Interpel., M. Robertson (Shel-
hume; M. Langevin, 301.

le du Prince-Edouard.
Demande de documents au sujet de la

réclamation de l'-concernant l'indemnité
des pêcheries (M. Brecken), 127.

Embranchement de chemin de fer jusqu'à
Campbellton, 302.

Communication par chemin de fer à l', 569.
Erbranchement de chemin de fer de Rustico,

576.
Jonction de chemin de fer à l'-Interpel., Sir

Albert J. Smith; Sir Charles Tupper, 593.
Demande de documents au sujet des chemins

de fer de l'-et de l'Intercolonial, tarif du
fret (M. Hackett), 883.

Chemin de fer de l'-Interpel., M. Muttart;
Sir Charles Tupper, 1662.

Traitements des juges de la cour suprême
dans 1', 1859.

Ile-au-Sable.
Communication télégraphique à l'-Interpel.

M. Robertson (Shelburne) ; Sir John A.
Macdonald, 80.

Immigrants.
Débarquement des, 198, 233.

Immigration.
Demande de documents au sujet des brochures

concernant l' (M. Trow), 496, 816.

IMMIGRATION.
Bill (No. 58) à l'effet d'amender l'acte con-

cernant l' (M. Fleming), 1ère lecture, 448.

Immigration chinoise.
Nomination d'un comité spécial concernant

l', 1675.

Importation du grain en entrep6t.
Demande de documents concernant l' (JV.

Mackenzie), 149.

Impressions.
Observations au sujet du. rapport du comité

des, 2028.

Impression des bille.
Observations au sujet de 1', 78.

Impressions confidentielles.
Demande de documents concernant les (M.

Ross, Middlesex-Ouest), 149.

Impressions des. départements.
Demande de documents relatifs aux (M.

o88, Middlesex-Ouest), 54.

Impressions du gouvernement.
Enquête au sujet du contrat pour les, 232,

2033.
Contrat des, 2062.

Impressions publiques.
Demande de documents concernant les

réclamations de McLean, Roger et Cie
pour dommages causés par la violation de
leur contrat pour les (M. Kirkpatrick),
149.

xlii
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Indes Occidentales.
Communications au moyen de navires à

vapeur avec les-Interpel., M. Domville;
Sir John A. Macdonald, 479.

Indemnité des sauvages.
Demande de documents au sujet du paiement.

de I' (M. Iills), 178.
Indemnité des pêcheries.

Réclamation de l'Ile du Prince-Edouard au
sujet de I', 127.

Réclamations des provinces maritimes au
sujet de ', 789, 986, 1186.

Inspecteurs de bureaux de poste.
Demande de documents au sujet des (M.

Bourbeau), 746.

Inspecteurs 'des poids et mesures.
Remise des contributions des-au fonds de

retraite-Interpel, M. Oliver; M. Baby,
154.

Demande de documents concernant les (M.
Casey), 309.

Demande de documents au sujet des contri-
butions des-au fonds de retraite (M.
Oliver), 344.

INSPECTION GÉNÉRALE.
Bill (No. 64) afin d'amender l'acte de l'-de

1874, et l'acte qui l'amende, .(M. Baby),
1ère lecture, 941 ; 2e et 3e, 1898.

Impection du poisson.
Examen des résolutions concernant I', 655.

Instructeurs pour les sauvages.
Demande de documents au sujet de la nomina-

tion des, (M. Mills), 344.

Intercolonial.
Demande de documents au sujet des em-

ployés d'une partie du ehemin de fer I'
(M. Grandbois), 55.

Accidents sur 1', 58.
Destitutions et nominations d'employés sur

i', 135.
Emp!oyés de l'-à Moncton, etc., 137.
Matériel roulant de l'-attendant des répara-

tions, 138.
Demande de documents au sujet des employés

de I' (M. Landry), 175.
Jonction de l'-à Québec-Interpel., M.

Vallée ; Sir Chàrles Tupper, 197.
Demande de documents au sujet des officiers

et employés du chemin de fer I' (M.
Costigan), 344.

Embranchement à Lévis, 480.
Demande de documents au sujet des ouvriers

employés à certains travaux sur la section
de P'-depuis Lévis jusqu'à la Rivière-du-
Loup, etc. (M. Landry), 503.

Station Elgin, comté de l'Islet-Interpel.,
M. Casgrain ; Sir Charles Tupper, 593.

Demande de documents au sujet des passages
gratuits sur I' (M. Burpee, Sunbury), 824.

Demande de documents au sujet des chemins
de fer l'-et de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Hackett), 883.

Demande de documents au sujet de la four-
niture de serre-écrous (nut locks) pour le
chemin de fer l' (M. Anglin), 950.

Demande de documents au sujet du trans.
port du sucre sur l' (M. Anglin), 951.

1880.] Ilii

Intercolonial.-Suite.
Demande de documents au sujet du bois de

construction acheté pour l'usage de I' (3M.
A nglin), 1241.

Matériel de l'Intercolonial sur le chemin de
fer de Lévis et Kennebec-Interpel., M
Laurier; Sir Charles Tupper, 1859.

INTÉRÊT.
Bill (No. 15) fixant le taux de l'-et pro-

hibant l'usure dans la province de Québec
(M. Méthot), lère lecture, 113.

Intérieur.
Demande des arrêtés du conseil touchant

le revenu de l'-qui n'ont pas été im-
primés (M. Paterson, Brant-Sud), 344.

INTÉRIEUR.
Bill (No. 7) amendant et refondant les actes

concernant le revenu de I' (M. Baby), 1ère
lecture, 56; 2e, 998; examiné en comité,
1011 ; 3e, 1700.

Interpellations.
Violation des priviléges de la Chambre à la

dernière session, 4.
Aide au chemin de fer Ontario Pacific Junc.

tion, 45.
Constitutionalité de l'acte de tempérance

1878, 45.
Contrats de la Colombie britannique pour la

construction du chemin de fer canadien du
Pacifique, 46.

Représentation du Canada à Londres, 46.
Contrats pour les impressions du parlement,

46.
Limites entre Ontario et les territoires de

l'Ouest, 46.
Aide du gouvernement impérial au chemin

du Pacifique, 56.
Secours à l'Irlande, 56.
Communication télégraphique à l'Ile-au-sable,

80.
Douane et bureau de poste de Stratford, 80.
Concessions de terres aux mineurs dans le

Manitoba, 80.
Recensement, 127.
Quai de Rimouski, 153.
Commission des terres du chemin de fer du

Pacifique, 153.
Réparations au quai de Port-Hood, 153.
Destitution de D. H. Waterbury, 153.
Canal de Beauharnois, 153.
Saisie de l'huile de kerosène à la douane, 153.
Remise des contributions des inspecteurs des

poids et mesures au fonds de retraite, 154.
Phares flottants sur les bancs de sable de la

rivière Fraser, O.-B., 154.
Amélioration du havre de Cascumpec, 154.
Remises de droits sur le mais, 196.
Phare à la Pointe-au-Sable, 196.
Jonction de l'Intercolonial à Québec, 197.
Brise-lames à Cherry-Point, 197.
Taux de fret uniformes sur le Grand-Trone,

197.
Dragage à l'embouchure de-la rivière Rouge,

197.
Travaux du havre de la baie de Seott, 197.
Réclamations du Nouveau-Brunswick, 197.
Brise-lames à la baie Fortune, 232.
Travaux à Souris, I.P.E., 232..; .-
Budget, 264.0.:No rwf d
Banque et circulation monétaire, 279.
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Interpellations.-Suito.
Inspection du hareng fumé, 301.
Inspecteurs des poids et mesures dans la

Nouvelle-Eco@se, 301.
Havre à Stony Island, 301.
Quai de Ro, he Bay, 302.
Navigation de l'Assomption, 302.
Codification des lois criminelles, 302.
Réparations du havre de Port Credit, 302.
Raffinerie de sucre à Halifax, 302.
Nouvelles stations de chemin de fer dans

Québec, 302.
Phare de Port Stanley, 375.
Amélioration du havre de Toronto, 375.
Brise-lames à Phillipsburgh, 375.
Canal de Huron et Ontario, 411.
Extension des limites du Manitoba, 411.
Agent d'immigration à Saint-Boniface, 411.
Edifices provinciaux du Manitoba, 411.
Indes occidentales; communications au moyen

de navires à vapeur, 479.
Assurance du gouvernement sur la vie, 479.
Quai public de Cocagne, Kent, N.-B., 479.
Havre de l'île du Cap-Nègre, 479.
Sifflet d'alarme au havre de Shelburne, 479.
Cloche d'alarme du havre Fourché, 479.
Canal des Cèdres, 479.
Stations du chemin de fer dans le comté de

Montmagny, 479.
Navigation entre London et Chatham, Ont.,

479.
Havre de Bouctouche, Kent, N..B., 566.
Monnaie fractionnaire, 566.
Prison dans le district de Kiwatin, 566.
Evaluateur de quincaillerie là la douane de

Montréal, 566.
Bureaux du gouvernement à Chatham, Ont.,

566.
Admission du bétail canadien en franchise à

Terreneuve, 566.
Compagnie de garantie du Canada, 593.
Intercolonial; station Elgin, comté de 1'Islet,

593.
Exercices de la milice, 593.
Revue des troupes à Québec le 24 mai pro-

chain, 593.
Jonction de chemin de fer à l'Ile du Prince

Edouard, 593.
Ouverture de la navigation du canal Welland,

786.
Brise-lames de la baie Jordan, comté de

Shelburne, 787.
Bac à vapeur de Caughnawaga-Jete à

Lachine, 787.
Service postal sur le chemin de fer Welling-

ton, Grey et Bruce, 787.
Emission fractionnaire, 787.
Minéraux des cantons de l'Est, 787.
Amélioration au havre de Belle-Rivière,

Queen, I.P.E., 788.
Tabac canadien, 788.
Brochures sur la culture du sol, 788.
Entrée du havre Rustico, Queen, I.P.E.,

788.
Accusations contre B. W. Pearse, Colombie

britannique, 788.
Quai- de Matane, 788.
Agents racoleurs des chemins de fer améri-

cains, 788.
Terres du geuvernement à Sorel, 789.
Quai de la Baie-Saint-Paul, 789.

Interpellations.--Suite.
Fonds de retraite, 878.
Ucion commercia!e avec Ic Etats-Unis, 878.
Rapports de syndics officiels, 878.
Terres du Manitoba, 878.
Pont du Côteau, 742.
Certificats de terres dans le NWard-Ouest, 743.
Permis de couper du bois sur les terres de la

couronne dans le Manitoba. 943.
Perception des droits de douane dans les

territoires du Nord-Ouest, 943.
Circulatioi des trains du chemin de fer

canadien du Pacifique au Manitoba, 943.
Permis de pêche pour le hareng dans les

provinces mîritimes, 1049.
Pêche du homard à la Nouvelle-Ecosse, 1049.
Bouée du havre de Lockport, Shelburne,

N.-E., 1049.
"Eglise établie," 1049.
Pêcheurs dans la détresse, Guysborough,

N.-E., 1049.
Juridiction des magistrats à Kiwatin, 1049.
Colons du Manitoba, 1049.
Phare sur le rocher de Jeddore, N.-E., 1050.
Importation du bétail américain, 1050.
1hare sur l'ile Croucher, N.-E., 1050.
Célébration de la fête de la reine à Québec,

1167.
Contrat de la malle à Lévis, 1167,
Immigration de fermiers anglais, 1167.
Ponts internationaux sur la rivière Saint-

Jean, N.-B., 1167.
Amélioration de la rivière Saint-Maurice,

1167.
Privilége de pêche sur la rivière des Outa.

ouais, 1168.
Protection uaes garde-freins sur les chemins

de fer, 1284.
Sandford Fleming, 1284.
Prix des rapports concernant li marine et les

pêcheries, 1284.
Lois de naturalisation, 1284.
Pont sur la rivière Saint-Jean, N.-B., 1385.
Commissions des havres, 1385.
Importations de thé, 1385.
Chemin de fer canadien du Pacifique, 1661.
Stations du chemin de fer du gouvernement,

1661.
Prix des rapports du département de la

marine, 1661.
Distribution des terres du Manitoba, 1662.
Destitution du maltre de poste de St.-

Romuald, 1662.
Indemnité à Madame Garrett, 1662.
Chemin de fer de l'Ile du Prince Edouard,

1662.
Traverse de Cross-Point, 1662.
Réforme du service civil, 1808.
Pêcheries de la rivière Gaspareau, N.-E.,

1858.
Agences de billets pour le Manitoba, 1859.
Matériel de l'Intercolonial, sur le chemin de

fer de Lévis et Kennebec, 1859.
Bureaux de poste dans les villages, 2027.
Juge de la cour de comté de Lambton, 2027.

Inverness.
Destitution d'employés des pêcheries dans le

comté d', 158.

xiv
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Irlande.
Secours à l'-Interpel., M.- Mackenzie ; Sir

John A. Macdonald, 56.
Message de S. E. concernant le secours aux

pauvres d', 59.
Demande d'un crédit pour le secours aux

pauvres d' (Sr John A. Vacdonald), 124.
Message du sénat-au sujet du secours aux

pauvres d', 302.
Remarques au sujet du secours à 1' (M.

Gault), 745.
Message de S. E. transmettant les remere-

ments du gouvernement de S. M. pour le
secours envoyé à l', 2069.

Jeddore, .- E.
Demande de documents au sujet du dragage

d'un chenal dans le havre de (M. Kaul-
bach), 374.

Phare sur le rocher de-Interpel., M. Daly
M. Pope (Queen, I P.E.), 1050.

Journaux.
Erreurs corrigées dans les rapports de cer-

tains, 449.
Juges.

Rapport des-nommés pour la décision des
pétitions d'élection, 1, 44.

Nouveaux-de la cour supérieure dans la
Colombie britannique, 113.

Juge de comté de Leeds et Grenville.
Demande de documents au sujet de la charge

de (1t. Blake), 482.
Juges de la Colombie britannique.

Demande de documents au sujet des causes
jugées par les différents (M. Blake), 344.

JUGES DE LA COUR SUPRÊME À LA
COLOMBIE BRITANNIQUE.

Bill (No. 44) concernant les (M. McDonald,
Pictou), 1ère lecture, 266; 2e, 449 ; 3e,
939.

Justice.
Subsides pour l'administration de la, 1012.

Kaninistiqnia.
Demande d'un rapport au sujet de la profon-

deur de l'eau à l'embouchure de la rivière
(M. Plumb), 159.

Karnouraska.
Demande de documents au sujet des sommes

payées aux juges fnommés pour le district
de (M. Landry), 1412.

Kerosène.
Saisie de l'huile de-à la douane-Interpel.,

M. Borden ; M. Bowell, 153.
Kiwatin.

Demande de documents au sujet des limites
à bois à (L. Drew), 503.

Prison dans le district de--Interpel., M.
Royal; M. McDonald, 566.

Juridiction des magistrats à-Interpel., M.
Royal; M. McDonald (Pictou), 1049.

Lac du Diable.
Reconstruction de la digne dite "Dominion"

au, 566.
Lac Porter.

Demande de documents au sujet de l'ouver.
ture d'un chenal du-jusqu'à la mer, (M,
Kaulbach) 374.

Lac Saint-Jean.
Demande de documents au sujet de la com-
* pagnie du chemin de fer de Québec au (M.

Valide), 166.
Lachine.

Jetée à l'-Interpel., M. Bergeron ; M.
Langevin, 787.

Lambton.
Juge de la cour de comté de Lambton-In-

terpel., M. Robertson (Hamilton) ; M.
McDonald (Pictou), 20..-.

Leeds et Grenville.
Demande de documents au si jet de la charge

de juge de comté de (M. Blake), 482.

Législation.
Subsides pour la, 1035.
Damande de documents au sujet de la (M.

'Mackenzie), 1413.

Lennox.
Motien pour déférer une requête demandant

qu'il soit déclaré que Edmond Hooper n'a
pas qualité pour représenter la circoûscrip.
tion électorale de, 195, 277, 375, 391.

Lévis.
Embranchement de l'Intercolonial à. 480.
Contrat de la malle à-Interpel., M. Larue;

M. Langevin, 1167.
Lignes télégraphiques entre la rivière

Rouge ct Battleford.
Demande de documents au sujet des (M.

Schultz), 1413.

Limites du Manitoba.
Extension des-Interpel., M. Royal; M.

Langevin, 411.

Limites à bois ai 3fanitoba, etc.
Demande de documents au sujet des (M.

Drew), 503.

Limite nord-ouest d'Ontario.
Demande de documents au sujet de la (-i.

Cameron, Huron-Sud), 172.

Limites d'Ontario.
Interpel., M. Blake; Sir John A. Macdonald,

46.
Question des, 59, 80.
Vote sur la motion concernant les, 101.

LIMITES ENTRE ONTARIO ET LES TER-
RLITOIRES DE L'OUEST.

Bill (No. 9) relatifs aux (M. Mils), 1ère lec-
ture, 59.

Lockport, N.-E.
Bouée du havre de-Interpel., M. Robert-

son, (Shelburne) ; M. Pope, (Queen, I.P.
E.), 1049.

Loi criminelle.
Examen du bill amendant la, 474, 593.

Lois criminelles.
Codification des-Interpel.. M. Perreault;

M. McDonald (Picton), 302.

LOIS DE MILICE.
Bill (Ne. 70) amendement les (M. Masson),

. 1ère lecture, 580; 2e, 987; examiné en
comité et 3e, 1696.
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Londres.
Représentation du Canada à, 46 , 1899.
De:ande de documents au sujet des agents

du Canada à (Sir Richard CGartwright), 177.
Agent canadien à, 1899.

Mackay vs. Glen.
Jugement de la cour supérieure dans l'appel

de-élection contestée, 4.

Mlacdonell, John A.
Assignation de-à comparaitre à la b.rre de

la Chambre, 44.
Audition et décision de l'affaire, 181.
Excuses de-à 'la Chambre, 182.

Mackenzie, M.
Retraite de-comme chef de l'opposition,

1854.

Malle entre Victoria et Sa'n Francisco.
Contrat pour le traneport de la, 491.
Demande de documents au sujet des soumis-

sions pour le transport de la (M. DeCosmo.),
910.

Malle à l'ile Pelée.
Demande de documents au sujet du service

de la (M. Olivier), 494.

M3alle entre Evelyn et London.
Demande de documents au sujet (lu transport

de la (M. Oliaer), 499.

ianitoba.
Importation de bestiaux dans le, 54.
Concessions aux mineurs dans le,-Interpel.,

M. Schultz; Sir John A. Macdonald 80.
Demar.de de documents au sujet des ventes

de terres publiques dans le (M. Anglin),
155.

Demande de documents au sujet des terres
publiques vendues en 1879 dans le (21f.
Charlton), 177.

Demande de documents au sujet des frais de
publication des réglements concernant les
terres publiques du (I. Mill.<), 178.

Demande de documents au sujet des person-
nes qui occupent sans titre des terres de la
première réserve du chemin de fer du Paci-

que an (. Ryan, Marquette), 344.
Construction des édifices provinciaux du,-

Interpel., M. Royal; M. Langevin, 411.
Extension des limites du-Interpel., M.

Royal ; M. Langevin, 411.
Nomination d'un agent d'émigration à Saint-

Boniface-Interpel., M. Royal ; M. Pope,
411.

Demande de documents au sujet des limites
à bois au (M. Drew), 503.

Terres de-Interpel.. M. Royal; Sir John
A. Macdonald, 878.

Permis de couper du bois sur le terres de la
couronne dans le-Interpel.,M. Royal;
Sir J hn A. Macdonald, 943.

Circulation des trains du chemin de fer ca.
nadien du Pacifique' au-1.terpel, M.
Royal; Sir Charles Tupper, 943.

Colons de-Interpel., M. Royal; Sir John
A. Macdonald, 1049.

Demande de documents au sujet de certains
conflits de réclamation pour des terres dans
le (3f. Ryan, Marquette), 1412,

Manitoba.-Suite.
Demande de documents au sujet de conces-

sions de terres dans la paroisse de Saint-
Pierre, à (M. Ryan, Marquette), 1412.

Demande de documents au sujet des expro-
priations de terrains à (M. Ryan, Mar-
quette), 1413.

Distribution des terres du-Interpel., M.
Royal; Sir John A. Macdonald, 1662.

Agence de billets pour le-Interpel., M.
Laurier; Sir Charles Tupper, 1859.

"MANITOBA SOUTH WESTERN COLONI.
SATION RAIL WAY COMPANY."

Bill (No, 63) à l'effet d'etendre les pouvoirs
de la compagnie dite (M. Schultz), 1ère
lecture, 504; 2e, 587; 3e, 1736.

Ma'is.
Remise de droits sur le- Interpel., M. Casey;

M. Bowell, 196.
Demande de documents au sujet de la remise

des droits sur le (M. Casey), 329.
MAISON DE RÉFORME D'ONTARIO POUR

LES GARÇONS. w
Bill (No. 98) concernant la (M. McDonald,

Pictou), 1ère lecture, 1244; examiné en
comité, 1701; 2e et 3e, 1701.

MAISON DE RÉFORME POUR LES JEU-
NES DÉLINQUANT3 DANS L'ILE DU
PRINCE EDOUARD.

Bill (No. 99) concernant la (M. McDonald,
Pictou), 1ère lecture, 1244; 2e et 3e, 1704.

MAISON DE LA TRINITÉ ET COMMIS.
SION DU HAVRE DE MONTRrAL.

Bill (No. 123) amendant les actes relatifs à la
(M. Pope, Queen, LP.E.), 1ère lecture,
1960; 2e et 3e, 2045.

Maîtres de poste des cités, villes et villages.
Demande de documents au sujet des instruc-

tions données aux (M. Fleming), 178.
Maitres de poste de Sainte-Catherine, etc.

Demande de documents au sujet des (M.
Stephenson), 177.

Ma itre de poste de Matane.
Demande de documents au sujet de la desti-

tution du (M. Fiset); -579.
MARIAGE ENTRE BEAUXFRÈRES ET'

BELLES-SRURS.
Bill (No. 5) légalisant le (M. Girouard,

Jacques-Ca-tier), 1ère lecture, 44; retiré,
195.

Bill (No. 30) à l'effet de légaliser le (M.
Girouard, Jacques-Cartier), 1ère leeture,
195; 2e, 287 ; examiné en comité, 587, 960;
3e, 1394.

Mariage entre beauxfrères et belles-soeurs.
Demande d'imprimer dans les procès verbaux

de la Chambre une pétition relative au,
608.

Marine.
Prix des rapports du département de la-

Interpel., M. Houde; M. Pope (Queen, I.
P.E.), 1661.

M1arine et pêcheries.
Prix des rapports concernant la-Interpel.,

M. Tassé; M. Pope (Queen, I. P. E.),
1384,
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Àlassue, Ji.
Pétition contre l'élection de, 1959.

fatane.
Demande de documents au sujet de la desti-

tution du maître de poste de, etc. (M. Fiset),
579.

Quai de--Interpel., M. Fiset; M. Langevin,
788.

Demande de documents au sujet desmatériaux
achetés pour l'achèvement du quai de (M.
Fiset), 1412.

ifatériaux servant à lt construction des
na.es.

Demande de documents au sujet du rembour-.
sement promis des droits sur les (M.
Weldon), 149.

icLean, Roger et Cie.
Demande de documents concernant les récla-

mations de (M. Kirkpatrick), 149.

MEMBRES DE LA CHAMBRE DES COM.
MUNES,

Bill (No. 6) amendant l'acte concernant
l'élection des (M. Bolduc), 1ère lecture, 56;
2e rejetée, 230.

MEMBRES DES CONSEILS LÉGISLATIFS
ET DES ASSE)MBL.OES LÉGISLATIVES
DU CANADA.

Bili (No. 59) à l'effet d'abroger l'acte déclarant
inhabiles à siéger et à voter dans la Cham
bre des Communes les (M. Ouimet), 1ère
leture, 448.

.Miessage.
De S. E. requérant la présence de la Chambre

au Sénat, 1, 986, 1892, 2071.
De S. E. concernant la révocation de l'ex.

lieutenant-gouverneur de Québec, 45.
De S. E. concernant le secours à l'Irlande, 59'
De S. E. concernant Padresse en réponse au

discours du Treue, 111.
Du sénat concernant le secours à PIrlande,

302.
Du sénat au sujet de Paccident arrivé à S. E.

et à la princesse Louise, 302.
De S. E. en réponse à l'adresse du sénat et

de la Chambre des Communes au sujet de
'accident arrivé à Leurs Excellences, 478.

De S. E. concernant le budget, 478.
De S. E. concernant la nomination de Sir A.

T. Galt comme chargé d'affaires du Canada
en Angleterre, 939.

De S. E. concernant 'incendie de Hull, 1704.
De S. E. concernant le budget supplémen-

taire, 1958.
De S. E. transmettant les remercîments du

gouvernement de S. M. pour l'aide accordé
aux pauvres d'Irlande, 2069.

MIesures du gouvernement.
Résolutions concernant les, 1808.

Milice.
Exercice de la-Interpel., M. Caron; M.

Masson, 593.

-M-inerdi def>r exporté d'Ontario.
Demande de documents au sujet du (M.

Domville), 1413.

Mineurs.
Concessions de terres aux--dans le Manitoba,

80.
Miramnichi.

Demande de documents au sujet des rets
saisis sur la rivière (.4!. Snowball), 824.

Moncton.
Employés de l'Intercolonial à, etc., 137.

Mongenais, J. B.
Indemnité de M,, 2070.

.3fonnaiefractionnaire.
Interpel., M. Farrow; Sir

566.
Samuel L. Tilley,

fMontmagny
Stations du chemin de fer dans le comté de-

interpel., M. Landry; Sir Charles Tupper,
479.

Montmorency.
Nauveau bref d'élection pour la circonscrip-

tion électorale de, 1.
Nouveau député élu pour représenter la cir-

conscription électorale de, 1.
3fount Pleasrant..

Demande de documents au sujet de la nomi-
nation d'un maître de poste à (M. lVilliams),
1241.

Murray.
Domande de documents concernant le canal

(M. Keeler), 58.
Navigation entre London et Chatham, Ont.

Amélioration de la,-Interpel., M. Stephen-
son; M. Langevin, 479.

NAVIGATION DE SAINT-CLAIR ET DU
LAC ÉRIÉ.

Bill (No. 31) constituant la compagnie 'de
(M. Stephen8on), 1ère lecture, 231; 2e, 282;
3e, 787.

NAVIGATION DANS LES EAUX CANA-
DIENNES.

Bill (No. 121) relatif à la (M. Pope. I.P.E.),
1ère lecture, 1930 ; 2e et 3e, 2045.

(Wavres.
Demande de documents su sujet du rembour..

sement promis des droits sur les matériaux
servant à la construction des, etc. (M.
Weldon), 149.

Demande de documents au sujet des--qui
ont transporté des cargaisons au terminus
du Pacifique, à Fort William (M. Plumb),
177.

Xaturalisaton.
Lois de-Interpel., M. Kranz; Sir John

A. Macdonald, 1385.
gegro-point.

Demande de documents au sujet du brise-
lames de (M. Weklon), 149.

.Nonecpn fance.
Motion de, 1810, 1863.

NordeOuest,
Importation des bestiaux dans les territoires

du, 54.
Ventes de terres publiques dans les territoires

du, 154.
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Kord-Ouest.-Suite.
Colonisation des terres fédérales dans le, 886.
Certificats de terres dans le-Interpel., M,

Royal ; Sir John A. Macdonald, 943.
Perception des droits de douane dans les ter-

r.toires du-Interpel., M. Royal ; M.
Bowell, 943.

Demande de documents au sujet de la police
à cheval du (M. Stephenxon), 947 ; (M.
Coursol), 986 ; (M. Royal), 1472, 1673.

" Xorthern Light."
Demande de documents concernant les services

du (Sir AlIbert J. Smith), 806; (111. Hfackett),
889.

Nouveau-Brunswick.
Réclamations du-contre le Canada-Inter-

pel., M. Burpee (Sunbury); Sir Samuel L.
TIlley, 197.

Demande de documents au sujet des réclama-
tion du (M. Burpee, Sunbury), 577.

Commerce de bestiaux avec la Grande.Bre-
tagne, 805.

Demande de documents au sujet des comptes
des commissaires des sauvages pour le (M.
Snowball), 824.

Ponts internation aux sur la rivière Saint-
Jean-Interpel., M. Costigan ; M. Lan-
gevin, 1167z,

Demande de documents au sujet de la somme
de $4,500 octroyée pour venir en aide aux
sauvages du (M. Gillmor), 1412.

Nouvelle-Ecosse.
Demande de documents au sujet de l'explora-

tion géologique dans la (M. Robertson,
Sh1elòurne), 957.

Nouvelles stations de chemin de fer dans
Québec.

Interpel., M. Landry; Sir Charles Tupper,
302, 479.

Demande de documents au sujet des-dans
les comtés de Lévis, Bellechasse et Mont-
magny, (.9. Landry), 500.

Obligations 6 pour 100 en circudation au
Canada..

Demande de documents au sujet. des (Sir
Richard J. Cartwright), 56.

Observations.
Par M. Mackenzie, au sujet d'une violation

des privilèges de la Chambre à la dernière
session, 4.

Par M. Blake, concernant l'impression des
bills, 78.

Par M. Holton, concernant les a-vis de pré-
sentation de bills, 78.

Par M. Mackenzie, au sujet d'un accident
arrivé à S. E. et à la princesse Louise, 111.

Par M. Charlton, au sujet de la ventilation
de la Chambre, 180.

Par M. 1Kirkpatrick et autres, au sujet du
député de Lennox, 277.

Par M. Sproule, au sujet de son siège en
Chambre, 344.

Par M. Casey, au sujet du député de Lennox,
375.

Par M. Dawson, au sujet d'un rapport
erronné publié dans un journal de Toronto,
449.

Observations.-Suite.
Par M. Landry, au sujet d'un rapport erronné

publié dans le Citzen d'Ottawa, 449.
Par M. Ross, au sujet de l'impression d'un

document parlementaire, 5G5.
Par M. Trow, au sujet de sa brochure sur le

Manitoba, etc., 1048.
Par M. Orton, au sujet d'un rapport du M

1048.
Par M. Brecken, au sujet des traitements

des juges de la coursuprême dans l'Ile du
Prince Edouard, 1859.

Par M. Mousseau, au sujet du député de
Richelieu, 1959.

Par M. Pope (Queen, I.P.E.), au sujet des
capitaines et seconds sur les eaux navigables
à l'intérieur, 1960.

Par M. Schultz, au sujet des réclamations de
la Cie de la Baied'Hudson, 1977.

Par M. Bannerman, au sujet du rapport du
comité des impressions, 2028.

Par Sir John A. Macdonald, concernant des
réponses à des ordres de la Chambre, 2062.

Par Sir John A. Macdonald, concernant la
clôture de la session, 2070.

OFFENSES CONTRE LA PERSONNE.
Bill (No. 103) à l'effet d'amender Pacte con-

cernant les (1f. iMcDonald, Picton), 1ère
lecture, 1500; 2 e et 3e, 1704.

" Ontario Pacifce Junction."
Aide au chemin de fer, 45.

Opposition.
Chef de 1', 1854.

Outaouais.
Privilége de piche sur, la rivière des-Inter-

pel., VI. Cockburn (Northumberland-Ouest),
et autres; M. Pope (Queen, I. P.E.), 1168.

Ordre permanent.
Demande d'un-au sujet des états financiers

(M. Mackenzie), 134, 284.

Ordres de la Chambre.
Dépenses encourues par les personnes en.

voyées en Angleterre ou ailleurs depuis le
1er novembre 1878 (M. Cameron, Huron-
Sud), 55.

Employés d'une partie de l'Intercolonial (M.
Grandbois), 55.

Exportations et importations du Canada (Sir
Richard J. Cartwrigt), 55.

Recettes et dépenses du Canada (Sir Richard
J. Cartwright}, 55.

Cargaisons de thé en transit pour le Canada
('ir Richard J. Cartwright), 55.

Dépôts au crédit du Canada, etc. (Sir Richard
J. Cartwright), 55.

Remise de «droits (M. Fleming), 55.
Résumé des dépenses, etc. (Ser Richard J.

Cartwright), 55.
Principales classes d'exportations et d'impora

tations par province, etc. (Sir Richai'd J.
Cartwright), 55.

Sucre reçu aux principaux ports d'entrée dit
Canada (Sir Richard . Cartwright), 55.

Obligations 6 pour 100 en circulation au
Canada (Sir Richard J. Cartwright), 56.

Emprunt de £3,000,000 sterling à Londres
(Sie Richard J. Cartwright), 56.
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Ordres de la Chambre.-Suite.
Brise-lames de Negro-Point, à Saint-Jean (M.

Weldon), 149.
Farines importées, etc. (M. Weldon), 149.
Charbon et coke importés, etc. (M. Weldon),

149,
Thés importó3 des E. -U. (M. Weldon), 149.
Vieux rails et fer de rebut vendus par le

gouvernement (M. Weldon), 149.
Résignation du syndic officiel du district de

Shelburne, N.-E,, etc. (M. Robertson, Shel-
burne) 149.

Syndics officiels nommés à certaines époques,
etc. (M. cameron, Huron-Sucd), 149.

Recettes et dépenses en vertu de l'acte des
poids et riesures, etc. (M. Ross, Middlesex.
Ouest), 149.

Impressions confidentielles (M. Ross, Middle-
sex-Ouest), 149.

Réclamations de MacLean, Roger et Cie.,
pour dommages causés par la violation de
leur contrat pour les impressions publiques,
etc. (M. Kirkpatrich), 149.

Dépenses encourues par des personnes en-
voyées en Angleterre, etc. (.1, Rob.ertson,
H1amiltoin), 177.

PEtrepôt de vérification de Montréal (N.
Desjardins), 177.

Nominations, déplacements ou mise à la
retraite d'employés du gouvernement, etc.
(M. Oliver), 177.

Navires qui ont transporté des cargaisons au
terminus du Pacilique, à Fort William (M.
Plumb), 177.

Rémunératioî des maîtres de poste de St.-
Catherine, etc., etc. (M. Stephenson), 177.

Explorations à Trois-Pistoles en vue d'y
ériger un quai (M. Grrdbois); 177.

Sommes entre les mains d'agents ou autres à
Londres (Sr Rirhard J. Cartwright), 177.

Exploration de la rivière (les Français (M,
Vallée), 177.

Ingénieurs et autres sur le Pacifique (A.
Trow), 177.

Terres publiques vendues en 1S79 dans le
Manitoba et les territoires du Nord-Ouest
(M. Charlton), 177.

Frais de publication des réglements concer-
nant les tgrres publiqies dans le Manitoba
et le Nord-Ouest (78. Mille), 17$.

Paiement de l'indemnité des sauvages (M.
Miflls), 178.

Peaux vertes importées au Canada (M.
Landry), 178.

Ecorce de pruche exportée aux E.-U. (M.
Landry), 178.

Réparation du havre de refuge à Rondeau
(M. Stephenson), 178.

Garlien du phare du havre de Rondeau (M.
Stephenson), 178.

Dépenses imprévues (M. Chlarlton), 178.
Annonces du gouvernement (. Fleming),

178.
Commission des frontières d'Ontario (M.

White, Cardwell), 178.
Sucre importé au Canada (M. White, Card-

well), 178.
Ravre de reFuge à l'ile de Pierre (Stony

Island), (m. Robertson, Shelburne), 178.
Compagnies d'assurance (M..Colby), 178.

)rdres de la Chamnbre.-Suite.
Instructeurs,. etc., nommés pour enseigner

l'agriculture aux sauvages (M. Mills), 344.
Contributions des inspecteurs des poids et

mesures au fonds de retraite avant le 1er
octobre 1879 (M. Oliver), 344.

Ofileiers et employés de 1Intercolonial, et,.
(M. Costigan), 344.

Causes jugées par les différents juges de la
Colombie britannique (M. Blake), 344.

Relevés hydrauliques dans le comté de Prince
en vue d'y faire des améliorations aux
havres (M. Hackett), 503.

Vétérans de 1812 (M. Mousseau), 503.
Dépenses inscrites sous le titre "Divers"

dans les comptes de l'année dérnière (M.
CQarlton), 503.

Tabac saisi dans le comté de Charlevoix (M.
Perreauit), 503.

Recettes et dépenses imputables au fonds
consolidé, etc. (Sir Richard J. CUartivright),
503.

Ouvriers employés à certains travaux sur la
section du 1Utercolonial entre Lêvis et la
Rivière-du-Loup (M Landry), 503.

Explorations à la Baie-Saint-Paul, comté de
Charlevoix, en vue d'y ériger un quai (M.
Perreault), 503.

Deniers payés à la Cie de la Baie-d'Hudson,
etc. (M. Drew), 503.

Demandes pour concessions de limites à bois
à Manitoba, etc., etc. (M. Drew), 503.

Opérations du bateau-remorqueur le Sultan,
de Miramiehi, pendant le saiscn dernière,
etc. (M. Snowball), 503.

Plaintes contre M. Armstrong, inspecteur de
cuir et de peaux vertes pour Toronto (M.
Robinson), 591.

Pont sur la rivière Rouge, à Winnipeg (M.
Schultz), 591.

Pont de chemin de fcr sur la rivière Saint-
Jean (.M. Kirkpalrick), 591.

Instructions dunnées au surintendant des
sauvagee, etc. (M. Drew), 824.

Subvention d'une ligne de steamers entre
Québeu et les provinces maritimes (A.
DeCosmos), 824.

Subventon d'une ligne de vapeurs entre le
Canada et le Brésil (M. DeCosmos), 821.

Pasiages gratuits sur l'ntercolonial (M.
Burpee, Sunbury), 824.

Rets saisis sur la rivière Miramichi, 1879(M.
Snowball). 824.

Comptes du cure-môle à vapeur le Saint-
Laurent (M. Snowball), 824.

Comptes des commissaires des sauvages pour
le Nouveau-Brunswick (M. Snowball), 824

Soumissions pour le transport des malles
entre Victoria et San-Francisco (M. De.
* osmos), 910.

* Police à cheval du Nord-Ouest (M. courso),

Charge de juge puisué dans les comtés unis
de Stormont, Dundas .et Glengarry (M.
Nacdonell, Lanark-Nord), 986.

Section canadienne de l'exposition de Paris
(M. Stephen8on), 986.

Bois de construction acheté pour l'usage de
l'Intercolonial, 1241.

Nomination d'un maitre de joste à Mount.
Pleasant, 1241,
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Ordres de la Chad>lre.-Suite.
Emploi de la somme de $4,500 octroyée pour

venir en aide aux sauvages du Nouveau-
Brunswick, 1412.

Conflits de réclamations pour des terres dans
le Manitoba, 1412.

Matériaux pour achever le quai de Matane,
1412.

Phare flottant sur le grand banc de Saint-
Thomnas, 1412.

Propriété cultivable du gouvernement sur la
Grosse-Ile, 1412.

Bureau de poste de Saint-Charles de Capelan,
1412.

Explorations au havre Saint-François, N.-E.,
1412.

do au Havre Neuf, N.-E., 1412.
do à la rivière Sainte-Marie, N.-E,

1412.
do au havre des Sauvages, N..E.,

1412.
do à l'anse Brennan, N-E., 1412.

Remise de certains droits d'entrée au 33e
bataillon, 1412.

Bétail tué par des sauvages à Prince-Albert,
1412.

Concessions de terres dans la paroisse de
Saint-Pierre, Man., 1412.

Sommes payées aux juges dans le district de
Kamouraska, 1412.

Expropriation de terrains à Manitoba, 1413.
Licence de traverse en faveur de James

Quinn, 1413.
Approvisionnements pour la police à cheval

et les sauvages, 1413.
Officiers-rapporteurs dans le comté de Belle-

chasse, 1413.
Lignes télégraphiques entre la rivière Rouge

et Battleford, 1413.
Employés à la quarantaine de la Grosse-lie,

1413.
Sucre importé, 1413.
Minerai de fer exporté d'Ontario, 1413.
Droits d'importation à la facterie York, etc.,

1413.
Explorations à Bonaventure, 1413.
Destitution de G. T. Tremblay, 1413.
Destitution de F. H. Dulac, 1413.
Expropriation de la propriété de James

Taylor, à Manitoba, 1413.
Cas de séduction jugés en Canada, 1694,
Réclamations de Maria Wood, 1694.

Pacifque.
Contrats de la Colombie britannique pour la

construction du chemin de fer dû-Inter-
pel., M. Blake ; Sir Charles Tupper, 46.

Demande de documents au sujet de l'em-
branchement de la Baie Georgienne (M.
Cockburn, Musokoa), 46.

Demande de documents au sujet du tracé du
chemin de fer du (M. Mackenzie), 51.

Demande de documents au sujet des soumis-
sions pour travaux sur le chemin de fer du
(1. Mackenzie), 55.

Contrats présentés, 56.
Aide du gouvernement impérial au chemin de

fer du, 56.
Commission des terres du-Interpel. M.

Blake; Sir John A. Macdonald, 153.

Pacifque.-Suite.
Demande de documents au sujet des navires

qui ont transporté des cargaisons au
terminus du chemin de fer du-à Yort
William (31. Plumb), 177.

Demande de documents au sujet desingénieurs
et autres sur le chemin de fer du (M.
Trow), 177.

Contrat du chemin de fer du, 376, 450, 467.
Demande de documents au sujet du télé-

graphe du chemin de fer du (M. Dreic),
496.

Demande de documents au sujet du tracé du
chemin de fer du (M. DeCosmos). 501.

Circulation des trains du chemin de fer
canadien du-à Manitoba-interpel., m.
Royal; Sir Charles Tupper, 943.

Demande de documents au sujet des expro-
priations de terrains à Manitoba pour le
chemin de fer canadien du (M. B.yan,
Marquette), 1413.

Subsides pour la construction du chemin de
fer canadien du, 1413, 1466, 1500, 1544,
1598, 170.

Construction du chemin de fer du-dans la
Colombie britannique - Interpel., M.
Banster; Sir John A. Macdonald, 1661.

Résolution concernant les terres du chemin
de fer du, 2046.

ratification de contrat, 2049.

Pdques.
Ajournement de, 784.

Parlement.
Overture du, 1.
Audition des comptes du, 592.
Prorogation du, 2070.
'ris.
Demande de documents au sujet de la section

canadienne de l'expostion de (M. Stephen-
son), 986.

aroisse de Saint-Pierre, Man.
Demande de documents au sujet de conces-

sion de terre dans la (M. Ryan, M arquette),
1412.

asse Shippegan, Gloucester, y.-B.
Demande de documents au sujet du chenal de

la (M. Anglin), 953.

péage.
Droits de-dans le havre de Port Stanley,

134.
Taux de-pour le flottage des bois de service,

308.
Pearse, B.TV.

Accusations contre-Interpel., M, McInnes;
M. Langevin, 788.

Peaux vertes importées.
Demande de documents concernant les (M.

Landry), 118.

Pecheries.
Demande de documents au sujet de la récla-

mation de 1'1e du PrinceZdouard concer-
nant l'indemnité des (M. Brecken), 127.

Demande de documents au sujet de la desti-
tution d'employés des (M. MacDonnell, In-
verness), 158.

Indemnité des, réclamations des provinces
maritimes, 789, 986, 1186.
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Pembina.
Demande de documents au sujet des expro-

priations de terrains à Manitoba pour l'em.
branchement de (M. Ryan, Marquette),
1413.

Pénitenciers.
Subsides pour les, 1026.

Pénitencier de Dorchester, N.-B.
Condamnés et détenus au - Interpel., Sir

Albert J. Smith; M. McDonald (Picton),
197.

PÉNITENCIER DE DORCHESTER.
Bill (No. 91) intitulé : " Acte concernant le

(e. McDonald, Pictou), 1ère lecture, 1026;
2e et 3e,-1704.

Petite-Rivière, N.E.
Projet d'un brise-lames à la, 372.

Pétition.
Demande d'imprimer une-dans les procès.

verbaux de la Chambre, 608.
Pétitions d'élection.

Ville et canton de Cornwall, Argenteuil et
Montmorency, nout'eaux brefs, 1.

Pétitions relatives à des bills privés.
Prolongation de la période fixée pour la ré-

ception des, 149, 231, 409, 446, 504.
Motions demandant du délai rejetées, 608,609.

Pétrole.
Inspection du-et de ses produits, 44, 1961,

2012.
PÉTROLE.

Bill (No. 124) à l'effet d'amender l'acte con.
cernant l'inspection du (M. Baby), 1ère
lecture, 1961 ; 2e et 3e, 2019.

Phtillipsburgh.
Construction d'un brise-lames à-Interel.,

M. Baker; M. Langevin, 375. ~
Pictou.

Port de, 1895.
Pilotage.

,>Acte concernant le, 1921.
PILOTAGE.

Bill (Ne. 116) amendant l'acte
(M. Pope, Queen, I.P.E.),
1809; examiné en comité,
2026.

concèrnant le
lère lecture,
1921; retiré,

"Plume Jaune."
Demande de documents au sujet de la réser-

ve promise à la tribu du chef sauvage (M.
White, Cardwell), 177.

Poids et mesures.
Demande de documents au sujet des recettes

et dépenses en vertu de l'acte des (M. Ross,
Middlesez-Ouest). 149.

Inspecteurs des-dans la Nouvelle-Ecosse-
Interpel., M MacDonnell (Inverness); M.
Baby, 301.

Demande de documents au sujet des inspec-
teurs des (M. Casey) 309.

Demande de documents au sujet des sous-ins-
pecteurs des -congédiés depuis le 1er
juillet 1879, etc. (M. Mackenzie), 374.

Demande de documents concernant les sous-
inspecteurs des (M. Casey), 809. -

Pointe-au-Sable.
Phare à la-Interpel., M. Robertson (Shel-

hume); M. Pope (Queen, I.P.E.), 196.
Poisson.

Inspection du, 655.
Police à cheval du Nord-Ouest.

Demande de documents au sujet de la (M.
Stephenson), 947.

Demande de documents au sujet de la (M.
Coursol), 986.

Demande de douuments au sujet des appro-
visionnements pour la (M. Ryan, Mer-
quette), 1413.

Demande de documents concernant la (3.
Royal), 1672, 1673.

Police riveraine à Me ntréal.
Demande de documents concernant la nomi-

nation du chef actuel de la (M. Desgardins),
177.

Pont du C6teau-du-Lac.
Demande de documents au sujet du (M. Mac.

kenzie), 48.
Interpellation au sujet de la construction du

-M. Vallée ; Sir Charles Tupper, 942.
PONT DE LA GRANDE ILE DE NIAGARA.

Bill (No. 35) concernant la compagnie du (M.
McCarthy), 1ère lecture, 231 ; 2e, 282;
examiné en comité, 623; 3e, 762.

PONT LIBRE SUR LA RIVIÈRE ROUGE.
Bill (No. 36) pour autoriser la ville d'Emer-

son à construire un (M. Royal), 1ère lec-
ture, 232; 2e, 282; Se, 1676.

PONT DE LA RIVIÈRE ROUGE ET DE
L'ASSINIBOINE.

Bill (No. 49) à l'effet de costituer la com-
pagnie du (M. White, Cardwell), 1ère
lecture, 374; 2e, 467 ; 3e, 1676.

Pont sur la rivière Rouge à Winnipeg.
Demande de documents au sujet de la cons-

truction d'un (M. Schultz), 591.
Pont sur la rivière Saint-Jean, à Saint-

Jean.
Demande de documents au sujet de la cons.

truction d'un (M. Kirkpatrich), 591.
Portneuf

Certificat du juge Caron au sujet de l'élection
contestée de, 195.

Port Credit.
Réparations au havre de-Interpet, M.

Elliott; M. Langevin, 302.
Port Iood.

Réparations au quai de-Interpel., M. Mac-
Donnell (Inverness);"M. Langevin, 153.

PORT DE PICTOU, N.-E.
Bill4No. 106) modifiant -l'ce concernant le

<X. Pope, Queen .P E.), 1ère lecture,
1660 ; 2e, 1895; Se, 1896.

Port Stanley.
Demande de documents au su et il droits

de péage;dain le'havre'de ( Case), 134.
Phare de--InterpeL, M. Arkell ; Pope,

(I. P.E.), 375.
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PREUVE DANS CERTAINS CAS DE
DÉLITS.

Bill (No. 85) amendant la loi de la (3. Kirk-
patrick), 1ère lecture, 942,

PREUVE EN MATIÈRE CRIMINELLE,
ETC.

Bill (No. 120) à l'effet d'amender la loi con-
cernant la (il. McDonald, Pictou). lère
lecture, 1893; examiné en comité, 1983;
2e et 3e, 2045.

Prince-A lbert, T. N-0.
Demande de documents au sujet du bétail

tué par des sauvages à (.1-. Drew), 1412.
Princesse Louise.

Accident arrivé à S. E. et à S. A. R. la, 111,
302, 348, 478.

Priviléges de la Chambre.
Observations au sujet d'une personne accusée

d'avoir violé les-à la dernière scssion (M.
lfackenzie), 4.

Interpel., M. Mackenzie; Sir John A. Mac-
donald, 4.

Assignation de Johin A. Macdouell. 44.
Observations au sujet du bill de M. Béchard

abrogeant les actes de faillite (M. Béchard),
76.

Audition et décision de l'affaire John A.
Macdonell, 181.

Le député de Lennox, 195, 277, 375, 391.
Le siège de M. Sproule en Chambre, 344.
Explications personnelles de M. Yeo au sujet

de la place de sous percepteur du port
d'Alberton, I.P.E., 785.

Explications personnelles (le M. Trow au
sujet d'une brochure écrite par lui sur le
Manitoba, etc.. 1048.

Observations par M. Orton au sujet d'un
rapport du Mail, 1048

Le député de Richelieu, 1959, 2027.

Procédure.
Question de, 56.

PROCÉDURE CRIMINIELLE.
Bill (No. 14) à l'effet d'amender la loi con-

cernant la (3f. Robertson, Jfanilton), 1ère
lecture, 112 ; 2e renvoyée à 6 mois, 359.

PROCÉDURE DANS LES CAUSES CRI-
MINELLES.

Bill (No. 38) à l'effet d'amender l'acte con-
cernant la (M. McCarthy), 1ère lecture,
232; 2e, 474; examiné en comité, 593.

PROCEDURE CRIMINELLE DANS LA
PROVINCE DE QUÉBEC.

Bill (No. 80) à l'effet de simplifier la, etc.
(M. Coursol), 1ère lecture, 691.

PRODUITS AGRICOLES.
Rill (No. 12) à l'effet d'encourager la vente

des (M. Vallée), 1ère lecture, 79.
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE.

Bill (No. 11) à l'effet de régler le mode de
grever la (M. Orton), 1ère lecture, 79 ; 2e,
961 ; examiné en comité, 1678 ; 3e, 1678.

Provinces maritimes.
Pèche du homard dans les, 132.
Demande de documents concernant le tarif

du fret aux (0. Snowball), 493.
Réclamations des, 789, 986, 1186.

Provinces maritimes.-Siuite.
Demande de documents au sujet de la sub-

vention d'une ligne de steamers entre Qué-
bec et les (M. DeCosmos), 824.

Permis de pêche pour le hareng dans les-
Interpel., Sir Albert J. Smith; M. Pope
(Queen, I. P.E.), 1049.

Quai de Afatane.
Demande de documents au sujet des maté-

riaux achetés pour l'achèvement du (M.
Fiset), 1412.

Québec.
Demande de docurment' au sujet d'un rocher

dangereux qui se trouve dans la rue Cham-
plain, à (il. Laurier), 177.

Revue de troupes à-Interiel., M. Caron ;
M. Masson, 593.

Fête de la reine à-Interpel., M. Domville ;
Sir John A. Macdonald, 1167.

Quinn, James.
Demande de documents au sujet de l'octroi

d une licence de traverse à (M. Beauchesne),
1413.

Raffinerie de sucre à Halfax.
Admission en franchise des matériaux néces-

saires -à la construction d'une-Interpel.,
M. Robertson (Shelburne); M. Bowell,
302.

Rails.
Demande de documents concernant la vente

des vieux (M. Weldon), 149.
Rapide de Femme, N.-B.

Demande de documents nu sujet de l'établisse-
nient de piscicultuu au (M. Costigan), 578.

Rapports.
Des reccLtes et déboursés de la Chambre, 4.
De l'auditeur-général, 4.
Du bibliothécaire du parlement, 4.
Ministériels, 44.
Demande de, 46, 48, 51, 53, 54, 55, t8, 127,

131, 132, 133, 134, 135, 137, 138, 149, 154,
157, 158, 159, 166, 170, 172, 174, 175, 309,
330, 344, 371, 372, 373, 374, 376, 480, 490,
496, 499, 500, 501, 578, 591, 806, 807, 811,
943, 944, 945, 947, 950, 951, 959, 1694.

Motions demandant des, 55, 149, 177, 50?,
578, 591.

Des comptes publics, 1340.
Prix des-du départment de la marine-

Interpel., M. Houde; M. Pope (Queen, I.
P.E.), 1661.

Du comité des impressions, 2028.
Rapports ministé,riels.

Déposés sur le bureau, 44, 100.
Rapports financiers.

Ordres permanents concernant les, 134, 284.
Rapports du département de la marine.

Prix des-Interpel., M. Houde; M. Pope.
(Queen, I.P.E.), 1661.

Recettes et déboursés.
Etat des-soumis à la Chambre, 4.

Recettes et dépenses.
Demande de documents concernant les (Sir

Richard J. C'artwright), 55.
Demande de documents au- sujet des-impu-

tables au fonds consolid (Sir Richard J.
Cartwright), 503.
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Recensement.
Interpel., M. Farrow; Sir Samuel L. Tilley,

127.
Réclamations pour des terres dans le Ma-

nitoba.
Demande de documents au sujet de certains

conflits de (M. Ryam, Marquette), 1412.
RÈCLAMATIONS POUR DES TERRES À

MANITOBA.
Bill (No. 94) à l'effet de régler définitive-

ment les (Sir Jofln A. Mfacdonatd), 1ère
lecture, 1113; 2e et 3e, 1373.

REFUGE INDUSTRIEL POUR LES FILLES
A ONTARIO.

Bill (No. 100) concernant le (M. McDonald,
Pictou), 1ère lecture, 1244 ; 2e et Se, 1704.

Réglenents de la compagnie du ctemin de
fer du Nord du Canada.

Demande de documents au sujet des (M.
Hlaggart), 344.

Reine.
Anniversaire de la naissance de la-Interpel.,

M. Caron; M. Masson, 593.
Revenu de l'intérieur.

Demande des arrêtés du conseil tou.chant le-
qui n'ont pas été imprimés (M. Patersicn,
Brant-Sud), 344.

REVENU DE L'INTÉRIEUR.
Bill (No. 7) amendant et refondant les actes

concernant le (M. Baby), 1ère lecture. 56 ;
2e, 993; examiné en comité, 1011; 3e,
1700.

Revue des troupes à Québec.
Interpel., M. Caron; M. Masson, 593.

Résolutions.
Au sujet des comités permanents, 3, 56.
Adoptées par la chambre de commerce de la

Colombie britannique au sujet du chemin
de fer d'Esquimault et Nanaïmo, 27.

Concernant l'adresse en réponse au discours
du Trôoe, 36, 39, 40, 41, 42, 43.

Au sujet des subsides, 43.
Au sujet des voies et moyens, 44.
Au sujet de l'admission de l'hon. J. J. C.

Abbott en Chambre, 45.
Au sujet de l'admission de M. A. R. Angers

en Chambre, 111.
Concerant l'administration de la justice

dans la Colombie britannique, etc., 113.
Relatives à la nomination et au traitement

de deux nouveaux juges de la cour supé.
rieure dans la Colombie britannique, 124.

Concernant le secours aux pauvres d'Irlande,
126. '

Proposant une adresse pour remercier S. E.
de son message au sujet du secours aux
pauvres d'Irlande, 126.

Concern;nt la prolongation de la période
fixée pour la réception des bill privés, 149,
231, 409, 446, 504.

Au sujet de l'affaire John A. Macdonell, 194.
Concernant le taux des péages pour le flottage

des bois de service, 308.
Au sujet de laccident à Leurs Excellences,

350.
Concernant les modifications apportées aux

droits de douane et d'accise, 562.
Au sujet des comptes du parlement, 592.

Réaoltios.-Suite.
Concernant les dépenses du sénat, 608.
Au sujet de la préséance des affaires du

gouvernement, 655.
Examen de certaines-concernant l'inspection

du poisson, 655.
Concernant l'ajournement de pàques, "84.
Concernant lindemnité des pêcheries, 789.
Au sujet de l'impression des pétitions con-

cernant les Chinois, 878.
Proposées au sujet de l'extradition des

criminels fugitifs, 879.
Proposées au sujet des terres publiques du

Canada, 1050, 1061.
Concernant les honoraires des coronaires

dans les territoires du Nord-Ouest, 1113.
Concernant les billets fédéraux, 176.q.
Concernant le commerce de banques, 1790.
Concernant les mesures du gouvernement,

1808.
Concernant le retrait de certains bills, 1893.
Fixant le traitement de l'agent canadien à

Londres, 1921.
Concernant les arrangements conclus avec la

Cie du chemin de fer du Canada Central,
1930.

Concernant les terres du Pacifique, 2046.
Ratifiant un contrat, 2049.
Autorisant le comptable à payer le plein

montant de leur indemnité à certains
députés.

Au sujet de l'ajournement pour l'Ascension,
2062.

Restigouche.
Demande de documents au sujet de la traverse

de la rivière (M. Beauchesne), 1413.

Richtelieu.
Membre pour-déclaré dûment élu, 44.
Le député de. 1959, 2027.

Rimouski.
Quai de-Interpel., M. Fiset; M. Langevin,

153.

Rivière l'Assomption.
Navigation de la-Int rpel., M. Blurteau;

M. Langevin, 302.

Rivière Fraser.
Phares flottants sur les bancs de sable de

la-Interpel.,, M. McInnes; M. Pope,
(Queeni .. , 154.

Rivière des Français,
Demande de documents au sujet de l'ex.

ploration de la (M. Vallée), 177.

Rivière Gaspereau.
Pêcheries de la-Interpel., M. Borden ; M.

Pope, I.P.E., 1858.

Rivière Kaminitiquia.
Demande de documents au sujet de la pro-

fondeur de l'eau à l'embouchure de la (M.
Plumb), 155.

Rivière-du-Loup.
Embrancbement de la, 784.

RIVIÈRE-DU-LOUP.
Bill (No. 81) confirmant l'achat de l'em-

branchement de la (Sir Charles Tupper),
1ère lecture, 784; 2e et Se, 1373.
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Rivière Miramichi.
Demande de documents au sujet des rets

saisis sur la (3f. Snowball), 824.

RIVIÈRES NAVIGABLES.
Bill (No 107) modifiant la loi relative à

l'enlèvement des obstructions dans les (M.
Pope, Queen, J.P.E.). 1ère lecture, 1661 ; 2e
1896; examiné en comité, 1957 ; 3e, 1988 ;
adoption des amendements du sénat, 2029.

Rivière des Outaouais.
Privilége de pêche sur la-Interpel.. M.

Cockburn (Northumberland - Ouest) et
autres; M. Pope (Queen, I.P.-E.), 1168.

Rivière Restigouche.
Demande de documents au sujet de la

traverse de la (M. Beauchesne), 1413.

Rivière Rou.qe.
Dragage à l'embouchure de la-Interpel., M.

Schultz; M. Langevin, 197.
Demande de documents au sujet d'un pont

sur la (M. Schultz), 591.
RIVIÈRE SAINT-FRANÇOIS-DU-LAC.

Bill (No. 75) réglant le 'flottage du bois de
corde sur la (M. Vanasse), 1ère lecture,
607.

Rivière Saint Jean, N.-B.
Demande de documents au sujet de la cons-

truction d'un pont sur la (M. Kirkpatrich),
591.

Pont sur la-Interpel., M. Connell ; Sir John
A. Macdonald, 1385.

Ponts internationaux sur la-Interpel., M.
Costigan ; M. Langevin, 1167.

Rivière Sainte-Marie, S.-E.
Demande de documents au sujet des explora.

tions faites à la (if. Ogden), 1412.

Rivière Saint-Maurice.
Amélioration de la-luterpel., M. lont-

plaisir; M. Langevin, 1167.
Rivière Thanzes.

Navigation de la-Interpel., M. Stephenson;
M. Langevin, 479.

Rivière Trent.
Demande de documents au sujet des travaux

sur la (M1. Keeler), 154.

Rivière Yamaska.
Navigation sur la, 807.

Roche-Bay.
Quai de-Interpel., M. Rogers; M. Langeein,

302.

Rondeau.
Demande de documents au sujet du havre de

refuge à (M. Stephenson), 178.
Demande de documents au sujet du gardien

du phare au havre de (M. Stephenson), 178).

Rustico, I.P.E.
Embranchement de chemin de fer de, 576.
Entrée du havre de-Interpel., M. Brecken;

M. Langevin, 788.

Ryan, M.P.
Indemnité de M., 2070.

Sainte-Anne.
Demande de documents au sujet des travaux

récemment entrepris à (M. Ro8s, Middlesex.
Ouest), 344.

Saint-Charles de Capelan.
Demande de documents au sujet du bureau

de poste de (M. Beauchesne), 1412.
Saint- Hyacinthe.

Membre pour-déclaré dûment élu, 1.
"Saint Lauren t."

Demande de documents au sujet des comprps
du cure-môle à vapeur le (H. Snowball), 824.

Saint-Maurice.
Amélioration du-Interpel., M. Montplaisir;

M. Langevin, 1167.

Saint-Ronuald.
Destitution du maitre de poste de-Interpel.,

M. Larue; M. Langevin, 1662.

Saint-Thtonas, conté de Montmagny.
Demande de documents au sujet d'un phare

flottant sur le grand banc de (M. Landry),
1412.

SASKATCHEWAN DU SUD.
Bill (No. 60) constituant la compagnie du

chemin de fer de la vallée de la (A. Robert-
son, Hamilton.)

Sauvages.
Demande de documents au sujet du paiement

de l'indemnité des (M. Mills), 178.
Traités Nos. 4 et 6 avec les, 303.
Demande de documents au sujet de la nomi-

nation des instructeurs pour les (M. Mills),
344.

Demande de documents au sujet des instruc-
teurs nommés pour enseigner l'agriculture
aux (M. Mills), 344.

Demande de documents au sujet des instrue-
tions données au surintendant des, etc. (M.
Drew), 824.

Demande de documents au sujet des appro.
visionnements des (M. Ryan, Marquette),
1413.

Distribution des terres aux-dans la Colombie
britannique, 1667.

Lois concernant les, 2035.
SAUVAGES.

Bill (No. 90) intitulé . " Acte pour amender
et refondre les lois sur les (Sir John A.
Macdonald), 1ère lecture, 1026; euaminé
en comité, 2043; 2e et 3e, 2045.

Sauvages des forts Carleton et Pitt.
Demande de documents au sujet des traités

faits avec les (M. White, Cardwell), 177.
Sauvages du Nouveau-Brunswick.

Demande de documents au sujet de la somme
de $4 500 octroyée pour venir en aide aux
(M. Gillmor), 1412.

Scott, Hon. .R. W.
Demande d'un comité d'enquête au sujet de

l'intervention de P'- dans l'élection de Car-
leton, Ont. (M. Rochester), 1184.

Séduction.
Demande de documents au sujet des cas de

-jugés en Canada, etc. (M. Farrow),
1694.
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Sénat.
Demande de documents concernant les dé-

penses du (M. .ills), 490.
Résolutions concernant les dépenses du, 608.

SERMENTS D'OFFICE.
Bill (No. 1) concernant la prestation des (Sir

John A. Macdonald). 1ère lecture, 2.

Service civil.
Demande de rapport de la division intérieure

du (M. Mutart), 170.
Réforme du-Interpel., M. Casey; Sir John

A. Macdonald, 1808.
Dépenses du, 1863.

Service postal entre Victoria et Cassiar,
C.B.

Demande de documents au sujet du (M. De-
Cosmos), 943.

SERVICE PUBLIC.
Bill (No. 43) à l'effet de ràformer le (M.

Casey), 1ère lecture, 266.

Session.
Clôture de la, 2070.

Shelburne.
Demande de documents concernant la rési.

gnation du syndic officiel du district de (M.
Robertson, Shelburne), 149.

Havre de, 196, 328, 371, 479, 494.
Sifflet d'alarme à l'entrée du havre de-

Interpel., M. Robertson, Shelburne; Sir
John A. Macdonald, 479.

Demande de documents au sujet de l'établis-
sement d'un sifflet d'alarme à l'entrée du
havre de (M. Robertson, Shelburne), 494.

Brise-lames de la baie Jordan, comté de-
Interpel., M. Robertson (Shelburne) ; M.
Langevin, 787.

Shippegan, Gloucester, N.-B.
Demande de documents au sujet de la passe

du chenal de la passe (M. Anglin), 953.

Siège de M. Sproule en Chambre.
Observations au sujet du, 344.

SOCIÉTÉS PERMANENTES DE CONS.
TRUCTION.

Bill (No. 105) à l'effet de venir en aide aux,
etc. (M. A&cDonald, Pictou), 1ère lecture,
1660;,2o et Se, 1898.

Sorel.
Terres du gouvernement à-Interpel., M.

Vanasse.; M. Langevin,788.

Souris, I.P.E.
Travaux &-.Interpel., M. Macdonald (King,

I.P.E.) ; M.'Langevin, 232.

Sous-inspecteurs des poids et mesures.
Demande de documents concernant la capa-

cité des (. Csey), 809.

Stations de chemin de fer.
Nouvelles-dans Québec-In terpel., M. Lan-

dry ; Sir.Charles Tupper, 302.
Dans le comté de Montmagny-Interpel.. M.

Landry ; Sir Charles Tupper, 479.
Demande de documents au sujet des-dans

les comtés de Lévis, Bellechase et Mont-
magny (M. Landry), 500.

Statistiques aes chemtm de fer demandées
à la dernière session.

Oservation au sujet des (M. Fleming), 411.

Stormont, Dundas et Glengarry.
Demande de documents au sujet de la cnarge

de juge puisné de la cour de comté pour
les comtés unis de (M. Macdonell, Lanark.
.Nord), 986.

Demande de documents au sujet des cours de
division des comtés unis de (M. Bergin),
1671.

Stony Island.
Demande de documents au sujet d'un havre

de refuge à (M. Robertson, Shelburne), 178.
Havre A-Interpel., M. Robertson (Shel-

burne) ; M. Langevin, 301.

Stratford.
Douane et bureau de poste de-Interpel.,

M. Hesson ; Sir John A. Macdonald, bO.
Bureau de poste de, 360.

SUBSIDES.
Bill (No. 126) des (Sir Samuel L. Tilley),

lère lecture, 2025; 2e et 3e, 2045.
Subsides.

Résolution concernant les, 43.
Interpel., M. Mackenzie; Sîr Samuel L.

Tilley, 264.
Administration civile, 504.
Administration de la justice, 1012.
Pénitenciers, 1026, 1997.
Législation, 1035, 1990, 1997.
Arts, agriculture et statistiques, 1341, 1925,

1991.
Milice, 1373, 1925.
Travaux et édifices, [382.
Chemin de fer du Pacifique, 1413, 1466,

1500, 1544, 1598, 1706.
Chemin de fer l'Intercolonial, 1705, 173G.
Glissoires et estacades, 1709.
Télégraphes, 1709.
Vapeurs fédéraux, 1710.
Subventions postales, 1711.
Phares et service côtier, 1714, 1928.
Pêcheries, 1715, 1996, 1998.
Institutions scientifiques, 1718.
Hôpitaux de la marine pour les marins

malades et sans ressources, 1718.
Inspection des bateaux à vapeur, 1718.
Inspection des compagnies d'assurance, 1719.
Exploration géologique, 1724.
Sauvages, 1725, 1849, 1989, 1996.
Chemins de fer, 1736.
Chemins de fer et canaux imputables au

capital, 1824, 1926, 1993, 1997.
do do do sur

le revenu, 1847, 1926.
Travauxpublics, 1848.
Divers, 1848, 1996, 1998.
Frais d'administration, 1876.
Perception des revenus, 1881, 1947, 1996,

2000.
Terres du Canada-Imputable sur le capital,

1889.
Gouvernement civil, 1924, 1990, 1997.
Travaux et édifices publics-imputable sur

le revenu, 1926, 1993, 1997.
Edifices publics, 1927.
Service par voie de mer et dans les eaux

intérieures, 1928.



lvi

Subsides.-Suite.
Concours, 1931, 1937, 1983.
Travaux publics et édifices publi

table au capital, 1989.
Police, 1990, 1997.
Immigration et quarantaine, 1992.
Pensions, 1993.
Ports et rivières, 1994.
Service maritime et fluvial, 1995.
Terres fédérales, 2000.
Adoption finale, 2021.
Voies et moyens, 2023.
Bill des, 2025, 2049.

es -Impu-

Sucre.
Demande de documents au sujet du-reçu aux

principaux ports d'entrée du Canada (Sir
Richard J. Cartwright), 56.

Demande de documents au sujet de l'impor-
tation du (.11 White, Cardwell), 178.

Sucre importé.
Demande de documents au sujet du (3f.

Domville), 1413.
Sullivan. Timothy.

Demande de documents au sujet de l'affaire
de (M. Snowball), 1673.

" Sultan."
Demande de documents au sujet des travaux

confiés au bateau-remorqueur le (M. Snow-
ball), 503.

Surf-Point.
Phare à, 371.
Demande de documents au sujet de l'érection

d'un phare à (M. Robertson, Shelburne),
374.

Syndics oficiele.
Demande de documents concernant les (M.

Cameron, Buron-Sud), 149.
Rapports de - Interpel., M. Gunn; M.

McDonald (Pictou), 878.

Syndic oficiel du district de Shelburne,
N.-E.

Demande de documents concernant la rési-
gnation du (M. Robertson, Shelburne), 149.

Tabac canadien.
Interpel., M. Bourbeau; M. Baby, 788.

Tabac saisi dans le comté de Charlevoix.
Demande de documents au sujet du (M. Perà

reault), 503.
1Yaril.

Voies et moyens, 609, 624, 659, 691, 746,
763, 825, 910, 1114, 1244, 1277, 1297, 1340.

Tarif dufret aux provinces maritimes.
Demande de documents concernant le (M.

Snovball), 493.

Taylor, James.
Demande de documents au sujet de l'expro-

priation de la propriété de (M. Mackenzie),
1413.

TÉLÉ IRAPHE.
Bill (No. 54) constituant la compagnie cana-

dienne de (M. McCarthy), lère lecture,
410 ; 2e, 467 ; renvoyé à un comité perma-
nent, 1719 ; retiré, 1893.

TÉLÉGRAPHE DE MONTRÉAL.
Bill (No. 65) amendant les actes relatifs à la

compagnie de (11f. Gaudt), lère lecture,
504; 2e, 624; 3e, 1499; amendements du
sénat rejetés, 1937.

Télégraphe du chemin de fer du Pacifique.
Demande de donuments au sujet du (.3f.

Drew), 496.
TÉLÉPHONE BELL DU CANADA.

Bill (No. 17) constituant la compagnie du (M.
Kilvert), lère lecture, 150; 2e, 217; exa-
miné en comité, 622; 3e, 762.

Tempérance.
Constitutionalité de l'acte de, 1878-Inter-

pel., M. Ross (Middlesex-Ouest; M. Mc-
Donald (Pictou), 45.

Terreneuve.
Admission du bétail canadien en franchise à

-Interpel., M. McIsaac; Sir Samuel L.
Tilley, 566.

TERRES FÉDÉRALES.
Bill (No. 95) amendant l'acte concernant les

(Sir John A. Macdonald), 1ère lecture,
2e, 1958 ; 3e, 2028.

Terres du Hiaut-Canada.
Demande de documents au sujet du fonds

d'amélioration des (M. Hesson), 956.
Terres publiques du Canada.

Résolutions proposées au sujet des, 1050.
Terres publiques du Manitoba et du ..-0.

Demande de documents au sujet de la vente
des ( IL. Anglin), 154.

Demande de documents au sujet des-ven-
dues en 1879 (M. Charlton), 177.

Demande de documents au sujet des frais de
publication des règlements concernant les
(M. ills), 1878.

Terres de la première réserve du chemin de
fer du Pacifîque à Manitoba.

Demande de documents au sujet des per-
sonnes qui occupent sans titre des (M.
Ryan, Marquette), 344.

Territoires du Nord-Ouest.
Importation de bestiaux dans Lýs, 54.
Demande de documents au sujet de ventes de

terres publiques dans les (3J1. Anglin), 154.
Demande de documents au sujet des terres

publiques vendues en 1879 dans le Manitoba
et les (M. Charlton), 177.

Demande de documents au sujet des frais de
publication des réglements concernant les
terres publiques dans le Manitoba et les
(ML Mills), 178.

Demande de documents au sujet de l'éta-
blissement d'une brasserie à Battleford,
dans les (M. FIset), 491.

Demande de documents au sujet des limites à
bois dans les (M. Drew), 503.

Honoraires des coronaires dans les, 1113.
Demande le documents au sujet des droits

d'importation payés aux divers ports
d'entrée dans les (M. Schultz), 1413.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.
-Bill (No. 57) à l'effet de refondre et d'amender

les actes concernant les (Sir John A. Mac-
donald), lère lecture, 448; 2e, 1899; 3e,
1958.

[Table des matières.]
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Demande de documents concernant les car-
gaisons de (Si- Richard J. Cartwright), 55.

Demande de documents au sujet de l'impor-
tation de (M. White, Cardwell), 157.

Importation des-Interpel., Sir Richard J.
Cartwright; M. Bowell, 1385.

Thés importés des E.-U.
Demande de documents

Weldon), 149.
Three-Fathoms.

Demande de documents
lames dans le havre de

concernant les (M.

au sujet du brise-
(M. Kaulbach), 374.

.Toronto.
Amélioration du havre de-Interpel., M.

Hay; M. Langevin. 375.
Traverse de la rivière Restiqoucke.

Demande de documents au sujet de la (M.
Beauchesune), 1413.

Tremblay, G. T.
Demande de documents au sujet de la desti-

tution de (M. Laurier), 1413.

Trent.
Demande de documents au sujet des travaux

sur la rivière (M. Keeler), 154.
Demande de documents au sujet des explora-

tions pour le canal de (M. Keeler), 945.

Trente-troisième bataillon.
Demande de documents au sujet de la remise

de certains droits d'entrée payés par le (Sir
Richard J. Cartwright), 1412.

Trois-Pistoles.
Demande de documents au sujet des explora

tions faites à-en vue d'y ériger un quai
(M. Grandbois), 177.

Troupes.
Revue des-à Québec-Interpel., M. Caron;

M. Masson, 593.

Trutch, M.
Demande de documents concernant la nomi-

nation de-à une charge publique dans la
Colombie britannique, 944.

Two Creeks, Ken, Ont.
Demande de documents au sujet du havre de

refuge de (M. Stephenson), 127.
UNION ANABABTISTE DU CANADA.

Bill (No. 27) constituant l' (M. Mackenzie),
1ère lecture, 179; 2e, 217; 3e, 479.

Usure.
Bill (No. 15) fixant le taux de l'intérêt et

prohibant l'-dans la province de Québec
(M. Méthot), 1ère lecture, 113.

Vacances survenues dans la députation.
Avis de, 1.

VALLÉE DE LA SASKATCHEWAN DU
SUD.

Bill (No. 60) constituant la compagnie du
chemin de fer de la (. Robertson, Hamil-
toit), lère lecture, 478 ; 2e, 587 ; 3e, 1676.

Vapeurs " Glendon" et "Northen Light."
Demande de rapports concernant les, 806.

VAPEURS DE QUÉBEC ET DES PORTS
DU GOLFE.

Bill (No. 51) amendant l'acte 36 Vie., chap.
108, intitulé: " Acte à l'effet d'accorder des
pouvoirs plus étendus à la compagnie des
(1. McGreevy), lère lecturé, 374; 2e, 467;
3e, 762.

Vaux, Calvert.
Réclamation de, 304.

Vétérans de 1812.
Demande de documents au sujet des (M.

Mousseau), 503.

Vieux rails, etc.
Demande de documents concernant la vente

des (M. Weldon), 149.
Villages.

Bureaux de poste dans les-Interpel., M.
Laurier; M. O'Connor, 2027.

Voies et moyens.
Résolution concernant les, 44.
Budget, 504.
Tarif, 609, 624, 659, 691, 746, 763,

910, 1114, 1244, 1277, 1297, 1340.
Comité des, 2023.

825,

Votes.
Sur la motion concernant les limites d'On-

tario, 101.
Sur le bill (No. 6) amendant l'acte électoral,

230.
Sur la deuxième lecture du bill (No. 13)

abrogeant les actes qui constituent la cour
suprême et de l'échiquier, 263.

Sur la 2e lecture du bill (No. 30) légalisant
le mariage entre beaux-frères et belles-
sours, .

Sur l'ajournement du débat concernant
l'indemnité des pêcheries, 804.

Sur la troisième lecture du bill (No. 44) con-
cernant les nouveaux jugea de la cour
supérieure de la Colombie britannique, 939.

Sur la seconde lecture du bill (No. 11) à
l'effet de régler le taux de l'intérêt sur les
prêts d'argent faits sur immeubles ou
autrement, 961.

Sur les résolutions concernant les terres
publiqueis du Canada, 1112.

Au sujet de l'indemnité des pêcheries, 1240.
Sur le bill amendant la loi du mariage, 1410.
Au sujet des subsides pour le chemin de fer

du Pacifique, 1659.
Sur la motion de non-confiance au sujet de la

révocation de l'ex-lieutenant-gouverneur de
Québec. 1823.

Sur la motion de non-confiance au sujet des
dépenses du service civil, 1876.

Sur la 2e lecture du bill à l'effet de nommer
un agent canadien à Londres, 1920.

Sur la résolution proposant de payer $500 à
M. Miall, 1945.

Au sujet du bassin de radoub d'Esquimault,
1976.

Sur la troisième lecture du bill (No. 112)
amendant l'acte de tempérance du Canada,
2017, 2018.

Au sujet du traitement de l'aeent canadien à
Londres, 2021.

Au sujet de la résolution concernant les
terres du chemin de fer du Pacifique, 2049.



lviii [Table d

Wassall, M.
Demande de documents au sujet de la récla-

mation du (M. Longley), 957.

Waterbury, D..
Destitution de-Interpel., M. Domville; M.

McDonald (Pictou), 153.

Welland.
Demande de documents au sujet de la

fourniture de bois pour le canal (M. Trow),
174.

Demande de documents au sujet des sections
33 et 34 du canal (M. Ross, Middlesex-
Ouest), 344.

Ouverture de la navigation du canal, 786.

es matières.]

Williamsburg.
Demande de documents au sujet de la pro.

fondeur de l'eau dans le canal de (M. Ross,
Dundas), 172.

Wood, Maria.
Demande de documents au sujet des récla-

mations de (M. Macmillan), 1694.
Wright, M.

Contrat de-pour le service le la malle à
l'ile Pelée, 494.

Yamaska.
Navigation sur la rivière, 807.

YOUNG.
Bill (No. 110) accordant une pension à la

veuve de l'hou. John (Sir John A. MIac-
donald), 1ère lecture, 1696; 2e et 3e, 1898.


